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Paiements  a  E.  A.  Wallberg;  Kenneth  Falconer;  concernant  les  paiements  se 
rattaehant  aux  agences  des  bois  a  Edmonton  et  a  Calgary;  concernant  un 
paiement  de  $1,175  par  C.  F.  Caldwell  relati.cnicnt  a  1'acimt  mi  aux  de- 
maiides  d'achat  des  droits  miniers  ou  de  surface;  concernant  un  paiement 
de  $74,362  a  L.  S.  Macoun ;  concernant  des  paiements  s'elevaiit  en  tout  a 
$235,272.61,  chemin  de  fer  Transcontinental,  District  "F",  Terminus  et  em 
placement  de  de  la  voie;  concernant  des  paiements  se  montant  a  $10,956.10 
a  M.  H.  E.  Vautelet  pour  services  au  sujet  du  barrage  des  rapides  St.  An 
drews,  Riviere  Rouge;  concernant  un  paiement  de  $4,000  a  M.  IT.  N.  Cock- 
biwn,  re  prix  d'achat  du  remorqueur  Catherine  C.;  concernant  un  paiement 
de  $6,960.92  au  St.  John  Sun  pour  impressions  et  lithographic ;  au  sujet  de 
1'achat  de  200  chevalets  de  pointage  de  la  Ontario  Suit-Target  Gun  Company; 
relativement  a  un  paiement  de  $10  par  la  British  American  Fish  Corporation 
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ment  de  $3,250  a  MM.  John  Birnie  et  J.  J.  Noble  re  commission  des  peche- 
ries  de  la  Baie  Georgienne;  relativement  a  un  paiement  de  $210,253.66  a  A. 
F.  Bowman;  relativement  a  1'appareil  de  sechage  du  poisson  de  Souris;  rela 
tivement  a  un  paiement  de  $10,021.90  a  la  Office  Specialty  Company;  relati 
vement  a  un  paiement  de  $1,077.25  pour  un  aide  dans  le  bureau  de  M.  Rio- 
pelle ;  relativement  aux  paiements  pour  le  steamer  Speedy ;  re  regu  de  $12,120 
de  E.  Dussault  et  Cie,  pour  les  services  de  la  drague  Progress ;  relativement 
a  un  paiement  a  Lymburner,  a  resp.  lim. ;  relativement  au  paiement  a  Roth- 
well,  Johnson  &  Stubbs. 

(Imprime.) 
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Relativement  a  la  production  du  tabac  canadien.- — Temoignage  de  Felix  Charlan 
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William  Mclnnis,  geologiste. 

Terrains  fertiles  du  Nord  du  Canada. — Temoignage  de  M.  R.  E.  Young. 
Avancement  des  experiences  en  agriculture. — Temoignage  du  Dr  Win  Saunders, 
C.M.G. 


IV 

Recherches  chimiques  en  agriculture  Caiiadieune. — Temoignage  de  M.  F.  T. 
Shutt,  chimiste. 

Experiences  dans  la  nourriture  des  bestiaux. — Teuioignage  de  M.  J.  H.  Grisdale, 
agriculteur. 

Abriter,  elever  et  nourrir  les  volailles. — Temoiguage  de  M.  A.  G.  Gilbert. 
Arbres  de  forets  dans  les  plantations,  culture  des  fruits. — Temoignage  de  M.  W. 
T.  Macoun,  horticulteur. 

Immigration  canadienne. — Temoignage  de  M.  W.  D.  Scott,  surintendant. 
Examen  medical  et  sante  des  immigrants. — Temoignage  du  Dr  P.  H.  Bryce. 

(Imprime.) 

N°  3. — Eapport  du  Comite  special  permanent  de;  Privileges  et  Elections,  comme  il 

suit : — 

Enquete  sur  la  perte  dans  le  bureau  du  greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie 
de  certains  documents  relatifs  a  la  recente  election  dans  Stanstead.  Voir 
Journaux  pour  les  rapports  du  Comite  a  ce  sujet;  aussi  Proces-verbaux,  pp. 
1063  et  1111. 

(Imprime.) 

N°  4. — Eapport  du  Comite  special  permanent  sur  le  bill  n°  12,  Loi  a  1'effet  de  modi 
fier  la  loi  de  la  marine  du  Canada  recommandant  certaines  modifications. 
Voir  Journaux  pour  les  rapports  du  Comite  a  ce  sujet;  aussi  Proces-ver 
baux,  pp.  479,  508,  1155. 

(Pas  imprime.) 

N°  5. — Rapport  du  Comite  special  charge  de  s'enquerir  des  accusations  du  Major  Hod- 
gins,  relativement  a  la  classification  excessive  des  materiaux  dans  la  construc 
tion  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental.  Voir  Journaux  de  la 
Chambre;  aussi  -Proces-verbaux,  pp.  999,  1216-1218,  1307,  1310,  1311. 

(Imprime  dans  la  Partie  II.) 

1ST0  6. — Rapport  du  Comite  special  charge  de  faire  une  enquete  sur  les  conditions  et 
les  garanties  sous  1'empire  desquelles  le  gouvernement  du  Dominion  a  verse 
des  fonds  a  la  Cornpagnie  du  Pont  de  Quebec.  Voir  Journaux  de  la  Cham 
bre;  aussi  proces-verbaux,  pp.  1443,  1446-1450. 

(Imprime  dans  la  Partie  II.) 
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Kennedy, 

Knowles, 

Lachance, 

Lake, 

Lalor, 

Lanctot 

(La  prairie-  Napierville) , 
Laurier  (L'Assomption), 
Lavergne 

(Drummond  et  Arth.), 
LeBlanc, 
Lennox, 
Leonard, 
Lewis, 
Lovell, 
Macdonald, 
MacLaren, 

Maclean  (Lunenburg), 
McCarthy   (Calgary), 
McColl, 
McCool, 
McCraney, 
Mclntyre   (Perth), 
Mclntyre   (StratTicond) , 
McKenzie, 

McLean  (Queen,  I.-P.-E.), 
McLean  (York- centre), 
McLennan, 
Major, 

Marcile  (Bagot), 
Marshall, 

Martin  (Queen,  I.-P.-E.), 
Martin  ( Wellington) , 
Mayrand, 
Meigs, 
Miller, 
Monk, 


Morin, 

Oliver, 

Owen, 

Paquet, 

Parent, 

Pickup, 

Proulx, 

Ratz, 

Reid  (Grenville), 

Roche  (Marquette), 

Ross  (Rimouski), 

Ross  (Yale-Caribou), 

Rousseau, 

Savoie, 

Schaffner, 

Schell  (Glengarry), 

Schell  (Oxford), 

Seagram, 

Sinclair, 

Smith  (Nanaimo), 

Smith  (Oxford). 

Smith  (Wentworth), 

Sproule, 

Stanfield, 

Staples, 

Talbot, 

Taylor, 

Telford, 

Templeman, 

Thompson, 

Tobin, 

Tolmie, 

Turcotte, 

Turgeon, 

Turriff, 

Walsh  (Huntingdon), 

Ward, 

Watson, 

White, 

Wilmot, 

Wilson 

(Lennox  et  Addinqtori), 
Wilson  (Russell), 
Worthington, 
Wright  (MuskoJea), 
Wright  (Renfrew). 
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PxAPPORT 

Le  comite  permanent  de  1' Agriculture  et  de  la  Colonisation,  presente  son  troisieme 
et  dernier  rapport,  lequel  est  comme  suit: — 

Pendant  la  presente  session  du  Parlement,  votre  comite  s'est  surtout  occupe  de 
questions  concernant  1'agriculture  pratique  dans  le  Canada-est,  et  des  regions  ouvertes 
a  la  colonisation  dans  le  Grand-Onest  et  les  provinces  et  Territoires  du  Nord-Ouest  du 
Canada. 

EXPLORATIONS   EN   1907. 

M.  William  Mclnnes,  I'mi  des  membres  de  la  (' i--i<>n  geologique  du  minis- 

tere  de  1'Interieur,  a  rendu  compte  des  explorations  scieutitiqurs  dc  1'annee  derniere 
et  a  donne  ses  vues  personnelles  relativement  a  la  vaste  region  situee  au  sud  de  la 
riviere  Saskatchewan  et  de  rembranchement  sur  Prince-Albert  du  chemin  de  fer  Cana 
dian-Northern,  qni  est  drainee  par  les  rivif-i-i-^  ('nmttc  ri  PM-IIIU;).  et  qui,  au  dire  du 
temoin,  renferme  d'excellentes  terres  pour  les  fins  generales  d'agriculture. 

Le  temoignage  de  M.  Mclnnes  est  accompagne  des  notes  importantes  qu'il  a  prises 
sur  la  temperature  des  regions  qu'il  a  explorees  en  1906  et  1907 ;  ces  notes  font  voir 
qu'a  1'egard  des  conditions  climateriques,  ces  regions  sont  propices  a  la  culture  du  ble. 

M.  C.  E.  Young,  arpenteur  federal  et  surintendant  des  terres  de  chemins  de  fer, 
qui  a  passe  vingt  ans  dans  1'ouest  et  le  nord-ouest  du  Canada,  a  donne  un  temoignage 
important  quant  aux  ressources  agricoles  et  a  la  condition  actuelle  de  cette  partie  du 
pays.  II  a  fait  observer  que  le  ble  est  cultive  avec  succes  a  Fort-Simpson  qui  est  a 
900  milles  au  nord  de  la  frontiere  Internationale  et  a  distance  de  500  milles  d'Edmon- 
ton.  M.  Young  a  termine  son  temoignage  par  cette  remarque  naive:  "Nous  sommes 
en  etat  de  demontrer  que  le  Canada  a  augmente  considerablement  depuis  20  ans  ". 

M.  Thompson,  M.P.,  du  Territoire  du  Yukon,  a  sounds  a  1'examen  du  comite  uu 
echantillon  d'avoine  blanche,  provenant  de  la  recolte  de  1907,  cultivee  sur  une  ferme 
par  le  65e  degre  de  latitude  nord,  dans  la  vallee  de  la  riviere  Yukon.  Get  echantillon 
a  ete  soumis,  pour  analyse,  a  M.  Clark,  commissaire  des  graines,  du  departement  de 
I7  Agriculture,  qui  a  fait  le  rapport  suivant:  "  Comme  en  m'en  a  fait  la  demande,  j'ai 
mis  tons  mes  soins  a  determiner  le  poids  naturel  de  cette  avoine,  pour  un  volume 
donne,  et  j'ai  trouve  qu'elle  pesait  40  livres  au  boisseau.  Je  considere  cette  avoine 
comme  un .  echantillon  exceptionnellement  beau,  ay  ant  des  qualites  nutritives  supe- 
rieures  ". 

CANADA-EST. 

Votre  comite  a  fait  une  enquete  consciencieuse  sur  la  culture  du  tabac  en  Canada. 
Cette  culture  se  fait  principalement  dans  la  peninsule  sud-ouest  de  1'Ontario  et  dans 
la  partie  centrale  de  la  province  de  Quebec.  La  preuve  a  ete  faite  devant  le  comite 
par  des  experts  en  fait  de  culture  et  de  preparation  des  diverses  especes  de  tabac  dont 
chacune  porte  un  nom  specifique  et  se  distingue  par  des  qualites  qui  la  rendent  propre 
a  la  confection  du  tabac  a  fumer,  a  macher  ou  autrement. 

Les  divers  temoins  qui  ont  ete  appeles  devant  le  comite  sont  unanimes  a  recon- 
naitre  que  ces  differentes  especes  de  tabac  valent,  comme  qualite,  les  especes  correspon- 
dantes  de  tabac  en  feuille  importe  de  toute  partie  des  Etats-Unis  pour  en  fabriquer 
les  produits  ci-dessus  mentionnes. 

La  quantite  totale  de  tabac  en  feuille,  manufacture  en  Canada,  est  cote  a  4,000,000 
de  livres,  et  la  quantite  totale  de  tabac  manufacture  consomme  en  Canada  est  diverse- 
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ment  evaluee  a  quinze  ou  vingt  millions  de  livres,  et  1'on  pretend  que  toute  cette  quan 
tite,  et  plus,  peut  etre  produite  en  sol  canadien,  laissant  encore  un  surplus  considerable 
pour  les  fins  d'exportation.  Un  trait  special  de  la  consommation  de  tabac  natif  cul- 
tive  en  Canada  est  qu'une  grande  quantite  en  est  consommee  en  f euille  non  preparee ; 
on  n'a  ni  evalue,  ni  tenu  compte,  de  cette  quantite  speciale. 

La  preuve  faite  a  cette  enquete  presente  beaucoup  d'interet  a  ceux  qui  cultivent 
actuellement,  ou  qui  se  proposeraient  de  cultiver  le  tabac,  ainsi  qu'aux  manuf acturiers ; 
et,  au  point  de  vue  speculatif,  quant  a  ce  que  la  production  du  tabac  en  Canada  peut 
valoir  comme  facteur  parmi  les  produits  agricoles  du  pays,  dans  un  avenir  rapproche. 

INDUSTRIE    LAITIERE. 

M.  J.  A.  Kuddick,  commissaire  de  la  laiterie  et  des  installations  frigorifiques,  a 
rendu  temoignage  devant  le  comite  sur  le  progres  et  la  condition  actuelle  de  1'industrie 
laitiere  en  Canada.  Cette  Industrie  est  solidement  etablie  dans  chaque  province  du 
Canada,  mais  celles  de  1'Ontario  et  de  Quebec  continuent  d'etre  le  grand  centre  de 
cette  division  importante  de  1'agriculture.  Les  colons  du  nord  de  1' Alberta  paraissent 
donner  a  cette  Industrie  des  developpements  plus  rapides  que  ceux  des  autres  pro 
vinces  de  1'ouest,  et  cette  region  promet  de  devenir  bientot  un  district  tres  important. 
Les  produits  laitiers  des  provinces  de  1'ouest  ne  sont  pas  suffisants  pour  f aire  face  aux 
besoins  monies  de  ces  provinces,  et  celles-ci  doivent  en  faire  venir  de  larges  quantites 
de  1'Ontario  et  de  Quebec  pour  combler  ce  qui  leur  manque. 

Durant  1'annee  derniere,  le  beurre  et  le  fromage  ont  commande  de  bons  prix  et, 
sauf  la  secheresse  dans  certains  districts  et  le  manque  de  nourriture  qui  en  a  resulte, 
la  saison  de  1907  a  ete  tres  favorable  aux  cultivateurs  qui  se  livrent  a  1'industrie  lai 
tiere.  Tout  porte  a  esperer  de  bons  resultats  pour  la  saison  actuelle. 

Le  comite  a  appris  avec  satisfaction  par  le  temoignage  de  M.  Ruddick,  que,  bien 
que  les  exportations  de  produits  de  la  laiterie,  surtout  le  beurre  et  le  fromage,  ont  subi 
une  diminution  de  plus  de  sept  millions  de  dollars  depuis  1903,  alors  que  nos  exporta 
tions  et  iios  produits  laitiers  ont  atteint  le  maximum,  I'augmentation  de  la  consomma 
tion,  en  Canada,  du  lait,  du  beurre,  du  fromage  et  du  lait  condense  s'eleve  a  plusieurs 
millions  de  dollars  de  plus  que  le  chiffre  de  la  diminution  des  exportations.  D'autres 
chiffres,  tires  du  dernier  recensement,  montrent  que  la  valeur  seule  du  beurre  de 
cremerie  et  du  fromage,  en  1907,  a  depasse  de  plus  de  cinq  millions  de  dollars  celle  de 
1900,  et  font  voir  une  augmentation  de  plus  de  deux  millions  de  dollars  depuis  1905. 

La  valeur  totale  annuelle  des  produits  laitiers  en  Canada  est  evaluee  a  $100,000,000, 
repartis  comme  suit: — 

Beurre  de  cremerie  et  fromage $36,000,000 

Beurre  de  laiterie 22,000,000 

Lait  condense 1,000,000 

Lait,  consommation  immediate 35,000,000 


Total $94,000,000 

Le  comite  a  ete  informe  que  1'industrie  du  lait  condense  s'accroit  considerablement 
en  Canada. 

PERSPECTIVE   ENCOURAGEANTE. 

Le  comite  trouve  raison  de  se  feliciter  dans  le  fait  de  I'augmentation  en  nombre 
des  ecoles  et  des  colleges  etablis  pour  1'education  technique  et  pratique  des  jeunes  gens 
qui  se  livrent  a  1'agriculture,  et  pour  1'education  pratique  des  jeunes  personnes  en 
science  domestique;  en  d'autres  termes,  dans  la  connaissance  de  la  bonne  tenue  d'une 
maison  dans  ses  multiples  details.  Fne  telle  education  inculque  chez  les  personnes 
des  deux  sexes  le  sentiment  de  dignite  professionnelle  dans  I'oauvre  de  procurer  le  bon- 
heur  de  1'humanite,  et  de  promouvoir  tout  ce  qu'il  y  a  de  desirable  dans  la  vie  phy- 
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sique  et  morale  de  1'humanite,'  et  ceci  est  encore  plus  vrai  en  ce  qui  regarde  1'amelio- 
ration  des  conditions  de  la  vie  rurale. 

Le  comite  a  eu  le  plaisir  de  constater  de  visu  la  place  elevee  que  ces  deux  branches 
d'education  occupent  dans  1'estime  du  peuple,  alors  que,  le  13  juin  dernier,  en  reponse 
a  1'invitation  du  Dr  Robertson,  C.M.G.,  directeur  du  college  Macdonald,  Sainte-Anne 
de  Bellevue,  le  comite  et  tous  ceux  des  membres  du  Parlement  qui  ont  voulu  profiter 
de  1'occasion,  ont  visite  cette  grande  institution  dont  la  mission  est  d'enseigner  1'agri- 
culture  et  la  science  domestique.  Ici  les  notes  du  jour  furent  accueillis  cordialement 
et  jouirent  d'une  hospitalite  magnifique,  grace  a  1'attention  personnelle  du  Dr 
Robertson.  Les  terrains  attaches  au  college  sont  spacieux;  ils  comprennent  environ 
650  acres.  Les  batiments  du  college  presentent  une  apparence  quasi-royale  par  leur 
etendue  magnifique,  la  solidite  de  leur  construction,  leur  architecture,  et  leur  adapta 
tion  aux  subdivisions  de  1'oeuvre  du  college.  L'existence  de  cette  institution — ter 
rains,  batiments  et  equipement, — est  due  exclusivement  a  la  munificence  philanthro- 
pique  de  sir  William  G.  Macdonald  qui  a  depense  deux  millions  et  demi  de  dollars 
pour  completer  le  college  et  ses  dependances.  En  outre,  sir  William  a  confie  aux 
syndics  du  college,  en  fideicommis,  deux  millions  de  dollars  a  titre  de  fondation.  Sir 
William  G.  Macdonald  a  consacre  cette  partie  de  sa  richesse,  son  temps  et  son  energie, 
non  en  expectative  d'une  recompense  personnelle,  mais  seulement  dans  le  but  du  pro- 
gres  et  de  1'amelioration  constants  des  conditions  de  la  vie  rurale. 

En  tenant  compte  de  ces  f  aits  et  de  1'existence  destitutions  d'une  moindre  echelle 
qui  visent  le  meme  but,  le  comite  considere  comme  assuree  la  prosperite  perpetuelle 
des  cultivateurs  du  Canada. 

COLONISATION. 

Le  comite  a  passe  en  revue  1'immigration  en  Canada  et  la  colonisation  de  ce  pays, 
quant  a  ce  qui  a  ete  accompli  durant  1'annee,  ainsi  que  les  agences  et  les  methodes 
suivies  pour  augmenter  1'immigration  des  classes  agricoles  et  la  preuve  faite  a  cet 
egard  constitue  la  seconde  partie  de  1'appendice  de  ce  rapport.  Cette  preuve,  ainsi 
que  toute  celle  qui  a  ete  faite  devant  le  comite  dans  le  cours  de  la  presente  session  du 
Parlement,  est  annexee  a  ce  rapport,  dont  elle  forme  partie  essentielle. 


P.  H.  McKENZIE, 

President. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

18  juillet  1908. 
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INDUSTRIE  DU  TABAC  AU  CANADA 

CHAMBRE  DE  COMITE  N°  34, 

MERCREDI,  25  mars  1908. 

Le  comite  special  permanent  de  1' Agriculture  et  de  la  Colonisation  se  reunit  ce 
jour,  a  11  heures  du  matin,  sous  la  presidence  de  M.  Mackenzie. 

Le  PRESIDENT. — Le  question  soumise  aujourd'hui  au  comite  est  1'examen  des  con 
ditions  de  1'industrie  du  tabac  dans  notre  pays.  La  culture  et  la  fabrication  du  tabac 
au  Canada  constituent  une  Industrie  relativement  nouvelle  et,  selon  totites  les  appa- 
rences,  elle  semble  devoir  reussir.  C'est  ce  que  le  ministere  de  1' Agriculture  a  pense, 
et  il  lui  a  accorde  une  attention  particuliere  en  confiant  a  M.  Charlan  la  tache  de 
travailler  a  son  developpement,  surtout  au  point  de  vue  agricole.  M.  Charlan  est 
ici  present.  Sont  egalement  presentes  plusieurs  personnes  interessees  dans  1'indus- 
trie  du  tabac,  venues  de  1'ouest  de  1'Ontario  et  de  la  province  de  Quebec.  Elles  depo- 
seront  devant  vous,  et  diront  ce  que  Ton  a  fait  jusqu'ici  et  ce  qui  reste  encore  a  faire 
pour  assurer  le  developpement  de  1'industrie  du  tabac  au  Canada. 

J'ai  le  plaisir  de  presenter  au  comite  M.  Felix  Charlan,  chef  du  service  des 
tabacs  au  ministere  federal  de  1'Agriculture.  II  s'adressera  au  comite  en  frangais,  une 
traduction  de  ses  observations  sera  faite,  en  anglais,  par  le  traducteur  oificiel  du 
ministere  de  1'Agriculture. 

Monsieur  le  President,  Messieurs, 

J'ai  eu  1'honneur  d'exposer  devant  vous,  1'an  dernier,  la  situation  de  la  culture  du 
tabac  au  Canada,  et  de  vous  donner  une  idee  de  1'avenir  sur  lequel  elle  semble  pouvoir 
compter. 

Le  travail  effectue  depuis  sur  les  differents  champs  d'experience  m'a  permis  de 
determiner  d'une  maniere  plus  precise,  malgre  les  conditions  de  temperature  peu 
favorables  de  1'annee  1907,  le  programme  que  nous  devons  adopter,  pour  obtenir  des 
resultats  pratiques  aussi  rapides  et  aussi  avantageux  que  possible. 

ISTous  sommes  evidemment  limites,  dans  certaines  parties  du  Canada,  par  des 
conditions  climateriques  qui  nous  empechent  de  cultiver  des  varietes  de  tabac  dont  la 
duree  de  vegetation  sur  la  plantation  depasse  90  jours.  Mais  ces  conditions  ne  sont 
pas  particulieres  a  notre  pays  ;  elles  rappellent  seulement  celles  de  certains  centres  de 
culture  des  Etats-Unis  (le  Wisconsin,  par  exemple),  qui  sont  considered  avec  raison 
comme  les  plus  prosperes  parmi  ceux  de  la  republique  voisine. 

ESSAIS    EFFECTUES    EN    1907,    QUEBEC. 

Trois  varietes  de  tabac  ont  ete  essayees  d'une  maniere  speciale,  en  1907,  dans  la 
province  de  Quebec.  Ce  sont  :  le  Comstock  Spanish,  le  Havana  Seed  Leaf,  et  le 
Connecticut  Seed  Leaf.  Le  premier  de  des  tabacs  a  fait  la  fortune  du  Wisconsin,  qui 
produit  a  1'heure  actuelle  la  plus  grande  partie  des  robes  importers  au  Canada.  II  a 
parfaitemen  reussi,  et  il  n'est  plus  douteux  que  nous  puissions  produire,  dans  le  sud- 
est  canadien,  des  tabacs  capables  de  repondre  au  meme  usage. 

La  qualite  du  produit  canadien  est  bonne  ;  la  feuille  resistante  et  elastique,  d'une 
forme  avantageuse,  est  parfois  plus  fine  que  celle  du  Wisconsin,  elle  se  rapprocherait 
davantage  des  produits  du  Connecticut,  Ce  qui  nous  reste  a  faire  est  d'elever  le  rende- 
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ment  par  acre  afin  de  rendre  la  culture  plus  avantageuse  et  de  classer  et  fermenter 
convenablement  ces  tabacs,  aim  de  rendre  leur  ecoulement  et  leur  emploi  plus  faciles, 
Nous  sommes  engages  dans  cette  voie,  nous  verrons  plus  loin  comment. 

Le  Havana  Seed  Leaf  a  egalement  donne  de  bons  resultats.  Dans  la  pratique, 
il  est  difficile  d'etablir  une  distinction  bien  nette  entre  cette  variete  et  la  precedente 
qui  en  est  une  amelioration.  L'aspect  de  la  feuille,  le  rendement  en  poids  sont  presque 
identiques,  et  les  qualites  superieures  de  tissu,  la  facilite  de  fermentation,  qui  ont 
fait  preferer  le  Comstock  par  certains  preposes  aux  entrepots  de  fermentation  du 
Wisconsin  n'ont  pu  etre  suffisamment  etablies  au  Canada,  dans  les  conditions  actuelles 
de  'notre  industrie.  En  fait  ces  deux  varietes  tres  voisines,  et  tres  peu  differenciees 
par  les  cultivateurs,  sont  considerees  comme  a  peu  pres  identiques  par  les  preposes 
aux  entrepots  de  fermentation  canadiens. 

Les  conditions  climateriques  de  1'annee  1907  (printemps  tardif  et  pluvieux,  ete 
court  et  peu  chaud,  automne  froid  et  humide),  ont  nui  considerblement  aux  planta 
tions  de  Connecticut  Seed  Leaf  etablies  dans  la  province  de  Quebec.  Tandis  que  les 
deux  varietes  precedentes  effectuent  leur  evolution  complete,  sur  le  terrain,  dans  75  ou 
80  jours,  le  Connecticut  reclame,  en  annee  normale,  de  90  a  95  jours  de  plantation. 
Pendant  les  annees  froides  la  culture  du  Connecticut  devient  done  tout  a  fait  risquee. 

La  vegetation  des  plantations  de  Connecticut  Seed  Leaf  etablies  en  1907,  dans  la 
province  de  Quebec,  a  ete  generalement  languissante,  le  rendement  presque  nul  et, 
jusqu'a  ce  que  nous  ayons  pu  selectionner  une  variete  de  Connecticut  plus  precoce, 
les  cultivateurs  de  Quebec  ne  devront  entreprendre  la  culture  de  ce  tabac  qu'avec  la 
plus  grande  prudence. 

Les  Connecticut  Seed  Leaf  ont  ete  surtout  recherches  par  nos  cultivateurs  a 
cause  de  la  possibilite  d'obtenir  de  fortes  recoltes  pendant  les  annees  favorables. 
Jusqu'a  ces  dernieres  annees  on  s'etait  bien  plus  occupe  du  poids  que  de  la  qualite  de 
la  feuille,  et  une  variete  qui,  dans  les  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre,  donne  un  tabac 
a  cigares,  ne  donnait  plus  guere,  au  Canada,  que  des  produits  bons  pour  la  pipe. 

Dans  ces  conditions  la  culture  du  Connecticut  Seed  Leaf  cesse  d'etre  avanta- 
geuse,  car  nous  pouvons  cultiver  pour  le  meme  usage,  des  tabacs  plus  precoces,  et  d'un 
rendement  egal,  sinon  superieur:  General  Grant,  Blue  Pryor,  et  certains  Ohios  ame- 
liores,  ou  meme  le  Grand  Havane  dont  le  gout  est  bien  superieur  a  celui  des  Connec- 
ticuts. 

Dans  1'etat  de  la  culture  canadienne  les  meilleures  recoltes  de  Connecticut  ue 
fournissent  qu'une  proportion  insuffisante  de  robes.  Cette  proportion  trop 
faible  ne  peut  assurer  un  rendement  suffisant  au  cultivateur,  qui  se  trouve  encombre 
par  des  produits  epais  et  sans  arome,  d'une  utilisation  et  d'un  placement  difficiles. 
Dans  les  memes  conditions  la  culture  du  Comstock  et  celle  du  Havana  Seed  Leaf 
sont  avantageuses,  car  les  feuilles  trop  epaisses,  ne  pouvant  etre  utilisees  comme 
robes  peuvent,  lorsqu'elles  sont  convenablement  fermentees,  entrer  dans  la  composition 
des  poupees,  en  tout  cas  dans  la  fabrication  d'excellents  tabacs  a  fumer. 

Nous  avons  essaye  dans  Quebec,  en  1907,  quelques  petites  plantations  de  General 
Grant  ;  elles  ont  donne  de  bons  resultats  au  point  de  vue  du  rendement,  de  la  qualite 
des  produits  et  des  facilites  de  culture;  et  aussi  une  culture  d'Ohio  Seed  Leaf,  tres 
developpe,  assez  precoce.,  et  qui  conviendra  peut-etre  aux  cultivateurs  de  cette  pro 
vince  qui  veulent  planter  des  tabacs  a  grand  rendement.  On  a  obtenu  des  graines  de 
ce  nouveau  tabac,  qui  sera  probablement  essaye  sur  une  etendue  plus  considerable 
en  1908,  afin  que  nous  puissions  nous  rendre  plus  exactement  compte  de  son  avenir. 
Peut-etre  pourrons-nous,  si  la  precocite  de  cette  variete  se  maintient,  la  presenter 
au  lieu  et  place  de  nos  Connecticuts  actuels. 

Quelques  critiques  que  Ton  puisse  faire  a  certaines  varietes  actuellement  cultivees 
au  pays,  il  est  cependant  impossible,  dans  les  conditions  presentes  de  notre  marche, 
conditions  dont  nous  devons  tenir  compte.  de  chercher  a  les  remplacer  trop  rapide- 
ment.  II  nous  faut  attendre  que  notre  industrie  soit  bien  etablie  et  ses  besoins  par- 
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faitement  connus.  Nous  pourrons,  cependant,  au  moyen  de  champs  de  demonstration 
et  en  repandant  des  graines  de  varietes  ameliorees  entreprendre  1' amelioration  de  cer- 
taines  varietes  non  desirables  ou  ne  convenant  pas  aux  besoins  de  1'industrie  a  creer. 

En  resume,  les  essais  de  Comstock  Spanish,  de  Havana  Seed  Leaf  et  de  Connec 
ticut  semblent  avoir  demontre  que  ce  sont  les  deux  premieres  varietes  qui  conviennent 
le  mieux  au  climat  de  la  province  de  Quebec.  De  plus,  leur  avenir  est  assure,  car 
elles  ont  attire  plus  particulierement  1'attention  de  ceux  des  industriels  qui  envisagent 
la  possibilite  de  s'etablir  au  pays  comme  preposes  a  la  fermentation. 

ONTARIO. 

Les  memes  varietes  ont  ete  essayees  dans  la  province  d'Ontario.  Les  resul- 
tats  obtenus  dans  cette  partie  du  Canada  sont  peu  decisifs.  L'annee  n'a  pas  ete 
favorable  et,  d'autre  part,  les  cultivateurs  du  comte  d'Essex  n'etant  pas  accoutumes 
a  la  culture  de  ces  tabacs,  ont  commis  quelques  erreurs,  particulierement  en  ce  qui 
concerne  1'ecimage  et  1'epoque  de  la  cueillette.  Malgre  toutes  les  instructions  don- 
nees,  les  tabacs  ont  ete  ecimes  trop  tard  et  recoltes  generalement  trop  murs.  Ces 
erreurs  sont  cependant  de  celles  que  1'on  rectifie  facilement,  et  elles  ne  se  reproduiront 
probablement  plus. 

Les  cultivateurs  d'Ontario  qui  se  sont  charges  de  1'essai  de  ces  varietes  ont 
cependant  reconnu  que  ces  tabacs  sont  faciles  a  cultiver,  la  reprise  est  plus  certaine 
que  celle  du  Burley,  ce  qui  rend  moins  couteux  et  moins  laborieux  1'etablissement 
des  plantations. 

II  y  a  lieu  de  continuer  ces  essais,  quoiqu'il  ne  soit  pas  encore  possible  de  dire 
si,  au  point  de  vue  des  qualites  de  tissu  et  d'arome,  les  tabacs  seed  leaf  d'Ontario  vau- 
dront  ceux  de  certaines  parties  de  Quebec. 

Une  variete  tres  interessante,  Grand  Havane,  importe  de  Cuba,  a  ete  essayee  par 
un  planteur  de  Leamington.  Le  produit  obtenu,  quoique  un  peu  epais,  est  tres  beau 
et  pourrait  peut-etre  convenir  comme  poupee,  au  cas  ou  1'arome  originel  serait  con 
serve.  Nous  serons  a  meme  d'en  juger  si,  comme  nous  1'esperons,  nous  pouvons  faire 
fermenter  une  partie  de  cette  recolte. 

OBSERVATIONS   SUR  LES   RENDEMENTS   EN   POIDS. 

Le  fait  le  plus  saillant  constate  en  1907  a  ete  la  variation  considerable  qui  existe, 
dans  certaines  parties  du  Canada,  dans  les  rendements  en  poids  par  acre  de  tabac  de 
la  meme  variete.  Les  champs  d'experience  etablis  dans  certaines  regions  ont  donne 
un  rendement  d'environ  1,000  livres  ;  dans  d'autres  regions  le  rendement  s'est  eleve 
de  1,400  a  1,500  livres  par  acre. 

Etant  donnes  les  frais  de  culture  assez  considerables,  et  qui  tombent  rarement 
au-dessous  de  $40  a  $45  par  acre,  un  rendement  de  1,000  livres  de  tabac,  d'un  prix 
moyen  de  8  cents  la  livre,  est  assez  peu  avantageux,  si  1'on  tient  compte  surtout  des 
soins  exigeants  reclames  par  une  plante  dont  la  vegetation  est  rapide  et  des  aleag 
inherents  a  la  dessication  du  produit  et  a  son  placement. 

Devons  nous  mettre  en  cause,  malgre  Popinion  des  cultivateurs,  la  fertilite  des 
terres,  ou  la  maniere  dont  ces  dernieres  sont  cultivees?  La  question  est  a  resoudre, 
et  nous  avons  devant  nous  un  vaste  champ  d'experimentation.  Nous  pensons  nous  y 
engager  sans  retard  en'entreprenant  1'essai  methodique  des  divers  engrais  que  1'on  peut 
se  procurer  au  Canada,  et  celui  de  moyens  de  cultures  plus  energiques. 

Les  essais  de  Comstock  Spanish  effectues  a  la  ferme  experimentale,  sur  une  terre 
assez  legere,  fortement  fumee,  nous  ont  donne  des  rendements  de  1,400  a  1,800  livres 
par  acre,  selon  les  distances  auxquelles  la  plantation  a  ete  faite.  C'est  vers  cea 
chiffres  que  devrait  tendre  la  moyenne  de  production  pour  que  la  culture  des  tabacs 
des  varietes  seed  leaf  soit  reellement  avantageuse.  Nous  avons  beaucoup  de  progres 
a  faire  sous  ce  rapport. 
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line  autre  tache  importante  nous  incombe,  c'est  celle  d'habituer  ks  cultivateurs 
canadiens  a  n'employer  que  des  graines  pures.  Nos  moyens  de  eontrole  sur  les  four- 
nisseurs  de  graines  de  tabac  sont  absolument  nuls  et,  une  fois  que  la  plantation  est 
faite,  on  peut  reconnaitre  qu'elle  comprend  le  plus  souvent  des  tabacs  dont  le  type 
n'est  pas  uniforme. 

C'est  un  grand  inconvenient  pour  1'industriel,  qui  a  beaucoup  de  peine  a  trouver, 
non  melanges,  des  tabacs  de  la  variete  qu'il  desire;  e'en  est  un  autre,  non  moms 
grave,  pour  le  cultivateur,  car,  au  cas  ou  il  utilise  les  graines  qu'il  a  pu  obtenir  sur 
une  pareille  plantation,  il  est  fatalement  amene,  dans  un  delai  plus  ou  moins  court,  a 
la  production  de  tabacs  sans  caractere  defini  et  d'un  placement  difficile. 

Ann  de  juger  des  garanties  qu'offrent  aux  cultivateurs  canadiens  les  exploitations 
agricoles  specialement  etablies  en  vue  de  la  production  des  graines  de  tabac,  et  chez 
lesquelles  ils  se  sont  approvisionnes  jusqu'a  present,  nous  avons  visite  quelques-unes 
de  ces  exploitations  au  cours  de  1'annee  derniere. 

Ce  n'est  pas  a  cette  place  qu'il  nous  appartient  de  donner  une  idee  exacte  des 
conditions  dans  lesquelles  elles  operent,  mais  il  nous  a  paru  prudent  d'essayer  de  nous 
en  passer,  autant  que  possible,  a  1'avenir. 

Nous  avons  appris  a  selectionner  des  tabacs  des  varietes  les  plus  desirables,  et 
des  meilleurs  types  parmi  ces  varietes.  II  nous  faut  repandre  cette  pratique  parmi 
les  cultivateurs  canadiens  et  leur  enseigner  les  moyens  de  mettre  les  graines  qu'ils 
reservent  pour  leurs  cultures  des  annees  suivantes  a  1'abri  des  croisements  dangereux. 

Cet  enseignenient  a  ete  entrepris  en  1907  sur  quelques  points  du  territoire,  et 
nous  serons  a  meine  de  juger,  des  1908,  de  la  fagon  dont  les  cultivateurs  1'ont  accepte, 
ainsi  que  des  resultats  qu'il  aura  donnes. 

Nous  pouvons  murir  aisement  au  Canada,  les  graines  des  varietes  seed  Leaf,  et, 
apres  avoir  constate  que  les  graines  obtenues  dans  certaines  parties  de  Quebec  don- 
nent  des  sujets  qu'il  est  impossible  de  differencier,  (au  moins  pendant  les  premieres 
generations),  de  ceux  obtenus  sur  graines  americaines,  nous  pensons  qu'il  est  prefe 
rable  que  le  cultivateur  canadien  produise  lui-meme  la  provision  de  graines  dont  il  a 
besoin.  II  sera  ainsi  a  1'abri  des  surprises  desagreables  qui  se  produisent  si  souvent, 
soit  par  suite  de  melanges  non  intientionnels  faits  par  des  commergants  peu  soigneux, 
soit  par  suite  d'une  mauvaise  culture  faite  a  1'etranger  et  que  nous  ne  pouvons  sur- 
veiller.  Nous  aurons  aussi  1'avantage  d'arriver  peut-etre  a  etablir  des  varietes  vrai- 
ment  canadiennes  et  parfaitement  adaptees  a  nos  sols  et  a  notre  climat. 

Une  tournee  de  conferences  a  ete  effectuee  dans  ce  but,  au  cours  de  laquelle  les 
precedes  de  culture  necessaires  ont  ete  indiques  aux  cultivateurs. 

Ce  qui  precede,  concernant  les  tabacs  des  varietes  seed  leaf  cultives  dans  Quebec, 
est  probablement  plus  exact  encore  pour  les  tabacs  cultives  dans  la  province  d'Ontario, 
particulierement  le  Burley.  Partant  de  types  ameliores,  nous  pourrons,  grace  aux 
conditions  de  climat  particulierement  favorables  des  comtes  d'Essex  et  de  Kent,  eta 
blir  des  types  canadiens  adaptes  a  ces  dernieres  qui,  different  probablement  tres  peu 
des  meilleurs  tabacs  americains  similaires,  pourront  se  faire  une  belle  place  dans 
notre  Industrie  et  peut-etre  meme  a  1'etranger.  Nous  devons  ajouter  que,  etant  don- 
nee  la  reputation  deja  acquise  des  Burley  d'Ontario,  la  tache  semble  devoir  etre  rela- 
tivement  facile  et  le  succes  assure. 

TABACS    DE    LA    COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

L'attention  du  comite  a  ete  appelee  Tan  dernier  sur  la  culture  du  tabac  dans  la 
Colombie-Britannique.  J'ai  eu  1'occasion  de  visiter  pendant  1'automne  la  vallee  de 
Kelowna,  et  de  parcourir  la  region  dans  laquelle  la  culture  du  tabac  y  est  a  1'essai. 

La  qualite  des  tabac  obtenus  a  Kelowna,  sur  graines  importees  du  Cuba  et  renou- 
vellees  tous  les  trois  ans,  est  telle  qu'on  peut,  dans  une  juste  mesure,  les  comparer  a 
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certains  Havanes  de  seconds  classe.  Us  paraissent  convenir  admirablement  comme 
poupee  dans  des  cigares  domestiques  d'un  prix  relativement  eleve,  et  si,  comme 
pretendent  certains  adversaires  des  tabacs  canadiens,  les  seed  leaf  de  Quebec  ne  pou- 
vaient  jamais  entrer  dans  la  composition  des  cigares,  autrement  que  comme  robe, 
on  pourrait  dire  que  les  tabacs  de  la  Colombie-Britannique,  viennent  heureusement 
combler  une  lacune,  et  que,  desormais,  a  1'exception  des  robes,  generalement  compo- 
sees  de  Sumatra  ou  de  Java,  nous  avons  dans  le  pays  tous  les  elements  necessaires  a 
1'industrie  du  cigare  ;  c'est-a-dire,  poupee  clans  la  Colombie-Britannique  ;  robes  : 
Comstock  et  Havana  Seed  Leaf  de  Quebec. 

Cependant,  etant  donness  les  conditions  de  la  main-d'ceuvre  dans  la  Colombie- 
Britannique,  la  question  du  prix  de  revient  ne  manque  pas  d'interet  et  ne  semble  pas 
encore  completement  resolue.  II  est  heureux  qu'une  compagnie  se  soit  constitute  a 
Kelowna  dans  le  but  de  developper  la  culture  du  tabac  sur  des  bases  rationnelles  et 
vraiment  commerciales.  Grace  a  ses  moyens  d'action  relativement  puissants,  nous 
serons  bientot  en  mesure  de  connaitre  ce  que  le  pays  peut  attendre  des  cultures  de 
tabacs  faites,  soit  dans  la  vallee  d'Okanagan  proprement  dite,  soit  sur  les  coteaux  plus 
ou  moins  eleves  qui  entourent  cette  derniere,  et  sur  lesquels  on  trouve  de  tres  belles 
terres.  L'irrigation  devra  etre  etudiee  d'une  maniere  speciale  et  pourra  donner  de 
tres  bons  resultats;  peut-etre  aussi  pourrons  nous  fonder  quelque  espoir  sur  les  essais 
de  culture  sous  toiles  que  la  Compagnie  de  Kelowna  a  1'intention  'd'entreprendre. 

LES    TABACS    INDIGENES    ET    I/INDUSTRIE    CANADIENNE. 

La  question  des  modifications  a  apporter  dans  la  legislation  qui  regit  1'entree  des 
tabacs  au  Canada  et  dans  les  manufactures  du  pays  a  fortement  agite  1'opinion  pen 
dant  la  derniere  annee. 

Sans  avoir  a  prendre  part  dans  une  question  qui  touche  d'aussi  pres  a  des  inte- 
rets  industriels  considerables,  il  nous  semble  qu'on  peut  1'envisager  au  point  de  vue 
purement  canadien  et  purement  agricole,  ce  qui  n'a  pas  ete  fait.  Nous  plagant  a  ce 
point  de  vue,  nous  pouvons  dire  que  la  question  n'a  pas  ete  envisagee  sous  son  aspect 
le  plus  important. 

La  production  annuelle  totale  du  tabac  au  Canada  est  evaluee,  d'une  maniere 
assez  peu  precise,  a  10,000,000  de  livres  environ,  chiffre  qui  peut  sembler  un  peu  fort 
si  nous  y  comprenons  seulement  les  tabacs  qui  font  1'objet  d'un  reel  commerce,  et 
negligeons  la  quantite  incontrolable  placee  sur  les  marches  de  la  province  de  Quebec 
par  les  cultivateurs  qui  vendent  eux-memes  leur  recolte  aux  consommateurs. 

Jusqu'a  ce  jour  la  production  du  tabac  au  Canada  n'a  jamais  ete  1'objet  de  sta- 
tistiques  serieuses,  et  1'on  verra  ce  qu'il  faut  penser  de  1'exactitude  de  certaines  evolua- 
tions  quand  nous  aurons  dit  que  la  faible  recolte  de  1'Ontarip  en  1907,  representant 
a  peine  75  pour  100  de  celle  de  1'annee  precedente,  (a  cause  des  abandons  de  culture 
et  des  conditions  atmospheriques  def avorables) ,  a  ete  evaluee  a  1,000,000  de  livres  de 
plus  que  celle  de  1903.  Nous  pmsons  etre  en  mesure,  dans  un  avenir  prochain,  de 
rectifier  de  pareilles  erreurs,  M.  le  ministre  de  1'Agriculture  ayant  reconnu  la  neces- 
site  de  faire  dresser  une  statistique  speciale  dont  les  chiffres  nous  donneront  une  idee 
plus  exacte  de  la  production  du  tabac  dans  notre  pays. 

Si  cependant  nous  admettons  le  chiffre  de  10,000,000  de  livres,  quelle  sera  la 
proportion  des  tabacs  indigenes  dont  on  a  dit  qu'ils  ne  conviennent  pas  a  1'industrie 
canadienne  et  que  tout  encouragement  supplementaire  a  leur  culture,  (sous  forme  de 
droits  d'entree  ou  de  modifications  dans  le  mode  de  perception  des  droits  d'accise), 
serait  dangeraux,  non  seulement  a  cause  des  transformations  a  apporter  dans  le  fonc- 
tionnement  des  manufactures,  mais  surtout  a  cause  de  la  qualite  inferieure  du  produit 
vise. 

II  ne  peut  etre  question  des  Burleys  d'Ontario,  dont  la  reputation  au  Canada 
est  desormais  etablie,  et  qui  representent  au  moins  la  moitie  de  la  production  totale; 
nj  des  tabacs  a  fabrication  de  la  province  de  Quebec:  tabacs  developpes  et  pesants, 
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bons  seulement  pour  la  pipe  ou  pour  la  fabrication  des  palettes,  et  dont  il  n'a  jamais 
pu  etre  question  pour  la  fabrication  des  cigares;  non  plus  que  des  petits  tabacs  dits 
canadiens:  Canelle,  Petit  Eouge,  etc.,  qui  repondent  seulement,  (leur  production 
egalant  a  peine  leur  consommation),  aux  besoins  d'une  clientele  speciale.  Keste  done 
la  faible  proportion  des  tabacs  dits  a  cigares  qui,  jusqu'ici,  n'ont  ete  obtenus  que 
dans  les  comtes  de  Rouville,  de  Montcalm  et  de  Joliette  et,  a  1'heure  actuelle,  ne  repre- 
sentent  certainement  pas  1,000,000  de  livres. 

Ou  bien  ces  tabacs  sont  de  qualite  tout  a  fait  inferieure,  et  quel  que  soit  le  re 
gime  adopte  ils  ne  pourront  jamais  entrer  en  manufacture,  si  ce  n'est  pour  la  fabrica 
tion  de  produits  trop  ordinaires  que  le  public  tres  eduque  du  Canada  rejetterait 
rapidement,  et  leur  culture  devra  etre  abandonnee,  malgre  tous  les  encouragements 
que  1'on  puisse  donner  aux  cultivateurs,  oblige  par  les  circonstances  de  revenir  aux 
types  a  fabrication. 

Ou  bien  tout  en  ne  representant  peut-etre  pas  les  premieres  qualites  des  tabacs 
similaires  etrangers,  (et  nous  pouvons  dire  que  1'absence  de  chefs  de  salles  de  matu 
ration  experimentes  et  convenablement  outilles  est  jusqu'a  present  responsable  d'un 
pareil  etat  de  choses),  ces  produits  sont  en  mesure  de  se  faire  une  place  respectable  a 
cote  de  certains  tabacs  importes.  Pourquoi  alors  abandonner  nos  planteurs  et  ceux  de 
nos  industriels  qui  cherchent  a  etablir  au  Canada  1'industrie  qui  seule  permettra  de 
mettre  ces  tabacs  sous  la  forme  convenable  ? 

Mais  nous  savons  qu'une  grande  partie  des  seed  leaf  canadiens  peut  etre  employee 
comme  robe.  Le  desir  de  venir  s'etablir  au  Canada,  manifesto  par  quelques  manu- 
facturiers  du  Connecticut,  qui  ont  ete  frappes  de  la  qualite  de  nos  tabacs,  en  est  la 
meilleure  preuve. 

Quelques  industriels  canadiens  ont  ete  rneme  plus  loin,  ils  affirment  que  certains 
Comstock  Spanish  et  Havana  Seed  Leaf  du  Canada  peuvent  faire  d'excellents  inte- 
rieurs,  pour  cigares  ordinaires  s'entend. 

Question  de  gout  mise  a  part,  nous  pensons  que  beaucoup  de  ces  interieurs  pour- 
raient  bien  etre  de  qualite  equivalente  a  celles  de  ceux  qui  remplisseuc  de  nombreuses 
marques  de  cigares  a  5  cents,  fabriques  avec  des  tabacs  importes.  Le  gout  du  public 
canadien  pourrait  etre  forme  aussi  facilement  que  1'a  ete  celui  du  public  americain, 
qui  paie  souvent  10  cents  pour  des  cigares  fabriques  en  tabacs  de  la  Pensylvanie  et  du 
Connecticut,  et  ne  contenant  pas  la  plus  petite  trace  de  Havane.  Quand  les  produits 
qui  entrent  dans  la  composition  die  ces  cigares  sont  de  bonne  qualite  et  bien  prepares, 
le  gout,  tout  en  etant  different  de  celui  des  cigares  de  la  Havane,  ne  laisse  pas  que 
d'etre  agreable  et  peut  convenir  a  une  certaine  classe  de  consommateurs. 

Si  cependant  1'on  nous  accuse  d'aller  trop  loin  en  suivant  ces  industriels,  nous 
abandonnerons  pour  un  moment,  (laissant  a  la  preuve  le  soin  de  se  faire  plus  tard), 
1'idee  que  les  tabacs  de  'Quebec  ne  pourront  jamais  faire  des  interieurs  convenables,  et 
nous  retiendrons  seulement  que  les  tabacs  de  cette  provenance,  ou  tout  au  moins  une 
certaine  proportion  d'entre  eux,  peuvent  faire  d'excellentes  robes,  comparables  sous 
beaucoup  de  rapports  aux  tabacs  du  Wisconsin  et  de  la  Pensylvanie. 

Quant  a  la  question  des  interieurs,  la  culture  qui  s'etablit  dans  la  Colombie- 
Britannique  nous  permettrait  alors  de  la  resoudre.  Nous  pensons  meme  pouvoir  dire 
avec  raison  que  nous  aurions  au  Canada  deux  sortes  de  tabacs  de  cette  categoric :  une 
premiere  qualite,  tabacs  de  la  Colombie-Britanniqule ;  une  deuxieme,  d'un  gout  diffe 
rent,  tabacs  de  Quebec  et  peut-etre  plus  tard,  de  certaines  parties  d'Ontario. 

Si  les  modifications  proposees,  discutees,  et  finalement  presentees  a  la  Chambre 
tout  recemment,  doivent  avoir  pour  consequence  de  placer  ces  tabacs,  dont  les  me- 
rites  sont  discutes,  dans  des  conditions  meilleures  en  face  de  leurs  concurrents  etran 
gers,  il  nous  faudra  bien  admettre  que  les  autres  neuf  dixiemes  de  la  production  cana- 
dienne,  dont  il  semble  n'avoir  pas  ete  question,  beneficieront  de  la  mesure  commune. 

Or  les  services  que  rendent  les  tabacs  qui  representent  la  fraction  de  beaucoup  la 
plus  importante,  n'o7it  jamais  ete  contestes,  et  il  est  certain  que  nous  devons  faire 
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quelque  chose  pour  les  porteger,  et  mettre  a  la  disposition  de  nos  cultivateurs  un 
marche  plus  vaste,  plus  regulier  et  plus  sur.  Pourrait-on  les  sacrifier  devant  la  frac 
tion  presque  insignifiante  des  producteurs  de  la  feuille  canadienne  a  cigares,  par  ce 
que  les  avis  des  industriels,  sur  la  qualite  de  cette  derniere,  sont  partages? 

On  peut  encore  faire  de  nombreux  reproches  a  notre  tabac  indigene,  et  ses  parti 
sans  les  plus  convaincus  reconnaissent  qu'il  reste  beaucoup  de  progres  a  realiser. 
Mais,  de  meme  que  la  fonction  cree  1'organe,  ou  plutot  le  developpe,  une  plus  large 
place  sur  notre  marche  interieur  sera  le  meilleur  stimulant  pour  une  culture  qui, 
apres  bien  des  hesitations  et  des  deboires,  a  donne  pendant  ces  dernieres  annees  la 
mesure  de  ce  dont  elle  est  capable. 

Permettre  a  1'industrie  du  tabac  canadien  de  s'etablir  au  pays  sous  toutes  ses 
formes:  salle  de  maturation  et  manufactures, — c'est  donner  1'essor  a  une  culture 
rationnelle  et  progressive,  sure  de  ses  debouches  et  capable  de  travailler  dans  un  but 
determine :  celui  de  f ournir  des  produits  convenabfcs  a  une  Industrie  bien  etablie. 
Fermer  ou  limiter  1'acees  des~  tabacs  indigenes  dans  les  manufactures  du  pays,  c'est 
ruaintenir  1'etat  de  malaise  qui,  pendant  les  deux  dernieres  annees,  a  pese  sur  les 
cultivateurs  places  en  face  d'un  marche  capricieux  et  peu  sur,  insuffisamment  remu- 
nerateur  et,  dans  quelques  cas,  a  conduit  a  une  congestion  qui,  nous  1'esperons,  ne 
sera  que  momentanee. 

Nous  avons  dit,  au  debut  de  ce  rapport,  que  1'on  travaille  activement  a.  1'ame- 
lioration  de  nos  tabacs,  et  'que  nous  sommes  actuellement  en  bonne  voie. 

Ce  qui  manquait  surtout  a  nos  produits  etait  la  preparation  speciale  qui  doit  se 
faire  en  vue  du  triage  et  de  la  fermentation.  Or,  en  1907,  d'importants  essais  indus 
triels  ont  ete  faits  dans  ctette  direction.  Nous  pouvons  dire  que  jusqu'ici  ils  ont 
donne  d'excellents  resultats  et  pleinement  justifie  les  esperances  que  1'on  avait  fondees 
sur  certains  de  nos  tabacs  indigenes  . 

Comme  consequence  de  ces  essais  nous  esperons  voir  s'etablir  bientot  au  Canada 
une  industrie  nouvelle  let  importante,  celle  des  salles  de  maturation.  Elle  nous  per- 
mettra  de  mettre  nos  tabacs  en  meilleur  etat  d'utilisation,  regularisera  les  conditions 
du  marche  et  rendra  plus  avantageuse  la  situation  du  cultivateur. 

Le  ministere  de  1'Agriculture  aura,  de  son  cote,  a  developper  la  production  de 
tabacs  convenant  exactement  aux  besoins  de  cette  industrie.  C'est  devant  1'impor- 
tance  de  cette  tache,  deja  entreprise,  que  M.  le  ministre  de  1'Agriculture  a  decide 
d'augmenter  le  personnel  du  service  des  Tabacs,  afin  que  ce  dernier  soit  en  mesure 
d'agir  avec  toute  1'efficacite  necessaire,  sur  les  centres  de  culture  un  peu  disperses  de 
1'immense  Dominion. 

J'ai  pense,  messieurs,  ne  pouvoir  mieux  terminer  qu'en  mettant  sous  vos  yeux 
quelques  echantillons  de  nos  tabacs  indigenes.  Vous  pourrez  ainsi  juger  de  la  qualite 
des  produits  que  fournit,  a  1'heure  actuelle,  le  Canada,  si  les  experiences  que  nous 
fondons  sur  eux  sont  justifiees,  si  Fon  peut  negliger  une  pareille  source  de  richessea, 
et  si,  vraiment,  cette  jeune  branche  de  notre  agriculture  nationale  ne  merite  pas  les 
plus  vifs  encouragements. 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  Ai-je  bien  compris  que  1'on  peut  obtenir,  dans  1'ouest  de  1'Ontario,  un  tabac 
de  qualite  egale  a  celui  du  Wisconsin? 

K.  J'ai  dit  dans  1'Est  du  Canada,  dans  la  province  de  Quebec. 

Q.  II  seraif  bon  d'indiquer  d'une  maniere  precise  la  valeur  de  ce  tabac  et  1'im- 
portance  de  sa  culture  au  Canada,  en  admettant  qu'un  tel  tabac  y  soit  produit? 

E.  La  variete  de  tabac  dont  nous  parlons  est  le  Comstock  Spanish.  C'e-st  celle 
qui  donne  les  meilleurs  resultats  au  Wisconsin,  et  elle  a  tres  bien  reussi  au  Canada. 

Q.  Une  personne  presente  m'informe  qu'un  demi-million  de  livres  de  ce  tabac 
sont  cultives  dans  Essex.  Quels  resultats  a-t-il  donnes  dans  les  autres  provinces 

R.  C'est  une  erreur,  il  n'y  a  pas  eu  de  Comstock  Spanish  cultive  dans  le  comte 
d'Essex,  si  ce  n'est  sur  de  petites  parcelles. 
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Q.  M.  Wigle  1'a  cultive  dans  Essex? 

E.  Le  tabac  auquel  il  est  fait  allusion  etait  de  la  variete  Havana  seed  leaf.  La 
culture  du  Comstock  Spanish  n'a  ete  essayee  dans  Essex  que  1'annee  derniere. 

Par  M.  Ross  (Yale-Caribou)  : 

Q.  Qu'appelez-vous  un  bon  rendement  par  acre? 

E.  De  1,200  a  1,400  livres  environ. 

Q.  Vous  dites  que  les  rendements  ne  sont  pas  assez  eleves  pour  etre  avantageux. 
XJue  consideriez-vous  comme  un  rendement  satisf aisant  ? 

E.  Environ  1,400  livres.  Nous  avons  obtenu  1'an  dernier,  a  la  ferme  experimen- 
tale,  sur  une  terre  legere,  bien  fumee,  des  rendements  de  1,400  a  1,800  livres  par 
acre,  selon  les  distances  auxquelles  la  plantation  a  ete  faite. 

Par  M.  Parmelee: 

Q.  D'ou  proviennent  les  graines  employees  ? 

E.  Nous  n'en  savons  rien.  Elles  sont  achetees  chez  des  commergants  etablis  dans 
les  grandes  villes,  comme  Montreal  et  Toronto. 

Q.  La  loi  du  controle  de  graines  ne  vous  met-elle  pas  en  mesure  d'empecher  la 
vente  de  graines  impures? 

E.  La  loi  du  controle  de  graines  ne  peut  controler  la  production  des  graines  dans 
les  pays  etrangers,  surtout  quand  il  s'agit  de  la  graine  de  tabac,  qui  est  tres  petite  et 
tres  difficile  a  reconnaitre.  J'ai  visite  quelques-unes  des  plantations  des  Etats-Unis 
ou  la  graine  de  tabac  est  produite,  et  j'en  ai  conclu  que  nos  cultivateurs  devraient 
produire  eux-memes  leurs  graines.  En  agissant  ainsi,  (a  la  condition  de  selection- 
ner  les  meilleures  plantes),  nous  arriverons  rapidem'ent  a  ameliorer  nos  varietes  de 
tabac. 

J'ai  apporte  des  echantillons  de  tabacs  cultives  dans  les  differentes  parties  du 
Canada,  et  je  serai  tres  heureux  de  les  soumettre  a  1'inspection  du  comite. 

Par  M.  Clarke: 

Q.  Vous  avez  dit  que  1'on  cultive  au  Canada  10,000,000  de  livres  de  tabac. 

R.  C'est  1'estimation  la  plus  exacte  que  nous  puissions  faire. 

Q.  Quelle  est  sur  ce  chiffre  la  proportion  fournie  par  la  province  de  Quebec? 

E.  Quebec  en  fournit  environ  la  moitie,  1'Ontario  1'autre  moitie.  Nous  ne  pou- 
vons  evaluer  exactement  la  production  de  Quebec,  parce  que  nombre  de  cultivateurs 
vendent,  en  feuilles  non  fermentees,  une  certaine  quantite  de  tabac  qui  echappe  a  tout 
controle. 

Q.  Quelle  est  la  fraction  de  ces  10,000,000  de  livres  qui  entre  en  manufacture? 

E.  Les  tabacs  cultives  dans  Ontario  entrent  generalement  en  manufacture  ou 
ils  sont  transformes  surtout  en  tabacs  a  chiquer  et  en  palettes ;  la  moitie  environ  de  la 
production  de  Quebec  doit  etre  egalement  manufacturee.  Je  suppose  qu'environ  les 
trois  quarts  de  la  production  totale  du  Canada  sont  manufactures  sous  diverses 
formes. 

Q.  Et  le  reste  est  vendu  sous  la  forme  brute? 

E.  Oui,  le  reste  est  vendu  sous  la  forme  brute. 

* 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  Et  ou  est  cultive  ce  tabac? 

E.  Dans  Quebec  surtout,  mais  quelquefois  aussi  dans  Ontario. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  de  tabac  brut  en  feuilles  exporte  du  Canada,  est-il  tout  manu 
facture  dans  le  pays  ? 

E.  La  quantite  de  tabacs  en  feuilles  exportes  est  tres  faible.  Quelques  exporta- 
tions  ont  ete  faites,  mais  seulement  sur  des  quantites  sans  importance. 
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Par  M.  Clarke: 

Q.  Vous  dites,  dans  votre  rapport,  que  Ie  Comstock  Spanish  cultive  dans  Quebec 
est  superieur  a  celui  cultive  au  Wisconsin  ? 

R.  J'ai  visite  le  Wisconsin,  1'annee  derniere,  et  je  n'y  ai  jamais  vu  un  tabac 
semblable  a  celui-ci :  (naontrant  un  echantillon  de  tabac  cultive  dans  Quebec) .  Ce 
tabac  est  plus  fin  que  celui  du  Wisconsin. 

Q.  Get  echantillon  provient-il  du  comte  de  Joliette? 

R.  II  a  ete  obtenu  dans  le  comte  de  Rouville  (Quebec).  Nous  pouvons  cependant 
obtenir  le  meme  produit  dans  les  comtes  de  Montcalm  et  de  Joliette. 

Q.  Pourriez-vous  dire  si  le  produit  d'Ontario-Ouest  est  comparable  a  celui-ci? 

R.  Nous  n'avons  pas  reussi  a  cultiver  la  meme  qualite  de  tabac  dans  Ontario- 
Guest.  Le  produit  que  cette  variete  y  donne  est  generalement  plus  epais. 

Q.  Tabac  de  la  meme  variete? 

R.  Oui,  de  la  meme  variete.  I/an  dernier,  nous  a/vons  essaye  le  Oomstock 
Spanish  dans  le  comte  d'Essex,  mais  il  a  donne  un  produit  inferieur  a  celui-ci. 

Q.  A  quelle  cause  attribuez-vous  ce  resultat  ? 

R.  A  la  nature  du  sol. 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  Avez-vous  dit  que  le  tabac  cultive  dans  Quebec  est  de  beaucoup  superieur  a 
celui  cultive  dans  Ontario-Quest? 

R.  En  parlant  du  Havana  seed  leaf,  non  du  Burley.  Les  Burleys  cultives  dans 
Ontario  ne  peuvent  etre  obtenus  pratiquement  dans  Quebec.  J'ai  dit  que  les  Havana 
seed  leaf  de  Quebec  sont  meilleurs  et  plus  beaux  que  les  tabacs  de  la  meme  variete 
obtenus  dans  Ontario. 

Q;  Je  desirerais  connaitre  quels  efforts  ont  ete  faits  pour  amener  les  cultivateurs 
•d'Ontario-Ouest  a  cultiver  des  tabacs  de  meilleure  qualite? 

R.  Dix  champs  d'experience,  d'une  acre  environ  chacun,  ont  ete  etablis  1'annee 
derniere,  dans  les  comtes  d'Essex  et  de  Kent.  Quand  le  tabac  fut  sec  et  vendable, 
nous  ne  trouvames  pas  d'acquereur. 

Q.  Vous  avez  done  etabli  des  champs  d'experience  dans  Ontario-Quest  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  essaye  d'amener  les  cultivateurs  a  cultiver  des  tabacs  de  meilleure  qualite? 

R.  C'est-a-dire'  que  nous  avons  essaye  d'autres  varietes  afin  de  voir  ce  qu'elles 
pourraieiit  donner  dans  cette  partie  du  Canada. 

Q.  Get  essai  n'a  pas  reussi? 

R.  Les  resultats  ne  furent  pas  definitifs.    Nous  devons  continuer  ces  experiences. 

Q.  Pourquoi  ces  essais  ne  furent-ils  pas  plus  concluants? 

R.  L'annee  derniere  ne  fut  pas  favorable  a  la  culture  du  tabac,  les  conditions 
atmospheriques  furent  tres  mauvaises;  dans  de  pareilles  conditions  il  est  impossible 
de  reussir  des  experiences. 

Q.  D'apres  votre  rapport,  j'ai  compris  que  la  quantite  du  tabac  cultive  au  Canada 
prete  a  de  severes  critiques? 

R.  La  qualite  de  certains  de  ces  tabacs. 

Q.  J'ai  compris  que  vous  dites  que  la  qualite  prete  a  de  serieuses  critiques? 

R.  J'ai  dit  que,  quelles  que  soient  les  critiques  que  1'on  peut  faire  a  certaines 
varietes  de  tabac  actuellement  cultivees  au  Canada,  nous  ne  pouvons  pas,  dans  les 
conditions  actuelles,  essayer  de  les  remplacer  avant  de  connaitre  les  besoins  exacts  de 
notre  Industrie. 

Q.  J'aimerais  a  savoir  s'il  existe  un  grand  nombre  de  ces  varietes  non  avanta- 
geuses  ? 

R.  II  existe  un  grand  nombre  de  varietes  non  definies,  qui  ne  devraient  pas  etre 
cultivees  au  Canada,  paroe  qii'elles  donnent  des  produits  qui  n'ont  pas  d'emploi  deter 
mine  et  assure. 
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Par  M.  Clarke: 

Q.  Ou  sont  cultivees  ces  varietes  et  en  quelle  quantite? 

R.  C'est  surtout  dans  Quebec  que  ces  mauvais  tabacs  sont  produits,  mais  je  dois 
dire  aussi  que  c'est  dans  Quebec  que  se  cultive,  au  Canada,  le  meilleur  tabac  a  cigare. 

Par  M.  Clements: 

Q.  Pouvez-vous  dire,  en  toute  conscience,  en  tenant  compte  des  conditions  clima- 
teriques,  qu'il  se  cultive  dans  Quebec  un  meilleur  tabac  que  dans  Ontajrio  et  la 
Colombie-Britannique  ?  Nous  croyons  pouvoir  cultiver  dans  Ontario  un  tabac  meil 
leur  que  partout  ailleurs.  Des  15,000,000  de  livres  de  tabac  que  nous  importons  des 
Etats-Unis  combien  peuvent  etre  produites  avec  avantage  par  nos  fermiers  canadiens? 

R.  Je  crois  qu'un  manufacturier  repondrait  mieux  a  cette  question  que  je  ne 
puis  faire  moi-meme.  Mais  nous  pouvons  obtenir  dans  Quebec  des  robes  de  meme 
qualite  que  celles  cultivees  au  Wisconsin  ;  nous  pouvons  parfaitement  utiliser  au 
Canada  les  Burleys  d'Ontario  ;  nous  pouvons  aussi  employer  comme  interieurs  les 
tabacs  de  la  Colombie-Britannique. 

Voici  quelques  cigares  canadiens  dont  la  tripe  est  en  tabacs  de  la  Colombie- 
Britannique. 

Par  M.  Ross  (Yale-Caribou) : 

Q.  D'apres  ce  que  je  comprends,  voici  un  cigare  fabrique  avec  du  tabac  de 
Kelowna  (C.-B.).  Le  tabac  a  ete  specialement  choisi  par  M.  Charlan,  qui  en  a  sur- 
veille  la  dessication  et  s'est  assure  que  les  cigares  etaient  fabriques  dans  de  bonnes 
conditions.  En  qualite  de  fumeur  de  cigares,  (de  nombreuses  amiees  d' experience), 
je  dois  dire  que  le  cigare  de  Kelowna  est  aussi  bien  fait,  d'aussi  bonne  qualite  et 
d'arome  aussi  agreable  que  le  meilleur  cigare  de  la  Havane,  peut-etre  ne  devrais-je 
pas  dire  le  meilleur,  mais  quiconque  examinera  ce  cigare  conviendra  qu'il  est  aussi 
bien  fait  et  d'aiissi  bonne  qualite  qu'un  cigare  de  la  Havane.  Et  cependant  ce  cigare, 
(montrant  un  cigare),  est,  d'apres  ce  que  je  comprends,  fait  de  tabac  canadien? 

M.  CLARKE. — Completement  ? 

M.  Ross. — Est-il  fait  enfierement  en  tabac  canadien? 

M.  CHARLAN. — La  tripe  et  la  sous-cape  sont  en  tabac  canadien,  la  robe  seule  est 
etrangere;  c'est  du  Sumatra. 

Q.  Puisque  nous  avons  obtenu  une  fois  ce  resultat,  pourquoi  ne  pourrions-nous 
pas  1'obtenir  toujours?  Les  fabricants  de  cigares  nous  disent, — tout  au  mo  ins  quel- 
ques-uns  d'entre  eux, — qu'ils  ne  peuvent  employer  le  tabac  canadien;  voici  cependant 
un  bon  cigare  fait  en  tabac  canadien  et,  j'en  appelle  a  tout  fumeur,  ce  cigare  n'est-il 
pas  satisfaisant  a  tous  les  points  de  vue?  Comment  done  avez-vous  obtenu  de  si  bons 
resultats  ? 

R.  En  sechant  le  tabac  convenablement  et,  surtout,  en  lui  faisant  subir  la  fermen 
tation  necessaire.  Tout  ce  qui  manque  au  Canada,  ce  sont  de  bons  entrepots  de  fer 
mentation. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  ou  vous  avez  pris  ce  tabac,  a  quelle  variete  il  appar- 
tient,  dans  quelles  conditions  il  a  ete  cultive,  ce  que  vous  avez  fait  pour  vous  assurer 
qu'il  etait  convenablement  traite  et,  ensuite,  ce  qui  entre  dans  la  composition  du 
cigare  ? 

R.  Le  tabac  a  ete  cultive  a  Kelowna  (C.-B.). 

Q.  Vous  parlez  de  la  tripe  ? 

R.  Oui,  pour  le  moment.  La  sous-cape  doit  etre  un  Comstock  Spanish  cultive 
dans  Quebec,  et  la  robe  une  feuille  de  Sumatra.  La  tripe  a  ete  obtenue  dans  la 
Colombie-Britannique,  il  y  a  4  ou  5  ans,  par  M.  Holman;  le  tabac  fut  fermente  par 
lui,  dans  les  meilleures  conditions  possibles  et  confie  a  un  bon  fabricant  de  cigares  de 
Montreal.  Le  resultat  est  ce  que  vous  fumez  en  ce  moment.  Le  tabac  est  obtenu  de 
grains  de  Cuba.  La  graine  est  importee  par  le  planteur  canadien  et  cultivee  d'abord 
dans  le  seul  but  de  produire  des  graines  pour  les  annees  suivantes.  La  premiere 
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recolte  donne  une  feuille  tres  petite  et  le  rendement  en  poids  et  en  argent  seraient 
trop  faible  ;  il  vaut  mieux  planter  seulement  pour  la  production  de  la  graine.  Pour 
la  culture  proprement  dite  on  utilise  les  graines  des  deuxieme  et  troisieme  annees, 
qui  donnent  une  feuille  plus  grande.  Apres  la  premiere  aniiee  le  planteur  cultive 
done  sur  graines  canadiennes,  mais  la  graine  doit  etre  renouvelee  tous  les  trois  ou 
quatre  ans,  car,  a  mesure  que  la  feuille  se  developpe  I'arome  diminue. 

Q.  Dites-vous  que  la  tripe  du  cigare  que  voici  est  obtenue  de  graine  de  Cuba  ? 

R.  Elle  a  ete  obtenue  de  graine  produite  1'annee  precedente  sur  de  la  graine  de 
Cuba. 

Q.  La  graine  originelle  provenait-elle  de  Cuba? 

E.  Oui,  de  Cuba,  directement. 

Q.  Et  la  tripe  a  ete  cultivee  a  Kelowna  ? 

K.  Parfaitement. 

Q.  Vous  avez  envoye  cette  tripe  a  Montreal  ? 

K.  Oui. 

Q.  D'apres  ce  qne  je  comprends.  la  partie  principale  du  cigare  est  la  tripe.  Et 
maintenant  par  qui  le  cigare  a-t-il  ete  fabrique? 

R.  II  a  ete  fabrique  par  M.  Cusson. 

Q.  A  Montreal? 

E.  A  Montreal  meme. 

Q.  II  a  employe  une  tripe  canadienne,  une  sous-cape  canadienne  et  une  robe  en 
Sumatra  ? 

E.  Exactement. 

Q.  Et  le  resultat  est  que  vous  avez  obtenu  un  cigare  de  qualite  suffisante  pour 
satisfaire  le  fumeur  le  plus  exigeant. 

R.  Oui,  j'estime  que  ce  cigare  vaut  n'importe  quel  cigare  de  10  cents. 

Par  M.  Clarice  : 

Q.  La  manufacture  de  M.  Cusson  est-elle  une  manufacture  de  tabac  etranger? 

R.  Oui,  c'est  une  manufacture  de  tabac  etranger. 

Q.  Je  demande  cela  parce  que  je  vois  sur  la  boite  une  estampille  noire  ? 

E.  La  manufacture  de  M.  Cusson  est  une  manufacture  de  tabac  etranger.  La 
fabrication  de  ces  cigares  a  ete  confiee  a  M.  Cusson  parce  que  ce  dernier  a  fait  une 
etude  pratique  speciale  du  tabac  canadien  a  cigares.  A  notre  demande  speciale  il  a 
bien  voulu  se  charger  de  la  fabrication  de  ces  cigares,  et  le  timbre  appose  sur  les 
boites,  pas  plus  d'ailleurs  que  les  etiquettes,  n'a  aucune  signification.  Nous  aurions 
pu,  tout  aussi  bien,  employer  un  timbre  vert  ou  un  timbre  rouge. 

Voici  d'autres  cigares  (montrant  ces  derniers)  dant  la  tripe  est  en  Comstock 
Spanish  cultive  dans  le  comte  de  Montcalm.  La  tripe  et  les  sous-capes  proviiennent 
du  comte  de  Montcalm;  le  seul  tabac  etranger  qui  entre  dans  la  composition  de  ces 
cigares  est  la  robe  en  Sumatra. 

Par  M.  Ross  (Yale-Caribou) : 

Q.  Vous  dites  que  la  boite  n'a  aucune  signification? 

E.  Aucune.     Elle  sert  seulement  a  contenir  les  cigares. 

Q.  Elle  n'a  done  pas  pour  but  d'annoncer  une  marque  de  cigares? 

K.  Pas  le  moins  du  monde. 

Par  M.  Clarice: 

Q.  Quelle  sorte  de  tabac  avez-vous  employe  dans  ces  derniers  cigares? 

E.  Le  Comstock  Spanish.  Ainsi  que  je  1'ai  dit,  il  y  a  quelques  instants,  nous 
pouvons  employer  les  Comstock  Spanish,  cultives  au  Canada,  comnie  interieurs  et 
comme  sous-capes. 
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Par  M.  Pannelee: 

Q.  Ce  tabac  a-til  un  bon  arome  comme  int!-rieur  ? 

R.  Oui. 

Q.  Quelques  sous-capes  n'ont  pas  d'arome  ? 

R.  Oui,  mais  le  Comstock  possede  un  arome  qui  permet  de  1'employer  comme 
tripe  et  comme  sous-cape.  On  recherche  pour  les  sous-capes  des  tabacs  neutres  ou  de 
bon  gout;  le  Comstock  entre,  d'apres  certains  fabricants,  dans  la  derniere  categorie. 

Par  M.  Clarke: 

(Montrant  un  cigare  de  la  Colombie-Britannique.) 

Q.  Avez-vous  fume  vous-meme  ce  cigare? 

R.  Oui. 

Q.  N'a-t-il  pas  un  gout  quelque  peu  amer? 

R.  Oui,  mais  nous  constatons  parfois  la  meme  amertume  dans  les  cigares  de  la 
Havane. 

Q.  Vous  avez  ici  quelques  Comstock  Spanish  cultiyes  dans  Quebec.  Je  desire- 
rais  que  vous  les  compariez  aux  tabacs  de  la  meme  variete  provenant  des  comtes 
d'Essex  et  de  Kent  et  que  vous  etablissiez  la  difference  qu'il  y  a  entre  eux  ? 

R.  Tres  bien.  (Un  echantillon  de  Somstock  Spanish,  cultive  dans  le  comte 
d'Essex  par  M.  Darius  Wigle,  est  depose  devant  le  temoin.) 

Q.  M.  Darius  Wigle  a  montre  du  Comstock-Spanish  cultive  dans  le  comte 
d'Essex.  Voulez-vous,  s'il  vous  plait,  1'examiner  et  nous  dire  en  quoi  il  differe  de 
1' echantillon  que  vous  avez  vous-meme  produit? 

R.  (Apres  examen  de  1'echantillon.)  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire  c'est  que  la 
feuille  est  plus  grande;  le  tissu  n'est  pas  meilleur  que  celui  du  tabac  de  Quebec.- 

Q.  Est-il  aussi  bon?     Quelle  difference  y  a-t-il  sous  ce  rapport? 

R.  Je  le  crois  moins  gommeux.  L'inconvenient  est  que  03  tabac  n'est  pas  fer 
mente,  et  nous  ne  pouvons  juger  de  sa  qualite  dans  1'etat  actuel.  L'echantillon  de 
Quebec  est  fermente  et  pret  a  entrer  dans  la  fabrication  des  cigares,  1'autre  est  vert, 
et  nous  ne  pouvons  juger  en  ce  moment  que  de  sa  texture. 

Q.  Le  premier  echantillon  que  vous  avez  produit  ce  matin  n'avait  pas  ete 
fermente? 

R.  Non,  il  est  vert. 

Q.  Que  pourrlez-vous  dire  sur  ce  Comstock  Spanish  du  comte  d'Essex  ? 

R.  Je  repondrais  qu'il  pourrait  faire  un  bou  tabac. 

Par  M.  Clements: 

Q.  D'apres  une  reponse  que  vous  avez  faite  ce  matin,  je  comprends  que,  autant 
que  vous  avez  pu  juger  depuis  que  vous  etes  attache  au  ministere  de  1'Agriculture, 
nous  pouvons  produire  a  uCanada,  dans  Ontario,  Quebec  ou  la  Colombie-Britannique, 
assez  de  tabac  et  d'une  qualite  suffisante  pour  faire  un  bon  cigare,  qui  convienne  au 
public  ordinaire  du  pays. 

R.  Oui. 

M.  CLARKE. — Ou  pour  le  public  de  n'importe  quel  pays. 

Par  M.  Clements: 

Q.  II  n'y  a  pas  de  doute  a  cela? 

R.  Certainement  non. 

Q.  D'apres  votre  temoignage  je  comprends  qu'un  des  plus  grands  embarras  de 
1'industrie  du  tabac  canadien  est  que  nous  ne  possedons  pas  au  Canada  des  etablisse- 
ments  d'emballage  convenables? 

R.  Oui,  c'est  la  toute  la  question. 

Q.  Done  vous  recommanderiez  fortement  1'etablissement  au  Canada  d'entrepots 
pour  la  fermentation  convenable -du  tabac?  Naturellement,  il  nous  faut  pour  cela 
obtenir  quelque  encouragement  de  la  part  du  gouvernement  ou  de  toute  autre  maniere  ? 
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E.  Je  le  pense. 

Q.  Vous  considerez  qu'a  1'heure  actuelle  c'est  le  plus  important  besoin  de  nos 
cultivateurs  ? 

E.  Exactement. 

M.  Eoss  (Yale-Caribou). — Je  proposerais  que  la  fin  de  la  deposition  de  M. 
Charlan  soit  renvoyee  a  une  autre  seance  ou  nous  pourrions  le  questionner  plus  lon- 
guement.  II  a  appris  1'anglais  tres  rapidement,  je  dois  le  reconnaitre,  m.ais  il  ne  le 
parle  pas  encore  tres  facilement.  Je  pense  done  qu'il  devrait  etre  appele  a  une  autre. 
seance  du  comite,  afin  que  nous  puissions  obtenir  de  lui,  pour  les  repandre  dans  le 
pays,  quelques  renseignemets  sur  les  points  faibles  actuels  de  notre  Industrie  du  tabac, 
(car  vous  admettrez  tous  qu'il  a  des  points  faibles  ainsi  que  des  difficultes  a  sur- 
monter),  afin  que  ces  renseignements  soient  imprimes,  et  que  les  planteurs  de  tabac 
canadiens  puissent  en  beneficier. 

M.  ARMSTRONG. — Je  ne  sais  si  1'honorable  depute  de  la  Colombie-Britanuique  est 
informe  qu'il  y  a  parmi  nous  certaines  personnes  d'Ontario  venues  pour  nous  donner 
leur  opinion  sur  les  mesures  necessaires  au  developpement  de  I'industrie  du  tabac. 
Elles  se  sont  deplacees  a  grands  frais,  et  je  pense  que  nous  devrions  les  entendre  tout 
de  suite. 

M.  Eoss  (Yale-Caribou). — Entendons-les  aujourd'hui,  je  suis  tout  a  fait  de  cet 
avis. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  nous  devrions  prolonger  la  seance  jusqu'a  1  heure. 

M.  CLEMENTS. — Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  M.  Eoss,  car  la  deposition  de 
M.  Charlan  prendrait  trop  de  temps  en  ce  moment,  et  nous  pouvons  facilement 
1'appeler  de  nouveau.  Je  proposerais  done  que  M.  Darius  Wigle  soit  immediatement 
admis  a  temoigner. 


Ayant  lu  la  presente  reproduction  de  mon  temoignage,  je  la  reconnais  exacte. 

F.  CHARLAN, 

Chef  du  service  des  Tabacs. 

Minister©  de  1' Agriculture. 


M.  DARIUS  WIGLE,  Kingsville,  Ontario. — Je  n'ai  pas  prepare  de  discours  ;  j'igno- 
rais  que  cela  fut  necessaire,  supposant  qu'il  me  suffirait  de  repondre  a  des  questions. 

Le  PRESIDENT. — Nous  ne  vous  demaiidons  pas  un  discours;  faites  vos  observa 
tions  aussi  brievement  que  possible.  Sans  doute,  les  membres  du  comite  vous  ques- 
tionneront  ensuite. 

* 

M.  CLEMENTS. — Peut-etre  serait-il  preferable  que  je  pose  quelques'  questions  a  M. 
Wigle. 

Q.  Je  comprends  que  vous  etes  un  grand  producteur  de  tabac  et  que  vous  possedez 
une  grande  ferme  affectee  a  cette  culture,  dans  le  comte  d'Essex? 

E.  Oui. 

Q.  Combien  d'acres  cultivez-vous  ? 

E.  Jusqu'a  1'annee  derniere,  j'ai  cultive  sur  ma  ferme  60  a  80  acres  annuellement 

Q.  Depuis  combien  d'annees  vous  livrez-vous  a  la  culture  du  tabac,  M.  Wigle? 

E.  Onze  ou  douze  ans;  je  crois. 

Q.  Et  quelle  quantite  approximatitve  recoltez-vous  annuellement? 

E.  Dans  le  comte? 
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Q.  Non,  vous-meme. 

R.  J'ai  une  moyenne  d' environ  70  acres  en  culture,  dont  le  rendement  est  des- 
cendu  entre  1,400  et  1,700  livres  par  acre.  J'ai  recolte,  autrefois,  plus  d'une  tonne  a. 
1'acre,  mais  la  recolte  moyenne,  je  le  repete,  est  d'environ  1,400  a  1,700  livres  par  acre. 
Cela  depend  de  la  variete  de  tabac. 

Q.  Quelles  varietes  produisez-vous  ? 

R.  J'ai  cultive  plusieurs  varietes,  y  compris  le  Burley  et  le  Connecticut  Seed. 
Ce  sont  des  tabacs  d'une  grande  espece;  ce  sont  ceux-la  dont  le  rendement  atteignit 
une  tonne  a  1'acre.  J'ai  cultive  le  Comstock-Spanish,  dont  M.  Charlan  vient  de  par- 
ler,  et  voici  un  echantillon  de  cette  variete,  recolte  dans  mon  voisinage  (il  remet 
I'echantillon).  Ce  tabac  est  estime  rapporter  environ  1,000  livres  a  1'acre,  c'est-a-dire 
une  demi-tonne. 

Q.  Est-ce  la  un  echantillon  du  tabac  dont  M.  Charlan  dit  qu'il  n'est  aucunement 
cultive  ? 

R.  Oui. 

Par  M.  Ross  (Yale-Caribou): 
Q.  Pas  cultive  en  quantite  suffisante? 
R.  Pas  suffisamment  cultive. 

Q.  Le  rendement  a  1'acre  est  trop  minime  pour  que  cette  culture  soit  remune- 
ratrice  ? 

R.  Non;   cela  depend  du  prix. 

Far  M.  Clements: 

Q.  Voulez-vous  me  donner  votre  opinion  sur  la  quantite  de  cette  variete  cultivee 
dans  les  comtes  d'Essex  et  de  Kent? 

R.  Je  ne  puis  le  dire  exactement,  mais  probablement  25,000  livres. 

Q.  25,000  livres? 

R.  C'est  a  peu  pres  ce  qui  a  ete  recolte  dans  Essex  1'annee  derniere. 

Q.  Si  vous  envisagez  la  condition  des  affaires  des  fermiers  et  des  manufacturiers, 
quelle  variete  consideriez-vous  comme  la  plus  avantageuse? 

R.  Quoique  le  Burley  obtienne  un  bon  prix  a  8  centins,  il  est  plus  avantageux 
de  cultiver  les  petits  tabacs. 

Par  M.  Ross  (Yale-Caribou)  : 

Q.  C'est  du  tabac  a  chiquer? 

R.  C'est  du  tabac  a  chiquer.  Quant  aux  tabacs  a  cigares,  j'ai  paye — car  je  fais 
aussi  1'empaquetage — neuf  centins  pour  cette  recolte.  Ceci  n'est  pas  le  meilleur  choix ; 
il  est  destine  a  servir  de  sous-cape.  La  qualite  inferieure  de  ce  tabac  est  tmployee  au 
remplissage,  sous  le  nom  de  tripe. 

Par  M.  Clements: 

Q.  D'apres  votre  experience  comme  producteur  de  tabac,  croyez-vous  que  tous 
les  sols  de  votre  district,  dans  1'Ouest  d'Ontario,  conviennent  a  la  culture  du  tabac? 

R.  Je  le  crois,  et  je  suis  bien  renseigne. 

Q.  Quelle  quantite  de  tabac  produit  une  acre  dans  ce  district  ? 

R.  La  recolte  du  tabac  a  chiquer  est  d'environ  1,500  livres. 

Q.  Et  le  tabac  a  fumer? 

R.  Le  tabac  a  fumer  donne  un  rendement  de  1,000  livres,  en  moyenne. 

Q.  Que  coute,  en  moyenne,  la  culture  du  tabac? 

R.  Le  cout  de  la  culture  des  tabacs  les  moing  chers,  au  prix  actuel  des  salaires, 
est  d'environ  5  centins,  et  celui  des  tabacs  a  cigare,  je  1'estimerai  a  6  centins  par  livre. 

Q.  Suivant  vous,  avez-vous  toujours  eu  un  marche,  ou  au  moins  un  marche  rai- 
sonriable  a  des  prix  raisonnables  pour  votre  recolte  de  tabac,  suffisant  pour  vous 
assurer  un  profit? 
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B.  Non,  nous  ne  1'avons  pas.  Jusqu'a  1'annee  derniere,  nous  avons  regu  un  prix 
remunerateur  pour  le  tabac  a  chiquer,  a  1'exception  d'une  ou  deux  annees,  qui  avaient 
donne  une  surproduction. 

Q.  Voulez-vous  expliquer  au  contrite  pourquoi  vous  n'avez  pas  eu  d'encouragement 
et  quel  serait  le  remede  a  cette  condition  des  affaires  ? 

E.  II  me  faut  remonter  a  1902. 

Q.  Donnez-nous  brievement  les  details. 

E.  II  y  avait  une  grande  quantite — disons  un  million  de  livres,  quoique  quelques 
personnes  1'aient  evaluee  plus  haut — un  million  de  livres,  plus  ou  moins,  de  feuilles  de 
cigare  produites  pour  un  nomme  Ward.  En  outre,  il  en  existait  une  quantite  con 
siderable  recoltee  en  dehors  de  cela.  II  y  avait  aussi,  probablement,  un  million 
et  demi  de  livres  de  tabac  a  fumer  et  de  tabac  a  cigare.  J'achetai  un  entrepot  ou 
j'accumulai  plus  d'un  million  de  livres  de  ce  tabac  pour  le  commerce  de  cigares  de 
notre  pays,  mais  je  constatai  que,  bien  qu'il  n'y  eut  pas  de  licence  canadienne  im- 
posee  dans  Ontario,  j'eprouvais  une  grande  difficulte  a  vendre  ces  tabacs  prepares. 
J'ai  vendu  un  grand  nombre  de  caisses  de  ce  tabac,  qui  m'ont  ete  renvoyees  parce 
que  les  fonctionnaires  de  1'accise  ne  permettaient  pas  qu'elles  entrassent  dans  les 
manufactures. 

Par  M.  Boss  (Yale-Caribou)  : 

Q.  Pourquoi? 

E.  Elles  n'etaient  pas  pourvues  d'une  licence  canadienne,  et  pour  cette  raison, 
mon  commerce  etait  entrave.  . .  . 

Q.  Excusez-moi  de  vous  interrompre.  Vous  dites  que  nos  fonctionnaires  de 
1'accise  ne  permettaient  pas  a  ce  tabac  d'entrer  dans  les  manufactures  ? 

E.  Oui,  dans  les  manufactures  de  feuilles  de  tabac  etranger. 

M.  PARMELEE. — II  y  a  trois  licences. 

Par  M.  Clarice: 

Q.  Us  ne  leur  permettaient  pas  d'entrer  sans  payer  des  droits  d'accise  supple- 
mentaires  ? 

Par  M.  Ross  (Yale-Caribou) : 

Q.  La  difficulte  ne  reposait-elle  pas  sur  le  quantum  des  droits  a  payer? 
E.  Je  ne  crois  pas.    Le  fonctionnaire  ignorait  qu'il  etait  permis  de  manufacturer 
ce  tabac. 

Par  M.  Clarice: 

Q.  C'etait,  sans  doute,  une  chose  nouvelle? 

E.  Oui. 

M.  PARMELEE. — Us  auraient  pu  1'obliger  a  prendre  une  licence  ou  a  payer  les 
droits  sur  la  feuille  etrangere.  S'il  avait  consenti  a  payer  les  droits  sur  la  feuille 
etrangere,  la  question  se  trouvait  reglee. 

Par  M.  Clarice: 

Q.  Je  suppose-  que  le  fonctionnaire  ignorait  cela;  c'etait  la  premiere  fois  que 
cette  question  se  presentait? 

E.  J'ai  voyage  avec  ces  echantillons  dans  toutes  les  provinces  d'Ontario  et  de 
Quebec.  Bien  que  j'eusse  vendu  environ  200,000  livres  de  cette  marchandise,  ces  dif- 
ficultes  me  decouragerent,  et  je  vendis  le  surplus  de  ce  tabac  a  cigare  a  The  Empire 
Tobacco  Company. 

Par  M.  Boss  (Yale-Caribou) : 

Q.  Nous  avons  regu  ici,  il  y  a  peu  de  temps,  une  delegation  de  manufaturiers  de 
cigares,  et  1'un  d'eux,  1'expert  de  la  maison  Tuckett,  de  London,  fit  cette  declaration : 
Ce  tabac,  d'un  caractere  special,  ne  peut  etre  cultive  que  dans  certains  districts  ; 
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ainsi,  nos  meilleurs  robes  de  cigares  (feuilles  exterieures)  viennent  de  Sumatra,  notre 
tabac  a  cigarettes,  d'ailleurs  ;  notre  tabac  d'interieurs  des  cigares  (ou  tripe)  vient 
du  Wisconsin,  et  bien  qu'Essex  protduise  du  tabac,  on  ne  peut  y  trou,ver  aucun 
tabac  pouvant  etre  employe  soit  oomme  robe,  soit  meme  comme  tripe.  En  d'autres 
termes,  au  lieu  de  faire  une  specialite  de  la  culture  d'un  certain  tabac,  ils  essaient  de 
produire  toutes  les  varietes.  Qu'avez-vous  a  repondre  a  cet  argument  des  manufac- 
turiers  de  cigares  ? 

R.  Je  ne  connais  pas  une  seule  variete  qui  n'ait  pas  donne  de  bons  resultats  dans 
notre  comte. 

Q.  Voila  ce  dont  ils  se  plaignent  des  producteurs  du  comte  d'Essex. 

K.  C'est  moi  qui  ai  produit  cet  echantillon  de  tabac  Comstock- Spanish,  qui  a 
ete  exhibe  a  votre  commission.  Je  suis  familier  avec  les  precedes  et  methodes  em 
ployes  dans  le  Wisconsin,  pour  la  culture  du  meme  tabac,  tout  la  consommation  est 
considerable  chez  les  manufacturers  canadiens,  et  je  defie  les  Etats-Unis  ou  L'Etat 
de  Wisconsin  de  produire  un  article  egal  a  cet  echantillon  de  provenance  canadienne. 

Par  M.  Clarke : 

Q.  Avez-vous  voyage  dans  le  Wisconsin? 

R.  Non,  mais  j'ai  eu  dans  les  mains  de  nombreux  echantillons  de  sa  production. 
Q.  Est-il  exact,  comme  ces  gens  le  disent,  qu'au  Wisconsin  on  fait  une  specialite 
de  ce  tabac  pour  la  premiere  enveloppe  du  cigare  ? 
R.  C'est  exact. 

Q.  Ils  ne  cultivent  pas  le  Burley? 
R.  Non. 

Par  M.  Boss  (Yale-Caribou) : 

Q.  Permettez-moi  de  developper  •  cet  argument.  A'dmettons  que  vous  puissiez 
produire  dans  le  comte  d'Essex  d'aussi  bonnes  sous-capes  que  dans  le  Wisconsin  ? 

Q.  En  concluez-vous  que  vous  pouvez  produire,  dans  Essex,  du  tabac  a  fumer 
aussi  bon  qu'on  puisse  en  produire  ailleurs?  Ne  pensez-vous  pas  que  votre  sol  soit, 
plus  particulierement  apte  a  produire  une  certaine  classe  de  tabac? 

M.  CLARKE. — Nous  avons  toutes  especes  de  sols  dans  le  comte  d'Essex. 

Q.  Mon  experience  m'a  demontre  ceci :  les  precedes  de  manipulation  et  de  pre 
paration  du  tabac  influent  plus  sur  la  qualite  que  les  conditions  de  sol  ou  de  climat. 

Par  M.  Clarke: 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  1'on  trouve  une  grande  variete  de  sols,  que  dans  certaines 
parties  le  sol  est  beaucoup  meilleur  que  dans  d'autres,  1'ile  Pelee,  par  exemple? 
R.  Oui. 

Par  M.  Clements: 

Q.  Vous  corroborez  ce  que  dit  M.  Charlan,  qu'il  est  indubitable  que  vous  pouvez 
produire  des  tabacs  de  toutes  especes  dans  ce  pays,  a  1'exception  des  meilleurs  tabacs 
a  cigare,  n'est-il  pas  vrai? 

R.  II  n'y  a  pas  de  raison  qui  puisse  nous  empecher  de  produire  toutes  les  feuilles, 
si  ce  n'est  quelques-unes  des  plus  belles  robes  de  cigares. 

Q.  Vous  produisez  maintenant  10,000,000  de  livres.  Combien  de  millions  de 
livres  pourriez-vous  produire,  si  vous  en  aviez  le  placement? 

M.  CLARKE.— II  n'y  a  pas  de  limite. 

Q.  Si  c'etait  necessaire,  vous  pouvez  produire,  dans  votre  district,  25  ou  30,  ou 
40  millions  de  livres  ? 

R.  Oui,  monsieur,  et  nous  le  ferions,  si  les  fermiers  etaient  proteges  ou  encou 
rages,  et  j'ai  la  certitude  qu'ils  obtiendraient  un  prix  raisonnable  pour  leur  tabac. 

Q.  Partagez-vous  1'opinion  de  M.  Charlan,  que  Ton  devrait  encourager  la  crea 
tion  d'etablissements  de  manipulation  et  de  trituratioh  ? 
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E.  Oui,  monsieur;  leur  absence  est  la  principale  raison  qui  fait  rejeter  par  les 
manufacturiers  canadiem  une  quantite  considerable  de  tabac  indigene. 

Q.  Quel  effet  produit  sur  le  sol  la  culture  du  tabac? 

E.  J'ai  cultive,  je  crois,  dix  recoltes  consecutives  sur  le  meme  terrain.  Voici  un 
echantillon  de  Gibhart  (il  remet  1'echantillon)  qui  est  le  produit  de  la  onzieme  recolte 
consecutive.  J'ai  cultive  cela  moi-meme. 

Par  M.  Ross  (Yale-Caribou) : 
Q.  A  quoi  ce  tabac  est-il  bon? 

E.  Principalement  pour  la  pipe,  s'il  etait  convenablement  prepare,  mais  il  ne 
1'est  pas. 

Par  M.  Clements: 

Q.  Voulez-vous  dire  au  comite,  aussi  brievement  quie  possible,  quelle  serait, 
a  votre  avis,  la  meilleure  methode  de  manipuler  et  Ide  murir  le  tabac  dans  votre 
district? 

E.  Dans  I'ouest?  Tout  d'abord,  pour  le  tabac  en  tablettes,  soit  a  chiquer,  soit  a 
fumer,  ceci  a  ete  prepare  specialement  a  cette  fin  (il  exhibe  un  echantillon).  C'est 
du  Burley,  el  il  est  de  la  recolte  1906.  Je  1'ai  considerablement  humeete;  il  pourra, 
dans  cent  ans,  etre  encore  bon  et  doux.  La  meilleure  methode  de  sechage  est  de  le 
mettre  dans  un  four  a  un  certain  degre  de  chaleur.  Cette  operation  supprime  toute 
1'humidite  du  tabac  et  le  rend  propre  a  etre  presse  en  tablettes. 

Q.  Voulez-vous  dire  au  comite  si  les  fermiers  ont  souffert  des  pertes  en  cul- 
tivant  et  en  faisant  secher  leur  tabac;  par  exemple,  n'y  a-t-il  pas  eu  de  negligence 
commise,  faute  cles  connaissances  necessaires  ? 

E.  En  ce  qui  concerne  le  fermier  ou  producteur  de  tabac,  je  ne  vois  pas  qu'il  soit 
oblige  de  preparer  le  tabac  pour  le  manuf  acturier.  II  est  'suppose  n' avoir  simplement 
qu'a  couper  ce  tabac,  a  1'exception  du  tabac  destine  a  etre  fume  dans  la  pipe.  Celui-la 
doit  etre  mis  au  sechage  peu  de  temps  apres  qu'il  a  ete  coupe,  que  ce  soit  par  le  pro 
ducteur  ou  par  quelque  autre  personne,  pour  le  mettre  dans  la  condition  ou  il  doit 
etre  pour  etre  fume  dans  la  pipe.  Le  fermier  ne  peut  que  couper  son  tabac  et  le  sus- 
pendre,  laissant  1'air  agir  seul  sur  lui.  C'est  tout  ce  qu'il  a  a  faire,  quant  aux  varie- 
tes  pour  cigares  ou  pour  le  tabac  a  chiquer.  Ensuite  le  manufacturer  ou  empaque- 
teur  doit  faire  subir  au  tabac  le  traitement  convenant  a  1'emploi  auquel  il  est  destine. 

Q.  Expliquez-vous  vos  precedes  de  preparation  d'apres  votre  experience  comme 
empaqueteur,  M.  Wigle? 

E.  Cette  feuille  (il  exhibe  un  echantillon  de  Havana  Seed)  a  ete  specialement  pre- 
paree  pour  servir  comme  sous-cape  de  cigares. 

Par  M.  Ross  (Yale-Caribou)  : 

Q.  Vous  parlez  comme  un  expert,  et  je  ne  vous  en  blame  pas,  mais  ne  perdez  pas 
de  vue  que  les  manufacturiers  affirment  en  toutes  circonstances  qu'ils  ne  peuvent  trou- 
ver  au  Canada  le  tabac  dont  ils  ont  besom;  qu'il  n'est  pas  convenablement  prepare, 
ou  que  la  graine  est  mauvaise;  ou  toutes  sortes  de  raisons  de  cette  nature.  Etes-vous 
absolument  certain  qu'aucune  amelioration  ne  peut  etre  faite  dans  vos  methodes  de 
maturation  du  tabac  ? 

E.  Je  ne  puis  dire  cela,  mais  quelles  ameliorations  sont  suggerees  a  ma  methode? 

Q.  Quant  a  moi,  je  ne  connais  rien  de  cette  Industrie. 

E.  J'etais  tres  desireux  d'apprendre  quelque  chose  de  M.  Charlan,  parce  qu'il  en 
connait  probablement  beaucoup  plus  que  moi  sur  ce  sujet. 

Par  M.  Clements: 

Q.  Pour  quelle  raison  la  qualite  du  tabac  canadien  n'a-t-elle  pas  ete  developpee 
et  portee  a  son  maximum?     Est-ce  simplement  a  cause  du  manque  d'etablissements 
de  maturation  ? 
E.  Oui. 
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Par  M.  Clarke: 

Q.  N'est-ee  pas  plutot  la  faute  des  manufacturiers  ?  Votis  pouvez  souvent  cons- 
tater  qu'un  manufacturier  f abrique  de  meilleurs  cigares  que  les  autres  avec  le  xneme 
tabac? 

R.  Cela  arrive  quelquefois. 

Q.  Est-ce  a  cause  de  leurs  meilleures  methodes  de  dessication  ? 

R.  Oui,  et  aussi  en  raison  d'une  preparation  mieux  appropriee.  Chaque  manu 
facturier  de  cigares  a  une  methode  differente  pour  preparer  son  tabac  avant  de  1'em- 
ployer,  quoique  le  tabac  soit  le  meme. 

Par  M.  Parmelee: 

Q.  Parlez-vous  de  la  feuille  etrangere? 
R.  De'la  feuille  etrangere,  mais  il  la  traitera  probablement  a  sa  maniere. 

Par  M.  Clarke: 

Q.  C'est  1'affaire  du  manufacturer? 
R.  Oui. 

Par  M.  Carrier: 

Q.  Dans  les  Etats  de  Virginie  et  du  Kentucky  il  existe  une  categorie  de  gens, 
dans  1'industrie  du  tabac,  qui  sont  connus  sous  le  nom  de  "  remanieurs  "  ou  "  manipu- 
lateurs  ".  Ces  gens  vont  chez  les  fermiers  ? 

R.  C'est  vrai. 

Q.  Une  mauvaise  reputation  a  ete  faite  a  notre  tabac  et,  suivant  le  vieux  diction : 
"  Faites  une  mauvaise  reputation  a  un  chien  et  on  le  pendra."  Pendant  des  annees, 
notre  tabac  indigene  a  eu  une  mauvaise  reputation,  et  les  fermiers  ont  traite  directe- 
ment  avec  les  consommateurs.  Nous  voulons  essayer  d'arranger  cela  et  amener  les 
fermiers  a  placer  leur  tabac  dans  les  mains  de  manipulateurs  qui  lui  donneront  la 
preparation  et  les  soins  necessaires. 

R,  Oui. 

Q.  La  manipulation  du  tabac,  inte]ligemmeiit  pratiquee,  necessite  des  entrepots 
vastes  et,  dans  nos  climats,  bien  chauffes.  Tres  peu  d'hommes  dans  notre  province 
ont  consenti  a  faire  la  depense  de  telles  constructions.  Lorsque  cette  Industrie 
aura  ete,  petit  a  petit,  placee  sur  un  meilleur  pied,  vous  trouverez  des  homines  qui 
seront  prets  a  depenser  des  milliers  de  dollars  pour  hiettre  en  pratique  ce  systeme  de 
manipulation.  Nous  demandons  a  nos  manufacturiers  de  s'adresser  directement  au 
manipulateur  intermediaire  et  non  plus  au  fermier? 

R.  Oui. 

M.  CARRIER. — Nous  voulons  essayer  de  detruire  la  mauvaise  reputation  faite  au 
tabac  canadien,  parce  qu'il  n'a  jamais  encore  ete  convenablement  scene  et  soigne. 
Nous  devons  avoir  a  Quebec,  le  17  juin  prochain,  une  assemblee  de  I'Association  des 
Epiciers  en  gros  du  Dominion.  Je  suis  le  president  de  cette  association,  pour  la 
province  de  Quebec,  et  j'ai  correspondu  avec  M.  Beckett,  de  Hamilton,  president  de 
1'organisation  pour  le  Dominion.  J'ai  I'intention  de  lire,  a  la  prochaine  assemblee 
de  cette  association,  un  memoire  sur  le  tabac  canadien  en  feuille,  et  je  voudrais  que 
tout  le  monde  sache,  dans  notre  pays,  que  ce  tabac  est  victime  d'un  prejuge. 

M.  ARMSTRONG. — A-t-on  demande  aux  manufacturiers  de  creer  ces  entrepots? 

M.  CARRIER. — Us  se  sont  eux-memes  livres  a  ces  operations  de  maturation. 
The  American  To'bacco^Gompany  a  construit  une  grande  manufacture  a  Granby  pour 
ses  propres  be'soins  et  s'efforce  de  supprimer  1'intermediaire  des  manipulateurs  et 
preparateurs,  en  achetant  son  tabac  directement  chez  les  fermiers  et  en  le  preparant 
elle-meme. 

M.  PARMELEE. — L'operation  est  mieux  faite. 

M.  CARRIER. — Elle  doit  etre  mieux  faite. 

M.  PARMELEE. — Elle  est  mieux  faite. 
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Par  M.  Clements: 

Q.  Quel  remede  suggeriez-vous  aux  conditions  existaiites,  pour  favoriser  nos 
producteurs  de  tabac? 

R.  Pour  doiiner  satisfaction  a  mon  ami,  1'hoiiorable  depute  de  Levis,  je  puis  dire 
que  je  me  considere  moi-meme  comme  un  manipulateur  de  ce  tabac.  Nous 
emmagasiiions  ce  tabac  dans  notre  entrepot,  ou  il  est  trie  et  assorti  par  dimen 
sions  et  par  qualites,  et  ensuite  mis  en  caisse  et  soumis  a  la  sudation.  Alors,  il  est 
pret  pour  les  manufacturiers.  Nous  en  retirons  quatre  mains  de  chaque  caisse  pour 
former  des  echantillons,  garantissaiit  que  chaque  feuille  contenue  dans  la  caisse  est 
conforme  a  cet  echantillon. 

Par  M.  Boss  (Yale-Caribou) : 

Q.  A  qui  le  vendez-vous? 

R.  Aux  manufacturiers  de  cigares. 

Q.  Quelles  plaintes  formulent-ils  centre  la  qualite  de  ce  tabac? 

R.  Quelques-uns  ne  s'en  plaignent  pas  et  le  considerent  comme  un  tabac  de 
bonne  qualite;  d'autres  pretendent  qu'il  est  de  qualite  inferieure. 

Q.  J'insiste  pour  faire  ressortir  autant  que  possible  ceci  Je  comprends  parfaite- 
ment  pourquoi  les  manufacturiers  de  cigares,  dans  le  but  de  voir  se  perpetuer  1'etat 
de  choses  actuel,  essaient  de  faire  croire  qu'ils  ne  peuvent  se  procurer  au  Canada  le 
tabac  dont  ils  out  besoiu ;  ils  ont  une  raison  egoiste  pour  agir  ainsi.  Je  crois  que, 
dans  1'interet  des  producteurs  de  tabac,  il  serait  utile  qu'un  expert,  de  la  competence 
de  M.  Wigle,  detruisit  cette  affirmation  aux  yeux  du  public,  en  etablissant  qu'elle  ne 
repose  sur  rien  et  que  nous  pouvons  prpduire,  au  Canada,  le  tabac  necessaire  a  notre 
consommation.  Je  sais  que  certains  manufacturiers  de  Montreal  et  de  Hamilton  pre 
tendent  qu'ils  ne  peuvent  trouver  au  Canada  le  tabac  qui  leur  est  necessaire,  et  je 
voudrais  faire  etablir,  d'une  maniere  formelle,  1'inexactitude  de  cette  pretention. 

R.  A  ce  propos,  je  dirai  que,  lors  de  mon  premier  voyage  pour  vendre  mon  tabac 
prepare,  en  1902,  je  me  rendis  a  London  et  me  presentai  a  la  succursale  de  la  maison 
Tuckett,,  sachant  qu'on  y  manufacturait  des  feuilles  etrangeres.  Je  demandai  au 
contremaitre  de  rouler  un  cigare  avec  mon  tabac  et  de  le  fumer.  II  le  fit  et  me  repon- 
dit  qu'il  est  equivalent  au  meilleur  tabac  de  Havane  qu'ils  employaient  pour  leurs 
meilleurs  cigares  Margree.  II  me  fit  cette  declaration  devant  un  temoin,  mais  il 
ajouta :  "  II  ne  nous  est  pas  permis  de  1'employer." 

Q.  Le  tabac  que  vous  avez  soumis  a  la  maison  Tuckett  etait-il  un  echantillon 
special,  ou  representait-il  la  moyenne  de  votre  production  ? 

R.  La  moyenne  de  mon  tabac  prepare.  Je  me  suis  fait  un  plaisir  de  lui  vendre 
200,000  livres,  egal  a  1'ehantillon  qui  lui  avait  servi  pour  faire  ce  cigare;  j'etais  a 
faire  cette  vente. 

Par  M.  Carrier: 

Q.  Pensez-vous  que  si  les  droits  sur  les  feuilles  etrangeres  etaient  augmeiites,  il 
se  creerait  un  plus  grand  nombre  d'etablissements  de  manipulateurs  de  tabac? 

R.  Si  les  droits  etaient  suffisamment  augmentes,  les  empaqueteurs  ou  manipula 
teurs,  comme  vous  les  nommez,  seraient  ici,  des  demain  matin,  venaiit  des  Etats-Unis. 

Q.  En  quantite? 

R.  Pour  acheter  des  entrepots  dans  lesquels  ils  mettraient  nos  tabacs  au  sechage, 
de  la  meme  maniere  qu'ils  le  font  de  1'autre  cote  de  la  frontiere. 

Q.  Vous  savez  probablement  que  des  pays  etrangers,  tels  que  la  France,  la  Bel- 
gique  et  1'Italie,  qui  importent  leurs  tabacs  de  la  Virginie  et  du  Kentucky,  sont  re- 
presentes  aux  Etats-Unis  par  des  manipulateurs.  Ces  gens  preparent  le  tabac  de 
maniere  a  lui  donner  le  parfum  et  le  gout  preferes  par  les  consommateurs  des  pays 
qu'ils  representent. 

R.  Ils  le  font  dans  quelques  cas. 

2— 2J 


20  M.  DARIUS  WIGLE 

8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Q.  Ces  manipulateurs  donnent  au  tabac  un  parfum  special,  recherche  par  lea 
consommateurs  de  chaque  pays.  Par  exemple,  le  tabac  consomme  en  France  est  pre 
pare  d'une  maniere  particuliere,  pour  satisfaire  le  gout  des  Frangais. 

R.  Si  le  temps  a  ma  disposition  n'etait  pas  aussi  restreint,  je  vous  aurais  lu  une 
correspondance  avec  un  homme  du  Wisconsin,  traitant  de  la  manufacture  de  ce  tabac, 
s'il  y  avait  un  droit  suffisant. 

Par  M.  Boss  (Yale-Caribou)  : 

Q.  En  ce  qui  concerne  les  droits,  vous  dites  qu'ils  devraient  etre  augmentes? 

E.  Oui. 

Q.  Cependant,  si  je  comprends  bien,  ce  n'est  pas  une  question  d'augmentation 
des  droits? 

R.  Pas  tout  a  fait. 

Q.  II  s'agirait  plutot  d'un  remaniement  du  tarif.  Si  les  droits  de  douane  et 
les  droits  .d'accise  etaient  les  uns  augmentes  et  les  autres  reduits,  cela  n'y  remedierait- 
il  pas? 

R.  Oui,  cela  serait  excellent,  s'ils  sont  suffisamment  augmentes  dans  un  cas  et 
suffisamment  reduits  dans  1'autre. 

Q.  Posons  la  question  autrement  :  Ne  croyez-vous  pas,  en  tant  que  producteur  et 
marchand  de  tabac,  qu'en  considerant  dans  1'ensemble  les  droits  de  douane  et  les 
droits  d'accise,  vous  avez  une  protection  raisonnable  pourMe  tabac  dans  ce  pays? 

K.  Elle  n'est  pas  suffisante,  surtout  sur  le  tabac  a  cigare. 

Q.  Le  remede  ne  consiste-t-il  pas  plutot  dans  une  modification  du  tarif  que  dans 
1'augmentation  du  droit? 

R.  Vous  admettrez  que  les  10  centins  par  livre  sur  le  tabac  a  cigares  ne  fait 
qu'une  difference  de  $2  sur  1,000  cigares.  Cette  difference  ne  serait  plus  que  de  la 
moitie  si  le  droit  n'etait  plus  que  de  $1  par  1,000. 

Q.  Le  droit  de  douane  sur  la  feuille  importee  est  de  10  centins  par  livre? 

R.  Oui. 

Q.  De  combien  est  le  droit  d'accise? 

R.  $6  par  mille. 

Q.  Supposons  que  nous  elevions  le  droit  de  douane  a  28  centins  par  livre,  par 
exemple  ? 

R.  Je  n'estircerais  pas  cette  argumentation  suffisante. 

Q.  Vraiment? 

R.  Je  crois  qu'il  faudrait  aller  jusqu'a  35  centins. 

Q.  C'est-a-dire  35  centins  sur  la  feuille? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  croyez  que  c'est  assez? 

R.  Oui. 

Q.  Je  suis  oblige  de  reconnaitre  que  vous  etes  le  plus  raisonnable  protectionniste 
que  j'aie  rencontre  depuis  un  certain  temps. 

R.  En  demandant  35  centins  par  livre? 

Q.  Oui. 

R.  Droits  de  douane  sur  la  feuille  non  ecotee. 

Par  M,  Clements: 

Q.  Prenons  la  recolte  de  cette  annee.  Au  moyen  de  vos  precedes  et  methodes  de 
maturation  et  manipulation,  seriez-vous  en  etat  de  preparer  cette  recolte  pour  le 
manufacturer  en  douze  mois  ? 

R.  Oui,  monsieur,  en  six  mois. 

Q.  N'y  aurait-il  pas  a  vantage  a  employer  plus  de  temps? 

R.  Pas  beaucoup,  en  raison  du  procede  de  dessication. 

Q.  Vous  assurez  que  vous  pourriez  preparer  la  recolte  de  cette  annee  et  la  mettre 
entre  les  mains  des  manufacturiers  en  quelques  mois? 
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R.  Oui,  monsieur,  nous  aurions  termine  au  mois  d'aout  prochain. 
Q.  Depuis  combien  de  temps  avez-vous  ressenti  la  necessite   d'un  changement^ 
par  exemple  au  point  de  vue  du  timbre  et  des  droits  d'accise? 

E.  Dapuis  1902,  epoque  a  laquelle  je  me  suis  occupe  de  maturation. 

Par  M.  Ross  (Yale-Caribou): 
Q.  Depuis  que  la  remise  a  ete  accordee? 
R.  Je  ne  sais  pas  quand  cette  remise  a  ete  mise  en  vigueur. 

Par  M.  Clements: 

Q.  Pendant  8  ou  10  ans,  vous  avez  eu  une  grande  demande  pour  le  tabac  produit 
par  le  comte  d'Essex? 

E.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  pourquoi  la  meme  demande  n'existe  plus,  depuis  les 
trois  ou  quatre  dernieres  annees? 

E.  II  y  a  maintenant  surproduction  de  tabac,  je  veux  dire  de  tabac  a  chiquer. 

Q.  Si  bien  que  vous  ne  trouvez  plus  a  le  vendre? 

E.  Oui. 

Par  M.  Clarice: 

Q.  Ce  phenomene  est-il  restreiiit  au  tabac  a  chiquer? 
E.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  une  demande  suffisante  pour  le  tabac  a  fumer  ? 
E.  Oui,  je  le  crois. 

Par  M.  Clements: 

Q.  Vous  croyez  que  si  les  droits  de  douane  etaient  plus  equitablement  fixes,  vous 
trouveriez  des  acheteurs  au  Canada  pour  tout  le  tabac  que  vous  pourriez  produire? 

E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Dans  quelle  mesure  cela  affecterait-il  les  manufacturiers  de  cigares?  II  faut 
aussi  prendre  cela  en  consideration. 

E.  Cela  ne  ferait  aucune  difference,  ou  tres  peu,  pour  les  manufacturiers  de 
cigares,  d'augmenter  les  droits  de  douane  et  de  diminuer  les  droits  d'accise. 

Q.  Alors,  pourquoi  protestent-ils  avec  tant  de  force  centre  la  legislation  proposee? 

R.  II  en  resulterait,  pour  eux,  1'obligation  de  changer  les  marques  et  types  qu'ils 
ont  deja  etablis,  s'ils  usent  des  feuilles  canadiennes. 

Par  M.  Ross  (Yale-Caribou)  : 

Q.  Je  suppose  qu'ils  se  sont  cree  des  relations  commerciales  pour  1'achat  de  leur 
tabac  et  qu'ils  seraient  contraints  de  les  changer? 
R.  Oui. 

Par  M.  Clements: 

Q.  Quel  effet  cela  aurait-il  sur  le  consommateur  ? 
E.  Aucun. 

Q.  Vous  pensez  que  cela  n'aurait  pas  d'effet  sur  le  consommateur? 
E.  Je  ne  vois  aucun  effet  appreciable. 

Par  M.  Ross  (Yale-Caribou): 

Q.  Que  vaudraient  les  cigares  faits  avec  du  tabac  canadien? 

R.  J'en  ai  deja  mis  sur  le  marche;  les  personnes  que  les  fument  les  trouvent  tres 
satisfaisants. 

Q.  Avez-vous  essaye  un  des  cigares  produits  aujourd'hui? 

R.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  le  fumer  completement,  mais  j'ai  deja  fume  un 
bon  nombre  de  cigares  faits  avec  du  tabac  canadien. 

La  commission  s'ajourne. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  30, 

JEUDI,  26  mars  1908. 

Le  Comite  special  permanent  d' Agriculture  et  de  Colonisation  s'est  reuni  ici, 
aujourd'hui,  a  10  heures  du  matin,  sous  la  presidence  de  M.  McKenzie,  president. 

Le  PRESIDENT. — Comme  les  membres  du  Comite  le  savent,  nous  avons  1'in- 
tention  de  contiiiuer  notre  enquete  sur  la  culture  et  la  preparation  du  tabac.  Hier. 
lors  de  1'ajournement,  M.  Darius  Wigle,  du  comte  d'Essex,  Ontario,  faisait  sa  deposi 
tion  ;  elle  se  continuera  maintenant. 

Par  M.  Clements: 

Q.  Vous  avez  examine  le  projet  de  loi  propose  par  le  gouvernement.  Dans  votre 
opinion,  quel  effet  produira  1'unification  de  la  licence  et  du  timbre  combinee  avec  uii 
tarif  plus  eleve  sur  1'industrie  du  tabac  dans  votre  district,  aussi  bien  que  dans  les 
autres  parties  du  pays? 

E.  Ceci:  elle  aura  pour  consequence  1'adoption  de  meilleures  methodes  de  matu 
ration  et  de  preparation  de  notre  tabac  pour  les  manufaeturiers  cana'diens. 

Q.  Elle  fera  adopter  de  meilleures  methodes  de  maturation  ? 

R.  Elle  fera  adopter  de  meilleures  methodes  de  maturation.  Elle  constituera 
aussi  un  encouragement  pour  les  manufaeturiers  a  employer  des  tabacs  recoltes  au 
Canada. 

Q.  Croyez-vous  que  les  fermiers  aient  besoin  d'etre  conseilles  sur  la  culture  du 
tabac  ?  Ne  devrait-on  pas  les  f aire  instruire  par  des  experts  ?  Pensez-vous  que  M . 
Charlan  soit  apte  a  cette  mission  et  puisse  s'occuper  de  tous  les  districts  producteurs 
de  tabac?  Ne  trouvez-vous  le  territoire  qui  lui  est  confie  trop  etendu? 

K.  En  ce  qui  concerne  M.  Charlan,  je  ne  puis  repondre  a  la  question  concernant 
sa  capacite,  car  je  n'ai  jamais  converse  avec  lui,  et  je  n'ai  pas  pu  comprendre  la  cau- 
serie  qu'il  fit  hier,  car  il  parlait  franc.ais.  Quant  aux  fermiers  et  producteurs  de 
tabac  de  1'ouest  d'Ontario,  j'ai  la  conviction  qu'ils  s'entendent  parfaitement  a  ce  genre 
de  culture  et  aux  soins  a  donner  a  leur  recolte.  II  conviendrait,  cependant,  de  les 
determiner  a  faire  leur  plantation  plus  tot,  de  maniere  que  la  recolte  puisse  se  faire 
des  les  premiers  jours  de  Pautomne,  lorsque  le  temps  est  plus  chaud  et  plus  sec. 

Q.  Personnellement,  j'ai  ressenti  le  besoin  des  changements  que  le  gouvernement 
a  1'nitention  de  faire.  Quand  pensez-vous  que  ces  changements  devraient  avoir  lieu  ? 
Je  sais  que  les  fermiers  de  mon  district  refuseront  de  continuer  leur  culture,  si  cette 
legislation  nouvelle  n'est  pas  bientot  rendue  publique.  Quelle  est  votre  opinion  a  ce 
sujet? 

Le  PRESIDENT. — De  quels  changements  voulez-vous  parler? 

Par  M.  Clements: 

Q.  De  ceux  qui  resulteront  de  la  nouvelle  loi  que  le  gouvernement  a  1'intention 
de  proposer. 

K.  Je  vous  repondrai  ceci :  Etant  donnees  les  conditions  actuell.es,  les  fermiers 
sont  decides  a  planter  tres  peu  de  tabac  pendant  la  prochaine  saison,  parce  qu'ils  out 
encore  en  main  la  plus  grande  partite  de  leur  derniere  recolte,  a  moins  que  le  gouver 
nement  ne  leur  garantisse  un  changement  du  tarif. 

Q.  Quelle  quantite  de  la  derniere  recolte  croyez-vous  etre  dans  les  mains  des 
fermiers  ? 

R.  Environ  les  quatre-cinquiemes,  je  crois. 
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Par  M.  Owen: 

Q.  Combien  coute  le  tabac  americain  rendu  ici? 

E.  Le  tabac  a  cigare? 

Q.  Oui. 

R.  Droits  payes? 

Q.  Oui. 

R.  Environ  17  centins  pour  le  tabac  de  tripe. 

Q.  Et  quel  prix  demandez-vous  pour  le  votre  au  Canada? 

R.  Je  le  vendrais  de  12  a  17  centins  la  livre,  pour  la  tripe. 

Q.  C'est  la  meme  qualitte  de  tabac  que  le  tabac  americain? 

R.  II  doit  etre  d'une  meilleure  qualite.  Voici  ce  que  mon  experience  m'a  permis 
de  constater,  en  ce  qui  concerne  les  tabacs  seches  et  prepares.  Les  gens  des  Etats- 
Unis  nous  expedient  habituellement  leurs  rebuts.  J'ai  vu  presque  des  centaines  de 
factures  indiquant  qu'ils  introduisent  ce  tabac  a  7  centins  la  livre  dans  les  mains  de 
nos  manufacturiers  de  cigares.  Lorsque  ce  tabac  passe  la  frontiere,  il  paie  10  centins 
par  livre,  ce  qui  eleve  son  prix  a  17  centins.  Le  tabac  canadien  produit  par  les  fer- 
miers  du  pays  ne  couteraient  pas  plus  de  8  a  10  centins  la  livre. 

Q.  Y  compris  les  droits? 

R.  Non ;  le  producteur  canadien  le  vendrait  de  8  a  10  centins  la  livre.  La  mani 
pulation  et  la  preparation  de  ce  tabac  coute  environ  3  centins  la  livre;  cela  ferait  i:> 
centins.  II  se  produit  un  dechet  d'a  peu  pres  un  centin  et  demi  a  deux  cents  par 
livre,  ce  qui  eleverait  son  prix  a  15  centins  environ.  Malgre  cela,  nous  estimons  qu'il 
resterait  encore  un  profit  pour  le  prepose  a  la  maturation  qui,  cependant,  doit  sup 
porter  d'autres  depenses  accessoires.  II  nous  est  impossible  a  nous,  proposes  a  la 
maturation,  de  livrer  aux  manufacturiers  une  belle  qualite  de  feuille  destinee  a 
1'interieur  des  cigares  a  moins  de  17  centins  par  livre,  et  de  20  a  25  centins  pour  la 
sous-cape  du  cigare  ou  la  robe. 

Par  M.  Clements: 

Q.  J'ai  une  question  a  vous  faire  a  ce  sujet.  Vous,  qui  etes  tout  a  la  fois  un 
prepose  a  la  maturation,  un  producteur  et  un  acheteur  de  tabac,  qui  habitez  un 
district  oii  le  tabac  est  cultive,  vous  pretendez  que  la  legislature  doit  intervenir  pour 
modifier  les  conditions  actnelles  de  cette  Industrie  ;  mais  vous  placez-vous  au  point 
de  vue  de  1'interet  du  producteur  ? 

R.  Oui,  monsieur,  et  le  producteur  desire  ce  changement. 

Q.  Et  cela  immediatement  ? 

R.  Oui. 

Par  M.  McColl: 

Q.  La  modification  projetee,  telle  qu'annoncee  par  le  ministre  des  Finances  satis- 
ferait-elle  le  fermier  ou  producteur? 

R.  Pas  tout  a  fait,  parce  que  la  nouvelle  legislation  opere  une  reduction  de  2 
centins  sur  le  tabac  a  chiquer. 

Par  M.  Clements: 

Q.  C'est-a-dire  que  la  situation  du  producteur  de  tabac  a  chiquer  serait  pire 
qu'actuellement,  de  2  centins  par  livre? 

R.  Oui,  monsieur.  Le  manufacturier  beneficierait  de  ces  deux  centins.  Les 
droits  sont  actuellement  de  35  centins,  et  ils  seraient  reduits  a  33  centins.  Quant  au 
tabac  a  cigare,  il  y  aurait  un  benefice  de  3  centins  au  profit  du  fermier  et  au  detri 
ment  du  manufacturier  de  cigares.  Le  changement  concernant  la  licence  et  le  timbre 
profiterait  certainement  au  producteur. 

Q.  Quelle  est,  approximativement,  la  proportion  entre  le  tabac  a  chiquer  et  le 
tabac  a  f timer  dans  votre  district? 
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E.  Je  crois  qu'elle  est  de  un  quart  de  tabacs  a  cigare  centre  trois  quarts  de 
tabacs  a  chiquer.  Peut-etre  meme  moins  que  cela.  Pour  preciser  mes  observations  au 
sujet  du  tabac  a  sept  centins,  j'ajoute  ceci  :  J'ai  visite  les  etablissements  de  matu 
ration  de  1'Ohio  et  d'autres  Etats,  et  je  vais  vous  donner  lecture  d'une  lettre  que 
j'ai  rec.ue  1'autre  jour  d'un  monsieur  du  Wisconsin,  qui  desire  prendre  un  interet 
dans  mon  commerce,  a  la  condition  que  la  modification  du  tarif  et  de  la  licence  soit 
suffisante  pour  donner  la  certitude  d'affaires  remuneratrices.  II  m'ecrit: 

"  CHER  MONSIEUR, — J'ai  regu  votre  lettre  datee  du  25  fevrier.  J'ai  sejourne  pen 
dant  deux  semaines  a  la  campagne,  surveillant  la  recolte  d'un  fermier;  c'est  la  raison 
de  mon  retard  a  vous  repondre. 

"  Je  suis  un  homme  sobre  et  industrieux. 

"  Quant  a  mon  experience  au  sujet  de  la  recolte  du  tabac,  voici  comment  nous 
procedons.  Dans  notre  pays,  nous  commengons  par  1'assortir  en  separant  le  bon  tabac 
de  celui  qui  est  endommage,  par  exemple  les  feuilles  brulees  par  le  soleil,  ou  gelees, 
ou  mouillees,  ou  dechirees,  ou  salies,  etc.  Ensuite,  nous  plagons  les  bonnes  feuilles 
sur  une  table  divisee  en  plusieurs  cases  graduees  et  numerotees  un,  deux,  trois,  quatre, 
cinq  et  ainsi  de  suite;  puis  nous  mettons  en  caisse  ces  differentes  feuilles  et  les  sou- 
mettons  au  sechage.  Alors,  elles  sont  prete  pour  le  manufacturer  de  cigare.  Apres 
que  la  dessication  est  complete,  nous  en  prelev'ons  quatre  mains  sur  chaque  caisse,  a 
titre  d'echantillon,  en  mettant  le  numero  de  la  caisse  sur  chaque  echantillon.  Le 
tabac  endommage  est  mis  de  cote  pour  1' exportation,  et  une  grande  quantite  de  ce 
tabac  va  dans  votre  pays. 

Notre  recolte  de  1906  a  moisi,  parce  que  le  temps  est  reste  froid  et  pluvieux  pen 
dant  la  duree  du  sechage.  Souvent  les  fermiers  aspergent  leur  tabac  pour  en  aug- 
menter  le  poids,  ce  qui  nous  cause  beaucoup  d'inconvenients  et  de  pertes,  parce  qu'il 
en  reste  des  traces  apres." 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  quant  aux  droits  actuellement  payes  sur  le  tabac? 

E.  Nous  payons  maintenant  dix  centins  sur  le  tabac  a  cigares,  et  les  manufac- 
turiers  obtiennent  une  remise  de  droits  sur  leurs  dechets.  Us  expedient  ces  dechets 
en  Allemagne,  ou  on  les  leur  paie  a  raison  de  12  centins  la  livre,  de  telle  sorte  qu'ils 
en  retirent  2  cents  par  livre;  la  reduction  est  egale  a  la  moitie  des  droits  payes  tout 
d'abord,  ou  environ  5  centins  par  livre  actuellement. 

Q.  Au  sujet  de  cette  remise  de  droits,  vous  nous  dites  qu'elle  est  de  5  centins 
par  livre  sur  la  moitie  de  la  quantite  importee,  c'est-a-dire  qu'il  paie  10  centins  par 
livre  sur  la  moitie  de  son  importation,  et  qu'il  est  fait  remise  de  5  cents  par  livre  sur 
la  quantite  exportee.  Est-ce  bien  cela? 

E.  Non,  monsieur;  le  manufacturier  paie  un  droit  de  10  centins  par  livre  sur  la 
totalite  de  son  importation,  mais  il  a  la  faculte  d'exporter  les  coupures  ou  rognures 
de  sa  manufacture,  et  le  gouvernement  lui  paie  10  cents  par  livre  sur  tout  ce  qu'il 
exporte,  et  ces  10  centins  sur  son  exportation  est  presque  egal  a  la  moitie  des  droits 
qu'il  a  payes. 

Q.  II  est  alloue  une  remise  sur  le  tabac  indigene? 

E.  Non,  je  parle  de  la  feuille  etrangere. 

Q.  Les  droits  d'accise  sont  les  memes  dans  les  deux  cas? 

E.  Les  memes  dans  les  deux  cas,  ce  qui  m'autorise  a  pretendre  qu'il  n'y  a  pas 
plus  de  $1.00  environ  de  difference  de  droits  entre  le  cigare  canadien  et  la  feuille 
etrangere  manufactured  par  le  manufacturier  de  feuille  etrangere. 

Par  M.  Owen: 

Q.  J'ai  une  question  a  faire.  Au  cours  de  vos  voyages,  avez-vous  constate  que 
nos  fermiers  cultivent  leur  sol  de  maniere  a  en  obtenir  autant  de  livres  par  acre  qu'il 
est  susceptible  d'en  produire  ? 

E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Si  je  ne  me  trompe  pas,  la  terre  doit  etre  preparee  de  fagcn  a  en  extirper 
toutes  les  mauvaises  herbes,  parce  que  la  plante  a  besoin  de  toute  la  nourriture  du 


INDUSTRIE  DU  TAB  AC  AU  CANADA  25 

ANNEXE  No  2 

sol.  Si  le  champ  de  tabac  n'est  pas  entretenu  tres  propre,  la  plante  ne  se  developpe 
pas  aussi  bien,  n'est-ce  pas  ? 

B.  Parfaitement. 

Q.  Eos  fermiers  prennent-ils  toutes  les  precautions  necessaires,  pendant  la  crois- 
sance  de  la  plante,  pour  obtenir  le  maximum  de  rendement  ? 

B.  Oui,  dans  1'ouest  d'Ontario.  J'ignore  comment  on  precede  dans  la  province 
de  Quebec,  mais  je  puis  dire  que  si  vous  visitiez  les  champs  de  tabac  dans  1'ouest 
d'Ontario,  vous  n'y  trouveriez  pas  plus  d'une  mauvaise  herbe  par  acre,  en  moyenne  et 
meme  vous  pourriez  parcourir  dix  acres  sans  y  trouver  une  seule  herbe  parasite. 

Dr  BARR. — C'est  bien  pres  de  la  perfection. 


Ayant  examine   la   transcription   de  ma   deposition,   je   1'ai   trouvee  exactement 
reproduite. 

DAEIUS   WIGLE, 

Prepose  a  I'enfrepot  de  iabac. 


Le  PRESIDENT. — Nous  aliens  maintenant  entendre  M.  Louis  Wigle,  qui  est  egale- 
ment  du  comte  d'Essex,  dans  1'ouest  d'Ontario. 

M.  Louis  WIGLE  est  appele. 

Par  M.  Clements: 

Q.  Vous  cultivez  et  vous  achetez  du  tabac  depuis  un  grand  nombre  d'annees? 

B.  Oui,  monsieur.  J'ai  achete  a  peu  pres  tout  le  tabac  produit  par  le  comte 
d'Esssx  et  une  bonne  partie  du  comte  de  Kent,  depuis  1864  jusqu'a.  1895. 

Q.  Vous  etes  Tun  des  pionniers  de  la  culture  du  tabac  ? 

E.  Oui.  J'ai  recolte  le  premier  tabac  "  Burley  "  en  1894  ou  1805,  je  ne  suis  pas 
tres  sur.  J'ai  produit  le  tabac  "  Burley  "  avec  lequel  la  premiere  tablette  de  tabac  a 
chiquer  fut  manufacture  dans  le  Dominion.  Je  puis  vous  dire  comment  je  sais  que 
c'etait  la  premiere.  La  Empire  Tobacco  Company  avait  decide  d'essayer  d'introduire 
dans  ce  pays  la  culture  du  tabc  "  Burley "  ;  jusqu'alors,  elle  1' avait  achete  dans  le 
Sud  des  Etats-Unis,  mais  elle  avait  compris  que  cette  culture  pouvait  reussir  dans  la 
province  d'Ontario.  M.  Archibald,  qui  etait  alors  1'un  des  associes  de  cette  compagnier 
vint  dans  le  comte  d'Essex  et  s'informa  de  la  personne  qui  achetait  le  tabac  dans  cette 
region.  On  lui  donna  mon  nom  et  il  vint  me  voir,  m'apportant  de  la  graine  qu'il 
avait  achetee  aux  Etats-Unis  et  me  demanda  de  planter  moi-meme  tout  ce  que  je 
pourrais  et  de  distribuer  le  surplus  de  la  semence  aux  fermiers  des  alentours  que  je 
croirais  aptes  a  faire  cette  culture  et  a  preparer  le  tabac  pour  lui.  II  me  paya  ce 
tabac  neuf  centins  la  livre  et  j'en  couvris  18  acres.  II  etait  tellement  anxieux  de 
1'essayer  et  de  s'assurer  du  resultat  de  cette  tentative  qu'il  me  conseilla  de  placer  un 
poele  dans  ma  grange  et  d'y  adapter  les  tyaux  conduisant  le  gaz  naturel — nous  avions 
du  gaz  naturel  dans  la  ville — pour  faire  secher  le  tabac  plus  vite,  afin  d'en  faire  plus 
tot  1'essai  dans  sa  manufacture.  Voila  comment  je  sais  que  nion  tabac  a  servi  a 
manufacturer  la  premiere  tablette  de  tabac  a  chiquer  faite  avec  du  tabac  canadien, 
dans  ce  pays. 

Q.  Vous  avez  achete  pour  The  Empire  Tobacco  Company  pendant  un  certain 
nombre  d'annees.  Quelle  est  la  duree  de  cette  periode  ? 

R.  J'ai  achete  pour  cette  compagnie  depuis  1895. 
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Q.  Quelle  espece  de  tabac  a  chiquier  recommandez-vous  comnie  la  plus  avaiita- 
geuse,  pour  nous,  a  cultiver  ? 

R.  Le  "  Burley  "  est  le  seul  tabac  employe  a  cet  usage. 

Q.  Pourquoi  cela? 

R.  Le  "  Burley "  est  1'unique  tabac  destine  a  etre  cinque  a  cause  de  ses  qualites 
absorbantes.  II  absorbe  les  edulcorants,  liquides,  melasses  et  autrerf  ingredients  que 
1'on  met  dans  le  tabac.  Aucun  autre  tabac  ne  ferait  cela. 

Q.  M.  Charlan  est-il  de  votre  avis  ?  Vous  dites  que  le  "  Burley "  est  le  seul 
tabac  qui  puisse  etre  manufacture  comme  tabac  a  chiquer  ? 

R.  Le  "  Burley "  est  le  seul  tabac  dont  la  conversion  en  tabac  a  chiquer  soit 
satisfaisante  et  avantageuse. 

Q.  II  ressort  de  la  deposition  faite  hier  par  M.  Charlan  qu'il  y  a  surproductiou 
de  tabac  "  Burley  ".  Pourquoi  cela  ? 

R.  Suivant  moi,  la  surproduction  resulte  de  ce  que  nous  ne  trouvons  pas,  dans 
notre  pays,  un  ecoulement  suffisant  pour  cette  espece  ;  il  en  est  importe  beaucoup  trop 
des  Etats-Unis.  J'-ai  vu  das  les  statistiques  publiees  par  le  gouvernement  en  1906, 
que  pres  de  10,000,000  de  livres  de  tabac  "  Burley  "  avaient  ete  importees  des  Etats- 
Unis.  Nous  avons,  a  1'epoque  actuelle,  au  Canada,  une  demande  pour  4  a  5  millions 
de  livres. 

Q.  C'est  tout  ce  que  les  producteurs  canadiens  recoltent? 

R.  Les  manufacturiers  canadiens  emploient  de  4  a  5  millions  de  livres  de  tabac 
"  Burley  "  par  an. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Savez-vous  quielle  quantite  de  tabac  est  manufacturee,  tant  indigene  qu'im- 
porte  ? 

R.  Voulez-vous  parler  du  tabac  a  chiquer,  ou  du  tabac  en  feuilles  importe  des 
Etats-Unis  ? 

Q.  Je  desire  connaitre  la  quantite  de  feuilles  des  differentes  especes  de  tabac 
employees  ? 

R.  Quinze  millions — et  une  fraction — de  livres  ont  ete  importees,  en  1906,  dont 
douze  millions  environ  sont  de  la  meme  espece  q.ue  celle  que  nous  produisons  et,  sui- 
vant  moi,  pas  meilleur. 

Par  M.  Clements: 

Q.  Est-ce  bien  la  meme  espece? 

R.  Oui,  la  meme  espece. 

Q.  Tout  cela  est  convert!  en  tabac  a  chiquer? 

R.  Les  feuilles  basses,  les  feuilles  les  plus  legeres  du  "  Burley "  sont  utilisees 
pour  une  certaine  sorte  de  tabac  a  fumer. 

Q.  A  1'heure  qu'il  est,  le  producteur  canadien  a-t-il  un  droit  sumsant  sur  son 
tabac,  ou  quelle  protection  de,vrait-on  lui  accorder  ?  Veuillez  expliquer  au  comite 
comment  il  se  fait,  par  exemple,  que  M.  Macdonald  puisse  payer  un  droit  de  20  cen- 
tins,  je  crois,  sur  le  tabac  qu'il  importe  ? 

R.  Le  droit  d'accise  est  de  25  centins  sur  le  tabac  americain  et  de  5  centins  sur 
le  tabac  canadien.  II  paie  20  centins  de  droits  d'accise  de  plus  que  le  manufacturier 
de  tabac  canadien. 

Q.  II  paie  20  centins  de  plus  par  livre? 

R.  20  centins  par  livre  d'accise  et  10  centins  de  douane. 

Q.  Si  le  tabac  qu'il  importe  est  de  la  meme  sorte  que  celui  que  nous  prodisons 
ici,  et  s'il  paie  20  centins  de  droits  d'accise  de  plus  et  10  centins  de  droits  de  douane 
quelle  est  1'explication  de  cela? 

R.  La  voici.  Je  crois  que  si  M.  Macdonald  continue  a  fabriquer  le  tabac  auqnel 
les  gens  de  notre  pays  sont  habitues,  c'est  parce  que  sa  clientele  a  ete  habitue  a  sa 
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formule  de  fabrication.  Cette  clientele  aime  le  gout  de  ce  tabac,  et  la  fabrication  de 
M.  Macdonald  est  protege  par  sa  formule  comme  elle  le  serait  par  un  brevet  d'inven- 
tion.  Je  pense  que  si  M.  Macdonald  f  aisait  du  tabac  a  chiquer  avec  du  tabac  Burley 
canadien,  en  employant  la  meme  formule,  il  serait  tout  aussi  bon  que  celui  qu'il  fait 
actuellement  avec  du  Burley  americain, 

Par  M.  Broder: 

Q.  N'emploie-t-il  pas  de  Burley  canadien? 

E.  Pas  une  livre.  II  prend  une  licence  pour  manufacturer  la  feuille  americaine 
et  n'est  pas  autorise  a  manufacturer  la  feuille  canadienne.  J'ai  souvent  pense  que  ce 
serait  une  bonne  chose  que  le  gouvernement  donnat  a  M.  Macdonald  le  droit  d'acheter 
50  on  100,000  livres,  ou  toute  quantite  qu'il  lui  plairait  et  de  le  transformer  en  tabac 
a  chiquer,  avec  sa  formule,  pour  voir  s'il  ne  pourrait  pas  f aire  d'aussi  bonne  marchan- 
dise  avec  notre  tabac  qu'avec  le  tabac  americain. 

Par  M.  Gordon: 

Q.  Le  ferait-il? 

R.  J'ignore  s'il  voudrait  le  faire. 

Q.  Je  comprends  qu'il  a  refuse  absolument? 

R.  II  y  a  quelques  annees,  il  fut  appele  a  deposer  comme  temoin  devant  le 
comite  d'agriculture,  dans  cette  chambre,  sur  1'emploi  du  tabac  canadien  comme 
tabac  a  chiquer.  II  declara  alors,  m'a-t-on  dit,  qu'il  avait  essaye  de  faire  du  tabac  a 
chiquer  avec  la  feuille  canadienne,  au  moyen  de  sa  formule,  qu'il  n'avait  pas  reussi 
et  qu'il  ne  recommencerait  jamais  cet  essai.  Mais  a  cette  epoque  le  tabac  Burley 
n'etait  pas  connu  dans  ce  pays.  II  importait  du  tabac  Burley  pour  le  tranformer  en 
tabac  a  chiquer  et  quand  il  prit  la  feuille  de  tabac  que  1'ou  produisait  dans  ce  temps- 
la  comme  tabac  a  fumer,  il  s'apergut  qu'elle  n'absorbait  pas  et,  par  consequent,  il  ne 
pouvait  pas  reussir.  Je  pretends  que,  s'il  etait  contraint  a  manufacturer  du  Burley 
canadien,  il  ferait  un  tabac  tout  aussi  bon  que  celui  qu'il  manufacture  avec  le  Burley 
americain. 

Q.  Votre  experience  vous  permet  d'affirmer  cela? 

R.  Je  puis  dire  ceci :  II  m'a  ete  declare  plus  d'une  f ois  par  un  expert  acheteur  de 
tabac  aux  Etats-Unis  qu'il  avait  achete  des  millions  de  livres  de  tabac  Burley  ameri 
cain  pour  M.  Macdonald,  et  qu'il  ne  lui  avait  jamais  expedie  une  livre  de  tabac  meil- 
leur  que  celui  que  nous  produisons  dans  notre  pays.  Voici  du  tabac  Burley  recolte 
dans  le  comte  d'Essex  (il  produit  un  echantillon) .  On  ne  peut  trouver  mieux  aux 
Etats-Unis.  J'ai  passe  une  semaine  au  Kentucky  il  y  avait  deux  ans  en  octobre  der 
nier,  dans  le  comte  de  Woodford,  a  un  endroit  nomme  Midway,  a  14  milles  de  Lexing 
ton.  Un  cousin  de  ma  femme  possede  une  ferme  de  2,000  acres  et  y  plante  chaque 
annee  20  acres  de  tabac  Burley.  Lorsque  je  lui  eus  dit  que  j'achetais  du  tabac  pour 
The  Empire  Tobacco  Company,  il  me  demanda  si  je  voulais  venir  dans  ses  granges  et 
voir  s'il  traitait  son  tabac  de  la  meme  maniere  que  nous.  Je  me  reiidis  dans  ses 
granges;  elles  sont  les  memes  que  les  notres.  Les  portes  etaient  fixees  avec  des  char- 
nieres  et  des  crochets  pour  les  maintenir  ouvertes  et  laisser  passer  1'air.  Le  tabac  etait 
du  Burley  semblable  au  notre,  et  il  etait  dispose  sur  les  sechoirs  comme  il  1'est  chez 
nous.  En  fait,  il  n'y  avait  aucune  difference,  si  ce  n'est  que  la  feuille  n'etait  pas 
aussi  grande  que  la  notre.  C'etait  un  tabac  plus  petit,  mais  la  cote  etait  plus  petite; 
la  nervure  ici  (montrant  sur  1'echantillon)  etait  egalement  moms  grosse  et  avait  une 
plus  belle  apparence.  Mais  j'ai  trouve  1'explication  de  ce  detail,  en  parcourant  le 
pays.  Us  ne  plantent  pas  leur  tabac  de  la  meme  maniere  que  nous.  Nous  le  plantons 
a  intervalles  d'environ  3  pieds  8  pouces;  ils  plantent  le  leur  a  30  pouces  d'intervalle 
sur  chaque  sens.  Nous  mettons  un  peu  plus  de  4,000  plants  dans  une  acre,  tandis 
qu'ils  en  plantent  pres  de  7,000.  Si  bien  qu'il  est  facile  de  comprendre  qu'avec  7,000 
plants  a  1'acre",  la  tige  est  nioins  giosse  et  les  feuilles  moins  grandes. 
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Par  M.  Broder: 

Q.  La  plante  n'a  pas  autant  de  soleil? 

E.  Les  plantes  etant  plus  rapproches  n'ont  pas  assez  d'espace  pour  croitre.  Si, 
dans  notre  pays,  nous  plantions  de  la  meme  maniere,  nous  obtiendrions  le  meme 
espece  de  "  Burley  ".  Mais  nous  plantons  a  intervalles  de  3  pieds  8  pouces  et,  neces- 
sairement,  notre  tabac  est  plus  grand  que  celui  de  Kentucky.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
tabac  que  nous  recoltons  dans  le  comte  d'Essex  n'a  pas  de  superieur  dans  aucun  pays 
du  monde. 

Q.  Get  echantillon  a-t-il  ete  recolte  Pete  dernier? 

E.  Non,  il  aura  deux  ans  Pete  prochain.  L'ile  Pelee  est  dans  le  comte  d'Essex 
et  a  16  milles  de  la  rive  du  lac,  a  mi-chemin  entre  Essex  et  les  Etats-TJnis,  ou  si  vous 
preferez,  PEtat  de  1'Ohio.  Elle  a  environ  5  milles  dans  un  sens  et  peut-etre  12  milles 
dans  1'autre.  Le  sol  est  le  meme  que  celui  du  Kentucky — un  fond  de  pierre  a  chaux — 
et  particulierement  propice  a  la  culture  du  tabac  "  Burley  ".  Non  seulement  le  sol  de 
Pile  Pelee  possede  un  fond  de  pierre  a  chaux,  mais  elle  est  protegee  centre  la  gelee 
par  Pair  du  lac  ;  de  telle  sorte  que  1'on  peut  y  commencer  les  plantations  une  semaine 
et,  quelques  fois,  deux  semaines  plus  tot  que  nous  ne  pouvons  le  faire  16  milles  plus 
au  nord  et,  a  1'automne,  les  froids  ne  s'y  fond  sentir  qu'une  semaine  ou  deux  plus  tard. 

Par  M.  Clarice: 

Q.  Par  consequent  on  peut  y  recolter  un  tabac  de  meilleure  qualite  ? 

E.  Certainement.  On  peut  y  recolter  du  tabac  "  Burley "  aussi  bon  que  dans 
aucun  autre  pays  au  monde.  Quelquefois  les  fermiers  ne  peuvent  avoir  les  plants 
dont  ils  ont  besoin.  A  ce  sujet,  M.  Darius  Wigle  a  dit  que  1'on  conseillait  aux  fer 
miers  de  planter  beaucoup  plus  tot.  C'est  exact.  Ils  avaient  commence  d'abord  par 
semer  la  graine  dans  les  regions  boisees,  en  plein  air.  Ils  pouvaient  bien  le  faire 
sortir  de  terre,  mais  ils  ne  pouvaient  pas  le  transplanter  plus  tot.  Ensuite,  ils  arri- 
verent  a  planter  la  graine  sous  du  coton  ;  ils  firent  cela  pendant  quelque  temps,  mais 
maintenant  ils  ont  des  serres  chauffees  artificiellement  et  qui  leur  permettent  une 
croissance  plus  native.  Si  leur  tabac  est  sorti  de  terre  au  premier  juin,  ils  sont 
certains  d'avoir  une  bonne  recolte.  Nous  n'avons  jamais  manque  une  seule  recolte 
depuis  onze  ou  douze  ans  que  nous  cultivons  le  tabac  "  Burley  ". 

Par  M.  Clements: 

Q.  Vous  etes  certain  que  nous  pouvons  produire  au  Canada  de  bon  tabac,  non 
eeulement  pour  chiquer,  mais  pour  manufactures  de  bons  cigares  ordinaires  ? 

E.  Je  ne  suis  pas  aussi  bien  renseigne  quant  au  tabac  a  cigares,  mais  je  crois 
que  nous  pouvons  cultiver  avec  succes  le  "  Zimmer  Spanish  ",  le  gros  "  Havana  "  et  le 
"  Connecticut  Seed  Leaf  ".  Ces  trois  especes  sont  des  tabacs  a  fumer  auxquels  je  crois 
que  notre  pays  conviendrait.  Nous  ne  pouvons  pas  obtenir  ici  de  tabac  Cubain  et 
1'on  m'a  dit  que  ce  tabac  Cubain  ne  pouvait  venir  en  Floride.  Lss  Etats-Unis  impor- 
tent  de  grandes  quantites  de  tabacs  de  Cuba  et  paient  des  droits  dans  ce  pays.  Ils 
paient  des  millions  de  dollars  de  droits  sur  le  tabac  qu'ils  ne  peuvent  produire  chez 
eux,  mais  ils  savent  etablir  leurs  tarifs  de  telle  maniere,  qu'ils  ne  paient  pas  de  droits 
sur  le  tabac  qui  peut  se  recolter  chez  eux.  Je  crois  que  nous  devrions  les  imiter. 
Nous  pouvons  produire  assez  de  tabac  pour  suffire  aux  besoins  de  notre  pays  ;  pour-  • 
quoi  ne  pas  le  cultiver  ? 

Par  M.  Carrier: 

Q.  Je  suppose  que  vous  savez  que  le  tabac  de  Cuba  dont  vous  parlez  ne  peut  croitre 
que  dans  une  certaine  partie  de  cette  ile,  dont  le  sol  est  d'une  nature  particuliere,  qui 
lui  communique  un  gout  tout  special? 

E.  Je  ne  vois  pas  Putilite  de  discuter  cette  question  du  tabac  de  Cuba. 

Q.  Vous  venez  de  dire  qu'il  n'est  recolte  nulle  part  ailleurs  qu'a  Cuba  et  j'ajoute 
qu'on  ne  le  trouve  meme  pas  dans  toute  cette  ile? 
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Par  M.  Mclntyre  (Strathcona)  : 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  sur  le  tabac  produit  dans  les  vallees  du  sud  de  la 
Colombie-Britannique  ? 

R.  Non,  mais  j'ai  entendu  dire  qu'on  cultive  du  tabac  dans  cette  contree.  Ma 
croyance  est  que  1'on  peut  cultiver  le  tabac  partout  ou  se  cultive  le  ble-d'inde. 

Par  M.  Clements: 

Q.  Vous  croyez  que  le  meme  sol  convient  aux  deux  cultures? 

R.  Oh!  il  y  a  des  differences. 

Q.  Combien  de  livres  a  1'acre  produit-il? 

R.  Dans  notre  region,  la  moyenne  est  de  1,400  livres,  quant  au  "  Burley  ".  Vou- 
lez-vous  une  demonstration  de  la  capacite  de  production  du  comte  d'Essex?  II  y  a  des 
entrepots  a  Harrow,  dans  le  township  de  Colchester-Sud,  a  Kingsville,  dans  le  township 
de  Gosfield-Sud  et  a  Leamington,  dans  le  township  de  Mersea.  II  y  eut  7,500,000  livres 
de  tabac  Burley  recole  en  1896  dans  les  comtes  d'Essex  et  de  Kent.  Sur  cette  quantite, 
plus  de  4,000,000  de  livres  provenaient  de  ces  trois  townships,  et  les  fermiers  de  ces  con- 
tr.§es  beneficient  de  1'avantage  que  leur  procure  1'existence  de  ces  entrepots,  qui  cons 
tituent  un  centre  commercial  pour  cette  marchandise.  Les  fermiers  qui  sont  eloignes 
de  ces  trois  localites  n'ont  pas  les  memes  chances  de  vendre  leur  recolte.  II  n'y  a  de 
demande  que  pour  une  certaine  quantite  et,  lorsque  la  recolte  est  trop  abondante,  les 
plus  eloignes  de  ce  centre  souffrent  de  mevente. 

Eh  bien,  si  notre  pays  etait  reserve  a  la  consommation  de  notre  production,  si 
nous  avions  notre  propre  marche  pour  les  14,000,000  de  livres  consommees,  au  lieu  de 
4  a  5  millions  de  livres  seulement,  si  nous  avions  notre  propre  marche  pour  notre  tabac 
Burley  canadien,  je  suis  certain  que  les  comtes  d'Essex  et  de  Kent,  a  eux  seuls,  pro- 
duiraient  de  14  a  15  millions  de  livres  annuellement,  sans  effort.  Si  les  fermiers 
etaient  certains  de  vendre  leur  recolte,  ils  auraient  avantage  a  se  consacrer  a  cette 
culture  et  a  construire  des  granges  appropriees  pour  le  sechage.  Nous  sommes  obliges 
de  limiter  leur  production.  Je  vais  vov,s  dire  ce  que  la  Empire  Tobacco  Company  ra'a 
fait  faire  un  an  avant  le  printemps.  Elle  m'a  d'abord  fait  envoyer  une  circulaire  dans 
le  township  de  Colchester-Sud  ou  j'achetais  son  tabac — j'en  avais  schete  pour  elle,  en 
1906,  1,200,000  livres  dans  ce  seul  township — recommandant  aux  fermiers  de  ne  faire 
qu'une  petite  quantite  de  tabac,  parce  que  la  compagnie  craignait  de  ne  pouvoir  le 
leur  acheter,  son  stock  etant  trop  considerable.  Et  pour  avoir  la  certitude  que  les 
fermiers  se  conformeraient  a  cette  recommandation,  la  compagnie  m'envoya  person- 
nellement,  avec  mon  cheval  et  ma  voiture,  pour  reiterer  cet  avis  aux  fermiers,  en  les 
informant  que  je  ne  viendrais  pas  leur  faire  d'achats  cette  annee.  Je  n'ai  pas  achete 
une  livre  de  la  recolte  de  1907;  elle  est  encore  dans  les  mains  des  producteurs,  a  1'ex- 
ception  de  quelques  milliers  de  livres. 

Q.  Uniquement,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  demande? 

R.  Effectivement,  c'est  pourquoi  la  Empire  Tobacco  Company  voulait  empecher 
les  fermiers  de  cultiver  du  tabac  dont  ils  n'auraient  pas  la  vente. 

Par  M.  Carrier: 

Q.  Vous  dites  que  vous  etes  acheteur  pour  la  Empire  Tobacco  Company? 

R.  Oui. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  les  prix  auxquels  cette  compagnie  vend  sa  marchan 
dise  au  commerce  sont  disproportionnes  avec  son  prix  d'achat  de  la  matiere  premiere? 

R.  Quels  prix  de  vente? 

Q.  Excusez-moi.  Que  payez-vous  aux  producteurs?  Quels  sont  les  prix  ordinai- 
rement  payes  par  The  Empire  Tobacco  Company  au  producteur  ou  manipulateur  ? 

R.  Nous  achetons  directement  aux  fermiers. 

Q.  A  raison  de  dix  ou  douze  centins  la  livre? 

R.  Pendant  trois  ou  quatre  ans,  nous  avons  achete  a  dix,  onze  et  meme  douze 
centins  la  livre;  puis  est  venue  la  periode  de  surproduction  qui  fit  baisser  les  prix. 
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En  1907,  nous  avons  achete  la  recolte  de  1906  a  8  centins  et  6  centins,  et  enfin  4: 
centins. 

Q.  Ce  tabac  canadien  coiite  a  la  Empire  Tobacco  Company  environ  dix  centins 
par  livre,  plus  environ  deux  centins  et  demi  de  transport,  c'est-a-dire,  en  moyenne, 
12|  centins  par  livre? 

E.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  le  prix  de  sa  mise  en  tablettes  s'eleve  a  environ  5  cents  par  livre 
au  maximum? 

E.  Je  1'ignore  absolument. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  que  le  plus  bas  prix  auquel  la  Empire  Tobacco  Company 
vend  au  commerce  est  25  cents  par  livre.  Que  represente  cela  ?  200  pour  100  de  profit  ? 

E.  Abordons  une  autre  face  de  la  question.  M.  Macdonald  paie  10  cents,  im- 
porte  son  tabac  des  Etats-TJnis  et  le  vend  a  25  cents  la  livre  ou  plus,  et  il  faut  12  de 
ses  tablettes  pour  faire  une  livre,  au  lieu  de  8.  Et  bien,  si  le  tabac  americain  etait 
exclu  de  notre  pays  et  M.  Macdonald  oblige  de  manufacturer  notre  tabac  avec  sa 
formule,  je  crois  qu'il  ferait  d'aussi  bon  tabac  a  chiquer  que  celui  qu'il  fait  mainte- 
nant. 

Un  honorable  membre: 

Q.  M.  Macdonald  jomt  d'un  monopole? 

E.  C'est  exact,  mais  son  monopole  cesserait  si  ses  agents  voyageaient  dans  les 
comtes  d'Essex  et  de  Kent,  y  achetant  10  millions  de  livres  de  tabac,  au  lieu  d'aller  les 
chercher  au  Kentucky.  II  y  aurait  alors  concurrence  entre  lui  et  tous  les  autres 
manufacturers. 

Q.  Oui,  mais  vous  savez  que  les  tabacs  de  M.  Macdonald  sont  repandus  dans  notre 
pays  depuis  25  ou  30  ans,  si  bien  que  tout  le  monde  croit,  aujourd'hui,  qu'on  ne  peut 
pas  plus  se  passer  des  tabacs  Macdonald  que  de  sel  ou  de  poivre.  C'est  une  sorte  de 
prejuge,  mais  il  ne  vend  pas  de  tabac  au  commerce  au-dessous  de  65  centins  la  livre 
et  ce  tabac  lui  coute  de  25  a  30  centins  pour  lui  faire  traverser  la  frontiere.  Dorena- 
vant  il  paiera  un  droit  de  douane  de  28  centins  par  livre,  ce  qui  avec  les  droits  d'accise, 
elevera  le  prix  de  revient  de  sa  matiere  premiere  a  58  centins  a  peu  pres.  Ce  tabac  ne 
coute  pas  a  M.  Macdonald  plus  de  5  centins  par  livre  pour  le  manufacturer  et,  malgre 
cela,  il  le  vend  a  raison  de  80  centins  la  livre,  realisant,  par  consequent,  un  benefice 
de  50  a  100  pour  100.  Chaque  jour,  M.  Macdonald  emploie  un  wagon  de  tabac  et  il 
fait  un  benefice  quotidien  de  $3,000.  En  est-il  de  meme  pour  M.  Tuckett,  d'Hamilton? 

E.  Je  vous  comprends  bien,  mais  je  vous  donnerai  ma  version.  Dans  le  haut  du 
comte  d'Essex,  plusieurs  annees  avant  que  nous  nous  soyons  livres  a  la  culture  du 
tabac,  les  gens  croyaient  qu'ils  ne  pouvaient  pas  chiquer  d'autre  tabac  que  celui  de 
Macdonald.  II  fallut  longtemps  pour  qu'ils  s'habituassent  a  chiquer  du  tabac  fait  avec 
la  feuille  canadienne.  A  1'heure  actnelle,  il  ne  se  vend  pas  dans  cette  region  une 
livre  de  tabac  de  Macdonald  centre  100  livres  de  tabac  fait  avec  la  feuille  canadienne. 
Je  voudrais  voir  les  droits  de  douane  eleves  suffisamment  pour  empecher  les  tabacs 
americains  d'entrer  au  Canada  et  je  voudrais  dire  aux  manufacturiers:  Vous  devez 
manufacturer  votre  tabac  a  chiquer  avec  la  feuille  canadienne  ou  fermer  votre  manu 
facture.  Enfin,  aux  chiqueurs  de  ce  pays,  je  voudrais  dire :  "  Consommez  du  tabac 
canadien  ou  bien  cessez  de  chiquer  ". 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  Oh  non,  vous  ne  pourriez  pas  proceder  ainsi. 

E.  Si  M.  Macdonald,  avec  sa  formule,  peut  faire  avec  la  feuille  canadienne  d'aussi 
bon  tabac  a  chiquer  que  celui  qir'il  manufacture  avec  le  tabac  americain,  pourquoi  n'en 
ferait-il  pas? 

Q.  II  a  base  son  Industrie  sur  les  tabacs  importes  et  sa  clientele  exige  la  meme 
merchandise. 
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R.  Permettez-moi  de  vous  citer  Fanecdote  suivante:  Je  discutais  un  jour  cette 
question  avec  un  monsieur  de  1'ile  Pelee,  il  y  a  environ  six  mois  et  voici  ce  qu'il  m'a 
dit:  "  Jusqu'a  1'ete  dernier,  je  n'avais,  de  ma  vie,  jamais  chique  d'autre  tabac  que 
celui  de  Macdonald  A  cette  epoque,  le  marchand  qui  me  le  fournissait  a  1'ile  Pelee 
s'en  trouva  depourvu  et  je  fus  oblige  d'acheter  une  tablette  de  tabac  fait  avec  la  feuille " 
canadienne.  Je  chiquai  ce  tabac  pendant  trois  semaines.  Tout  d'abord,  je  regrettais 
beaueoup  le  tabac  de  Macdonald,  mais  je  m'accoutumai  finalement  au  tabac  canadien. 
A  la  fin  de  trois  semaines,  je  revins  au  Macdonald  mais  je  dus  le  cracher  et,  depuis 
lors,  je  n'y  suis  jamais  revenu  ". 

Par  M.  Clarke : 

Q.  En  serait-il  de  meme  pour  le  tabac  a  fumeH 

R.  Je  ne  suis  pas  bien  renseigne  sur  ce  sujet. 

Q.  Us  peuvent  aussi  fumer  notre  tabac? 

R.  Certainement.  Je  crois  que  nous  devrions  faire  comme  aux  Etats-Unis.  Us 
disent  aux  fermiers:  Vous  pouvez  cultiver  tout  le  tabac  necessaire  a  notre  consomma- 
tion  et  aucun  pays  etranger  ne  pourra  en  faire  penetrer  chez  nous,  a  moins  qu'il  ne 
paie  35  centins  de  droit.  Ce  droit  est  prohibitif.  Personne  n'a  jamais  entendu  parler 
d'un  fermier  canadien  exportant  pour  $1  de  tabac  aux  Etats-Unis.  Par  contre,  les 
fermiers  americaiiis  regoivent  de  nous  un  million  et  demi  de  dollars  chaque  annee  pour 
nous  fournir  ce  que  nous  pouvons  parfaitement  produire  nous-memes.  Nous  devrions 
leur  dire  ceci :  "  Nous  pouvons  recolter  chez  nous  tout  le  tabac  qu'il  nous  faut  et  vous 
ne  nous  en  enverrez  plus  ".  Elevez  les  droits  de  telle  maniere  qu'il  n'en  puisse  plus 
entrer  et,  si  vous  avez  besoin  de  revenus,  compensez  cette  perte  par  1'augmentation  des 
droits  d'accise.  C'est  ainsi  qu'ils  font  de  1'autre  cote  de  la  frontiere. 

Par  M.  Gordon: 

Q.  Etes-vous  partisan  d'appliquer  ce  principe  a  toutes  choses  ou  simplement  au 
tabac? 

R.  Je  parle  du  tabac. 

Q.  Je  me  demande  ou  nous  conduirait  ce  systeme? 

R.  Je  ne  preconise  pas  de  le  generalises 

Par  M.  Clarke : 

Q.  Vous  ne  conseillez  pas  cette  politique  pour  toutes  choses? 

R.  Non;  je  parle  du  tabac.  Si  nous  produisions  toute  autre  marchandise  au  dela 
de  notre  cpnsommation,  nous  pourrions  1'exporter,  mais  nous  ne  pouvons  pas  exporter 
notre  tabac. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  encourager  resolument  la  culture  du  tabac,  meme  si  nous 
avions  notre  marche? 

R.  J'ai  ici  un  memorandum  de  la  production  du  tabac  dans  ks  townships  que  je 
connais.  Prenons  Colchester  sud  et  nord,  dans  le  sud  d'Essex.  Us  ont  recolte  en  1906 
environ  1,300,000  livres.  Eh  bien,  je  dis  que  si  notre  marche  etait  reserve  a  notre 
propre  tabac,  nous  consommerions  14,000,000  de  livres  de  "  Burley  "  et  la  production 
de  ces  deux  townships  s'eleverait  a  2,000,000  de  livres.  II  n'y  a  rien  d'exagere  daus 
cette  affirmation.  Dans  les  townships  d'Anderson  et  de  Maldon,  la  production  ne 
serait  pas  inferieure  a  1,000,000  de  livres.  Le  sol  n'est  pas  aussi  propre  a  la  croissance 
du  tabac,  mais  le  climat  y  est  exceptioniiellement  bon,  oes  townships  etant  sitxies  sur  la 
riviere  Detroit  et  le  lac  Erie. 

Par  M.  Clarke  : 

Q.  Je  crois  que  Ton  peut  soutenir  que  le  conite  d'Essex  produirait  le  double  de  sa 
consommation  actuelle  ? 
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E.  Gosfield  sud  et  nord  recoltent  maintenant  un  million  et  demi  de  livres;  ils 
peuvent  en  dcnr.er  2,QCO,000.  Le  township  de  Mersea  a  produit  1,700,000  livres  en  1906; 
il  pent,  sans  effort,  atteindre  2,000,000  de  livres.  Tilbury  ouest  et  nord  fourniraient 
1,COO,COO  de  livres,  Ecchester  et  Maidstor.e  1,003,000  de  livres,  Sandwich  sud  et  ouest, 
1,000,000.  Cela  ferait  une  production  de  10,000,000  de  livres  de  feuilles  de  tabac 
Burlej-  pour  le  comte  d'Essex.  Le  eomte  de  Kent  peut  atteindre  le  meme  chiffre.  Je 
ne  puis  me  tromper  dans  ces  evaluations,  car  j'ai  achete  dans  tout  ce  comte,  dont  le 
sol  est  exceptionnellement  bon. 

Par  M.  Carrier: 

Q.  J'ignorais  ce  detail;  on  y  fait  une  bonne  recolte  de  feves? 
E.  Les  cultivateurs  preferent  planter  du  tabac,  s'ils  ont  1'espoir  de  le  vendre. 
De  plus,  1'Ile  Pelee  peut  produire  2,000,000  de  livres. 

Par  M,  Zimmerman: 

Q.  Ne  pensez-vous  que  si  1'on  ameliore  la  qualite  du  tabac  canadien,  sa  vente 
deviendra  plus  difficile?  Je  trouve  dans  Hamilton.  ..  . 

E.  Vculez-vous,  s'il  vous  plait,  attendre  une  minute,  que  je  termine  ce  que  j'ai 
commence.  L'He  Pelee  donnera  2,000,000  de  livres;  ensuite,  en  dehors  des  comtes 
d'Essex  et  de  Kent,  sur  la  rive  nord  du  lac  Erie  jusqu'au  Niagara,  on  peut  encore 
recolter  5,000,000  de  livres.  Cela  ferait  un  total  de  27,000,000  de  livres,  en  addition- 
nant  les  estimes  precedents. 

Par  M.  Clements: 

Q.  Que  feraient  nos  amis  de  Quebec? 

E.  11s  cultivent  du  tabac  a  fumer  et  nous  cultivons  du  tabac  Burley  pour  chiquer. 
La  culture  de  ce  dernitr  tebf.c  re  peut  reussir  chez  etix. 

Par  M.  McCool: 

Q.  Ces  27,000,000  de  livres  seraient-elles  consommees  ? 

E.  Non,  elles  ne  seraient  pas  consomrcees;  la  consommation  actuelle  ne  depasse 
pas  14  a  15  millions  de  livres. 

Q.  Que  feriez-vous  du  surplus? 

E.  Si  nous  avioris  le  marche  canadien  pour  la  totalite  de  notre  consommation  cela 
emploierait  15,000,000  de  livres  de  tabac  canadien,  au  lieu  de  4,000,000  de  livres.  Et 
cette  consommation  augmenterait;  il  en  est  du  tabac  comme  de  toutes  choses.  Je  vois 
ici  M.  Armstrong  qui  represente  1'une  des  divisions  de  Lambton.  Ils  produisent  du 
ble-d'inde  dans  Lambton,  n'est-ce  pas,  'M.  Armstrong?  Eh  bien,  ils  peuvent  produire 
du  tabac;  il  n'y  a  pas  d'erreur  possible.  Maintenant,  parlons  du  prix.  J'ai  paye  a 
Eobert  Wigle,  un  fermier  qui  est  mon  cousin  $1,975  pour  la  recolte  de  moins  de  12 
acres,  en  tabac  Burley,  au  prix  de  11  centins  par  livre.  Vous  pouvez  voir  par  la  com- 
bien  ce  serait  profitable  au  fermier. 

Par  M.  Clements: 

Q.  Combien  couterait  la  production? 

E.  II  coute  environ  $45  par  acre,  mais  avec  1'elevation  du  prix  de  la  main-d'oauvre, 
on  peut  calculer  sur  $50  par  acre.  En  ce  qui  concerne  1'appauvrissement  de  la  terre: 
je  me  rendis,  il  y  a  quelques  annees,  pour  acheter  du  tabac  chez  M.  Abraham  Bruner, 
de  Olinda,  et  je  lui  dis  :  "  Voici  un  champ  de  tabac  que  je  n'ai  pas  vu  d'aussi  beau 
depuis  des  annees.  Avez-vous  fait  beaucoup  de  recoltes  de  tabac  sur  cette  terre  ? " 
II  me  repcndit :  "  J'y  ai  recolte  du  tabac  pendant  quatorze  annees  consecutives,  a 
1'exception  d'une  annee  ou  j'y  ai  seme  des  pommes  de  terre,  ce  qui  fait  treize  recoltes 
de  tabac.  Je  considere  ce  tabac  comme  egal  au  meilleur  que  j'ale  jamais  eu". 
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Par  un  honorable  depute: 

Q.  Ne  trouvez-vous  pas  que  ce  soit  trop  dur  pour  la  terre? 

E.  Le  sol  a  du  etre  fertilise.  Quelqu'un  de  ces  messieurs  demandait  quelques 
instants  auparavant  si  les  fermiers  devaient  preparer  specialement  leur  terre.  Effec- 
tivement,  ils  doivent  la  preparer  specialement.  Us  y  mettent  le  fumier  de  leurs 
etables.  On  emploie  aussi  un  engrais  special  apporte  dans  la  region  par  1'agent  de 
la  American  Tobacco  Company;  il  le  vend  aux  fermiers  et  attend  pour  son  paie- 
inent  que  ceux-ci  vendent  leur  tabac. 

Q.  La  terre  ainsi  fertilisee  donne-t-elle  de  bonnes  recoltes  ensuite? 

E.  Oui,  monsieur,  la  recolte  est  parfaite.  Maintenant,  je  suis  pret  a  repondre  aux 
questions  de  M.  Zimmerman. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  Je  disais  que  si  la  qualite  du  tabac  canadien  etait  telle  que  les  manufacturers 
de  cigares  et  de  tabac  du  pays  puissent  1'employer. 

R.  II  est  impossible  que  vous  puissiez  trouver  dans  la  manufacture  de  M.  Macdo- 
nald  une  main  choisie  dans  son  million  de  livres  de  "  Burley "  americain,  qui  soit 
meilleure  que  eelle-ci  (il  montre  un  echantillon  de  "  Burley  "  canadien  recolte  dans  le 
comte  d'Essex). 

Q.  Ils  admettent  tous  que  1'on  peut  tomber  au  hasard,  ga  et  la,  sur  une  main  de 
premiere  classe,  mais  que  ce  n'est  pas  la  regie. 

E.  Je  me  plermets  de  dire  que  vous  pouvez  aller  a  1'etablissement  de  la  Empire 
Tobacco  Company  a  Granby  et  vous  y  verrez  des  millions  de  livres  de  tabac  canadien, 
qui  est  de  meilleur  tabac  que  celui  de  Macdonald.  Si  vous  envoyiez  un  expert  aux 
magasins  et  entrepots  de  Macdonald  pour  inspecter  son  tabac  Burley  qu'il  importe  des 
Etats-Unis,  et  que  vous  envoyiez  ensuite  le  meme  expert  a  Granby  pour  voir  le  tabac 
de  la  Empire  Tobacco  Company,  je  parierais  mon  existence  que  cet  expert  se  pro- 
noncerait  en  faveur  du  tabac  de  la  Empire  Tobacco  Company.  C'est  du  tabac  a, 
chiquer  que  j'entends  parler,  du  tabac  Burley. 

Q.  Ne  serait-il  pas  avantageux  pour  le  manufacturer  d'employer  du  tabac  cana 
dien,  s'il  est  aussi  bon? 

E.  Oui.  Je  crois  qu'il  serait  avantageux  pour  M.  Macdonald  de  le  manufacturer 
aujourd'hui. 

Q.  Vous  jouissez  aujourd'hui  d'mie  protection  de  32  centins  par  livre  sur  un 
article  qui  vous  coute  5  centins  a  produire  et  il  me  semble  que  votre  Industrie  est  la 
plus  hautement  protegee  au  Canada? 

E.  Oui,  je  le  sais,  mais  nous  ne  sommes  cependant  pas  assez  proteges  pour  em- 
pecher  le  tabac  americain  d'entrer  chez  nous  et  c'est  ce  que  nous  devons  faire. 

Q.  Votre  argument  s'applique-t-il  a  toutes  les  marchandises  ? 

E.  Non,  ce  ne  serait  pas  possible,  mais  nous  pouvons  produire  suffisamment  pour 
satisfaire  aux  besoins  de  notre  pays.  N'ayant  un  marche  que  pour  4,000,000  seule- 
ment,  nous  pouvons  produire  trop  et  je  vous  dirai  pourquoi. 

Q.  C'est  600  ou  700  pour  100. 

E.  Je  vais  vous  dire  pourquoi  il  n'est  pas  suffisamment  protege,  parce  qu'un 
homme  qui  est  dispose  a  manufacturer  de  la  feuille  canadienne  ne  peut  pas  manufac 
turer  une  livre  de  feuille  americaine  dans  la  meme  manufacture,  s'il  veut  beneficier  de 
la  remise  des  droits.  C'est  1' explication.  Et  les  manufacturiers  de  feuille  canadienne 
manufactured  environ  4,000,000  de  livres  par  an  et  les  manufacturiers  de  feuille 
americaine  en  travaillent  entre  9,000,000  et  10,000,000  de  livres  par  an.  Si  vous  pou 
vez  modifier  les  reglements  un  certain  jour,  de  maniere  a  permettre  a  celui  qui  manu 
facture  la  feuille  americaine  de  manufacturer  aussi  la  feuille  canadienne,  ce  qui  don- 
nerait  a  Macdonald  une  chance  de  1'essayer,  vous  verrez  qu'il  peut  tout  aussi  bien 
f  abriquer  sa  marchandise  avec  du  "  Burley  "  canadien  qu'avec  du  "  Burley  "  americain. 

Q.  Quelle  est  1'objection  de  M.  Macdonald  a  employer  du  tabac  canadien  ? 

2—3 
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E.  M.  Macdonald  paie  20  centins  de  plus  de  droits  d'accise  que  le  manufacturer 
de  feuille  canadienne.  D'apres  les  nouveaux  arrangements,  ces  2O  centins  d'accise  sont 
supprimes  et  remplaces  par  18  centins  sur  les  droits  de  douane,  si  bien  qu'il  paie  seule- 
ment  28  centins  de  douane  et  5  centins  d'accise. 

Par  M.  Clarice : 

Q.  Un  autre  avantage  resultera  de  ce  que  la  cote  de  la  feuille  de  tabac  qui,  aupa- 
ravant,  ne  payait  pas  1'accise,  paie  maintenant  18  cents  par  livre.  IST'est-ce  pas  vrai  ? 

E.  Oui,  les  cotes  des  feuilles  ne  paient  pas  1'accise,  mais  ce  droit  se  paie  sur  les 
melasses,  edulcorants  et  autres  ingredients  melanges  au  tabac  et  qui  sont  beaucoup 
plus  lourds  que  les  cotes. 

Q.  Oui,  et  les  reglements  exigent  encore  le  paiement  du  droit  sur  les  melasses  et 
autres  ingredients? 

B.  Eh  bien,  je  ne  sais  pas  quant  aux  melasses  et  au  tabac  separement. 

Q.  Quand  vous  parlez  des  28  centins  de  droits  de  douane  remplagant  1'ancien  droit 
de  10  centins,  de  combien  le  nouveau  droit  sera-t-il  augmente  en  raison  de  la  cote, 
autrefois  soustraite  et  maintenant  sujette  au  droit?  Quelle  est  la  proportion  des 
cotes  ? 

R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  N'est-elle  pas  de  un  tiers  ou  un  quart,  je  crois? 

E.  Oui. 

Q.  De  telle  sorte .  que  cela  fait  une  difference  sur  une  livre  de  quatre  ou  cinq 
centins? 

E.  II  ne  paie  pas  1'accise  sur  les  melasses. 

Q.  II  est  pourvu  a  cela? 

E.  Entrait-elle  en  franchise  auparavant? 

Q.  II  y  avait  des  droits  de  douane  auparavant  et  il  en  etait  de  meme  qu'aujour- 
d'hui :  cela  ne  change  rien. 

E.  Maintenant  M.  Macdonald  paie  20  centins  d'accise  de  plus  sur  la  feuille  cana 
dienne  manufactured,  quant  il  importe  sa  melasse  ne  paie-t-il  pas  de  droits  sur  cette 
marchandise? 

M.  CARRIER. — II  n'en  paie  pas  lorsqu'elle  vient  des  iles  anglaises. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  Les  conditions  sont  exactement  les  memes  qu'autrefois  a  cet  egard? 
E.  La  melasse  pesera  tout  autant  que  les  cotes. 

Par  M.  Clarke  : 

Q.  Quelle  proportion  representent  la  melasse  et  autres  ingredients  dans  une 
tablette? 

Q.  Je  ne  puis  vous  repondre. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  de  regie  a  ce  sujet? 

E.  Non,  je  suppose  que  les  formules  des  manufacturiers  different  entre  elles,  les 
uns  en  mettent  plus,  les  autrgs  moins. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  Je  crois  qu'il  en  entre  environ  40  pour  100  dans  le  tabac  a  chiquer? 

E.  Us  payaient  20  centins  d'accise  sur  ces  40  pour  100  qu'rls  ne  paieront  plus 
dorenavant. 

Q.  Oui,  mais  ils  paient  un  pourcentage  d'accise,  si  je  comprends  bien,  sur  les 
ingredients  qui  entrent  dans  la  tablette? 

Par  M.  Clarice: 

Q.  Oui,  et  ce  systeme  est  continue  par  1  s  nouveaux  reglements  ? 
E.  Je  n'ai  jamais  vu  cela  ? 
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Par  M.  Armstrong: 

Q.  Pouvez-vous  suggerer  un  remede  a  la  situation  actuelle? 

R.  Quant  a  moi,  il  n'y  en  a  qu'un  seul.  Le  voici :  les  Americains  imposent  un 
droit  suffisant  pour  empecher  nos  tabacs  d'entrer  chez  eux,  eh  bien,  imposons  un  droit 
suffisant  pour  exclure  les  leurs. 

Q.  Jusqu'a  quel  chiffre  nos  droits  devraient-ils  s'elever? 

R.  Les  Americains  nous  frappent  d'un  droit  de  35  centins. 

Q.  Laissons  de  cote  les  droits  americains? 

R.  Je  conseillerais  35  centins,  et  si  ce  n'est  pas  suffisant,  allons  jusqu'a  40.  De 
toute  fagon,  que  le  droit  soit  suffisant  pour  assurer  une  complete  exclusion  du  tabac 
americain. 

Par  M.  A  very : 

Q.  Vbus  disiez,  il  y  a  quelques  minutes,  que  M.  Macdonald  ne  veut  pas  manufac 
turer  de  tabac  canadien? 

R.  II  n'en  manufacture  pas,  et  je  comprends  qu'il  refuse  d'en  manufacturer. 
Q.  Mais  il  le  peut,  d'apres  la  loi  nouvelle. 
R.  Oh,  non. 

Par  M.  Clarice: 

Q.  Mais  il  peut  le  faire,  aux  termes  de  la  loi  proposee  ? 
R.  Non,  il  ne  peut  pas  le  faire ;  je  ne  pense  pas  qu'il  le  puisse. 
Q.  Avec  1'uniformite  du  timbre,  la  meme  licence  pour  tout  le  monde;  auparavant, 
il  ne  le  pouvait  pas,  mais  il  le  pourra  sous  la  loi  nouvelle? 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  En  toute  equite,  il  me  semble  que  vous  essayez  deliberement  de  detruire  1'in- 
dustrie  d'un  homme  d'affaires  qui  travaille  depuis  cinquante  ans,  qui  a  base  son  com 
merce  sur  certaines  marques  creees  par  lui.  Vous  nous  demandez  tout  simplement  de 
prohiber  1'importation  du  tabac  indispensable  a  son  commerce,  et  cela  dans  1'interet 
du  fermier? 

R.  Je  vous  dis  ce  que  je  voudrais  dire  a  Macdonald. 

Q.  Je  ne  parle  p;s  de  Macdonald  particulierement,  il  y  en  a  d'autres? 

R.  Eh  bien,  je  voudrais  dire  a  tout  manufacturier  de  feuille  americaine :  "  Coii- 
tinuez  a  manufacturer,  mais  achetez  votre  tabac  en  feuille  dans  notre  pays. 

Q.  Ce  n'est  pas  une  reponse  a  ma  question.  II  y  a  des  hommes  qui  ont  cree  d'im- 
portantes  industries,  basees  sur  certaines  classes  de  tabac,  leurs  clients  demandent  ces 
tabacs  et  veulent  en  payer  le  prix,  et  malgre  cela  vous  voudriez  deliberement  detruire 
leur  commerce? 

R.  Non,  je  ne  demande  pas  la  suppression  de  leur  commerce.  Je  repete  que  je 
voudrais  qu'on  leur  tint  le  raisonnement  suivant  :  "  Nous  croyons  que  nous  pouvons 
produire  dans  notre  pays  d'aussi  bon  Burley  que  celui  que  vous  importez,  et  je  vous 
demande  de  1'essayer  ". 

Q.  Votre  opinion  n'est  autre  chose  qu'une  simple  opinion  ? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Mais  1'opinion  des  manufacturers  est  differente? 

R.  Assurement 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  M.  Macdonald,  comme  1'a  dit  M.  Wigle,  n'a  jamais  essaye  le  Burley  canadien. 
iEst-il  deraisonnable  de  lui  demander  de  1'essayer? 
R.  Je  voudrais  qu'on  lui  demandat  de  1'essayer. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Je  desire  soulever  un  point  d'ordre,  M.  le  president.  Le  temoin  est  trop  enclin 
a  argumenter  et  trop  de  parti  pris.  Je  crois  que  ce  serait  un  precedent  dangereus  que 
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de  laisser  un  monsieur  se  prononcer  de  cette  fagon  sur  une  question  aussi  discutee 
que  la  protection.  Je  crois  que,  si  nous  continuons  ainsi,  nous  entrerons  sur  un  ter 
rain  dangereux.  Ceux  qui  favorisent  le  libre-echange  ont  tout  autant  le  droit  d'ame- 
ner  ici  des  gens  qui  exprinieront  des  opinions  contraires.  Sans  vouloir  blesser  le 
temoin,  je  pense  que  ce  precedent  est  dangereux  et  je  ne  crois  pas  que  les  membres 
du  parlement  aient  de  legons  a  recevoir  sur  la  question  de  protection.  Dieu  sait  que 
nous  sommes  tres  proteges  dans  notre  pays,  en  ce  moment;  c'est,  au  moins,  mon 
opinion  personnelle.  Je  crois  que  le  temoin  devrait  faire  sa  deposition  sur  les  faits 
sans  prendre  parti  sur  les  questions  controversies. 

M.  SPROULE. — Le  depute  d'PIamilton  a  pose  au  temoin  cette  question  categorique : 
"  Quel  serait,  suivant  vous,  le  remede  ? " 

M.  KNOWLES. — Alors  mon  reproche  s'adresse  a  M.  Zimmerman. 

M.  SPROULE. — Et  le  temoin  nous  dit  ce  qu'il  considere  etre  le  remede  efficace. 
C'est  pour  nous  donner  son  opinion  qu'il  a  ete  appele  a  comparaitr©  devant  le  comite. 
II  vient  de  la  region  productrice  du  tabac.  Assurement  il  est  dans  son  droit  en  repon- 
dant  aux  questions  qui  lui  sont  posees. 

M.  ARMSTRONG. — M.  Wigle  a  ete  requis  de  comparaitre  et  de  depoaer  devant  nous. 
Nous  avons  besoin  de  connaitre  le  sentiment  de  gens  comme  lui,  qui  sont  depuis  long- 
temps  dans  le  commerce  du  tabac  et  qui  comprennent  les  besoins  de  cette  Industrie. 
J'ai  pose  a  M.  Wigle  une  simple  question  pour  suggerer  un  remede  aux  difficultes 
existantes.  Ce  remede,  il  le  suggere.  Y  a-t-il  quelque  chose  a  redire  a  cela,  meme  s'il 
preconise  uue  augmentation  de  protection?  Y  a-t-il  quelque  chose  de  deraisonnable  ou 
de  critiquable  en  cela  ? 

M.  CLARKE. — Ne  perdons  pas  notre  temps  a  discuter.  Je  demande  a  poser  quel- 
ques  questions  interessant  les  fermiers. 

M.  GORDON. — Je  m'interesse  beaucoup  au  debat,  mais  je  ne  suis  pas  satisfait  par 
les  renseignements  qui  nous  sont  fournis.  Ce  que  nous  desirons,  c'est  1'augmentation 
de  la  consommation  du  tabac  canadien  et  je  comprends  que  ce  que  M.  Wigle  propose 
de  faire,  c'est  d'obliger  le  consommateur  a  acheter  du  tabac  canadien  ou  d'y  obliger 
le  manufacturier,  meme  si  le  consommateur  ne  Pachete  pas.  Assurement,  un  pas  en 
avant  dans  la  bonne  direction  serait  d'encourager  les  fermiers  a  cultiver  1'espece  de 
tabac  qui  leur  donnera  le  plus  de  profit. 

Par  M.  Clarke : 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  temps  que  1'on  cultive  le  tabac  dans  Essex  et  dans  Kent? 

E.  Voulez-vous  dire  toutes  especes  de  tabacs  ? 

Q.  Oui.  Je  desirerais  que  vous  nous  fassiez,  brievement,  1'historique  de  cette 
culture  ? 

Q.  Je  comprends  qu'il  etait  cultive  200  ans  avant  notre  epoque  par  les  Sauvages 
que  1'on  appelait  "Tobacco  Nation"? 

B.  Oui.  - 

Q.  Vous  avez  vecu  toute  votre  vie  dans  Essex;  voulez-vous  nous  dire  ce  qu'etait 
la  culture  du  tabac  a  ses  debuts? 

E.  Nous  etions  habitues  a  considerer  comrne  une  bonne  recolte  une  production 
de  100,000  livres  pour  toute  la  peninsule. 

Q.  Jusqu'a  quelle  date  en  fut-il  ainsi? 

B.  1894  environ. 

Q.  Jusqu'a  cette  annee  1894,  aucune  tentative  n'avait  ete  faite  de  cultiver  le  tabnc 
dans  les  proportions  ou  on  le  cultive  actuellemcnt  ? 

E.  Non.  Ce  fut  ce  tabac  "  Burley  "  qui  amena  le  developpement  de  la  culture  du 
tabac  dans  cette  region. 

Q.  Vers  1894? 

E.  Oui;  la  prenrere  annee  qu'on  le  cultiva,  environ  80.000  livres  furent  recoltees 

Q.  J'ai  ici  une  statistique  que  je  desire  faire  inserer;  elle  est  tiree  du  Leamington 
Post.  Elle  indique  qu'en  1895  la  production  totale  fut  de  60,000  livres. 
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B.  J'ai  dit  80,000  livres,  je  ne  m'eloigne  pas  de  beaucoup.  Je  sais  que,  cette 
annee-la,  j'en  ai  achete  quatre  wagons  de  20,000  livres  chacun. 

Q.  Je  vais  lire  cette  statistique  (il  lit)  :• — 

Annee.  Livres. 

1895 60,000 

1896 -..   ..  80,000 

1897 600,000 

1898 4,750,000 

1899 2,000,000 

1900 3,250,000 

1901 2,500,000 

1902 1,500,000 

1903 3,250,000 

,                1904 5,500,000 

1905 6,500,000 

1906 7,500,000 

Ces  ehiffres  sont-ils  exacts? 

R.  En  quelle  annea  se  place  la  recolte  de  4,000,000  de  livres  ? 

Q.  En  1898,  4,750,000  livres  ? 

R.  En  1898,  la  recolte  d'Essex  et  de  Kent  fut  estimee  a  8,000,000  de  livres  et  je 
vous  dirai  quel  fut  1'instigateur  de  cette  culture. 

Q.  Un  moment.     Vous  pensez  que  les  ehiffres  pour  1898  sont  errones  ? 

R.  Je  le  crois. 

Q.  Et  en  ce  qui  concerne  les  autres  annees,  approximativement? 

R.  Je  pense  qu'il  convient  d'elever  un  peu  les  ehiffres  donnes.  En  1897,  les  manu- 
facturiers  de  tabac  ont  paye  environ  12  centins  la  livre.  Tous  les  fermiers  a  1'ouest  de 
Saint-Thomas,  jusqu'a  Windsor,  s'interessaient  a  la  culture  du  tabac.  Comrne  j'en 
avais  fait  ma  specialite  depuis  1864,  ils  m'inviterent  a  faire  des  conferences  sur  cette 
culture  aux  reunions  des  societes  agricoles.  Je  choisis  et  fis  distribuer  parmi  les 
fermiers  une  circulaire  que  j'intitulai:  "Instructions  pour  la  culture  du  tabac  au 
Canada  ".  A  1'nne  de  ces  sssemblees,  on  posa  la  question  suivante :  "  IST'etait-il  pas 
utile  de  debarrssser  le  sol  de  toutes  les  herbes  et  plantes  parasites?"  Je  developpai 
1'un  des  conseils  contenus  dans  cette  circulaire — cela  remonte  a  1897 — et  qui  se  lit 
comme  suit:  "  Sarclez  le^  mauvais?s  herbes,  arrachez  les  plantes  parasites,  ne  laissez 
que  14  feuilles  sur  la  tige,  detruisez  les  vers,  car  ils  mangent  toujours  la  meilleure 
partie  de  la  feuille  et  detruiront  la  recolte.  Vous  ne  pouvez  accorder  trop  de  soins  a. 
ces  details." 

Q.  Maintenant,  on  emploie  les  dindes  pour  manger  les  vers? 

R.  Les  dindes  remplacent  les  ouvriers ;  cela  coute  moins  cher.  J'ai  fait  une  con 
ference  aux  fermiers  dans  presque  toutes  les  societes  agricoles  depuis  lona,  pres  de 
Saint-Thomas,  en  allant  vers  1'ouest  jusqu'a  Windsor  et  Amhersburg,  traitant  des  pro- 
cedes  de  culture  du  tabac  et  leur  ai  dit,  presque  a  chaque  conference:  "  Le  tabac  vaut 
12  centins  la  livre,  mais  la  demande  est  limitee  a  3,000,000  de  livres." — C'est  a  ce 
•chiffre  que  je  1'estimais  a  cette  epoque — "  N'en  plantez  pas  beaucoup,  mais  produisez 
le  meilleur  tabac  que  vous  pourrez  et  Vous  en  obtiendrez  un  bon  prix,  mais  s'il  y  a 
surproduction  les  prix  baisseront."  La  meme  annee,  les  prix  ont  baisse  parce  que  la 
recolte  etait  trop  considerable. 

Q.  Je  vois  que,  pour  cette  annee,  la  moyenne  est  de  5f  centins? 

R.  Le  prix  etait  d'environ  10  centins  et  il  descendit.  ..  . 

Q.  D'environ  moitie? 

R.  De  pres'de  moitie.  oui,  parce  qu'on  en  avait  recolte  beaucoup  plus  qu'il  n'en 
fallait  pour  suffire  a  la  demande. 

Q.  Je  crains  que  vous  ne  soyez  la  cause  de  cette  situation.  Ne  leur  disiez-vous 
pas  de  cultiver  du  tabac? 


38  M.  LEWIS  WIOLE 

8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

E.  Us  en  auraient  produit  le  double,  si  je  ne  leur  avals  pas  conseille  de  limiter 
leur  culture.  Je  connaissans  1'importance  de  la  demande  et  je  le  ]eur  repetais  a  chaque 
conference. 

Q.  Dans  toutes  ces  annees,  de  1895  a  1906,  les  prix  ont  subi  une  fluctuation  consi 
derable  ? 

E.  Oui. 

Q.  Variant  de  6J  a  5|?  Quelques  annees  il  oscillait  entre  11  centins  jusqu'a  8 
ou  9  centins? 

E.  C'est  a  peu  pres  cela. 

Q.  Suivant  la  productoin? 

E.  Oui. 

Q.  Cette  annee,  je  crois,  il  ne  se  vend  a  aucun  prix? 

E.  Non. 

Q.  Savez-vous  quelles  sont  les  intentions  de  votre  compagnie  quant  a  1'achat  de  la 
recolte  de  tabac  de  la  saison  derniere? 

E.  Le  gerant  'de  la  division  des  feuilles  de  tabac  a  la  Empire  Tobacco  Com 
pany  est  actuellement  en  Caroline  du  Nord,  mais  son  frere  a  dit  aux  fermiers :  "  Nous 
n'acheterons  pas  de  tabac  jusqu'a  ce  que  la  nouvelle  recolte  ait  ete  rentree  cett« 
annee."  Si  elle  n'est  pas  trop  considerable,  a-t-il  dit,  ils  acheteront  la  recolte  de 
1'annee  derniere,  mais  si  les  fermiers  le  cultivent  en  abondance,  la  compagnie  n'ache- 
tera  rien.  Ceci  a  pour  effet  de  restreindre  la  culture  du  tabac. 

Q.  Comme  resultat,  le  fermier  perdrait  sa  recolte,  si  sa  culture  etait  trop  exten 
sive? 

E.  C'est  bien  cela. 

* 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  II  ten  est  de  meme  aujourd'hui  dans  le  Connecticut.  Je  vois  que  le  Ameri 
can  Tobacco  Trust  a  consenti  a  acheter  la  recolte  de  tabac  de  1'annee  derniere  et  de 
1'annee  precedente,  qui  sont  en  mains,  pourvu  que  les  fermiers  n'en  cultivent  pas  cette 
annee  ? 

E.  Ils  paient  un  excellent  prix,  en  moyenne,  15  centins  par  livre. 

Par  M.  Clarke: 

Q.  Notre  Burley  est,  je  crois,  aussi  bon  que  celui  qu'ils  nous  envoient,  d'apres  ce 
que  tout  le  monde  dit. 

E.  Je  suis  absolument  sur  de  cela. 

Q.  J'en  suis  sur  egalement. 

E.  Oui. 

Q.  Quels  prix  sont  payes  aux  fermiers  des  Etats-Unis  pour  la  meme  classe  de 
Burley  que  nous  produisons  dans  Essex  et  Kent? 

E.  L'annee  ou  j'y  etais — il  y  a  eu  deux  ans  en  octobre  dernier — M.  Parish  m'a 
dit  qu'il  avait  vendu  le  meme  a  raison  de  11  centins  par  livre. 

Q.  On  m'a  dit  que  c'est  a  peu  pres  la  moyenne  des  prix  la-bas  ? 

E.  Oui. 

Q.  Et  pendant  qu'il  se  paie  11  centins  la  livre  la-bas,  le  prix  dans  Essex.  ..  . 

E.  Le  prix  en  1905? 

Q.  Oui,  en  1905;  d'apres  ce  journal,  le  prix  dans  Essex,  a  cette  epoque,  etait  de 
8J  centins? 

E.  Cela  a  pu  etre  la  moyenne;  nous  payions  depuis  11  centins  jusqu'a  6  centins; 
la  moyenne  serait  probablement  de  8J. 

Q.  Ce  n'est  pas  exact;  si  vous  lisez  ceci,  vous  verrez  que  le  plus  haut  prix  est 
place  a  9  centins  et  la  moyenne  a  8|  centins. 

E.  De  quelle  annee  s'agit-il? 

Q.  1905. 

E.  Ce  devait  etre  pour  la  recolte  de  1904.    Que  trouvez-vous  pour  1'annee  suivante? 
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Q.  La  meme  moyenne  de  84  centins  centre  11  centins  payes  an  fermier  des 
Etats-Unis. 

R.  Oui.  Je  dois  dire  que  les  fermiers  des  Etats-Unis  avaient  1'habitude  d'envoyer 
leur  tabac  a  1'entrepot — ou  salle  de  maturation  comme  nous  disons  ici.  La  il  etait 
assorti.  Par  exemple,  si  le  fermier  apportait  10,000  livres,  ils  le  divisaient  en  deux  ou 
trois  categories.  Ils  le  mettaient  sur  le  plancher,  une  pile  ici,  une  pile  plus  loin  et 
une  autre  encore  plus  loin,  qui  constituaient  la  premiere,  la  seconde  et  la  troisieme 
categorie.  Ensuite,  ils  le  mettaient  aux  encheres  en  demandant :  "  Combien  pour  cette 
pile?  Combien  pour  1'autre?  Combien  pour  la  troisieme  ?"  II  etait  alors  adjuge  au 
plus  haut  encherisseur,  puis  empaquete  et  expedie  a  sa  destination.  C'est  ainsi  qu'ils 
avaient  1'habitude  de  ^aire.  Mais  au  Kentucky,  aujourd'hui,  ils  ont  leur  principal  ache- 
teur,  exactement  comme  nous  avons  dans  Essex,  qui  envoie  dans  le  comte  d'autres 
acheteurs  sous  ses  ordres,  qui  achetent  du  fermier  directement,  exactement  comme  cela 
se  pratique  dans  Essex.  Je  sais  cela  parce  que  j'ai  ete  presente  a  M.  Zeigler,  qui  etait 
le  representant  pour  ce  comte. 

Q.  Vous  avez  declare  que  nous  importions  10,000,000  de  livres  de  Burley? 

R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  sur  de  cette  quantite? 

R.  J'ai  compris  que  1'importation  etait  de  15,000,000  pour  toutes  les  especes. 

Q.  M.  Gerald,  du  Revemi  de  1'Interieur,  m'a  clonne  des  chitt'ros  qui  sont  tres 
loin  des  votres,  et  j'aimerais  a  les  verifier. 

R.  Les  chiffres  sur  lesquels  je  me  base  sont,  je  crois,  dans  le  Hansard;  ils  ont  ete 
fournis  par  1'honorable  M.  Templeman  en  reponse  a  une  question  de  M.  Clements,  que 
9,000,000  de  livres,  en  chiffres  ronds,  sont  entrees  dans  les  manufactures. 

Q.  Etait-ce  du  Burley?    A-t-il  dit  que  c'etait  du  Burley? 

R.  Pour  tabac  a  chiquer. 

Q.  Je  crois  que  vous  vous  etes  trompe.  Les  statistiques  montrent  que  nous  avons 
importe  environ  14,000,000  de  livres  de  tabac  et  qu'un  peu  moins  de  10,000.000  sont 
alles  dans  les  autres  manufactures,  c'est-a-dire  a  fumer  aussi  bien  qu'a  chiquer.  Ln 
totalite  de  1'importation  au  Canada  est  de  14,000,000  de  livres. 

R.  Elle  etait  de  15,165,000  en  1906  et  j'ai  compris  par  la  reponse  de  M.  Templeman 
que  plus  de  9,000.000  de  livres  etaient  du  Burley. 

Par  M.  Clements: 

Q.  II  s'agit  de  savoir  quelle  quantite  fut  transformer  en  tablettes  a  fumer  et  a 
chiquer. 

Par  M.  Clarke: 

Q.  Oui,  je  me  suis  informe  de  cela  et  M.  Gerald  m'apprit  que  10,000,000  de  livres, 
en  chiffres  ronds,  furent  affectees  au  tabac  en  tablettes  et  4,000,000  a  la  fabrication  des 
cigares.  Autant  que  je  puisse  1'estimer,  3,000,000  de  livres  environ  du  tabac  qui  est 
entre  dan?  les  manufactures  etait  destine  a  etre  chique.  Si  cela  est  exact,  il  n'y  aurait 
eu  qu?  3,000,000  de  livres  de  feuille  de  Burley  importees  ? 

R.  Je  me  suis  base  sur  les  statistiques,  qui  indiquaient  10-,000,000  de  livres.  Je 
pense  que  toutes  les  especes  de  tabac  qui  entrent  dans  les  manufactures  de  tabac  a 
chiquer  sont  celles  que  nous  pouvons  recolter;  ce  sont  les  memes  especes  que  nous 
recoltons. 

Q.  Vous  representez  la  Empire  Tobacco  Company,  comme  acheteur,  depuis  un 
certains  nombre  d'annees? 

R.  Oui. 

Q.  Cette  compagnie  achete  une  grande  quantite  de  la  production  d'Essex  et  de 
Kent  et  le  manufacture  a  Granby? 

R.  Oui. 

Q.  Combien  d'autres  grandes  compagnies  achetent  du  tabac  dans  1'ouest  d'Ontario? 
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E.  La  Erie  Tobacco  Company,  de  Windsor,  s'y  procure  tout  son  tabac.  Elle 
manufacture  la  feuille  canadienne.  II  y  a  aussi  la  Dominion  Tobacco  Company,  de 
Montreal,  la  Rock  City  Tobacco  Company. 

Q.  La  Eock  City  Tobacco  Company  achete  toute  la  recolte  de  M.  Walker? 

E.  Je  ne  sais  pas,  je  sais  qu'il  vend  a  un  manufacturier  de  Quebec. 

Q.  C'est  cette  compagnie? 

E.  Elle  achete  aussi  ailleurs,  dans  Essex. 

Q.  II  y  aussi  la  Compagnie  McAlpine? 

E.  Oui ;  elle  a  un  etablissement  a  Leamington,  ou  elle  seche  le  tabac  et  le  prepare 
avant  de  1'expedier  a  Toronto. 

Q.  Cinq  ou  six  maisons  font  leurs  achats  dans  cette  region  ? 

E.  Oui. 

Q.  Pendant  les  dernieres  annees,  ont-elles  toutes  paye  le  meme  prix?  J'ai  regu 
des  plaintes  de  fermiers  qui  pretendent  qu'une  "  combine  "  existe  entre  tous  les  ache- 
teurs,  si  bien  que  le  fermier  ne  retire  aucun  benefice  de  la  protection;  les  manufac- 
turiers,  seuls,  en  retirant  le  profit? 

E.  Je  suis  tout  a  fait  certain  qu'il  n' existe  aucune  entente  de  cette  nature  entre 
la  Empire  Tobacco  Company  et  les  autres  acheteurs.  Les  plus  petites  manufactures 
ont  toujours  attendu  que  1'Empire  Company  ait  etabli  le  prix  avant  de  commencer 
leurs  achats. 

Q.  Si  je  vous  comprends  bien,  votre  compagnie  a  fixe  le  prix? 

E.  Oui. 

Q.  Et  elle  paie  au  fermier  le  prix  qu'il  lui  plait  d'offrir? 

E.  Je  puis  dire,  en  ce  qui  concerne  la  Empire  Tobacco  Company  qu'elle  m'a 
toujours  recommande  de  payer  au  fermier  le  plus  haut  prix,  sans  marchander,  lorsque 
je  trouve  un  bon  lot  de  tabac. 

Q.  Comment  ce  prix  est-il  determine?  Est-ce  en  divisant  les  34  centins  de  pro 
duction  ? 

E.  Non. 

Q.  On  bien  est-il  tenu  compte  au  fiermier  du  prix  de  revient  de  sa  marchandise? 

E.  Voici  ce  que  je  pense.  La  compagnie  a  eu  besoin  de  3,000.000  a  4,000,000  de 
livres,  son  commerce  a  augmente  et  elle  a  paye  de  bons  prix  pour  induire  les  fermiers 
a  cultiver  le  tabac  et  les  fermiers  ont  continue  leur  culture. 

Q.  Que  voulez-vous  dire?  Aux  Etats-Unis  le  tabac  est  paye  11  centins  et  ici  les 
fermiers  ne  regoivent  qu'une  moyenne  de  sept  centins? 

E.  C'est  tout  ce  qu'il  est  necessaire  de  payer  pour  jnduire  le  fermier  a  produire 
4,000,000  de  livres.  S'il  y  avait  un  marche  pour  15,000,000  de  livres,  il  faudrait  alors 
payer  10  centins. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  Cette  protection  n'est  pas  donnee  au  fermier? 
E.  Non,  il  n'en  profite  pas. 

Par  M.  Clarke: 

Q.  Selon  vous,  le  seul  moyen  pour  le  fermier  de  beneficier  de  la  protection  serait 
de  prohiber  1'importation  entierement? 

E.  On  prohibe  la  notre;  nous  pouvous  imposer  un  droit  de  35  centins  sur  les 
tabacs  etrangers  et  cela  equivaudra  presque  a  la  prohibition. 

Q.  Je  pense  que  les  chiffres  donnes  par,  M.  Carrier,  concernant  le  bordereau 
de  paie  representent  le  prix  paye  a  la  Empire  Manufacturing  Company  par  les 
marchands  moins  1'escompte,  lequel  prix,  diminue  d'un  droit  d'accise  de  5  centins, 
laisse  au  manufacturier  un  profit  de  pres  de  45  centins  par  livre  sur  le  tabac  canadien. 
Prenons  le  "  Prince  de  Galles  "  qui  est  la  marque  favorite  des  clients  de  Macdonald, 
il  est  vendu  aux  marchands  a  63  centins  ;  apres  deduction  de  39  centins  de 
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drolls  de  douane  et  d'accise,  il  ne  reste  plus  qu'un  benefice  de  24  centins  au  lieu  de  45 
centins  par  livre  que  donne  au  manufacturier  le  tabac  canadien. 

Q.  Expliquez-nous  la  difference  de  ces  benefices? 

E.  Quel  est  le  prix  du  tabac  le  meilleur  marche  vendu  par  la  Empire  Tobacco 
Company?  Vous  comparez  son  prix  le  plus  eleve  avec  le  plus  bas  prix  de  Macdonald. 
Le  prix  de  M.  Macdonald  est  au-dessus  de  67  ou  68  centins. 

Q.  Soixante-trois  centins. 

K.  II  n'est  pas  equitable  de  comparer  le  plus  haut  prix  de  la  Empire  Tobacco 
Company  avec  le  plus  bas  prix  de  Macdonald.  Tout  le  monde  salt  que  Macdonald  ne 
vend  pas  son  meilleur  tabac  a  63  centins  la  livre. 

M.  CLARKE. — Je  ne  precede  pas  ainsi  que  vous  le  dites. 

Par  M.  Carrier: 

Q.  C'est  son  plus  bas  prix? 

E.  C'est  son  plus  bas  prix  et  vous  le  comparez  avec  le  prix  le  plus  eleve  de  la 
Empire  Tobacco  Company.  Vous  voudriez  comparer  les  plus  bas  prix  de  ces  deux 
manufacturers. 

Q.  Le  tabac  le  moins  cher  de  la  Empire  Tobacco  Company  est  de  46  centins. 
Ne  pensez-vous  pas,  M.  Wigle,  que  ce  prix  est  outrageusement  eleve  et  qu'il  est  de 
nature  a  restreindre  la  consommation? 

E.  Permettez-moi  de  vous  dire  ce  que  je  sais  la-dessus. 

Par  M.  Clarice : 

Q.  Vous  feriez  bien  d'expliquer  cela,  car  les  fermiers  ne  peuvent  pas  comprendre 
pourquoi  ces  gens  prelevent  cet  enorme  benefice? 

E.  Je  ne  sais  pas  ce  que  cela  coute  pour  manufacturer  le  tabac,  mais  un  certain 
nombre  de  fermiers  du  comte  d'Essex  evaluaient  ce  cout  exactement  comme  vous, 
c'est-a-dire  a  5  centins  par  livre  dont  la  vente  rapportait  40  centins,  et  ils  ont  ainsi 
raisonne :  "  Nous  pouvons  payer  aux  fermiers  10  centins  par  livre  ".  Ils  fonderent 
la  Erie  Tobacco  Company,  exclusivement  composee  de  fermiers,  et  cette  compagnie 
'etait  obligee  de  payer  a  ses  actionnaires  10  centins  par  livre  de  tabac  qu'elle  leur  ache- 
tait.  Lorsque  la  Empire  Company  eleva  le  prix  a,  12  centins,  ils  durent  1'imiter,  mais 
chaque  fois  que  la  Empire  Tobacco  Company  payait  moins  de  10  centins,  1'associa- 
tion  des  fermiers  1'imitait  egalement.  II  f  aut  en  conclure  ceci :  c'est  que  le  f ermier 
qui  calculait  de  la  meme  maniere  que  vous  fut  oblige  d'abandonner  les  affaires  aussitot 
*qu'il  le  put.  Peu  de  fermiers  ayant  originalement  constitue  cette  societe  sont  encore 
detenteurs  d'actions;  ils  ne  gagnaient  pas  d'argent. 

Q.  C'etait  dans  la  Erie  Company  ? 

E.  Oui,  dans  la  Erie  Company. 

Par  M.  Carrier: 

Q.  Mon  opinion  est  que  la  American  Tobacco  Company  est  venue  au  Canada 
avec  un  gros  baton  ;  etant  maitresse  du  marche  elle  impose  sa  volonte  a  tous  les 
autres  manufacturiers  et  a  tous  les  producteurs. 

E.  De  quelle  maniere? 

Q.  Vous  avez  dit  vous-meme,  il  n'y  a  qu'un  moment,  que  c'est  la  compagnie  de 
Granby  qui  fait  les  prix.  Les  autres  manufacturiers  n'ont  pas  d'autre  alternative  que 
de  se  conformer  a  ces  prix  ou  a  mourir? 

E.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Je  repete  que  le  prix  auquel  est  vendu  la  derniere  qualite  de  tabac  en  tablette 
est  reellement  outrageant.  Selon  moi,  30  centins  serait  un  prix  raisonnable  et,  a  ce 
prix,  la  consommation  doublerait  dans  le  pays.  Quant  a  moi  je  ne  crois  pas,  a  1'excep- 
tion  peut-etre  du  Burley  qui  croit  dans  notre  pays,  que  le  tabac  produit  au  Canada 
soit  ce  qu'il  devrait  etre.  Et  meme  si  votre  Burley  est  egal  en  qualite  au  Burley  du 
Connecticut,  pourquoi  les  fermiers  d'Essex  et  de  Kent  ne  recoivent-ils  que  S£  centins 
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la  livre  tandis  que  le  fermier  du  Connecticut  regoit  11  centins  par  livre  pour  son  tabac, 
qui  est  experte? 

R.  Parce  que  les  Americains  imposent  un  droit  de  35  centins  par  livre  et  empe- 
chent  notre  tabac  d'entrer  chez  eux. 

Q.  Excusez-moi  ;  veuillez  laissez  parler  les  autres.  Pourquoi  n'exportez-vous  pas 
ce  tabac  en  France  ou  en  Belgique,  s'il  e$t  aussi  bon  que  vous  le  dites  ?  Ces  pays  out 
des  represent  ants  aux  Etats-TJnis,  qui  achetent  pour  eux;  pourquoi  ne  viennent-ils  pas 
ici  acheter-  votre  tabac,  ou  pourquoi  ne  1'exportez-vous  pas  dans  ces  contrees  ? 

R.  Voulez-vous,  naaintenant,  me  laisser  parler  une  minute.  J'avais  un  cousin, 
aujourd'hui  decode,  M.  Jaduthan  Wigle,  qui  a  perdu  sa  ferme  en  essayant  de  vendre 
du  tabac  dans  les  vieux  pays.  II  1'avait  hypothequee  pour  $2,000  et  s'etait  rendu  en 
Europe  pour  essayer  d'y  creer  un  debouche  a  notre  tabac  Burley.  II  vit  uu  certain 
nombre  de  manufacturiers  de  la  Grande-Bretagne  et  d'ailleurs,  pensant  qu'il  allait 
revolutionner  ce  commerce.  Ils  achetaient  leur  Burley  aux  Etats-TJnis  et  lui  repon- 
dirent:  "Nous  avons  toujours  achete  aux  Etats-Unis;  le  tabac  nous  arrive  dans  les 
niemes  conditions  que  vous  pourriez  nous  le  procurer  et  nous  continuerons  a  le  faire 
venir  des  Etats-Unis  ". 

Par  M.  Clarice: 

Q.  Pourquoi  n'achetent-ils  pas  notre  Burley,  s'ils  le  reconnaissent  egal  h  celui  des 
Etats-TJni* '. 

R.  Ils  raisonnent  exactement  comme  M.  Macdonald.  II  achete  aux  Etats-Uuis 
et  ue  veut  pas  acheter  ailleurs.  Si  nous  ii'obligeons  pas  nos  manufacturiers  a  acheter 
chez  nous,  ils  ne  le  feront  pas. 

Q.  Ceci  est  du  Macdonald?     (Montrant  une  tablette  de  tabac.) 

R.  Laissez-moi  terminer,  s'il  vous  plait.  II  existe  en  Angleterre  un  journal  special, 
le  Tobacco  Journal  qui  contient  les  noms  de  tous  les  manufacturiers  anglais.  M. 
Cox,  de  Leamington,  decida  d'envoyer  des  echantillons  a  ces  manufacturiers  et  se  mit 
en  relations  avec  ceux  dont  les  noms  etaient  publics  par  ce  journal.  II  choisit  un  echan- 
til'on  de  tabac  aussi  beau  qu'il  soit  possible  d'en  trouver.  Avant  de  1'envoyer,  il  me 
le  montra  en  me  disant :  "  Vous  coiinaissez  le  tabac,  je  vais  vous  en  montrer  du 
beau."  Je  1'examinai  et  lui  repondis:  "  II  n'y  a  pas  sur  la  terre  de  tabac  plus  beau  que 
celui-la;  il  serait  impossible  de  trouver  mieux,  il  doit  etre  assez  bon  pour  n'importe 
quel  pays."  II  repartit :  "  Je  le  crois  assez  bon  pour  tous  les  pays  de  la  terre.''  Alors 
je  repris :  "  dans  ce  cas,  il  devrait  etre  bon  pour  le  Canada."  Fournissons  d'abord  du 
tabac  au  Canada,  et  ensuite,  si  notre  production  depasse  nos  besoins,  approvisionnons 
1'Angleterre  et  1'Irlande. 

Q.  Je  voulais  montrer  la  difference  existant  entre  les  deux  marques  de  tabac. 
Voici  le  "  Prince  de  Galles  ''  (il  prend  1'echantillon  dans  sa  main)  qui  est  la  marque 
favorite  de  Macdonald.  Voici  maintenant  le  "  Black  Watch."  Vous  connaissez  ce 
qu'est  ce  tabac?  C'est  une  des  meilleures  qualites  de  1'Empire.  Constatons  la  diffe 
rence.  Pouvez-vous  comprendre  pourquoi  les  gens  preferent  payer  10  centins  pour  la 
plus  petite  tablette,  de  preference  a  la  plus  grande? 

R,  Parce  qu'ils  y  sont  habitues,  comme  1'homme  de  1'Ile  Pelee  dont  je  parlais 
tout  a  1'heure.  M.  Mackenzie,  de  Leamington,  m'a  dit  qu'il  etait-,  il  y  a  quelque  temps, 
dans  le  district  d'Owen-Sound  et  n'y  pouvait  pas  trouver  une  livre  de  tabac  canadien 
a  chiquer;  il  ne  pouvait  pas  chiquer  le  tabac  de  Macdouald,  parce  qu'il  n'y  etait  pas 
accoutume. 

M.  CLARKE. — Pendant  une  campagne  electorate,  on  essaya  de  se  servir  centre  nous 
de  cet  argument.  Nos  adversaires  disaient :  "  Voici  la  tablette  de  Fielding  "  puis  en- 
suite,  montrant  1'autre  tabac,  ils  ajoutaient:  "Voici  la  vieille  palette  de  Foster". 

M.  CLEMENTS. — Pour  combattre  ce  que  disait  M.  Zimmerman.  . .  . 

Le  PRESIDENT. — Laissez  terminer  M.  Clarke. 

M.  CLARKE. — Je  rencontrai  un  homine  chiquant  le  "Prince  de  Galles",  de  Macdo 
nald,  et  je  lui  dis:  "Vous  pourriez  avoir  presque  le  double  de  cette  quantite  de  tabac 
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pour  le  meme  prix."     II  me  repondit :  "  Pen  m'importe  le  prix,  je  veux  chiquer  du 
Prince  de  Galles.7' 

Le  TEMOIN. — J'ai  entendu  un  homme  dire  que,  lorsqu'il  chique  le  tabac  de  Macdo- 
nald.  son  systeme  devient  tellement  sature  des  liquides  qu'il  contient  qu'il  ne  peut  en 
chiquer  d'autre  pendant  un  certain  temps. 

Par  M.  Clarke: 

Q.  Je  voudrais  rechercher  comment  les  fermiei's  peuvent  obtenir  un  meilleur  prix. 
Vous  dites  qu'avec  les  droits  actuels,  ils  ne  retirent  aucun  benefice  de  la  protection, 
qui  ne  profite  qu'au  manufacturier.  Supposons  que  nous  adoptions  vos  vues  et  que 
nous  exduions  completement  le  tabac  americain,  comment  feriez-vous  pour  proteger 
les  fermiers,  de  maniere  a  ce  qu'ils  tirent  avantage  de  la  situation  mieux  qu'ils  ne  le 
font  maintenant  ? 

B.  Le  fermier  sait  qu'il  existe  maintenant  une  demande  pour  4,000,000  de  livres 
et  le  manufacturier  de  cette  qualite  lui  repete:  "  N'en  cultivez  pas  trop,  car  je  ne 
pourrais  pas  1'acheter  ou  je  ne  le  paierais  pas  son  prix."  Mais  si  le  tabac  americain 
etait  prohibe,  le  fermier  saurait  qu'il  aurait  un  marche  jie  14,000,000  de  livres  au  lieu 
de  4,000,000  et  que  le  manufacturier  serait  oblige  d'acheter  ces  14,000,000  de  livres,  et, 
cela  etant,  c'e;t  lui  qui  gouvernerait  le  prix.  Ils  diraient:  "Vous  nous  paierez  10 
centins  par  livre  ou  nous  ne  cultivons  pas  pour  vous;  nous  avons  notre  propre  pays 
pour  notre  propre  tabac  et  nous  ne  le  cultiverons  pas  a  m<>in.s  que  vous  lie  payiez  uii  prix 
equitable.  Le?  manufacturiers  se  verraient  alors  obliges  de  payer  aux  fermiers  un 
prix  raisonnable  pour  les  amener  a  cultiver  le  tabac. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  Vous  concluez  qu'au jourd'hui  le  fermier  est  dans  les  mains  du  manufacturier? 
R.  Non,  ma  is  il  ne  peut  veudre  que  tant.  ..  . 

Par  M.  Clarl-e: 

Q.  Si  vous  fermiez  la  porte  au  tabac  americain,  le  consommateur  serait  a  la  merci 
du  manufacturier,  et  le  fermier  aussi? 

E.  Comment  cela? 

Q.  Au  jourd'hui,  le  fermier  rst  a  la  merci  du  manufacturier? 

E.  Oui,  s'il  produit  plus  de  4,000,000  de  livres  par  an. 

Q.  Si  vous  empechez  le  tabac  americain  d'entrer,  le  consommateur  serait  aussi  a 
la  merci  du  manufacturier,  parce  qu'il  devrait  chiquer  du  tabac  canadien  ou  se  priver 
de  chiquer? 

R.  Oui;  il  pourrait  chiquer  tout  pe  que  nous  produisoiis  et  s'il  preferait  une  qua- 
lite  superieure,  il  aurait  a  payer  les  droits  en  consequence. 

Q.  Comment  pourriez-vous  fixer,  dans  ce  cas,  d'une  part  le  prix  que  le  manufac 
turier  devrait  payer  au  fermier  et,  d'autre  part,  le  prix  qu'il  ferait  payer  au  consom 
mateur  ? 

E.  La  concurrence  le  determinerait.  Les  differents  manufacturiers  voudraient 
tons  avoir  une  part  des  14,000,000  de  livres  de  Burley.  Nous  pretendons  etre  en  me- 
sure  de  produire  tout  le  Burley  necessaire  a  notre  consommation. 

Q.  Je  le  pretends  aussi,  et  meme  beaucoup  plus  que  cela? 

E.  Eh  bien,  alors,  pourquoi  ne  reserverions-nous  pas  notre  propre  marche  spe- 
cialement  pour  lui,  lorsque  les  Etats-LTnis  ne  nous  permettent  pas  d'exporter  chez  eux 
une  settle  livre  de  notre  tabac?  Si  nous  pouvioiis  leur  envoyer  notre  surplus,  ce 
serait  une  affaire  diffe'rente. 

Q.  Je  voudrais  trouver  le  moyen  de  faire  quelque  chose  dont  les  fermiers  retire 
ment  un  benefice  certain  ? 

E.  Si  le  fermier  avait  a  sa  disposition  uii  marche  de  14,000,000  de  livres  de  tabac, 
ce  serait  plus  avantageux  pour  lui  qu'uii  marche  restreiiit  a  4,000,000  de  livres. 

Q.  tin  -plus  grand  nombre  de  gens  se  livreraient  a  cette  culture? 
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Q.  Mais  quelle  garantie  aurait  le  fermier,  le  droit  est  de  34  centins  maiiitenant  ? 

R.  28  centins. 

R.  Non,  34;    20  sur  1'accise  et  14  sur  1'autre? 

R.  C'est  2-0  centins  de  plus  sur  1'accise  et  10  centins  de  droit. 

Q.  Et  14  sur  le  tabac  ecote? 

R.  Nous  parlions  des  douanes. 

Q.  Us  ne  mettent  pas  de  cotes  dans  le  tabac  ?  C'est  14  centins  sur  ce  qui  va  dans 
le  tabac? 

R.  Ils  mettent  des  liquides  pour  remplacer  le  poids  des  cotes,  ce  qui  revient  an 
meme. 

Q.  Mais  ils  ont  une  difference  dans  1'accise  de  20  centins? 

R.  Oui. 

Q.  Sur  Particle  manufacture? 

R.  Liquide,  melasse,  etc. 

Q.  Oui,  si  bien  que  cela  fait  reellement  beaucoup  plus  que  20  centins  par  livre 
sur  le  tabac,  plus  14  centins,  total  34  centins. 

R.  Non,  vous  tenez  compte  des  cotes;  nous  les  supprimons.  On  me  dit  qu'une 
livre  de  tabac  ecote  donnera  pres  le  deux  livres  de  tabac  manufacture. 

Q.  Oui;    c'est  ainsi  que  vous  avez  40  centins  par  livre  sur  le  tabac? 

R.  II  n'y  sont  pas. 

Q.  A  1'heure  actuelle,  la  protection  ne  profite  aucunement  au  fermier? 

R.  Non. 

Q.  Supposons  que  nous  elevions  le  droit  a  35  centins,  comme  vous  le  proposez, 
quelle  garantie  avons-nous  que  le  fermier  en  retirera  plus  de  benefices  qu'il  n'en  a 
maintenant? 

R.  Parce  qu'il  evincera  le  tabac  americain  et  aura  un  marche  de  14,000,000  de 
livres  au  lieu  de  4,000,000  de  livres. 

Q.  Noil  pas  14,000,000  si  les  chiffres  de  M.  Gerald  sont  exacts,  mais  seulement 
3,000,000  de  plus? 

R.  Ce  doit  etre  superieur  a  3,000,000  de  plus,  parce  que  je  pretends  que  nous 
pouvons  produire  treize  millions  sur  quinze.  Sur  la  quantite  qui  entre  au 
Canada,  il  se  trouve  provablement  2,000,000  de  livres  de  tabac  cubain  que  nous  ne 
pouvons  cultiver,  mais  quoiqu'il  en  soit,  nous  pouvons  recolter  la  majorite  de  ces 
15,000,000  de  livres;— les  2,000,000  de  livres  probablement,  de  la  plus  belle  qualite, 
je  crois. 

Q.  Je  crois  qu'environ  4,000,000  de  livres  viennent  du  Wisconsin  et  nous  devond 
etre  capables  de  les  fournir,  en  employant  les  moyens  necessaires? 

R.  Oui. 

Q.  Mais  je  ne  puis  me  convaincre  de  1'exactitude  de  votr'j  prevention  que  les  fer- 
miers  dicteraient  leurs  conditions  aux  manufacturiers  si  le  tabac  americain  etait 
absolument  evince.  Je  ne  vois  pas  comment  leur  situation  respective  differerait  de  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui? 

R.  Ils  beneficieraient  d'une  concurrence  plus  forte ;  les  acheteurs  qui  vont  mainte 
nant  acheter  aux  Etats-Unis  acheteraient  chez  nous,  en  concurrence  avec  les  autres 
acheteurs  et  les  fermiers  encaisseraient  les  millions  de  dollars  qui  sont,  aujourd'hui, 
payes  aux  fermiers  americains. 

Q.  Quelle  est  votre  propre  opinion  sur  1'abolition  des  differentes  especes  de  timbres, 
qui  permettraient  aux  manufacturiers  de  faire  entrer  dans  leurs  etablissements  toutes 
sortes  de  tabacs? 

R.  Je  ne  connais  pas  bien  cette  question;  j'ai  entendu  dire  que  les  manufacturiers 
de  cigares  n'etaient  pas  autant  interesses  dans  les  timbres  que  les  manufacturiers  de 
tabac  a  chiqxier. 

Q.  Vous  disiez  a  1'instant  que  la  diineulte  actuellement  provenait  de  ce  que  le 
manufacturer  ne  peut  pas  faire  entrer  le  tabac  canadien  chez  lui  et  s'en  servir.  Serait- 
rl  avantageux  au  commerce  canadien  de  supprimer  cette  restriction? 
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K.  Certainement. 

Q.  Alors,  s'il  existait  un  nombre  uniforme  qui  pourrait  etre  employe  partout,  cela 
profiterait  au  commerce  canadien? 

B.  Je  le  crois,  mais  ce  qui  serait  encore  bien  meilleur  ce  serait  que  nous  eussions 
notre  propre  marehe  pour  notre  propre  tabac  et  un  droit  d'accise  uniforme,  comme 
cela  se  pratique  aux  Etats-Unis,  ou  ils  n'ont  pas  de  timbre. 

Q.  Votre  idee  est  que  le  droit  d'accise  sur  le  tabac  doit  etre  uniformise 

E.  Oui. 

Q.  C'est  ce  qui  est  propose  aujourd'hui,  et  vous  1'approuvez? 

K.  Oui. 

Q.  Le  gouvernement  d'Ontario  annonce  qu'il  a  1'intention  de  creer  une  ferme 
experimentale  pour  le  tabac,  dans  le  comte  d'Essex,  savez-vous  si  quelque  chose  a  deja 
ete  fait  dans  ce  sens  ? 

K.  Je  crois  que  la  graine  a  ete  donnee  a  M.  Peterson  pour  la  semer,  mais  je  ne 
sais  pas  quel  resultat  a  ete  obtenu. 

Q.  J'ai  compris  qu'il  s'agissait  de  1'etablissement  d'une  ferme  experimentale? 

E.  Non,  je  ne  connais  rien  de  ce  projet. 

Q.  Est-il  possible  de  faire  quelque  chose  pour  ameliorer  la  qualite  du  tabac  cana 
dien? 

K.  Je  vais  vous  dire  comment  ce  tabac  Burley  a  ete  amene  au  degre  de  haute  qua- 
lite  qu'il  a  atteint.  L°  ge^ant  de  la  Empire  Tobacco  Company  envoie  tous  les  ans, 
dspuis  un  certain  nombre  d'annees,  une  circulaire  contenant  des  instructions  aux 
fcrmiers  sur  la  maniere  de  cultiver.  II  leur  indique  les  meilleures  methodes  et  leur 
explique  qu'ils  obtiendront  un  prix  d'autant  plus  eleve  que  leur  tabac  sera  meilleur. 
De  plus,  la  compagnie  a  un  fertilisant  special  pour  le  tabac,  qu'elle  expedie  dans  le 
pays  par  wagons. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  II  s'est  produit  de  grandes  ameliorations  dans  le  type  de  tabac  recolte  pendant 
les  dix  dernieres  anness? 

E.  Certainement,  1'amelioration  est  de  100  pour  100. 

Q.  Et  quoique  la  qualite  du  tabac  se  soit  de  beaucoup  amelioree,  les  fermiers  le 
vendent  moins  cher  aujourd'hui  qu'ils  ne  le  vendaient  lorsqu'il  etait  inferieur? 

E.     C'est  exact,  parce  que  la  merchandises  americaine  les  concurrence. 

Par  M.  Caldwell: 

Q.  N'y  a-t-il  pas  une  difference  au  point  de  vue  du  sechage  et  de  la  maturation  ? 
E.  oSTon,  nous  le  maturons  tout  aussi  bien  que  qui  ce  soit. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Je  desirerais  savoir  de  M.  Wigle  s'il  ne  pense  pas  que  la  maniere  dont  le  tabac 
est  manufacture  influe  beaucoup  sur  la  quantite  qui  est  vendue?  II  convient  mieux 
au  gout.  N'est-il  pas  vrai,  que  dans  certaines  manufactures,  on  emploie  une  quantite 
appreciable  de  glycerine  et  de  reglisse,  tandis  qu'ailleurs  on  emploie  de  la  melasse  ? 

E.  Chaque  manufacture  a  une  formule  differente,  il  n'y  a  pas  de  doute  a  cet  egard  ? 

Q.  Un  precede  peut  convenir  mieux  qu'un  autre  au  gout  du  consommateur  ? 

E.  Chaque  manufacturier  a  sa  propre  formule. 

Par  M.  Clements: 

Q.  M.  Wigle  ne  pense-t-il  pas  qu'un  facheux  prejuge  s'attache  au  tabac  canadien, 
et  je  suis  certain  que  mes  amis  de  Quebec  partageront  mon  opinion,  basee  sur  1'expe- 
rience.  Je  n'avais  jamais  fume  de  tabac  canadien,  et  chacun  sait  que  je  fume  autana 
que  qui  que  ce  soit,  mais  j'allai  habiter  ma  ferme  pendant  quelques  semaines  ou 
j'epuisai  ma  provision  d'autre  tabac,  si  bien  que  je  fus  oblige  de  fumer  du  tabac  cana- 
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dien.  Je  n'en  avais  jamais  fume  auparavant  et  maintenant  je  ne  veux  plus  en  fumer 
d'autre,  et  je  dis  que  c'est  le  raeilleur  tabac  que  Ton  puisse  fumer. 

M.  CALDWELL.— Si  je  comprends  bien,  le  grand  succes  de  M.  Macdoiiald  reside  dans 
1'arome  de  son  tabc.  Un  fumeur  s'attache  a  un  certain  arome  et  aucuii  autre  ne  lui 
convient.  Je  me  suis  souvent  demande  si  cet  arome  ne  produit  pas  les  memes  effets 
qu'une  drogue  opiacee;  j'ai  souvent  p?nse  qu'il  est  possible  que  cet  arome  soit  obtenu 
par  1'usage  de  1'opium  ou  de  quelque  autre  drogue  qui  lui  communique  son  attrait, 
ce  qui  expliqu?rait  I'attachsment  d'un  fumeur  a  une  certaine  espece  de  tabac  et  son 
dedain  pour  les  autres.  J'ai  essaye  toutes  les  marques  de  tabac  canadien  et  j'ai  cons 
tate  qu'apres  la  premiere  tentative  faite,  il  m'est  impossible  d'y  revenir.  Je  ne  sais 
pas  si  c'est  a  cause  de  son  odeur,  ou  de  son  gout  ranee,  ou  de  quelque  autre  chose, 
mais  il  y  a  quelque  chose  qui  laisss  a  desirer.  J'en  ai  cultive  moi-meme  sur  mon 
propre  terrain,  et  je  ne  peux  pas  le  supporter. 

R.  J'ai  deja  dit — je  crois  que  c'etait  avant  votre  arrivee — que  je  crois  que  si  M. 
Macdonald  voulait  manufacturer  ce  tabac  avec  sa  formule,  il  ferait  du  tabac  a  chi- 
quer  aussi  bon  qu'avec  le  tabac  americain. 

Par  M.  Ross  (Yale-C<aribou) : 

Q.  Alors,  pourquoi  ne  le  fait-il  pas  ? 

R.  Parce  qu'il  a  declare  depuis  longtemps  qu'il  ne  le  ferait  jamais  et  aussi  long- 
temps  qu'un  homme  ayant  cree  une  marque  de  tabac  peut  continuer  a  vendre  cette 
marque  sans  etre  oglige  de  recourir  a  des  essais  sur  une  nouvelle  espece  de  tabac,  il 
continuera  a  le  faire  et  a  gagner  des  millions. 

Q.  Nous  sommes  obliges  d'etudier  la  question  sous  toutes  ses  faces.  L?  consom- 
mateur  du  tabac  de  Macdonald  a  autant  de  droit  dans  ce  pays  que  le  consommateur  de 
ce  tabac.  Vous  dites:  "  Excluez  le  tabac  americain".  Eh  bien,  si  nous  faisons  cela, 
que  fera  le  consommateur  qui  veut  chiquer  la  petite  tablette? 

R.  II  peut  faire  ce  que  font  les  americains,  qui  sont  contraints  de  chiquer  leur 
propre  tabac. 

Q.  J'ai  lieu  de  croire  que  vous  ne  faites  pas  de  politique  active  en  ce  moment  ? 

R.  Vous  ne  m'avez  pas  entendu  citer  un  anecdote,  un  moment  auparavant,  et 
vous  n'avez  pas  entendu,  lion  plus,  M.  Clements,  parler  de  sa  propre  experience.  L'ex- 
bailli  de  1'Ile  Pelee  m'a  dit,  il  y  a  six  mois,  qu'il  n'avait  jamais  chique  autre  chose  que 
le  tabac  de  Macdonald  pendant  toute  sa  vie  jusqu'a  ce  que  1'approvisionnement  de  ce 
tabac  vint  a  manquer  dans  File.  Pendant  trois  semaines  il  fut  oblige  de  chiquer  une 
tablette  faite  avec  du  tabac  canadien,  ce  qui  le  guerit  de  sa  predilection  pour  le  tabac 
de  Macdonald.  Ayant  plus  tard  essaye  d'y  revenir,  il  ne  put  en  supporter  le  gout  et 
dut  le  Jeter;  le  tabac  canadien  avait  supplante  1'autre. 

Par  M.  Caldwell: 

Q.  Pouvez-vous  dire  si  ce  tabac  est  drogue  ? 

R.  Je  1'ignore,  mais  je  puis  dire  qu'il  n'y  a  pas  deux  manufacturers  qui  eniploient 
la  meme  formule  pour  faire  le  tabac  a  chiquer  ;  cela,  je  le  sais. 


Ayant  examine  ma  deposition,  telle  que  transcrite  ci-dessus,  je  la  reconnais  exacte. 

LEWIS  WIGLE 
Cultivateur  de  tabac,  Leamington,  Out. 
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M.  JERRY  O'BRIEN,  de  Chatham,  Ont.,  est  appele  et  interroge. 

Par  M.  Clements: 

Q.  A  ma  connaissance,  vous  etes  un  important  manufacturier  de  cigares  et  vous 
avez  aussi  eu  quelque  experience  comme  acheteur  de  feuille  canadienne  recoltee  dans 
Essex  et  Kent.  Je  vous  prie  de  nous  dire  aussi  brievement  que  possible  quelles  sont 
vos  idees  pour  arriver  a  une  amelioration  de  la  condition  de  producteur  canadien  aussi 
bien  que  des  manuf acturiers  ? 

M.  ZIMMERMAN. — C'est  le  point.  . . . 

M.  CLEMENTS. — Us  sont  a  considerer. 

JL  Ross  (Yale-Caribou). — Jf.  O'Brien  devrait  nous  dire  ou  se  trouve  sa  manufac 
ture. 

Le  TEMOIN — J'ai  cultive  du  tabac  et  manufacture  des  cigares  a  Chatham. 

Par  M.  Clarke: 

Q.  Chatham,  dans  Ontario? 

R.  Oui,  pendant  nombre  d'annees. 

Par  M.  Ross  (Yale-Caribou)  : 

Q.  Que  manuf  acturiez-vous  ? 

R.  Le  tabac  etranger  en  feuilles. 

Q.  En  quoi  le  transformiez-vous,  M.  O'Brien? 

R.  En  cigares.  Mon  experience  de  producteur  de  tabac  m'autorise  a  dire  que  je 
crois  que  nous  pouvons  recolter  du  tabac  qui  prendrait  la  place  du  tabac  du  Wisconsin 
ou  du  Connecticut  pour  les  cigares. 

Q.  Pour  1'interieur  ? 

R.  Oui,  et  aussi  pour  sous-cape  et  robe. 

Par  M.  Clarke: 
Q.  C'est  1'usage  qu'on  en  fait? 

R.  Oui.  Au  temps  actuel,  il  convient  a  des  marchandises  moyennes  et  je  crois 
que  le  droit  propose  est  bon. 

Par  M.  Ross  (Yale-Caribou) : 
Q.  Moyennes  comme  force,  voulez-vous  dire? 

R.  Non,  de  prix  moyen,  c'est-a-dire  au-dessous  des  marchandises  de  qualite  supe- 
rieure. 

Par  M.  Clarke  : 

Q.  Vous  voulez  dire,  je  suppose,  de  qualite  moyenne? 

R.  Oui.  Les  changements  proposes  dans  les  droits  seraient,  je  crois,  fort  avan- 
tageux  pour  le  fermier  et  pour  le  manufacturier  aussi,  parce  que  si  le  droit  est  eleve 
comme  il  est  propose  et  le  timbre  uniforme  adopte,  chaque  manufacturier  aura  la 
faculte  d'essayer  le  tabac  canadien  sur  son  merite.  Sous  les  reg-lements  actuels,  si  du 
tabac  canadien  entrait  dans  nos  manufactures,  nos  remises  en  reductions  de  droits 
sur  les  rognures  cesseraient.  Le  tabac  canadien  est  si  mal  repute  que  beaucoup  de 
gens  n3  voudraient  pas  1'essayer. 

Par  M.  Ross  (Yale-Caribou)  : 

Q.  D'ou  faites-vous  venir  votre  tabac  interieur,  M.  O'Brien  ? 
R.  LTn.9  pnrtie  du  Wisconsin,  d'autre  de  Cuba,  du  Connecticut  et  aussi  de  1'Ohio. 

Par  M.  Clarke  : 

Q.  Votre  manufacture  est-elle  etrangere  ou  a  conabinaison  ? 
R.  La  mienne  est  etrangere. 
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Q.  Vous  n'avez  jamais  essaye  le  tabac  canadien  dans  votre  manufacture? 

R.  Non. 

Q.  Rien  n'empeche  un  manufacturier  d'user  du  tabac  canadien,  maitenant,  s'il 
le  veut,  en  payant  la  depense  additionnelle? 

R.  II  perdra  sa  remise  cm  reduction  de  droits,  qui  cesse  aussitot  qu'il  entre  du 
tabac  canadien  dans  sa  manufacture. 

Q.  II  paie  le  droit  d'accise  additionnel  de  25  centins? 

R.  II  paie  exactement  $6  par  mille. 

Q.  Sur  les  cigares? 

R.  Oui,  c'est  ce  qu'il  paie  s'il  veut  employer  du  tabac  canadien. 

Par  M.  Ross  (Yale-Caribou): 

Q.  Vous  nous  declarez,  M.  O'Brien,  que  si  les  droits  sont  modifies,  vous,  qui  etes 
manufacturier,  vous  emploieriez  alors  du  tabac  d'Essex  pour  vos  sous-capes,  est-ce 
bien  cela  ? 

R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  dire,  en  tant  que  manufacturier,  si  le  comte  d'Essex  peut  pro- 
(luiro  du  bon  tabac  pour  1'interieur  des  cigares  ? 

R.  Oui ;  je  crois  que  si  les  droits  sont  arranges  de  la  maniere  proposee,  tons  les 
manufacturers  canadiens,  quand  ils  trouveront  du  tabac  a  cigares  convenable  1'ache- 
tercnt  ct  1'emploieront. 

Par  M.  Clarke : 

Q.  Sur  ses  merites? 

R.  Nous  sommes  un  grand  nombre  de  manufacturiers  et  si  ehacun  de  nous  con- 
sommait  5  tonnes  par  an,  cela  reduirait  tellement  la  recolte  de  Burley  que  le  f  ermier 
pourrait  obtenir  du  manufacturier  le  prix  qu'il  voudrait  pour  le  cultiver. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  Je  croyais  que  le  tabac  Burley  ne  convenait  qu'au  tabac  a  chiquer? 

R.  Parfaitement;  mais  si  le  fermier  cultivait  du  tabac  a  cigares,  le  Burley  de- 
viendrait  rare. 

Q.  Je  comprends  que  differents  Etats  de  1'Union  produisent  des  especes  de  tabac 
speciales.  Par  exemple,  dai^s  le  Wisconsin  ils  font  des  robes,  dans  le  Connecticut  on 
trouve  1'interieur,  mais  non  la  robe,  et  ainsi  de  suite  dans  d'autres  Etats.  Comment 
cela  se  f  ait-il  ? 

R.  Ce  n'est  pas  tout  a  fait  cela.  Le  Wisconsin  produit  la  sous-cape  et  le  Connec 
ticut  la  donne  egalement  et  tres  peu  de  tabac  a  robe. 

Par  M.  Clarke: 

Q.  La  tripe  vient  principalement  de  la  Havane,  n'est-ce  pas  ? 

R.  La  tripe  est  du  tabac  Zimmer  et  Zimmer  est  semblable  a  celui  que  nous  recol- 
tons  dans  Essex. 

Q.  Les  cigares  Tucket,  par  exemple,  leur  tripe  vient  de  la  Havane  ? 

R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Elle  est  reputee  en  provenir. 

R.  Tous,  nous  manufacturons  des  tabacs  de  la  Havane. 

Q.  Mais  je  parle  de  la  tripe.  Si  je  comprends  bien,  on  emploie  comme  tripe  du 
Havana,  du  Wisconsin,  pour  la  sous-cape  et  du  Sumatra  pour  la  robe  ? 

R.  Ou  du  Connecticut  pour  la  sous-cape. 

Par  M.  Ross  (Yale-Caribou): 
Q.  N'est-ce  pas  la  regie? 
R.  Oui. 

Q.  Ce  tabac  est  cultive  pour  des  fins  speciales  dans  differents  pays? 
R.  Oui. 
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'  Q.  C'est  la  regie? 
K.  Oui. 

Q.  Dans  ce  cas — sans  vouloir  contredire  les  fermiers  d'Essex — comment  peuvent- 
ils  pretendre  qu'ils  sont  mieux  places  qu'aucun  autre  pays  au  monde  pour  cultiver  du 
tabac  a  toutes  fins? 

M.  CtARKE. — II  n'y  a  pas  d'endroit  dans  I'univers  tel  qu'Essex. 

E.  En  ce  qui  concerne  Essex  nous  avons  differentes  especes  de  sol  le  long  de  cette 
rive  du  lac.  J'ai  achete  du  tabac  depuis  Amherstburg  en  descendant  jusqu'a  Saint- 
Thomas,  je  crois.  Eh  bien(  il  y  a  de  la  pierre  a  chaux  dans  cette  region  qui  est  la 
memo  qu'a  Hartford,  Connecticut).  Ceci  est  du  Connecticut  ou  Comstoclc  Spanish 
(il  designe  un  echantillon).  Voici  un  tabac  a  cigare  qui  a  ete  recolte  par  ici  (il  de 
signe  un  autre  echantillon))  c'est  un  tabac  qui  brule  bien.  II  fait  une  cendre  blanche 
ct  ne  se  boursouffle  pas  sous  1'action  du  feu  ;  il  restera  allume  5  a  7  minutes,  autant 
que  j'en  puisse  juger,  c'est-a-dire  qu'il  conserve  son  feu  aussi  longtemps  que  n'im- 
porte  quel  tabac  de  la  Ilavane  importe  ici. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  Connaissez-vous  le  tabac  Kelowna? 
E.  Non. 

Par  M.  Ross  (Yale- Caribou)  : 

Q.  Vous  devez  avoir  de  bon  tabac  dans  votre  manufacture? 
E.  J'ai  entendu  parler  favorablement  de  ce  tabac. 

Par  M.  Zimmerman: 
Q.  J'en  ai  fume,  il  est  bon  et  fort;   vous  ne  desirez  pas  fumer  plus  d'un  cigare. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Votre  sol  est  favorable,  mais  votre  climat  est-il  bon? 

E.  Oui,  monsieur,  nous  jouissons  d'un  beau  climat;  notre  printernps  est  hatif  et 
1'automne  prolonge,  ce  qui  donne  au  tabac  tout  le  temps  necessaire  a  sa  maturite  et  a 
son  sechage. 

Q.  II  est  egal  a  celui  de  certaines  regions  des  Etats-Unis  dont  vous  avez  parle? 

E.  II  est  semblisble  a  celui  de  1'OhiO',  d'ou  vient  vine  grande  partie  du  tabac 
d'interieur  qui  est  employe  dans  les  manufactures  de  cigares. 

'Q.  Est-il  meilleur  qute  le  Connecticut? 

E.  Oui. 

Par  M.  Schell  (Oxford): 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  n'employiez  pas  le  tabac  canadien  dans  les  manu 
factures  de  cigares  si  sa  qualite  est  bonne? 

Par  M.  Clarice  : 

Q.  Attribuez-vous  cela  au  systeme  actuel  des  trois  manufactures  distinctes? 

E.  Oui;  comme  je  vous  le  disais  a  1'instant,  vous  pouvez  le  constater  par  les 
statistiques  de  la  quantite  de  tabac  canadien  employe  dans  les  manufactures  etran- 
geres;  ce  qui,  je  1'espere,  vous  satisfera,  c'est  qu'il  peut  etre  melange  plus  intelli- 
gemment  qu'il  ne  1'est  aujourd'hui. 

Par  M.  Ross  (Yale-Caribou) : 

Q.  Vous  pretendez  qu'il  en  est  fait  usage  en  quantite  assez  importante? 
E.  Oui. 

Q.  Et  cela,  quoique  vous  ne  1'annonciez  pas  dans  tout  le  monde? 
E.  Oui. 
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Q.  C'est  a  cause  du  prejuge  existant  centre  le  tabac  canadien.  Si  les  consomma- 
teurs  savaient  que  les  manufacturiers  de  cigares  se  servent  de  tabac  canadien,  le  com 
merce  de  ceux-ei  pourrait  en  souffrir? 

R.  Je  le  crois. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  Vous  pensez  qu'au  moyen  de  la  legislation  proposee,  la  situation  du  manufac- 
turier  serait  beaucoup  amelioree? 

R.  Oui,  je  le  pense. 

Q.  Et  qu'il  y  aurait  un  avantage  marque  a  n'avoir  qu'uii  droit  d'accise  et  qu'un 
seul  timbre  ? 

R.  Oui,  un  gros  avantage. 

Q.  Et  un  seul  droit  d'accise? 

R.  Oui: 

Par  J/.  Parent: 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  si  1'on  peut  f  aire  de  bonnes  cigarettes  avec  du  tabac  cana 
dien? 

R.  Je  n'ai  jamais  essaye. 

Q.  Vous  ne  savez  rien  a  ce  sujet  ?  N'avez-vous  pas  appris  que  des  experiences 
out  ete  recemment  faites  par  des.  manufacturiers  de  cigarettes  avec  du  tabac  canadien? 

R.  Je  ne  me  suis  jamais  occupe  du  commerce  des  cigarettes. 

Par  M.  Clements: 

Q.  Comme  manufacturer  et  comme  acheteur,  vous  approuveriez  1'encouragement 
donrie  au  commerce  du  tabac  canadien  et  vous  possedez  la  certitude  que  nous  pouvons 
eultiver  dans  les  corntes  de  Kent  et  d'Essex,  ou  ailleurs  dans  le  Dominion,  la  Colom- 
bie-Britannique  et  Quebec,  par  exemple,  du  tabac  convenant  au  commerce  en  general, 
je  ne  veux  pus  dire  apte  a  tons  les  usages,  car  j'excepte  les  qualites  de  fantaisie  ? 

R.  Oui,  j'estime  que  nous  pouvons  recolter  ici  du  tabac  de  toutes  les  categories, 
n  1'exclusion  du  type  TJavana  et  Sumatra. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  En  dehors  des  cigar;s,  manufacturez-vous  d'autre  tabac? 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  fabriquez  pas  le  tabac  en  tablette? 

R.  Non,  pas  a  present. 

Par  M.  Caldwell: 

Q.  Je  repete  la  question  qui  a  deja  ete  posee.  Existe-t-il  quelque  arome  melange 
au  tabac,  qui  soit  nocif  ? 

R.  Je  ne  suis  pas  dispose  a  le  croire. 
Q.  Vous  ne  le  psnsez  pas? 
R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Par  M.  Sproule : 

Q.  Vous  ne  manufacturez  ni  cigarettes  ni  tabac  a  cigarettes? 

R.  Non. 

M.  DARIUS  WIGI.E  — Je  voudrais  poser  a  M.  O'Brien  deux  ou  trois  questions. 

Le  PRESIDENT. — Soyez  aussi  bref  que  possible. 

Pa?-  M.  Darius  Wigle: 

Q.  M.    O'Brien,   vous   qui   manufacturez  des  cigares  sous   la   licence   americaine 
vous  avez  du  .employer  des  robes  provenant  du  Wisconsin? 
R.  Parfois,  oui. 
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Q.  Voici  u n  echantillon  de  Comstock  Spanish.  Pouvez-vous  me  dire  si  vous  avez 
jamais  trouve  dans  ce  tabac  de  meilleures  robes  que  celles  que  j'ai  dans  cet  echantillon? 
(II  produit  1'echantillon.) 

M.  Ross  (Yale-Caribou). — Vous  feriez  mieux  d'indentifier  1'echantillon. 

M.  DARIUS  WICLE. — C'est  un  echantillon  de  Comstock  Spanish  recolte  a  Kings- 
ville,  comte  d'Essex,  avec  de  la  graine  du  Wisconsin. 

M.  CLARKE. — Sur  quelle  ferme? 

M.  DARIUS  WIGLE. — II  a  ete  recolte  par  M.  T.  Peace,  de  Kingsville.  J'ai  paye 
cette  recolte  9  centins  la  livre  et  je  prie  M.  O'Brien  de  me  donner  son  opinion  sur  ce 
tabac  comme  robe? 

Le  TEMOIN. — J'ai  voyage  en  voiture  cet  hiver  dans  cette  region,  a  plusieurs  repri 
ses  et  j'ai  examine  un  lot  de  ce  gros.  tabac  de  la  Havane  produit  de  la  semence  que  les 
experts  ont  envoye  ici. 

Par  M.  Gordon: 

Q.  Vous  voulez  parler  de  la  comparaison  avec  ce  gros  tabac  ? 
R.  Du  tabac  semblable. 

Par  M.  Darius  Wigle: 

Q.  Est-il  plus  ou  moins  beau  que  celui  que  vous  avez  regu  du  Wisconsin? 

R.  J'ai  examine  un  lot  cet  hiver  et  il  fera  des  robes  de  cigares  de  premiere  classe. 

Par  M.  Clarke: 

Q.  Cet  echantillon  represente-t-il  la  moyenne? 
R.  wui. 

Q.  II  y  a  d'autre  tabac  aussi  beau  que  celui-la  ? 
R.  II  y  en  a  meme  qui  est  un  peu  plus  beau. 

Par  M.  Darius  Wigle: 

Q.  En  outre,  je  comprends  que  vous  vous  servez  de  "  Connecticut  seed  "  comme 
robe? 

R.  Oui. 

Q.  Voici  du  tabac  de  cette  derniere  espece  qui  a  pousse  dans  le  canton  de  Mersea. 
Voulez-vous  nous  donner  votre  opinion  en  ce  qui  regarde  sa  qualite  pour  le  meme 
usage? 

R  C'est  la  qualite  a  laquelle  je  faisais  allusion  en  parlant  de  ces  deux  classes  de 
marchfmdises  qui  peuvent  remplacer  le  tabac  que  nous  import ons  du  Connecticut  et 
du  Wisconsin. 

Par  M.  Eoss  (Yale-Caribou): 
Q.  II  est  tout  aussi  bon? 
R    Oui. 

Par  M.  Darius  Wigle: 

Q.  Avez-vous  importe  de  meilleur  tabac  des  Etats-Unis? 

R.  Le  tabac  qui  vient  des  Etats-TJnis  ne  sort  pas  des  mains  des  ferrniers  et  sa  pre 
paration  est  mieux  f  aite  que  chez  nous. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  Est-ce  du  tabac  pour  robe  ou  pour  sous-cape? 
R.  Pour  la  robe. 

Par  M.  Darius  Wigle  : 

Q.  II  est  propre  et  sort  directement  de  la  fevme.     De  quelles  varietes  de  tabac 
recommanderiez-vous  la  culture  dans  1'ouest  d'Ontario  comme  tabac  a  cigares? 
R.  Le  "Comstock  Spanish",  le  "Connecticut"  et  le  "Big  Havana". 

Ayant  examine  la  transcription  de  ma  deposition,  je  la  reconnais  exacte. 

JERRY   O'BRIEN, 

Manufacturier  de  cigares. 
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M.  WHITSOM  BALDWIN  est  appele. 
Par  M.  Clarice: 

Q.  Vous  etes  du  canton  de  Colchester-sud,  en  descendant  au  lac  Erie? 

E.  Sur  la  rive  nord  du  lac  Erie ;  c'est  le  point  considere  comrne  le  plus  meridional 
du  Canada. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  cultivez-vous  du  tabac,  ou  vous  interessez-vous  a  sa 
culture  ? 

E.  Je  m'en  suis  occupe  toute  ma  vie. 

Par  M.  Zimmerman : 

Q.  C'est-a-dire  depuis  au  moins  vingt  ans? 

E.  Oui,  et  meme  sensiblement  plus.  En  fait,  je  cultive  le  "  Burley  "  depuis  dix 
ans  environ  et  quelques  autres  varietes  depuis  plus  longtemps. 

Q.  II  y  a  dix  ou  douze  ans  que  1'on  a  commence  a  cultiver  le  Burley?  Avant  cela, 
quelles  varietes  cultiviez-vous  ? 

E.  Ce  que  nous  nommons  le  "  Thick  Set ",  le  "  Blue  Prior  "  et  quelques  autres 
varietes  qu'aujourd'hui  nous  n'oserions  plus  considerer  comme  du  tabac;  c'etaient  des- 
tabacs  lourds,  tres  grossiers,  qui  suffisaient  aux  besoins  de  1'epoque. 

Q.  Quel  usage  en  faisait-on  alors? 

E.  Au  debut  de  ma  culture,  il  etait  envoye  a  Montreal,  par  un  petit  vaisseau. 

Q.  De  telle  sorte  que  les  varietes  que  vous  cultiviez  vingt  ans  auparavant  ne  sont 
plus  employees  maintenant? 

E.  Plus  du  tout. 

Q.  Les  fermiers  se  plaignent  beaucoup  aujourd'hui,  parait-il,  de  n'avoir  pas  fie 
debouches  pour  leurs  produits? 

E.  Je  puis  vous  montrer  des  centaines  de  granges  dans  lesquelles  le  tabac  est  reste 
suspendu,  comme  il  1'etait  1'automne  dernier;  etant  donnee  I'impossibilite  de  le  veu- 
dre,  on  ne  prend  pas  la  peine  de  le  travailler. 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  de  la  qualite  du  tabac  recolte  ici  ? 

E.  Au  point  de  vue  de  la  qualite,  il  est  de  premiere  classe.  On  nous  a  montre  du 
tabac  prepare  et  d'autre  qui  ne  1'etait  pas.  Voila  (il  montre  un  echantillon)  un  echari- 
tillon  de  Comstock,  preleve  sur  un  stock  pret  a  etre  livre  a  1'acheteur;  c'est  de  la 
feuille  de  "  Connecticut  seed  ". 

Q.  D'ou  provient-il? 

E.  De  Colchester-sud. 

Par  M.  Clements: 

Q.  Dans  1'etat  ou  il  se  trouve  apres  avoir  ete  nettoye  et  epluche  par  le  fermier? 
E.  Oui,  comme  il  a  ete  pris  sur  la  perche. 

Par  M.  Clarice  : 

Q.  Quelles  ameliorations  ont  ete  apportees  par  les  fermiers  dans  les  quelques 
dernieres  annees,  dans  les  soins  qu'ils  lui  donnent? 

E.  La  culture  et  la  manipulation  ont  ete  faites  avec  plus  de  soin.  En  reahte,  ils 
essaient  de  produire  les  varietes  les  plus  nouve"lles  et  deviennent  mieux  outilles  pour 
la  preparation.  Quand  nous  avons  commence  a  nous  livrer  a  cette  culture,  il  etait 
presque  impossible  pour  le  simple  fermier  de  le  preparer,  la  manipulation  etant  alors 
tres  defectueuse. 

Q.  Je  crois  qu'il  y  a  des  soins  de  differentes  natures  a  lui  olonner?  A  enlever  le 
sable,  par  exemple? 

E.  Qa,  c'est  de  la  manipulation;  evidemment,  si  vous  le  laissez  sur  le  sol  et  qu'il 
vienne  a  pleuvoir,  le  sable  se  collera  aux  feuilles. 
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Q.  Et  plus  le  fermier  prend  de  precautions,  plus  il  le  vend  cher? 

R.  Certainement;  1'un  des  desagrements  les  plus  serieux  est  cause  par  les  vers 
qui  s'y  mettent  quelquefois,  si  on  ne  les  detruit  pas;  c'est  aujourd'hui  le  plus  grand 
inconvenient  de  cette  culture,  mais  le  prix  est  fixe  par  1'acheteur  en  consequence. 

Q.  Ensuite,  il  faut  le  couper  en  temps  opportun? 

R.  Cela  depend  de  sa  maturite  et  de  la  saison,  si  le  beau  temps  se  prolonge. 

Q.  Je  voulais  dire  qu'il  doit  etre  dans  la  condition  voulue? 

R.  Oui ;  le  tabac  le  plus  grossier,  tel  que  le  "  Burley  "  ne  cause  pas  d'ennuis  a  ce 
sujet;  il  montre  lui-meme  quand  on  doit  le  couper,  mais  les  tabacs  plus  fins  presen- 
tent  plus  de  difficultes  pour  determiner  1'epoque  de  leur  recolte;  par  exemple,  quant 
au  "  Connecticut  Seedling  "  il  est  difficile  de  dire  quand  il  est  pret  et  certaines  autres 
varietes  soiit  dans  le  meme  cas.  Prenons  le  "  Kentucky  Yellow  "  vous  ne  trouverez 
pas  deux  plants  se  touchant,  ayant  ete  plantes  le  meme  jour,  qui  soient  murs  le  memo 
jour.  Le  "  Seed  Leaf"  n'est  pas  tout  a  fait  aussi  delicat;  il  presentera  plus  de  diffe 
rences  sur  differents  sols;  le  resultat  sera  tres  variable,  selon  que  vous  aurez  un  ter 
rain  fortement  sablonneux  ou  une  terre  noire. 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  sur  les  varietes  de  sol  de  votre  region  et  leur  aptitude 
a  produire  differentes  especes  de  tabac? 

R.  Tous  nos  terrains  sont  susceptibles  de  faire  croitre  le  tabac.  Evidemment,  les 
sols  plus  lourds  donnent  une  qualite  de  tabac  plus  pesant. 

Q.  Mais  differentes  qualites  de  sol  peuvent  convenir  a  differentes  varietes  de  tabac? 

R.  Oui. 

Q.  Et,  d'une  maniere  generale,  vous  dites  que  les  fermiers  s'entendent  bien  a  la 
culture  du  tabac? 

R.  Us  ameliorent  tout  a  la  fois  leur  sol  et  leurs  metbodes. 

Q.  Les  uns  plus  que  les  autres,  je  suppose  ? 

R.  Certainement. 

Par  M.  Clements: 

D.  Que  suggereriez-vous  pour  ameliorer  encore  ? 

R.  J'ai  parle  avec  mes  voisins  a  ce  sujet  et  ils  desirent  vivement  la  creation  d'ime 
ferme  experimentale  parmi  nous,  dirigee  par  un  specialiste.  II  a  ete  dit  dans  cette 
Chambre  que  nous  ne  produisons  pas  du  tabac  de  premiere  classe  ;  nous  ne  demandons 
qu'a  apprendre  et  a  etre  conseilles.  Quand  ils  apprirent  que  je  devais  venir  ici,  un 
certain  nombre  de  mes  voisins  sont  venus  me  voir  et  m'ont  recommande  de  vous 
exprimer  leurs  vues  qui  tendent  a  1'etablissement  d'une  ferme  experimentale  affectee 
a  cette  culture  sous  la  direction  d'un  specialiste  des  Etats-TJnis  ou  les  conditions  sont 
les  memes  que  chez  nous,  quelle  que  soit  1'importance  de  cette  depense,  et  si  le  gou- 
vernement  peut  realiser  cette  idee,  nous  nous  mettrions  nous-memes  sous  la 
direction  de  cet  expert  pour  faire  construire  un  entrepot  ou  1'on  pratiquerait  1'eplu- 
chage  et  la  manipulation  du  tabac,  dans  notre  region  oil  se  recolte  la  plus  grande 
quantite  et  la  meilleure  qualite  de  tabac,  qui  serait  apporte  a  notre  entrepot  pour  y 
etre  mis  au  point  et  d'ou  il  serait  pret  a  etre  vendu  soit  sur  notre  marche,  soit  a 
1'etranger.  Concurremment  avec  cela,  nous  desirons,  en  outre,  que  quelques-uns  de 
nos  jeunes  gens,  pami  ceux  qui  ont  regu  une  certaine  education,  soient  places  aupres 
de  cet  expert  pour  beneficier  de  ses  legons  et  conseils  et  apprendre  cette  branche  de 
1'agriculture  dans  tous  ses  details.  De  cette  fagon,  nous  aurions  parmi  nous  des  gens 
de  notre  connaissance  et  en  qui  nous  aurions  confiance  pour  les  charger  de  cette  cul 
ture.  II  ne  nous  est  pas  toujours  facile  d' engager  un  homme  experimente,  qui  nous 
donne  toute  satisfaction.  J'ai  remarque,  dans  la  lettre  que  lisait  M.  Wigle  un  moment 
auparavant,  qu'il  etait  oblige  de  s'enquerir  particulierement  aupres  d'un  homme  qu'il 
avait  1'intention  d'engager  s'il  avait  des  habitudes  reguliere^  et  s'il  etait  sobre  et 
industrieux,  ce  qui  sont  des  qualites  indispensables.  Si  nous  trouvions  chez  nous  ces 
homines  experimentes,  nous  saurions  ce  qu'ils  valent  et  ce  que  Ton  peut  esperer  d'eux. 
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Beaucoup  de  nos  jeunes  gens  frequentent  nos  colleges  dans  le  but  de  s'elever  a  une 
condition  meilleure  que  celle  du  commun  des  mortels  et  je  pense  qu'on  pourrait  les 
diriger  dans  cette  voie. 

Par  M.  Ross  (Yale-Caribou)  : 

Q.  Au  college  d'agriculture,  s'occupe-t-on  d'enseigner  la  culture  du  tabac? 
R.  Pas  encore. 

Par  M.  Clarke  : 

Q.  Oui,  mais  Ton  y  enseigne  la  chimie  et  la  composition  du  sol  ? 
R.  C'est  la  que  ces  jeunes  gens  viendraient  s'instruire  ;    ce  serait  avantageiix 
pour  eux. 

Par  M.  Clements: 

Q.  En  dehors  de  la  surveillance  de  la  croissance  du  plant  et  des  soins  donnes  a  la 
recolte,  ne  croyez-vous  pas,  M.  Baldwin,  que  la  qualite  de  notre  tabac  puisse  etre 
amelioree  si  nos  gens  avaient  des  batiments  mieux  appropries  qu'ils  ne  le  sont,  pour 
la  preparation  ? 

R.  Oui,  je  crois  que  cela  se  pourrait. 

Q.  Et  que,  s'ils  recevaient  un  encouragement  suffisant,  les  fermiers  s'empresse- 
raient  de  realiser  cette  amelioration,  s'ils  etaient  assures  d'un  marche  suffisant  ? 

R.  Certainement. 

Q.  Vous  n'avez  aucun  doute  a  cet  egard? 

R.  J'ai  la  conviction  que  notre  comte  peut  doubler  et  au  dela  sa  production 
actuelle,  ce  qui  aurait  lieu  si  le  prix  garantissait  la  possibilite  d'un  benefice. 

Q.  Alors,  selon  vous,  M.  Baldwin,  une  bonne  quantite  de  notre  tabac  n'est  pas 
emmagasinee  dans  des  batiments  convenables,  les  cultivateurs  n'ont  pas  les  facilites 
necessaires  pour  le  conserver  en  bon  etat  et,  quelquefois,  il  est  place  dans  des  hangars 
ou  autres  batiments  ouverts  ? 

R.  II  est  certain  que  cela  est  arrive. 

Q.  Avec  des  batiments  appropries  pour  le  conserver,  sa  qualite  augmenterait 
considerablement  ? 

R.  Je  le  pense,  certainement. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  M.  Clarke  a  revele  un  etat  de  choses  extraordinaire,  quant  a  la  difference  de 
prix  entre  la  feuille  brute  et  le  tabac  manufacture  en  tablette  ;  je  veux  parler  du 
tabac  en  tablette  manufacture  avec  ce  Burley  ? 

R.  II  me  semble  qu'il  existe  une  anomalie  entre  le  prix  recu  par  le  fermier  et  celui 
recu  par  le  manufacturier. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  le  fermier  ne  puisse  realiser  aucun  profit  de  sa  vente? 

R.  C'est  une  question  bien  difficile  a  resoudre  ;  si  je  me  permettais  d'avancer 
qu'il  existe  une  combine  entre  les  manufacturiers  a  ce  sujet,  il  me  serait  impossible 
d'en  fournir  la  preuve. 

Par  M.  Clarice: 

Q.  Mais  c'est  votre  impression? 

R.  On  le  croit  generalement,  mais  est-elle  exacte  ou  non,  je  ne  puis  le  dire,  non 
plus  que  la  division  du  territoire  que  les  acheteurs  se  concederaient  mutuellement. 
Q.  Si  cela  se  pratique,  pourquoi  est-ce  rendu  possible? 
R.  II  faut  compter  avec  1'importation  de  la  marchandise  de  nos  voisins. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  Poursuivons  cette  idee.  Si  le  tabac  se  vend,  comme  un  temoin  le  dit  onze 
cents  de  1'autre  cote  de  la  frontiere,  tandis  que  nos  fermiers  ne  regoivent  que  huit 
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centins  et  demi  pour  du  tabac  de  merne  qualite,  comment  expliquez-vous  1'impor- 
tation  ? 

R.  Les  droits  ne  sont  pas  suffisants  pour  exclure  la  feuille  americaine. 

Q.  Mais  il  y  a  une  si  grande  difference  de  prix? 

M.  CLARKE. — M.  Zimmerman  veut  dire  :  "  S'ils  peuvent  1'acheter  ici  meilleur 
marche  qu'aux  Etats-Unis." 

R.  Je  ne  puis  repondre  a  cette  question. 

M.  Ross  (Yale-Caribou): 

T).  Vous  devez  y  repondre. 

M.  CLARKE  :    Si  vous  le  pouvez. 

Le  TEMOIN  :    Je  dois  ? 

M.  Ross  (Yale-Caribou)  :  Veuillez  m'excuser,  mais  vous  ne  pouvez  meconnaitre 
ce  fait  :  J'ai  demande  a  des  manuf acturiers  canadiens  pour  quelle  raison  ils  payaient 
un  prix  plus  eleve  pour  1'article  importe  et  ils  m'ont  repondu  que  c'etait  parce  qti'ils 
ne  pouvaient  trouver  dans  le  pays  1'article  dont  ils  ont  besoin.  Vous  devez  repondre 
a  cette  prevention  des  manufacturiers.  Ils  ne  sont  pas  insenses  au  point  d'acheter 
leur  tabac  plus  cher  de  1'autre  cote,  s'ils  peuvent  en  avoir  ici,  d'egale  qualite,  a 
meilleur  marche  ? 

R.  S'ils  ont  de  meilleur  tabac  a  Petranger,  ce  n'est  pas  du  Burley  mais  seulement 
des  varietes  plus  legeres.  Des  experts  du  Kentucky  qui  ont  vu  sur  le  marche  de  Saint- 
Louis  du  tabac  recolte  dans  Essex  m'ont  dit  qu'il  avait  ete  paye  le  meme  prix  que  la 
meilleure  qualite  provenant  du  Kentucky.  Alors  en  quoi  reside  1'inferiorite  de  notre 
tabac  ? 

Q.  Je  ne  puis  repondre  a  cela ;  je  me  borne  a  vous  transmettre  la  prevention  des 
manufacturiers.  II  devrait  y  avoir  une  explication  possible? 

R.  II  y  a  quantite  de  choses  auxquelles  il  n'est  pas  de  reponse. 

Par  M.  Parmelee: 

Q.  ]STous  ne  parlons  aucunement  de  la  culture  du  tabac  a  cigares? 

R.  Aucunement.  Une  raison  doit  etre  dans  le  prix  de  ce  tabac.  On  en  a  cultive 
tres  pen.  Ce  n'est  que  depuis  1'annee  derniere  que  le  tabac  a  cigares  a  ete  cultive,  et 
en  tres  petite  quantite. 

Par  M.  Clarke: 

Q.  Quelle  quantite  recolte-t-on  de  Comstock  Spanish  et  de  Zimmer? 
R.  Huit  ou  dix  mille  livres,  peut-etre  moins,  si  1'on  ne  compte  pas  le  Seed  Leaf, 
dont  la  production  varie  entre  50,000  et  100,000  livres. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  L'introduction  d'un  droit  d'accise  sur  tons  les  tabacs  profiterait-elle,  selon 
vous,  au  producteur? 

R.  Pas  directement,  mais  indirectement,  parce  que  nos  gens  ne  savent  pas  ce 
qu'ils  chiquent,  a  moins  que  le  nom  ne  soit  imprime  dessus.  Cela  vous  satisfait-il. 
M.  Ross? 

Par  M.  Boss  (Yale-Caribou)  : 

Q.  Assurement,  il  est  absurde  de  dire  que  Macdonald  n'achetera  pas  de  tabac 
canadien,  uniquement  parce  qu'il  a  eu,  contre  lui,  une  mauvaise  opinion  precongue. 
C'est  un  homme  tres  riche  et,  probablement,  il  ne  a'arrete  pas  a  un  tel  prejuge  ? 

R.  C'est  aussi  moil  avis,  il  ne  refuserait  pas  de  manufacturer  notre  tabac,  a 
cause  d'un  prejuge  semblable. 

M.  CLARKE. — Je  crois  qu'il  a  lance  une  marque  et  ne  desire  pas  la  changer. 

M.  ZIMMERMAN. — Personne  ne  fait  plus  pour  le  Canada,  auourd'hui,  que  M. 
Macdonald. 

Le  TEMOIN. — Personne  ne  le  blame. 
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Par  M.  Ross  (Yale-Caribou): 

Q.  Ne  trouvez-vous  pas  etrange  que  les  consommateurs  persistent  a  acheter  deux 
fois  plus  du  tabac  a,  chiquer  de  Macdonald,  dont  les  tablettes  sont  plus  petites,  que 
des  tablettes  plus  volumineuses  faites  avec  du  tabac  candien? 

R.  Je  ne  puis  convenir  avec  vous  de  cette  proportion.  Dans  notre -comte,  il  ne 
se  vend  pas  un  dixieme  de  la  quantite  de  tabac  de  Macdonald  qui  se  vendait  il  y  a 
trois  ans. 

Par  M.  Clements: 
Q.  Pas  un  dixieme,  dites-vous? 
E.  Moins  d'un  dixieme  de  la  quantite  qui  se  vendait  il  y  a  trois  ans. 

Par  M.  Ross  (Yale-Caribou) : 

E.  Je  parle  de  la  vente  respective  des  tablettes  de  tabac  a  chiquer  de  Macdonald 
et  de  celle  des  autres  manufactures  canadiennes,  dans  tout  le  pays.  Je  ne  suis  pas  cer 
tain  de  mes  chiffres,  mais  je  pense  que  la  conaommation  du  tabac  a  chiquer  de  Mac 
donald  atteint  le  double  de  celle  d'aucune  autre  variete,  dans  le  pays  entier. 

E.  J'admets  que  dans  une  grande  partie  du  pays  il  ne  se  vend  pas  autre  chose 
que  du  Macdonald,  dans  le  Nord-Ouest,  par  exemple.  Le  Nord-Ouest  exige  du  tabac 
Macdonald  simplement  parce  qu'ils  en  ont  toujours  chique  et  ne  peuvent  en  avoir 
d'autre.  J'ai  un  ami  qui  avait  1'habitude  de  chiquer  dn  tabac  de  Macdonald,  mais  a 
un  certain  moment,  en  etant  depourvu,  il  essaya  celui  de  The  Erie  Tobacco  Company 
de  Windsor;  depuis  lors,  il  n'a  plus  jamais  chique  le  Macdonald. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  Vous  devez  avoir  une  mauvaise  opinion  du  tabac  de  Macdonald.  Je  crois  que 
M.  Macdonald  nourrit  un  prejuge  centre  le  tabac  recolte  au- Canada. 

M.  CLARKE. — Considerez  une  marque  de  commerce  quelconque,  il  faut  du  temps 
pour  la  faire  adopter. 

E.  Je  ne  vois  pas  que  nous  devions  entretenir  aucun  prejuge  particulier.  Nous 
devrions  essayer  et  developper  ce  qui  est  de  nature  a  nous  procurer  le  plus  de  bien. 
Nous  demandons  a  encourager  la  consommation  de  notre  tabac  indigene  et  faire  cesser 
1'importation. 

Par  M.  Carrier: 

Q.  Vous  avez  souvent  entendu  dire  que  M.  Macdonald  possede  un  secret  a  lui 
pour  la  preparation  de  son  tabac  ? 

E.  Je  le  crois. 

Q.  Tons  les  autres  manufacturers  de  ce  pays  ont  essaye  d'imiter  I'arome  que  M. 
Macdonald  donne  a  son  "  Prince  of  Wales  Navy ",  et  ne  sont  jamais  parvenus  a 
1'approcher  ou  a  faire  mieux? 

B.  Je  le  comprends. 

Q.  Ceci  a  fait  la  fortune  de  M.  Macdonald.  Un  seul  homme  au  pays  connaissait 
ce  secret;  il  se  nommait  Campbell  et  doit  etre  mort  maintenant.  Ce  secret  a  fait  la 
fortune  de  Macdonald. 

E.  Oui. 

Q.  Personne  n'a  jamais  pu  approcher  I'arome  que  M.  Macdonald  donne  a  son 
tabac,  et  ses  clients  preferent  payer  dix  -centins  sa  marchandise  plutot  qu'une  autre. 

M.  Eoss  (Yale-Caribou). — Pretendez-vous  qu'il  ne  pourrait  pas  donner  le  meme 
arome  a  d'autre  tabac  de  meme  qualite? 

M.  CARRIER. — Ce  n'etait  pas  une  question  de  tabac,  mais  d'arome. 

E.  Certainement,  ce  n'est  pas  une  question  de  tabac,  mais  d'arome. 

Par  M.  Parmelee: 

Q.  Vous  avez  parle  de  8|  centins  par  livre,  comme  d'un  prix  exceptionnellement 
bas,  ce  n'est  done  pas  le  prix  ordinaire? 
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R.  Non,  ce  n'est  pas  le  prix  ordinaire. 

Q.  Et  ce  prix  est  du,  je  suppose,  a  ce  que  les  fermiers  ont  cultive  plus  de  tabac 
qu'ils  n'en  pouvaient  vendre;  ils  sont  alles  trop  vite? 

R.  Un  peu  trop  vite. 

Q.  II  est  deux  choses  sur  lesquelles  je  veux  appeler  votre  attention;  vous  devricv, 
vous  consacrer  a  produire,  peut-etre,  une  plus  grande  variete  de  feuille,  de  maniere 
a  etre  prets  a  repondre  a  la  demande  qu'il  y  aura  de  feuille  canadieiine  pour  cigares, 
laquelle  vous  ouvrira  un  debouche  considerable.  Ensuite,  vous  devriez  ameliorer  la 
qualite  de  votre  tabac  et  limiter  votre  production  a  la  demande.  A  coup  sur,  cette 
demande  va  en  augmentant,  mais  ne  precedez  pas  cette  augmentation. 

R.  Ce  sont  les  conseils  que  je  donnerais  moi-meme.  Je  ne  conseillerai  pas  aux 
fermiers  de  se  lancer  trop  fort  dans  la  culture  du  tabac.  JSTaturellement,  si  les  change- 
ments  esperes  se  realisent  et  que  nous  ayons  35  centins  de  droits  par  livre  de  tabac, 
ce  sera  un  encouragement.  Je  conseillerais  aussi  la  nomination  d'un  specialiste  pour 
enseigner  aux  producteurs  la  manipulation  de  ce  tabac,  parce  que  nous  ne  connaissons 
pas  les  methodes  particulieres  aux  tabacs  a  cigare.  Ces  tabacs  sont  plus  couteux  a  cul- 
tiver  et  a  soigner  sous  tous  les  rapports,  et  si  nous  entrcprenons  lour  culture,  nous 
devrions  en  retirer  le  plus  grand  profit  possible  et  produire  la  meilleure  marchandise. 
Ces  tabacs  a  cigares  necessitent  de  grands  soins,  c'est  pourquoi  nous  devrions  avoir 
des  specialistes  tant  pour  leur  culture  que  pour  leur  manipulation.  Je  veux  parler 
des  varietes  de  1'espece  Zimmer  et  du  Comstock.  Le  Connecticut  ne  s'abime  pas  aussi 
facilement,  mais  ces  autres  tabacs,  s'ils  sont  manipules  avec  negligence  ou  rudesse 
perdent  au  mois  un  quart  de  leur  produit.  Les  plants  devraient  etre  coupes  avec  pre 
caution  et  suspendus,  sans  avoir  touche  le  sol;  les  feuilles  se  salissent  tres  facilement 
et  dans  cette  condition  ne  sont  pas  meme  bonnes  a  faire  des  robes  de  cigares.  Quant 
a  la  tripe,  elle  est  moins  delicate,  mais  pour  arriver  a  obtenir  un  article  de  premiere 
classe,  cela  depend  entierement  de  la  manipulation. 

M.  Ross  (Yale-Caribou)  : 

Q.  Je  desire  vous  poser  deux  questions  :  Vous  disiez  il  y  a  quelques  instants, 
que,  quelques  annees  auparavant,  vous  recoltiez  clans  le  comte  d'Essex  du  tabac  abomi- 
nablement  mauvais,  que  1'on  se  refuserait  aujourd'hui  a  designer  sous  le  nom  de 
tabac  ? 

R.  C'est  exact. 

Q.  Savez-vous  si  c'est  a  cette  epoque  que  M.  Macdonald  a  fait  des  experiences 
avec  du  tabac  canadien  ? 

R.  Je  ne  pourrais  dire  a  combien  d'annees  remontent  les  experiences  de  M.  Mac 
donald,  mais  j'ai  appris  depuis  que  c'etait  a  cette  epoque. 

Q.  Je  comprends  que  c'est  alors  que  vous  produisiez  du  tabac  inferieur  qu'il  a 
tente  ces  experiences  qui  ont  fait  naitre  ses  prejuges  ? 

R.  Je  le  suppose  ;   j'ai  appris  que  c'etait  dans  ce  temps. 

Q.  Vous,  qui  cultivez  du  tabac  de  premiere  classe,  ou  vos  associes,  avez-vous  fait 
quelque  effort  pour  faire  penetrer  ce  tabac  dans  la  manufacture  de  M.  Macdonald  et 
le  convaincre  que  vous  recoltez  de  bon  tabac  maintenant  ? 

R.  II  lui  a  ete  montre  par  1'un  de  nos  representants,  M.  Robinson,  et  par  d'autres, 
mais  c'est  un  homme  qu'il  est  difficile  d'approcher.  En  fait,  comme  producteurs  nous 
ne  connaissons  pas  M.  Macdonald,  nous  n'avons  aucune  communication  avec  lui  ; 
nous  habitons  bien  loin  de  lui  et  les  fermiers  n'ont  pas  1'habitude  de  voyager  au  loi 
souvent,  si  bien  que  je  ne  puis  dire  s'il  a  jamais  ete  place  devant  lui. 

Q.  Vous  ne  le  blameriez  pas  de  la  mauvaise  opinion  qu'il  entretient  sur  le  tabac 
canadien  s'il  n'en  avait  pas  vu  d'autre  que  celui  que  vous  recoltiez  autrefois  ? 

R.  Non,  nous  ne  le  blamerions  pas. 

Par  M.  Clarice: 

Q.  Je  suppose  que  la  grande  impopularite  du  timbre  rouge  et  du  timbre  vert  pro- 
venait  de  ce  qu'ils  etaient  appliques  au  tabac  que  vous  cultiviez  autrefois  ? 
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R.  Non,  il  me  semble  que,  depuis  le  debut,  les  trois  timbres  ont  toujours  existe. 
Je  ne  sais  pas  si  c'est  parce  qu'ils  etaient  apposes  sur  le  tabac  canadien  il  y  a  des 
annees  ;  cela  peut  etre,  mais  je  ne  puis  pas  le  dire.  Je  n'ai  pas  vu  beaucoup  de  timbre 
rouge,  mais  j'en  ai  entendu  parler  souvent  ;  je  ne  frequente  plus  les  fumeurs  comme 
je  le  faisais  autrefois,  mais  lorsque  le  timbre  rouge  se  presentait,  ils  le  rejetaient  pour 
prendre  le  vert. 

M.  Ross  (Yale-Caribou) : 

Q.  Faroe  que  le  timbre  rouge  indique  au  monde  qu'il  est  fait  avec  de  pauvre 
tabac  indigene  ? 

R.  C'est  votre  idee,  c'est  une  enseigne  dangereuse. 

Par  M,  Clarice: 

Q.  Vous  etes  d'avis  que  1'uniformisation  du  timbre  serait  un  progres? 
R.  Oui. 


Ayant  examine  la  transcription,  qui  precede,  de  ma  deposition,  je  la  reconnais 
exacte. 

W.  G.  BALDWIN. 


M.  PETER  LAMARSH,  du  canton  de  Mersea,  est  appele. 

Par  M.  Clarke  : 
Q.  Vous  etes  1'assistant-bailli  du  township  de  Mersea,  dans  le  comte  d'Essex? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  le  plus  grand  township  du  comte? 

R.  Le  plus  grand  township  du  comte. 

Q.  Dans  quelle  proportion  le  tabac  y  est-il  cultive  ? 

R.  Cette  culture  est  extremement  developpee  dans  le  township  de  Mersea  qui  est 
1'un  des  plus  grands  producteurs  de  tabac  que  nous  ayons,  je  pense,  dans  le  Dominion. 

Q.  Dites-nous  quels  echantillons  vous  avez  apportes  ? 

R.  Celui-ci  (produisant  1'echantillon)  est  un  echantillon  de  White  Bur  ley  prove- 
nant  du  township  de  Mei-sea;  il  est  destine,  je  presume,  a  etre  transforme  en  tabac  a 
chiquer. 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  stir  sa  qualite? 

R.  Je  doute  que  1'on  puisse  trouver  mieux  au  Kentucky  ou  nulle  part  ailleurs. 

Q.  Get  echantillon  est  prepare  par  les  fermiers  de  la  maniere  ordinaire? 

R.  C'est  la  maniere  dont  les  fermiers  le  travaillent  ;  il  est  pret  pour  1'acheteur. 

Q.  Les  fermiers  sont-ils  devenus  experimentes  dans  les  soins  a  piendre  du  tabac  ? 

R.  Ils  le  deviennent  de  plus  en  plus. 

Q.  Ils  profitent  de  leur  experience  ? 

R.  Oui. 

Q.  Montrez  les  autres  echantillons. 

R,  Ceux-ci  (produisant  les  echantillons)  ont  ete  recoltes  dans  le  voisinage  et 
representent  une  magnifique  qualite  de  tabac  ;  ce  sont  des  White  Burley.  Je  n'ai  pu 
me  procurer  aucun  tabac  a  cigare,  n'ayant  pas  eu  le  temps  necessaire,  mais  nous  en 
avons  cultive  quelque  peu  dans  notre  region. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  Ces  tabacs  sont-ils  des  tabacs  a  cigares? 
R.  Non,  a  chiquer. 
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Par  M.  Ross  (Yale-Caribou)  : 

Q.  Get  echantillon  a-t-il  ete  coupe  en  temps  opportun? 
E.  Oui,  je  le  crois. 
Q.  N'est-il  pas  un  peu  trop  mur? 

K.  Non,  je  ne  le  pense  pas;  il  a  un  bel  aspect  et  se  trouve  tres  propre.  Voici 
d'autres  echantillons  pousses  sur  la  pierre  a  chaux  de  1'ile  Pelee. 

Par  M.  Clarke: 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  quelle  difference  vous  trouvez  entre  ceux-ci  et  les  autres  ? 

E.  Eh  bien,  je  ne  puis  dire  qu'il  soit  plus  grossier;  il  est  plus  resserre  que  ce 
tabac  de  1'ile  Pelee,  et  vous  ne  pouvez  pas  1'ouvrir  aussi  bien  que  celui  de  1'ile  Pelee 
pour  examiner  sa  qualite. 

Q.  Est-il  exact  que  le  tabac  de  1'ile  Pelee  a  xme  meilleure  reputation  que  celui  du 
continent  ? 

E.  II  semble  qu'il  en  soit  ainsi;  vous  voyez  que  les  autres  sont  de  tres  belle 
qualite. 

Q.  Les  acheteurs  le  paieirt  plus  cher? 

E.  Je  crois  que  les  acheteurs  preferent  le  tabac  de  1'ile  Pelee. 

Q.  Quel  est  cet  autre  echantillon  de  1'ile  Pelee? 

E.  La  meme  chose,  c'est  pour  chiquer. 

Q.  Ou  f inner? 

E.  Les  gens  d'Essex  le  fument  habituellement  et  le  preferent  a  tout  autre,  mais 
ce  n'est  pas  un  tabac  a  fumer. 

Par  M.  Carrier: 

Q.  II  n'a  pas  un  boil  arome? 

E.  II  n'a  pas  un  aussi  bon  arome  que  le  tabac  cultive  specialement  pour  etre 
fume. 

Par  M.  Clarke: 

Q.  Les  fermiers  du  pays  1'emploient  toujours? 
E.  Oui,  ils  le  consomment. 
Q.  C'est  du  Burley  qu'ils  consomment? 
E.  Oui. 

Q.  Et  ils  s'en  servent  depuis  nombre  d'annees? 

E.  Les  fermiers  1'emploient  aux  deux  usages,  ils  le  fument  et  le  chiquent;    quand 
ils  y  sont  accoutumes.  ils  n'en  veulent  pas  d'autre. 
Q.  Le  chiquent-ils  a  1'etat  brut? 
E.  Oui,  monsieur,  beaucoup  d'entr'eux. 

Par  M.  Zimmerman: 
Q.  Meurent-ils  jeunes  ? 
E.  Non,  monsieur,  ils  atteignent  un  age  tres  avance. 

Par  M.  Clarke : 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  sur  la  difficulte  entre  les  fermiers  et  1'acheteur? 

E.  La  difficulte,  la  voici :  nous  savons  qu'une  protection  considerable  est  donnee 
a  notre  tabac,  et  nous  savons  aussi  que  les  fermiers  n'en  retirent,  apparemment,  aucun 
profit. 

Q.  Comment  expliquez-vous  cela? 

E.  Eh  bien,  la  seule  explication  plausible,  c'est  que  les  manufacturers  doivent 
beneficier  de  toute  cette  protection.  II  doit  en  etre  ainsi,  parce  que,  apparemment,  il 
n'y  a  pas  de  concurrence,  oe  qu'on  pourrait  appeler  une  concurrence  reelle  dans  les 
achats. 
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Par  M..  Zimmerman: 

Q.  Je  vous  comprendrais  si  le  prix  du  tabac  etait  aussi  eleve  ici  qu'il  Test  aux 
Etats-Unis.  Mais  vous  pretendez  recolter  d'aussi  bon  tabac  qu'aux  Etats-Unis  et, 
malgre  cela,  il  est  trois  centins  plus  cher  aux  Etats-Unis,  et  ensuite  il  y  a  un  droit 
adidtionnel  de  34  centins? 

M.  PARMELEE. — Un  instant.  Je  veux  approfondir  cette  question.  M.  Clarke  nous 
a  dit,  il  y  a  quelques  moments,  que  "  The  Empire  "  vend  pour  10  centins  une  tablette 
de  tabac  a  chiquer  qui  est  deux  fois  plus  grande  que  celle  de  Macdonald. 

Par  M.  Ross  (Yale-Caribou)  : 

Q.  Les  manufacturers  peuvent-ils  vous  payer  pour  votre  tabac  autant  qu'ils 
paient  pour  le  tabac  amerieain  lorsque,  dans  le  but  de  faire  concurrence  a  ce  dernier, 
ils  sont  obliges  de  mettre  deux  fois  autant  de  tabac  canadien  dans  leur  tablette? 

E.  Demandez-vous  a  connaitre  mon  opinion  la-dessus? 

Q.  Oui. 

E.  La  seule  reponse  que  je  puisse  vous  donner  est  celle-ci:  le  manufacturier 
canadien  est  en  concurrence  avec  un  commerce  etabli  depuis  30  ou  40  ans,  et  vous 
savez  qu'un  commerce  etabli  quelque  part  dans  le  monde  est  une  chose  difficile  a 
abattre. 

Q.  Je  suis  completenaent  d'accord  avec  vous,  si  c'est  la  la  reponse.  La  question 
qui  se  pose  ensuite  est  celle-ci :  S'ils  soiit  obliges  de  faire  cela,  ils  ne  peuvent  pas 
payer  autant  pour  votre  tabac  que  pour  le  tabac  auquel  ils  font  concurrence,  n'est-ce 
pas  vrai? 

B.  Naturellement,  il  semble  qu'ils  ne  peuvent  pas  le  faire. 

Q.  Ils  ne  pourraient  pas  le  faire? 

E.  Non. 

Q.  S'ils  doivent  mettre  deux  fois  autant  de  tabac  dans  une  tablette  pour  parvenir 
a  la  vendre,  ils  ne  peuvent  pas  payer  ce  tabac  aussi  cher? 

E.  Cela  semble  raisonnable,  mais,  d'autre  part,  si  les  chiffres  cites  par  M.  Clarke 
sont  exacts,  les  manufacturiers  font  un  benefice  certainement  assez  grand  pour  en 
laisser  un  peu  au  fermier.  Ils  ne  devraient  pas  conserver  pour  eux  tout  le  benefice, 
mais  nous  payer  un  prix  raisonnable,  au  lieu  de  nous  obliger  a  vendre  notre  tabac  au 
prix  coutant  ou  meme  a  perte.  Je  crois  que  les  prix  qui  out  ete  indiques  par  M. 
Wigle  et  les  chiffres  publics  par  le  Leamington  Post  sont  reellement  un  peu  plus 
eleves  que  ceux  qui  nous  ont  ete'payes. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  C'est  un  prix  maximum  ? 

E.  Ce  sont  des  prix  maximums  et  la  majorite  des  producteurs  de  tabac  n'a  pas 
regu  les  montants  qui  ont  e'te  cites  aujourd'hui. 

Par  M.  Ross  (Yale-Caribou) : 

Q.  Avant  d'arriver  a  obtenir  le  meme  prix  que  regoivent  les  producteurs  ameri- 
cains  pour  leur  tabac,  vous  auriez  a  faire  1'educatioii  des  gens  qui  consominent  le 
tabac  americain,  en  faisant  disparaitre  leurs  prejuges  ? 

E.  Je  ne  vois  pas  du  tout  ce  que  nous  aurions  a  faire  dans  ce  sens,  mais  le  manu 
facturier  aufsi  aurait  besoin  d'etre  eduque. 

Par  M.  Clements: 

Q.  Quelle  legislation  suggerez-vous  pour  empecher  le  tabac  americain  de  venir 
au  Canada  ? 

E.  Je  ne  suis  pas  partisan  d'un  systeme  de  prohibition  absolue  en  matiere  de 
relations  commerciales  entre  les  nations,  mais  dans  le  monde  entier,  le  tabac  est  con- 
sidere  par  les  gouvernements  comme  un  legitime  objet  de  taxation.  Dans  quelques 
pays  le  tabac  est  un  monopole  d'Etat  et  je  crois  que,  dans  la  majorite  des  cas,  le  tabac 
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est  taxe  plus  lourdement  qu'il  ne  Test  par  notre  propre  gouvernement.  Eh  bien,  si  le 
tabac  est  taxe  plus  lourdement  qu'il  ne  1'est  par  notre  propre  gouvernement  un 
tabac  est  un  legitime  objet  de  taxation,  il  n  y  a  pas  de  raison  qui  puisse  nous  empe- 
•cher  de  le  taxer  suffisamment  pour  favoriser  la  production  de  certaines  varietes  dans 
ce  pays  et  approvisionner  notre  mai'che  domestique. 

Par  M.  Clarke  : 

Q.  II  y  a  ceci  a  considerer  :  Supposons  que  vous  prohibiez  1'importation  du  tabac 
et  que  vous  eleviez  la  totalite  du  droit  d'accise,  en  autant  qu'il  frappe  le  tabac  cana- 
dien,  vous  n'affecteriez  pas  le  prix  qui  est  paye  au  fermier  ? 

R.  Si  le  droit  d'accise  etait  augmente,  cela  dependrait  principalement  de  la  con 
currence  que  se  feraient  les  manufacturiers. 

Q.  Dans  1'hypothese  de  1' exclusion  du  tabac  americain,  la  totalite  du  droit  d'ac 
cise  serait  supporte  par  la  feuille  canadienne  ? 

R.  Oui,  par  la  feuille  canadienne. 

Par  M.  Carrier: 

Q.  Pensez-vous  qu'il  serait  opportun  pour  le  Gouvernement  d'envoyer  un  expert 
i  1'etranger,  muni  d'echantillous  de  nos  meilleurs  tabacs  pour  tenter  de  1'iiitroduire 
dans  les  pays  europeens  ? 

R.  Oui,  si  le  tabac  etait  convenablement  prepare. 

Q.  Nos  tabacs  de  belle  qualite  pourraient  etre  exposes  a  1'exposition  anglo- 
francaise  de  Londres  et  un  specialiste  pourrait  attirer  1'attention  du  public  sur  eux  ? 

R.  Sans  aucun  doute. 

Q.  En  faisant  valoir  les  merites  du  tabac  canadien  ? 

R.  Oui,  cela  pou  rait  se  faire.  II  est  une  chose  concernant  le  tabac  que,  person- 
'nellement,  je  ne  puis  comprendre  ;  permettez-moi  de  vous  citer  un  fait  qui  s'cst 
produit  au  cours  de  mon  experience.  En  1898,  j'ai  vendxi  ma  recolte  de  tabac  ;  elle 
etait  considerable  et  me  fut  payee,  je  crois,  5  du  6  centins  par  livre.  Mais  quand  j'ai 
depouille  mon  tabac,  j'ai  opere  un  triage.  J'enlevai  les  feuilles  les  moins  belles — f  euilles 
ciechirees  et  feuilles  basses  du  plant — et  les  mis  a  part,  tandis  que  je  plagais  sur  les 
perches  les  feuilles  les  plus  belles  et  les  meilleures.  Quand  les  acheteurs  se  preseii- 
terent,  ils  acheterent  le  bon  tabac  et  laisserent  1'autre.  J'avais,  je  crois,  15  ou  20  balles 
de  ce  tabac  inferieur,  en  balles  de  50  livres  environ  et  je  le  placai  dans  mon  grenier,  a 
un  endroit  ou  il  ne  pouvait  ni  moisir,  ni  fermenter.  Je  le  conservai  ainsi  pendant 
un  an  et  demi.  Mon  beau-pere,  qui  consomme  du  tabac,  vint  et  me  dit :  "  Je  voudrais 
une  balle  de  ce  tabac  pour  mon  usage  "  et  je  lui  en  cedai  une.  Laissez-moi  d'abord 
vous  dire  que  ce  tabac  etait  un  melange  de  Zimmer  Spanish,  Connecticut  Seed  Leaf 
et  Burley.  J'avais  pris  la  graine  chez  un  voisin,  qui  avait  completement  melange  ses 
plants.  Je  crois  qu'il  y  entrait  aussi  une  ou  deux  autres  varietes  en  outre  de  celles 
deja  enumerees.  Eh  bien,  mon  beau-pere  emporta  ce  tabac  dans  son  village  ou  ses 
voisins  le  remarquerent.  Un  ou  deux  d'entre  eux  lui  demaiiderent  un'peu  de  ce  tabac 
et,  finalement,  tous  abandonnerent  le  tabac  de  Macdonald  et  les  autres  tabacs;  ils  ne 
voulaient  plus  que  de  la  feuille  canadienne  et  eurent  vite  fait  de  depouiller  mon  beau- 
pere,  qui  revint  en  chercher  d'autre.  II  m'affirma  que  tous  ces  gens  dsclaraient  qu'ils 
n'avaient  jamais  eu  de  pareil  tabac. 

Q.  Peut-etre  etes-vous  extremement  habile  a  le  preparer  ? 

R.  Non,  je  pense  que  ce  fut  la  nature  qui  s'en  chargea,  d'une  maniere  ou  d'une 
autre. 

Par  M.  Ross  (Yale-Caribou) : 

Q.  Ces  gens-la  pouvaient  avoir  ce  tabac  a  bon  marche  ? 

R.  Ce  n'etait  pas  la  raison  de  leur  preference,  et  cela  n'influait  en  rien  sur  leur 
appreciation.  Ils  revinrent  bien  vite  et  m'acheterent  le  surplus  de  ce  tabac  de  second 
choix  a  3  centins  par  livre. 
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Par  M.  Carrier: 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  ce  serait  une  bonne  idee  pour  le  gouvernement  de 
delivrer  des  licences  de  manipulateurs  conferant  le  privilege  de  preparer  ce  tabac? 

R.  Je  le  crois. 

Q.  Je  parle  de  la  province  de  Quebec,  parce  que  nous  n'y  avons  pas  eu  1'avantage 
d'etre  favorises  du  beau  climat  dont  vous  jouissez? 

R.  Oui,  nous  avons  un  bon  climat,  et  nous  nous  aidons  nous-memes. 

Q.  Malheureusement,  pendant  20  ans,  dans  notre  province,  les  fermiers  ont  vendu 
leur  tabac,  tel  qu'ils  le  recoltaient,  n'ayant  aucune  connaissance  des  methodes  de  pre 
paration,  ni  meme  des  soins  les  plus  elementaires.  Comme  consequence,  notre  tabac 
s'est  acquis  une  mauvaise  reputation.  Ce  qui  me  semble  necessaire,  c'est  de  Conner 
ce  tabac  aux  mains  d'experts,  qui  lui  feront  subir  la  preparation  necessaire,  avant  de 
le  livrer  au  commerce. 

R.  Parfaitement. 

Q.  Nous  avons  besoin  de  manipulateurs  pour  entreprendre  cela,  de  gens  parfaite- 
ment  au  courant  et  qui  paieraient  une  licence  au  gouvernement.  Je  crois  que  le  gou 
vernement  pourrait  imposer  un  droit  d'accise  de  un  centin  sur  chaque  livre  de  tabac 
entrant  dans  le  commerce. 

M.  ZIMMERMAN. — Quelle  est  votre  raison? 

M.  CARRIER. — Ma  raison  est  que  tout  le  tabac  devrait  passer  par  1'intermediaire 
de  ces  manipulateurs;  1'acheteur  aurait,  alors,  ce  qu'il  achete.  Le  tabac  serait  divise 
en  categories  et  vendu  en  proportion  de  sa  qualite.  A  present,  le  tabac  de  qualite 
inferieure  est  vendu  au  commerce,  tout  comme  le  meilleur,  et  cree  une  mauvaise 
reputation  a  notre  recolte. 

Le  TEMOIN. — C'est  tres  vrai. 

Par  M.  Carrier: 

Q.  Vous  comprenez  que,  si  le  gouvernement  delivrait  judicieusenient  ces  licences 
aux  manipulateurs,  le  commerce  se  trouverait  place  sur  une  base  solide's' 

R.  Ou  bien  encore  le  gouvernement  pourrait  riommer  des  inspecteurs  qui  classi- 
fieraient  le  tabac,  comme  on  le  fait  pour  le  grain  dans  le  Nord-Ouest.  J'ai  souvent 
pense  a  cela.  A  present,  nous  subissons  les  consequences  de  cette  mauvaise  reputation 
et  les  achetteurs,  manipulateurs  ou  manufacturiers — quel  que  soit  le  nom  qu'on  leur 
donne — ne  donneront  pas  aux  fermiers  un  prix  raisonnable  pour  leur  tabac.  Que  le 
gouvernement  impose  un  droit  d'accise  sur  tout  le  tabac  que  ces  gens  achetent,  moins 
un  certain  prix  fixe,  qui  serait  paye  au  fermier,  cette  methode  assurerait  au  fermier 
un  certain  prix  pour  son  tabac  dans  tous  les  cas.  C'est  ma  theorie.  J'ai  souvent 
reflechi  a  cela.  II  existe  une  difficult!  dans  1'achat  du  tabac  du  comte  d'Essex,  c'est 
que  la  meilleure  qualite,  telle  que  celle-ci  (produisant  un  echantillon)  n'a  ete  payee 
qu'un  centin  par  livre,  probablement,  de  plus  qu'un  autre  tabac  qui  ne  vaut  pas  la 
moitie  du  prix  de  celui-la. 

Par  M.  Clements: 

Q.  Si  vous  planter  une  acre  en  grand  Burley,  quelle  quantite  recolterez-vous  de 
plus  que  si  c'etait  du  petit  Burley? 

R.  Je  n'ni  jamais  cu  beaucoup  d'experience  a  ce  sujet.  Cela  depend  beaucoup  de 
la  faQon  de  planter,  des  intervalles  entre  les  plants  et  du  sol.  Quelqu'un — je  crois 
que  c'est  M.  Ross — a  parle  de  la  difference  de  climat.  II  se  rendra  compte  du  climat 
flu  comte  d'Essex,  qnand  je  lui  aurai  dit  que,  lors  de  notre  depart,  mardi,  les  cultiva- 
teurs  labouraient.  II  y  a  quelques  annees,  j'ai  rencontre  un  groupe  de  chasseurs  se 
dirigeant  vers  les  bois  du  nord  du  Michigan.  II  venaient  d'une  localite  situee  a 
80  milles  au  sud  de  Sandusky,  Ohio;  c'est  beaucoup  plus  au  sud  qu'Essex.  Nous 
r.'avions  pas  ressenti  le  moindre  froid,  nous  etions  au  22  octobre.  et  ils  me  dirent 
qu'ils  avaient  subi  des  froids  pendant  trois  semames,  dans  toute  1'etendue  de  1'Ohio, 
qui  avaient  detrnit  toute  la  vegetation. 
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Par  M.  Ross  (Yale-Caribou) : 

Q.  En  parlant  de  Connecticut  Yellow,  il  a  ete  dit  que  les  plants  de  ce  tabac  ne 
miirissent  pas  en  meme  temps.  Cette  difference  provient-elle  de  la  fagon  de  planter, 
on  de  la  condition  du  plant,  ou  du  sol?  Ce  tabac  est-il  le  meme  que  celui  qui  croit 
dans  le  Connecticut? 

K.  Je  n'en  ai  pas  fait  d'experience.  Avant  de  terminer,  j'ajouterai  ceci:  J'ai  parle 
des  prejuges  de  M.  Macdonald  centre  le  tabac  canadien.  J'ai  un  frere  qui  fut  un 
grand  producteur  de  tabac,  et  lorsqu'il  commenga  a  cultiver  le  White  Burley,  il  en 
envoya  quelques  echantillons  a  Macdonald,  lui  demandant  de  1'essayer.  M.  Macdonald 
repondait  qu'il  avait  essaye  le  tabac  canadien  une  fois  et  qu'il  n'avait  pas  reussi. 
Son  essai  a  ete  fait  il  y  a  de  longues  annees,  mais  s'il  le  repetait  maintenant,  il  pour- 
rait  changer  d'opinion. 


Ayaiit  parcoxiru  la  transcription  de  ma  deposition,  je  la  reconnais  exacte. 

PETER  LAMAESH. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  34, 

VENDREDI,  27  mars  1908. 

Le  comite  special  permanent  de  1'Agriculture  et  de  la  Colonisation  s'est  reuni  ici, 
ce  jour,  a  deux  heures  p.m. 

M.  Mackenzie,  president,  au  fauteuil. 

M.  Louis  V.  LABELLE,  Joliette,  est  appele  et  examine. 

Par  M.  D-ubeau : 

Q.  Depuis  combien  de  temps  etes-vous  interesse  dans  1'industrie  du  tabac? 

B.  Environ  20  ans. 

Q.  Vous  avez  visite  les  differentes  parties  de  Quebec  et  d'Ontario,  ou  le  tabac  est 
cultive  ? 

E.  Oui,  monsieur.  J'ai  fait  plusieurs  voyages  a  travers  ces  provinces,  particu- 
lierement  dans  le  but  de  me  rendre  compte  de  ce  que  l''on  y  faisait  et  des  possibilites 
relativement  a  1'industrie  du  tabac,  non  seulement  au  point  de  vue  agricole,  mais 
aussi  industriel. 

Q.  Avez-vous  remarque  que  le  climat  de  ces  deux  provinces  a  un  effet  sur  la  cul 
ture  du  tabac? 

E.  J'ai  remarque  un  effet  general  reconnu  depuis  longtemps  par  les  resultats 
obtenus :  ainsi  dans  la  province  d'Ontario,  a  cause  de  certaines  conditions  climate- 
riques  et  aussi  de  la  nature  des  sols  affectes  a  cette  culture,  1'on  peut  produire  cer 
tains  types  de  tabacs,  avec  une  plus  grande  perfection  que  nous  pouvons  atteindre 
dans  Quebec.  J'ai  aussi  remarque,  et  c'est  aussi  un  fait  bien  prouve  que,  dans  Que 
bec,  pour  les  memes  raisons  agissant  inversement,  je  suppose,  ou  de  quelque  maniere 
qui  n'est  pas  claire  a  mon  esprit  ou  meme  pour  la  science — nous  pouvons  produire 
certains  types  et  varietes  de  tabacs  avec  une  plus  grande  perfection  qu'ils  ne  le  peuvent 
dans  Ontario.  Je  puis  aj  outer,  si  vous  voulez  me  le  permettre,  que  1'on  oublie  sou- 
vent  ces  fa  its.  II  me  paratt  que  par  1'oubli  de  ce  fait  dans  une  province,  certains 
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types  de  tabacs  obtiennent  un  plus  grand  succes  que  dans  1'autre,  et  vice  versa,  a  fait 
naitre  sans  necessite,  une  rivalite  entre  les  producteurs  d'Ontario  et  de  Quebec,  qui 
ne  devrait  pas  exister.  Ces  faits  ne  sont  pas  particuliers  a  notre  pays,  mais  sont  uni- 
versels,  ainsi  aux  Etats-Unis,  ou  la  culture  du  tabac  est  extremement  etendue — de  fait, 
ils  sont  les  plus  grands  producteurs  de  tabac  du  monde — les  districts  au  point  de  vue 
de  cette  Industrie  agricole  -sont  clairement  definis  et  divises.  Dans  certains  Etats,  ils 
produisent  un  certain  type  de  tabac  que  Ton  ne  rencontre  jamais  dans  les  autres 
Etats,  c'est-a-dire  que  la  culture  de  ce  type  particulier  reste  confinee  dans  les  limites 
de  ces  Etats.  Les  regions  affectees  a  la  culture  du  tabac  sont  divisees  en  cinq  grandes 
sections,  par  exemple,  les  Etats  du  centre  produisent  un  certain  type  de  tabac  qui  est 
entierement  different  de  ceux  produits  par  les  Etats  de  1'est.  Dans  les  Etats  du  sud, 
ils  produisent  axissi  un  certain  type  de  tabac  qui  differe  completement  de  ceux  des 
Etats  du  nord.  Ceci  est  du  a  certaines  conditions  climateriques  particulieres  et  ausai 
a  la  nature  des  sols  ou  1'on  cultive  le  tabac.  J'ai  dit  ceci  pour  montrer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'etonner  des  differences  dans  les  resultats  obtenus  dans  chacune  des  provinces 
de  Quebec  et  d'Ontario,  et,  pour  les  fins  de  cette  enquete,  je  crois  qu'il  etait  mieux  de 
faire  disparaitre  1'impression  qu'il  pouvait  exister  vine  rivalite  entre  les  provinces  de 
Quebec  et  d'Ontario.  Je  crois  que  nous  nous  accordons  sur  ce  point,  que  tons  ensemble, 
nous  recherchons  des  marches  plus  faciles  pour  nos  produits  respectifs.  Je  ne  sais  si 
ce  que  je  viens  d'expliquer  comporte  1'explication  que  vous  desirez.  Si  ce  n'est  pas 
suffisant,  veuillez  demander  1'explication  de  ce  qui  peut  vous  paraitre  obscur. 

Q.  Vous  ne  pouvez  voir  de  raisons  qu'une  rivalite  existe  entre  les  producteurs  de 
tabac  des  provinces  de  Quebec  et  d'Ontario  ? 

E.  Non,  il  ne  devrait  pas  y  en  avoir,  parce  que  dans  Ontario,  ils  peuvent  produirc 
certaines  choses  a  un  degre  de  perfection  que  nous  ne  pouvons  pas  atteindre,  pendant 
que  d'un  autre  cote,  nous  produisons  certaines  varietes  de  tabacs  dans  Quebec,  avec 
plus  de  succes  qu'ils  ne  le  peuvent  dans  Ontario. 

Q.  Dans  votre  opinion  serait-ce  uue  bonne  chose  d'augmenter  les  droits  d'accise 
sur  les  tabacs  etrangers?  Est-ce  necessaire  en  vue  de  developper  riiidustrie  du  tabac? 

E.  Non,  je  ne  crois  pas  que  csla  soit  necessaire.  J'ai  mentionne,  i!  y  a  quelques 
instants,  que  ce  qu'il  nous  faut,  ce  sont  de  plus  grandes  facilites  pour  1'utilisation, 
—dans  1'industrie  manufacturiere — de  nos  produits  de  Quebec  et  d'Ontario;  et  que 
1'augmentation  des  droits  sur  les  tabacs  etrangers  n'aiderait  pas  beaucoup  a  flbtenir  ce 
resultat,  tant  que  les  restrictions  existmites  demeureront.  Je  prefererais  la  disparition 
de  telles  restrictions  a  1'elevation  des  droits  sur  les  tabacs  etrangers,  meme  si  elle  etait 
portee  a  un  degre  prohibitif.  Je  vais  vous  dire  pourquoi:  nous  avons  deja,  je  crois, 
assez  de  protection.  II  y  a  de  fait  une  protection  de  30  centins  par  livre,  iconsiderant 
le  droit  total  impose  sur  les  tabacs  etrangers,  en  faveur  du  tabac  canadien.  Nous 
avons  connu  1'effet  d'une  augmentation  de  droits  en  1897.  Cette  augmentation  de 
droits  etait  alors  necessaire,  afin  d'engager  par  un  avantage  considerable,  les  fabri- 
cants  a  se  servir  de  tabac  canadien  dans  leurs  fabriques.  Mais  si  un  systeme  de  dispo 
sitions  fiscales  facilitant  1'usage  du  tabac  canadien  dans  les  fabriques  n'avait  pas  etc 
etabli,  1'augmentation  du  droit  de  10  centins  par  livre  n'aurait  eu  aucun  bon  effet. 
Quoi  qu'il  en  soit,  en  1897,  les  fabriques  furent  ouvertes  au  tabac  canadien  en  feuille, 
jusqu'a  un  certain  point,  et  de  fait,  les  moyens  permettant  aux  fabricants,  qui  desirent 
se  servir  de  tabac  canadien,  furent  mis  a  leur  disposition.  Ils  le  furent  sous  1'empire 
d'un  systeme  de  licences  separees.  Les  resultats  de  cette  augmentation  de  droits  et  les 
changements  dans  les  reglements  ont  etc  a  1'avantage  des  producteurs  de  tabac  cana 
dien.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  le  fait  qu'il  s'emploie  pres  de  cinq  millions  de 
livres  de  tabac  canadien  dans  la  quantite  totale  de  tabac  fabrique,  pendant  que  avant 
1897.  la  quantite  totale  de  tabac  ainsi  utilisee  etait  presque  nulle.  Toutefois,  ceci 
n'etait  pas  suffisant,  parce  que  nous  pouvons  produire  d'autres  types  de  tabacs  destines 
a  une  autre  branche  de  1'industrie  mauufacturiere  dans  laquelle  ils  ne  sont  pas  entres 
a  cause  de  certaines  restrictions. 
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Par  M.  Owen: 

Q.  Quelles  restrictions? 

R.  II  y  a  trois  licences,  et  des  timbres  de  differentes  couleurs  sont  employes. 
Ceci,  brievement,  sont  les  restrictions  dont  je  veux  parler.  Je  n'entrerai  pas  longue- 
ment  dans  ces  details,  parce  qu'il  en  a  ete  longuement  parle  dans  les  temoignages 
precedents.  Je  considere  ces  restrictions  comme  un  empechement  au  developpement 
d'une  branche  de  1'industrie  manufacturiere,  dont  les  producteurs  de  tabac  pourraient 
tirer  grand  avantage.  Mes  raisons  plus  particulieres  centre  1'augmentation  des  droits 
sont, — en  supposant  que  nous  rendrions  ce  droit  prohibitif, — qu'il  y  aurait  de  bonnes 
raisons  de  la  part  du  fabricant  de  s'en  plaindre,  parce  que  nous  ne  pouvons  ici  au 
Canada  produire  tous  les  types,  varietes  et  sous-varietes,  de  meme  que  certaines 
classes  de  tabacs  requises.  Je  comprends  qu'il  nous  faudra  toujours  importer  de 
1'etranger  certains  types  et  classes  de  tabacs  que  nous  ne  pourrons  jamais  produire 
en  Canada,  et  en  ceci,  il  n'y  a  rien  d'extraordinaire,  parce  que,  meme  aux  Etats-Unis, 
ou  ils  produisent  sept  cents  millions  de  livres  de  tabac  par  annee,  et  ou  Ton  rencontre 
toutes  sortes  de  climats  et  de  sols,  ils  doivent  pourtant  importer  trente  millions  de 
livres  de  tabac  de  Sumatra  annuellement.  Leurs  raisons  pour  cela  sont  d'ordre  indus- 
triel;  c'est  que  le  tabac  de  Sumatra  possede  certaines  particularites  que  1'on  ne  peut 
reproduire  meme  dans  les  endroits  les  plus  favorises  des  Etats-Unis.  Pour  les  memes 
raisons,  nous  serons  toujours  obliges  d'importer  certaine  parties  des  tabacs  pour  nos 
fins  industrielles  dans  toutes  les  branches;  a  cause  de  ceci  les  manufacturiers  auront 
quelques  raisons  de  se  plaindre  si  les  droits  etaient  eleves  de  nouveau.  Au  point  de 
vue  de  ses  producteurs,  supposons  que  nous  rendrons  le  droit  prohibitif,  le  resultat 
serait  que  dans  deux  ans,  nous  accumulerions  une  si  grande  quantite  de  tabac  que  les 
prix  tomberaient  tres  bas  et  se  maintiendraient  ainsi  pendant  15  ans. 

Par  M.  Clarice: 

Q.  Comment  les  prix  chez  le  producteur  seraient-ils  affectes? 

R.  La  surproduction  ferait  descendre  les  prix  comme  resultat  necessaire,  et  je 
crois  que  c'est  une  erreur  de  la  part  des  producteurs  de  demander  une  augmentation 
des  droits.  Je  sais  qu'un  grand  nombre  de  producteurs  sont  en  faveur  d'une  telle 
augmentation,  mais  je  sais  que  le  premier  effet  serait  de  creer  une  surproduction,  et 
comme  consequence  naturelle,  de  faire  tomber  les  prix,  ce  dont  nous  avons  deja  la 
prenve  que  je  vous  montrerai  dans  un  instant. 

Q.  Puis-je  vous  demander  si  vous  etes  un  producteur  de  tabac? 

R.  Oui,  monsieur,  j'ai  ete  un  producteur  pendant  17  annees.  Je  ne  le  suis  plus 
a  present,  parce  que  je  ne  croyais  pas  vivre  assez  longtemps  pour  voir  les  changements 
qui  sont  a  la  veille  de  se  faire,  mais  je  crois  que  je  le  redeviendrai,  a  present  que  le 
changement  attendu  si  longtemps  va  se  faire. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  faites  allusion  au  changement  dans  la  Loi  du  Revenu  de  1'Interieur  ? 

R.  Exactement,  et  je  dis  que  les  planteurs  se  trompent  en  essayant  de  faire  de 
terminer  la  valeur  de  leurs  tabacs  par  une  mesure  fiscale,  parce  que  cela  ne  peut  avoir 
qu'un  effet  momentane.  II  est  impossible  de  fixer  la  valeur  ou  le  prix  d'un  produit 
tel  que  le  tabac,  ou  de  quelque  produit  agricole  que  ce  soit,  par  de  tels  inoyens.  Un 
produit  industriel,  peut  peut-etre  etre  regularise  quant  au  prix,  jusqu'a  un  certain 
point  par  une  mesure  fiscale,  mais  non  un  produit  agricole. 

Par  M.  Clarice: 

Q.  Cela  n'aura-t-il  pas  pour  effet  d'augmenter  les  prix,  en  offrant  un  plus  grand 
marche  au  Canada. 

R.  Ici,  au  Canada,  la  consommation  est  de  20  millions  de  livres,  sous  toutes 
formes,  comprenant  toutes  les  importations  de  1'etranger.  Le  Canada  consomme  a 
1'etat  fabrique  et  a  1'etat  brut  environ  20  millions  de  livres,  et  j'ai  entendu  quelqu'un 
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dire, — et  1'on  avait  raison, — que  le  seul  comte  d'Essex  peut  produire  20  millions  do 
livres  de  tabac,  et  j'ajoute  que  nous  pourrions  tout  aussi  aisement  en  produire  100 
millions  de  livres,  et  supposant  que  nous  en  produirions  seulement  50  millions  de 
livres,  apres  avoir  eleve  les  droits,  quel  serait  le  resultat?  D'abord,  le  pays  serai  t 
inonde  par  la  surproduction  et  les  prix  seraient  avilis,  de  sorte  que  les  producteurs 
n'obtiendraient  pas  ce  qu'ils  desirent,  c'est-a-dire  une  augmentation  dans  la  valeur 
de  leurs  produits,  mais  supposant  que  nous  ayons  a  nous  seuls  ce  marche  de  20  mil 
lions  de  livres,  qu'arrivera-t-il  ? 

Par  M.  Owen: 

Q.  L'exporterions-nous  ? 

R.  C'est  tres  bien,  mais  avant  de  pouvoir  1'exporter,  nous  devrons  produire  uii 
article  qui  devra  d'abord  convenir  a  notre  propre  Industrie,  et  nous  ne  pourrons  expor 
ter  avec  avantage  que  certains  types  de  tabacs  qui  sont  les  types  a  cigares,  et  que 
nous  ne  pouvons  produire  que  dans  certaines  conditions  favorables  qui  n'existent  pas 
actuellement,  mais  qui  vont  se  produire  a  la  suite  des  changements  proposes.  C'est 
tres  bien,  si  ce  que  nous  avons  demande  depuis  tres  longtemps,  c'est-a-dire  un  change- 
ment  qui  n'est  pas  tant  dans  les  droits  comme  dans  les  reglements  concernant  1'indus- 
rite.  Une  industri©  intermediaire  va  naitre  des  nouvtelles  conditions,  et  nous  pour 
rons  ensuite,  je  crois,  beneficier  de  notre  propre  marche,  et  quand  il  y  aura  surpro 
duction,  nous  pourrons  exporter  en  pays  etranger.  Ces  nouvelles  conditions  vont 
aussi  etre  favorables  aux  producteurs  de  bons  tabacs  et  les  protegera  centre  les  mau- 
vais  producteurs,  car  alors  on  distinguera  entre  tabacs  et  tabacs.  A  present,  il  n'y  a 
pas  de  distinction. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Aucune? 

R.  A  peu  pres.  J'admettrais  qu'on  le  fait  un  peu,  mais  tres  peu,  pas  suffisani- 
ment  pour  atteindre  le  resultat  desire,  c'est-a-dire  encourager  la  production  des  bons 
tabacs.  C'est  ce  que  je  veux  dire. 

Par  M.  Clarke: 

Q.  Quelle  est  la  quantite  produite  dans  la  province  de  Quebec,  presentement  ? 

R.  Je  ne  puis  faire  qu'une  estimation  peut-etre  entierement  erronee,  mais  en 
meme  temps,  je  puis  dire  que  tout  ce  que  1'on  a  indique  a  ce  sujet  n'est  pas  beaucoup 
mieux  fonde  que  ce  que  j'offre  moi-meme.  J'estime  la  production  dans  la  province 
de  Quebec  a  environ  5  millions  de  livres,  comme  maximum  atteint  jusqu'a  aujourd'hui. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  combien  de  cette  quantite  est  du  tabac  a  cigares  et  com- 
bien  est  du  tabac  a  chiquer? 

D.  Dans   mon   estimation,   presque   tous    les    types   appartiennent    aux   types    a 
cigares,  mais  pour-le  rendre  convenable  pour  cette  fin  industrielle,   ils  doivent  etre 
cultives  dans  certaines  conditions  particulieres  dont  on  ne  tient  pas  compte,  parce 
que  dans  la  province  de  Quebec,  pas  plus  que  dans  Ontario,  il  n'existe  d'industrie  de 
cette  nature. 

Q.  Dans  quelles  branches  de  1'industrie,  ces  5  millions  de  livres  vont-elles? 

E.  Bien  peu  est  converti  en  cigares,  et  la  plus  grande  partie  va  directement  du 
producteur  au  consommateur,  sans  recevoir  de  traitement  autre  qu'un  sechage  incom- 
plet  et  la  mise  en  balles. 

Q.  Est-ce  pour  fumer? 

R.  Pour  fumer  dans  la  pipe. 

Q.  En  produisez-vous  pour  la  fabrication  des  tabacs  a  chiquer? 

R.  Une  certaine  quantite  est  employee  dans  les  fabriques  pour  cette  fin,  mais  je 
dois  reconnaitre  que  1'ouest  d'Ontario  produit  le  type  Burley,  qui  est  de  beaucoup 
superieur  pour  les  tabacs  a  chiquer  a  nos  tabacs  de  la  province  de  Quebec.  Quelques 
fabriques  emploient  les  notres  apres  s'etre  approvisionnees  de  ce  qu'elles  requierent 
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du  type  Burley.  Pour  certaines  fins  qui  sont  des  details  de  Pindustrie,  ces  fabriques 
trouvent  avantageux  d'employer  nos  tabacs,  mais  ils  se  servent  surtout  des  tabacs 
d'Ontario.  Nos  tabacs  sont  surtout  consommes  a  1'etat  brut,  et  c'est  pourquoi  les- 
tabacs  de  Qv.ebec  ont  eu  une  mauvaise  reputation  pendant  longtemps,  justement 
parce  que  ces  tabacs  ont  ete  fournis  au  consommateur  a  1'etat  brut,  pendant  que  les- 
tabacs  ne  devraient  jamais  etre  consommes  ainsi  a  1'etat  brut.  Le  tabac  n'est  pas  un 
produit  naturel,  c'est  un  produit  artificiel,  et  pour  en  faire  ressortir  toutes  les  qua- 
lites,  il  faut  le  traitor  convenablement.  L'industrie  intermediaire  qui  naitra  des 
nouvelles  conditions  aura  pour  fin  particuliere  et  specifique  de  traiter  le  tabac  pour 
les  fins  industrielles  et  commerciales.  Comprenez-vous  ce  que  je  vteux  dire? 

Par  M.  Geoff rion: 

Q.  Etes-vous  en  faveur  des  nouveaux  arrangements  fiscaux  tels  qu'annonces  par 
le  ministre  des  Finances? 

B.  Oui;  monsieur.  Je  crois  qu'ils  offriront  exactement  ce  qui  est  necessaire  pour 
developper  1'industrie  en  Canada.  Partout  en  Canada,  ou  1'on  peut  cultiver  du  tabac, 
de  grands  avantages  resulteront  de  ces  amendements.  D'abord,  parce  qu'ils  font  dis- 
paraitre  des  difficultes  dont  souffrent  certains  fabricants.  Ils  permettront  1'usage  de 
nos  tabacs  en  feuille,  que  les  fabricants  pourront  obtenir  en  parfait  etat,  de  1'industrie 
intermediaire,  les  relations  directes  entre  industriels  et  producteurs  dissemineront  la 
connaissance  de  certaines  choses, — parmi  les  planteurs, — que  ces  derniers  ignorent 
absolument,  et  qu'il  n'etait  pas  necessaire  pour  eux  de  connaitre  dans  1'etat  actuel. 
Ainsi,  le  resultat  final  sera  qu'apres  avoir  fourni  a  nos  industriels  les  quantites  re- 
quises  par  eux,  nos  planteurs  pourront  exporter  le  surplus  de  notre  consommation. 
J'ai  dit,  il  y  a  un  moment,  que  je  crois  qu'une  augmentation  des  droits  et  la  restric 
tion  des  importations  seraient  plutot  dommageables  a  nos  planteurs,  parce  qu'une 
telle  mesurc  n'aurait  qu'un  effet  momentane,  et  j'ai  indique,  en  passant  qu'il  en  a 
ete  ainsi  a  la  suite  du  changement  de  1898. 

Par  M.  Dugas: 

Q.  Vouiez-vous  expliquer  comment  1'industrie  intermediaire  ameliorera  la  qualite 
des  tabacs? 

E.  Oui,  monsieur.  Cette  amelioration  se  produira  comme  consequence  du  traite- 
ment  que  recevront  ces  tabacs  par  certains  precedes  dont  les  details  sont  comme  suit: 
Cette  Industrie  intermediaire  existe  sous  differents  noms,  aux  Etats-Unis.  Dans  cer 
taines  parties,  ceux  qui  la  pratiquent  sont  connus  sous  le  nom  de  manipulateurs,  et 
dans  d'autres  parties  sous  le  nom  de  empaqueteurs,  mais  le  nom  importe  peu.  Les 
manipulateurs  pratiquent  dans  les  regions  ou  1'on  produit  les  tabac  a  fumer  et  a 
chiquer,.  pendant  que  les  empaqueteurs  se  trouvent  dans  les  regions  ou  les  tabacs  a 
cigares  se  eultivent.  C'est  la  seule  difference  qu'il  y  a  entre  les  deux  industries. 

Ces  manipulates  rs  sont  pourvus  d'etablissements  construits  pour  les  fins  speciales 
fin  traitement  a  donner  aux  tabacs.  De  plus,  il  y  a  certains  precedes — qui  sans  etre 
des  secrets — ne  peuvent  etre  acquis  que  par  une  longue  experience.  Nous  sommes 
certains  que  ces  manipulateurs  et  empaqueteturs  viendraient  s'etablir  ici.  Ils  sauront 
distinguer  entre  les  types,  les  traiteront  et  les  classifieront ;  ils  feront  la  fermentation 
et  1'empaquetage  d'une  maniere  convenable  pour  Is  differentes  branches  de  1'industrie, 
dp  meme  que  pour  1'exportation.  La  fermentation  se  fait  surtout  sur  les  tabacs  a 
cigares.  Les  autres  types  de  tabacs,  soit  pour  fumer  ou  pour  chiquer,  ne  sont  pas 
fermentes  au  sens  strict  du  mot. 

Par  M.  Parmelee: 

Q.  Us  subissent  un  precede? 

K.  Ils  subissent  un  precede,  mais  ce  n'est  pas  la  fermentation,  telle  que  pratiquee 
pour  les  tabacs  a  cigares. 

2— 5| 
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Q.  Mais  c'est  un  precede? 
R.  Oui,  c'est  un  precede. 

Par  M.  Dugas: 

Q.  Tout  ce  travail  est  fait  par  les  empaqueteurs  ? 

R.  Ou  les  manipulalteurs. 

Q.  Ou  les  manipulateurs  ? 

R.  Oui,  aux  Etats-Unis,  et  la  meme  chose  serait  faite  ici,  et  c'est  ainsi  que  Ton 
developpera  les  qualites  de  nos  tabacs,  parce  que  ce  sont  ces  traitements  et  ces  pro- 
cedes  qu'il  faut  leur  faire  subir  necessairement  pour  developper  les  qualites  du  tabac 
en  feuille,  qui  existent  a  1'etat  latent  dans  une  bonne  recolte. 

Par  M.  Dugas: 

Q.  Pensez-vous  que  nos  tabacs  canadiens  peuvent  etre  exportes  dans  les  pays 
etrangers,  sans  etre  traites  par  ces  empaqueteurs  ou  manipulateurs  ? 

R.  Non,  monsieur;  specialement  pour  la  raison  que  les  marches  etrangers  sont 
fournis  de  typos  de  tabacs  speciaux  pour  chacun,  absolument  bien  traites  par  -les  pays 
exportateurs.  Us  n'accepteraient  pas  les  tabacs  canadiens  a  1'etat  brut,  dans  lesquels 
toutes  les  qualites  sont  melees  ou  mal  empaquetees.  Us  ne  peuvent  le  recevoir  ainsi. 
II  nous  faut  absolument  ces  intermediaires  pour  en  faire  une  preparation  convenable 
avant  que  nous  puissions  faire  de  1'exportation. 

Par  M.  Parmelee: 

Q.  Quelle  est  la  difficulte  qui  empeche  1' erection  de  pareils  etablissements  ? 

R.  II  y  en  a  plusieurs.  Des  essais  ont  ete  faits  par  des  organisations  de  plau- 
teurs,  mais  il"  a  ete  impossible  de  les  amener  a  travailler  collectivement.  II  n'y  avait 
pas  suffisamment  d'interet  a  le  faire.  Prenons,  par  exemple,  les  types  de  tabacs  a 
cigares  qui  doivent  etre  cultivees  en  vue  de  cette  industrie,  exclusivement.  Or  cette 
Industrie,  telle  qu'flle  existe  n'emploie  pas  la  feuille  canadienne,  ou  plutot,  on  ne  le 
fait  que  sur  nne  echelle  tres  restreinte,  et  les  fabriques  qui  1'ont  essayee  ont  pour  la 
plupart  commis  1'erreur  de  se  servir  de  tabacs  en  feuille  qui  n'etaient  pas  convenable- 
ment  traites.  Les  manipulateurs  ou  empaqueteurs  n'ont  aucune  assurance  de  trouver 
un  debouche  pour  leurs  produits  traites,  qui  necessairement  leur  coutent  en  plus  du 
prix  d'achat,  des  debourses  considerables,  et  sans  1'assurance  d'un  tel  debouche,  aucun 
d'eux  n'a  voulu  jusqu'aujourd'hui  s'y  risquer.  Us  doivent  d'abord  recevoir  1'assu- 
rance  qu'apres  avoir  ajoute  a  la  valeur  du  tabac  par  1'elimination,  la  selection  et  le 
traitement,  ils  trouveront  un  marche  et  un  profit  a  le  faire.  La  est  justement  la 
difficulte. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Votre  opinion  est  que  nos  tabacs  ne  sont  pas  assez  bons  pour  etre  exportes? 

R.  Je  vous  demande  pardon,  monsieur,  je  ne  dis  pas  cela,  et  je  ne  veux  pas  dire 
cela.  J'ai  ^implement  dit  qu'il  n'etait  pas  condition  convenable  pour  etre  exporte. 

Q.  Sont- ils  en  condition  convenable  pour  notre  consommation  ? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  C'est  vrai? 

R.  Je  m'accorde  avec  vous  la-dessus,  et  nous  1'avons  consomme  jusqu'a  present 
dans  les  plus  mauvaises  conditions  possibles,  mais  nous  nous  y  sommes  habitues,  et 
vous  ne  pouvez  empecher  un  homme  de  fumer  de  la  paille,  s'il  le  desire. 

Par  M.  Dugas: 

Q.  Comme  exemple  de  ce  que  vous  avez  dit,  n'avez-vous  pas  prepare  du  tabac  en 
1901  comme  echantillons  envoyes  en  Belgique1? 

R.  Non  seulement  cette  annee-la,  mais  a  trois  reprises  differentes,  j'ai  envoye 
des  echantillons  de  tabac  en  Belgique  et  en  Hollande;  beaucoup  de  co'rrespondance 
s'est  en  suivie.  Je  n'ai  pas  ces  lettres,  ici,  mais  presque  toutes  les  lettres  que  j'ai 
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replies  etaient  favorables,  malgre  que  les  echantillons  soumis  fussent  dans  un  etat 
absolument  brut  Toutes  ces  lettres,  je  crois,  sont  ici  au  ministere,  sinon  toutes,  du 
moins  les  plus  importantes.  Cette  experience  personnelle  me  permet  de  dire  que  nos 
tabacs  ont  ete  hautement  apprecies  par  les  importateurs  de  Beligique  et  de  Hollande, 
mais  ils  ont  tous  et  toujours  fait  la  remarque  que  ces  tabacs  n'etaient  pas  dans  un 
etat  convenable  pour  leurs  fins  commerciales  et  industrielles. 

Q.  Ils  n'etaient  pas  finis? 

R.  Exactement,  .Te  les  envoyes  a  1'etat  brut,  parce  que  je  voulais  apprendre  inoi- 
meme  ce  qu'on  desirait  qu'il  fut  fait.  Ils  m'expliqueront  qu'ils  manquaient  de  fer 
mentation,  de  selection  et  d'empaquetage. 

Q.  Quelle  etait  1'opinion  de  ces  gens  relativement  a  la  qualite  de  vos  tabacs  dans 
leur  etat  ? 

R.  Ils  dirent  que  ce  tabac  possedait  des  qualites  qui  en  faisaient  1'egal  au  moins 
de  certains  types  qu'ils  regoivent  des  Etats-Unis,  en  Belgique  et  en  Hollande.  Ceci 
est  exactement  ce  qu'ils  dirent  et  ils  ajouterent  ensuite  les  remarques  que  je  viens  de 
citer,  mais  que  si  nous  le  rendions  convenable,  et  que  si  nous  nous  conformions  a 
leurs  besoins  particuliers,  en  le  selectionnant  et  en  le  faisant  fermenter,  le  resultat 
serait  que  notre  produit  deviendrait  peut-etre  superieur  a  cfe  qu'ils  obtiennent  du 
Wisconsin. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  autre  endroit  du  monde  ou  le  tabac  est  employe  sans  prepara 
tion? 

R.  Non,  monsieur,  il  n'y  a  pas  un  seul  pays  civilise  ou  le  tabac  est  consomme  a 
1'etat  brut  et  je  puis  dire,  M.  Dugas,  en  supposant  que  nous  allions  dans  1'Amerique 
Centrale,  au  Mexique,  dans  la  Colombie  ou  au  Bresil — je  laisserai  Cuba  de  cote  parce 
que  nous  ne  pouvons  pas  nous  comparer  a  Cuba — mais  parlant  de  1'Amerique  du 
Sud  ou  1'on  croit  generalement  que  les  conditions  sont  ideales  pour  la  production  du 
tabac, — supposons  que  nous  allions  au  Bresil  et  que  nous  en  rapportions  du  tabac  a 
1'etat  brut,  comme  nous  en  recevons  de  nos  producteurs  et  comme  nous  le  consommons 
ici,  et  que  nous  demandions  a  un  fabricant  de  le  convertir  en  cigares,  supposons 
encore  que  j'aie  ces  cigares  ici  dans  ma  poche  et  que  je  vous  en  offre,  vous  et  les 
messieurs  qui  sont  ici,  diriez  certainement  :  "  Ceci  est  la  plus  mauvaise  drogue 
que  j'aie  jamais  fumee  encore ''.  II  s'agirait  pourtant  la,  de  tabac  bresilien  dont  la 
reputation  est  tres  grande  sur  les  marches  et  pourtant  c'est  un  fait  que  nous  consom 
mons  nos  tabacs  a  1'etat  brut. 

Par  M.  Par  melee: 

Q.  Un  moment,  s'il  vous  plait.  Comme  je  le  sais  moi-meme,  dans  la  province  de 
Quebec,  une  quantite  enorme  de  tabac  est  consommee  a  1'etat  brut? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  pourquoi  un  homme  qui  a  une  fois  acquis  le  gout  pour 
ce  tabac  n'en  veiit  pas  d'autre? 

R.  Je  ne  puis  1'expliquer. 

Q.  Mais  c'est  vrai,  n'est-ce  pas  ? 

R.  C'est  vrai,  mais  cela  veut  dire  que  1'on  doit  eviter  de  donner  son  opinion  per 
sonnelle  en  matiere  de  gout,  que  nous  ne  devons  pas  en  discuter,  parce  que  c'est  une 
question  de  gout  acquis. 

Q.  Je  veux  dire  ceci,  que  si  un  homme  a  1'habitude  de  fumer  du  tabac  a  1'etat 
brut  et  que  si  je  lui  offre  du  tabac  prepare,  il  le  refusera  poliment  ? 

R.  C'est  tres  vrai,  mais  ceci  est  limite  a  la  province  de  Quebec.  Nous  avons  un 
marche  dans  la  province  de  Quebec  pour  ce  tabac. 

Par  M.  Geoff rion: 

Q.  Vous  voulez  dire  que  dans  quelques  parties  de  la  province  de  Quebec,  surtout 
dans  les  comtes  d'en  bas,  on  ne  peut  obtenir  de  tabac  a  fumer,  pour  la  pipe,  qui  soit 
bon,  et  que  ce  tabac  n'est  reellement  pas  bon  ? 
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R.  Bien,  bon,  j'admets  qu'il  est  bon,  parce  que  je  le  trouve  bon  moi-meme,  mais 
vous  ne  pourrez  faire  admettre  ceci  par  tout  le  monde. 

Q.  II  est  aussi  bon  que  n'importe  quel  autre  tabac  que  vous  pouvez  acheter  pour 
un  dollar  la  livre,  n'importe  ou  ? 

R.  Oui,  cela  peut  etre  vrai,  mais  je  dois  dire  que  je  n'ai  jamais  employe  cet  argu 
ment,  parce  que  mon  gout  personnel  peut  n'etre  pas  d'accord  avec  1'opinion  generale. 

Q.  Je  suppose  que  votre  argument  est  que  nous  devrions  avoir  des  entrepots  ou  il 
sera  convenablement  prepare  ? 

R.  Exactement. 

Q.  Que  proposeriez-vous  a  ce  sujet?  Pensez-vous  que  les  reglements  prpposes 
auront  1'effet  de  grouper  les  producteurs  ensemble  ? 

R.  Je  ne  sais  pas  exactement  ce  qui  se  produira.  Je  suppose  qu'il  arrivera  sim- 
plement  ceci  :  que  des  gens  ayant  de  1'argent  a  placer  trouveront  avantageux  d'en- 
trer  dans  cette  nouvelle  branche  industrielle  au  Canada  ;  et  je  crois  que  les  nouveaux 
reglements  proposes  vont  creer  les  conditions  necessaires  pour  engager  ces  gens  dans 
une  Industrie  profitable.  J'ai  deja  la  preuve  de  cela,  parce  que  j'ai  ete  consulte,  il 
y  a  deja  quelques  annees,  par  des  hommes  desireux  d'entrer  dans  cette  Industrie,  mais 
qui  ont  depuis  attendu  la  creation  de  nouvelles  conditions  pour  le  faire. 

Q.  Vous  pensez  qu'ils  entreront  maintenant  tres  certainement  dans  cette  indus- 
trio  ? 

R.  Us  y  entreront  certainement  et  1'un  d'eux  a  deja  fait  les  arrangements  neces 
saires. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Si  vous  augmentez  la  production  de  beaucoup,  il  en  resultera  un  surplus  dont 
vous  ne  pourrez  disposer,  meme  si  vous  avez  tout  votre  votre  marche  ? 

R.  Je  viens  justement  d'expliquer  que  le  nouvel  etat  de  choses  donnera  naissance 
&  une  nouvelle  Industrie  qui  nous  aidera  a  disposer  de  nos  surplus  en  pays  etrangers. 

Par  M.  Dugas: 

Q.  Je  desirerais  connaitre  votre  opinion  relativement  aux  nouveaux  reglements  ? 
Quelques-.uns  des  temoins  qui  ont  ete  entendus  devant  ce  comite  ont  dit  que  les  nou 
veaux  reglements  abaisseraient  le  droit  sur  les  tabacs  etrangexs  en  feuille  de  35  a 
33  centins. 

R.  Je  ne  le  comprends  pas  ainsi. 

Q.  Quel  sera  1'effet  par  rapport  aux  droits  ? 

R.  J'ai  examine  la  question  avec  soin,  afin  de  juger  si  ce  que  j'en  lisais  dans  les 
journaux  etait  correct  ou  non.  M.  Fielding  a  dit  que  c'etait  une  refonte,  sans  aug 
mentation,  ni  diminution  des  droits. 

Par  M.  Parmelee: 

Q.  Oui,  il  a  dit  cela  pratiquement  ? 

R.  II  n'a  pas  dit  cela  d'une  maniere  absolue,  mais  d'une  maniere  generale.  II 
peut  y  avoir  quelques  legeres  differences  causees  par  1'impossibilite,  en  faisant  les 
calculs,  d'inclure  quelques  minimes  fractions  decimales,  mais  pratiquement,  il  n'y  a  ni 
augmentation,  ni  diminution  dans  la  somme  de  droits  dont  seront  frappes  les  pro- 
duits  etrangers. 

Par  M.  Dugas: 

Q.  Je  vois  que  les  nouveaux  reglements  pqurvoient  "sur  les  tabacs  etrangers  en 
f euilles  non  ecotes,  28  centins  la  livre  ".  Ce  droit  sera  pergu  avant  que  les  f  abriquea 
utilisent  leurs  tabacs,  et  elles  paieront  ensuite  5  centins  par  livre  de  droits  en  mettant 
leurs  tabacs  sur  le  marche.  Ceci  porte  le  droit  a  35  centins  ? 

R.  Oui,  mais  il  y  a  quelque  chose  que  1'on  oublie  dans  ce  calcul ;  c'est  ceci :  k 
droit  de  10  centing  est  pergu  sur  le  tabac  en  feuille  sortant  de  I'entrepot  et  entrant 
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dans  la  fabrique  pour  y  etre  convert!  en  produits  fabriques.  Quand  ce  produit  sort 
de  nouveau  de  1'entrepot  pour  la  consommation,  il  paie  un  droit  de  25  centins.  Le 
droit  total  se  trouve  alors  etre  35  centins.  Mais  on  ne  doit  pas  oublier  ce  fait,  que 
le  10  centins  de  droits  sur  la  feuille  est  aussi  pergu  sur  la  cote  qui  est  enlevee  dans  It* 
precede  de  fabrication  et  plus  particulierement  dans  le  cas  des  tabacs  a  chiquer,  parce 
que  ces  derniers  ne  contiennent  aucune  partie  de  la  cote.  Dans  le  cas  d'une  fabrique 
produisant  exclusivement  des  tabacs  a  chiquer,  cette  cote  represente  un  tiers  du  poids 
et  cette  difference  apparente  de  2  centins  par  livre  est  due  a  1'omission  de  ce  fait  dans 
le  calcul  que  vous  en  faites.  Le  droit  de  28  centins  par  livre  sur  les  tabacs  en  feuille 
frappe  aussi  les  cotes  qui  sont  ensuite  enlevees  dans  le  precede  de  fabrication,  et  ceci 
explique  cette  difference  apparente  de  2  centins  dans  le  droit  total:  28  et  5  font  33, 
et  25  et  10  font  35,  mais  je  viens  d'indiquer  ou  la  parite  se  retablit.  Prenons  100  livres 
de  tabac  qui  paie  28  centins.  Enlevons-en  les  cotes  et  il  se  produira  une  diminution 
dans  le  poids,  disons  de  25  pour  100.  Cela  represente  une  difference  de  7  centins.  Le 
quart  de  28  est  7  centins,  et  28  centins  et  7  centins  font  35  centins.  Ensuite,  apres  que 
ce  tabac  a  etc  converti  en  tabac  a  chiquer,  il  y  aura  en  plus  5  centins  de  droits  a  payer, 
faisant  un  total  de  40  centins.  Mais  non  ce  n'est  pas  cela.  La  reglisse  et  les  autres 
ingredients  qui  entrent  dans  la  composition  du  tabac  a  chiquer,  remplacent  approxi- 
mativement  les  cotes  qui  ont  ete  enlevees  dans  le  precede  de  fabrication  du  tabac  a 
chiquer.  Or,  sous  1'empire  des  nouveaux  reglements,  ces  dernieres  matieres  ne  sont 
plus  frappes  que  du  droit  de  5  centins  par  livre  au  lieu  de  25  centins  qu'elles  1'etaient 
auparavant,  et  voila  ou  se  retablit  la  parite  des  deux  droits;  ainsi,  100  livres  de  tabac 
en  feuille  apres  avoir  ete  ecotees  produisent  100  livres  de  tabac  fabrique,  parce  que 
les  cotes  ont  ete  replacees  par  la  reglisse,  le  sucre,  la  melasse,  etc.,  dans  une  pro 
portion  a  peu  pres  egale  au  poids  des  cotes. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Les  fabriques  emploient-elles  les  cotes  pour  quelque  objet? 
R.  II  n'y  a  pratiquement  aucun  usage  pour  les  cotes,  dans  ce  pays. 

Par  M.  Clarke: 

Q.  N'emploient-ils  pas  les  cotes  pour  faire  les  tabacs  a  priser? 

E.  Tres  peu.    II  n'y  a  pas  de  tabac  a  priser  dans  ce  pays  ou  a  peine. 

Par  M.  Dugas: 

Q.  II  a  ete  dit  par  quelques  temoins  que  par  les  anciens  reglements  le  gouverne- 
ment  pergoit  25  centins  par  livre,  disons,  sur  le  tabac  a  chiquer,  et  pergoit  ce  montant 
sur  tous  les  ingedients  qui  entrent  dans  ces  tabacs.  Je  vois  que,  par  les  nouveaux 
reglements,  quand  moins  de  50  pour  100  de  tabac  en  feuille  canadien  et  que  10  pour 
100  ou  plus  d'autres  matieres  sont  employes,  telles  matieres  seront  assujetties  alors  a 
un  droit  de  16  centins  par  livre? 

E.  Ceci  est  entierement  en  faveur  du  tabac  canadien.  C'est  un  encouragement 
direct  aux  fabricants  pour  les  engager  a  employer  le  tabac  canadien  en  melange  avec 
le  tabac  etranger. 

Q.  Ainsi,  le  droit  ne  sera  pas  diminue? 

E.  II  sera  augmente  chaque  fois  que  cet  article  s'appliquera. 

Q.  Savez-vous  quel  est  le  montant  de  la  remise  accordee  aux  fabricants  pour  les 
coupures  produites  dans  la  fabrication  des  cigares  et  cigarettes  ? 

E.  Non,  pas  exactement. 

Q.  J'ai  pose  une  question  a  la  Chambre  dernierement,  et  j'ai  eu  cette  reponse: 
La  quantite  des  tabacs  exportes  sur  lesquels  une  remise  a  ete  faite  a  ete  de  112,891 
livres.  Le  montant  de  cette  remise  a  ete  de  $10,737.70.  En  outre  de  ceci,  363,518 
coupures  de  cigares  ont  ete  reexportees,  sur  lesquels  une  remise  de  $36,311.80  a 
ete  faite.  D'apres  les  nouveaux  reglements,  nulle  semblable  remise  ne  sera  faite  a 
1'avenir? 


72  M.  LOUIS  V.  LABELLE 

8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

R.  C'est  ce  que  je  comprends.  Cette  remise  ne  pourra  se  faire  sous  la  nouvelle 
loi,  parce  que  le  tabac  canadien  et  le  tabac  etraanger  en  feuille  etant  meles  ,il  sera 
impossible  de  distinguer  Fun  de  Fautre.  Ainsi,  le  gouvernement  doit  supprimer 
entierement  la  remise,  et  ceci  est  en  notre  faveur.  Ce  n'est  pas  tant  la  somme 
d'argent,  dans  laquelle  je  vois  un  gain  pour  nous,  mais  parce  que  cet  article  per- 
mettait  la  remise  de  droits  sur  les  coupures  de  tabacs  etrangers  re^xportes,  fer- 
mait  les  fabriques  de  cigares  aux  tabacs  canadiens  en  feuille.  C'est  la  tout  ce  que 
j'y  vois,  mais  ces  remises  paraissent  avoir  reellement  empeche  beaucoup  de  fabriques 
d'utiliser  la  feuille  canadienne. 

Q.  J'ai  regu  une  lettre  de  M.  Joseph  Picard,  de  la  Bock  City  Tobacco  Company, 
se  plaignant  des  nouveaux  reglements  relativement  aux  cigarettes  Voulez-vous  lire 
cette  lettre  (passant  une  lettre  au  temoin)  et  dire  si  les  nouveaux  reglements  nuirout 
a  1'industrie  des  cigarettes? 

R.  Apres  avoir  lu  la  lettre).  Je  crois  que  M.  Picard  est  dans  1'erreur.  En  fai- 
sant  son  calcul,  il  a  ornis  certaines  choses,  comme  je  1'ai  fait  moi-meme,  lors  d'un 
premier  examen  de  la  question.  J'ai  devant  moi  un  calcul  fort  simple,  par  lequel  je 
constate  que  le  droit  total  qui  sera  impose  sur  la  feuille  etrangere  dans  le  cas  des 
cigarettes,  sera  le  meme  qu'actuellement.  Ainsi,  sous  les  nouveaux  reglements,  la 
protection  en  faveur  de  la  feuille  canadienne  en  melange  dans  les  cigarettes  se  trouve 
etre  la  meme.  C'est  ce  que  j'ai  compris  par  le  calcul  que  j'ai  devant  moi,  et  qui  me 
montre  ma  premiere  erreur.  II  y  a  apparemrnent  une  legere  difference — 6  ceutin* 
par  cigarettes,  mais  je  crois  que  ceci  est  du  a  certaines  compensations  que  recevaieut 
les  fabricants,  mais  qu'ils  ne  recevront  plus  sous  1'empire  des  nouveaux  reglements. 
Ainsi,  il  me  semble  que  le  montant  total  du  droit  reste  ce  qu'il  etait  auparavant.  Us 
m'expliquerent  qu'ils  manquaient  de  fermentation,  de  selection  et  d'empaquetage. 

Q.  Savez-vous  quel  est  le  nombre  de  cigarettes  qui  sont  faites,  actuellement,  de 
tabac  canadien  ? 

R.  Non,  je  ne  connais  pas  le  nombre  ou  la  quantite  de  tabacs  employes  pour 
cette  fin,  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  soit  considerable. 

Par  M.  Dubeau: 

Q.  Quel  sera  1'effet  des  reglements  proposes  ?  Induiriez-vous  les  fabricants  a 
etablir  au  milieu  des  planteurs  des  entrepots  de  maturation  et  de  manipulation? 

R.  Oui,  sans  doute,  et  je  crois  avoir  repondu  a  cette  question,  il  y  a  quelques 
minutes.  Je  dirai  de  nouveau,  comme  je  1'ai  dit  deja,  que  des  personnes  de  grande 
importance  dans  1'industrie  du  tabac,  attendent  depuis  longtemps  que  des  change- 
ments  soient  faits,  leur  permettant  d'etablir  cette  Industrie  particuliere.  II  me 
parait  que  ce  temps  est  arrive  et  pas  plus  tard  qu'il  y  a  quatre  ou  cinq  jours,  j'ai  ren 
contre  1'un  de  ces  messieurs,  qui  m'a  dit  qu'au  cas  ou  les  changements  se  produiraient, 
aussitot  il  s'etablira  parmi  les  planteurs  memes.  De  sorte  que  s'il  ne  se  produit  pas 
de  retard  dans  la  mise  en  force  de  ces  reglements,  cette  Industrie  s'etablira  immedia- 
tement.  Mais  s'ils  sont  retardes  jusqu'apres  la  saison  de  fermentation,  il  sera  trop 
tard  pour  commencer  cette  annee. 

Par  M.  Dugas: 

Q.  Ne  savez-vous  pas  que  1'annee  derniere,  M.  Cusson,  un  fabricant  de  Montreal, 
a  achete  pres  de  un  demi-million  de  livres  de  tabac  pour  la  fabrication  des  cigares,  et 
qu'il  a  fait  venir  un  expert  du  Connecticut  pour  preparer  ce  tabac,  et  qu'il  a  fait 
cela  dans  1'expectative  que  ces  reglements  seraient  adoptes  1'annee  derniere  ? 

R.  Oui,  je  le  sais,  parce  que  M.  Cusson  m'a  demande  plusieurs  fois  ce  que  je  pen- 
sais  au  sujet  de  ce?  changements,  et  je  lui  ai  dit  que  dans  un  temps  rapproche,  ils  se 
produiraient.  Alors,  un  jour  1'annee  derniere,  il  me  dit  "  je  commence  immediate- 
ment",  et  il  acheta,  comme  vous  le  dites,  M.  Dugas,  de  cinq  cent  a  six  cent  mille 
livres  qui  doivent  etre  diminuees  depuis,  mais  je  crois  que  le  poids  originaire  devait 
etre  de  cinq  a  six  cent  mille  livres,  et  je  sais  qu'il  a  fait  venir  un  homme  des  Etats- 
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TJnis  qui  est  un  expert  dans  le  traitement  de  ces  tabacs.  J'ai  visite  moi-meme  son 
entrepot  et  j'ai  cause  avec  ce  monsieur  du  Connecticut,  qui  m'a  paru  etre  tres  surpris 
de  la  qualite  de  ces  tabacs. 

Q.  N'est-ce  pas  un  fait  que  ces  cigares  que  nous  f unions  ont  ete  faits  des  tabacs 
achetes  par  M.  Cusson  ? 

E.  Je  ne  sais  si  ces  cigares  particuliers  ont  ete  faits  de  ce  tabac,  mais  j'ai  moi- 
meme  fume  differents  cigares  faits  de  ces  tabacs  et  que  M.  Cusson  m'a  donnes.  Nous 
en  avons  converse  plusieurs  fois.  Quant  a  ces  cigares-ci,  je  ne  pourrais  garantir  leur 
origine,  mais  j'en  ai  fume  que  je  savais  etre  faits  de  ces  tabacs,  et  je  crois  que  ceux-ci 
sont  faits  de  tabac  canadien  recouvert  de  Sumatra. 

Q.  Etes-vous  fabricant  de  cigares  ? 

E.  Non,  j'etais  dans  la  fabrication  du  tabac,  quand  je  suis  devenu  planteur. 

Par  M.  Clarke: 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  quelle  est  la  proportion  de  la  cote  dans  la  feuille  ?  quelle 
proportion  du  poids  total  represente-t-elle  ? 

E.  Nous  devons  distinguer,  en  ceci,  M.  Clarke,  parce  que  dans  les  fabriques  de 
tabacs  a  fumer,  par  exemple,  dans  la  fabrique  de  sir  William  MacDonald,  ou  1'on  ne 
fabrique  que  des  tabacs  a  fumer  et  a  chiquer  en  tablettes,  j'estime  que  dans  une  telle 
fabrique,  la  proportion  de  cotes  est  d'environ  25  pour  100  du  poids  original  de  la 
feuille,  en  moyenne,  parce  que  dans  une  telle  fabrique,  tout  le  tabac  est  ecote,  mais 
dans  les  fabriques  de  1' American  Tobacco  Company,  ou  1'on  fait  des  tabacs  coupes,  la 
plus  grande  partie  des  tabacs  qu'ils  mettent  sur  le  marche  contiennent  les  cotes,  con- 
sequemment,  la  proportion  des  cotes  pour  le  poids  total  de  leur  production  doit  etre  de 
beaucoup  au-dessous  de  25  pour  100. 

Q.  Je  pensais  que  1' American  Tobacco  Company  importait  ses  tabacs  ecotes  ? 

E.  C'est  possible,  je  n'en  sais  trop  rien,  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  le  fasse,  car 
je  ne  vois  pas  quel  avantage  elle  aurait  a  le  faire. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  combien  de  varietes  de  tabacs  a  fumer  vous  produisez 
dans  la  province  de  Quebec  ?  Vous  avez  le  Comstock  Spanish. 

K.  Bien,  je  ne  puis  dire  que  nous  produisons  les  types  de  tabacs  a  fumer  connus 
comme  tels  aux  Etats-Unis.  Nous  ne  le  faisons,  non  plus  que  les  planteurs  d'Ontario. 
Les  types  de  tabacs  a  fumer  son  produits  aux  Etats-Unis,  dans  les  deux  Caroline,  les 
Virginie,  le  Delaware  et  aussi  dans  le  Kentucky  et  1'Ohio,  cet  Etat  produisaiit  plus  par- 
ticulierement  les  tabacs  a  fumer  connus  comme  tels,  mais  nous  ne  produisons  pas  ces 
varietes  au  Canada.  Nous  produisons  les  types  a  cigares,  dont  nous  faisons  usage 
pour  la  pipe  et  pour  lesquels  il  existe  un  gout  acquis.  Mais  si  vous  me  demandez, 
produisez-vous  les  tabacs  a  fumer  pour  la  pipe,  je  ne  puis  dire  que  nous  le  faisons. 

Q.  Je  ne  veux  pas  parler  particulierement  du  tabac  a  fumer  pour  la  pipe,  mais 
je  parle  du  Comstock  Spanich,  du  Connecticut  Seed  Leaf  ? 

E.  Ce  sont  des  varietes  a  cigares. 

Q.  Mais  vous  les  produisez  toutes  ? 
R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  vous  produisez  le -Havana  Seed  Leaf  dont  il  a  ete  parle  ? 

E.  Les  differences  dans  les  varietes  ne  sont'  pas  aussi  considerables  qu'il  peut 
paraitre,  mais  ce  sont  les  types  qu'il  faut  considerer,  parce  qu'apres  tout,  les  varietes 
ne  different  que  peu.  J'ai  lu  les  noms  de  121  varietes  de  Seed  Leaf.  Elles  sont 
presque  toutes  semblables  dans  leur  croissance  et  vous  pourriez  difficilement  distin 
guer  entre  elles. 

Q.  Quel  est  le  type  le  plus  profitable  que  vous  produisez  ? 

R.  Je  ne  puis  trouver  f  acilement  une  base  pour  etablir  le  coiit  et  le  profit  compa- 
ratifs,  je  ne  puis  dire. 

Q.  Quel  -est  le  type  favori  des  planteurs?    Qu'est-ee  que  1'on  produit  le  plus? 
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R.  Je  crois  que  le  Havana  Seed  Leaf,  comprenant  le  Comstock  et  le  Zimmer 
Spanish,  qui  appartiennent  au  type  Havana  Seed,  sont  ceux  qui  conviennent  le 
mieux  a  la  province  de  Quebec.  Nos  possibilites  de  productions  sont  limitees,  et  nous 
devons  eviter  de  depasser  ces  possibilites.  Beaucoup  commettent  cette  erreur.  Us 
essaient  toutes  sortes  de  tabacs.  J'ai  vu  essayer  de  produire  du  Sumatra  dans  la 
province  de  Quebec,  ce  qui  est  impossible.  Nos  possibilites,  comme  les  votres,  sont 
limitees  et  si,  dans  1'ouest  d'Ontario,  ils  essaient  de  produire  un  grand  nombre  de 
varietes,  "  ils  casseront  leur  pipe ",  comme  nous  disons  dans  la  province  de  Quebec. 
Les  types  Havana  Seed  sont  les  plus  avantageux,  parce  qu'ils  croissent  rapidement 
et  s'adaptent  parfaitement  a  nos  conditions  climateriques.  Nous  avons  certains  sols 
qui,  a  cause  de  leur  composition  chimique,  dans  nos  conditions  climateriques  parti- 
culieres,  produisent  un  resultat  quelquefois  surprenant.  Nous  produisons  parfois  un 
article  superieur  memes  aux  plantes  d'origine  provenant  du  Wisconsin.  Ceci  peut 
etre  surprenant,  mais  c'est  un  fait.  II  n'y  a  pas  lieu  de  trop  s'en  etonner,  quand  on 
sait  que  le  tabac  peut  s'adapter  aux  conditions  les  plus  diverses  et  les  plus  curieuses. 

Par  M.  Dubeau: 

Q.  Si  je  ne  me  trompe,  vous  avez  dit,  il  y  a  quelques  minutes,  que  la  consomma- 
tion  du  tabac  canadien  a  augmente  considerablement.  Ne  voyez-vous  pas  dans  ce  fait 
que  le  tabac  canadien  a  une  valeur  industrielle? 

E.  Sans  doute,  ceci  est  evident  pour  moi.  II  me  semble  que  1' augmentation  de 
la  consommation  du  tabac  fabrique  avec  la  feuille  canadienne  qui  s'est  produite 
depuis  1897,  prouve  en  toute  evidence  qu'il  a  une  valeur  industrielle  et  commerciale, 
et  c'est  pour  moi  la  preuve  absolue  que  le  public  1'apprecie.  Je  crois  que  cela  est 
absolument  evident.  Les  fabricants  ont  dit,  ici,  a  Ottawa,  avant  1' augmentation  du 
droit,  avant  1897,  qu'ils  ne  pourraient  jamais  employer  de  tabac  en  feuille  canadien 
pour  les  fins  industrielles,  sur  une  grande  echelle.  Je  me  rappelle  cela  parfaitement, 
parce  que  je  suis  venu  ici,  plusieurs  fois,  discuter  cette  question,  et  j'ai  eu  1'occasion 
de  dire  aux  grands  fabricants  que  1'avenir  demontrerait  s'ils  avaient  tort  ou  raison; 
que  leur  opinion  personnelle,  tout  en  etant  tres  respectable,  etait  quelque  peu  in- 
fluencee  par  1'interet  qu'ils  avaient  a  s'opposer  aux  changements  proposes  par  nous. 
L'augmentation  du  droit  etait  alors  demandee  afin  de  promouvoir  la  fabrication  et 
1' amelioration  de  la  feuille  cannadienne;  puis  la  preuve  est  venue  et  nous  1'avons 
devant  nous.  Cette  preuve  est  dans  le  fait  que  nous  employons  maintenant  pres  de 
cinq  millions  de  livres  de  tabac  canadien  en  feuille,  dans  la  fabrication  de  tabacs  a 
fumer  et  a  chiquer,  qu'elle  soit  de  provenance  d'Ontario  ou  de  Quebec.  On  dit 
aujourd'hui  que  le  tabac  canadien  ne  sera  jamais  convenable  pour  la  fabrication  des 
cigares.  J'admets  qu'ils  ne  peuvent  faire  un  bon  cigare  de  la  feuille  qu'ils  obtiennent 
des  planteurs,  telle  que  produite.  Mais  ce  que  nous  esperons  des  nouveaux  reglements, 
c'est  qu'une  attention  particuliere  va  etre  donnee  aux  besoins  de  cette  branche  de 
1'industrie  et  qu'ils  nous  permettront  de  prouver  la  valeur  des  tabacs  a  cigares  pro- 
duits  en  Canada.  Et  c'est  sur  les  resultats  deja  obtenus  dans  les  autres  branches  de 
1'industrie  que  nous  fondons  1'espoir  d'obtenir  le  meme  succes  pour  1'industrie  des 
cigares.  Je  crois  avoir  repondu  a  votre  question  et  demontre  que  le  tabac  canadien 
a  une  valeur  industrielle. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Eelativement  a  1'adaptabilite  des  sols,  je  de&irerais  savoir  si  ce  monsieur  peut 
me  donner  une  opinion  sur  la  possibilite  de  cultiver  le  tabac  dans  le  comte  de  Huron. 
Le  climat  la  n'est  peut-etre  pas  aussi  chaud  que  dans  Quebec  ? 

E.  Je  crois  que  1'on  peut  produire  du  tabac  presque  partout,  et  quelques  autorites 
pretendent  que  le  tabac  peut  s'adapter  a  n'importe  quelles  conditions  climateriques,  et 
de  fait  du  tabac  a  ete  produit  sous  le  60e  degre  de  latitude.  C'est  une  autre  question 
de  savoir  s'il  avait  une  valeur  industrielle.  Quant  a  pouvoir  le  cultiver,  il  n'y  a  aucun 
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doute  que  tous  Ies  sols  peuvent  le  produire,  mais  evidemment  il  y  a  des  sols  qui  con- 
viennent  mieux  que  d'autres. 

Q.  Quelle  est  la  meilleure  espece  de  sol,  sablonneux,  glaiseux  ou  franc? 

R.  Cela  depend;  Ies  sols  sablonneux  et  legers  produisent  Ies  varietes  de  couleur 
pale. 

Par  M.  Clarice  : 

:Q.  Les  sols  noirs  produisent  aussi  du  bon  tabac? 

R.  Oui,  Ies  sols  legers  produisent  Ies  varietes  de  coloration  pale,  et  Ies  sols  francs 
produisent  Ies  tabacs  a  cigares  a  fine  texture;  Ies  terres  fortes  produisent  Ies  types  Ies 
plus  pesants  de  tabacs  a  chiquer,  non  pas  le  Burley,  mais  Ies  sortes  plus  foncees  da 
couleur. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Est-ce  que  la  proximite  de  1'eau  a  une  influence  dans  la  culture  du  tabac? 

R.  II  est  possible,  mais  cette  influence  est  si  eloignee  et  si  difficile  a  saisir  et  a 
definir  que  je  ne  puis  la  considerer,  excepte  que  pres  de  1'ocean,  ou  certains  vents 
apportent  le  salin  de  la  mer,  le  produit  peut  etre  affecte  dans  sa  combustion,  a  cause 
du  sel. 

Q.  En  combien  de  temps  le  tabac  murit-il? 

R.  60  jours  pour  Ies  varietes  Ies  plus  natives  et  100  jours  pour  Ies  plus  tardives. 

Par  M.  Clarke: 

Q.  Quelle  est  la  signification  du  mot  "  Cavendish "  ?  Je  ne  le  comprends  paa 
bien. 

R.  "  Cavendish  "  est  le  nom  sous  lequel,  pour  Ies  fins  administratives,  on  designe 
Ies  tabacs  fabriques  et  adulteres,  soit  pour  fumer  ou  pour  chiquer,  en  tablettes. 

Q.  Une  autre  question  :  Sous  la  loi  actuelle,  il  y  a  une  remise  pour  Ies  cou- 
pures,  mais  sous  Ies  reglements  proposes  cette  remise  ne  se  fera  plus.  Pouvez-vous 
me  dire  quel  effet  ce  changement  aura? 

R.  Oui,  monsieur,  je  parle  au  point  de  vue  du  producteur  canadien  ;  ils  auront 
cet  effet  que  dans  toutes  Ies  fabriques  employant  du  tabac  etranger,  s'ils  desirent 
employer  du  tabac  canadien  en  melange,  ils  y  trouveront  avantage  et  ne  le  rejette- 
ront  pas  a  cause  de  la  remise. 

Q.  Cette  remise  se  fait  quand  Ies  coupures  sont  reexpediees? 

R.  Exactement,  reexpediees. 

Q.  Savez-vous  quelle  proportion  ces  coupures  representent  par  rapport  au  poids 
total ? 

R.  M.  Dugas  a  donne  Ies  chiffres.  II  dit  que  c'est  quelque  chose  comme  300,000 
livres  de  coupures  de  cigares,  exclusivement.  II  y  a  d'autres  remises  sur  Ies  tables 
fabriques,  mais  la  quantite  que  je  viens  d'indiquer  se  rapporte  aux  coupures  de  cigares. 

Q.  Ainsi  cela  devient  un  sujet  d'importance,  parce  que  I'emploi  du  tabac  cana 
dien  Ies  empechait  de  recevoir  cette  remise  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  sorte  que  la  disparition  de  cette  difficulte  sera  decidement  un  avantage 
pour  Ies  producteurs  canadiens  ? 

R.  Oui,  monsieur,  cela  ouvrira  Ies  portes  de  toutes  Ies  fabriques  aux  tabacs 
canadiens. 

Par  M.  Dugas: 

Q.  D'apres  votre  experience,  M.  Labelle,  n'est-ce  pas  un  fait  que  la  valeur  com- 
merciale,  la  valeur  reelle  du  tabac,  reside  plus  dans  sa  preparation  que  dans  sa  culture? 

R.  Oui,  monsieur  ;  je  me  suis  exprime  sur  ce  point  quand  j'ai  dit  que  le  tabac 
n'etait  pas  un  produit  naturel,  mais  plutot  un  produit  artificiel  ;  il  y  a  des  qualites 
latentes  dans  une  recolte  de  tabac,  que  1'or  (*  )it  degager.  Naturellement,  pour  le 
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cultiver  avec  succes  on  doit  choisir  un  sol  qui  convient  le  mieux  pour  un  type  donne, 
et  on  doit  le  cultiver  en  vue  d'obtenir  certaines  qualites  pour  des  fins  definies.  Quand 
toutes  ces  conditions  ont  ete  observees,  la  recolte  possedera  des  qualites  a  1'etat  latent 
qui  permettront  de  produire  par  la  preparation  et  certains  procedes,  un  article  de 
haute  valeuT  pour  certaines  fins  industrielles  definies,  mais  ces  qualites  particulieres 
ne  seront  obtenues  que  comme  resultat  du  traitement  particulier  que  Ton  aura  fait 
subir  a  la  feuille  brute,  et  ce  n'est  qu'alors  que  telle  recolte  deviendra  convenable  pour 
les  fins  industrielles  et  commerciales.  C'est  pourquoi  je  dis  que  le  tabac  est  plutot  un 
produit  artificiel,  et  il  en  est  de  meme  du  vin.  Le  vin  est  simplement  le  jus  des  rai 
sins,  mais  si  1'on  n'a  que  le  jus  des  raisins  non  fermentes,  il  n'est  pas  potable.  Dans 
cette  partie  de  la  France  qui  produit  les  premiers  vins,  un  bon  vigneron  peut  extraire 
le  jus  de  ses  grappes,  mais  s'il  ignore  1'art  des  fermentations,  des  melanges  et  des 
coupages,  il  ne  produira  que  du  jus  de  raisin,  mais  ce  ne  sera  pas  du  vin. 

Ayant  examine  la  transcription  qui  precede  mon  temoignage,  je  la  declare  fidele. 

LOUIS  V.  LABELLE. 

Joliette,  31  mars  1908. 


M.  J.  B.  Dugas,  Saint-Jacques,  comte  de  Montcalm,  est  appele  et  interroge. 

Par  M.  Dugas: 

Q.  Vous  cultivez  le  tabac  ? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  une  longue  experience  de  cette  culture  ? 

E.  Environ  16  ou  17  ans. 

Q.  Vous  avez  ete  charge  par  le  ministere  de  1' Agriculture  de  la  province  de  pre- 
parer  des  echantillons  de  tabac  pour  envoyer  a  Londres  et  en  Belgique,  pour  y  etre 
examines  par  des  experts.  Etes-vous  alle  vous-meme  dans  ces  pays  et  voulez-vous 
dire  au  comite  quel  rapport  vous  avez  fait  de  votre  voyage  ? 

E.  C'est  en  1902  ou  1903  que  je  regus  1'ordre  du  ministere  de  1' Agriculture  de 
preparer  une  certaine  quantite  de  notre  tabac  canadien,  tel  que  nous  le  produisons  et 
le  preparons,  et  de  partir  avec  ces  echantillons  pour  essayer  de  placer  cette  marchan- 
dise  sur  les  marches  anglais  et  beige,  apres  qu'ils  auraient  constate  sa  valeur.  Inva- 
riablement,  nous  recumes  la  meme  reponse  de  tous  ceux  a  qui  nous  montrames  nos 
echantillons.  Us  nous  disaient :  Le  produit  brut  est  bon  mais  dans  sa  condition  natu- 
relle  il  n'est  pas  vendable  sur  nos  marches,  pour  la  raison  qu'il  n'est  pas  fini.  Ce  tabac 
devrait  etre  assorti  et  fermente,  puis  reassorti  ensuite,  afin  de  pouvoir  etre  accepte  sur 
tous  nos  marches  pour  differents  usages.  II  existe  quelque  difference  dans  la  demande, 
selon  les  marches.  En  Angleterre,  on  prefere  un  tabac  plus  noir,  ou  plutot,  comme  ils 
le  qualifient,  passe  au  feu,  fermente  jusqu'au  degre  qui  lui  donne  un  teint  plus 
fence,  excepte  le  marche  de  Bristol  ou  1'on  prefere  un  tabac  moms  colore.  Sur  le 
marche  beige,  partout,  le  tabac  legerement  colore  est  prefere;  mais  on  nous  y  opposa 
les  memes  objections  qui  nous  avaient  ete  faites  en  Angleterre,  c'est-a-dire  que  notre 
tabac  n'etait  pas  fini.  La  feuille  brute,  disaient-ils,  leur  paraissait  etre  de  bonne  qua- 
lite,  mais  dans  sa  condition  actuelle,  ils  ne  pouvaient  en  apprecier  exactement  la  valeur. 
Pendant  que  nous  etions  a  1'etranger,  en  Belgique  et  ailleurs,  on  nous  disait  :  C'est 
singulier,  nous  faisons  un  commerce  considerable  avec  les  Etats-Unis.  Vous  etes 
dans  leur  voisinage,  pourquoi  ne  preparez-vous  pas  votre  tabac  comme  eux?  Si  votre 
tabac  est  prepare  comme  il  1'est  aux  Etats-Unis,  nous  ne  doutons  pas  que  vous  fassiez 
un  bon  commerce  avec  nous,  Beiges.  En  Angleterre,  ou  nous  disait  la  metme  chose  : 
"  Si  votre  tabac  est  aussi  bon  que  le  tabac  americain,  nous  vous  donnerons  indubita- 
blement  la  preference.  Nous  sommes  concitoyens  et  si  vous  nous  donnez  un  article 
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aussi  bon  que  celui  que  nous  pouvons  acheter  aux  Etats,  vous  aurez  notre  clientele." 
Les  marchands  de  tabac  d'Angleterre  et  de  Belgique  ont  fait  un  rapport  a  cet  effet. 
En  consequence,  le  ministere  1' Agriculture  jugea  a  propos  d'envoyer  quelqu'un  dans 
le  Wisconsin,  qui  se  trouve  a  peu  pres  sous  notre  latitude  et  qui  convient  le  mieux 
a  des  observations  de  cette  nature. 

Q.  Ne  vous  a-t-on  pas  conseille,  en  Belgique  ou  en  Angleterre,  de  recommander 
au  •  ministere  de  1'Agricluture  1'envoi  d'un  specialiste  au  Wisconsin  pour  etudier  les 
methodes  de  culture  de  ce  pays  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  n'etait-ce  pas  dans  le  meme  but  que  des  echantillons  de  tabac  furent 
importes  du  Wisconsin  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'etait  a  la  suggestion  des  marchands  de  tabac  d'Angleterre  et  de  Belgique 
que  vous  avez  fait  ce  rapport  au  ministre  de  1'Agriculture? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  alors,  vous  avez  ete  envoye  au  Wisconsin  ? 

R.  Je  desirais  etre  bref,  peut-etre  l'ai-je  ete  trop,  en  negligeant  de  vous  parler 
de  cela. 

Par  M.  Clarke: 

Q.  Avant  de  quitter  le  sujet  de  la  Belgique,  dites-moi  si,  dans  ce  pays,  on  cultive 
le  tabac  ? 

R.  Un  peu. 

Q  Savez-vous  combien  il  est  paye  aux  cultivateurs  ? 

R.  Cela  varie.  Je  crois  que  M.  Charlan  saurait  mieux  que  moi  le  prix  paye  en 
Belgique  pour  la  feuille  brute. 

Par  M.  Dugas: 

Q.  La  Belgique  est-elle  un  marche  important  pour  le  tabac? 

R.  Un  marche  immense. 

Q.  Et  1'Angleterre  aussi? 

R.  L' Angleterre  aussi. 

Q.  Si  bien  que,  si  notre  tabac  etait  prepare  a  leur  gout,  nous  trouverions  un  bon 
marche  en  Angleterre  et  en  Belgique  pour  notre  produit? 

R.  Oui.  D'apres  ce  que  j'ai  appris  pendant  que  j'y  etais,  la  demande  est  presque 
illimitee,  parce  que  la  consommation  en  Angleterre  est  de  deux  livres  par  habitant, 
y  compris  les  femmes  et  les  enfants,  et  qu'on  y  fait  un  grand  commerce  d'importation 
et  d'exportation  de  tabac. 

Par  M.  Clarke: 

Q.  Combien  paie-t-on  le  tabac  en  Belgique?  Je  suppose  que  nous  y  exportions 
le  notre.  Combien  nous  l'acheterait-on  ? 

R.  Pour  du  tabac  en  bon  etat,  15  centins  de  notre  monnaie  caandienne  par  livre, 
m'a-t-on  dit. 

Q.  Serait-ce  15  centins  pris  ici  ou  y  compris  les  droits  de  douane  a  payer  en 
Belgique  ? 

R.  15  centins,  f  .0  b. 

Q.  Ici? 

R.  Ici;    nous  le  chargerions. 

Par  M.  Dugas: 

Q.  II  n'y  a  pas  de  droits  de  douane  ? 
R.  Non. 

Par  M.  Clarke: 

Q.  Je  crois  que  les  restrictions  en  Belgique  sont  moindres  que  dans  d'autres  pays? 
R.  C'est  precisement  a  cause  de  cela  qu'on  nous  y  envoya. 
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Par  M.  Dugas: 

Q.  Quant  au  transport, — vous  nous  avez  dit  que  vous  aviez  exporte  du  tabac  de 
Canada  en  Belgique,  le  transport  est-il  couteux  ?  Combien  avez-vous  paye  ? 

B.  1,840  livres  de  tabac. 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  envoye  en  Belgique,  a  combien  s'est  eleve  le  transport? 

E.  Je  crois  que  j'ai  calcule  qu'il  s'elevait  a  un  quart  de  centin  par  livre. 

Q.  Maintenant,  veuillez  nous  dire  ce  que  vous  avez  fait  en  Wisconsin  quand 
vous  y  futes  envoye  par  le  ministre  de  1'Agriculture.  Avez-vous  emporte  quelques 
echantillons  de  notre  tabac  de  Quebec,  et  les  avez-vous  montres  aux  gens  du 
Wisconsin  ? 

K.  Oui,  monsieur.  Sur  le  rapport  favorable  que  nous  avions  fait  de  la  reception 
de  notre  tabac  sur  le  marche  europeen,  le  ministre  de  1'Agriculture  pensa  qu'il  serait 
sage  d'envoyer  quelqu'un  de  nos  fermiers  canadiens  pour  se  renseigner  sur  les  me- 
thodes  de  culture,  etc.,  dans  1'Etat  du  Wisconsin,  cet  Etat  le  plus  rapproche  de 
notre  latitude  et  le  plus  favorable  a  une  enquete  de  cette  nature.  C'est  ainsi  que  je 
fus  envoye  la-bas  avec  M.  Denis,  du  comte  de  Eouville,  dans  ce  but.  Nous  avons 
constate  que  le  climat  est  a  peu  pres  semblable  au  notre;  etant  partis  dans  les  der- 
niers  jours  d'avril,  si  je  ne  me  trompe,  nous  remarquames  en  arrivant  a  notre  destina 
tion,  qu'ils  n'etaient  pas  plus  avances,  au  point  de  vue  de  la  vegetation,  que  nous  ne 
Petions  ici.  On  y  faisait  justement  les  sentences,  et  nous  y  sejournames  jusqu'a  ce 
que  la  plantation  fut  sur  le  point  de  commencer,  mais  nous  repartimes  avant  qu'elle 
commengat.  Nous  avons  parcouru  le  pays  pour  voir  comment  le  travail  se  faisait  dans 
les  entrepots  et  la  condition  des  differentes  recoltes,  etc.  Nous  avons  trouve  que  le 
tabac  du  Wisconsin  ressemble  beaucoup  a  notre  propre  tabac  canadien,  mais  nous  n'en 
avons  jamais  rien  dit  jusqu'a  la  fin.  J'avais  apporte  avec  moi  du  tabac  recolte  dans  le 
comte  de  Montcalm  et  que  j'avais  moi-meme  prepare;  je  n'etais  pas  bien  fixe  sur  sa 
qualite.  Je  suppose  que  j'avais  emporte  a  peu  pres  la  meilleure  qualite,  et  apres  avoir 
examine  une  grande  quantite  de  tabac  du  Wisconsin  dans  les  entrepots,  ca  et  la,  j'ex- 
hibai  mon  echantillon  de  tabac  canadien  et  je  demandai  a  1'un  des  principaux  mar- 
chands  de  Jamesville,  M.  S.  B.  Heddles — c'est  un  important  producteur  et  marchnd 
de  tabac — ce  qu'il  en  pensait.  II  1'examina  et  dit  que  le  tabc  etait  apparemment  tres 
bonne  condition  pour  etre  mis  en  fermentation.  Apres  qu'il  eut  parle  quelques  ins 
tants  sur  les  qualites  de  ce  taba€,  il  me  demanda  d'ou  il  provenait,  et  me  declara  plus 
tard  qu'il  etait  persuade  que  je  me  1'etais  procure  dans  1'un  des  entrepots  du  voisinage. 
Apres  qu'il  sut  qu'il  avait  ete  recolte  au  Canada,  il  1'examina  a  nouveau  et  dit :  "  C'est 
reellement  un  magnifique  article  en  feuille  brute,  seulement  la  forme  de  la  feuille  est 
defectueuse,  elle  ne  devrait  pas  etre  aussi  pointue,  mais  plus  large  et  plus  arrondie  ", 
et  il  ajouta  que  toute  cette  variete  de  tabac  qui  etait  empaquetee  avait  une  tendance 
a  1'allongement  de  la  feuille  et  a  sa  terminaison  en  pointe  et  presentait  toujours  un 
etroit  espace  entre  les  fibres.  II  appela  son  contremaitre,  qui  corrobora  c©  qu' avait  dit 
le  patron  quant  aux  qualites  du  tabac.  Cela  m'encouragea  et  je  montrai  les  memes 
echantillons  de  tabac  a  diverses  autres  personnes,  qui,  invariablement,  firent  les  memes 
•commentaires  et  repondirent  a  mes  questions  de  la  meme  maniere,  qu'il  etait  reelle 
ment  de  bonne  qualite,  mais  non  fini,  c'est-a-dire  brut  et  non  assorti. 

Q.  Et  avez-vous  rapporte  des  graines  de  cet  Etat  pour  semer  dans  votre  region  ? 
E.  Oui,  j'ai  rapporte  une  petite  quantite  de  graines  produites  dans  le  Wisconsin 
et,  ce  que  j'avais  vu  m'autorisa  a  recommander  ce  type  de  tabac  a  1'honorable  ministre 
de  1'Agriculture,  et  il  envoya  de  ces  graines  de  tabac  du  Wisconsin  qui  porte  le  nom 
de  Comstock.  On  m'a  dit  que  M.  Comstock  avait  introduit  cette  variete  de  tabac, 
environ  40  ans  auparavant,  et  qu'il  avait  conserve  son  nom  depuis  lors,  mais  c'est 
reellement  du  tabac  du  Wisconsin,  et  nous  supposons  que  M.  Comstock  est  mort  depuis 
longtemps. 

Q.  Quel  fut  le  resultat  de  vos  experiences  avec  la  graine  rapportee  du  Wisconsin? 

E.  Cette  graine  a  ete  distribute  dans  notre  district  par  quantites  de  cinq  a  dix 
livres  et,  invariablement,  elle  a  donne  satisfaction.     La  recolte  de  la  premiere  annee 
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fut  considered  d'excellente  qualite.  A  notre  convention  annuelle  de  1'Association  des 
Producteurs  de  Tabac,  je  rencontrai  plusieurs  manufacturiers  et  leur  fis  examiner  les 
echantillons  qui  etaient  exposes  du  tabac  recolte  directement  de  cette  semence  et  de 
celui  provenant  de  la  deuxieme  recolte,  c'est-a-dire  produit  par  la  graine  prelevee  sur 
la  premiere  recolte  et  enfin  du  tabac  provenant  de  la  troisieme  recolte.  Tandis  qu'il 
n'y  avait  aucune  difference  entre  la  recolte  de  la  deuxieme  annee  et  celle  de  la  troi 
sieme  annee,  les  experts  ont  estime  qu'une  difference  marquee  existait  entre  la  recolte 
de  la  premiere  annee,  et  cela  en  faveur  de  cette  deuxieme  annee.  Us  declarerent  que 
la  production  de  la  seconde  annee  etait  superieure  a  celle  provenant  directement  de  la 
graine  importee. 

Q.  De  telle  fagon  que,  d'apres  votre  experience,  cette  graine  de  tabac  du  Wiscon 
sin  vous  donne  un  bon  produit  ? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  savez  que  M.  Cusson,  de  Montreal,  a  achete  de  ces  tabacs  1'annee  der- 
niere,  les  a  convenablemnt  prepares  et  fait  f ermenter  et  en  a  fait  de  bons  cigares  ? 

R.  Oui  ;  je  connais  tres  bien  M.  Cusson.  Je  le  vois  frequemment  et  je  lui  parle 
de  ce  tabac.  J'ai  vu  ce  tabac  en  feuille,  je  1'ai  revu  transforme  en  cigares  et  j'ai  eu 
le  plaisir  de  fumer  un  grand  nombre  de  ces  bons  cigares. 

Q.  Savez-vous  que  M.  Cusson  est  pret — sous  1'empire  de  la  nouvelle  legislation— 
a  construire  des  entrepots  pour  1'empaquetage  du  tabac  dans  votre  comte,  ou  il  se 
livrera  a  1'industrie  de  la  preparation  du  tabac  ? 

R.  Je  ne  puis  dire  cela,  parce  que  je  n'ai  pas  vu  M.  Cusson  depuis  que  le  projet 
de  loi  a  ete  annonce.  Environ  une  semaine  avant  qu'on  1'eut  annonce,  j'ai  rencontre 
ce  monsieur  et  nous  nous  sommes  entretenus  des  nouvelles  qui  circulaient  de  ce  chan- 
gement  et  il  me  dit  que  si  cela  se  realisait,  il  etait  a  peu  pres  decide  a  s'etablir  dans  le 
comte  de  Montcalm  ou  celui  de  L'Assomption  pour  y  faire  de  la  manipulation.  Le 
comite  sait,  evidemment,  ce  qu'on  entend  par  manipulation. 

Q.  Comme  consequence  de  la  loi  projetee,  les  manufacturiers  etrangers  auront  a 
payer  28  centins  de  droit  avant  de  se  servir  de  leur  tabac  ?  Cela.  determinera  des 
commergants  a  se  lancer  dans  1'industrie  de  cette  manipulation? 

R.  Oui,  il  me  semble. 

Q.  Us  y  feront  de  gros  benefices? 

R.  Je  ne  vois  pas  que  ce  soit  necessaire.  Le  monsieur  a  qui  j'ai  exhibe  mes 
echantillons  de  tabac  canadien.  ..  . 

Q.  Dans  le  Wisconsin. 

R.  Dans  le  Wisconsin....  remarqua  qu'avec  la  protection  dont  nous  jouissions 
alors — c'etait  il  y  a  deux  ans — et  la  qualite  du  tabac  que  nous  pouvions  produire  au 
Canada,  il  voyait  un  moyen  sur  et  certain  de  faire  de  1'argent  et  que  s'il  n'etait  pas 
etabli  a  sa  satisfaction  au  Wisconsin,  il  ne  verrait  pas  de  meilleure  place  pour  s'etablir 
et  faire  de  1'argent  qu'au  Canada. 

Q.  II  aurait  ete  pret  a  le  faire  sous  1'ancienne  loi? 

R.  Oui,  sous  1'ancienne  loi. 

Q.  Et  il  serait  encore  mieux  decide  a  venir  maintenant,  apres  les  changements 
operes  ? 

R.  Oui,  monsieur.  J'ai  pense  qu'il  etait  bon  de  dire  cela;  j'avais  oublie  de  le 
dire  plus  tot. 

Par  le  President: 

Q.  II  voulait  avoir  sa  part  du  gateau? 
R.  Oui,  il  disait  que  c'etait  Tin  vrai  gateau. 

Par  M.  Clarice: 

Q.  Vous  avez  dit  deux  ou  trois  fois  qu'en  Angleterre  et  en  Belgique  on  jugeait 
que  notre  tabac  n'etait  pas  fini? 
R.  Pas  fini. 
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Q.  Qu'eiitendez-vous  par  la? 

R.  II  n'est  pas  fermente  ni  assort!  d'une  maniere  convenant  aux  manufacturiers. 
Les  Anglais  emploient  la  methode  suivante :  Le  negociant  anglais  envoie  sa  commando 
a  un  marchand  americain,  lui  demandant  tel  et  tel  tabac,  pret  pour  sa  branche  de  com 
merce,  juste  comme  il  le  lui  faut. 

Q.  Ce  qui  manque  a  notre  tabac  c'est  le  travail  du  manipulateur? 

R.  Exactement. 

Q.  Et  vous  pensez  que  la  nouvelle  reglementation  comb.lera  cette  lacune? 

R.  C'est  mon  opinion. 

Par  M.  Dugas: 

Q.  Vous  avez  voyage  aux  Etats-Unis  pendant  plusieurs  annees  et  vous  etes  egale- 
ment  alle  en  Angleterre  et  en  Belgique.  Avez-vous  vu  dans  ces  pays  du  tabac  mis  en 
vente  dans  la  meme  condition  ou  se  troutve  le  notre  quand  nous  le  placons  sur  le 
marche  ? 

R.  J'ai  vu  du  tabac  dans  des  conditions  bien  variees.  J'en  ai  vu  en  tout  aussi 
pauvre  et  meme  plus  pauvre  condition  que  le  notre,  dans  le  centre  de  1'Amerique  du 
Sud,  ou  1'on  devrait  produire  les  plus  beaux  et  les  meilleurs  tabacs.  La  cause  reside, 
je  suppose,  comme  ici,  dans  1'absence  des  connaissances  necessaires  a  une  preparation 
convenable. 

Q.  Mais  nulle  part  ailleurs  le  tabac  n'est  place  sur  le  marche  regulier  sans  avoir 
ete  convenablement  prepare,  fermente  et  soumis  a  la  sudation? 

R.  Non. 

Q.  Dans  aucun  marche  du  monde,  si  ce  n'est  au  Canada? 

R.  Non;  et  j'en  ai  conclu  que,  dans  sa  condition  actuelle,  notre  tabac  est  inven- 
dable. 

Q.  Et  le  seul  moyen  de  mettre  notre  tabac  dans  une  condition  convenable  serait 
de  le  faire  assortir  et  empaqueter  par  les  manipulateurs? 

R.  Par  quelqu'un  d'experimente. 

Q.  Savez-vous  qu'aux  Etats-Unis  les  manufacturiers  n'achetent  jamais  leur  tabac 
directement  des  producteurs,  mais  des  empaqueteurs  ou  preposes  aux  entrepots? 

R.  II  arrive  quelquefois  que  le  prix  courant  est  juge  insuffisant  par  le  cultiva- 
teur — j'ai  vu  cela  au  Wisconsin— alors  il  ne  vend  pas  sa  recolte,  mais  il  1'assortit  et 
la  met  lui-meme  en  fermentation,  attendant  qu'on  lui  en  offre  son  prix;  mais  cela 
arrive  rarement. 

Q.  Ce  n'est  pas  la  maniere  de  faire  habituelle? 

R.  Cela  se  produit  rarement;  dans  ce  cas,  le  manufacturier  achete  directement 
du  fermier  qu-i  a  prepare  son  tabac. 

Q.  Selon  votre  experience,  vous  avez  rarement  vu  les  fermiers  preparant  eux- 
memes  leur  tabac? 

R.  Rarement. 

Par  M.  Clarice: 

Q.  J'aurais  deux  questions  a  vous  poser.  On  emploie  dans  le  projet  de  loi  1'ex- 
pression  "Cavendish".  Savez-vous  ce  que  c'est? 

R.  Je  ne  sais  pas  exactement  ce  que  c'est. 

Q.  II  est  autre  chose  que  je  voudrais  apprendre  de  vous  ou  de'M.  Labelle,  c'est 
1'importance  de  la  remise  ou  reduction  payee  sur  les  rognures? 

R.    M.  Labelle  vous  dira  cela. 

Ayant  examine  la  transcription  de  ma  deposition,  je  la  reconnais  exacte. 

J.  B.  DTTGAS, 

Cultivateur  de  tabac. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

SALLE  DE  COMITE  N°  62, 

MERCREDI,  27  mai  1908. 

Le  comite  special  permanent  de  1' Agriculture  et  de  la  Colonisation  se  reunit  a 
11  heures  a.m.  M.  Mackenzie,  le  president  au  fauteuil. 

Le  PRESIDENT. — Messieurs,  il  me  fait  grand  plaisir  de  vous  presenter  aujourd'hui 
le  docteur  James  W.  Robertson,  C.M.G.,  directeur  du  college  Macdonald,  a  Sainte- 
Anne,  qui  va  nous  parler  d'un  sujet  tres  interessant.  Le  docteur  Robertson  ne  nous  est 
nullement  etranger  et  la  seule  mention  de  son  nom  est  pour  nous  la  promesse  d'un 
discours  dhin  interet  plus  qu'ordinaire.  Le  comite,  du  reste,  a  toujours  ete  heureux  de 
1'entendre  et,  encore  une  fois,  je  vous  le  presente  avec  infiniment  de  plaisir. 

DR  ROBERTSON. — Monsieur  le  President,  messieurs.  II  m'a  toujours  fait  plaisir  de 
venir  devant  ce  comite,  dont  j'apprecie  le  travail  a  toute  sa  valour.  Ses  rapports  ont 
permis  de  repandre  par  tout  le  pays  des  renseignements  siirs  touchant  les  conditions 
de  la  ferine.  Je  soumets  les  rapports  de  ce  comite  a  nos  eleves  du  college  Macdonald, 
comme  la  meilleure  preuve  du  progres  de  1'agriculture  au  Canada — c'est  le  vrai  record 
des  developpements  importants,  de  1'expansion  des  industries  de  la  ferme.  Ce  comite  a 
aussi  ete,  toujours  grace  a  ses  rapports,  un  agent  puissant  pour  former  dans  le  public 
une  opinion  sure  touchant  1'agriculture  au  Canada.  On  a  beaucoup  parle,  souvent  avec 
ostentation,  de  la  noblesse  ancienne  de  1'agriculture  et  de  la  condition  elevee  du  culti- 
vateur,  comme  de  la  somme  de  richesses  qu'elle  produit.  (j'est  la,  en  grande  partie, 
ce  qu'on  appelle,  en  style  de  college,  une  force  motrice  qui,  cependant,  ne  saurait 
faire  marcher  une  machine.  Tandis  que  les  rapports  de  ce  comite  ont  puissamment 
contribue  a  former  dans  le  public  une  opinion  fondee  quant  aux  rapports  de  1'agricul 
ture  avec  la  prosperite  du  Canada,  comme  a  indiquer  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  a  la  marine  marchande  1'attitude  a  prndre  en  ce  qui  regarde  1'agriculture.  Je 
suis  sur  que  mes  faibles  efforts,  quand  j'etais  commissaire  de  1'agriculture  et  de  la 
laiterie,  n'auraient  pas  aussi  bien  reussi  a  ameliorer  les  moyens  de  transport  des  pro- 
duits  laitiers,  des  viandes,  des  fruits  et  des  produits  de  la  basse-cour,  adoptes  par  la 
Chambre — politique  et  propositions  bieiiveillamment  appuyees  par  le  ministre  de 
1'Agriculture — s'ils  n'avaient  eu  1'approbation  et  1'appui  de  ce  comite.  J'aime  temoi- 
gner  de  la  haute  valeur  des  rapports  de  ce  comite,  rediges  avec  tant  de  soin,  et  grace 
auxquels  le  public  a  pu  etre  renseigne,  ainsi  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de 
navigation  oceanique,  en  un  mot,  tous  ceux  qui  tirent  des  richesses  du  sol.  Je  suis 
heureux  de  venir  vous  soumettre  quelques  suggestions  qui  sont,  chez  moi,  des  convic 
tions,  touchant  ce  qu'il  reste  a  faire  pour  ameliorer  la  condition  des  populations  rurales, 
comme  pour  le  progres  de  1'agriculture.  C'est  la  un  des  buts  de  ma  visite,  mais  je  tiena 
surtout  a  renouveler  au  comite.  de  la  fagon  la  plus  respectueuse  et  la  plus  pressante, 
1'invitation  que  j'ai  eu  1'honneur  de  faire  a  votre  president.  II  ferait  enormement  de 
plaisir  au  personnel  du  college  Macdonald  de  voir  ce  comite  venir  en  corps  visiter  cette 
institution,  voir  1'activite  qui  y  regne,  voir  ses  fermes,  ses  animaux  et  ses  recoltes,  voir 
ses  edifices  et  son  outillage ;  en  un  mot,  constater  1'utilite  d'une  telle  institution  au 
pays.  Je  ne  connais  pas  d'institution,  au  Canada,  que  les  membres  de  ce  comite, 
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soient  comme  deputes  ou  senateurs,  auraient  plus  de  plaisir  et  d'avantage  a  visiter. 
C'est,  pour  le  Canada,  un  de  ses  xnoyens  modernes  de  rendre  plus  facile  le  travail  des 
champs,  de  faire  aller  de  1'avant  les  populations  rurales.  Ce  college  ne  doit  porter 
ombrage  a  aucune  autre  institution  du  genre,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  au 
pays.  II  opere  dans  un  champ  jusqu'ici  non  exploite,  il  faut  dire.  Ce  qui  n'empeche 
qu'il  travaille  de  cooperation  avec  toute  autre  institution  ayant  pour  but  P  amelioration 
du  sort  de  la  classe  agricole  du  Canada  et  il  fait  vraiment  beau  de  voir  comment  il 
travaille  a  la  tache  qu'il  a  entreprise. 

II  serait  superflu  de  vous  dire  1'espace  qu'occupe  le  college  et  ce  qu'il  a  coute. 
Sir  William  C.  Macdonald  y  a  depense  plus  de  deux  millions  et  demi  et  le  college  n'est 
pas  encore  fini.  Sir  William  a  aussi  donne  a  nos  ndeicommissaires — les  gouverneurs 
de  Puniversite  McGill — deux  millions  de  dollars  comme  dotation.  Pas  un  seul  sou  n'a 
ete  gaspille,  que  le  sache ;  nous  avons  construit  ce  qu'il  y  a  de  mieux  et  1'avons  outille  de 
meme,  pour  atteindre  le  but  propose.  Je  ne  connais  pas  a  autre  citoyen  qui  ait  donne 
autant  de  son  temps,  de  son  energie  et  de  sa  fortune,  que  sir  William  C.  Macdonald, 
dans  un  but  philanthropique  et  sans  viser  au  gain,  a  la  renommee  ou  aux  honneurs. 

LABORATOIRES  DU   COLLEGE  MACDONALD. 

Le  college  Macdonald  n'a  pas  pour  seul  but  d'instruire  la  jeunesse  en  classe  ou  au 
laboratoire.  Je  n'ai  pas  1'intention  de  traiter  ce  cote  de  la  question  aujourd'hui,  parce 
j'ai  parle  assez  au  long  du  college  Macdonald  comme  institution  enseignant  les  travaux 
des  champs,  la  vie  a  la  campagne,  quand  j'eus  Phonneur  de  venir  devant  vous,  1'an 
dernier.  Mais  le  college  Macdonald  a  de  grands  departements  de  recherches, 
illustrant  les  diverses  activites  de  la  vie  rurale.  II  a  ete  fonde  pour  obtenir  de 
nouvelles  connaissances  applicables  a  la  vie  des  champs,  pour  la  rendre  moins  dure  au 
peuple.  Et  Ton  peut  dire  qu'il  n'y  a,  au  Canada,  aucune  autre  institution  pourvue  de 
laboratoires  pour  la  bacteriologie  agricole  que  1'on  puisse  comparer  a  ceux  du  college 
Macdonald.  Et  nous  en  sommes  venus  a  la  conclusion  que,  en  culture  comme  en 
medecine,  la  cormaissance  de  la  bacteriologie  est  indispensable  pour  bien  comprendre 
ses  principes  et  ses  methodes.  Le  laboratoire  de  biologic,  de  physique  et  de  chimie  sont 
egalement  pourvus  de  tout  ce  qu'il  leur  faut  respectivement,  et  les  professeurs  ont, 
a  la  fois,  tout  le  zele  necessaire,  les  connaissances  requises  et  la  pratique  voulue.  Le 
plus  important,  en  agriculture,  n'est  pas  le  nombre  de  boisseaux  a  Parpent  recoltes  dans 
un  an.  II  est  essentiel  a  la  prosperite  constante  du  Canada  que  les  professeurs,  les 
maitres,  les  instructeurs  en  agriculture  en  sachent,  a  1'avenir,  plus  long  que  n'importe 
qui,  sur  ce  que  le  sol  contient  d' elements  vitaux.  Un  homme  d'Etat  aussi  sage  et  aussi 
distingue  que  lord  Salisbury  disait,  dans  un  de  ses  meilleurs  discours,  que  le  grand 
probleme,  non  seulement  pour  1'Angleterre,  mais  pour  toute  Phumanite,  est  d'entretenir 
la  fertilite  du  sol,  tant  par  Pactivite  des  plantes  que  par  celle  des  bacteries.  C'est  la  le 
probleme  de  Phumanite;  sans  cela,  la  vie  humaine  disparait  de  la  face  du  globe,  et  il 
s'ensuit  que  la  pauvrete  prevaut  la  ou  le  sol  s'appauvrit.  Lese  laboratoires  ne  consti 
tuent  qu'une  partie  de  ce  que  1'on  veut  pour  le  college  Macdonaid.  Vous  ne  perdriez 
flssurement  pas  votre  temps  a  venir  voir  ce  que  nous  avons  dans  ces  laboratoires  et  ail- 
leurs. 

Mais  laissez-moi  vous  parler  d'un  autre  departement.  De  pair  avec  notre  departe- 
ment  de  bacteriologie  (qui,  vous  le  savez  tous,  est  sous  la  direction  du  professeur 
Harrison,  ci-devant  du  college  d' Agriculture  de  POntario),  on  fait  aussi  des  recherches 
dans  ce  que  nous  appelons  la  parasitologie.  II  y  a  plusieurs  maladies  qui  font  beaucoup 
de  mal  aux  animaux,  au  Canada,  maladie  dont  nul  ne  connait  la  cause,  ni  le  remede. 
Le  Dr  John  L.  Todd  travaille  dans  notre  laboratoire.  H  a  ete  nomme  comme  profes 
seur  agrege  de  Puniversite  McGill.  II  est  canadien  de  naissance,  gradue  du  McGill, 
et  a  appartenu,  pendant  un  certain  temps,  a  la  School  of  Tropical  Medicine,  a  Liver 
pool.  II  a  passe  trois  ans  en  Af rique,  ou  il  f  aisait  des  etudes.  U  va  etudier  les  maladies 


L'AMELIORATION  DES  CONDITIONS  RURALES  83 

ANNEXE  No  2 

causees  par  les  parasites  des  animaux.  On  s'attend  a  ce  que,  tout  en  se  consacrant  a 
1'etude  des  maladies  humaines  a  la  Faculte  de  medecine  de  McGill,  il  s'occupe  aussi 
serieusement  d'etudier  les  maladies  des  animaux  domestiques.  J'aimerais  a  faire  con- 
naitre  un  memoire  du  Dr  Todd,  dans  lequel  il  demands  aux  medecins  veterinaires,  aux 
grands  eleveurs  de  1'Ouest  et  aux  cultivateurs  de  partout  de  1'inf  ormer  de  toute  maladie 
inconnue  dont  ils  pourraient  avoir  connaissance  et  de  lui  envoyer  des  specimens,  pour 
qu'il  puisse,  par  notre  entremise,  rendre  de  bons  services  au  Canada.  Le  Dr  Todd  dit: 

"  1.  La  plupart  des  agents  connus  comme  causant  des  maladies  sont  des  parasites 
vegetaux — bacteries,  x;.-a,-d.,  Ic  bacille  de  la  tuberculose,  de  la  typhoide  et  de  la  diphterie ; 
on  a  recemment  decouvert  que  ce  sont  de  petits  animaux  parasites  qui  causent  beau- 
coup  de  maladies  des  climats  chauds  et  quelques-unes  de  celles  des  zones  temperees — 
protoza,  c.-a-d.,  les  parasites  causant  la  malaria,  la  maladie  du  sommeil,  la  syphilis  et 
probablement  la  fievre  scarlatine  et  la  petite  verole,  chez  1'homme,  ainsi  que  -ceux  qui 
causant  la  dourine  et  le  fievre  du  betail  au  Texas,  ou  eau  rousse  et  diverses  maladies 
des  volailles,  chez  les  animaux  domestiques. 

"2.  Vu  1'importance  de  cette  categorie  de  maladies,  1'universite  McGill  a  etabli 
une  chaire  agregee  de  la  parasitologie  dans  le  but  de  rechercher  les  rooyens  de  prevenir 
et  de  guerir  les  maladies  causees  par  des  parasites. 

"  3.  Tout  en  etudiant  soigneusement  les  maladies  humaines,  on  se  propose  de  con- 
sacrer  beaucoup  de  temps  a  1'etude  des  maladies  des  animaux  domestiques. 

"4.  On  ne  connait  encore  que  peu  de  maladies  des  animaux  et  des  volailles  du 
Canada,  causees  par  le  protozoa,  mais  il  est  bien  probable  que  quelques-unes  des 
maladies  de  nature  inconnue,  exerc,ant  actuellement  leurs  ravages  parmi  les  animaux 
domestiques,  en  ce  pays,  sont  dues  a  ces  parasites.  On  croit  que  les  etudes  faites  de 
ces  differentes  maladies  produiront  de  bons  resultats. 

"  5.  On  ne  saurait  entreprendre  ces  etudes  avec  chance  de  succes  sans  la  coope 
ration  de  ceux  qui  sont  en  contact  avec  ces  maladies  des  animaux,  tels  que  les  vete 
rinaires,  les  cultivateurs  et  les  grands  eleveurs.  Cest  par  eux  seuls  que  le  departement 
de  la  parasitologie  peut  etre  informe  de  1'existence  de  la  maladie. 

"  6.  C'est  pourquoi  Ton  demande  a  ceux  qui  ont  connaissance  de  quelqtue  maladie 
d'une  nature  inconnue,  quelle  qu'elle  soit,  chez  les  animaux  domestiques,  de  le  faire 
savoir,  en  en  donnant  la  description,  a  1'adresse  ci-apres. 

7.  On  voudrait  surtout  avoir  des  renseignements  sur  le  "loco"  et  la  fievre  des  ma- 
rais  du  betail  et  des  chevaux,  et  sur  la  tete-noire  des  dindons ;  specialement  sur  1'appa- 
rition,  la  gravite  et  le  frequence  de  ces  maladies. 

"  8.  II  est  a  esperer  que  ces  eiForts  pour  combattre  la  maladie  du  betail  canadien 
seront  apprecies  et  secondes  par  ceux  a  qui  la  reussite  doit  profiter." 

9.  Adresse: 

Dr  JOHN  L.  TODD, 

College  Macdonald, 
Que. 

CULTURE    DES    CEREALES. 

Laissez-moi  dire  quelques  mots  d'une  ou  deux  questions  qui  vous  feront  peut-etre 
davantage  desirer  nous  faire  une  visite.  Dans  la  division  de  la  culture  des  cereales, 
nous  tachons  de  fournir  des  graines  de  semence  de  choix  a  la  province  de  Quebec  et 
meme  aux  provinces  maritimes.  C'est  ce  que  font  le  College  d'Agriculture  de 
Guelph  pour  la  province  d'Ontario  et  la  Ferme  Experimentale  Centrale,  en  grande 
partie  pour  I'est  de  cette  province.  Nous  avons  constate,  par  des  experiences  et  par 
des  recherches  que,  dans  toutes  localites,  si  l'-on  ameliore  le  grain,  qui  pousse,  en  faisant 
un  bon  choix  des  graines  de  semence,  il  donne  les  plus  aboiidantes  et  les  meilleures 
recoltes.  J'avais  emis  cette  idee  devant  le  comite,  il  y  a  quelques  dix  ans,  et  je  me  suis 
relu  dernierement  pour  voir  si  je  ne  devais  pas  modifier  mes  opinions.  Apres  dix  an- 
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neVs  ^'observations,  de  recherches  et  de  reflexion,  je  les  trouve  aussi  bien  fondees 
qu'alors,  relativement  a  1'amelioration  que  1'on  pent,  que  1'on  doit  apporter  dans  la 
culture  du  grain  au  Canada.  Une  des  methodes  recommandees  etait  1'amelioration  des 
grains  de  semence,  en  choisissant  les  meilleures  graines  de  la  meilleure  recolte,  dans 
chaque  localite,  comme  semence  de  la  recolte  suivante  et  ainsi  de  suite  d'annee  en 
annee.  On  peut  dire  que  cette  methode  est  en  voie  de  se  repandre  par  tout  le  Canada. 

Mais  nous  tentoiis  encore  d'autres  experiences  et  d'autres  demonstrations,  au  Col 
lege  Macdonald.  Pour  1'avoine,  par  exemple,  on  a  trouve,  1'annee  dernidre,  que  le  poids 
rnoyen  de  la  bale,  par  rapport  a  la  pesanteur  totale  du  grain,  variait  de  48  pour  100, 
pour  de  1'avoine  recoltee  avant  maturite,  jusqu'a  28  pour  100  pour  de  1'avoine  de  la 
meme  variete,  mais  recoltee  tout  a  fait  mure,  dans  un  meme  champ.  On  voit  la  diffe 
rence  comme  nourriture,  entre  un  boisseau  d'avoine  ayant  48  pour  100  de  bale  (iiife- 
rieure  a  la  paille  meme),  et  un  boisseau  d'avoine  qui  n'en  a  que  28  pour  100. 

D'autres  experiences  ont  fait  voir  combien  la  date  des  semailles  influe  sur  le  ren  de 
ment  et  la  qualite  du  ble.  Sur  notre  ferme,  1'an  dernier,  la  premiere  semence  de  ble  a 
produit  25  boisseaux  a  1'acre  et,  avec  une  meme  variete  de  grain,  dans  un  meme  sol  et 
dans  plus  d'uiie  autre  condition  analogue,  la  derniere  semence,  quatre  semaines  plus 
tard,  ne  nous  a  donne  que  10  boisseaux.  II  a  ete  ainsi  recolte  enormement  de  ble  de  dix 
boisseaux  a  1'acre,  dans  1'est  du  Canada,  1'annee  derniere,  faute  de  semailles  faites  de 
bonne  heure.  La  question  est  que,  pour  le  ble,  le  plus  tot  on  peut  le  semer  dans  un  sol 
bien  prepare,  meilleure  est  la  recolte.  De  toutes  les  cereales,  ceci  s'applique  principale- 
ment  au  ble. 

Les  travaux  se  font  sous  la  direction  du  professeur  L.  S.  Klinck,  directeur  de  la 
•culture  des  cereales.  Comparant  le  rendement  de  diverses  varietes  de  grains  choisis 
pour  notre  localite,  parcc  qu'il  paraissait  promettre  plus,  le  professeur  Klinck  dit  que 
la  meilleure  variete  de  ble  a  farine  (Ked  Fife)  a  produit  34  boisseaux  a  1'acre  et  la 
moins  bonne  (Huron)  19  boisseaux.  La  meilleure  variete  d'avoine  (Early  Triumph) 
a  produit  84  boisseaux  a  1'acre  et  la  moins  bonne  (Fifty  Pound  Black),  39  boisseaux. 
La  meilleure  variete  d'orge  (Mandscheuri)  a  produit  67  boisseaux  a  1'acre  et  la  moins 
bonne  (Success),  31  boisseaux. 

Nous  avons  aussi  une  division  d'elevage  des  animaux,  sous  la  direction  du  pro 
fesseur  H.  S.  Arkell.  II  ne  fait  que  eommencer,  a  GJIUSC  du  desastreux  incendie  allume 
par  la  foudre,  en  septembre  dernier,  et  qui  consuma  nos  granges,  nos  etables  et  notre 
1  porcherie.  II  nous  a  fallu  construire  des  batiments  temporaires,  pour  1'hiver,  mais  nous 
sommes  a  ref  aire  nos  constructions  permanentes,  et  autant  que  possible,  a  1'epreuve  du 
feu,  pour  les  animaux,  les  grains  et  les  instruments  aratoires. 

LA  BASSE-tOUR. 

Dans  la  division  des  volailles,  sous  la  direction  de  M.  F.  C.  Elford,  nous  avons  fait 
des  etudes  et  des  experimentations,  depuis  octobre  1906,  et  sous  ce  rapport,  nous  avons 
de  quoi  vous  interesser.  J'ai  beaucoup  de  renseignements  pour  ce  que  je  disais,  1'an 
dernier,  devant  ce  comite,  a  propos  des  poules  qui  pondent  1'hiver  dans  les  poulaillers 
en  planches  a  une  temperature  parfois  de  17  degres  au-dessous  de  zero.  Des  incredules 
— des  sceptiques,  devrais-je  dire,  dans  le  sens  strict  du  mot — ont  dit  que  les  ceufs  de- 
vaient  geler.  II  appert  que  les  ceufs  n'onl;  pas  gele,  parce  que,  avec  nos  nids  a  trappe, 
la  poule  ne  peut  en  sortir  avant  1'arrivee  de  I'homme  qui  y  va  au  moins  deux  fois 
1'avant-midi,  sortir  les  poules.  Je  dirai  maintenant  comment  se  comportent  les  poules. 
Je  puis  dire  que,  d'apres  les  rapports  de  1'hiver  dernier,  la  production  des  ceufs,  dont 
je  parlai  alors,  n'etait  pas  aussi  reguliere  que  les  hivers  precedents.  Nous  avons  mis 
les  memes  poules  dans  les  rnemes  poulaillers,  durant  1'hiver  qui  vient  de  finir  et  elles 
•ont  pondu  depuis  dece,mbre.  En  1906,  c'etaient  des  poulettes  et  elles  commencerent  a 

pondre  en  novembre.    Pour  vous  montrer  le  pen  d'effet  qu'ont  les  grands  froids et  ceci 

est  surtout  precieux  pour  le  Manitoba  et  le  Nord-Ouest  ou  1'on  a  pretendu  qu'on  ne 
;pouvait  profitablement  garder  des  volailles  en  hiver,  ni  les  nourrir  avec  du  ble  gele  ou 
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du  ble  avarit — je  citerai  le  cas  de  125  poules  pondeuses  dans  cos  poulaillers  si  simples, 
une  planche  d'epaisseur,  sans  chaleur  artifieielle  aucune,  si  ce  n'est  la  ehaleur  des 
poules  elles-memes  durant  tout  1'hiver.  Les  poules  n'out  jamais  eu  de  patee,  sous  forme 
de  melange,  ni  decoctions  pernicieuses  d'aucune  sorte.  Elles  n'ont  jamais  eu  d'eau, 
depuis  1'epoque  des  gelees,  en  novexnbre,  jusqu'aux  temps  chauds  de  mars  ou  d'avril.  A 
la  place  de  1'eau,  elles  mangeaient  do  la  neige  et,  quand  elles  ne  pouvaient  sortir,  on 
leur  en  portait.  En  somme,  elles  n'ont  pas  pondu  autant  1'hiver  dernier  (1907-1908) 
que  1'hiver  precedent.  Je  n'ennuierai  pas  le  cornite  avec  trop  de  statistiques.  Le  26 
Janvier,  elles  donnaient  49  osufs;  le  27,  56;  le  28,  46;  le  29,  avec  1"8  degres  au-dessous 
de  zero  dans  le  poulailler,  elles  donnaient  52  oeufs;  le  lendemain,  56,  et  le  jour  suivant, 
56 ;  il  n'y  a  pas  eu  de  ralentissement  avec  cette  temperature  de  18  en  bas  de  zero  dans 
le  poulailler.  Puis  le  4  fevrier,  elles  donnaient  58  oeufs;  le  5,  35;  le  6,  avec  20  degres 
en  bas  de  zero  dans  le  poulailler,  elles  donnaient  48  oaufs ;  le  7,  26,  et  le  8,  43  oeufs.  Je 
donne  ces  chiffres  pour  faire  voir  la  difference  de  ces  deux  jours  de  grand  froid.  Apres 
une  baisse  subite  de  la  temperature,  il  y  eut  diminution  dans  la  production  des  oeufs,  le 
jour  suivant,  mais  le  lendemain,  il  y  eut  augmentation  proportionnelle. 

Par  M.  Crawford: 

Q.  De  quoi  nourrissez-voxis  les  poules? 
E.  On  les  nourrit  surtout  de  ble  gele  du  Manitoba;  c'est  tres  bon. 

Par  M.  Telford: 

Q.  Ces  poulnillers  sont-ils  reconverts  de  papier? 

E.  Us  n'ont  qu'une  planche  d'epaisseur;  mais  on  met  du  papier  goudronne  sur  le 
toit,  pour  les  preserver  centre  la  pluie.  II  n'y  a  rieii  sur  les  cotes,  si  ce  n'est  la  planche 
d'un  pouce  d'epaisseur,  embouvetee  et  parfaitement  ctanche. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Employez-vous  la  chaleur  artificielle? 

E.  Non;  les  poulaillers  sont  en  plein  champ  sans  aucun  abri.  A  1'extremite  ou 
sont  les  juchoirs,  on  met  deux  planches,  avec  du  papier  entre  les  deux  pour  eviter 
les  courants  d'air.  Pour  les  miits  trop  froides,  on  met  un  rideau  de  coton  devant  les 
perchoirs. 

VOLAILLES  NOURRIES  AU  BLE  AVARIE. 

Parlons  maintenant  du  ble  gele.  Je  fais  beaucoup  de  fond  sur  ce  grain,  non  ven- 
dable  autrement  que  pour  nourrir  les  volailles.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pretendent 
qu'un  cultivateur-laitier  ou  un  eleveur  d'animaux  de  boucherie  ne  devrait  pas  vendre 
de  grain.  II  est  souvent  avantageux  pour  la  laiterie  comme  pour  1'elevage  des  bestiaux, 
des  pores  et  des  volailles,  que  le  cultivateur  vende  son  meilleur  grain,  vu  qu'il  peut 
disposer  du  reste  pour  nourrir  ses  animaux.  L'hiver  dernier,  nous  avons  fait  venir  du 
Nrod-Ouest  un  char  de  ble  gele.  II  nous  coutait  26c  le  boisseau,  la-bas,  prix  peu  eleve,  et 
environ  60c  rendu  a  Sainte-Anne  de  Bellevue.  Ce  n'est  pas  que  nous  tenions  a  acheter 
une  nourriture  specialement  bon  marche,  mais  nous  voulions  donner  du  ble  gele  aux 
volailles,  pour  voir  ce  qu'on  pourrait  en  tirer.  Voici  quelques  resultats :  Pendant  les 
mois  de  mars  et  d'avril,  et  jusqu'au  24  mai,  nos  680  poules  ont  consomme  177  boisseaux 
de  ble  gele;  Puis  on  leur  donna  aussi  1,700  livres  de  son  de  ble,  au  cout  de  $21.25. 
On  leur  a  donne  de  plus  850  livres  de  dechets  de  viandes  achetes  aux  entrepots  de 
conserves.  Ce  qui  nous  couta  $21.25.  Elles  ont  aussi  eu  du  gravier  et  des  ecailles 
d'huitres  au  cout  de  $21.25.  Nous  avons  eu  de  nos  poules  27,211  oeufs  plus  de  2,267 
douzaines,  que  nous  aurions  pu  vendre  de  25c  a  50c  la  douzaine.  Chaque  boisseau  de  ble 
gele  nous  a  valu  8  douzaines  d'oeufs;  et  voila.  Cela,  dans  un  climat  ou  il  y  avait 
parfois  jusqu'a  22  degres  en  bas  de  zero  dans  les  poulaillers.  C'est  pourquoi,  dans  ces 
conditions,  je  ne  craindrais  pas  le  climat  du  Manitoba  et  du  Nord-Ouest.  Cela  prouve 
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qu'il  est  plus  profitable  de  donner  le  ble  gele  aux  volailles  qu'aux  gros  animaux,  tola 
que  les  bestiaux  et  les  pores. 

Q.  Vous  dites  done  que  la  production  a  ete  superieure  a  ce  que  le  cultivateur  tire 
ordinairement  de  ses  poules? 

E  Mais  pas  superieure  a  celle  qu'il  pourrait  ordinairement  en  retirer. 

Q.  A  quoi  attribuez-vous  ce  gros  rendement? 

R.  En  grande  partie  a  deux  causes.  Tout  d'abord  au  choix  des  poules  pour  un  bon 
nombre  de  races  parmi  celles  qui  vivent  au  froid  et  pendant  tout  I'hiver.  Puis  a  une 
basse  temperature,  a  1'air  froid  avec  du  soleil,  a  une  nourriture  seche  et  a  1'exercice 
voulu  de  la  part  des  poules  .  Elles  ne  peuvent  trouver  de  quoi  manger  sans  gratter 
pour  1'avoir. 

Q.  Une  nourriture  seche? 

R.  Oui,  une  nourriture  seche.  Puis  le  travail  necessaire,  preferable  a  1'exercice 
artificiel.  Pour  trouver  de  quoi  manger,  il  faut  que  les  poules  grattent  dans  quatre 
pouces  de  litiere.  Ce  sont  la  des  conditions  naturelles,  rien  que  ce  qu'a  le  cultivateur 
et  dont  il  peut  disposer.  S'il  s'agissait  de  construire  a  grands  frais  et  de  faire  de 
grands  travaux,  le  cultivateur  serait  excusable  de  ne  pas  adopter  cette  methode,  mais 
nous  1'avons  simplified  de  facon  a  ce  que  tout  cultivateur  puisse  aisement  1'employer. 
Mais  il  lui  faut  apporter  du  soin  et  de  1'intelligence  dans  son  travail. 

Q.  Avez-vous  quelques  races  particulieres  ? 

E.  Nous  avoris  six  races.  Un  mot  pour  vous  montrer  qu'il  n'y  a  pas  de  degene- 
rescence  chez  les  sujets.  Les  poules  que  nous  avons  gardees  dans  ces  conditions 
rigoureuses,  durant  I'hiver  de  1906-07,  ont  pondu  des  ceufs  donnant  de  87  a  93  pour 
100  de  fertilite.  Ainsi  les  poulettes  provenant  de  ces  poules  sont  aussi  bonnes  que 
leurs  meres.  II  n'y  a  pas  de  degenerescence.  Les  poules  avaient  donne,  en  1906-07, 
28  ceufs  chacune,  en  moyenne,  dans  les  plus  gros  froids,  avant  la  fin  de  fevrier.  En 
1907-08,  annee  tres  froide,  les  poulettes  donnerent  une  moyenne  de  25  ceufs  chacune. 
avant  la  fin  de  fevrier. 

Q.  Quelles  etaient  les  races? 

E.  Des  Plymouth  Eocks  barrees,  des  Wyandottes  blanches,  des  Orpingtons  f  auves 
et  des  Rhode  Islands  rouges.  Nous  avons  encore  deux  autres  races — les  Minorques 
noires  et  les  Leghorns  blanches — mais  elles  n'ont  pas  pondu  autant  pendant  I'hiver. 

Par  M.  Monk  : 

Q.  Combien  de  poules  gardez-vous  dans  chaque  poulailler? 

E.  On  en  met  de  50  a  25,  selon  la  grandeur  du  poulailler.  Les  plus  grands  ont 
20  x  14  x  7  pds ;  les  plus  petits,  12  x  8  pds  et  7  pds  de  hauteur. 

Par  M.  Schell  (Oxford)  : 

Q.  Les  Plymouth  Rocks  se  sont-elles  montrees  des  volailles  de  bonne  race? 

E.  De  premier  ordre.  Les  Plymouth  Rocks  ont  donne,  en  moyenne,  I'hiver  dernier, 
$4.27  d'ceufs  chacune.  La  nourriture  a  coute  $1.44  par  poule.  Ce  qui  laisse,  on  le  voit, 
une  bonne  marge  pour  le  trouble.  Je  n'insisterais  pas  sur  cet  elevage  des  poules,  s'il 
rapportait  peu,  mais  la  civilisation  avancee  recherche  les  plus  fins  aliments,  non  les 
plus  grossiers.  Les  produits  de  la  ferine  qui  tendent  a  gagner  de  plus  en  plus  en  valeur 
sont  les  pores  et  les  volailles — le  bacon  et  le  poulet  gele.  Ce  sont  la  des  animaux  que 
nous  tenons  a  ameliorer.  Nous  esperons  pouvoir  fournir  a  Quebec  et  aux  autres  pro 
vinces  nos  races  de  volailles  de  choix.  Nous  aurons  un  grand  nombre  de  jeunes  coqs  a 
$1.00  la  piece,  provenant  de  ces  races.  Je  n'entends  pas  vous  entretenir  longuement  de 
toutes  les  divisions  du  college  Macdonald,  car  cela  prendrait  plusieurs  seances  du 
comite. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Laissez-vous  sortir  vos  volailles,  I'hiver  ? 

E.  Chaque  poulailler  a  une  petite  porte  par  ou  les  poules  peuvent  entrer  et  sortir  ii 
leur  guise. 
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Q.  Souffrent-elles  de  I'humidite  ou  du  f roid  aux  pattes  ? 

E.  Pas  le  moins  du  monde.  Nous  n'avons  eu  aucune  maladie  serieuse.  Nous 
avons  perdu  quelques  poules  par  accident.  Je  ne  dis  pas  que  nous  avons  trouve  une 
panacee;  nous  sommes  retournes  a  la  vie  simple,  pour  les  volailles — temperature  peu 
elevee,  de  1'air  frais,  du  soleil,  une  nourriture  seche  de  bonne  qualite  et  1'exercice  neces- 
saire. 

Q.  Quand  les  volailles  sont  dehors,  la  crete  ne  leur  gele-t-elle  pas? 

E.  II  fait  presqu'aussi  froid  en-dedans  qu'en  dehors.  Le  thermometre  a  marque 
jusqu'a  22  degres  en  bas  de  zero  dans  les  poulaillers,  1'hiver  dernier.  Le  moineau  ne 
gele  pas,  bien  qu'il  sorte  1'hiver,  par  des  froids  de  30  degres  au-dessous  de  zero.  Les 
Minorques  noires  et  les  Leghorns  blanches,  a  grandes  cretes,  passent  1'hiver  au  chaud. 
Leurs  cretes  auraient  trop  a  souffrir  du  froid. 

Par  M.  Mclnfyre  ( StratTicona) : 

Q.  Comment  faites-vous  faire  aux  volailles  1'exercice  necessaire? 

E.  En  jetant  leur  nourriture  sur  un  plancher  reconvert  de  quatre  ponces  de  litiere 
formee  de  paille  hachee  et  de  bale.  II  faut  que  la  poule  gratte  pour  trouver  sa  nour 
riture. 

Q.  Changez-vous  la  paille  de  temps  a  autre? 

E.  On  enleve  la  paille  d'en-dessous  du  juchoir,  on  la  met  de  cote,  puis  on  la  renou- 
velle  de  la  meme  fagon  sur  tout  le  plancher,  a  peu  pros  une  fois  par  mois  ce  qui  I'em- 
peche  de  pourrir. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Les  journaux  ont  publie  des  rapports  sur  la  valeur  des  produits  de  la  basse- 
cour,  disant  qu'ils  paient  autant  que  le  grain;  est-ce  le  cas,  oui  ou  non? 

E.  Je  ne  sais.  c'est  difficile  a  dire.  La  valeur  totale  de  la  production  des  oeufs  et 
des  volailles,  dans  le  Eoyaume-Uiii,  est  d'apres  les  derniers  rapports,  de  $57,000,000; 
en  France,  $85,000,000;  au  Canada,  $16,000,000;  et  aux  Etats-Unis,  $295,000,000.  On 
estime  a  $990,000,000  la  valeur  totale  annuelle  de  la  production  des  reufs  et  des 
volailles  par  tout  le  monde.  J'ai  etudie  comparativement  cette  question  dans  une  cer- 
taine  mesure.  Par  exemple  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  1'on  recolte  un  grand 
nombre  de  barils  de  pommes  chaque  annee  est  cotee  presque  partout  ou  1'on  parle  du 
Canada,  comme  une  province  produisant  beaucoup  de  fruits.  Eh  bien!  les  produits 
annuels  de  la  basse-cour,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  depassent  la  production  des  pom- 
miers.  Si  1'on  pouvait  employer  par  tout  le  Canada,  les  meilleures  methodes  et  aug- 
menter  ainsi  la  production  de  la  basse-cour  jusqu'a  la  somme  minimum  de  $25  par 
ferme,  on  aurait  fait  beaucoup  pour  augmenter  la  prosperite  nationale. 

Par  M.  Scliell  (Oxford)  : 

Q.  Quel  grain  conseillez-vous  d'employer? 

E.  II  n'y  a  rien  de  meilleur  qu'un  melange  de  ble,  d'orge,  d'avoine,  de  ble-d'inde  et 
d'un  peu  de  sarrasin.  Une  des  pires  coutumes  chez  le  cnltivateur  canadien,  c'est  de 
vendre  le  grain  que  le  crible  n'a  pu  bien  nettoyer.  On  passe  au  crible  et  on  en  enleve 
un  quart  plus  ou  moins.  Ce  qui  donne  un  grain  net  et  franc  dont  on  peut  disposer  au 
pi  us  haut  prix  et  le  quart  restant  forme  une  tres  bonne  nourriture  pour  les  volailles. 
Le  choix  des  meilleures  graines  produit  les  meilleures  recoltes  et  1'emploi  du  grain 
inferieur  pour  nourrir  les  animaux  constitue  une  vraie  economie  en  agriculture. 

Par  M.  Lake : 

Q.  Combien  les  volailles  mangent-elles  de  ble  chacune? 

E.  Nos  poules  -en  ont  consomme  19  livres  chacune  pour  les  trois  mois  de  mars, 
avril  et  mai ;  68  poules  ont  consomme  177  boisseaux  de  ble,  du  ler  mars  au  24  mai,  et 
comme  je  1'ai  dit  tout  a  1'heure,  le  produit  a  atteint  le  taux  de  huit  douzaines  d'oeufs 
par  boisseau  de  ble  consomme. 


88  DR  JAMES  W.  ROBERTSON 

8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Par  M.  Monk  : 

Q.  Avez-vous  1'intention  de  parler  des  legumes  ou  bien  en  cultivez-vous  ? 

E.  Nous  en  cultivons  beaucoup,  mais  je  n'ai  pas  le  temps  d'entrer  dans  les  details. 
D'abord,  nous  avons  les  jardins  de  1'ecole,  pour  les  eleves  et  leurs  professeurs,  afin  qu'on 
leur  apprenne,  non  seulement  la  production  des  plantes,  mais  qu'on  leur  fasse  com- 
prendre  les  principes  du  choix  des  graines,  de  la  culture  du  sol,  de  la  rotation  des 
recoltes  et  de  la  protection  centre  les  mauvaises  herbes,  les  maladies  des  plantes  et  les 
insectes.  Puis  il  y  a  le  jardin  potager,  pour  les  fexmnes  qui  suivent  nos  cours  d'ecole 
menagere.  Et  nous  consacrons  environ  70  acres  de  terre  aux  petits  fruits,  aux  gros 
fruits  et  aux  legumes.  Dans  nos  champs  de  demontration,  nous  recoltons  ce  qu'il  faut 
pour  la  table  du  college.  La  ferme  horticole  couvre  une  superficie  d'environ  70  acres. 
Trente  acres  sont  en  verger  dont  20  pour  les  varietes  de  pommes  rustiques,  le  but 
etant  de  trouver.  le  meilleur  moyen  non  seulement  d'activer  le  developpement  des  pom- 
miers,  mais  de  leur  assurer  un  bon  rendement  et  de  les  conserver.  C'est  dans  ce  but 
qu'on  a  commence  cette  saison,  une  serie  d'experiences.  Cliaque  rang  plante  du  nord 
au  sud,  represente  une  variete  et  le  verger  est  divise  en  pieces  comptant  trois  rangs  a 
1'est  et  a  1'ouest,  pour  essais  de  culture  ou  d'engrais,  selon  le  cas. 

Le  verger  des  pommes  variees  couvre  cinq  acres  ayant  quatre  arbres  de  chaque 
variete.  Le  verger  aux  poires  et  aux  prunes  occupe  environ  trois  acres.  Les  prunes  y 
sont  surtout  d'origine  americaine.  Les  prunes  d'origine  europeenne,  ainsi  que  les 
cerises  sont  plantees  dans  des  espaces  libres  d'une  partie  du  verger  de  rapport. 

L'etendue  consacree  aux  petits  fruits  et  aux  vignes  comprend  environ  cinq  acres, 
dont  une  acre  en  fraisiers  d'un  an  et  une  demi-acre  en  plantes  de  1'annee ;  trois  quarts 
d'acre  en  vignes,  et  le  reste  en  petits  arbres  fruitiers.  On  ^ultive  ces  fruits  pour  le 
commerce  et  1'on  fait  des  experiences  pour  trouver  le  meilleur  moyen  d'en  faire  payer 
la  culture. 

On  cultive  aussi  des  legumes  de  varietes  differentes.  Quatre  acres  sont  consacrees 
aux  tubercules  tels  que  carottes,  navets,  betteraves  et  panais,  une  acre  en  melons,  en 
concombres,  courges,  citrouilles  et  une  acre  en  tomates. 

II  y  a  trois  acres  pour  les  oignons  et  environ  une  demi-acre  pour  le  celeri.  Environ 
30  acres  sont  en  patates.  L'espace  compris  entre  les  arbres  fruitiers  est  surtout  consa- 
cre  a  ces  tubercules,  moins  quatre  pieds  autour  de  chaque  arbre.  Les  pois  et  les  feves 
de  jardin  occupent  quatre  acres.  Deux  acres  sont  destinees  aux  asperges.  Une  acre 
est  consacree  a  une  petite  pepiniere  d' arbres  d'ornementation  pour  planter  sur  le  ter 
rain  du  college.  L'etendue  en  culture  comprend  environ  soixante  acres. 

Les  laboratoires  et  les  serres  permettent  aux  eleves  d'acquerir  des  connaissaces  pra 
tiques  en  horticulture,  durant  les  mois  d'hiver.  Une  serre  est  entierement  consacree  a 
des  essais  par  les  eleves,  de  semis,  plantations,  soins  aux  arbres,  aux  petits  fruits  et 
aux  legumes.  Les  autres  serres  sont  utilisees  pour  la  culture  des  fleurs  et  des  legumes 
pour  le  commerce.  Des  experiences  sont  aussi  faites  dans  le  but  de  retirer  de  ces  cul 
tures  le  plus  de  profits  possible. 

La  division  de  1'horticulture  est  sous  les  soins  du  professeur  Saxby  Blain.  Son 
experience  comme  horticulteur  de  la  ^uccursale  de  la  Ferme  Experimental  a  Nappan, 
N.-E.,  a  ete  d'un  tres  grand  avantage  pour  1'horticulture  des  provinces  maritimes. 

On  fait  au  College  Macdonald,  des  etudes  et  des  experimentations  dans  trois  bran 
ches  importantes  de  1'agriculture.  L'emploi  de  graines  de  choix  pour  semer  en  un  sol 
bien  prepare,  une  rotation  appropriee  des  recoltes  (ce  que  1'on  comprend  a  peine  et 
qu'on  ne  pratique  assurement  pas  dans  1'Est  du  Canada,  excepte  dans  certaines  parties 
de  1'Ontario),  et  la  protection  des  recoltes  centre  les  mauvaices  herbes,  les  insectes  et 
les  maladies.  Chacune  de  ces  trois  branches  pourrait  augmenter  la  moyenne  des  recoltes 
jusqu'a  25  pour  100  en  dix  ans  avec  une  culture  intelligente  et  soigneuse.  Le  College 
Macdonald  ne  tient  pas  seulement  a  faire  des  etudes  de  ces  matieres  mais  a  donner  des 
demonstrations  partout  ou  iront  nos  eleves  et  nous  esperons  faire  avant  longtemps,  de 
chaque  gradue  de  notre  college,  un  maitre  qui  puisse  appliquer  notre  mode  de  culture 
a  sa  ferme  sous  la  direction  du  college.  LL  aura  des  graines  choisies,  (fournies  au  be- 
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soin  par  le  college  qu'il  semera  dans  un  sol  bien  prepare ;  il  f era  suivre  a  ses  recolt.es 
une  rotation  appropriee  a  sa  localite,  et  il  sera  en  etat  de  combattre  les  mauvaises 
herbes,  les  insectes  et  les  maladies.  De  telles  demonstrations  pratiques  sur  sa  ferme 
seront  comme  un  phare  pour  toute  la  localite,  de  sorte  qu'il  apportera  chez  lui  des 
legons  tres  profitables  a  tons. 

Grace  a  nos  etudes  et  avec  les  moyens  et  les  hommes  a  notre  disposition,  nous 
voulons  que  les  bienfaits  du  college  Macdonald  se  repandent  aussi  loin  que  possible, 
pour  les  populations  rurales.  Le  college  opere  dans  trois  divisions  ou  ecoles.  De 
concert  avec  1'ecole  d'agriculture  marche  la  division  des  etudes  et  de  demonstra 
tions  dont  j'ai  parle  tout  a  1'heure.  Puis  nous  avons  la  science  menagere  avec  expe 
riences,  et  1'instruction  domestique.  Cette  branche  traite  de  trois  grandes  necessites 
de  la  vie — nourriture,  vetement  et  logement.  II  est  aussi  important  que  la  femme  soit 
instruite  sur  ce  qu'elle  a  a  faire,  que  1'homme.  A  1'ecole  pour  les  professeurs,  1'instruc- 
tion  et  1'entrainement  sont  pour  ceux  qui  se  destinent  aux"  ecoles  des  villes  et  des  cam- 
pagnes.  II  importe  que  1'ecole  rurale  et  son  professeur  soient  a  la  hauteur  de  ces  deux 
autres  necessites  savoir :  1'occupation  et  la  maison  des  parents,  et  que  les  enf ants 
soient  bien  entraines  pour  pouvoir  bien  faire,  en  meme  temps  que  le  comprendre,  ce 
qu'on  attend  d'eux  aux  champs  et  a  la  maison.  .Cette  triple  caracteristique  du  college 
Macdonald  le  met  en  mesure  de  faire  des  maitres  en  1'art  pour  les  populations  rurales. 

RETOUB  A  LA  VIE  DES   CHAMPS. 

Nous  sommes  a  une  epoque  de  1'histoire  du  Canada  ou  non  seulement  1'agriculture 
doit  progresser,  mais  ou  elle  en  a  la  plus  grande  chance  qu'on  ait  encore  vue.  Ce  n'est 
que  depuis  peu  qu'on  a  acquis  cette  connaissance  intime  de  la  nature  qui  permet  a 
1'homme  d'appliquer  avec  profit  ses  plus  belles  qualites  a  1'agriculture.  Jusqu'a  la  fin 
du  siecle  dernier,  cultiver  n'etait  pour  ainsi  dire  qu'une  question  de  travail  inanuel 
avec  bien  peu  de  travail  intellectual.  Aujourd'hui,  grace  aux  grands  progres  accomplis 
dans  le  controle  des  forces  naturelles,  il  y  a  une  heureuse  tendance  a  la  vie  des  champs 
chez  les  gens  instruits.  Ce  qui  demande  de  nouvelles  modifications  dans  leur  education 
pour  qu'ils  soient  eux  et  leurs  enfants,  plus  en  etat  de  profiter  de  1'experience  des 
maitres  et  puissent  mieux  jouir  de  la  vie  et  de  ses  chances,  dans  1'avenir.  Une  vague 
d'impatience,  de  changements  des  conditions  actuelles  passe  chez  nos  gens.  Ce  n'est 
rien  d'absolument  neuf,  mais  il  y  a  du  nouveau  quand  meme  dans  cette  agitation. 
Au  lieu  de  la  poussee  vers  les  villes,  c'est  une  tendance,  un  besoin,  un  imperieux  desir 
de  retourner  a  la  campagne,  d'aller  y  vivre  pour  le  bien-etre  de  la  f  amille,  pour  la  con 
servation  de  la  sante,  la  garantie  d'un  bon  travail  et  surtout  pour  1'avancement  d'une 
saine  education.  Ameliorer  1'enseignement  agricole  et  industriel  du  peuple  canadien 
est  une  oeuvre  privilegiee  comme  c'est  xm  des  premiers  devoirs  de  1'homme  d'Etat. 
De  toute  1'aide  qu'un  gouvernement  qui  represente  tout  le  monde  puisse  surement  et 
avantageusement  accorder  aux  gens,  il  n'en  est  pas  de  meilleure  que  celle  qui  a  pour 
but  de  developper  Fintelligence,  la  force,  les  aptitudes,  le  talent,  la  cooperation  et  la 

bonne  volonte. 

\ 

ALLONS-NOUS  DE  I/AVANT  OU  DE  I/ARRIERE  ? 

II  est  d'une  importance  capitale  pour  tous  de  voir  s'il  n'y  a  pas  une  degenerescence 
particuliere  des  populations  rurales  de  langue  anglaise  habitant  les  terres  du  Canada, 
a  Test  des  grands  lacs.  II  ne  ferait  pas  bon,  pour  un  homme  public  sollicitant  les 
suffrages  du  peuple  de  discuter  cette  question.  On  en  verrait  pourtant  la  realite.  II 
n'y  a  pas  de  raison,  en  tout  cas,  pour  un  Ecossais,  de  ne  pas  parler  comme  il  1'entend, 
rappelant  le  mot  sacre  "dire  la  verite  en  amour".  L'est  du  Canada  ne  saurait  perdre 
plus  qu'en  voyant  diminuer  sa  population  rurale,  car  une  population  rurale  intelligente, 
prospere  et  satisfaite  est  le  meilleur  actif  de  tout  Etat.  Les  jeunes  gens  quittent  les 
campagnes  en  grand  nombre,  chaque  annee.  Je  ne  veux  pas  medire  de  ce  qui  les  attire 
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ailleurs,  mais  la  ou  la  jeunesse  des  deux  sexes,  forte,  robuste,  entreprenante  et  ambi- 
tieuse,  cherche  a  s'eloigner,  depuis  vingt  ou  trente  ans,  la  vie  humaine  decroit  beau- 
coup.  Les  monceaux  de  cranes  de  Frangais,  dans  le  Nord-Ouest  de  I'ltalie,  et  les 
ossements  blanchis  epars  ga  et  la  des  soldats  de  Napoleon,  lors  de  la  fameuse  retraite 
des  steppes  glacees  de  la  Russie,  n'ont  laisse  que  la  degenerescence  en  France.  Quand 
Napoleon  eut  enleve  a  sa  patrie  ses  meilleurs  enfants  pour  laisser  leurs  os  dans  les 
etapes  de  1'Egypte,  a  Waterloo,  on  ne  pouvait  s'a-ttendre  a  autre  chose  qu'un  Sedan  et 
a  la  decadence  dont  la  France  ne  fait  que  commencer  a  se  relever.  Les  jeunes  gens 
bien  nes,  bien  eleves  et  bien  instruits  sont  notre  meilleur  actif.  Si  1'enseignement  des 
ecoles  les  porte  a  quitter  le  sol  natal  en  trop  grand  nombre,  il  faut  le  changer.  Si 
1'Ouest  les  fascine  trop,  il  faut  leur  montrer  le  danger  et  leur  faire  bien  voir  la 
richesse  de  1'Est.  On  devrait  renseigner  systematiquement  et  suffisamment  le  peuple 
de  la  Grande-Bretagne  sur  1'est  du  lac  Huron  au  Canada. 

II  est  bon  d'envisager  les  conditions  de  la  vie  dans  les  campagnes  de  1'Est  du 
Canada  et  de  voir  ce  qu'il  faut  faire  pour  les  ameliorer.  On  peut  ameliorer  les  choses 
•de  deux  manieres:  (1)  En  rendant  le  travail  plus  attrayant  et  plus  remunerateur  pour 
ceux  qui  se  livrent  a  la  culture.  Ce  qu'on  peut  faire  en  repandant  les  connaissances 
pratiques  et  en  founissant  par  des  demonstrations  faciles  et  economiques  les  moyens 
d'adapter  ces  connaissances  aux  conditions  locales.  (2)  Au  moyen  d'ecoles  et  d'un 
entrainement  tels  que  le  travail  des  champs  plaise  au  xenfants  et  qu'ils  soient  en  etat 
d'y  reussir.  Le  meilleur  actif  que  nous  ayons  est  une  population  intelligente,  prospere 
ot  heureuse  dont  les  enfants  se  contenteront  de  vivre  de  la  vie  de  leurs  peres. 

LA  PRODIGALITE   EST-ELLE  NECESSAIRE. 

On  a  beaucoup  parle  du  developpement  de  1'Ouest,  mais  nous  n'avons  guere  de 
preuve  de  ce  developpement.  II  n'y  a  pas  de  doute  que  des  contrees  de  1'Ouest  ont  ete 
occupees,  mais  1'occupation  d'un  pays  n'est  pas  la  meme  chose  que  son  developpement 
par  1'exploitation  de  ses  ressources  et  la  formation  de  sa  population  ou  de  son  organi 
sation  sociale.  Je  voudrais  voir  ce  comite  envoyer  dans  1'Ouest  des  hommes  d'initiative, 
des  agronomes  pour  constater  la  fertilite  et  la  beaute  des  champs,  en  ce  moment  ou 
la  recolte  sur  pied  fait  1'espoir  du  cultivateur.  On  dit  en  maints  endroits  que  la  pro- 
digalite  des  colons  doit  aller  de  pair  avec  celle  de  la  nature  et  que  le  colon  a  le  droit 
de  gaspiller  les  ressources  naturelles  pourvu  qu'il  ameliore  par  la  son  sort  et  assure 
1'avenir  de  sa  famille.  Prenons  par  exemple  le  liberal  usage  qu'on  fait  du  charbon.  H 
.a  lallu  des  millions  d'annees  pour  le  preparer  et  1'emmagsiner  dans  la  terre,  disons 
pour  1'usage  de  1'homme.  Et  nous  en  avons  fait  un  prodigue  usage,  nous  ventant  des 
millions  de  tonnes  que  nous  en  extrayons  chaque  annee.  Or  voila  que  les  meilleures 
autorites  declarent  que  probablement  dans  75  ans,  les  mines  de  charbon  des  Etats-Unis 
seront  joliement  epuisees,  a  1'exception  des  couches  inferieures  ou  1'extraction  est  a  la 
fois  plus  difficile  et  plus  couteuse.  II,  par  ait  juste,  a  premiere  vue,  que  la  civilisation 
fasse  un  usage  liberal  du  charbon  qui  a  permis  a  l'homme  d'exploiter  les  metaux  et 
d'etudier  et  controler  1'electricite.  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  utiliser  les  ressources  inepui- 
sables  des  pouvoirs  hydrauliques,  de  la  force  du  vent,  et  qu'il  pourra  peut-etre  bientot 
utiliser  la  force  du  soleil.  Nous  pouvons  utiliser  aujourd'hui  les  forces  hydrauliques 
du  pays  et  en  tirer  de  la  chaleur,  de  la  lumiere  et  de  la  force  motrice,  ce  que  l'homme, 
ce  semble,  n'aurait  jamais  pu  faire  sans  1'usage  liberal  qu'il  a  fait  du  charbon  durant 
les  aimees  d'cxperimentation.  Cela  peut,  on  1'avouera,  justifier  1'usage  extravagant 
qu'on  a  fait  de  cette  grande  ressource  naturelle,  c'est-a-dire  a  cause  du  resultat  qui  est 
le  controle  d'autres  ressources  encore  plus  precieuses.  Mais  que  fait-on  en  epuisant  le 
sol  ?  On  rend  les  gens  moins  soigneux  et  moins  capables ;  on  leur  ote  la  force  pour  ne 
leur  laisser  que  la  pauvrete,  sous  tout  rapport.  Si  d'un  autre  cote,  on  conserve  et 
augmente  la  fertilite  du  sol,  le  peuple  devient  proportionnellement  plus  fort  et  plus 
capable.  Les  deux  marchent  de  pair.  A  nous,  done,  de  voir  a  conserver  a  notre  sol 


L' AM  ELI  OR  AT  I  ON  DE8  CONDITIONS  RURALES  91 

ANNEXE  No  2 

toute  sa  fertilite  et  a  ameliorer  sans  cesse  les  conditions  de  la  vie  a  la  campagne.  La 
fertilite  du  sol  du  Canada,  si  1'on  tient  compte  de  sa  recente  decouverte,  est  si  epuisee 
que  la  moyenne  de  la  recolte  du  ble  au  Canada  depasse  a  peine  de  la  moitie  par  acre, 
celle  de  la  vieille  Angleterre.  Voila  ce  qu'a  fait,  par  ces  methodes  abusives,  1'occupa- 
tion  de  ce  grand  heritage,  qui  est  le  notre. 

UN   BEL   HERITAGE. 

Pour  quon  ne  m'accuse  pas  de  vouloir  deprecier  1'Ouest  ou  de  douter  de  1'avenir 
du  Canada,  aujourd'hui  si  intimement  lie  au  progres  de  1'Ouest,  je  vais  repasser  brieve- 
ment  la  situation.  Nous  avons  au  Canada  comme  ressources  naturelles  pour  1'agri- 
culture,  deux  vastes  etendues.  Nous  avons,  de  1'Atlantique  en  venant  vers  Pest,  mille 
milles  de  terre  ou  les  pommiers  croissent  en  abondance  et  ou  les  champs,  1'ete,  fleurent 
le  trefle  odorant.  Ce  qui  indique  que  la  nature  peut  y  faire  la  vie  et  la  civilisation  eter- 
nellement  belles  et  heureuses.  Je  ne  sais  rien  de  mieux  que  les  fleurs  du  pommier  et  du 
trefle  pour  donner  une  idee  d'un  climat  et  d'un  sol  plus  propices  au  bonheur  en  meme 
temps  qu'aux  gouts  a  la  fois  simples  et  eleves. 

Puis  nous  avons,  au  nord  du  lac  Superieur,  un  region  a  coup  sur  remplie  de  mine- 
rais,  de  forets  et  de  cours  d'eau  propices  a  la  production  de  la  pulpe  et  du  papier. 
Cette  etendue  qui  va  jusqu'a  la  baie  James  et  a  la  Baie-d'Hudson,  possede  d'autrea 
ressources  et  il  y  a  du  cote  sud,  de  bonnes  terres  arables. 

Plus  haut  que  cette  region,  du  cote  du  couchant,  nous  avons  encore  mille  milles  de 
prairies,  pour  des  milliers  d'annees  fertiles  et  propres  a  la  culture  du  ble.  La  comme 
ailleurs  1'agriculture  n'est  pas  des  plus  difficiles.  Le  soleil  semble  s'y  plaire  a  dorer  les 
moissons  et  a  faire  surgir  tout  ce  qui  fait  le  bonheur  de  1'homme 

Au  dela  de  ces  prairies,  nous  avons  500  milles  du  plus  pittoresque  paysage  au 
monde.  De  hautes  montagnes  dont  les  flancs  regorgent  a  en  eclater  d'or,  de  plomb, 
d'argent  et  d'autrcs  minerals;  puis  des  bles  et  des  pechers  croissent  dans  leurs  vallees. 
J'espere  beaucoup  du  Canada,  mais  encore  faut-il  nous  occuper  de  la  valeur  respective 
de  ses  grandes  plaines  et  de  leur  developpement  possible.  II  n'est  pas,  que  je  sache, 
une  contree  du  Canada  qu'on  ait  trop  vantee  comme  partie  de  1'heritage  national,  mais 
ce  que  je  veux  bien  faire  ressortir,  ce  matin,  c'est  que  dans  tout  1'Est  du  Canada,  ou 
habite  le  gros  de  la  population,  il  y  a  de  vastes  etendues  de  terre  qu'on  a  jusqu'ici 
negligees  et  appauvries  a  leur  prejudice,  ou  plutot  au  grand  .prejudice  de  la  nation, 
et  il  faut  faire  cesser  ce  triste  etat  de  chosea. 

Jouons  serieusement  ce  grand  jeu  national  du  developpement  du  Canada,  avec  la 
conviction  bien  arretee  que  nous  le  jouons  en  fideles  gardiens  de  la  posterite. 

AUGMENTATION  DE  LA  RECOLTE  PAR  ACRE. 

En  1906,  611,493  personnes  ont  vecu  sur  des  terres  comme  occupants,  au  Canada, 
et  la  valeur  de  la  propriete  agricole  etait  estimee  a  $2,300,000,000.  La  valeur  moyenne 
annuelle  de  tous  les  produits  agricoles,  pour  ces  dernieres  annees  est  d'environ  $250,- 
000,000,  par  tout  le  Dominion.  Mais  je  ne  veux  pas  faire  de  statistique  latdessus. 
Je  veux  en  venir  a  un  point  d'un  interet  plus  direct.  Pour  les  quatre  principales 
recoltes:  le  ble  de  printemps,  le  ble  d'autonme,  1'avoine  et  1'orge,  14,757,118  acres  ont 
etc  ensemences  au  Canada,  en  1907.  Pour  la  province  d' Ontario,  je  compare  les  dix 
annees  de  1887  a  1896  avec  les  dix  annees  de  1897  a  1906.  Je  compare  la  recolte 
moyenne  par  acre  de  ces  deux  decades.  Vous  pourrez  ainsi  vous  faire  une  idee  du 
progres  ou  vice  versa.  Dans  la  province  d'Ontario,  ou  1'on  a  fait  le  plus  pour  repandre 
les  connaissances  agricoles,  il  y  a  eu  une  augmentation  notable  de  la  recolte  par  acre 
des  dix  dernieres  annees  sur  les  dix  precedentes.  Pour  le  ble  d'automne,  1'augmentation 
a  ete  en  moyenne  de  13  pour  100.  L'augmentation,  pour  1'avoine,  a  ete  de  18-9  pour 
100,  et  celle  de  1'orge,  de  23-4  pour  100.  La  plupart  des  cultivateurs  sur  les  terres 
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desquels  il  y  a  eu  augmentation  vous  diront :  "  Nous  employons  de  meilleures  graines, 
nous  faisons  une  rotation  sensible,  etendant  d'u  fumier  sur  les  recoltes  sarclees  ou 
vertes  et  nous  detruisons  autant  que  possible  les  mauvaises  herbes.  Ce  sont  la  trois 
choses  importantes.  II  y  a  encore  des  cultivateurs  que  le  progres  laisse  indifferents, 
mais  comme  on  le  voit  par  I'augmentation  de  la  recolte  par  toute  la  province,  les  plus 
intelligents  suivent  la  marche  du  progres.  Si  1'on  pouvait  constater  la  meme  augmen 
tation  des  recoltes  de  ble,  d'avoine  et  d'orge,  dans  toutes  les  parties  du  Canada,  la 
recolte  totale  de  1'annee  derniere  acuserait  une  augmentation  de  52,000,000  de  bois 
seaux.  II  faudrait  bien  entendu,  la  meme  etendue  ensemencee,  la  meme  temperature 
et  les  memes  marches.  Cinquante-deux  millions  de  boisseaux  de  grain,  ga  vaut  la  peine 
d'y  penser. 

Prenons  maintenant  les  pommes  de  terre.  Les  terres  ensemencees  1'annee  derniere, 
soit  503,546  acres,  ont  rapporte  66,704,595  boisseaux.  Peut-etre  devrais-je  mentionner 
]<  s  n'^nl tats  d'experiences  tentees  a  quelques-uns  des  vingt-neuf  jardins-ecoles  etablis 
avec  1'aide  du  Macdonald  Rural  School  Fund? 

EXEMPLE  DES  JARDINS-ECOLES. 

Dans  la  plupart  des  jardins-ecoles,  deux  pieces  furent  ensemencees  en  pommes  de 
terre,  cote-a-cote  et  dans  les  memes  conditions.  La  culture  etait  la  meme,  si  ce  n'est 
qu'on  en  arrosait  une  avec  du  vert  de  Paris  pour  detruire  les  mouches  a  pommes  de 
terre  et  avec  de  la  bouillie  bordelaise  pour  prevenir  la  rouille.  On  1'arrosait  de  trois 
a  cinq  fois,  selon  qu'il  etait  necessaire,  tandis  que  1'autre  etait  laissee  sans  arrosage. 
Partant,  la  recolte  de  la  piece  arrosee  a  ete  plus  abondante  que  1'autre.  Les  chiffres 
suivants  montrent  I'augmentation  de  la  recolte  grace  au  traitement  dans  six  jardins: 
a  Knowlton,  Que.,  Ill  pour  100;  a  Richmond,  Ont.,  100  pour  100;  a  Carp,  Ont.,  85 
pour  100;  a  March,  Ont.,  81  pour  100;  a  Guelph,  Ont.,  43  pour  100,  et  a  Brome,  Que., 
41  pour  100.  Si  1'on  pouvait  obtenir  une  augmentation  de  40  pour  100  (ce  qui  est  in- 
ferieur  a  la  plus  petite  augmentation  des  jardins-ecoles),  songeons  a  1'importaiice  de 
ce  qu'on  ajouterait  a  la  recolte  du  Canada.  Et  1'on  a  constate  en  grande  partie,  un 
aussi  beau  resultat  a  Bowesville,  dans  Ontario.  Dans  cette  localite,  on  a  fait  subir  a 
la  culture  des  pommes  de  terre,  grace  au  jardin-ecole  Macdonald  qui  y  est  etabli,  des 
modificationc  qui  lui  font  rapporter  beaucoup  plus.  J'extrais  les  chiffres  suivants  du 
rapport  du  directeur  de  cette  ecole,  non  seulement  pour  les  pommes  de  terre,  mais  pour 
toutes  les  recoltes  ordinaires  des  f ermes : 

"  Bowesville,  Ont.,  situe  a  six  milles  au  sud  de  la  capitale  du  Canada,  est  depuis 
longtemps  considered  comme  une  des  parties  les  plus  prosperes  de  I'important  comte  de 
Carleton,  et  le  succes  du  mouvement  est  en  grande  partie  du  au  grand  interet  que  la 
population  porte  a  son  ecole.  On  ne  travaille  qu'a  aider  a  son  succes.  On  a  achete  un 
terrain  de  deux  acres  et  demie,  puis  on  1'a  entoure  d'une  cloture  avec  des  poteaux 
tournes  et  de  tres  jolies  barrieres. 

^  Le  nombre  d'enf  ants  qui  assistent  aux  cours  de  1'ecole  de  Bowesville  est  de  pres 
de  cinquante  par  jour,  1'age  variant  de  six  a  seize  ans.  On  a  adopte  le  mode  d'une 
piece  de  terre  pour  deux  eleves,  im  jeune  et  un  vieux,  qui  travaillent  de  concert  sur 
cette  piece  (dix  pieds  par  vingt)  et  partagent  egalement  dans  les  pertes  au  temps  de  la 
moisson.  Ce  mode  a  tranche  la  difficulte  qui  existait  quand  les  jeunes  avaient  a 
prendre  toute  la  responsabilite  d'une  piece  sans  nuire  au  droit  de  propriete  qui  fait 
tant  de  plaisir  au  jeune  jardinier.  Quant  a  la  culture  des  pieces,  a  1'exception  du 
labour,  tout  le  travail  est  fait  par  les  enfants  et  bien  fait.  Les  premiers  voisins 
apportent  le  fumier  pour  le  jardin  et  labourent  le  sol. 

"Les  pieces  experimentales  de  la  classe  des  plus  vieux  meritent  une  mention 
speciale.  On  a  fait  des  experiences  de  rotation  des  recoltes  pour  la  culture  du  trefle  et 
1'arrosage  des  pommes  de  terre  et  obtenu  d'excellents  resultats.  Bowesville  est  le  cen 
tre  de  la  contree  produisant  le  plus  de  pommes  de  terre  de  Test  du  Canada,  et  c'est 
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pourquoi  on  soigne  tant  1'arrosage.  Outre  la  classe  des  pieces  experimentales  mention- 
nees,  trois  des  plus  vieux  eleves  ont  une  experimentation  speciale  d'arrosage.  Ils  ont 
vu  a  ce  que  la  recolte  ne  regoive  ni  plus  ni  moins  de  soins,  a  part  1'arrosage,  que  celle 
des  pieces  -\ 'oisiiif-s.  On  a  cultive  des  rangs  de  pommes  de  terre  arroses  de  bouillie  bor- 
delaise,  a  cote  de  rangs  ne  recevant  que  les  soins  ordinaires.  Une  fois  les  recoltes 
mises  cote  a  cote,  dans  la  batisse  a  cette  fin,  montrant  une  augmentation  de  plus  de 
ciuquante  boisseaux  a  1'acre  des  recoltes  arrosees  sur  les  autres,  ainsi  qu'une  ameliora 
tion  de  la  grosseur  et  de  la  qualite,  nos  cultivateurs  se  prirent  a  songer  a  ce  qu'ils  au- 
raient  dit,  s'ils  avaient  lu  les  memes  resultats  obtenus  dans  chaque  revue  agricole.  Et 
ce  resultat  eest  peu  de  chose  compare  a  la  legon  qui  en  decoule." 

II  serait  avantageux  pour  plusieurs  d'entre  vous  d'aller  passer  quelques  jours  a 
Bowesville  et  y  constater  de  visu  le  progres  de  cette  contree.  L'augmentation  de  la 
recolte  des  pommes  de  terre  sur  deux  pieces  voisines  ou  les  enf  ants  les  avaient  arrosees, 
a  varie  de  111  a  41  pour  100,  comparee  a  celle  des  pieces  non  arrosees,  et  cela,  non  seu- 
lement  dans  un  jardin,  mais  dans  tous,  Paugmentation  fut  de  111  a  41  pour  100. 
Quarante  pour  cent  de  la  recolte  des  pommes  de  terre  au  Canada,  veut  dire  plus  de 
26,000,000  de  boisseaux.  Songeons  a  ce  que  cela  represente!  Ce  n'est  pas  un  raison- 
nement  abstrait,  ce  n'est  pas  compter  les  poulets  dans  la  coquille.  Je  ne  pense  pas  que 
vous  puissiez  plus  avantageusement  consacrer  quelques  heures  qu'en  allant  visitor 
Bowesville.  Si  vous  causez  avec  les  cultivateurs,  ils  vous  diront  que  depuis  1'etablis- 
sement  de  ce  jardin-ecole,  on  a  augmente  la  recolte  par  toute  la  contree.  Ces  cultiva 
teurs  ont  cloture  leurs  dependances  comme  le  jardin-ecole.  On  peut  tirer  de  ces  faits 
des  conclusions  de  ce  champ  d'experimentation. 

On  vient  jusque  des  Etats-Unis,  pour  voir  les  resultats  du  travail  qui  se  fait  a 
Bowesville. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Y  a-t-il  des  jardins-ecoles  dans  la  province  de  Quebec? 
R.  II  y  en  a  une  dizaine,  jusqu'a  present. 

Par  M.  Telford: 

Q.  Avez-vous  1'intention  de  nous  parler  de  la  culture  des  pommes  de  terre? 

R.  On  trouvera  tous  les  renseignements  voulus  dans  un  excellent  bulletin  redige 
par  M.  William  T.  Macoun,  de  la  ferine  experimentale.  Ce  que  je  tiens  a  demontrer 
est  ceci :  Bien  qu'on  ait  fait  imprimer  ces  excellences  informations  et  qu'on  en  ait 
parle  aux  assemblees  et  aux  conventions  d'institutions  agricoles,  on  ne  cherche  pas 
systematiquement  et  d'une  fagon  definie  a  representer  ce  qui  a  ete  fait  de  mieux  en 
agriculture  et  a  donner  des  demontrations  pratiques  qui  serviraient  d'exemples  ailleurs. 
C'est  la  le  but  prochain  qu'on  se  propose  dans  1'organisation  de  1'agriculture — faire  une 
etude  serieuse  et  apres  de  soigneuses  et  completes  recherches  des  endroits  ou  1'on  fait 
le  mieux  et  de  la  maniere  dont  on  s'y  prend  en  donner  des  demonstrations  pour  stimuler 
les  cultivateurs  des  localites  voisines  a  faire  egalement  bien,  en  leur  en  donnant  les 
moyens.  Je  'pourrais  done,  a  la  rigueur,  vous  citer  des  exemples  des  ameliorations 
apportees  clans  Sexploitation  et  la  direction  des  fermes  mais  ce  ne  serait  pas  la  bien 
employer  notre  temps  precieux.  Je  pourrais  vous  donner  les  noms  d'hommes  qui  m'ont 
declare  que,  en  dix  ans,  depuis  qu'ils  ont  mis  en  pratique  ce  mode  d'agriculture — 
graines  de  choix  semees  dans  un  sol  bien  prepare,  rotation  appropriee  des  recoltes  et 
protection  centre  les  insectes,  les  maladies  et  les  mauvaises  herbes — ils  ont  double  leurs 
recoltes  et  en  ont  ameliore  la  qualite.  Oui,  en  dix  ans,  et  sans  une  plus  grande 
etendue  de  terre  ensemencee.  Ce  que  quelques  cultivateurs  ont  reussi  a  faire,  tout 
autre  peut  le  faire,  qui  voudra  adopter  pour  sa  ferme  les  memes  methodes  intelligentes. 


94  DR  JAMES  W.  ROBERTSON 

8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

I/ORGANISATION  DE  DEMONSTRATIONS. 

II  y  a  manque  et  besoin  d' amelioration  dans  1'organisation  de  1'agriculture,  tant  au 
point  de  vue  de  1'industrie  sur  chaque  ferme  qu'a  celui  de  1'interet  national.  Je  veux 
dire  qu'il  devrait  se  trouvor  dans  chaque  canton  un  homme  employant  des  graines  de 
choix,  propres  a  sa  localite,  suivant  une  bonne  rotation  des  recoltes  et  possedant  les 
connaissances  et  1'habilete  voulues  pour  la  destruction  des  mauvaises  herbes  et  des 
insectes  et  la  prevention  des  maladies.  Ce  mode  est  d'autant  plus  avantageux  qu'on 
le  met  mieux  en  pratique.  Et  1'on  pourrait  etendre  davantage  son  influence.  Quo 
fait-on  pour  que  les  meilleures  methodes  adoptees  par  le  bon  cultivateur  soient  a  la 
disposition  de  tout  autre  dans  la  contree?  Et  non  seulement  pour  qu'elles  soient  a  la 
disposition  de  tous,  mais  qu'on  les  offre  de  telle  fagon  que  tous  puissent  mettre  en 
pratique  ces  excellentes  methodes.  Les  societes  d'agriculture  font  beaucoup.  Les  con 
ferences  sont  d'un  grand  secours  et  les  articles  de  journaux  attirent  1'attention  et 
encouragent  a  1'etude,  mais  il  faut  aussi  des  legons  ayant  un  but  defini,  de  preference 
sur  des  fermes  choisies  a  cette  fin,  legons  qui  comple'teraient  pour  ainsi  dire  1'ensei- 
gnement  de  tous  les  autres  moyens  d'organiser  la  vie  a  la  campagne  de  fagon  a  ce  que 
les  bons  exemples  d'une  culture  methodique  soient  efficacement  mis  devant  les  yeux  de 
tous.  II  est  d'une  importance  capitale  de  donner  en  agriculture  cette  instruction  pra 
tique  a  ceux  qui  travaillent  aux  champs;  elle  est  essentielle  au  maiiitien  de  la  pros- 
perite,  du  bien-etre  et  du  progress. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Ou  le  cultivateur  se  procure-t-il  ordinairement  des  graines  de  choix? 

R.  H  peut  les  cultiver  lui-meme.  II  y  a,  depuis  quelques  annees,  la  Canadian 
Seed  Growers'  Association  dont  les  membres  choisissent  a  la  main,  d'annee  en  annee, 
les  meilleurs  epis  de  grains  provenant  d'une  semence  de  choix.  Par  un  choix  continu, 
ils  ameliorent  sans  cesse  le  choix  de  la  semence.  Le  grain  ainsi  recolte  est  a  la 
semence  ce  que  1'enregistrernent  est  a  1'elevage. 

Les  fermes  experimentales  ont  fait  beaucoup  de  bien,  en  distribuant  des  graines 
de  choix  et  de  plusieurs  autres  manieres,  mais  on  comprend  qu'elles  ont  plutot  pour 
but  de  faire  des  experiences  et  des  etudes  que  des  demonstrations..  II  m'a  toujours 
semble  que  nous  n'avons  pas  assez  de  demontrations,  en  plus  des  experimentations, 
pour  1'avantage  du  cultivateur  qui  lie  peut  saisir  tout  ce  qu'il  lit  et  mettre  en  pratique, 
vu  les  conditions  dans  lesquelles  il  se  trouve,  ce  qu'on  public  des  resultats  des  expe 
riences  faites,  mais  qui  suivraient  1'exemple  s'ils  avaient  1'occasion  de  voir,  dans  leur 
localite,  comment  il  faut  s'y  prendre.  Que  vous  dirai-je  encore.  II  n'est  pas,  que  je 
sache,  de  corps  plus  apte  que  ce  comite  a  rechercher  d'une  maniere  savante — par  une 
observation  serieuse,  ardue,  soigneuse — 1'endroit  ou  les  endroits  ou,  dans  chaque  pro 
vince  1'agriculture — la  vie  des  champs — est  la  meilleure,  et  pour  le  volume  des  recoltes, 
et  leur  disposition,  et  les  bonnes  relations  des  cultivateurs  entre  eux  et  leur  propre 
satisfaction.  Et  nombreux,  pourtant,  sont  ces  endroits,  au  Canada. 

II  serait  important  d'avoir  une  ferme  de  demontration  procurant  de  toute  facon  le 
plus  grand  bien-etre  dans  un  district  rural.  line  telle  ferme  produirait  immanquable- 
ment  ses  fruits  et  Ton  verrait  ses  principes  fondamentaux,  preuves  de  sa  valeur  copies 
et  appliques  sans  cesse  et  partout.  Partout  ou  il  en  existerait  une,  ce  serait  'comme 
partie  d'un  nouveau  monde.  II  vaut  la  peine  qu'on  travaille  a  avoir  une  ferme  de 
demontration,  la  meilleure  possible,  quant  au  personnel,  a  ses  operations  et  a  son  esprit 
II  est  important  qu'on  aide  a  1'etablissement  d'une  veritable  bonne  ferme-modele  sous 
tout  rapport  appropriee  aux  besoins  de  la  population  du  lieu.  II  faut  s'efforcer  de 
fonder  de  ces  ecoles,  d'en  fonder  encore,  jusqu'a  ce  que  tout  le  pays  puisse  se  transfer 
mer,  sous  leur  influence.  La  ou  est  1'ecole,  la  ferme  et  le  foyer  seront  au  mieux  quand 
on  suivra  les  cours  en  nombre  suffisant  dans  une  localite,  on  aura  une  veritable' ferme- 
modele,  digne  d'etre  etudiee  par  tous  ceux  qui  ont  a  cceur  le  bien  de  leurs  concitoyens 


L'AHELIORATION  DE8  CONDITIONS  EUR  ALES  95 

ANNEXE  No  2 

La  ou  prevaudrait  cette  ferine,  ce  serait  comme  un  nouveau  paradis,  comme  un  nou- 
veau  monde,  ou  regnerait  la  droiture.  Voir  de  telles  places,  en  connaitre  les  reels 
merites,  donnerait  a  tout  homme  travaillant  intelligemment  a  1'amelioration  des  con 
ditions  de  la  vie,  au  bien-etre,  un  nouveau  courage  et  plus  d'enthousiasme  pour  1'ins- 
truction  et  pour  la  vie  a  la  campagne.  Laissez-moi  vous  en  parler  encore  et  1'etudier 
davantage.  • 

EXEMPLE  DU  DANEMAEK. 

II  y  a  une  vingtaine  d'annees,  je  fis  une  courte  visite  au  petit  royaume  de 
Danemark  qui  venait  d'entrer  dans  une  nouvelle  voie  de  developpement  en  ameliorant 
son  mode  d'agriculture.  Le  Danemark  etait  devenu  une  des  nations  les  plus  pauvres  de 
1'Europe.  Deux  de  ses  plus  riches  provinces  avaient  ete  prises  par  1'Allemagne,  mais 
les  courageux  et  tenaces  Danois  ne  s'etaient  pas  laisse  abattre  pour  cela.  Sous  la 
direction  d'hommes  publics  bien  inspires,  ils  commencerent  par  ameliorer  1'agriculture, 
comme  moyen  de  sauver  Ja  nation  de  la  ruine.  Sur  les  conseils  de  la  Societe  Royale 
d' Agriculture,  on  choisit  un  certain  nombre  des  meilleurs  cultivateurs,  comme  des 
meilleures  fermes  qu'on  put  trouver,  puis  on  clecida  d'envoyer  des  jeunes  gens  instruits 
passer  trois  mois  et  plus  sur  quelques-unes  de  ces  fermes.  Ces  jeunes  gens,  qu'on 
pourrait  appeler  des  etudiants,  des  apprentis,  publiereiit  des  articles  sur  ce  qu'ils 
avaient  observe,  fait  et  appris.  De  retour  chez  eux,  ils  aiderent  les  autres  a  mettre 
en  pratique  les  connaissances  qu'ils  avaient  acquises.  Peu  de  temps  apres,  la  connais- 
sance  des  meilleurs  modes  de  culture  du  royaume  etait  a  la  portee  des  cultivateurs  de 
chaque  ocalite.  Ils  apporterent  en  meme  temps  une  amelioration  systematique  dans 
1'enseignement  de  leurs  ecoles  rurales,  tendant  a  donner  aux  jeunes  gens  les  aptitudes 
requises  pour  jouir  du  plus  grand  bien-etre  possible  chez  eux. 

Le  petit  royaume  de  Danemark  exploite  en  Angleterre  quelques-uns  des  memes 
produits  que  le  Canada.  Et  le  Danemark  a  regu,  en  1903,  $8,400,000  de  plus  que 
d' autres  sur  les  memes  marches  pour  une  meme  quantite  des  trois  produits  suivants : 
le  beurre,  le  bacon  et  les  oeufs.  C'est  la  prime  obtenue  par  les  Danois  pour  la  supe- 
riorite  de  leurs  produits,  tant  pour  la  qualite  que  pour  la  conservation.  Le  Danemark 
a  des  fermes  de  demontration  et  des  ecoles  depuis  trente  ans.  On  a  enseigne  a  sa 
population  rurale  a  travailler  habilement  et  intelligemment  et  on  leur  a  inculque  cet 
esprit  public  qui  assure  le  succes  de  la  cooperation.  Ce  petit  royaume  regoit  de 
1' Angleterre,  pour  une  meme  quantite  de  ses  produits,  enormement  plus  que  tout  autre 
pays.  C'est  la  recompense  de  1'cducatioii  superieure  qu'il  procure  a  sa  oppulation 
rurale.  C'est  du  en  grande  partie  a  ses  ecoles  rurales.  Cela  pousse  a  la  cooperation 
dans  plusieurs  industries  de  la  campagne.  Les  cremeries  cooperatives,  les  etablisse- 
ments  cooperatifs  de  preparation  du  bacon,  les  associations  de  concours  de  vaches 
laitieres  en  sont  des  exemples. 

LES  GRANDES  LIGNES  DU  PROJET  DE  DEMONSTRATION. 

Je  crois  qu'il  est  possible  de  faire  progresser  1'agriculture  autant,  sinon  plus,  au 
Canada.  Des  recherches  systematiques  conduites  par  ce  comite  ou  par  une  commission 
faciliteraient  1'organisation  de  ces  demonstrations.  On  ne  s'etonnerait  pas,  dans 
cinquante  ans,  ni  plus  ni  moiiis  de  ces  fermes  de  demontration  qu'on  ne  s'etonne 
aujourd'hui  des  ecoles  publiques.  II  n'y  a  pas  si  longtemps  que  les  enfants  devaient 
etre  envoyes  au  loin  pour  obtenir  une  bonne  instruction.  Aujourd'hui,  1'instruction  est, 
il  faut  dire,  a  la  portee  de  chacun.  Je  crois  en  un  semblable  developpement  de  1'agri 
culture,  c'est-a-dire  qu'elle  est  appelee  a  deven-ir  1'occxipation  principale  du  peuple. 
Et  que  de  bien  on  ferait  par  1'etablissement  de  quelques  fermes  de  demontration  dans 
chaque  province !  Comme  apergu  de  ce  que  1'on  pourrait  entreprendre,  je  propose, 
disons  cinq  fermes  de  demontration,  ayant  chacune  sa  specialite  ainsi  qu'une  bonne 
agriculture  en  general.  Pour  une  ferme  de  demontration  laitiere,  je  prendrais  un 
jeune  cultivateur  intelligent  et  anime  de  1'esprit  public.  Les  cultivateurs  auraient 
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libre  acces  chez  lui.  Puis  on  pcmrrait  au  besoin  1'aider  financierement  pour  lui  per- 
mettre  de  mettre  ses  bA.timents  et  ses  troupeaux  sur  un  bon  pied.  On  pourrait,  a  cette 
cette  fin,  lui  preter  jusqu'a  $1,000,  sous  la  tutelle  d'un  comite  aviseur.  II  pourrait 
ainsi  exploiter  sa  ferme,  sur  les  conseils  et  d'apres  les  idees  du  comite  et  laisser  les 
autres  cultivateurs  venir  observer  et  s'instruire.  Pour  ce  service,  on  pourrait  lui  faire 
remise  de  $200  de  1'emprunt  par  annee.  II  fournirait  aussi  chaque  annee,  pour  publi 
cation,  un  rapport  des  progres  accomplis.  S'il  manquait  de  se  conformer  a  ces  justes 
conditions,  il  n'y  aurait  pas  d'annulation  du  pret.  Avec  de  tels  bons  conseils  et  sous 
une  aussi  bonne  surveillance,  je  croirais  bien  facile,  pour  ce  jeune  cultivateur,  de 
doubler  en  cinq  ans  le  revenu  de  sa  ferme,  et  si  on  lui  faisait  ainsi  don  des  $1,000, 
pour  ses  cinq  annees  de  travail,  comme  il  aurait  aide  a  1'introduction  du  nouveau  mode 
de  culture,  montre  aux  visiteurs  comment  s'y  prendre  et  fait  encore  beaucoup  de  bien, 
par  les  rapports  fideles  de  ses  progres,  ce  serait  de  1'argent  bien  place.  Si  bon  nombre 
de  cultivateurs  etaient  temoins  de  son  succes  et  si  on  le  pronait  justement,  il  ne  man- 
querait  pas  de  porter  partout  ses  fruits;  des  milliers  d'autres  vondraient  faire  comme 
lui,  c'est-a-dire  ameliorer  leurs  etables,  leurs  vaches  et  leurs  produits. 

Tin  autre  jeune  homme  pourrait  se  livrer  a  de  semblables  demontrations,  disons 
pour  la  culture  des  fruits;  un  troisieme  s'occuperait  de  la  basse-cour  et  de  1'elevage  du 
cochon;  un  quatrieme  verrait  a  1'amelioration  des  instruments  aratoires  et  au  choix 
des  graines  de  semence.  Enfin,  il  y  aurait  une  ferme  enseignant  comment  se  procurer 
de  la  bonne  viande  de  boeuf  et  comment  faire  1'elevage  des  chevaux.  Quelques  milliers 
de  dollars  ainsi  depenses  avec  de  bons  cultivateurs,  dans  des  endroits  propices  a  ces 
utiles  demontrations,  amelioreraient  infiniment  les  conditions  du  travail  des  champs 
par  tout  le  Canada.  J'en  agirais  ainsi,  si  je  le  pouvais,  avec  les  fermes  et  les  ecoles 
rurales.  Ces  demontrations  seraient  d'un  tres  grand  secours.  Mais  je  ne  saurais 
entretenir  le  comite  de  trop  longs  details,  bien  que  ce  soit  la,  en  tout  cas,  des  choses  du 
domaine  des  sujets  que  le  comite  a  a  traiter. 

Excepte  pour  le  travail  de  recherches  et  pour  1'instruction  des  eleves,  les  operations 
en  agriculture  peuvent  etre  conduite  avec  beaucoup  d'economie,  surtout  si  1'on  tient 
a  en  retirer  des  profits. 

Mais  on  peut  aider  ces  memes  hommes  des  conseils  de  1'experience  et  par  une  sage 
direction,  et  au  besoin  moyennant  un  peu  d'argent,  pour  mieux  demontrer  ce  que 
peuvent  faire  les  conseils  d'hommes  d'une  grande  experience,  la  connaissance  des  condi 
tions  locales  et  1'energie  desinteressee,  le  tout  joint  a  1'economie,  dans  le  seul  but  de 
rendre  service  au  public.  Avec  des  demonstrations  du  meilleur  travail,  de  la  meilleure 
ferme  et  de  la  meilleure  ecole  pour  les  enfants,  nous  serions  en  etat  d'accomplir  de 
reels  progres,  dignes  de  notre  heritage  comme  de  nos  obligations.  S'il  a  pu  m'echapper 
quelque  chose  d'anthipathique  a  quelque  partie  du  Canada,  je  ne  1'avais  assurement 
pas  dans  1'idee,  mais  je  voulais  plutot  exprimer  en  prose  ce  conseil  de  Goldsmith : 

"  I'll  fares  the  land  to  hastening  ills  a  prey, 
Where  wealth   accumulates  and  men   decay." 

Apres  avoir  visite  les  foyers,  les  ecoles  et  les  fermes  du  Canada  et  avoir  vu  les 
foules  debarquer  des  transatlantiques,  je  me  sens  pris  de  plus  de  gout  pour  travailler  a 
1'amelioration  des  conditions  de  la  vie  des  champs  au  Canada. 

Monsieur  le  President,  je  vous  reitere  cordialement  mon  invitation  de  venir  avec 
le  comite  au  college  Macdonald,  constater  ce  que  nous  voulons  faire  encore.  Je  vous 
remercie,  monsieur  le  President  et  messieurs,  de  m' avoir  ecoute  aussi  attentivement  et 
aussi  longtemps. 

Sur  proposition  de  M.  Lewis  appuyee  par  M.  Monk,  on  vote  cordialement  des 
remerciements  au  Dr  Eobertson  pour  son  interessante  et  instructive  conference 

Apres  avoir  relu  ce  qui  precede,  je  certifie  que  tout  est  exact. 

JAS.  W.  KOBEKSON. 

Directeur,  College  Macdon.ald 


M.  J.  A.  RUDDICK,  COMMISSAIRE  DE  LA  LAITERIE,  ETC. 
8  EDOUARD  VI!  ANNEXE  No  2  A.  1908 


DEVELOPPEMENT  DE  INDUSTRIE  LAITIERE  AU  CANADA 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  34, 

MERCREDI,  8  juillet  190S. 

Le  comite  special  permanent  de  1' Agriculture  et  de  la  Colonisation  s'est  reuni  ici 
ce  jour  a  10  heures  du  matin,  sous  la  presidence  de  M.  McKenzie. 

Le  PRESIDENT. — J'ai  le  plaisir  d'inforiner  le  comite  que  M.  J.  A.  Ruddick,  com- 
missaire  de  la  laiterie  et  des  installations  frigorifiques  est  venu  aujourd'hui  pour  nous 
adresser  la  parole,  ainsi  que  vous  le  coiistaterez  par  les  avis  de  convocation  de  cette 
assemblee,  sur  le  sujet  des  "  Conditions  preserves  de  1'industrie  laitiere  en  Canada." 

M.  J.  A.  EUDDICK.- — M.  le  President  et  Messieurs  du  comite,  je  suis  heureux  d'a- 
voir  1'occasion  d'exposer  devant  vous  quelques  faits  concernant  1'industrie  laitiere. 
On  m'a  laisse  entendre  qu'en  cette  occasion  je  pourrais  restreindre  mon  temoignage  a 
la  condition  presente  de  1'industrie  laitiere  en  Canada.  Dans  les  annees  precedente.3 
j'ai  dit  a  peu  pres  tout  ce  qu'il  fallait  au  sujet  de  1'ouvrage  fait  par  cette  division  du 
ministere  de  1'Agriculture,  dont  j'ai  1'honneur  d'etre  le  chef. 

CROISSANCE    DE    I/INDUSTRIE    COOPERATIVE    DE    LA   LAITERIE    AU    CANADA. 

En  premier  lieu,  je  desirerais  attirer  1' attention  du  comite  sur  1'etendue  de  la 
croissance  du  systeme  de  fabrication  dans  1'industrie  laitiere  dans  ce  pays.  Si  vous 
consultez  cette  carte  (indiquant  la  carte  sur  le  mur),  publiee  avec  le  rapport  du  com- 
missaire  de  la  laiterie  et  des  installations  frigorifiques  pour  1907,  vous  remarquerez 
qu'elle  est  presque  couverte  en  certains  endroits  de  points  rouges,  verts  et  bleus.  Les 
points  rouges  representent  les  cremeries,  les  bleus  les  fromageries  et  les  fabriqu.es 
combinees  sont  indiquees  par  des  points  verts. 

En  commengant  a  Test  nous  voyons  un  certain  nombre  de  fabriques  dans  l'He-du- 
Prince-Edouard,  quelques-unes  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  un  peu  plus  encore  dans 
le  Nouveau-Brunswick. 

Passant  dans  la  province  de  Quebec,  les  fabriques  sont  tres  nombreuses  dans  la 
vallee  du  Saint-Laurent  et  dans  les  townships  de  1'Est.  J'attirerai  aussi  votre  atten 
tion  sur  le  grand  nombre  de  fabriques  de  fromage  dans  la  region  du  lac  Saint-Jean 
Vous  remarquerez  egalement  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  beurreries  dans  la  province 
de  Quebec,  surtout  dans  les  townships  de  1'Est  et  sur  la  rive  nord  du  Saint-Laurent 
immediatement  en  aval  de  Montreal.  Un  grand  nombre  des  fabriques  dans  Quebec 
font  et  du  beurre  et  du  fromage  selon  que  1'exigent  les  circonstances. 

Passant  a  1'Ouest  vers  1'Ontario,  la  partie  est  est  presque  entierement  couverte  de 
fabriques  de  fromage.  II  y  a  quelques  fabriques  combinees  et  seulement  quelques 
beurreries. 

Les  fabriques  d'industries  laitieres  ne  se  sont  pas  beaucoup  developpees  dans  les 
oomtes  immediatement  autour  de  Toronto,  mais  dans  le  sud-ouest  de  1'Ontario,  le 
foyer  de  la  fabrication  du  fromage,  nous  trouvons  un  grand  nombre  des  plus  grandes 
fabriques  du  Canada.  Les  eomtes  du  nord-ouest  de  1'Ontario,  y  compris  Lambton, 
Grey  et  Bruce,  constituent  les  principaux  districts  de  fabrication  de  beurre  de  1'On 
tario,  bien  qu'il  v  ait  des  beurreries  dans  tous  les  eomtes  de  la  peninsule  occidentale. 
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Le  systeme  de  fabrique  a  ete  bien  etabli  dans  le  Manitoba,  ou  il  y  a  un  grand 
nombre  de  f abriques  de  fromage  et  de  beurre  qui  reussissent  bien. 

Les  cultivateurs  de  la  province  de  la  Saskatchewan  ne  se  sont  pas  encore  montres 
enclins  a  entreprendre  1'industrie  de  la  laiterie,  rnais  la  partie  nord  de  1' Alberta  de- 
vient  rapidement  1'un  des  districts  laitiers  les  plus  importants  du  Canada,  et  il  y  a 
aujourd'hui  plus  de  50  beurreries  dans  cette  partie  de  la  province. 

Dans  la  Colombie-Britannique  il  y  a  un  bon  nombre  de  beurreries  bien  organisees 
qui  font  de  bonnes  affaires.  De  fait  les  beurreries  de  la  Colombie-Britannique  donnent 
une  aussi  forte  moyenne  que  celles  de  toutes  les  autres  parties  du  pays. 

Le  nombre  total  des  fromageries  et  des  beurreries  du  Canada,  par  province  est 
le  suivant: — 

FROMAGERIES   ET  BEURRERIES    EN   CANADA,   1907. 


Provinces. 

Fro 
mageries. 

Fromagerie? 
et 
beurreries 
combiners 

Beurreries. 

Cremeries. 

Total. 

Ontario 

1,006 

86 

102 

1,284 

Quebec 

1  :-!92 

736 

627 

51 

2,806 

Ile-du-Prince-Edouard  .  .          

23 

16 

8 

47 

Nouvelle-Ecosse 

10 

]7 

Nonveau-Brunswick  . 

33 

35 

68 

Manitoba  

36 

21 

57 

Saskatchewan       

1 

6 

7 

Alberta 

8 

45 

53 

Colombie-Britannique  

16 

16 

2,596 

838 

870 

51 

4,355 

La  premiere  fabrique  de  fromage,  ainsi  que  quelques-uns  de  vous  le  savent,  a  ete 
fondee  en  1864  dans  le  comte  de  M.  Schell,  (Oxford-sud).  Une  autre  a  ete  fondee 
dans  le  comte  de  Hastings  en  1866,  et  Ton  pretend  que  la  premiere  fromagerie  ouverte 
dans  le  district  de  Brockville  a  ete  fondee  vers  la  meme  epoque.  Le  systeme  de  fa 
brique  a  grandi  rapidement  des  le  debut  dans  1'ouest  le  le  centre  de  1'Ontario.  Une 
fromagerie  a  ete  foudee  dans  le  comte  de  Missisquoi,  Quebec,  aussi  en  1864,  mais  les 
progres  de  cette  Industrie  ont  ete  tres  lents  jusqu'apres  1880,  alors  que  le  systeme  s'est 
rapidement  repandu  dans  les  parties  colonisees  de  toute  la  province. 

LE  SYSTEME   DB   FABRIQUE   N'lNDIQUE   PAS   LA   CROISSANOE    DE   L'lNDDUSTRIE. 

Nous  avons  eu  1'habitude  d'evaluer  les  progres  de  1'industrie  laitiere  en  partie 
d'apres  les  resultats  de  la  fabrication  et  en  partie  d'apres  le  commerce  d'exportation  du 
beurre  et  du  fromage.  Tandis  que  1'augmentation  de  la  population  etait  faible  et  que 
la  consommation  locale  etait  en  consequence  a  peu  pres  la  meme  d'annee  en  annee,  les 
chiffres  de  1'exportation  indiquaient  assez  exactement  1'augmentation  de  production 
d'annee  en  annee,  mais  dans  ces  dernieres  annees  la  grande  augmentation  annuelle  de 
population  et  1'augmentation  de  la  capacite  d'achat  de  la  population  ont  tellement 
accru  la  consommation  locale  que  1'ancienne  base  de  calcul  ne  peut  plus  servir  a  indi- 
quer  les  progres  de  1'industrie.  De  fait,  les  exportation  de  beurre  et  de  fromage  du 
Canada  ont  diminue  dans  ces  dernieres  annees,  le  maximum  ayant  ete  atteint  en  1903. 
Quelques-uns  ont  pense  que  cette  diminution  du  commerce  d'exportation  indiquait  que 
1'industrie,  en  somme,  declinait.  Je  veux,  cependant,  faire  voir  au  comite  aujourd'hui 
que  cette  conclusion  n'est  pas  justifiee.  Pour  elucider  ce  point  je  desire  soumettre  ces 
chiffres  qui  suivent: — 
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ANNEES  DJEXPORTATION  TERMINEES  LE  30  JUIN  1903  ET  LE  31  MARS  1908. 

Livres  Valeurs. 

Fromage,  1903 229,099,925  $24,712,943 

1908 189,987,365  22,887,237 

Beurre,  1903 34,128,944  6,954,618 

«        1908 4,858,276  1,068,703 

Lait  condense,  1903 3,083,870  242,539 

"              1908..                                .  ..  472,824  43,874 


Valeur  totale  de  tous  produits,  1903 $31,910,154 

"  "  1908. .  ...       23,999,814 


Diminution $  7,910,340 

II  est  vrai  que  ces  chiffres  indiquent  qu'il  y  a  eu  une  diminution,  en  cinq  ans,  dans 
la  valeur  des  produits  agricoles  exportes,  de  $7,910,340,  mais  a  1'encontre  de  cette  di 
minution  il  faut  donner  credit  a  cette  Industrie  de  1'augmentation  de  consommation 
suivante : — 

Augmentation  de  consommation  de: 

Lait $4,500,000 

Beurre  (20  livres  par  tete) 4,000,000 

Fromage 200,000 

Lait  condense. .                                               300,000 


$  9,000,000 

Les  estimations  de  consommation  qui  precedent  sont  basees  sur  1'augmentation  de 
la  population  seulement. 

Par  M.  Schell  (Oxford)  : 

Q.  Ce  calcul  est  base  entierement  sur  1'augmentation  de  la  population  ? 

E.  Oui,  et  ne  tient  aucun  compte  de  la  capacite  d'achat  croissante  de  la  population 
en  general  qui,  si  le  chiffre  en  etait  connu,  serait  trouve  etonnamment  eleve. 

Q.  Je  crois  que  cela  s'eleverait  a  au  moins  100  pour  100,  c'est-a-dire  raugmenta- 
tion  de  la  capacite  d'achat,  et  la  tendence  d'acheter  davantage. 

E.  Et  la  tendence  d'acheter  plus  de  beurre  parce  qu'il  est  de  meilleure  qualite,  est 
un  facteur  important. 

Par  M.  McColl: 

Q.  II  se  peut  que  relativement  au  beurre  cela  ne  soit  pas  absolument  exaet.  Lors- 
qu'une  beurrerie  est  etablie  dans  le  voisinage  les  femmes  des  cultvateurs  qui  autrefois 
faisaient  le  beurre  et  1'apportaient  elles-memes  au  marche  local,  envoient  leur  creme 
a  la  cremerie,  et  la  il  en  est  tenu  compte,  mais  vous  ne  sauriez  pas  la  quantite  de 
beurre  fabrique  dans  les  circonstances  ordinaires? 

E.  Les  chiffres  que  je  vous  ai  donnes  representent  1'exportation  seulement  et  ils 
comprennent  tres  peu  de  beurre  de  laiterie. 

Par  M.  Brown: 

Q.  Quant  a  la  cueillette  de  la  creme,  croyez-vous  qu'elle  depasse  1'ancien  systeme? 

E.  Je  ne  crois  qu'elle  soit  en  avance  sur  le  systeme  du  separateur,  mais  il  y  a  un 
grand  nombre  de  districts  en  Canada  ou  c'est  le  seul  systeme  pratique.  II  a  ete  adopte 
et  il  reussit  bien  dans  ces  districts.  La  ou  le  systeme  du  separateur  est  praticable,  je 
conseillerais  de  le  mettre  en  pratique. 

2—  7i 
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Par  M.  McColl: 

Q.  II  a  ete  etabli  recemment  dans  mon  comte  une  beurrerie  ou  Ton  separe  le  iait 
sur  les  fermes,  chaque  cultivateur  possede  un  separateur,  et  la  raison  pour  laqueile^  ils 
ont  adopte  ce  systeme  c'est  qu'ils  peuvent  ainsi  garder  chez  eux  le  Iait  separe  et  s'en 
servir  pendant  qu'il  est  frais;  il  parait  que  lorsqu'il  est  envoye  a  la  fabrique  pour  y 
etre  separe,  et  qu'il  y  reste  quelque  temps,  il  se  deteriore  et  ne  peut  plus  servir  a 
nourrir  les  veaux? 

K.  Grace  a  la  courtoisie  de  M.  Blue,  le  chef  de  la  division  du  Kecensement  et  de 
la  Statistique,  je  peux  donner  au  comite  quelques  chiffres  nouveaux  au  sujet  de  la  pro 
duction  de  la  laiterie.  La  division  du  Eecensement  vient  justement  de  completer  un 
rapport  sur  1'industrie  laitiere  en  Canada  pour  190T,  et  pour  etablir  la  comparaisoii  il 
donne  les  chiffres  du  recensement  de  1900,  et  aussi  les  chiffres  de  1905.  Les  chiffres 
fournis  par  la  division  de  Eecensement,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  sont  les  suivants : — 

Valeur   du   beurre   de   cremerie   et 

du  fromage $29,462,402     $32,402,265     $34,546,701 

Valeur  du  Iait  condense 269,520  855,409  910,842 


Totaux $29,731,922     $33,257,674    $35,457,543 

Augmentation  en  sept  ans $5,725,621 

Augmentation  dans  les  deux  dernieres  annees.. .  $2,199,869 

Ce  tableau  ne  comprend  pas  le  Iait  pour  la  consommation  directe,  et  il  ne  com- 
prend  pas  non  plus  le  beurre  de  laiterie,  dont  la  valeur  s'eleve  a  environ  $22,000,000. 
Par  consequent,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  doute  quelconque  que  1'industrie  de  la 
laiterie  ait  augmente  depuis  1900,  jusqu'a  concurrence  d'au  moins  $10,000,000  ou 
$12,000,000,  ce  qui  est  considcrablement  plus  que  la  diminution  dans  les  exportations. 
Calculez  connne  vous  voudrez  et  vous  trouverez  que  la  production  augmente  encore. 

J'ai  vu  des  ecrits  dans  la  presse  deplorant  la  diminution  dans  le  commerce  d' ex 
portation  et  en  deduisant  que  le  pays  eprouvait  des  pertes  de  ce  fait.  Je  ne  partage 
pas  du  tout  cette  opinion,  il  me  semble  qu'il  y  a  tout  autant  d'argent  a  faire  et  tout 
autant  de  profits  a  fournir  le  public  canadien  de  produits  de  la  laiterie  qu'il  y  en  a  a 
fournir  tout  autre  pays  etranger.  Prenez  1'experience  des  Etats-Unis.  A  une  cer- 
taine  epoque  ils  exportaient  beaucoup  plus  de  beurre  et  de  fromage  que  nous,  bien  que 
leur  maximum  n'ait  jamais  ete  aussi  eleve  que  le  notre.  A  present,  leur  commerce 
•d'exportatioii  est  presque  nul,  et  cependant  nous  trouvons  qu'ils  continuent  a  aug- 
menter  tres  considerablement  leur  production.  L'augmentation  dans  la  valeur  an- 
nuelle  des  produits  de  la  laiterie  aux  Etats-Unis  entre  1900  et  1905  a  ete  de  28  pour 
cent ;  la  valeur  totale  en  1900  a  ete  de  $130,783,349,  et  en  1905  cette  valeur  totale  etait 
de  $168,182,789.  Une  des  augmentations  les  plus  marquees  est  dans  la  croissance  de 
la  production  du  Iait  condense;  la  valeur  totale  du  Iait  condense  produit  dans  les 
Etats-Unis  en  1905  a  ete  de  $20,149,282,  soit  en  cinq  ans  une  augmentation  de  69.5 
pour  cent.  Ceci  me  porte  a  dire  un  mot  ou  deux  sur  1'industrie  du  Iait  condense  dans 
•ce  pays.  Je  crois  qu'il  deviendra  probablement  un  facteur  beaucoup  plus  important 
dans  notre  Industrie  laitiere  qu'il  1'a  ete  jusqu'a  present.  Ce  facteur  a  ete  si  faible 
dans  le  passe  que  nous  ne  lui  avons  pas  accorde  une  grande  attention,  et  nous  n'en 
avons  tenu  aucun  compte  dans  nos  calculs  sur  notre  Industrie  laitiere. 

LAIT  CONDENSE. 

Par  M.  Smith  (Oxford) : 

Q.  Voulez-vous  indiquer  ce  que  c'est  que  le  Iait  condense  et  comment  il  est  fait? 

E.  II  s'en  fait  de  deux  sortes  en  Canada,  "  sucre  "  et  "  non  sucre  ".  En  f aisant 
1' article  sucre,  400  livres  de  Iait  sont  condensees  par  evaporation  jusqu'a  100  livres, 
et  1'on  ajoute  75  livres  de  sucre,  de  sorte  que  pour  400  livres  de  Iait  vous  avez  175 
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livres  de  lait  condense  sucre.  Le  lait  non  sucre  est  simplement  condense  a  peu  pres 
la  nieme  proportion,  peut-etre  un  peu  plus  epais  parce  que  le  sucre  ajoute  conside- 
rablement  a  la  consistance  du  lait  sucre.  On  fait  aussi  du  cafe  condense,  du  cocoa 
condense  et  autres  breuvages.  En  1900  il  n'y  avait  que  quatre  etablissements  en  Ca 
nada  qui  produisaient  du  lait  condense  pour  une  valeur  de  $269,000.  Cette  Industrie 
s'est  graduellement  augmentee  et  en  1908  il  y  avait  neuf  ou  dix  f abriques  de  lait  con 
dense  en  operation  et  une  fabriqxie  de  lait  en  poudre.  On  dit  que  ces  fabriques 
feront  pour  plus  d'un  million  de  dollars  de  lait  condense  cette  artnee. 

Par  M.  Schell  (Oxford) : 

Q.  II  y  a  a  Ingersoll  une  fabrique  qui  prend  10,000  gallons  de  lait  valant  $1,000 
par  jour. 

R.  L'etablissement  d'Aylmer  rapporte  qu'il  en  fabriquera  cette  annee  pour  une 
valeur  de  $400,000. 

Les  cliiffres  suivants  indiquent  l'accroissement  de  1'industrie  du  lait  condense:— 

Lait  condense. 


IQAA 

IOAF, 

-|Qd7 

IQfiQ 

Etablissements.  .  ,    ,  

4 

5 

9 

Valeur  des  prod  nits  .        ~                  

$269,520 

$855,409 

$910,842 

Plus  d'un  mil 

lion. 

Importations  et  exportations  de  lait  condense. 


'  — 

1900. 

1905. 

1908. 

Importations                  .  -                       .         

s 

254  176 

$ 
11,955 

$ 
268 

Neant. 

268  899 

43  874 

Consomme  en  Canada.,  .         .  .         ...        . 

523,696 

598,465 

866,  700 

Ces  cliiffres  nous  donnent  une  excellente  idee  du  developpement  de  cette  Industrie. 
En  1900  il  a  ete  consomme  du  lait  condense  en  Canada  pour  une  valeur  de  $523,696 
et  en  1905  la  consommation  s'etait  augmentee  a  $598,465,  mais  en  1'annee  termineo 
le  31  mars  1908,  la  consommation  s'etait  augmentee  a  $866,700,  ce  qui  montre  com- 
bien  s'est  augmentee  notre  consommation  domestique.  Si  nous  avions  les  chiffrea 
reels  de  la  consommation  domestique,  et  de  la  production  du  lait  et  des  produits  du 
lait  dans  les  fermes  du  Canada,  nous  trouverions  que  le  volume  total  du  commerce  est 
beaucoup  plus  considerable  que  la  plupart  d'entre  nous  ne  le  suppose.  II  me  fait 
plaisir  de  dire  que  le  bureau  de  la  statistique  a  entrepris  de  recueillir  des  statistiquea 
completes  sur  cette  question.  J'ai  fait  une  estimation  de  la  valeur  totale  de  toute 
la  production  annuelle  du  lait  et  des  produits  du  lait  en  Canada  et  je  suis  arrive  a 
ce  resultat: — 


102  COMMISSAIRE  DE  LA  LAITERIE  ET  DES  INSTALLATIONS  FRIGORIFIQUES 

8  EDOUARD  VII,  A.  1903 

ESTIMATION  DE  LA  VALEUR  TOTALE  DE  LA  PRODUCTION  ANNUELLE  DU   LAIT   ET  DES  PRODUITS 

DU    LAIT  EN   CANADA. 

Beurre  de  cremerie  et  fromage $36,000,000 

Beurre  de  laiterie 22,000,000 

Lait  condense 1,000,000 

Lait  pour  la  consommation  directe 35,000,000 


$94,000,000 

Par  M.  MacLaren: 

Q.  A  combien  evaluez  vous  le  lait?     Pour  la  consommation  directe? 

E.  A  vingt  cents  le  gallon. 

Q.  S'eleverait-il  a  autant  dans  tout  le  pays? 

E.  Je  le  crois,  hiver  et  ete.  Naturellement  il  est  tres  difficile  de  connaitre  le  total 
de  la  consommation  du  lait  en  Canada;  j'ai  essaye  d'y  arriver  de  deux  ou  trois  ma- 
nieres  differentes.  En  premier  lieu  nous  la  prendrons  sur  la  base  de  la  consommatiou 
par  tete,  et  j'ai  calcule  que  la  moyenne  de  la  consommation  de  lait  serait  d'environ  une 
demi-chopine  par  tete  par  jour.  Je  trouve  que  dans  la  ville  de  Londres,  Angle- 
terre,  avec  une  population  presque  rgale  a  la  population  du  Canada,  la  consomma 
tion  totale  du  lait  est  de  112,000,000  de  gallons  par  annee.  Us  ont  les  chiffres  de  tout 
le  lait  qui  est  apporte  dans  la  ville  chaque  jour. 

Q.  Quelle  est  le  chiffre  moyen  de  production  par  vache  ? 

Q.  II  a  ete  calcule  a  environ  3,000  livres,  mais  je  crois  que  c'est  un  peu  au-dessus 
de  ce  chiffre.  Nos  registres  montreraient  que  c'est  cela. 

Par  M.  McColl: 

Q.  Vous  dites  que  vous  avez  pris  le  lait  a  20  cents  le  gallon,  ce  sera  le  nrix  moyen 
pour  le  consommateur,  non  pour  le  producteur. 
.  E.  Pour  le  producteur. 

Q.  Pour  le  cultivateur? 

E.  Je  crois  que  c'est  la  moyenne.  Naturellement  ce  n'est  pas  cette  moyenne  si 
le  lait  est  vendu  a  la  fabrique,  mais  ce  serait  ce  chiffre  pour  le  lait  employe  pour  la 
consommation  directe.  Un  grand  nombre  de  producteurs  le  vendent,  et  je  crois  que 
c'est  un  prix  assez  raisonnable.  Dans  certaines  parties  du  pays  les  consommateurs 
paient  des  prix  beaucoup  plus  eleves. 

Par  M.  MacLaren: 

Q.  Alors  une  vache  est  une  assez  bonne  machine   a  avoir  d'apres  ces  chiffres? 

E.  II  n'y  a  rien  a  dire  centre  la  vache. 

J'ai  quelques  chiffres  que  j'ai  pris  dans  le  recent  recensement : — 
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VALEUR  DU  BEURRE  DE  CREMERIE  ET  DU  FROMAGE  PRODUITS  DANS  CERTAINS   COMTES  EN  1907. 


Comtes. 

Nombre 
de  fabriques. 

Valfur  du 
beurre  de  creme- 
rie  et  du 
fromage  pro- 
duits. 

Etendue 
des  comtes  en 
acres. 

Production  du 
beurre  de 
cremerie  et  du 
fromage  par 
acre. 

Ontario. 
Oxford  

50 

$ 
I  401  333 

489  300 

$    c. 
2  98 

Hastings  

91 

1  266  421 

1  486,700 

0  85 

Leeds  

90 

1  262  548 

576  000 

2  19 

Dundas  

70 

1  034  798 

245  200 

4  22 

Russell  

74 

590  159 

260,600 

2  26 

Prescott  

69 

546  809 

316  350 

1  72 

Quebec. 
Beauce  

lf>4 

750  362 

1  210  266 

0  G2 

Sbefford  

52 

653  374 

363  008 

1  79 

Nous  voyons  ainsi  qu'il  y  a  quatre  comtes  dans  1'Ontario  qui  produisent  plus  d'un 
million  en  valeur  de  beurre  de  cremerie  et  de  fromage  en  une  annee.  En  tete  de  la 
liste  se  trouve  le  comte  d'Oxford  qui  a  produit  une  valeur  de  $1,461,333  de  beurre  et 
de  fromage,  ce  dernier  surtout,  1'an  dernier.  Je  crois  que  c'est  un  record  pour  ce 
comte  et  aussi  pour  un  compte  quelconque  en  Canada.  Sous  un  rapport  important 
le  comte  de  Dundas  les  precede  tons,  et  c'est  dans  la  forte  production  par  acre.  J'ai 
cite  1'etendue  entiere  dans  chaque  cas.  Oxford  et  Dundas  sont  d'assez  bons  comtes 
ayant  tres  peu,  s'il  en  est,  de  terres  perdues.  Le  comtes  de  Hastings,  d'un  autre  cote 
renferme  beaucoup  de  terres  inutiles,  et  de  nappes  d'eau  et  il  y  a  dans  le  nord  une  eteii- 
due  considerable  de  terres  ou  il  n'y  a  pas  de  fabriques.  Le  rendement  pour  ce  comte 
n'est  que  de  85  cents  par  acre.  Le  comte  de  Dundas,  qui  est  probablement  le  plus  grand 
district  pour  la  production  du  lait,  a  produit  du  fromage  et  du  beurre  de  cremerie  pour 
une  valeur  de  $4.22  par  acre.  Le  comte  de  Eussell  n'a  produit  que  $2.26  par  acre.  Puis 
dans  la  province  de  Quebec,  le  comte  de  Shefford,  un  des  meilleurs  comtes,  a  produit 
$1.75  par  acre.  II  y  a  egalement  une  grande  quantite  de  terres  perdues  dans  Shefford. 

Par  M.  MacLaren  (Perth)  : 

Q.  Que  devient  le  lait  dans  ce  comte,  les  cultivateurs  le  convertissent-ils  en  beurre 
et  en  fromage  ou  1'envoient-ils  a  la  ville  ? 

K.  Us  font  du  beurre  et  du  fromage,  plus  de  beurre  que  de  fromage.  C'est  ce 
qu'ils  font  cette  annee.  L'an  dernier  il  est  probable  qu'ils  ont  produit  plus  de  fromage 
que  de  beurre. 

Q.  Existe-t-il  quelques  fabriques  de  lait  condense  dans  cette  partie  de  la  province  ? 

E.  Pas  dans  Sbefford.  II  y  a  deux  fabriques  de  lait  condense  dans  la  province  de 
Quebec,  une  a  Huntingdon  et  1'autre  a  L'Assomption. 

Q.  Quel  effet  produisent  ces  fabriques  de  lait  condense  sur  les  fabriques  de  fro 
mage  et  de  beurre  dans  les  differentes  parties  du  Canada  ? 

E.  Les  fabriques  de  lait  condense  paient  plus  cher  pour  le  lait  que  ne  peuvent  IP 
faire  les  fabriques  de  fromage,  et  elles  enlevent  tout  le  lait  la  ou  elles  sont  etablies. 

Q.  Elles  forcent  les  fabriques  de  fromage  et  de  beurre  a  fermer  leurs  portes  2 

E.  Oui,  jusqu'a  un  certain  point. 

Q.  Lorsque  les  cultivateurs  ont  1'occasion  de  vendre  aux  fabriques  de  lait  con 
dense  cela  augmente  la  valeur  du  lait  2 

E.  Cela  1'augmente,  mais  ce  n'est  que  dans  une  tres  petite  proportion  relativemeiit 
a  la  totalite. 
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Q.  Cela  aide  a  placer  ]e  comte  d'Oxford  en  tete  de  la  liste  ? 

R.  Je  crois  qu'il  le  serait  meme  si  tout  le  lait  etait  converti  en  fromage. 

ASSOCIATIONS  CONSTATANT  LE   RENDEMENT  DES  VACHES  LAITffiRES. 

II  me  reste  tres  peu  de  temps  et  je  voudrais  dire  quelques  mots  sur  une  phase  de 
1'ouvrage  que  fait  presentement  ma  division  du  ministere.  J'ai  cite  certains  chiffres 
pour  vous  montrer  la  difference  de  production  dans  les  differentes  parties  du  pays.  Je 
pourrais  aller  plus  loin  et  citer  les  records  des  associations  constatant  le  rendement  des 
vaches  laitieres  et  demontrer  qu'il  y  a  une  difference  enorme  dans  le  rendement  par 
vache  dans  les  differentes  parties  du  Canada.  Nous  recevons  les  records  les  plus  satis- 
faisants  du  comte  d'Oxford,  ou  est  organises  une  de  ces  associations.  Nous  nous  effor- 
gons  de  porter  ces  renseignements  a  la  connaissance  des  cultivateurs  dans  les  autres  par 
ties  du  pays,  ou  ils  ne  produisent  pas  autant  qu'ils  le  devraient,  afin  de  leur  montrer 
comment  ils  peuvent  augmenter  les  profits  de  la  laiterie  en  portant  plus  d'attention  a 
1'amelioration  de  leurs  troupeaux.  Dans  les  quatre  ou  cinq  dernieres  annees  nous 
avons  organise  les  cultivateurs  qui  s'occupent  de  la  laiterie  en  associations  dans  le  but 
de  peser  et  d'eprouver  le  rendement  individuel  de  chaque  vache  de  leurs  troupeaux  et 
je  crois  que  nous  avons  assez  bien  reussi  dans  ce  sens.  Je  ne  vous  donnerai  pas  de 
details  ce  matin  sur  cet  ouvrage,  mais  je  vous  dirai  simplement  jusqu'a  quel  point 
nous  1'avons  organise.  II  y  a  cette  aimee  82  associations  qui  fonctionnent  et  sont 
reparties  comrne  suit:  Dans  1'Ontario,  31;  Quebec,  31;  Nouveau-Brunswick,  10 ;  Ile- 
du-Prince-Edouard,  2;  Colombie-Britannique,  7;  Nouvelle-Ecosse,  1.  Nous  n' avons 
rien  fait  dans  les  trois  provinces  des  prairies  parce  que  les  gouvernements  provinciaux 
s'occupent  de  ce  travail.  Nous  leur  avons  cependant  aide  un  peu. 

Q.  Combien  y  en  a-t-il  en  tout  ? 

E.  Quatre-vingt-deux.  Le  nombre  total  de  vaches  qui  ont  subi  1'epreuve  en  juin 
a  ete  de  7,817.  Nous  constatons  qu'en  outre  des  membres  de  ces  associations,  un  tres 
grand  nombre  de  cultivateurs  dans  tout  le  pays  ont  entrepris  la  chose  pour  leur  propre 
compte,  et  j'ai  confiance  que  dans  tres  peu  de  temps  elle  aura  un  effet  tres  prononce 
sur  la  production  du  lait  dans  ce  pays. 

EXPERIENCES    DANS    LE    SOIN   DU    LAIT. 

II  y  a  une  autre  maniere  dont  nous  esperons  augmenter  les  profits  dans  la  produc 
tion  du  lait,  relativement  aux  fabriques  de  fromage  en  obtenant  des  renseignements 
plus  exacts  et  plus  definis  quant  a  la  manutention  du  lait  dans  les  fermes  afin  de  pro- 
duire  le  plus  de  fromage  de  la  meilleure  qualite.  J'ai  done  pris  des  arrangements  avec 
les  proprietaires  d'une  f abrique  de  fromage  a  Smith's-Falls,  qui  permettront  a  des  mem 
bres  de  mon  personnel  de  faire  une  serie  d'experiences  sur  la  manutention  du  lait  sur 
les  fermes;  manutentionner  le  lait  comme  la  chose  se  fait  tres  souvent,  trop  souvent, 
et  ensuite  comme  elle  devrait  se  faire,  afin  de  determiner  la  difference  dans  la  qualite 
et  dans  1'augmentation  du  montant  de  fromage  fait  d'apres  la  maniere  convenable  de 
manutentionner  le  lait.  Je  crois  que  ces  renseignements,  qui  seront  distribues  parmi 
les  cultivateurs,  seront  vraiment  tres  avantageux.  Je  dois  avouer  que  dans  le  passe 
il  y  a  eu  beaucoup  de  tatonnements  quant  aux  conseils  a  donner  aux  proprietaires  de 
laiteries  sur  la  maniere  de  prendre  soin  du  lait.  Ce  n'est  que  dans  ces  dernieres  annees 
que  la  science  a  eu  un  certain  poids  sur  la  question  grace  a  1'etude  de  la  bacteriologie. 
Avant  cela  il  n'y  avait  aucune  regie,  on  suivait  la  vieille  routine  et  nous  n'avions  au- 
cun  renseignement  exact  sur  le  sujet. 

MARCHES    POUR   LES    PRODUITS    DE   LA   LAITERIE. 

Je  desirerais  dire  un  mot  au  sujet  des  marches  pour  les  produits  de  la  laiterie  du 
Canada.  La  Grande-Bretagne  sera  toujours  notre  principal  marche.  Nous  avons  un 
tres  bon  marche  dans  les  Antilles  pour  une  quantite  relativement  f  aible.  Nos  amis  des 
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Provinces  maritimes  ont  profile  de  ce  marche  et  lui  fournissent  un  bon  article.  Us 
controlent  virtuellement  le  marche  dans  phisieurs  des  iles  et  dans  les  pays  voisins.  II 
y  a  un  autre  debouche  pour  de  petites  quantites  en  Orient,  et  les  provinces  de  1'Ouest 
envoient  un  peu  de  beurre  sur  ce  marche.  Mais  la  Grande-Bretagne  doit  necessaire- 
ment  etre  notre  principal  marche,  et  comme  c'est  le  meilleur  du  monde  il.n'y  a  aucune 
raison  qui  nous  empeche  de  porter  toute  notre  attention  a  satisfaire  aux  demandes  de 
ce  marche. 

EXPEDITION  DE  FROMAGE   FRAIS. 

Q.  Vous  fournissez  du  fromage  frais  a  ce  marche.  Pourquoi  ne  pas  mettre  fin  a 
cette  pratique  2 

R.  Je  crois  que  nous  avons  reussi  a  arreter  cela  cette  annee. 

Q.  Existe-t-il  quelque  moyen  sous  1'empire  duquel  le  gouvernement  peut  intervenir, 
de  maniere  a  empecher  les  gens  d'expedier  leur  fromage  des  f abriques  avant  un  certain 
age,  ou  bien  a-t-il  etc  fait  quelque  chose  a  ce  sujet  2  Je  crois  que  c'est  une  question 
tres  grave.  Quelques-uns  d'entre  nous  ont  passe  leur  vie  a  s'eft'orcer  d'ameliorer  la 
qualite  et  d'augmenter  la  reputation  du  fromage  canadien,  et  lorsque  le  succes  a  cou- 
ronne  leurs  efforts  des  gens  negligents  mettent  cette  reputation  en  danger  et  ruinent 
le  marche  en  y  envoyant  des  produits  a  1'etat  frais.  Je  pense  qu'il  devrait  etre  fait 
quelque  chose  pour  arreter  cela  2 

R.  Je  conviens  parfaitemenf  avec  M.  MacLaren  qu'il  devrait  etre  fait  quelque 
chose.  Je  ne  vois  pas  tres  bien  comment  on  pourrait  en  faire  le  sujet  d'une  loi  directe. 
II  est  impossible  pour  qui  que  ce  soit  de  dire  combien  de  temps  le  fromage  devrait 
rester  dans  la  fabrique. 

Q.  Le  fromage  devrait  certainement  rester  plus  d'un  jour  dans  la  fabrique. 

R.  Quelques  fromages  murissent  plus  rapidement  que  d'autres,  cela  depend  de  la 
temperature  et  de  la  maniere  dont  le  fromage  est  fait.  Certain  fromage  serait  plus 
pret  a  etre  expedie  en  10  jours  que  d'autres  en  trois  semames.  Je  crois  que  la  chose 
pourrait  etre  controlee  si  une  loi  forgait  le  fabricant  de  fromage  a  inscrire  le  jour  et 
le  mois  de  la  fabrication  sur  le  fromage. 

Q.  Cette  loi  existe  deja  n'est-ce  pas? 

R.  Elle  n'est  que  permissible,  elle  n'est  pas  obligatoire.  La  loi  defend  de  faire 
de  fausses  representations  quant  a  la  date  de  la  fabrication  mais  il  n'y  a  rien  qui 
oblige  d'inscrire  la  date  sur  tous  les  fromages.  Si  tous  les  fromages  et  tous  les  colis 
portaient  une  date,  alors  la  personne  qui  les  regoit  de  1'autre  cote  de  1'Atlantique  sau- 
rait  a  quoi  s'en  tenir  s'ils  etaient  trop  nouveaux.  Si  une  pareille  loi  etait  edictee  elle 
causerait  assez  de  difficultes  dans  le  commerce  pendant  un  an  ou  deux,  mais  je  crois 
qu'en  fin  de  compte  elle  fonctionnerait  bien  et  mettrait  fin  a  la  pratique  d'expedier  le 
fromage  dans  un  etat  trop  frais.  L'inscription  de  la  date  sur  le  fromage  a  ete  deman- 
dee  pour  d'autres  motifs  pour  lesquels  je  n'ai  aucune  sympathie,  mais  cela  presente 
la  question  sous  un  autre  aspect.  Je  pourrais  dire  que  cette  annee  on  a  trouve  pres- 
qu'autant  a  redire  centre  les  expeditions  de  fromage  frais  que  dans  les  deux  dernieres 
annees.  Les  producteurs  de  lait  eux-memes,  les  patrons  des  fabriques,  commencerit 
a  voir  qu'il  est  de  leur  interet  de  s'occuper  de  ces  choses.  Us  commencent  a  s'apper- 
cevoir  qu'ils  seront  les  perdants  en  definitive  s'il  se  fait  quelque  chose  qui  nuise  au 
marche.  J'ai  discute  au  long  cette  question  dans  tous  mes  rapports  et  j'ai  pris  tous 
les  moyens  possibles  pour  premunir  les  producteurs  contre  la  continuation  de  cette 
pratique.  Je  demande  la  permission  de  deposer  la  derniere  circulaire  emise  sur  cette 
question. 
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(Circulaire.) 

MINISTERE  DE  I/AGRICULTURE, 
DIVISION  DU  COMMISSAIRE  DE  LA  LAITERIE  ET  DBS  INSTALLATIONS  FRIGORIFIQUES. 

L'EXPEDITION  DU  FROMAGE  FRAIS. 
A  tous  les  interesses : — 

Le  soussigne  n'a  perdu  aucune  occasion  dans  le  cours  des  deux  dernieres  annees 
d'attirer  1'attention  sur  le  danger  de  nuire  au  commerce  du  fromage  canadien  par  la 
pratique  d'expedier  le  fromage  trop  frais.  J'ai  traite  la  question  assez  au  long  dans 
mon  dernier  rapport  annuel,  dans  lequel  j'ai  pu  citer  les  opinions  des  principaux  mar- 
chands  de  la  Grande-Bretagne,  qui  s'opposent  tous  a  cette  pratique. 

Je  suis  aujourd'hui  en  etat  de  citer,  sur  le  sujet,  des  extraits  de  recentes  commu 
nications  adressees  a  1'honorable  M.  Fisher,  ministre  de  1'Agriculture,  par  la  Home 
and  Foreign  Exchange  of  London,  Angleterre,  et  par  la  Bristol  Provision  Trade  Asso 
ciation,  dans  des  termes  qui  indiquent  le  mal  qui  a  deja  ete  fait  au  commerce  du  fro 
mage  par  cette  pratique  irreflechie. 

La  premiere  des  associations  mentionnees  ecrit  ce  qui  suit: — 

"Londres,  2  mai  1908. 

"  Les  importateurs  de  fromage  canadien  a  Londres  se  reunirent  en  conference 
pour  etudier  quelles  mesures  pourraient  etre  prises  pour  signaler  le  dommage  qui  est 
fait  a  la  reputation  du  fromage  canadien  par  la  pratique  constants  de  la  part  des 
f abricants  d'envoyer  leurs  produits  avant  que  leur  fromage  ait  eu  le  temps  de  murir, 
et  j'ai  recu  instruction  de  vous  exposer  la  chose  dans  1'espoir  que  vous  prendrez  des 
mesures  promptes  et  efficaces  pour  y  porter  remede. 

II  n'y  a  aucun  doute  qu'il  y  a  une  tendance  croissante  de  la  part  des  fabricants  de 
se  debarrasser  de  leur  fromage  aussi  promptement  que  possible.  Dans  un  grand  nom- 
bre  de  cas  les  marchandises  sont  expedites  beaucoup  trop  tot,  dans  certains  cas  meme 
apres  deux  ou  trois  jours  de  leur  fabrication.  II  en  resulte  que  le  precede  naturel  de 
maturite  a  ete  arrete  et  que  ce  fromage  arrive  ici  avec  un  gout  insipide  et  dans  un 
etat  qui  est  loin  de  faire  honneur  au  produit.  En  outre,  1'humidite  excessive  nuit 
beaucoup  a  la  vente.  Le  fromage  ne  devrait  en  aucune  circonstance  sortir  de  la  fa- 
brique  avant  dix  jours  a  compter  de  sa  fabrication.  C'est  le  minimum  du  temps  qui 
devrait  s'ecouler  avant  de  deplacer  les  marchandises,  et  si  des  mesures  severes  ne  sont 
pas  prises  pour  empecher  les  fabricants  d'expedier  leur  fromage  trop  tot,  la  position  du 
produit  canadien  sur  le  marche  de  Londres  deviendra  depreciee." 

"  La  lettre  qui  precede  vient  d'un  corps  de  marchands  qui  vend  presque  la  moitie 
du  fromage  exporte  du  Canada. 

"  La  lettre  de  la  Bristol  Provision  Trade  Association  contient  la  phrase  qui  suit : 

"Ceci  signifie  que  forcer  la  consommation  de  fromage  insuffisamment  miiri,  ou 
en  d'autres  mots,  d'un  fromage  inferieur,  a  pour  resultat  un  mecontentement  qui  se 
repand  au  loin.  Inutile  de  dire  que  la  tendance  de  cela  est  de  mettre  le  fromage  cana 
dien  en  def  aveur,  et  si  Ton  persiste  a  agir  ainsi  elle  devra  necessairement  diminuer  de 
beaucoup  la  consommation." 

'  II  semblerait  inutile  d'ajouter  quoi  que  ce  soit  a  ces  declarations  faites  par  des 
personnes  qui  sont  le  mieux  en  etat  de  parler  avec  autorite  sur  cette  question. 

"  Je  dirai  seulement  que  pendant  que  j'etais  en  Angleterre  1'automne  dernier,  j'ai 
trouve  d'abondantes  preuves  demontrant  que  le  commerce  avait  deja  souffert  conside- 
rablement  par  cette  fausse  politique  d'expedier  le  fromage  avant  qu'il  soit  propre  a 
manger.  Chaque  fois  que  cette  question  se  discute  parmi  les  marchands  de  lait,  ils 
paraissent  portes  a  jeter  le  blame  sur  1'acheteur,  et  la  chose  en  reste  la.  Les  acheteurs 
sont  certainement  responsables  de  1'encouragement  qu'ils  donnent  au  mouvement  du 
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fromage  frais,  mais  les  marchands  de  lait  qui  ont  ete  les  perdants  et  qui  seront  encore 
les  perdants,  ne  devraient  pas  permettre  qu'on  nuise  ainsi  a  leurs  operations. 

J.  A.  KUDDICK, 

Commissaire  de  la  laiterie  et  des  installations  frigorifiques. 
Ottawa,  Ont.,  19  mai  1908." 

Maintenant  pour  revenir  a  la  question  des  marches.  Je  remarque  qu'il  y  a  tres  sou- 
vent  une  tendance  a  discuter  un  grand,  nombre  de  choses  relatives  a  la  mise  sur  le  mar- 
che  du  fromage  et  du  beurre,  mais  plus  j'acquiere  d'experience  sur  la  question,  et  plus 
j'obtiens  de  renseignements  a  ce  sujet,  plus  je  me  convaincs  qu'il  n'y  a  qu'une  chose 
qui  ait  une  reelle  importance.  Les  voies  du  commerce  sont  bien  organisees,  il  n'y  a 
aucune  difficulte  a  expedier  les  produits,  les  moyens  de  transport  sont  excellents,  et 
tous  les  rouages  pour  1'exportation  et  le  commerce  des  produits  de  la  laiterie  sont  bien 
organises  entre  ce  pays  et  la  Grande-Bretagne — splendidement  organises.  II  n'y  a 
qu'une  chose  a  laquelle  les  producteurs  doivent  accorder  une  attention  speciale,  et  c'est 
de  faire  un  article  de  qualite  superieure.  S'ils  le  font,  il  n'y  aura  aucune  difficulte  a 
vendre  au  plus  haut  prix  du  marche  en  tout  temps.  Les  gens  se  tourmentent  pour 
savoir  si  nous  aurons  des  chambres  de  commerce  pour  le  fromage  ou  des  echanges  pour 
les  cultivateurs,  ou  si  1'inspection  se  fera  ici  ou  se  fera  la;  cela  ne  signifie  absolument 
rien  en  comparaison  de  ce  que  j'ai  mentionne. 

Que  sert-il  de  faire  du  fromage  de  la  plus  haute  qualite  possible  lorsque  les  gens 
expedient  du  fromage  qui  n'est  vieux  que  d'un  jour  ? 

K.  Nous  mettons  fin  a  cela. 

Maintenant,  comme  je  n'ai  plus  qu'environ  dix  minutes,  je  voudrais  dire  quel- 
ques  mots  au  comite  sur  le  Congres  international  de  la  laiterie,  qui  a  ete  tenu  a  La 
Haye  en  septembre  dernier  et  auquel  j'ai  assiste  en  qualite  de  representant  de  ce  pays. 

LE  TROISIEME  CONGRES  INTERNATIONNAL  DE  LA  LAITERIE. 

J'ai  prepare  pour  mon  rapport  annuel,  qui  est  maintenant  sous  presse,  un  compte 
rendu  complet  de  cette  assembled  contenant  toutes  les  deliberations  prises  par  les  di- 
verses  sections. 

Q.  Quand  ce  rapport  sera-t-il  publie  ? 

K.  Je  ne  sais  pas.  II  est  presentement  entre  les  mains  de  I'Imprimeur  du  roi.  Je 
dois  dire  que  ce  fut  une  tres  interessante  reunion.  Environ  26  pays  differents  etaient 
represented  par  des  delegues  officiels,  et  il  y  avait  des  delegues  volontaires  envoyes  par 
des  societes  et  des  corps  differents  formant  un  total  d'environ  600.  Le  langage  officiel 
etait  le  frangais,  mais  la  discussion  se  fit  en  anglais,  en  hollandais,  en  allemand  et  en 
frangais.  Pour  vous  donner  une  idee  du  caractere  international  de  la  reunion  laissez- 
moi  vous  dire  qu'au  banquet  du  Congres  22  nationalites  etaient  representees  et  le  pre 
sident  a  parle  en  sept  langues.  Le  trait  caracteristique  le  plus  interessant  et  le  plus 
utile  pour  moi  de  ce  Congres,  a  ete  de  rencontrer  un  si  grand  nombre  d'hommes  venus 
des  differentes  parties  du  monde  et  s'occupant  du  meme  genre  d'ouvrage  que  moi.  Je 
crois  que  c'est  la  principale  valeur  de  ces  reunions.  Les  deliberations  reelles  sont  sou- 
vent  sans  importance  et  j'ai  remarque  dans  ce  cas  que  les  resolutions  avant  d'etre  defi- 
nitivement  adoptees  etaient  generalement  amendees  de  maniere  a  repondre  aux  opinions 
diverses  et  a  la  fin  il  n'en  restait  pas  grand'chose.  Les  discussions  etaient  assez  breves 
et  seches  en  ce  qui  concernait  le  programme;  mais  la  reunion  des  delegues  les  uns 
avec  les  autres,  les  discussions  dans  les  hotels,  et  les  excursions  faites  en  compagnie  de 
personnes  venues  des  diverses  parties  du  monde  civilise,  toutes  ces  choses  etaient  inte- 
ressantes  et  tres  precieuses.  Le  comite  de  reception  avait  organise  un  certain  nombre 
d'excursions  dans  toute  la  Hollande.  Naturellement,  a  cause  de  la  petite  etendue  du 
pays,  ce  n'etait  pas  une  tres  grosse  entreprise,  mais  nous  avons  passe  des  journees  tres 
interessantes  a  visitor  les  differents  districts  laitiers.  La  laiterie  est  1'industrie  na- 
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tionale  de  la  Hollande  et  bien  que  le  pays  soit  a  peine  aussi  grand  que  la  partie  de 
1'Ontario  situe  a  1'ouest  et  au  sud  d'une  ligne  tiree  de  Southampton  a  Toronto,  elle 
exports  a  peu  pres  juste  autant  de  produits  de  la  laiterie  que  nous  et  elle  a  nourri  plus 
de  cinq  millions  d'habitants,  soit  une  population  presque  aussi  forte  que  la  notre.  En 
1906,  elle  a  exporte  pour  une  valeur  de  $27,042,432  de  beurre  et  de  fromage.  Naturelle- 
ment  le  peuple  hollandais  ne  mange  pas  autant  de  beurre  que  nous,  parce  qu'il  con 
somme  une  grande  quantite  de  margarine,  dont  la  fabrication  constitue  une  grosse 
Industrie  dans  ce  pays.  Nous  avons  visite  quelques-unes  des  grandes  fermes  et  des 
cremeries.  Je  voudrais  que  chaque  proprietaire  d'une  fromagerie  et  d'une  cremerie  du 
Canada  vit  quelques-uns  des  batiments  de  ce  pays.  J'ai  vu  dans  la  Frise  des  bati- 
ments  qui  coutent  $50,000,  des  cremeries  erigees  par  les  cultivateurs  eux-memes.  Us 
organisent  des  associations  cooperatives  et  ils  empruntent  1'argent  pour  payer  ces  bati 
ments  et  ensuite  ils  remboursent  le  pret  au  taux  d'environ  un-cinquantieme  chaque 
annee  jusqu'a  parfait  remboursement.  Ils  n'ont  pas  de  capital-actions  mais  ils  sont 
chacuu  d'eux  et  conjointement  responsables  du  pret  et  le  remboursement  a  meme  les 
benefices  de  la  cremerie. 

Par  M.  Mclntyre  (Perth) : 

Q.  Je  suppose  que  la  proprete  est  tres  remarquable? 

Q.  Tres  remarquable.  J'ai  visite  des  fermes  ou  les  vaches  sont  gardees  dans  una 
des  chambres  de  la  maison,  animaux  et  famille  tous  sous  le  meme  toit.  C'est  durant 
1'hiver,  naturellement,  en  6te  elles  sont  au  paturage.  La  chambre  reservee  aux  vache.s 
se  trouvait  juste  a  cote  de  la  cuisine  et  la  porte  de  cette  derniere  s'ouvrait  sur  1'autre. 
En  ete  lorsqu'ils  font  leur  fromage  ils  se  servent  de  1'etable  comme  chambre  de  matu 
ration  du  fromage,  et  ils  font  le  fromage  dans  une  petite  chambre  a  cote  de  la  cuisine. 
L'etable  etait  garnie  de  poterie  vernissee  et  etait  aussi  propre  qu'eHe  pouvait  1'etre. 
II  y  avait  des  rideaux  en  dentelle  dans  les  fenetres  et  tout  etait  aussi  net  qu'il  est  pos 
sible  de  1'imaginer.  Ce  sont  les  vieilles  fermes  hollandaises.  J'ai  vu  pres  d'Amster- 
dam  une  etable  moderne  dans  laquelle  on  gardait  200  vaches  pour  fournir  le  lait  a 
cette  ville.  Comme  proprete,  commodite  et  apparence,  je  n'ai  jamais  rien  vu  de  mieux 
que  cette  etable.  Les  vaches  etaient  de  race  hollandaise  semblable  aux  Holsteins,  mais 
plus  communes.  Les  Hollandais  disent  que  les  vaches  blanches  et  noires  en  Amerique 
sont  hollandaises  et  non  pas  holsteins.  Les  Holsteins  viennent  de  cette  partie  de 
1'Allemagne  qui  est  contigue  a  la  terre  ferme  du  Danemark.  Ja'i  vu  le  registre  a  une 
cremerie  ou  1,150  vaches  avaient  donne  en  moyenne  8,000  livres  de  lait  par  annee. 
Naturellement  ils  ont  de  merveilleux  paturages  dans  ce  pays  de  terres  basses  ou  1'eau 
se  trouve  seulement  a  environ  deux  pieds  en  contre-bas  de  la  surface. 

Q.  Les  animaux  sont-ils  renfermes  dans  une  certaine  partie  du  paturage  ou  bien 
errent-ils  dans  tout  le  champ? 

R.  En  Hollande  les  animaux  errent  dans  tout  le  champ.  Dans  certaines  parties 
de  1'Europe  ils  sont  attaches,  particulierement  au  Danemark,  ou  il  n'y  a  pas  de  clo- 
tures,  mais  en  Hollande  les  canaux  et  les  fosses  tiennent  lieu  de  clotures.  Le  pays 
est  de  cette  maniere  divise  en  petits  morceaux. 

Par  M.  Telford: 

Q.  Une  partie  quelconque  du  pays  est-elle  irriguee? 

E.  II  n'y  en  a  pas  que  vous  pourriez  appeler  irriguee.  II  y  a  de  grands  districts 
conmis  sous  le  nom  de  polders  ou  terrains  bas  entoures  de  digues,  qui  sont  reellement 
au-dessous  du  niveau  de  la  mer.  Ces  etonnants  Hollandais  travaillent  maintenant  a 
racheter  le  Zuider  Zee  de  cette  maniere.  Ces  regions  basses  ne  sont  egouttees  qu'au 
nioyen  d'un  systeme  de  pompes  qui  gardent  1'eau  a  un  certain  niveau — environ  deux 
pieds  au-dessous  de  la  surface.  Vous  comprendrez  par  consequent  que  la  secheresse 
y  est  inconnue.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  grand'  chose  dans  les  methodes  ou  les  pra 
tiques  d'aucun  de  ces  pays  qui  puisse  etre  aveuglement  copie  en  Canada,  mais  nous 
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pouvons  apprendre  beaucoup  de  choses  des  cultivateurs  hollandais.  L'etonnante  eco- 
nomie  qu'ils  pratiquent  de  bien  des  manieres  serait  une  tres  bonne  legon  de  choses 
pour  quelques-uns  de  nos  cultivateurs  canadieiis.  Je  ne  veux  pas  dire  I'economie  de  se 
priver  des  choses  necessaires,  mais  plutot  I'economie  d'utiliser  les  espaces  et  les  matieres 
qui  se  gaspillent.  Leurs  conditions  de  travail  sont  tout  a  fait  differentes  et  il  f aut  tou- 
jours  tenir  compte  de  cela.  La  main-d'ceuvre  est  tres  bon  marche  la-bas  et  les  femmes 
font  beaucoup  d'ouvrage  sur  la  ferme,  de  sorte  que  nous  ne  pouvons  appliquer  leurs 
methodes  a  nos  conditions  dans  ce  pays.  Je  pourrais  dire  pour  I'information  dn 
comite,  parce  que  je  crois  que  vous  portez  quelque  interet  aux  questions  d'iminigration, 
qu'un  bon  nombre  de  cultivateurs  hollandais  desirent  venir  dans  notre  pays.  J'ai 
trouve  qu'on  s'interessait  beaucoup  au  Canada.  Partout  ou  j'etais  presente  comme  le 
representant  du  Canada  je  pouvais  voir  que  les  gens  devenaient  de  suite  interesses. 
J'ai  regu  1'autre  jour  une  lettre  d'un  de  mes  amis  en  Hollande  me  demandant  si  je 
croyais  qu'il  serait  justifiable  d'accepter  une  commission  du  gouvernement  hollandais 
pour  venir  ici  et  visiter  les  terres  du  Nord-Ouest,  parce  qu'il  y  avait  un  tres  grand 
nombre  de  leurs  cultivateurs — des  hommes  possedant  de  I'argent  et  qui  ne  pouvaient 
pas  acheter  des  terres  en  Hollande  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  terres  disponibles — et  qui 
aimeraient  a  venir  au  Canada.  Je  crois  que  nous  ne  pourrions  rien  faire  de  mieux 
que  d'encourager  ces  cultivateurs  hollandais  a  venir  ici. 

M.  MACLAREN  (Perth). — II  y  a  de  la  place  en  abondance  dans  Ontario  et  dans 
Quebec  pour  des  cultivateurs  s'occupant  de  laiterie. 

M.  RUDDICK. — Je  ne  sache  pas  avoir  grand'  chose  de  plus  a  dire,  a  moins  que  les 
membres  du  comite  ne  desirent  me  poser  des  questions. 

M.  MACLAREN  (Perth). — II  y  a  ici  un  monsieur  de  la  Nouvelle-Zelande.  Dans 
ce  pays,  il  se  produit  beaucoup  de  fromage.  Voiit-ils  nous  englober? 

M.  RUDDICK. — Je  lie  le  crois  pas.  On  a  beaucoup  parle  de  1'approvisionnement 
que  la  Nouvelle-Zelande  a  envoye  sur  le  marche  anglais  1'hiver  dernier  et  certainement 
^augmentation  pour  cent  est  tres  considerable.  Je  crois  qu'elle  s'eleve  a  environ  70 
pour  cent  de  plus  que  leur  chiffre  de  I'annee  precedente.  Cela  se  chiffre  par  environ 
160,000  boites,  mais  la  diminution  du  beurre  contrebalance  plus  que  les  expeditions 
supplementaires  de  fromage.  II  y  a  tendance  maintenant  a  revenir  au  beurre.  Un 
grand  nombre  de  fabriques  ont  trouve  qu'elles  avaient  commis  une  erreur  en  etablis- 
sant  des  fromageries  et  en  f aisant  du  fromage  1'an  dernier  et  elles  se  remettent  a  faire 
du  beurre  parce  qu'ils  en  obtiennent  relativement  un  meilleur  prix  maintenant.  Je 
ne  pense  pas  qu'il  soit  probable  que  les  exportations  de  fromage  de  la  Nouvelle-Zelande 
demeurent  en  augmentation  permaiiente.  II  n'y  a  aucuii  doutc  qu'elles  ont  eu  une 
certaine  influence  sur  le  marche  1'an  dernier,  et  je  crois  qu'il  en  a  coute  des  sommes 
considerables  d'argent  aux  gros  marchands  de  Londres  pour  acheter  le  fromage  de  ]a 
Nouvelle-Zelande  qui  se  trouvait  sur  le  marche  afin  d'en  maintenir  le  prix. 


Ayant  lu  la  transcription  qui  precede  de  inon  temoignage,  je  certifie  qu'elle  est 
exacte. 

J.  A.  RUDDICK, 
Commissaire  de  la  laiterie  et  des  installations  frigorifiques. 
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ENSEMENCEMENT  ET  MOISSON 

CHAMBRE  DES  COMMUTES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  34. 

MERCREDI,  19  fevrier  1908. 

Le  comite  special  permanent  de  1' Agriculture  et  de  la  Colonisation  s'est  reuni,  ici 
ce  jour,  a  11  heures  du  matin,  M.  McTCenzie,  president  au  fauteuil. 

Le  PRESIDENT. — J'aime  a  informer  le  comite,  aujourd'hui,  que  M.  G.  H.  Clark 
commissaire  des  sentences,  est  present,  et  qu'il  nous  entretiendra  de  la  vitalite  An  ble, 
de  1'avoine  et  de  1'orge,  au  Manitoba,  a  la  Saskatchewan  et  a  1'Alberta,  relativement 
aux  recoltes  de  1'annee  1907.  Ce  sera  la,  je  crois,  un  sujet  tres  interessant.  M.  Clark 
fait  un  excellent  travail  dans  sa  division,  et  je  n'ai  aucun  doute  que  son  entretien 
sera  aussi  interessant  qu'iiistructif.  J'ai  ete  particulierement  frappe  des  investigations 
de  M.  Clark,  lorsque  j'ai  visite  son  departement,  la  semaine  derniere,  et  ce  serait,  a 
mon  avis,  une  excellente  idee,  que  le  plus  grand  nombre  possible  des  membres  du  co 
mite  visitat  sa  division,  dans  1'Edifice  Canadien,  rue  Slater,  et  vit  la  nature  de 
1'ouvrage  qu'il  fait.  Je  ne  connais  rien  de  plus  important  concernant  1'agricul- 
ture  que  1'epreuve  et  1'amelioration  des  grairies  et  grains  de  semence.  J'aimerais 
a  dire  un  mot  ou  deux  sur  un  autre  sujet.  Mon  attention  a  ete  attiree  par  des  lecteurs 
de  nos  rapports  sur  le  fait  que  1'interruption  par  des  questions,  pendant  qu'un  orateur 
s'adresse  au  comite,  detruit  la  continuite  de  son  recit  et  1'entraine  sur  un  terrain  un 
peu  etranger  a  la  question  qu'il  traite,  dans  le  moment.  Je  demanderai  done  aux  mem 
bres  du  comite  de  borner  leurs  questions  a  des  sujets  ayant  une  portee  directs  sur  le 
sujet  en  discussion,  et  de  poser  leurs  questions  en  temps  opportun,  de  maniere  a  ne  pas 
alterer  la  suite  ou  la  force  du  recit.  Les  rapports  de  nos  assemblies  seront  ainsi  lus 
d'une  maniere  plus  intelligible  et  plus  profitable.  Je  sais  que  je.n'ai  qu'a  attirer 
votre  attention  sur  le  sujet,  et  le  but  desire  sera  attertit. 

LA  RECOLTE  DU  BLE  DE  1907,  DANS  LE  CANADA-QUEST. 

M.  CLARK. — M.  le  President,  honorable  M.  Fisher  et  messieurs.  C'est  toujours  un 
plaisir,  pour  moi,  de  repondre  a  1'invitation  qui  m'est  faite  d'adresser  la  parole  de- 
vant  ce  comite.  C'est  un  sujet  de  regret,  pour  moi,  ce  matin,  de  porter  a  votre  con- 
naissance  un  mecompte  qui  est  arrive  a  une  partie,  comparativement  peu  nombreuse 
de  notre  population,  dans  1'Ouest  du  Canada.  Je  dis,  comparativement  peu  nombreu 
se.  J'ai  calcule  que  le  nombre  des  cultivateurs  qui  ont  subi  des  dommages,  a  1'ouest 
du  lac  Superieur  et  a  1'est  des  Montagnes-Eocheuses,  n'excede  pas  12  par  100  de  la 
population  et  encore  faut-il  compter  seulement  dans  ces  12  pour  100,  ceux  qui,  sui- 
vant  le  proverbe  des  ceufs  dans  le  meme  panier.  Us  sont  occupes  exclusivement  de  la 
culture  du  grain.  Vous  pouvez  vous  rappeler  qu'il  y  a  quelques  annees,  le  professeui 
Robertson  a  fait  beaucoup,  pour  etablir  des  beurreries  dans  1'Ouest  de  ce  pays.  J'ai 
entendu  des  commentaires  defavorables  par  plusieurs,  concernant  ces  beurreries  dans 
les  districts  a  grains,  mais  j'ose  dire  que  les  cultivateurs  qui  sont  etablis  dans  un  rayon 
de  20  milles  de  ces  beurreries  et  qui  out  maintenu  leurs  troupeaux  laitiers,  n'auront 
pas  lieu  de  regretter  le'ur  etablissement,  cette  annee.  II  me  semble  que  la  prosperite 
de  1'Ouest,  dependra,  en  definitive,  coiisiderablement  de  sa  tendance  a  faire  une  cul 
ture  mixte  iou  variee,  bien  que,  sans  aucun  doute,  la  culture  du  grain  predominera. 
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Par  M.  S chaff ner  : 

Q.  J'aimerais  a  vous  demander  ce  que  vous  entendez  par  ces  12  pour  100. 
E.  En  comptant  le  nombre  total  des  cultivateurs,  entre  W  innipeg  et  les  montagnes 
Eocheuses,  je  suis  bien  certain  que  le  nombre  de  ceux  qui  out  souffert  des  dommages. 
cette  annee,  n'excedera  pas  12  pour  100. 
Q.  Voulez-vous  dire  par  la  gelee? 
E.  Par  la  gelee  et  des  conditions  climateriques  defavorables. 

CONCEPTIONS    BORNEES. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk) : 

Q.  Vous  dites  entre  Winnipeg  et  les  montagnes  Eocheuses.  Les  100  milles,  a  1'est 
ue  Winnipeg  ne  devraient-ils  pas  etre  considered,  de  meme? 

E.  Je  devrais  dire  entre  Port- Arthur  et  les  montagnes  Eocheuses.  Je  desire  men- 
tionner  ce  fait,  en  particulier,  parce  que  vous  savez  tous  que,  lorsque  quelques  cultiva- 
teurs  soufi'rent  des  dommages,  par  la  gelee  ou  toute  autre  cause,  nous  entendons  beau- 
coup  parler  de  leurs  malheurs.  C'est  ce  qui  est  arrive,  cette  annee.  Nous  avons  en- 
tendu  parler,  cette  annee,  beaucoup  plus  de  ces  12  pour  100,  que  des  88  pour  100,  qui 
ont  etc,  reellement  favorises  de  recoltes  satisfaisantes.  Plusieurs  de  ces  88  pour  100, 

ont  eu  des  recoltes,  peut-etre,  plus  avantageuses,  qu'en  aucun  autre  temps,  pendant  les 
cinq  dernieres  annees.  Pendant  un  voyage  recent,  de  Minneapolis  a  Chicago,  je  fus 

oblige  d'entendre  une  conversation  tenue  par  un  certain  nombre  d'americains,  hommes 
d'affaires  qui  pretendaient  tout  savoir,  sur  les  conditions  de  notre  pays  et  ils  s'accor- 

daient  tous  a  dire  que  toute  notre  recolte  de  grain,  dans  1'ouest,  etait  endommagee  par 

la  gelee,  et  que  le  grand  probleme  auquel  les  gouvernements  du  Canada  avaient  a  faire 
face,  etait  de  savoir  comment  nourrir  notre  population,  jusqu'a  1' annee  prochaine.  Je 
ne  fis  aucune  remarque,  mais,  je  pensai  a  1'adage:  "Que  ces  gens  sont  fous."  Je  trouve 
qu'en  general  les  citoyens  des  Etats-Unis  ont  vine  idee  tres  limitee  et  tres  etroite  des 
conditions  au  Canada,  et  je  soutiens,  ici,  devant  ce  comite,  qu'a  mon  avis,  ayant  voyage 
bien  des  fois,  et  en  tout  etat  de  climat,  dans  1'ouest  du  Canada,  une  saison  de  malheui" 

general,  dans  1'ouest  n'est  pas  possible,  du  moms  est  tres  improbable,  meme  avec  une 
temperature  aussi  defavorable  que  celle  que  nous  avons  eue,  1' annee  derniere.  Je  con- 
sidere  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  danger  d'une  disette  generale,  entre  Port-Arthur  et  les 

montagnes  Eocheuses  dans  notre  ouest  canadien,  qu'eatre  la  riviere  Missouri  et  les 

montagnes  Eocheuses,  aux  Etats-Unis,  ou  au  nord  de  1'Europe.  Au  nord  de  1'Europe, 
les  cultivateurs,  1'annee  derniere,  ont  plus  souifert  que  les  cultivateurs  de  notre  Ouest 

Canadien,  meme,  dans  les  districts  qui  ont  ete  le  plus  eprouves. 

LA  RECOLTE  DE  GRAIN  DANS  LA  GRANDE-BRETAGNE,  EN  1907. 

J'ai  eu  1'occasion,  il  y  a  quelques  jours,  de  lire  une  lettre  du  mois  de  novembre, 
ecrite  par  la  femme  de  1'un  de  mes  bons  freres  ecossais,  en  Ecosse,  dans  laquelle.  elle 
disait,  en  ecrivant  un  dimanche  soir,  qu'elle  etait  allee  a  Peglise  le  matin,  que  le  predi- 
cateur  avait  commence  le  service  par  une  courte  priere,  et  avait  ensuite  dit  a  sa  con 
gregation  de  retourner  a  la  maison  et  d'engr anger  la  moisson.  II  se  rendit  lui-mems 
sur  sa  terre  et  entra  son  grain — un  homme  tres  sense,  a  mon  avis.  L'auteur  de  la 
lettre  continuait  en  disant,  que  le  grain  valait  a  peine  le  temps  occupe  a  1'engranger, 
parce  qu'il  etait  presque  gate  par  1'humidite.  D'apres  le  proverbe  que  la  misere  n'aime 
pas  a  faire  bande  a  part,  il  serait  bon  pour  nos  cultivateurs  de  1'Ouest,  qui  ont  souffert 
quelque  peu  de  la  gelee,  dans  certains  districts,  de  renechir  sur  la  condition  des  culti 
vateurs  de  1'Europe,  qui  ont  eprouve  des  miseres  encore  plus  grandes,  grace  a  des  pluies 
continues. 

C'est  le  11  septembre  que  je  regus  une  communication  de  mon  assistant  de  dis 
trict,  place  a  Calgary.  J'ai  trois  assistants  de  district,  un  a  Winnipeg,  pour  la  pro- 
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vince  de  Manitoba,  un  a  Kegina,  pour  la  province  de  Saskatchewan,  et  un  a  Calgary, 
pour  la  province  de  1' Alberta,  qui  donnent  tout  leur  temps  a  leurs  districts  respectifs. 
J'ai  regu  une  communication  de  mon  agent,  a  Calgary,  disant  qu'on  avait  eu  une 
legere  gelee,  vers  le  21  aout,  une  forte  gelee  dans  quelques  districts  le  31  aout  et 
une  autre  encore  plus  forte  en  septembre.  Malgre  les  belles  apparences  d'une  grande 
partie  de  la  recolte,  sur  les  terres  legeres  et  dans  les  districts  ou  il  n'y  avait  pas  eu 
trop  de  pluie,  il  me  fit  comprendre  qu'il  serait  necessaire,  cette  annee,  de  chercher  a 
savoir  exactement  ou  en  etaient  les  cultivateurs  par  rapport  a  leur  grain  de  semence, 
pour  le  printemps  de  1908.  Je  fus  alors  autorise  de  donner  ordre  a  chacun  de  mes 
assistants,  d'employer  cinq  semaines  a  voyager  dans  son  district  particulier,  pour  se 
procurer  des  echantillons  du  meilleur  grain,  ainsi  que  du  grain  qui  avait  ete  endom- 
mage,  et  de  1'expedier  a  Ottawa,  pour  en  faire  eprouver  la  vitalite.  Nous  avons  regu 
plus  de  4,800  echantillons  jusqu'a  ce  jour.  Nous  avions  eprouve,  le  ler  Janvier,  pres 
de  2,000  echantillons  et  avons  fait  le  rapport  de  ces  experiences  sous  forme  de  bulle 
tin.  Nous  avons  distribue  60,000  copies  de  ce  bulletin  aux  cultivateurs  dans  toutes 
les  parties  de  1'Ouest.  Dans  ce  but,  nous  nous  sommes  servis  des  cedules  du  recense- 
ment,  en  prenant  les  cultivateurs  dans  les  districts  ou  le  grain  gele  etait  dominant. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Les  conditions  dans  1'Ouest,  je  suppose,  etaient  dues,  en  grande  partie,  au  re 
tard  du  printemps? 

K.  Le  printemps  a  ete  exceptionnellement  tardif,  cette  annee.  Depuis  1888,  je 
pense,  il  n'y  a  pas  eu  de  saison  ou  les  conditions  de  temperature  aient  le  plus  ressem- 
ble  au  climat  qui,  1'annee  derniere,  a  regne  dans  1'Ouest.  Le  printemps  fut  tardif, 
1'ete  frais  et  nuageux,  et  il  y  eut  trop  de  pluie  dans  quelques  districts,  ce  qui  a  main- 
tenu  le  grain  vert  et  en  croissance.  Puis,  les  gelees  hatives  ou  precoces  qui  survin- 
rent  plus  tot  et  furent  plus  fortes  que  de  coutume,  firent  le  reste.  La  partie  nord-est 
de  la  province  de  Manitoba  est  comparativement  basse,  et  dans  le  district  Dauphin, 
nous  avons  trouve  de  1'avoine  de  la  recolte  de  cette  annee  sur  un  sol  leger,  dont  99 
pour  100  germera,  tandis  que  sur  un  sol  plus  argileux,  il  n'y  a  pas  plus  de  10  ou  15 
pour  100  qui  germera.  Une  ligne  quelque  part  pres  de  Dauphin,  descendant  vers  le 
milieu  de  Marquette,  puis  dans  la  Saskatchewan,  pres  de  Moosomin,  s'etendant  au 
sud  de  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  et  traversant  par 
une  ligne  irreguliere,  a  ou  vers  Alcola,  a  environ  50  milles  de  ce  qu'on  appelle  la  zone 
semi-aride,  puis  au  nord-ouest,  pour  inclure  la  terre  d'argile  et  de  glaise,  pres  de 
Eegina,  renfermerait,  a  peu  pres,  la  plus  grande  partie  de  la  surface  de  territoire  qui 
a  souffert  par  les  gelees  d'automne. 

ENSEMENCEMENT    DU    SOL. 

Au  nord  de  Calgary,  dans  1'Alberta,  les  conditions  par  rapport  a  la  gelee  sont 
variables.  Autour  de  Clover  Bar,  dans  1' Alberta-central,  il  y  a,  cette  annee,  de  tres 
bons  ensemencements  d'avoine.  Nous  avons  entrepris,  cette  annee,  de  bien  faire  com 
prendre  aux  cultivateurs  de  ces  provinces  de  1'ouest,  la  necessite  de  faire  eprouver  la  • 
vitalite  de  leur  grain  de  semence,  de  maniere  a  leur  permettre  de  mieux  estimer  la 
quantite  de  grain  a  semer,  en  prenant  en  consideration  le  pourcentage  de  vitalite.  Je 
suis  porte  a  croire  que  les  cultivateurs  de  1'Ouest  qui  out  des  terres  nettes,  agiraien* 
avec  sagesse,  en  ensemengant  leur  propre  avoine  gelee,  et  en  la  semant  a  raison  de 
quatre  boisseaux  a  1'acre,  si  cette  avoine  peut  donner  un  pourcentage  de  50  pour  100  de 
croissance  vigoureuse.  Quelque  chose  que  1'on  fasse,  il  est  tres  difficile  d'avoir  de  la 
semence  completement  exempte  de  graines  de  manvaise  herbe.  En  semant  a  raisor 
de  quatre  a  cinq  boisseaux  1'acre,  de  1'avoine  ou  de  1'orge,  qui  levera  dans  la  proportion 
de  50  pour  100  ou  plus,  la  recolte  sera  satisfaisaiite,  a  moins  que  le  printemps  ne  soit 
tres  froid  et  tardif. 

'2—8 
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Par  M.  Blain: 

Q    Croyez-vous  que  cinq  boisseaux  1'acre  seraient  suffisants? 

K.  Oui,  d'avoine  ou  d'orge  qui  donnera  50  pour  100  de  croissance  vigoureuse 
dans  des  conditions  de  serre-chaude,  et  pendant  les  six  premiers  jours. 

Par  M.  Wilson  (Lennox)  : 

Q.  Pour  obtenir  une  apparence  reellement  bonne,  combien  vous  faut-il  de  semence 
saine,  par  acre. 

R.  Deux  boisseaux. 

Hon.  M.  FISHER. — C'est-a-dire  d'avoine. 

Par  M.  Wilson  (Lennox)  : 

Q.  Et  pour  le  ble,  combien  en  fait-il?  .         _ 

R.  Un  boisseau  et  demi,  environ,  de  bon  ble  Red  Fife,  serait  suffisant.  J  ai  base 
mon  estime  du  deficit  de  semence  sur  le  territoire  actuel,  tel  qu'il  m'a  ete  fourni  par  le 
commissaire  du  recensement.  Ses  chiffres  etaient  bases  sur  1'etendue  actuelle_du  re- 
censement  de  1901  et  1906,  et  ils  furent  augmented  en  proportion  geometrique  jusqu'a 
1908.  J'ai  pris  les  chiffres  du  commissaire  du  recensement  et  j'ai  fait,  le  mieux  que 


1  pour 
on  aurait  besoin,  dans  le  Nord-Ouest,  cette  arniee. 

Par  I'hon.  M.  Derbyshire: 

Q.  Sur  les  12  pour  100  qui  n'ont  pas  reussi,  de  combien  de  temps  les  semences  ont- 
elles  ete  en  retard? 

R.  D'un  mois,  au  moms. 

Par  M.  Mclntyre  (Strathcona) : 

Q.  L'insucces  n'a-t-il  pas  ete  cause  par  les  conditions  climateriques  qui  ont  regne 
apres  les  semences? 

R.  Les  conditions  climateriques,  apres  les  semences,  ont  plus  contribue  a  retrder  la 
maturite,  que  la  date  de  1'ensemencement. 

Q.  Les  semences  auraient  du  etre  f  aites  plus  tot  ? 

R.  Assez  de  bonne  heure.  L'avoine  ne  devrait  pas  etre  semee  plus  tard  que  le 
milieu  d'avril.  L'avoine  semee  au  milieu  de  mai,  murira,  a  quelques  jours  pres,  comme 
1'avoine  semee  vers  le  milieu  d'avril,  parce  que  la  croissance  rapide  ne  commence  que 
vers  le  ler  juin. 

Par  M.  Crawford: 

Q.  N'en  est-il  pas  ainsi  de  toute  espece  de  grain? 
R.  Oui,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  dans  tous  les  climats. 

Par  M.  Perley: 

Q.  Le  grain  ensemence  de  bonne  heure,  murit  le  premier? 

R.  Oui,  mais  il  n'y  a  pas  autant  de  difference,  dans  la  maturite  qu'il  peut  y  en 
avoir  dans  le  temps  de  1'ensemencement.  Vous  pouvez  semer  du  ble  en  mars  et  ensuite 
en  mai,  mais  il  n'y  aurait  pas  un  mois  de  difference  dans  la  date  de  la  maturite. 

Par  M.  S chaff ner: 
Q.  Parlez-vous  du  ble  maintenant? 
R.  Le  ble,  1'avoine  et  1'orge. 

Q.  II  est  plus  important  d'ensemencer  le  ble  que  1'avoine,  de  bonne  heure? 
R.  C'est  plus  important,  mais  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  prudent  de  semer  le  ble, 
bien  avant  le  lor  avril,  je  dirais  plutot  le  7  avril.    II  devrait  etre  sem^,  aussitot  que  pos- 
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sible,  apres  cette  date.     Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  prudent  de  seiner  1'avoine,  apres  le 
milieu  d'avril,  disons  le  20  avril,  pour  les  provinces  de  1'Ouest. 

Q.  II  y  a  eu  une  certaine  quantite  d'avoine  semee  en  juin  dernier,  dans  1'Ouest  ? 

K.  Probablement. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Dites-nous  dans  quelle  proportion  la  gelee  des  recoltes  a  endommage  le  ble, 
1'avoine  et  Forge  ? 

K.  H  y  a  eu  des  dommages  a  divers  degres.  J'estime  a  pas  plus  de  10  pour  100 
le  grain  endommage,  au  point  d'etre  impropre  a  la  semence.  II  faut,  tous  les  ans,  ile 
dix  a  onze  millions  de  boisseaux  de  ble  de  semence  pour  les  provinces  de  Manitoba,  de 
Saskatchewan  et  d' Alberta. 

Q.  Ainsi,  d'apres  vous,  il  y  aurait,  aujourd'hui,  une  quantite  suffisante  de  grain 
dans  le  Nord-Ouest  ? 

R.  L'Ouest  a  tout  le  ble  dont  il  a  besoin,  pour  les  semences.  Tout  le  ble  que  i'^n 
demande  s'eleve,  je  pense,  a  1,300,000  boisseaux  et  1' estimation  en  est  a  raison  de  deux 
boisseaux  1'acre. 

Par  M.  Wilson  (Lennox)  : 

Q.  Vous  dites  que  les  cultivateurs  dans  1'Ouest,  out,  aujourd'hui,  assez  de  semence? 

R.  Us  ont  assez  de  ble,  mais  pas  assez  d'avoine. 

M.  WILSON   (Lennox). — C'est  du  nouveau,  pour  moi. 

Par  M.  Owens: 

Q.  Est-ce  qu'on  ne  peut  pas  acheter  la,  tout  le  ble  dont  on  a  besoin,  pour  la  se 
mence  ? 

R.  Je  ne  voudrais  pas  etre  trop  positif  a  ce  sujet.  Laissez-moi  vous  dire  que, 
bien  que  les  achats  soient  dans  le  moment  assez  avances,  il  est  de  1'interet  des  culti 
vateurs  de  ne  pas  donner  un  etat  trop  detaille  concernant  1'approvisionnement  des 
grains  de  semence. 

Par  I'hon.  M.  Perley: 

Q.  Combien  paie-t-on  le  ble,  aujourd'hui? 
R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Par  M.  Lake: 

Q.  Lorsque  vous  parlez  du  Nord-Ouest,  voulez-vous  parler  du  pays  de  1'Ouest,  ou 
du  pays  a  1'ouest  de  Winnipeg? 

R.  Je  veux  parler  du  pays  entre  Port-Arthur  et  les  montagnes  Rocheuses.  Le 
principal  et  le  seul  risque  a  semer  1'avoine,  legerement  gelee,  ce  sont  les  conditions  de 
temperature,  qui  peuvent  survenir  pendant  les  trois  premieres  semaines  apres  les  se 
mences.  Si  les  conditions  de  temperature  sont  favorables  a  une  croissance  rapide. 
pendant  cette  periode,  il  n'y  aurait  pas  autant  de  risque  a  semer  de  1'avoine  qui  ger- 
mera  plus  de  50  pour  100  et  qui  n'est  pas  lente  a  germer.  La  rapidite  de  la  germi 
nations,  ou  ce  qu'on  appelle,  en  termes  techniques,  1'energie  vitale  de  la  semence  de 
pend  beaucoup  des  conditions  de  tempeature,  qui  regnent  le  premier  mois  apres  1'en- 
semencement.  J'ai  apporte,  aujourd'hui,  pour  les  montrer,  des  grains  d'avoine  en 
voie  de  germination  dans  le  sol.  Us  ont  une  croissance  d'environ  quatorze  jours.  Ilr 
vous  feront  voir  la  difference  entre  une  croissance  faible  et  une  croissance  vigoureuse. 
Voici  cent  plants  d'une  croissance  relativement  forte.  En  voici  un  certain  nombre 
qui  n'ont  donne  qu'environ  30  pour  100  de  croissance  forte.  Vous  pouvez  voir  une 
forte  proportion  de  plants  faibles  dans  le  dernier  echantillon.  Meme  dans  les  echan- 
tillons  les  plus  pauvres,  nous  trouvons,  communement  quelques  bons  grains  et  quel- 
ques  grains  inferieurs. 

2— 8J 
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Par  M.  Owen: 

Q.  Ou  faites-vous  pousser  ces  plants? 

E.  Nous  les  avons  fait  pousser,  dans  des  serres-chaudes,  au  laboratoire  des  se- 
mences. 

Q.  A  quelle  temperature? 

K.  Entre  64  et  68  degres. 

Q.  Us  n'ont  pas  la  meme  apparence  de  vigueur  que  ceux  qui  croissent  en  plein  air? 

E.  Non,  la  coulenr  n'est  pas  auasi  bonne,  mais  nous  obtenons  une  croissance  plus 
prompte,  dans  une  serre-chaude  qu'en  plein  champ,  parce  que  nous  avons  une  meilleure 
humidite  et  que  nous  controlons  la  chaleur. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Elle  est  plus  uniforme? 

E.  Oui.  Voici  un  exemple  (montrant  des  specimens)  de  1'energie  vitale  relative 
de  la  semence.  L'un  montre  environ  98  pour  100  de  germination  dans  six  jours 
Sur  100  grains  de  1'autre,  trois  seulement  germerent  en  six  jours.  Avec  le  dernier 
s'il  est  seme  en  plein  champ,  on  ne  pourrait  pas  compter  sur  une  bien  bonne  recolte 
vu  la  moyenne  d'humidite  dans  le  sol  et  le  climat  dans  1'ouest.  Si  le  sol  est  suffisam- 
ment  humide,  si  le  temps  est  chaud  et  continue  a  etre  chaud,  trois  semaines  apre? 
1'ensemencement,  il  n'y  a  pas  autant  de  risque  a  semer  du  grain  comparativement  faible, 
mais  par  un  temps  froid  et  un  sol  sec,  1'ensemencement  de  cette  avoine  faible  ou  de 
ce  ble  avarie,  bien  que  le  ble  donne  un  degre  assez  eleve  de  germination,  serait  desas- 
treux,  en  vue  d'une  recolte  satisf  aisante. 

J'aimerais  a  dire  quelques  mots,  sur  le  principe  de  faire  des  epreuves  de  germi 
nation. 

SUPPLEMENT  o'APPROVISIONNEMENT  DE   SEMENCE   POUR   1908. 

Par  M.  Owen: 

Q.  J'ai  compris,  d'apres  ce  que  vous  avez  dit,  qu'il  y  avait  amplement  de  ble,  dans 
1 :  Nord-Ouest,  pour  les  semences  de  1'annee,  amplement  de  bon  ble  qui  germera,  apres 
avoir  ete  seme? 

E.  Oui. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  deficit  en  avoine?  Combien  en  faudrait-il  acheter  de  bois- 
seaux  ailleurs? 

R.  Les  provinces  rapportent  qu'l  faut  du  grain  de  semence,  absolument  exempt 
de  graines  de  mauvaises  herbes.  M.  Castle  qui,  ainsi  que  je  le  comprends,  en  fait 
1'achat,  doit  se  conformer  aux  conditions  demandees  par  les  provinces  qui  ont  a  payei 
cette  semence.  Pour  se  procuer  la  quantite  totale  d'avoine  de  semence  dont  elles 
peuvent  avoir  besoin,  avec  la  qualite  qu'elles  desirent,  ce  qui  est  important,  elles  peu- 
vent,  peut-etre,  avoir  a  se  procurer  les  deux  tiers  de  la  quantite,  en  dehors  des  pro 
vinces  de  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  1' Alberta.  Si  les  provinces  modi- 
fiaient .... 

Par  I'Tion.  J/.  Perley  : 

Q.  A-t-on  besoin  de  semence,  au  Manitoba? 

R.  On  aura  besoin  d'avoine  de  semence  dans  le  nord  du  Manitoba.  Pour  avoir  la 
quantite  d'avoine  de  semence  requise  dans  1'Ouest,  il  serait  necessaire  que  les  provinces 
modifiassent  leurs  conditions  pour  le  melange  de  1'avoine  sauvage  avec  1'avoine  de 
semence.  Vous  comprenez  qu'aujourd'hui  une  grande  quantite  d'avoine  a  ete  expedite 
et  est  melee  avec  de  1'avoine  de  commerce  dans  les  elevateurs,  a  Fort- William.  Je  ne 
pense  pas  qu'il  soit  a  propos  de  discuter  1'affaire,  maintenant.  Sans  doute,  je  repon- 
drai  a  toute  question  que  ce  comit  5  peut  approuver,  mais,  je  n'ai  pas  a  intervenir  dans 
les  operations  de  M.  Castle. 
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Par  M.  Wilson  (Lennox)  : 

Q.  J'ai  compris  que  cet  arrangement  ne  s'etendait  pas  au  Manitoba? 
R.  Le  Manitoba,  d'apres  ce  que  je  comprends,  cherche  a  obtenir  son  grain  de  se- 
mence,  sous  1'autorite  provinciale.     C'est-a-dire  que  ce  sont  les  autorites  provinciales 
qui  font  1'ouvrage. 

Q.  Et  nous  n'avons  rien  a  f aire  avec  cela  ? 

R.  Quand  il  s'agit  de  chercher  des  approvsionnements  de  semence,  je  peux  dire 
d'une  maniere  generale,  que  c'est  une  question  de  savoir,  s'il  est  a  propos  de  se  procurer 
du  grain  de  semence  des  pays  situes  sur  les  cotes  de  la  mer.  II  est  possible  que  I'Angle- 
terre  et  l'Ile-du-Prince-Edouard  envoient  cette  annee  dans  1'Ouest  une  quantite  consi 
derable  de  grain  de  semence,  de  qualite  vraiment  superieure.  Cette  avoine,  sous  notre 
climat  de  1'Ouest,  ne  reussira  pas  tout  a  fait  aussi  bien  la  premiere  annee.  Elle 
n'atteindra  pas  sa  valeur  normale,  meme  la  seconde  et  la  troisieme  annee,  elle 
fera  aussi  bien  dans  1'Ouest  que  dans  le  pays  de  provenance,  et  comme  resultat  de  cette 
importation,  les  cultivateurs  de  1'Ouest  peuvent  compter  sur  un  bon  rendement  pendant 
les  vingt  ans  a  venir.  La  difficulte  avec  1'avoine,  le  ble  et  1'orge,  dans  1'Ouest,  est  pro- 
venue  de  ce  que  le  grain,  d'annee  en  annee  a  ete  coupe  un  peu  vert.  Cela  amene  natu- 
rellement  la  deterioration  de  1'endurance  et  de  la  fecondite  de  la  plante.  Le  grain  qui 
sera  importe  dans  1'Ouest,  cette  annee,  sera  d'une  qualite  exceptionnellement  bonne, 
parce  que,  pendant  des  generations,  il  a  atteint  sa  pleine  maturite,  avant  d'etre  mois- 
sonne.  Bien  que,  pendant  une  annee  ou  deux,  il  puisse  ne  pas  donner,  ainsi  que  je 
1'ai  deja  dit,  une  recolte  aussi  satisfaisante  que  dans  le  pays  de  provenance,  trois  ans 
apres,  il  donnera  et  continuera  a  donner  d'excellents  resultats  dans  1'Ouest. 

Par  M.  Martin  (Winnipeg): 

R.  Elle  est  parfaitement  mure  et  peut  etre  plus  nourrie  que  1'avoine  qui  a  pousse 
dans  1'Ouest  .  II  est  possible  que  la  culture,  en  Angleterre,  d'apres  un  systeme  plus 
soigne,  produise  une  avoine  de  variete  plus  pure  et  meilleure,  je  pense,  que  la  notre. 

Par  I' lion.  M.  Derbyshire : 

Q.  Est-elle  beaucoup  plus  lourde? 

R.  Oui,  au  boisseau. 

Q.  Combien  pese-t-elle,  au  boisseau? 

R.  De  quarante  a  cinquante  livres. 

II  y  a  ordinaireir.ent  beaucoup  de  grains  d' avoine,  dans  des  echantillons  geles,  dont 
le  gerrce  dans  1'amande  n'est  pas  eteint,  mais  il  est  incapable  de  s'approprier  la  nourri- 
ture  que  la  plante  regoit  dans  1'amende.  Les  cotyledons  de  1'amende  agissent  comme 
un  fluide  digestif  sur  les  qualites  nutritives  dans  1'amande  elle-meme  lorsque  le  germe 
entre  en  activite.  Le  germe  doit  dependre,  pour  sa  subsistance,  pendant  les  quatre  ou 
cinq  premiers  jours,  sur  la  nourriture  contenue  dans  1'amande.  Maintenant,  dans  cette 
avoine  gelee  ou  le  germe  est  encore  vivant,  les  cotyledons  sont  en  partie  detruits. 
Plante  dans  un  bon  sol,  le  germe  de  1'avoine  gele  peut  retirer  une  tres  legere  nourriture 
de  1'enveloppe  vegetale  et  pour  cette  raison  peut  se  developper,  un  peu  plus  vite,  dans 
le  sol,  en  serre-chaude,  que  d'apres  des  methodes  regulieres  de  semence  en  voie  de  ger 
mination.  Nous  avons  1'autorite  de  Noble,  Hartz  et  de  plusieurs  autres  qui  ont  con- 
sacre  beaucoup  de  temps  a  1'etude  des  precedes  de  la  germination  des  sentences,  pour 
dire  que  pour  donner  au  cultivateur  une  mesure  exacte  de  la  valeur  vitale  qu'il  retirera 
de  la  semence,  1'epreuve  s'opere  mieux  dans  1'appareil  a  faire  germer  les  grains  On  de- 
vrait  faire  rapport  dans  quelle  proportion  le  grain  germera,  en  quatre,  cinq  ou  six  jours, 
ainsi  qu'au  bout  de  dix  jours.  Les  experiences  faites  dans  un  eserre-chaude,  sur  du 
grain,  font  connaitre,  en  partie,  jusqu'a  quel  point  tel  terrain  peut  nourrir  un  germe, 
qui  ne  peut  plus  se  nourrir  naturellement. 

Nous  pouvons  voir  ce  que  fera  ce  sol,  pour  nourrir  des  germes  d' avoine  gelee,  in- 
capables  de  se  nourrir  par  eux-memes,  mais  je  n'irai  pas  jusqu'a  dire  si  cette  avoine 
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qui  germerai  croitra  dans  ce  sol,  d'une  ruaniere  satisfaisante,  germera  et  se  deve- 
loppera  aussi  vite,  dans  le  sol  de  1'ouest.  Pour  cette  raison,  je  desire  insister  aupres 
de  tous  les  cultivateurs  de  1'ouest,  sur  la  necessite  d'eprouver  leur  avoine  et  leur  orge, 
dans  leur  propre  sol,  chez  eux,  et  sous  leur  propre  observation.  Si  les  cultivateurs 
pouvaient  venir  a  notre  laboratoire,  ils  verraient  pousser  leur  semence  dans  des  boites, 
-conime  j'en  ai,  ici,  aujourd'hui  et  ils  obtiendraient  sur  la  condition  de  cette  semence, 
plus  de  renseignements  qu'ils  peuvent  en  avoir  au  rnoyen  du  germinateur  en  usage. 
Nous  nous  servons  des  germinateurs-types  a  semences  parce  qu'ils  donnent  au  culti- 
vateur  une  mesure  plus  exacte  de  la  vitalite  et  de  la  force  de  croissance  de  la  semence, 
que  1'epreuve  du  sol  et  parce  que  les  resultats  s'obtiennent  alors  plus  promptement  et 
avec  moms  de  travail. 

L'examen  que  nous  avons  fait  de  la  condition  ou  se  trouve  1'approvisionnement  de 
semence  me  permet  de  dire,  sans  aucune  hesitation  au  sujet  de  la  recolte  future  de 
1908,  que  malgre  lea  petites  etendues  de  territoire  auxquelles  le  gouvernement  s'effor- 
cent  de  procurer  de  la  semence,  1'etat  actuel  de  1'approvisionnement  des  semences, 
dans  1'Ouest,  avec  ce  qui  sera  ajoute,  ne  s'oppose  nullement  a  la  perspective  d'une 
bonne  recolte. 

x 

Par  M.  Broder: 

Q.  Vous  ne  conseillerez  pas  de  semer  de  la  semence  douteuse? 

E.  Je  conseille  fortement  a  tous  les  cultivateurs,  qu'ils  soient  au  sud  du  Mani 
toba  ou  dans  le  nord  de  la  Saskatchewan  de  ne  semer  de  1'avoine  et  de  1'orge,  cette 
annee,  qu'apres  avoir  eux-memes  eprouve  le  grain  dans  le  sol  chez  eux,  de  maniere  ? 
en  etablir  la  vitalite. 

Par  M.  Schaffner: 

Q.  Lorsque  le  cultivateur  seme  un  boisseau  et  demi  de  ble,  c'est  la  proportion  gene- 
ralement  en  usage  dans  1'Ouest,  il  n'est  pas  probable  que  toute  cette  semence  germera. 
Mais  en  prenant  la  quantite  de  cette  semence  ordinaire  semee  chaque  annee,  combien 
de  cette  semence  germera? 

K.  Je  pense  que  ce  qui  donnerait  100  pour  100,  en  quatre  jours,  dans  le  labora 
toire  de  semence,  donnera  peut-etre  85  plants,  dans  le  sol  de  1'Ouest,  en  plein  champ. 

Q.  S'il  y  a  une  germination  de  85  pour  100,  de  ble,  ce  sera  parfait? 

E.  C'est-a-dire,  en  prenant  une  semence  de  premier  choix,  Northern  n°  1. 

Q.  Les  85  pour  100  germeraient? 

E.  Oui. 

_  Q.  Dans  ce  cas,  pour  ce  qui  concerne  1'avoine,  vous  dites  que  si  le  pourcentage 
etait  de  50  pour  100,  il  vaudrait  mieux  semer  quatre  boisseaux  a  1'acre? 

E.  Oui.  Semer  quatre  ou  cinq  et  meme  six  boisseaux  de  semence,  qui  donneront 
cinquante,  quarante  ou  meme  trente  pour  100  de  croissance  relativement  forte,  apres 
avoir  passe  par  1'epreuve  dans  son  propre  terrain. 

Par  I'hon.  M.  Perley  : 

Q.  Cela  se  ferait  a  cause  du  prix.  S'il  seme  quatre  boisseaux  a  1'acre,  qu'il  peut 
acheter  en  payant  de  25  a  30  cents,  ce  sera  mieux-que  de  semer  deux  boisseaux  qui  lui 
couteront  plus  cher? 

K.  Ce  n'est  pas  tant  a  cause  du  prix,  que  de  la  difficulte  a  se  procurer  une  semence 
pure.  our  avoir  une  semence  nette— c'est  ce  qui  est  demande— je  doute  fort  qu'il 
soit  possible  de  se  procurer  toute  la  semence  qui  est  demandee. 

Par  M.  Slain  : 

Q.  Votre  division  s'occupe-t-elle  particulierement  d'enseigner  aux  cultivateurs 
du  JNord-Ouest,  la  maniere  de  faire  ces  epreuves  speciales  chez  eux? 

E.  Oui,  nous  avons  publie  pour  cela  60,000  bulletins,  et  j'en  ai  apporte  deux  r,a- 
quets  ce  matin. 
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Q.  Je  comprends  cela,  mais  la  division  a-t-elle  fait  une  liste  des  cultivateurs 
dans  FOuest  et  a-t-elle  adresse  un  bulletin  a  chacun  d'eux? 

R.  Nous  avons  pris  les  cedules  du  recensement  et  nous  avons  adresse  le  bulletin 
par  la  malle  aux  cultivateurs  dont  les  noms  y  apparaissent. 

Q.  II  me  serable  que  ce  serait  de  1'argent  bien  employe  par  le  gouvernement  d'en- 
voyer  cinquante  ou  soixante  homines  dans  1'Ouest  pour  donner  des  instructions  spe 
ciales  aux  cultivateurs,  sur  ce  point.  Je  pense  que  Fidee  de  faire  de  semblables  expe 
riences  n'entrera  pas  dans  1'esprit  de  la  moyenne  des  cultivateurs? 

E.  Nous  avons  tenu,  cette  annee,  dans  la  province  de  F  Alberta,  trente-quatre  as- 
semblees  speciales  sur  la  semence,  dans  la  province  de  la  Saskatchewan  trente-six  ex 
positions  speciales  de  semence,  et  dans  la  province  de  Manitoba,  la  division  des  semen- 
ces  a  assiste  a  onze  de  ces  expositions.  Le  departement  provincial  de  Manitoba  a  eu 
aussi,  un  certain  nombre  d'expositions  de  semence,  dans  cette  province. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Ces  expositions  ont-elles  ete  bien  suivies? 

R.  Oui,  et  cette  annee,  a  raison  des  circonstances,  elles  ont  ete  mieux  suivies  que 
d'habitude. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Nous  pouvons  done  conclure,  je  pense,  que  la  recommandation  de  faire,  a  domi 
cile,  les  epreuves  suggerees,  est  assez  generalement  repandue  parmi  les  cultivateurs  du 
Nord-Ouest? 

R.  Je  suis  bien  certain  qu'il  en  eest  ainsi.  Nous  avons  fait  tout  notre  possible,  pour 
faire  connaitre  aux  cultivateurs  le  danger  de  semer,  sans  epreuve.  Si  les  cultivateurs 
veulent  eprouver  leur  semence  et  s'assurer  de  la  proportion  qui  germera  et  semer  en 
consequence,  ils  feront  beaucoup  pour  ecarter  toute  possibilite  d'une  disette  de  recolte. 

Q.  Les  cultivateurs  de  1'ouest,  ont-ils,  avant  aujourd'hui,  adopte  cette  ligne  de 
conduite  ? 

R.  Ils  ont  eu  souvent  des  disettes  de  recolte  partielles,  dans  1' Alberta  et  la  Saskat 
chewan,  probablement  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  laboratoire  pour  les  aviser,  aucune 
organisation  speciale,  dans  1'ouest,  ne  s'occupant  du  grain  de  semence  et  leur  suggerant 
de  faire  ce  travail. 

L'initiative  de  ces  recherches  speciales  fut  prise,  ainsi  que  je  Far  dit,  il  y  a  quel- 
ques  minutes,  par  mes  aides,  dans  FAlberta,  la  Saskatchewan  et  le  Manitoba,  aussitot 
apres  les  premieres  gelees  et  depuis,  ils  ont  ete  continuellement  a  Foeuvre. 

Q.  Cette  annee? 

R.  L' annee  derniere.  Comme  vous  le  savez,  nous  n' avons  un  laboratoire  de  semen- 
ces  que  depuis  1902. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk)  : 

Q.  Le  departement  a-t-il  fait  des  epreuves  a  des  endroits  convenables  dans  FOuest  ? 

R.  Nous  avons,  a  Calgary,  un  laboratoire  considerable  de  semences  etabli  Fannee 
derniere.  J'ai  du  etablir,  aussi,  a  Winnipeg,  un  bureau  temporaire,  non  pas  pour  faire 
des  epreuves  de  semence,  pour  les  cultivateurs  en  general,  mais  pour  M.  Castle,  qui  fait 
les  achats,  a  Winnipeg. 

Par  M.  Mclntyre  (Winnipeg): 

Q.  Nous  avons  eu  des  expositions  de  semences,  depuis  quelques  annees  ? — R.  II  y  'a 
quatre  ans  qu'on  a  commence  a  faire  des  expositions  de  semences.  Elles  ont  ete  tres 
utiles  et  tres  instructives  pour  les  cultivateurs;  il  y  avait  une  journee  speciale  pour 
le  grain  de  semence.  Les  concours  en  grain  de  semence,  sur  pied,  ont  eu,  aussi, 
tres  bonne  influence. 
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Par  M.  Jackson  (Selkirk)  : 

Q.  Quels  sont  les  arrangements  adoptes  par  vos  agents,  pour  avoir  des  echantillons 
ae  grain? 

R.  Les  premiers  voyages  d'inspectioii,  a  partir  de  leurs  quartiers  generaux  de  dis 
trict,  furent  faits,  vers  le  milieu  de  septembre.  A  cette  date,  la  moisson  n'etait  pas 
tres  avancee,  mais  ils  recueillirent  des  echantillons  de  grain  et  les  expedierent  au  labo- 
ratoire  des  semences.  Ils  adresserent  aussi  des  lettres  aux  secretaires  des  societes 
d'agriculture  et  a  des  persoiines  qui  avaient  assiste  a  des  expositions  de  semence  les 
annees  precedentes,  leur  demandant  d'expedier  des  echantillons  de  leur  grain,  au  labo- 
ratoire,  afin  d'en  faire  1'epreuve. 

Q.  Je  remarque  que  vous  n'avez  pas  eu  d'echantillons  du  nord-est  du  Manitoba, 
disons  des  environs  de  Selkirk? 

R.  Nous  en  avons  regu  un  grand  nombre  de  Selkirk,  depuis  le  ler  Janvier. 

Q.  Votre  bulletin  ne  le  demontre  pas? 

K.  Jusqu'au  20  ou  25  decembre,  nous  n' avons  pas  regu  d'echantillons  de  Selkirk. 
Les  lettres  ordinaires  avaient  ete  envoyees  au  district  electoral  de  Selkirk,  mais  aucune 
reponse  n'en  etait  venue.  Je  suppose,  ainsi  que  pour  d'autres  comtes,  dans  le  sud  de 
Manitoba . . . 

Par  M.  Schaffner: 

Q.  En  i  ealite,  il  n'y  en  a  pas  eu  du  sud-ouest  de  Manitoba  ? 

R.  Je  suppose  que  les  cultivateurs  de  ces  endroits  orit  considere  que  le  grain  n'etait 
pas  tres  gele  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  necessite  d'une  action  immediate. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk) : 
Q.  II  n'y  a  pas  eu  de  gelee,  dans  notre  district  ? 
R.  Je  n'aimerais  pas  a  dire  qu'il  n'y  eut  aucune  gelee. 
Q.  II  n'y  en  eut  aucune  dont  nous  ayons  entendu  parler? 
R.  Je  pense  que  dans  le  comte  de  Selkirk,  il  n'y  a  pas  eu  de  dommage  important. 

Par  M.  Christie: 

Q.  Avez-vous  fait  des  experiences  avec  du  grain  de  la  province  d' Ontario  ? — R. 
Cette  annee? 

Q.  Oui. 

R.  Pas  un  tres  grand  nombre,  pour  la  vitalite.  Je  ne  pense  pas  que  ce  grain  en 
nit  besoin. 

Q.  Je  pense  que  la  recolte  d'avoine  a  manque,  ces  dernieres  annees,  dans  un  tres 
grand  nombre  de  localites,  dans  Ontario  ? 

R.  Comme  rendement? 

Q.  En  quantite  et  en  poids. 

R.  II  y  a  eu  un  deficit  d'environ  83,000,000  de  boisseaux,  1'annee  derniere,  sur  la 
moyenne,  dans  la  province  d'Ontario.  C'est  pour  cela  que  le  prix  de  1'avoine  et  de 
1'orge,  dans  la  province,  est  eleve.  Je  crois  que  le  pourcentage  de  vitalite  du  grain 
d'Ontario,  est  satisfaisant. 

Q.  Je  pense  que  la  recolte  a  manque,  depuis  deux  ou  trois  ans,  dans  quelques  par 
ties  de  la  province? 

R.  A  raison  de  la  temperature. 

Par  M.  Crawford: 

Q.  Nos  echantillons  ont-ils  ete  bien  nettoyes? 

R.  Les  echantillons  sont  soumis  a  1'epreuve  dans  1'etat  ou  nous  les  recevons  de  la 
part  des  cultivateurs  qui  nous  les  envoient. 

Q.  Le  cultivateur  ne  pourrait  peut-etre  pas  les  nettoyer,  mais  le  type  en  serait  plus 
eleve,  si  les  echantillons  etaient  parfaitement  nets? 
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R.  Nous  lui  faisons  rapport  que  le  degre  do  vitalite  serait  plus  eleve,  par  un  net- 
toyage  pari'ait. 

Q.  Cela  s'applique  plutot  a  1'avoine? 
K.  Oui,  a  1'avoine. 


Apres  avoir  lu  le  temoignage  ci-dessus,  je  le  trouve  exact. 

GEO.  H.  CLARK, 

Commissaire  des  sentences. 
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EXPLORATIONS  DANS  LES  ENVIRONS  DE  LA  RIVIERE  SASKATCHEWAN 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  34, 

26  fevrier  1908. 

Le  comite  special  permanent  de  1' Agriculture  et  de  la  Commission  s'est  reuni  ici, 
ce  jour,  a  11  heures  a.m.,  sous  la  presidence  de  M.  McKenzie. 

Le  PRESIDENT. — Nous  avons  a  etudier  aujourd'hui  un  rapport  de  M.  W.  Mclnnea. 
gcologue,  du  Bureau  geologique  du  Canada,  traitant  de  ses  explorations  dans  la  legion 

sise  an  sud  de  la  riviere  Saskatchewan  et  arrosee  par  les  rivieres  Garotte  et  Pasquia; 

aussi  dans  le  district  au  nord  du  flac  Winnipeg  et  a  1'est  de  la  province  de  Saskatche 
wan. 

M.  MC!NNES. — M.  le  President  et  Messieurs :  Le  district  que  j'ai  explore  1'ete  der 
nier  et  dont  je  veux  vous  entretenir,  ce  matin,  comprend  1'eten'due  de  terre  au  sud  de 

la  Saskatchewan  entre  cette  riviere  et  I'embranchernent  Prince- Albert  de  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  Canadian-Northern;  surtout  la  region  immediatement  au  sud  de  la 
Saskatchewan  et  s'egouttant  dans  les  rivieres  Garotte  et  Pasquia.  Cette  grande  region 
pourrait,  peut-etre,  au  besoin,  etre  divisee  en  deux  parties;  la  premiere,  la  plus  basse, 

a  900  p'eds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  comprenant  une  vaste  plaine  non  egouttee ; 

la  plus  elevee,  de  1,000  a  1,200  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  et  comprenant  une  excel- 

lente  region  pour  les  fins  generates  de  1'agriculture. 

Par  M.  Lewis : 

Q.  Quelle  est  la  distance  entre  le  chemin  de  fer  et  la  riviere  ? 

R.  La  region  est  de  forme  triangulaire.  A  Prince-Albert  la  distance  est  nulle, 
rnais  il  y  a  pres  de  80  milles  quand  vous  descendez  a  1'embouchure  de  la  riviere  Garotte 
qui  se  jette  dans  la  Saskatchewan  a  Pas-Mission,  un  peu  plus  de  100  milles  de  1'embou- 
chure  de  la  riviere  au  lac  Winnipeg.  Cette  vaste  plaine  dont  j'ai  parle  s'etend  de  la 
base  des  monts  Pasquia,  vers  1'est,  le  nord-est  et  le  nord,  a  une  distance  considerable  en 
haut  de  la  Saskatchewan.  Le  sol  est  a  base  de  calcaire  silurien  avec  une  douce  ondula- 
tion  vers  le  sud-ouest.  A  differents  endroits  le  calcaire  est  recouvert  par  de  la  "boue 
glaciale"  (boulder  clay)  de  formation  irreguliere  venant  a  la  surface.  Mais  en  general 
il  est  recouvert  par  des  depots  lacustres  plus  recents,  formes  d'argile  deposee  au  fond 
d'un  ancien  lac.  Le  sous-sol  de  la  region  plus  elevee,  dont  j'ai  parle,  est  compose  des 
sediments  cretaces  de  formation  identique  a  celle  des  grandes  plaines.  Recouvrant 
ces  sediments  cretaces,  se  trouve  cette  "  boue  glaciale "  de  formation  irregu 
liere,  et  au-dessus  de  cela,  encore  les  memes  depots  d'argile  lacustre  avec,  en 
plus,  de  1'humus  vegetal,  sol  profond  et  noir,  d'urie  epaisseur  de  deux  pieds,  en 
montant,  exactement  semblable  au  sol  des  plaines,  en  general.  la  "  boue  glaciale  " 
s'etend  jusqu'au  sommet  meme  des  monts  Pasquia.  On  ne  trouve  pas  au  sommet 
meme  des  monts  Pasquia,  1'argile  de  surface  qui  est,  en  realite  le  principal  element  du 
sol  des  plaines.  On  en  trouve  plus  a  1'ouest  et  a  une  altitude  aussi  elevee,  mais  comma 
question  de  fait,  au  sommet  est  des  monts  Pasquia  on  ne  trouve  que  la  "boue  glaciale." 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Qu'appelez-vous  "boue  glaciale"  ? 

R.  On  suppose  que  c'est  la  moraine  profonde  du  glacier.  C'est-a-dire,  que  c'est 
un  conglomerat  d'elements  entraines  par  le  grand  glacier,  et  de  detritus  tritures  par  lui 
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sur  les  roches  et  cailloux  de  fond  (de  roches  et  de  cailloux  de  fond)  ramasses  lors  du 
passage  du  glacier  et  deposes  en  masse  sans  stratification  ou  disposition  reguliere,  les 
cailloux  etant  epars  et  non  par  couches,  comme  nous  trouvoiis  les  depots  de  lac  ou 
depots  sous  1'eau. 

Q.  Cette  argile  contient-elle  des  cailloux? 

R.  La  boue  glaciale  que  je  viens  de  decrire  en  contient,  mais  cette  argile  n'est 
pas  celle  de  la  region. 

Par  M.  Mclntyre  (Strathcona)  : 

Q.  Alors,  pour  les  fins  d'agriculture,  1'humus  vegetal  qui  recouvre  les  monts,  en 
general,  n'est  pas  rocheux  et  la  surface  est  partout  aisement  cultivable? 

R.  Oui,  je  pourrais  dire  que  1'extrem.e  nord-est  des  monts  Pasquia  est  a  une  alti 
tude  d'environ  2,100  pieds.  L'altitude  de  la  plaine  situee,  au  pied  de  ces  monts,  n'est 
que  d'environ  900  pieds.  La  rampe  de  ces  monts  qui  est  d'abord  graduelle  sur  une  dis 
tance  d'environ  trois  cents  pieds  au-dessus  de  la  terre  basse,  devient  ensuite  raide  el 
souvent  escarpee. 

Quelques-unes  de  ces  rampes  sont  a  base  de  "boue  glaciale"  et  quelques-unes  de 
gneiss  cretace,  tres  escarpees  et  tres  a  pic.  Les  depots  sont  tres  facilement  entrames 
par  les  torrents  descendant  des  collines  et  y  creusant  de  profonds  ravins,  faisant  de 
cette  region  une  region  de  vallees  escarpees  et  a  surface  inegale.  Le  cote  nord  est 
tres  accidente  et  on  y  trouverait  tres  peu  de  terre  aisement  cultivable.  Je  veux  dire 
que  la  surface  est  moutonnee  et  striee.  Plus  a  1'ouest,  les  rampes  deviennent  p*lus 
graduelles  et  les  collines  se  perdent  graduellement  dans  les  grandes  plaines,  leur  ni- 
veau  devenant  approximativement  le  meme.  Le  sommet  ou  passe  le  Canadian-North 
ern  est  a  une  altitude  d'environ  1,600  pieds.  La  voie  ferree  traverse  le  sommet  par 
rampes  moderees,  montant  simplement  une  colline  large  et  basse  ou  ondulee  a  la  sur 
face. 

Q.  Y  a-t-il  du  bois  sur  ces  collines? 

Pi.  Oui,  du  tres  bon  bois. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk)  : 

Q.  A  quelle  altitude  se  trouve  Prince-Albert? 

R.  Environ  1,400  pieds,  je  pense. 

Q.  Ainsi  la  surface  ondulee  descend  jusqu'a  Prince-Albert? 

R.  Oui.  Le  sommet  se  trouve,  a  peu  pres,  a  la  station  Peesane,  100  milles  a  Test 
de  Prince-  Albert  et,  de  la,  la  region  est  en  pente  jusqu'a  Prince-  Albert. 

Q.  Et  ou  est  situee  'la  Saskatchewan? 

R.  A  Prince-Albert,  la  Saskatchewan  est  tout  pres  de  la  voie  ferree,  et,  a  la  haut 
teur  de  la  terre  dont  on  vient  de  parler,  elle  est  a  40  milles  au  nord. 

Q.  La  Saskatchewan  est-elle  navigable  a  1'eau  haute? 

R.  Elle  est  navigable  sur  tout  le  parcours,  jusqu'a  Prince-Albert,  excepte  aux 
rapides  appeles  Grands-Rapi(ies,  prss  de  1'embouchure  de  la  riviere. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Pourriez-vous  aller  a  Edmonton  par  eau? 

R.  Oui,  a  1'eau  haute.  L'an  dernier  je  suis  parti  de  Prince-Albert,  et  je  suis 
descendu  par  un  bateau  de  la  baie  d'Hudson.  C'est  comme  cela  que  je  me  suis  rendu 
dans  cette  region 

Par  M.  Jackson  (Selkirk)  : 

Q.  Les  pilotes  de  cette  region  doivent  apprendre  les  conditions  de  chaque  annee 
vu  1'existence  de  banes  de  sable. 

R.  Jusqu'a  un  certain  point.  II  y  a  un  certain  nombre  de  banes  de  sable  mou- 
vants,  mais  il  n'y  a  pas  a  s'en  occuper  quand  1'eau  est  moderement  haute.  Une  per- 
sonne  peut  descendre  la  riviere  facilement.  II  arrive  tres  souvent,  qu'en  juillet  1'eau 
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est  tres  haute  et  il  ii'est  pas  rare  qu'elle  reste  assez  haute,  pratiquement  durant  tout 
1'ete. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Pourriez-vous  dire  que  la  region  est  bien  boisee? 

R.  Je  pourrais  peut-etre  decrire  le  trajet  que  j'ai  suivi  1'ete  dernier.  En  entrant 
clans  cette  region,  je  descendis  la  Saskatchewan,  depuis  Prince-Albert,  par  un  bateau 
de  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson,  et,  avec  mes  caiiots,  j'atteignis  1'embouchure  de 
la  passe  Sipanok,  distance  approximative  de  140  a  150  mittles.  Nous  mimes  nos  canots 
a  1'eau,  a  1'embouchure  de  la  passe  Sipanok  qui  est  une  curiosite  de  la  topo- 
graphie  de  cette  region.  C'est  une  passe  sinueuse  que  coule  de  la  Saskachewan 
a  la  riviere  Garotte.  A  1'eau  basse  la  Saskatchewan  ne  deborde  pas,  mais  a  1'eau  haute, 
la  passe  est  une  riviere  considerable,  assez  large  pour  les  grands  bateaux  plats,  dont  so 
servent  les  compagnies  de  fourrure;  pour  apporter  leurs  provisions. 

Q.  A  quelle  distance  est-ce  du  Pas  ? 

R.  Par  la  Saskatchewan,  il  y  a  un  peu  plus  de  100  milles  et  par  la  riviere  Garotte 
environ  60  milles. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  terre  propre  aux  fins  d'agriculture  ? 

R.  Non.  J'allais  dire  que  ce  bane  plus  eleve  qui  est  a  la  limite  est  des  sediments 
cretaces,  traverse  la  riviere  Garotte,  en  amont  de  1'endroit  appele  Montague  du  Pas,  re 
serve  sauvage,  ou  juste  au  pied  du  premier  gros  rapide  de  la  riviere  Garotte  et  traverse 
la  Saskatchewan  a  1'ile  Birch.  Plus  haut,  la  terre  de  toute  cette  region  est  excellente 
pour  1'agriculture.  Plus  bas,  la  terre  n'est  pas  une  terre  a  culture,  a  cause  du  drainage 
imparfait.  Sur  le  sommet  des  montagnes  du  Pas,  en  regardant  au  nord,  au  nord-est 
st  a  Test,  on  voit  une  vaste  plaine  de  trente  a  quarante  milles  dans  chaque  direction, 
absolument  de  niveau,  -  couverte  presqu'entierement  de  foin  de  marais.  On  y  voit  de 
nombreux  lacs  grands  et  petits  et  quelques  rares  petits  bois  de  sanies  et  de  trembles. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk) : 

Q.  Voulez-vous  iiidiquer  cette  plaine  sur  la  carte? 

R.  Elle  couvre  toute  Pla  region  s'etendant  du  pied  des  Monts,  au  nord-ouest,  au 
nord  et  au  nord-est,  jusqu'aux  collines  basses,  au  dela  de  la  Saskatchewan  (il  indique 
sur  la  carte).  Du  haut  de  1'escarpemeiit,  si  on  regarde  dans  les  directions  indiquees. 
la  premiere  terre  haute  qu'on  apergoive  est  celle  sise  ici,  an  dela  de  la  Saskatchewan, 
et  elle  n'est  pas  bien  haute. 

Q.  C'est  la  frontiere  est  de  Saskatchewan? 

R.  Oui,  de  la  frontiere  est  a  1'ouest  pour  environ  50  milles  et  a  Test  pour  au  dela 
ie  cent  milles. 

Q.  Comment  est  draine  le  territoire  que  vous  venez  de  decrire? 

R.  II  n'est  draine  que  par  la  riviere  Saskatchewan  et  ses  tributaires. 

Q.  Pourrait-on  adopter  quelque  systeme  de  drainage  qui  rendraient  ces  terres  cul- 
tivables  ? 

R.  J'allais  suggerer — c'est  une  question  tres  importante  et  qui,  je  le  crois,  merite 
une  seriense  consideration — qu'il  serait  peut-etre  possible  de  donner  un  drainage  suffi- 
sant,  en  travaillant  les  rapides  qui  sont  a  I'embouchure  de  la  riviere  Saskatchewan,  et 
en  abaissant  leur  niveau.  II  y  a  une  chute  d'environ  100  pieds.  Le  lac  Winnipeg  est 
a  environ  cent  pieds  plus  bas  que  la  Saskatchewan,  en  amont  des  rapides.  Le  principal 
rapide,  qui  est  situe  a  trois  ou  quatre  milles  de  1'embouchure  de  la  riviere,  ii'a  que  trois 
milles  de  long.  Toute  la  chute  se  trouve  dans  cet  espace.  S'il  etait  possible  de  faire 
ce  drainage,  on  rendrait  cultivables  5,000  milles  carres  ou  plus,  ce  qui  veut  dire  plus, 
de  trois  millions  d'acres.  Je  presume  que  le  sol  de  ce  territoire  serait  semblable  a 
Thumus  vegetal  qui  couvre  les  plaines.  Les  depots  se  font  sur  ce  territoire,  exactement 
de  la  meme  maniere  que  nous  pensoiis,  que  s'accumulerent  ceux  qui  ont  forme  le  sol  de 
surface  des  plaines. 
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Par  M.  Staples : 

Q.  Quelle  est  la  profondeur  de  la  riviere,  en  amont  des  rapides? 

R.  Juste  en  amont  des  rapides?  Je  ne  le  sais  pas.  Je  n'y  suis  pas  alle.  Je  sui? 
monte  par  le  lac  Winnipegosis,  et  je  ne  suis  passe  par  cette  partie  de  la  region.  La 
riviere,  en  general,  est  assez  profonde,  environ  30  pieds,  et  ga  et  la,  il  y  a  des  banes 
de  sable.  C'est  une  rirviere  tres  rapide. 

Q.  Ce  territoire  est  situe  dans  la  province  de  Saskatchewan,  n'est-ce  pas? 

R.  La  frontiere  est  le  traverse.  Une  partie  est  situee  au  nord  de  la  frontiere  du 
Manitoba  dans  le  district  non  divise  qui  fait  encore  partie  des  territoires  du  Nord- 
Quest. 

Q.  Quelle  est  la  partie  de  cette  region  qui  serait  situee  dans  les  territoires  du 
Nord-Ouest? 

A.  A  peu  pres  la  moitie.  Voici  la  ligne  frontiere  (il  indique  sur  la  carte).  Cette 
partie  de  cette  region  serait  dans  la  Saskatchewan  et  cette  autre  partie  dans  le  Mani 
toba. 

Par  M.  Eatz: 

Q.  Le  fond  des  rapides  de  la  riviere  est-il  de  roc? 

R.  Oui,  c'est  un  calcaire  dur  de  magnesie,  un  dolomite.  II  est  tres  possible  et 
meme  ttres  probable  qu'il  y  avait,  a  1'origine,  un  debouche  pre-glacial  ou  coulait  la 
riviere,  et  qui  est  maintenant  rempli  d'amas  et  de  debris.  Les  Grands-Rapides  de  la 
Saskatchewan,  actuellement,  sont  creuses  dans  une  gorge  de  formation  calcaire  sem- 
blable,  sur  une  petite  echelle,  a  la  gorge  du  Niagara  et  dans  beaucoup  de  cas,  nous 
constatons  que  la  riviere  s'est  creuse  un  lit  dans  le  roc  de  cette  sorte,  parce  que  le 
vieux  lit  avait  ete  comble,  a  la  fin  de  la  periode  glaciale,  par  des  accumulations  de 
debris  et  restes  glacials,  sables  et  argiles,  et,  qu'elle  devait  se  trouver  un  nouveau  lit 
Le  vieux  lit,  s'il  pouvait  etre  trouve  et  s'il  y  en  a  un,  dans  ce  cas-ci,  serait  probable- 
ment  assez  bas  pour  permettre  un  drainage  suffisant. 

Q.  Mon  idee  etait  que,  si  1'eau  etait  assez  profonde  en  amont  des  rapides,  il  seraii 
peu  difficile  de  les  faire  sauter,  mais  si  le  fond  est  un  roc,  sur  tout  le  parcours 
cela  serait  bien  different? 

R.  On  n'est  pas  certain  .  Nous  savons  qu'a  deux  endroits,  il  y  a  du  roc.  Entre 
le  lac  Cedar  et  les  Grands-Rapides,  il  y  a  deux  endroits  ou  on  trouve  des  rapides  plus 
petits  coulant  aussi  sur  du  calcaire. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk) : 

Q.  Alors,  d'apres  vous,  il  se  pourrait  que,  juste  entre  la  frontiere  des  Territoires 
du  Nord-Ouest  et  de  la  Saskatchewan,  il  y  eut  un  vieux  lit  qui  a  ete  comble,  a  1'endroit 
ou  la  Saskatchewan  incline  vers  le  sud? 

R.  A  cet  endroit?  Non,  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  a  cet  endroit,  parce  que  j'ai 
traverse  la  region  et  je  n'ai  vu  nulle  part,  d'endroit  ou  il  pourrait  y  avoir  eu  un  lit. 

Q.  Juste  a  la  frontiere,  il  semble  y  avoir  un  cour  d'eau  naturel  vers  le  nord? 

R.  Cette  region  est  beaucoup  plus  elevee. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Indiquez,  sur  la  carte,  1'endroit  ou,  d'apres  vous,  il  pourrait  y  avoir  eu  un  lit 
de  riviere? 

R.  Je  pensais  qu'il  pourrait  y  avoir  eu  un  lit  se  jetant  dans  le  lac  Winnipeg.  Pas 
tres  loin  du  lit  actuel,  coulant  probablement,  du  lac  Moose  aux  rives  du  lac  Winni 
peg,  ou,  au  nord-est  par  la  riviere  Minago  jusqu'a  la  Nelson.  Mais  c'est  une  region 
que  je  n'ai  pas  exploree.  Elle  n'etait  pas  comprise  dans  le  territoire  que  j'ai  explore 
1'ete  dernier  et  je  ne  1'ai  jamais  vue. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk)  : 
Q.  Avez-vous  descendu  la  riviere  Nelson? 
R.  Oui. 
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Q.  Jusqu'au  lac  Cross? 
R.  Oui,  Jusqu'au  lac  Split,  140  milles  au  dela  du  lac  Cross. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  La  Saskatchewan  se  discharge  actuelleraent  dans  le  lac  Cedar  et  de  la  dans  le 
lac  Winnipeg.  Le  lac  Cedar  est,  en  realite,  un  elargissement  de  la  riviere? 

R.  Oui,  mais  un  elargissement  tres  considerable,  ayant  jusqu'a  vingt  milles  da 
large  et  une  etendue  justifiant  son  nom  de  lac. 

Par  M.  Sinclair  : 

Q.  Vous  avez  dit  qu'il  se  produisait,  dans  cette  region,  une  transformation  sembla- 
ble  a.  celle  qui  avait  rendu  les  plaines  fertiles.  Quelle  est  cette  transformation? 

R.  Je  suppose  que  cette  transformation  provient  de  1' accumulation  de  toutes  sortes 
de  vegetation  de  marais,  d'herbes  aquatiques  et  de  matiere  vegetale ;  le  vegetation  etant 
tres  abondante,  1'accumulation  est  relativement  rapide,  et  elle  est  protegee  centre  le 
feu,  par  la  nature  humide  du  pays.  Cette  matiere  vegetale,  en  decomposition,  est,  tres 
probablement,  melee  en  partie  avec  de  1'argile  et  du  limon  fins,  deposee  par  alluvion 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  C'est  ce  qui  a  forme  les  bords  de  la  Saskatchewan,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui,  et  je  pourrais  en  parler.  Avant  d'avoir  examine  bien  attentivement  les 
conditions  de  formation,  je  ne  voyais  pas  comment  il  se  faisait  que  les  bords  memes 
de  la  riviere  etaient  de  beaucoup  plus  eleves  que  les  terres  basses,  situees  en  arriere  de 
ces  bords.  L'ete  dernier,  par  experience  pratique,  j'ai  constate  que,  durant  1'eau  haute, 
alors  que  la  riviere  Garotte,  par  exemple,  deborde,  descendant  une  quantite  considerable 
de  sediments,  1'eau  claire  qui,  ordinairement,  se  jette  dans  la  riviere  Garotte,  est  refou- 
lee  et  couvre  toute  la  plaine;  que  1'eau  bourbeuse,  pouvant  deposer  des  sediments,  ne 
s'etend  reellement  qu'a  trois  ou  quatre  chaines  des  bords  de  la  riviere.  La  elle  rencon 
tre  1'eau  claire  ou  de  1'interieur,  et  en  empeche  son  ecoulement,  de  telle  sorte  que 
toute  cette  grande  plaine,  dont  j'ai  parle,  ne  regoit  que  tres  peu  ou  pas  de  sediments,' 
par  suite  de  la  crue  des  eaux.  Durant  la  crue,  1'eau  couvrant  la  plaine  est  claire  et  ne 
depose  aucun  sediment,  pas  meme  a  une  tres  courte  distance  des  bords;  mais  tout  prea 
de  la  riviere,  1' alluvion  se  fait  et  les  rives  se  forment.- 

Q.  Cette  plaine  basse  est  pratiquement  au  meme  niveau  que  la  riviere,  et  les  rives 
de  la  riviere  ont  ete  pratiquement  formees  par  1'accumulation  de  sable  et  de  limon? 

R.  Parfaitement. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk}: 

Q.  Toute  cette  etendue  de  pays  dont  vous  avez  parle,  5,000  milles  carres,  n'est-elle 
qu'a  900  pieds  au-dessus  du  niveau  du  lac  Winnipeg? 

R.  Neuf  cents  pieds  ou  environ. 

Q.  Quelle  est  1'elevation  du  lac  Winnipeg  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  ? 

R.  Je  crois  que  les  derniers  calculs  donnent  sept  cent  dix  pieds.  Au  lac  Cedar, 
en  haut  de  la  tete  des  Grande-Rapides,  1'elevation  est  de  840  pieds,  mais  dans  cette  par- 
tie,  il  y  a  une  elevation  generale  du  cote  de  1'ouest,  la  Saskatchewan  etant  une  riviere 
a  courant  rapide ;  a  cent  milles  en  amont  du  courant,  meme  au  xeiidroit  ou  il  n'y  a  pas 
de  rapides,  1'elevation  serait  d'environ  100  pieds. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Quelle  est  la  hauteur  des  bords  de  la  Saskatchewan? 

R.  Les  rives  de  cette  partie  de  la  riviere  qui  traverse  la  region  dont  je  viens  de 
parler,  sont  tres  basses,  elles  n'ont  que  quatre  ou  cinq  pieds  d'elevation,  et  sont  toujours 
inondees  a  1'eau  haute.  A  un  peu  plus  de  cent  milles  de  1'embouchure  de  la  riviere  du 
Pas,  il  y  a  une  colline  dont  se  sert  le  chemin  de  fer  pour  traverser  une  partie  de  ces  ter 
rains  bas. 
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Q.  Qu'est-ce  que  le  Pas  ? 

R.  Le  Pas  est  une  vieille  mission  de  1'eglise  d'Angleterre  et,  en  meme  temps,  un 
poste  de  la  Baie  d'Hudson.  Le  Pas  a  maintenant  uelque  importance,  principalement 
parce  que  le  chemin.  de  fer  Canadian-Northern  a  choisi  cet  endroit,  pour  faire  traverser 
la  Saskatchewan  par  leur  embranchement  de  la  Baie-d'Hudson. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Combien  faudrait-il  de  temps  au  courant  pour  descendre  d'Edmontoii  au  lac 
Winnipeg.  Supposons  qu'a  un  jour  donne  en  juin,  1'eau  monte  de  quatre  pieds,  a  Ed 
monton,  quand  cette  crue  se  ferait-elle  sentir  a  1'embouchure  de  la  riviere? 

R.  Voici  les  donnees  que  j'ai  a  ce  sujet:  Avant  de  quitter  Prince- Albert,  nous 
avions  regu  un  telegramme  nous  annongant  que,  durant  la  nuit  du  dimanche,  1'eau 
etait  excessivement  haute  a  Edmonton.  Dans  Tapres-midi  et  la  nuit  du  vendredi,  le 
courant  etait  tres  rapide  dans  la  passe  Sipanok.  En  prenant  le  cours  de  la  riviere, 
la  distance,  parcourue  par  le  courant,  serait  d'environ  600  milles  en  cinq  jours,  ou 
peut-etre  un  peu  plus  longtemps  que  cela,  parce  que  bien  que  1'avis  regu  iiidiquait  que 
la  crue  s'etait  produite,  a  Edmonton,  dans  la  nuit  du  dimanche,  il  est  possible  qu'elle 
s'y  soit  produite  avant. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  H  ii'y  a  pas  de  bois  de  construction  dans  les  environs  du  lac  Cedar  et  de  Cum 
berland-House  sur  la  Saskatchewan-nord? 

R.  Pendant  mon  sejour  dans  la  region  nord  de  la  Saskatchewan,  durant  1'ete  qui 
a  precede  1'ete  dernier,  j'y  trouvai  plusieurs  etendues  couvertes  de  bon  bois.  La 
region  de  la  passe  Sipanok  et  de  la  riviere  Garotte,  que  nous  avons  exploree  1'ete  der- 
iiier,  contient  du  tres  bon  bois,  clans  la  partie  longeant  les  rives  des  rivieres  et,  a  cer 
tains  endroits,  s'etendant  a  1'interieur  sur  une  certaine  distance.  II  y  a  aussi,  entre 
les  deux  principales  branches  de  la  riviere  Pasquia,  une  etendue  d'epinette  pouvant 
fournir  du  bois  de  construction. 

Q.  C'est  de  1'autre  cote  du  Pas? 

R.  C'est  plus  haiit  que  le  Pas.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  du  bois  de  construction 
plus  has. 

Q.  II  y  a  du  petit  bouleau  noir,  mais  pas  de  terre  a  bois  de  construction? 

R.  C'est  une  partie  de  ces  terrains  bas  que  nous  avons  etudies. 

Q.  II  y  a,  entre  Pas  et  le  lac  Moose,  une  colline,  et,  sur  cette  colline,  on  trouve  un 
peu  de  bois  de  construction? 

R.  Oui,  cette  etendue  fait  partie  de  1'autre  region,  la  plus  elevee  et  est  couverte 
de  calcaire. 

Par  M.  Staples: 

Q.  Vous  avez  dit  que  cette  region  etait  couverte  d'herbe  probablement  du  foin  de 
marais  ? 

R.  C'est,  en  grande  partie,  du  foin  court  des  marecages,  les  herbes  poussant  sou- 
vent  dans  1'eau  ou  sur  des  terrains  tres  humides. 

M.  Zimmerman.— C'est  du  tres  beau  foin  des  pres,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  beau  au 
monde. 

Par  M.  Sharpies: 

Q.  Qu'est-ce — une  espece  de  foin  bleu? 

R.  II  y  a  du  foin  bleu.  II  y  a  une  couple  de  sortes  d'herbes  des  marais  dont  je 
ne  me  rappelle  reellement  pas  les  noms,  mais  qui  sont  d'excellentes  herbes. 

Q.  Quelle  est  la  temperature  de  la  region  ?  Avez-vous  quelque  idee,  si  elle  serait 
propice  a  1'elevage  des  chevaux  ou  du  betail,  sans  qu'il  soit  necessaire  de  construire 
de  spacieux  batiments? 

M.  Zimmerman.— Si  vous  pouviez  trouver  une  terre  qui  n'engloutirait  pas  les  che 
vaux,  vous  y  pourriez  recolter  une  immense  quantite  de  foin. 
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R.  Les  hivers  sont  plutot  longs,  mais  les  etes  sont  chauds,  et,  durant  la  saison  de 
culture,  il  y  a  environ  dix-sept  heures  de  soleil  par  jour. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk)  : 

Q.  Les  gens  de  la  bale  d'Hudson  vous  ont-ils  donne  quelques  renseignements.  a  ce 
sujet?  La  terre  est-elle  tou  jours  couverte  d'eau? 

R.  Elle  est  toujours  trop  humide  pour  etre  d'aucune  grande  valeur,  dans  son  etat 
actuel,  mais  il  y  a,  ga  et  la,  quelques  endroits  cultivables. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  C'est  une  prairie  marecageuse  impossible  a  traverser.  Un  cheval  pourrait-il  y 
passer  ? 

R.  II  y  a  certaines  parties  ou,  durant  une  saison  excessivement  seche,  on  pourrait 
trouver  des  etendues  de  terrains  de  cette  nature,  plus  particulierement,  pres  des  bords 
des  rivieres.  Au  Pas  et  dans  les  reserves  indiennes,  sur  la  riviere  Garotte,  on  coupe 
une  bonne  quantite  de  foin.  Les  sauvages  de  1'endroit  ont  80  tetes  de  betail,  et  un 
certain  nombre  de  chevaux  dont  ils  sont  proprietaires,  et  ils  coupent  une  quantite  de 
foin  pour  nourrir  ces  animaux. 

Q.  L'herbe  peut  etre  coupee  sur  les  bords  des  rivieres  et  transported  ailleurs? 

R.  Les  sauvages  coupent  leur  foin  dans  leur  propre  reserve.  Ils  ont,  a  1'arriere 
partie  de  leur  reserve,  une  grande  etendue  assez  elevee  pour  permettre  cette  culture. 
Les  rives  memes  des  rivieres,  et  les  plus  hautes  collines  sont,  en  grande  partie,  boisees 

Par  M.  McCraney: 

Q.  Ces  marecages  sont-ils  produits  par  les  eaux  de  la  riviere? 

R.  Oui,  ils  sont  causes  par  1' absence  de  drainage  suffisant.  L'eau  qui  les  couvrent 
ne  vient  pas  de  la  riviere,  mais  elle  est  empechee  de  s'y  egoutter,  par  suite  du  niveau 
relativement  haut  de  la  riviere  et  de  ses  rives. 

Q.  Quelle  est  la  superficie  marecageuse  de  cette  region? 

R.  J'ai  evalue  que  la  superficie  basse  de  cette  region  etait  d'environ  5,000  milles 
carres. 

Q.  Quel  serait  le  resultat  du  creusage  du  chenal  de  la  riviere  a  certains  endroits? 

R.  Si  la  chose  pouvait  etre  faite,  on  pourrait  probablement  egoutter  cette  region 
et  en  faire  une  excellente  region  agricole. 

Q.  Avez-vous  remarque  quelques  endroits  particuliers  de  la  riviere  qui  sembleraient 
propices  au  creusage  du  canal? 

R.  II  y  a  quelques  instants,  j'ai  parle  des  Grands-Rapides  situes  a  1'embouchure 
de  la  riviere.  II  serait  peut-etre  possible  de  reussir,  si  on  pouvait  faire  un  meilleur 
chenal  a  cet  endroit.  Naturellement,  il  y  a,  p?lus  haut,  certains  endroits  ou  la  riviere 
coule  sur  du  roc  plus  dur  et  ou  il  faudrait  aussi  creuser  le  chenal. 

Par  M.  Lewis  : 

Q.  II  n'y  a  pas  de  question  que  si  cette  region  pouvait  etre  egouttee,  elle  f ourni- 
rait  une  bonne  terre  a  culture. 

R.  Pas  dans  mon  opinion.  La  terre  pres  des  rives  est  souvent  joliment  sablon- 
neuse,  mais  cela  est  du  au  depot  fait  par  les  eaux  de  la  riviere  lorsque  le  courant  est 
tres  rapide  et  entraine  un  depot  quelque  pen  sablonneux.  Des  que  vous  vous  eloigne.: 
de  cette  bande,  vous  trouvez  une  sorte  de  boue  noire. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Y  a-t-il  de  1'or  dans  cette  region? 
R.  Je  n'en  ai  pas  trouve. 

Par  M.  Zimmerman : 

Q.  On  m'a  dit  qu'on  pourrait  recolter  d'immenses  quantites  de  foin  au  Pas,  si  le 
chemin  de  fer  Canadian-Northern  construisait  sa  voie  ferree  jusque-la? 
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K.  J'en  suis  certain. 

Q.  II  y  a,  entre  le  lac  L'Orignal  et  le  Pas,  un  colon  qui  a  commence  1'elevage  des 
chevaux.  II  m'a  lui-meme  dit,  qu'en  certains  endroits,  il  coupe  son  foin  avec  une  fau- 
cheuse  ? 

R.  Je  sais  qu'ils  ont  une  faucheuse,  au  Pas.  J'ai  vu  fonctionner  la  faucheuse  sur 
un  des  terrains  plats. 

Par  M.  Staples : 

Q.  Vous  n'entendez  pas  dire  qu'il  est  impossible  de  se  servir  d'une  faucheuse  dans 
ces  marecages? 

R.  La  plus  grande  partie  est  trop  humide,  il  serait  possible  de  s'en  servir  sur  cer- 
taines  etendues  limitees. 

Q.  Alors,  c'est  pratiquement  sans  valeur? 

Q.  Naturellement,  la  region  dont  je  viens  de  parler,  cette  region  basse,  ne  doit  pas 
etre  confondue  avec  celle,  beaucoup  plus  elevee  situee  a  1'ouest  des  premiers  rapieds  de 
la  riviere  Garotte.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  trouver  de  meilleure  terre  que  celle  de 
toute  la  region  qui  s'etend  a  1'ouest  des  rapides  dont  je  viens  de  parler,  jusqu'aux  terres 
cultivees  du  haut  de  la  rivier  Garotte.  Cette  terre  est  la  meme  que  celle  des  plaines. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  C'est  de  la  terre  de  prairies? 

K.  Oui,  de  prairies. 

Q.  Ou  trouve-t-on  cette  terre,  au  sud? 

R.  Non,  c'est  a  1'est  de  cette  etendue  de  terre  qui  est  deja  subdivisee  (indiquant 
la  carte)  plus  bas  en  suivant  la  riviere  Carotte. 

Q.  C'est  borne  au  nord,  par  la  riviere  Carotte,  n'est-ce  pas? 

Q.  Cette  etendue  s'etend  des  deux  cotes  de  la  riviere  Carotte,  au  nord  vers  la  Sas 
katchewan,  et,  de  1'autre  cote,  vers  les  montagnes  du  Pas. 

Par  M.  Staples: 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  ces  terres  elevees  qui  sont  bonnes? 

R.  Naturellement,  une  certaine  etendue  ici  (il  indique  sur  la  carte  la  partie  supe- 
rieure  de  la  riviere  Carotte)  a  ete  subdivisee  et  quelques  colons  s'y  sont  etablis.  La 
bonne  partie  qui  n'est  pas  divisee  couvrirait  une  superficie  d'environ  1,000  milles 
carres. 

Par  M.  Lewis: 

O.  '  ette  terre  est-elle  de  la  meme  sorte  que  celle  qui  a  ete  defrichee  dans  la  valleo 
de  la  riviere  Carotte. 

R.  De  la  meme  sorte. 

Q.  Le  sol  est-il  aussi  bon? 

R.  II  est  aussi  bon.  En  remontant  la  riviere,  j'ai  reellement  pense  qu'au  sud  du 
district  colonise,  la  region  etait  plus  belle.  Le  sol  etait  plus  pesant.  La  surface  es1 
exactement  la  meme,  sans  etre  aussi  sablonneuse,  mais  le  sous-sol  est  d'une  argile  un 
peu  plus  pesante. 

Q.  Quelle  est  1'  elevation  des  rives  de  la  riviere  Carotte? 

R.  Les  rives  elles-memes  ont  de  dix  a  quinze  pieds  d'elevation  et,  dans  une  espace 
de  200  a  300  verges,  cette  elevation  s'accentue  doucement  jusqu'a  70  pieds. 

Q.  Est-ce  la  partie  boisee  de  la  region  dont  vous  avez  parle? 

R.  Cette  partie  est  couverte  par  une  seconde  vegetation,  surtout  de  peuplier.  Les 
arbres  sont  tres  petits  et  la  region  pourrait  etre  decrite  comme  a  demi-boisee,  parce 
qu'il  y  a,  ga  et  la,  des  morceaux  de  prairie  et  que  la  vegetation  forestiere  y  est  petite 
et  clair  semee,  de  telle  sorte  que  la  terre  pourrait  etre  defrichee  sans  trop  de  travail. 

Q.  Le  feu  a-t-il  brule  cette  region? 

R.  Oui,  tres  souvent. 
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Par  M.  Staples: 

Q.  Y  trouve-t-on  de  1'epinette? 

E.  Pas  dans  la  partie  superieure.  II  y  a  de  la  tres  bonne  epinette  le  long  de  cette 
partie-ci  de  la  riviere  Garotte,  (il  indique  sur  la  carte  cette  partie  de  la  riviere 
qui  se  trouve  immediatement  en  haut  du  premier  long  rapide.) 

Q.  Quelle  est  1'apparence  du  terrain  autour  du  lac  Cedar,  quelle  qualite  de  boi.» 
y  trouve-t-on? 

B.  Je  n'ai  pas  explore  ?le  tour  du  lac  Cedar,  mais  je  doute  qu'il  y  ait  beaucoup 
dd  bois,  la  plus  grande  partie  des  terres  est  trop  basse  pour  cela. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Vous  avez  parle  d'"une  partie  de  la  region  ou  il  y  avait  du  bois.  Ou  est-ce,  et 
quelle  sorte  de  bois  y  trouve-t-on? 

E.  Le  bois  de  cette  region  est  de  1'epinette  blanche.  II  y  a  des  deux  cotes  de  la 
passe  Sipanok,  sur  les  terrains  les  plus  eleves  des  rives  memes,  un  cordon  etroit  d'epi- 
nette  blanche  et  de  deux  sortes  de  peuplier,  le  tremble  et  le  baximier.  Tous  les  ar- 
bres  sont  gros  et  droits.  On  y  trouve  de  plus,  de  1'orme,  du  chene,  du  frene  et  de 
1'erable  aux  feuilles  de  frene,  croissant  assez  gros,  mais  sans  atteindre  la  grosseur  des 
arbres  mentionnes  en  premier  lieu. 

Q.  Quelle  est  la  grosseur  de  1'epinette  a  la  souche? 

E.  Jusqu'a  deux  pieds,  pas  en  moyenne,  naturellement,  mais  quinze  pouces  se- 
raient  la  grosseur  moyenne  de  ces  arbres  qui  sont  longs  et  droits. 

Q.  Quelle  est  la  superficie  en  epinette  blanche? 

E.  Je  ne  saurais  le  dire;  je  ne  pense  pas  que  la  superficie  soit  considerable.  J'ai 
explore  les  terrains  plats  avoisinant  la  passe  Sipanok,  et  j'ai  constate  que  la  largeui 
du  cordon  de  bonne  epinette  variait,  entre  quelques  chaines  et  unue  demi-mille,  ou  a 
peu  pres  cela.  La  partie  inferieure  de  ces  terrains  est  trop  basse  et  marecageuse, 
pour  qu'il  y  pousse  du  tres  bon  bois.  J'ai  vu  du  tres  bon  bois  sur  les  collines  Pasquia. 
A  500  pieds  d'altitude,  j'y  ai  vu  le  meilleur  bois  que  j'aie  remarque  dans  ce  district. 
C'etait  de  la  grosse  epinette,  tres  longue  et  tres  droite. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk): 
Q.  A  500  pieds  d'altitude? 
E.  J'entends  au-dessus  de  la  plaine. 
Q.  Y  a-t-il  de  1'epinette  rouge  dans  cette  region? 
E  .11  y  a  de  1'epinette  rouge.    J'y  ai  vu  des  epinetes,  mais  pas  en  grande  quantite. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  Pas  en  quantite  suffisante  pour  justifier  le  commerce  de  coupe  de  bois? 

E.  Pas  quant  a  1'epinette  rouge.  Les  terrains  situes  juste  en  bas  du  Pas  ont  ete 
acquis  par  la  compagnie  "Pigeon  Eiver  Lumber",  et  je  comprends  que  cette  compagnie 
a  1'intention  d'y  installer  une  scierie,  durant  Pete  prochain.  On  y  ferait  principale- 
ment  le  sciage  du  bois  d'epinette  blanche. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Ou  cette  compagnie  livrera-t-elle  son  bois? 

E.  II  sera  transporte  par  1'embranchement  de  la  Baie-d'Hudson  du  chemin  de  fer 
Canadian-Northern,  qui  est  ballaste  jusqu'au  Pas.  L'automne  dernier,  on  a  place  les 
rails  jusqu'a  vingt  milles  de  cet  endroit. 

Q.  Quelle  distance  y  a-t-il  du  Pas  a  Prince- Albert  ? 

E.  II  y  a  un  peu  plus  de  200  milles. 

Par  M.  Staples: 

Q.  Quelle  distance  y  a-t-il  du  Pas  a  Fort-Churchill,  sur  la  bale  d'Hudson? 
K.  II  y  a  environ  500  milles  de  1'embouchure  de  la  Churchill  a  la  baie  d'Hudson, 
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et  environ  250  milles  jusqu'au  premier  point,  ou  commence  1'egouttement  par  la  riviere 
Churchill. 

Q.  C'est  a  mi-chemin,  environ,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Environ,  j'ai  parcouru  cette  region  en  1906. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Voulez-vous  dire  a  mi-chemin  de  Prince- Albert  a  Churchill?  Cela  n'est  pas  ce 
que  vous  voulez  dire? 

R.  Comme  question  de  fait,  le  chemin  de  fer  projete  ne  part  pas  de  Prince- Albert, 
mais  d'un  point,  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  situe  a  environ  150  milles  a 
Test  de  Prince- Albert. 

Q.  Le  Canadian-Northern  se  rend  a  Prince- Albert? 

R.  Oui,  1'embranchement  de  la  baie  d'Hudson  part  d'un  point  sur  cette  ligne,  se 
dirige  vers  le  nord-est,  traversant  la  Saskatchewan  au  Pas,  et  suit  a  peu  pres  la  meme 
direction  jusqu'a  la  baie  d'Hudson,  a  1'embouchure  de  la  riviere  Churchill. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Comment  s'appelle  1'endroit  d'ou  part  le  chemin  de  fer? 

R.  Etiamami  est  le  nom  de  la  station  du  Canadian-Northern,  pres  de  laquelle  se 
trouve  la  jonction  de  la  baie  d'Hudson,  point  de  depart.  Le  Canadian-Northern  est 
maintenant  rendu  a  environ  250  milles  de  la  riviere  Churchill,  et  a  environ  500  milles 
du  Fort-Churchill  sur  la  baie  d'Hudson. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  Quelle  distance  y  a-t-il  de  la  station  du  Canadian-Northern  qui  s'appelle  Etia 
mami,  au  Pas? 

R.  Environ  80  milles  dont  50  milles  sont  construits.  II  se  pourrait  que  cette 
partie  soit  entierement  terminee,  parce  que  lors  de  mon  depart,  a  1'automne,  la  voie 
avait  ete  pratiquement  regalee  jusqu'a  la  Saskatchewan,  et  les  rails  places  sur  une  dis 
tance  de  pres  de  60  milles.  II  n'y  avait  pas  de  ballast  sur  la  partie  ferree  lorsque  je 
1'ai  vue. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk) : 

Q.  Je  suppose  qu'il  serait  difficile  de  f aire  passer  un  chemin  de  fer  a  travers  cette 
region' basse? 

R.  Bien,  la  ligne  part  d'Etiamami  situe  sur  les  flancs  des  collines  Pasquia  qu'elle 
suit  en  descendant  jusqu'a  la  riviere  de  ce  nom.  Elle  touche  alors  une  etendue  argi- 
leuse  qui  s'etend,  tout  en  etant  coupee  par  des  marecages,  jusqu'au  Pas,  sur  la  Sas 
katchewan. 

Par  M  Lewis: 

Q.  Le  chemin  de  fer  ne  passe  pas  dans  cette  region  basse,  alors? 

R.  La  compagnie  a  eu  beaucoup  de  difficultes  a  localiser  un  trace  praticable  dans 
cette  region.  Les  arpenteurs  ont  travaille  durant  plusieurs  annees  et  ont  fait  beau- 
coup  d'explorations  avant  de  trouver  une  route  praticable,  a  travers  cette  region,  jus 
qu'au  Pas.  Durant  longtemps  ils  crurent  qu'ils  ne  reussiraient  pas  a  en  trouver  une. 
Meme  alors,  par  endroits,  il  n'y  avait  qu'un  espace  qui  fut  comparativement  sec,  et, 
s'ils  s'eloignaient  a  une  faible  distance  a  Test  ou  a  1'ouest,  ils  se  trouvaient  dans  cette 
region  basse. 

Q.  Les  marecages? 

R.  Oui,  sur  une  distance  considerable,  ils  traversent  des  terres  marecageuses.  Le 
long  de  ce  plateau  ou  plutot  de  ces  parties  qui  sont  sur  les  flancs  des  collines  Pasquia, 
il  y  a  une  certaine  region  qui  pourrait  etre  habitee,  mais  elle  est  peu  considerable. 
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Par  M.  Sinclair: 

Q.  Le  chemin  de  fer  est-il  en  operation  durant  1'hiver? 

R.  On  avait  1'intention  de  1'inaugurer  le  ler  Janvier,  parce  que  quelques  compa- 
gnies  de  peche  voulaient  expedier  leur  poisson,  mais  je  n'ai  pas  su  si  la  chose  a  ete 
faite. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Ou  trouve-t-on  du  poisson? 

R.  Dans  tous  les  grands  lacs  situes  au  nord  de  la  Saskatchewan,  dans  les  envi 
rons  du  Pas  et  au-dela. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk) : 

Q.  Je  voudrais  connaitre  votre  opinion  sur  la  region  situee  entre  Norway-House 
et  le  lac  Cross. 

K.  C'est  une  partie  a  laquelle  j'arrive  maintenant. 

Q.  Je  suppose  que  cette  region  est  loin  a  Test  du  chemin  de  fer  ? 

R.  Oui,  mais  voici  le  trajet  que  j'ai  suivi  pour  aller  dans  cette  region.  Pour 
atteindre  le  territoire  que  traversera  le  chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson,  je  descend!* 
le  lac  Winnipeg  jusqu'a  Norway-House,  et  ensuite  la  riviere  Nelson,  situee 
a  la  liniite  d'un  grand  Lassin  de  depots  lacustres  qui  en  rendent  quelques 
parties  cultivables.  La  plus  grande  partie  de  cette  region  est  f  ormee  de  roc  archefen- 
denude,  de  granit,  de  gneis  et  de  schiste.  Le  territoire  que  traversera  le  chemin  de  fer, 
au  nord  du  Pas,  peut  etre  sommairement  divise  en  trois  regions  differentes.  La  pre 
miere,  qui  est  de  formation  calcaire  et  qui  s'etend  du  Pas  vers  le  nord,  sur  une  distance 
d'environ  40  milles,  est  recouverte  de  calcaire  reposant  a  plat  sur  le  sol  et  de  dolomite 
dur  de  la  periode  Cambro-Silurienne.  Sur  les  terres  plus  elevees,  le  calcaire  se  trouve 
presqu'a  la  surface.  II  y  a  tres  pen  de  terre  et  le  sol  est  absolument  denude  sur  de 
longues  distances.  Sur  le  sommet  de  quelques  collines,  011  peut  marcher  sur  du  cal 
caire  absolument  vif.  Plus  au  nord,  les  100  milles  suivants  sont  de  formation  arjji- 
leuse,  par  suite  des  sediments  accumules  dans  le  bassin  d'un  lac  glacial,  lac  qui,  a  la 
fin  de  la  periode  glaciale,  fut  retenu  au  nord  par  un  haut  barrage  de  glace,  et  a  1'ouest 
par  des  terres  plus  elevees.  La  plus  grande  epaisseur  de  cette  argile  est  d'nviron  100 
pieds,  et  elle  devient  de  moins  en  moins  epaisse  au  fur  et  a  mesure,  que  la  terre  devient 
plus  elevee,  jusqu'a  environ  un  contour  de  950  pieds,  alors  que  1'argile  disparait  et  que 
nous  retrouvons  des  sables  et  des  graviers,  depots  des  rives  du  vieux  lac.  La  superficie 
de  cette  region  ayant  cette  formation  est  d'environ  10,000  milles  carres  ou  approxima- 
tivement.  Je  ne  veux  pas  dire  que  toute  la  region,  comprenant  ces  10,000  milles 
carres,  est  excellente,  mais  cette  superficie  est  celle  du  territoire  reconvert  de  depots 
lacustres.  Ce  territoire  borne,  a  la  limite  est  par  la  riviere  Nelson,  s'etend  a  1'ouest 
jusqu'a  la  decharge  du  lac  Bois-Brule,  au  nord  jusqu'a  la  riviere  Churchill,  et  au  sud 
jusqu'a  un  peu  au  sud  de  la  riviere  a  1'Herbe.  II  y  a  un  escarpement  calcaire  qui  indi- 
que  approximativement  la  limite  sud  du  bassin  argileux,  et  qui  suit,  de  pres,  une 
ligne  qui,  allant  de  1'est  a  1'ouest,  touche  la  partie  sud  des  lacs  Reed  et  Wekusko. 

Par  M.  McCraney: 

Q.  Je  comprends  qu'il  y  a  le  bassin  d'un  vieux  lac,  dont  Paltitude  est  inferieure  a 
celle  de  la  region  environnante  ? 

R.  Je  veux  dire  que  les  sediments,  qui  composent  maintenant  la  surface  de  cetts 
region,  furent  accumules  dans  le  bassin  d'un  ancien  lac.  Leur  epaisseur  est  maintt- 
nant  de  100  a  150  pieds,  a  certains  endroits  dans  les  vallees,  couvrant  juste  le  somm<it 
de  ces  collines  faisant  presqu'une  plaine,  de  cette  region  qui,  avant  la  periode  glaciale, 
etait  montueuse  en  remplissant  les  vallees  presqu'au  niveau  des  collines.  C'est  une 
region  absolument  depourvue  de  roc  ou  de  cailloux.  On  peut  remonter  la  riviere 
Bois-Brule.  par  exemple,  sur  une  distance  de  100  milles  sans  voir  de  roc. 
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Q.  Y  a-t-ildu  bois? 

E.  Tres  peu,  mais  il  y  en  a  eu.  Je  peux  dire  que  la  riviere  tire  son  nom  du  fait 
que  la  region  a  ete  si  souvent  ravagee  par  le  feu.  J'ai  vu  des  traces  indiquant  qu'il  ^y 
a  eu  trois  feux  differents  en  60  ans,  un  vieux,  un  plus  recent,  et  un  autre,  il  y  a  envi-i 
ron  10  ans.  Quelques-unes  des  souches  demontrent  que,  si  la  region  pouvait  etre  pro 
tegee  centre  le  feu,  il  pourrait  y  croitre  du  tres  bon  bois.  II  y  a  actuellement  de  tres 
bons  arbres  sur  quelques  iles  ou  peninsules  separees  par  les  marecages  environnants. 

Q.  Je  suppose  qu'il  y  a  surtout  du  bouleau  et  du  peuplier? 

E.  Je  parle  d'epinette  blanche,  qui  est  le  seul  bois  de  qualite  marchande  que  nous 
trouvions  dans  cette  region.  On  dit  qu'au  nord  du  lac  L'Orignal,  il  y  a  une  tres  bonne 
superficie  en  bois.  Au  nord  du  lac  Cormorant,  j'ai  vu  une  certaine  etendue  ou  il  y 
avait  du  -tres  bon  bois,  mais  en  quantite  limitee.  II  y  a  aussi  du  bois  a  1'ouest  du  lac 
Atikameg,  mais  je  n'ai  vu  que  les  bords  de  ce  lac.  Tous  ces  espaces  boises  sont  situes 
au  sud  des  bons  terrains  argileux. 

Par  M.  Staples: 

Q.  Prenons  1'espace  situe  entre  la  Nelson  et  la  Churchill,  jusqu'a  la  baie  d'Hud- 
son,  quelle  est  la  nature  du  sol? 

E.  En  autant  que  je  peux  juger,  1'ancien  lac  dont  je  parlais  fut  retenu  au  nord 
et  a  Test  par  un  barrage  de  glace  et  s'etendait  au  nord,  a  peu  pres  jusqu'a  la  vallee  de 
la  Churchill,  car  d'apres  la  description  des  sauvages,  cette  region  argileuse  s'etend  au 
nord  u.  peu  pres  jusqu'a  la  riviere  Churchill.  Au  nord  de  cela,  sur  une  etendue  con 
siderable,  le  sol  redevient  sablonneux,  marquant  probablement  le  rivage  de  ce  vieux 
lac.. 

Q.  Quelle  distance  y  a-t-il  entre  les  deux  rivieres? 

E.  Au  lac  Split,  ou  elles  son*  le  plus  rapprochees  Tune  de  1'autre,  la  distance  est 
d'environ  50  milles.  Le  chemin  de  fer  apres  avoir  traverse  la  Saskatchewan  au  Pas, 
et  suivi  les  plateaux  de  la  rive  nord  de  la  Saskatchewan  vers  1'ouest,  jusqu'aux  lacs 
Atikameg  et  Cormorant,  traverse  ce  dernier  lac  dans  les  detroits  et  se  dirige  vers  le 
.nord,  en  traversant  la  contree  argileuse,  jusqu'a  ce  qu'il  atteigne  un  tributaire  de  la 
riviere  Nelson,  connu  sous  le  nom  de  riviere  Bois-Brule,  qu'il  suit,  en  descendant, 
jusqu'aux  environs  du  lac  Split.  En  laissant  les  environs  du  lac  Split,  le  chemin  de 
fer,  en  passant  sur  un  prolongement  des  memes  terrains  argileux,  traverse  a  un  lac 
situe  a  la  tete  de  la  petite  riviere  Churchill,  pour  suivre  alors,  en  descendant,  la  petite 
riviere  Churchill  jusqu'a  un  endroit,  pres  de  la  source  de  la  riviere  au  Daim,  qui  est  un 
autre  tributaire  de  la  Churchill,  et  continue  adescendre  la  vallee  de  la  riviere  au  Daim 
jusqu'au  port  Churchill,  sur  la  baie  d'Hudson.  C'est  le  trace  projete. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Avez-vous  trouve  dans  cette  region,  des  traces  de  charbon  ou  de  mineraux? 

E.  Mon  exploration  aux  collines  Pasquia,  avait  pour  entre  autre  objet  celui  de 
de'couvrir  s'il  y  avait  quelque  probabilite  d'existence  de  charbon  dans  cette  region. 
eLs  collines  Pasquia  sont  formees  de  schistes  cretaces  moux,  bitumineux  et  argileux 
qui  brulent  tres  facilement  dans  un  feu  de  camp,  mais  qui  ne  contiennent  pas  assez 
d'hydro-carbures  pour  etre  de  quelque  valeur  pratique,  comme  combustible.  Ce 
schiste  appartient  a  ce  qui  est  connu  comme  categorie  niobrara  des  cretaces.  C'est 
a  peu  pres  le  milieu  des  cretaces  superieurs.  Les  superficies  carboniques,  dans 
?l'ouest,  se  trouvent  dans  les  cretaces  inferieurs  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  region 
exploree,  dans  les  series  de  cretaces  superieurs  de  la  riviere  du  V  entre,  et  dans  les  lits  en 
core  plus  eleves  de  Laramie  et  d'Edmonton.  Ici  (dans  la  region  des  collines  Pasquia) 
les  souches  sont  trop  basses  dans  1'echelle  geologique  pour  les  couches  carboniferes  des 
plaines  de  1'ouest,  et  les  lits  cretaces  inferieurs,  qui  tiennent  le  charbon  dans  les  col 
lines  basses  sont  aussi  absents,  n'ayant  jamais  ete  deposes. 
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Q.  Entre  les  deux? 

K.  Juste  entre  les  deux.  Naturellement  en  allant  a  1'ouest,  disons  a  Prince- 
Albert  et  dans  la  region  de  la  Saskatchewan  superieure  et  un  peu  plus  a  1'ouest,  vous 
atteignez  une  region  ou  les  couches  carboniferes  de  la  riviere  du  Ventre  devraient  com- 
mencer  a  paraitre. 

Q.  C'est  plus  haut? 

R.  Encore  plus  haut.  II  y  a  une  pente  douce  dans  la  direction  sud-ouest  montant 
vers  toutes  ces  couches,  de  telle  sorte  que,  en  allant  a  1'oiiest  et  au  sud  vous  trouvez 
les  couches  de  plus  en  plus  elevees  a  la  surface.  Sur  les  monts  Pasquia  j'ai  trouve 
des  lits  de  la  serie  niobrara  qui  etaient  a  500  pieds  au-dessus  de  la  plaine;  et  par 
1'inclinaison  des  couches,  la  profondeur  serait  probablement  de  1,200  pieds  plus  basse, 
a  1'ouest  de  la  longitude,  a  Prince- Albert.  Vous  auriez  ainsi  jusqu'a  la  surface  du 
sol,  une  profondeur  de  1,200  pieds,  qui  serait  presque  suffisante,  sans  1'etre  tout  a  fait, 
pour  atteindre  les  couches  carboniferes  de  la  serie  de  la  riviere  du  Ventre.  C'est  pour- 
quoi  je  dis  qu'on  pent  s'attendre  a  trouver  des  houilles  superieures  plus  a  1'oust. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  A  1'ouest  de  quel  endroit? 

R.  A  1'ouest  d'une  ligne  partant  des  environs  de  Prince- Albert  et  se  dirigeant  vers 
le  sud. 

Q.  Vous  ne  trouveriez  pas  de  charbon  a  1'est? 

R.  Non.  Je  ne  m'y  attendrais  pas.  Personne  ne  peut  etre  dogmatique.  On  n'y 
rencontre  pas  les  couches  reconnues  comme  carboniferes. 

Par  M.  McCraney: 

Q.  On  a  trouve  du  charbon  dans  le  district  du  lac  de  1'Aigle,  a  1'ouest  et  au  sud- 
ouest  de  Prince- Albert  ? 

R.  Oui.    Je  croirais  que  cet  endroit  en  est  a  peu  pres  la  limite. 

• 

Par  le  President: 

Considereriez-vous  que  la  construction  d'une  voie  ferree,  qui  partirait  du  Pas 
pour  traverser  cette  region  vers  le  nord  serait  dispendieuse  ? 

R.  Non,  pas  en  comparaison  de  nos  voies  ferrees,  en  general.  La  region 
n'est  mi'llement  montagneuse,  ni  raboteuse,  et  la  terre  est  en  grande  partie  argileuse, 
de  telle  sorte  qu'il  serait  relativement  facile  d'y  faire  passer  une  voie  ferree. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk)  : 

Q.  Que  pensez-vous  des  rivieres  et  des  lacs? 
R.  II  n'y  en  a  pas  beaucoup  et  il  y  f audrait  peu  de  ponts  considerables. 

Par  M.  Cash: 

Q.  N'y  a-t-il  pas  beaucoup  de  marais  dans  cette  region? 

R.  Dans  certaines  parties,  mais,  apres  le  Pas,  on  ne  trouve  pas  de  ces  terrains  bas, 
qui  se  trouvent  sur  la  Saskatchewan,  et  dont  j'ai  parle.  II  n'y  a  pas  de  marais  qui  ne 
pourraient  etre  draines. 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  dit  que  cette  region  etait  a  peu  pres  la  meme,  sur  uns 
distance  d'environ  50  milles  au  nord  du  Pas  ? 

R.  Sur  une  etendue  d'environ  40  milles  au  nord  du  Pas,  la  region  est  de  formation 
?alcaire  silurienne,  et  les  pierres  calcaires  en  forment  pratiquement  la  surface. 

Q.  C'est  a  1'endroit  ou  il  y  a  elevation.  Mais,  en  autant  que  je  peux  voir,  il  n'y 
a  que  des  marecages  entre  ces  deux  plateaux? 

R.  L'etendue  de  marecages  est  considerable,  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  soit  plus 
considerable  que  les  autres  regions  du  nord  du  pays. 
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Par  M.  Jackson  (Se  IJcirJc)  : 

Q.  Est-ce  semblable  a  ces  inarecages  de  Judas  a  1'est  de  Winnipeg  ? 

R.  On  pourrait  trouver  les  memes  etendues  marecageuses  dans  n'importe  quelle 
region  du  nord.  En  autant  que  j'ai  pu  voir,  cette  region  ne  fait  pas  exception ;  de  fait, 
?onsiderant  la  superficie  argileuse  de  la  region,  il  y  a  moins  de  marecages  que  dans  la 
moyenne  des  regions  du  nord. 

Par  M.  Cash: 

Q.  Vous  pensez  que  cette  voie  ferree  ne  serait  pas  dispendieuse,  comparee  aux 
autres  voies  f errees. 

R.  Mon  impression  est  que  la  construction  de  cette  ligne  ne  serait  pas  dispendieuse, 
comparee  a  celle  d'autres  voies  ferrees.  Vous  devez  considerer  que  son  point  de  depart, 
a  la  Saskatchewan,  n'est  qu'a  830  pieds  ou  environ  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  et 
que  la  distance  de  13.  a  la  baie  d'Hudson  est  de  500  milles.  Cela  ne  fait  qu'une  diffe 
rence  de  800  pieds,  sur  une  distance  de  500  milles  et  il  n'y  a  pas  de  terres  elevees  a  tra- 
rerser  dans  le  territoire  intermediaire.  C'est  une  pente  graduelle  sur  tout  le  parcours. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  qu'en  arrivant  aux  montagnes  du  Pas,  ou  la  ligne  suit  le  pla 
teau  du_Pas,  depuis  Etiamami,  sur  un  parcours  de  15  ou  20  milles,  il  y  a  une  region 
difficile. 

R.  II  y  aurait  la  une  mauvaise  region  a  traverser. 

Q.  II  me  semble  qu'on  rencontrerait  partout  la  meme  difficulte,  quelle  que  soit  la 
direction. 

R.  Cela  s'applique  a  la  region  sise  au  sxid  de  la  Saskatchewan,  entre  leur  ligns 
actuelle  et  le  Pas.  Cela  ne  s'applique  pas  du  tout  a  la  region  situee  au  nord  qui  est 
sntierement  differente. 

Q.  Je  croyais  que  c'etait  la  meme  chose. 

R.  Non,  les  conditions  ne  sont  nullement  les  memes.  Sur  le  parcours  projete,  lea 
terrains  bas  fmissent  a  la  Saskatchewan. 

Q.  Que  dites-vous  de  la  ligne  projetee  du.Pas?  se  dirige-t-elle  a  Touest  du  lac 
L'Orignal? 

R.  II  y  a  un  plateau,  de  gravier  qui  s'etend  depuis  le  Pas  jusqu'en  haut  du  lac 
Atikameg,  qui  se  trouve  environ  90  pieds  au-dessus  de  la  Saskatchewan  et  qui  fourni- 
rait  un  excellent  fond. 

Q.  La  ligne  passe-t-elle  a  1'ouest  du  lac  Cormorant? 

R.  Elle  passe  a  1'ouest  du  lac  Cormorant  et,  de  la,  se  dirige  au  nord-est  jusqu'au 
lac  Reed,  traversant  une  terre  ferine  et  rocheuse. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk) : 

Q.  J'ai  souvent  ete  interesse  par  la  formation  granitique  et  calcaire  des  bords  du 
lac  Winnipeg.  Quelle  explication  en  donnez-vous  au  point  de  vue  geologique? 

R.  La  pierre  calcaire  est  formee  par  une  serie  de  sediments  deposes  sur  le  gneiss 
archeen. 

Q.  Sur  le  granit? 

R.  Sur  le  vieux  granit.  Le  vieux  granit  appartient  a  Page  archeen.  II  est 
connu  sous  le  nom  de  formation  Laurentienne  et  constitue  la  partie  la  plus  ancieiine 
du  continent.  Sur  ce  granit  ont  ete  deposees  les  differentes  couches  sedimentaires. 
Dans  ce  cas-ci,  nous  savons,  par  les  fossiles,  que  les  sediments  sont  des  calcaires  du 
silurien  inferieur.  Ces  couches,  composees  de  sediments  accumules  au  fond  d'un  lac, 
sont  deposees  a  plat  sur  le  vieil  axe  archeen.  Nous  ne  pouvons  pas  dire  jusqu'a 
quelle  distance  au  nord  s'etendaient  a  1'origine,  ces  couches  en  travers  de  1'axe  ar 
cheen.  Nous  avons  d'autres  couches  sedimentaires  semblables  venant  du  cote  de  la 
baie  d'Hudson  et  composees  du  meme  calcaire  plat  silurien.  Elles  s'etendent  de  la 
baie  d'Hudson  a  50  ou  60  milles  a  Pinterieur,  et  a  environ  100  milles  au  sud  de  la 
baie  James;  chacun  de  ces  bassins  sedimentaires  recouvre  le  vieil  archeen  qui  sort  de 
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ces  couches  et  forme  cet  axe  qui  traverse  le  nord  du  Canada.      Nous  ne  pouvons  pas 
dire  positivement  que  les  sediments  ont,  jadis,  couvert  tout  ce  territoirre. 

Nous  savons  par  la  rencontre  d'etendues  isolees,  loin  a  1'interieur,  que  ces  sedi 
ments  se  sont  etendus  a  40  ou  50  milles  plus  loin  qu'ils  ne  sont  actuellement,  et  qu'ils 
furent  ronges  par  la  seule  erosion  ordinaire  du  temps. 

Q.  Prenez  les  rives  du  lac  Winnipeg.  Celles  qui  sont  a  base  de  calcaire  ont  30  a 
50  pieds  de  hauteur  et  il  en  est  de  meme  pour  les  rives  granitiques,  de  1'autre  cote  du 
lac.  II  n'apparait  pas  que  les  rives  a  base  de  calcaire  soient  en  aucune  fagon,  plus 
elevees  que  les  rives  granitiques? 

E.  Je  ne  me  rappelle  pas  Pendroit  dont  vous  parlez,  mais  quant  au  point  sou- 
leve,  cela  indiquerait  qu'il  s'est  produit  un  leger  affaissement,  que  le  calcair,e  a  quel- 
que  peu  baisse,  et  qu'il  y  a  eu  une  crevasse  ou  coule  actuellement  la  riviere. 
Par  M.  Cash: 

Q.  Pretendez-vous  que  le  bassin  argileux,  dont  vous  avez  parle,  est  propre  aux 
fins  d'agriculture? 

E.  Oui,  en  grande  partie. 

Q.  Est-ce  assez  plat? 

E.  Oui,  il  va  en  moritant  des  bords  de  la  riviere,  en  rampe  douce,  quelqyefois 
par  ta^s,  quelquefois  par  rampes  graduelles,  jusqu'a  des  hauteurs  de  70  a  80  pieds, 
s'ele\e  tres  graduellement  jusqu'a  un  peu  plus  de  100  pieds,  sur  une  distance  de  trois 
ou  quatre  milles,  et  reste  alors,  au  meme  niveau,  sur  une  etendue  de  plusieurs  milles. 
A  plusieurs  endroits,  dans  cette  region,  on  peut  parcourir  plusieurs  milles — j'en  ai 
parcouru  moi-meme  sept  ou  huit — sans  voir  une  roche. 

Q.  Y  a-t-il  des  rivieres  et  de  petits  lacs? 

E.  Oui,  il  s'y  trouve  des  lacs  et  des  cours  d'eau,  pas  autant,  naturellement,  que 
dans  une  region  aussi  rocheuse  que  le  sont  ordinairement  les  regions  du  nord.  Les 
meilleures  terres  a  culture  seraient  celles  que  traverserait,  en  les  divisant  presque  par 
la  moitie,  le  chemin  de  fer  de  la  baie  d'Hudson.  Dans  tous  ces  lacs  et  cours  d'eau  du 
nord,  1'eau  y  est  bonne,  excellente  meme.  Elle  ne  contient  pas  du  tout  d'alcali.  Quant 
a  la  region  des  monts  Pasquia,  j'ai  omis  de  dire  que,  juste  aux  pieds  de  ces  collines, 
il  y  a  une  etendue  d'environ  un  mille  de  large,  remarquable  par  ses  sources  salees. 
La  vegetation  est  une  vegetation  d'eau  salee,  et  1'eau  est  salee  partout.  L'eau  d'une 
source,  que  j'avais  trouvee  pres  de  la  riviere  Garotte  et  que  j'avais  analysee,  contenait 
environ  un  quart  de  livre  de  chlorure  de  sodium — du  sel  ordinaire, — au  gallon.  Cette 
proportion  de  sel  est  un  peu  moins  forte  que  celle  de  beaucoup  de  sources  exploiters 
commercialement,  aux  environs  du  lac  Winnipegosis,  et  un  peu  plus  forte  que  celle  de 
plusieurs  d'entre  elles. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Comment  expliquez-vous  la  presence  du  sel? 

E.  Nous  considerons  qu'il  provient  des  dolomites  inferieures  du  Silurien  qui,  nous 
le  savons,  contiennent  des  cristaux  intercales  de  sel  comrnun.  Quelquefois  nous 
avons  pu  trouver  les  cristaux  de  sel  dans  celles  de  ces  roches  qui  se  trouvent  a  la  sur 
face.  Nous  considerons  que  la  saumure  est  produite  par  1'eau  qui  filtre  a  travers  ces 
cristaux. 

Par  M.  Cash: 

Q.  Vous  avez  parle  de  ce  bassin  argileux  inclinant  dans  certaines  directions.  Quelle 
est  la  tendance  generale  de  1'inclinaisoii  ? 

E.  Je  dirais  qu'il  suit  la  pente  actuelle  des  rivieres,  1'inclinaison  generale  de  cette 
region  argileuse  est  vers  1'est,  mais,  naturellement  il  y  a  des  pentes  plus  legeres  vers  les 
lacs  et  les  rivieres. 

Q.  Je  n'ai  pas  bien  saisi  ce  que  vous  avez  dit  a  propos  du  bois.  Avez-vous  dit  qu'il 
a'y  en  avait  pas  beaucoup  ? 

E.  II  n'y  en  a  a  peu  pres  pas  dans  cette  region  argileuse.  Presque  tout  le  bois  est 
d'une  seconde  vegetation  tres  recente. 
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Q.  Apres  avoir  traverse  cette  region  argileuse,  y  a-t-il  encore  de  la  terre  a  culture 
entre  cet  endroit  et  la  baie  d'Hudson? 

K.  Je  ne  pense  pas.  Cette  region  est  de  formation  archeenne.  C'est-a-dire  de 
vieux  granit,  et  il  n'y  aurait  que  de  petites  etendues  cultivables. 

Q.  J'ai.  lu  quelque  part  qu'il  y  avait  de  la  bonne  terre  a  culture,  le  long  d'un  pla 
teau  sis  entre  les  rivieres  Nelson  et  Churchill  ? 

E.  A  1'endroit;  meme  ou  cette  voie  ferree  doit  passer  pour  aller  a  1'ouest  du  lac 
Split,  il  y  a  un  plateau  d'une  meme  1'ormation  argileuse.  Mais'  quand  vous  atteignez 
une  altitude  aussi  elevee  que  celle  du  lac  Split,  le  climat  est,  en  realite,  un  peu  trop 
froid  pour  les  fins  generales  d'agriculture.  C'est  a  peu  pres  la  limite  nord. 

Par  M.  Martin  (Wellington)  : 

Q.  Quelle  chaleur  fait-il  dans  cette  region  argileuse  dont  vous  avez  parle? 
E.  J'ai  ete  tres  surpris  de  la  chaleur  de  1'ete  que  j'ai  passe  la,  1'ete  de  1906 ;  il  n'y 
cut  pas  de  gelee  destructive  avant  le  29  septembre. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk) : 

Q.  A  quelle  date  vous  etes-vous  trouve  la? 

E.  J'y  ai  passe  un  ete. 

Q.  Y  etiez-vous  a  la  fin  d'aout? 

E.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  eu  quelque  gelee  assez  forte  pour  detruire  les  patates  ? 
E.  Nous  n'avons  pas  eu  de  gelee  avant  le,29  septembre.    Vous  vous  rappellerez  que 
c'etait  durant  1'ete  precedent  1'ete  dernier. 

Q.  Aucune  gelee? 

E.  L'ete  dernier,  alors  que  j'etais  dans  la  region  plus  au  sud,  il  a  gele  le  16  sep 
tembre.  II  n'y  eut  pas  de  gelee  durant  juillet  ou  aout.  Le  26  aout  le  thermometre 
marqua  le  point  de  congelation.  L'eau  dans  un  plat  peu  profond,  forma  une  petite 
couche  de  glace,  mais  ce  froid  n'etait  pas  meme  suffisant  pour  geler  les  plantes  les  plus 
sensibles  au  froid. 

Par  M.  Martin  (Wellington): 

Q.  Que  dites-vous  des  gelees  du  printemps? 

E.  Le  24  mai  1906,  au  Pas,  tous  les  jardins  etaient  assez  avances  et  n'eurent  pas  a 
souffrir  de  la  gelee,  apres  cette  date.  Le  24  mai  dernier,  il  y  avait  environ  trois  pieds 
de  neige  aux  endroit  ou  se  trouvaient  precedemment  les  jardins.  Ce  qui  ne  veut  pas 
dire  que  toute  la  region  etait  couverte  de  neige,  mais  que  ce  jardin  etait  encore  couvert 
de  neige.  Cependant,  on  ne  saurait,  en  realite,  se  baser  sur  1'ete  dernier.  La  temperature 
t'ut  tres  froide  par  toute  la  region,  et  le  printemps  tres  tardif. 

Par  M.  Cash: 

Q.  Durant  votre  sejour  dans  cette  region  argileuse,  quelle  vegetation  y  avez-vous 
remarquee,  des  vesces,  des  pois  et  ainsi  de  suite? 

E.  Les  verces,  les  pois,  le  foin  bleu  et  le  seigle  sauvage  croissaient  abondamment 
sur  la  terre  plus  basse  et  sur  les  pentes  des  plateaux  bas.  A  certains  endroits,  on  en 
Irouvait  sur  les  sommets  des  collines,  mais,  iiaturellement,  croissant  plus  spars. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk) : 

Q.  Trouve-t-on  sur  cette  plaine  les  memes  fleurs  de  prairies  que  celles  que  nous 
avons  au  Manitoba? 

E.  La  plupart,  pas  toutes. 

Q.  Y  avez-vous  remarque  le  concombre  sauvage  et  quelque  espece  de  liseron? 

E.  On  y  trouve  le  liseron  et  deux  ou  trois  sortes  de  vesces,  mele  a  un  grand  nom- 
bre  d'autres  plantes  fleurissant,  dont  je  ne  peux  me  rappeler  les  noms,  dans  le  moment. 
En  general  la  vegetation  y  est  tres  abondante. 

J'ai  ici  les  rapports  meteorologiques  que  j'ai  tenus  durant  1'ete,  et,  pour  comparai- 
son,  les  rapports  du  bureau  meteorologique  pris  a  differents  endroits,  durant  1'ete,  dans 
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le  centre  et  le  nord  du  Manitoba.      Ces  rapports  m'ont  ete  fournia  par  M.  Stupart,  le 
directeur  du  service  meteorologique  canadien. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk) : 

Q.  Je  propose  que  ces  rapports  soient  inseres  dans  le  rapport.  Ont-ils  ete  prepares 
par  les  fonctionnaires  de  la  baie  d'Hudson? 

R.  Non,  je  les  ai  prepares  moi-meme,  les  instruments  dont  je  me  suis  servi,  etant 
des  tbermometres  de  10  pouces  maximum  et  minimum  du  modele  en  usage  au  bureau 
meteorologique  des  Etats-Ums.  On  remarquera  que  les  rapports  de  cette  region  du  nord 
peuvent  etre  favorablement  compares  aux  rapports,  pour  la  meme  date,  de  beaucoup 
d'endroits  reconnus  comme  districts  a  ble. 

TABLEAU  DES  TEMPERATURES. 
D'apres  un  rapport  prepaie  par  W.  Mclnnes  dans  la  region  N.O.  du  lac  Winnipeg  durant  1'ete  de!906. 


Endroit. 

Lat.  N. 

Date. 

6-30 
A.M. 

Midi. 

6  P.M. 



Vallee  de  la  riviere  Nelson. 

11                                        M 

Lac  Cross.       

O                \ 

54    15 
54    30 
54    45 

1906. 

19  juin.  .  .  . 
20 
21 

0 

50 
50 
46 

56 
55 

48 

54 
52 
46 

Fort  vent  du  N.O.  et  phiii;. 

54    45 

22 

46 

48 

46 

Vallee  de  la  riviere  Nelson. 
Lac  Sipiwesk  

54    45 
54    45 
54    45 
55     .. 

23 
24 
25 
26 

46 

58 
52 

58 

61 
68 
68 
70 

86 
64 

72 
72 

Vallee  de  la  riviere  Nelson. 

11                                        M 

Lac  Split  .   ...       

55    30 
56     .. 
56     .. 

27 
28 
29 

64 
60 
66 

76 

78 
70 

71) 
76 
65 

Fort  vor.t  du  S.E. 

56 

30 

58 

64 

61 

54^ 

63£ 

614 

Lac  Split                      .... 

56     lo 

ler  iuillet. 

54 

76 

56    15 

2      „     .. 

61 

56    15 

3      „     .. 

60 

72 

70 

Vallee  Bois-Brftle,  en  bas.  . 

M                                     .    . 

Tt                                     .    . 

Lac  \Vusk\vatim     . 

56     .. 
56     .. 
56     .. 
56     .. 
55    45 
55    45 
55    30 

4      „     .. 

5      „     .. 
6      „     .. 

rl 
1              II          .. 

8      „     .. 
9      „     .  . 
10      „     .  . 

62 
63 
64 
62 
64 
54 
50 

84 
82 
74 
64 
72 
78 
80 

80 
82 
72 
72 
72 
74 
82 

Pluie  de  7  A.M.  a  midi. 

55    30 

11      „     .  . 

66 

84 

76 

Vallee  Bois-Brule,  en  bas.  . 
Lac  Footprint    

55    45 
55    45 

12       ,     .. 
13       ,     .. 

52 
47 

52 
52 

52 
50 

Vent  du  N.E.  toute  1'A  M. 
Vent  du  N.E.  et  pluie. 

55    45 

14        ,      .. 

52 

56 

60 

Vent  du  N.E.   et  pluie  jus- 

Vallee  Bois-Brule,  en  haut. 
11                 .  . 
ii                 .  . 

Lac  du  Bois-Brftle 

55    45 
55    30 
55    30 
55    30 
55    30 
55    30 
55    30 
55    30 
55    30 
55    30 

15       ,     .. 
16        ,     .. 
17       i     .. 
18       ,     .. 
19       ,     .. 
20       ,     .. 
21       ,     .. 
22       ... 
23       ,     . 
24       ,     .  . 

46 
56 
60 
64 
60 
61 
57 
57 
60 
58 

66 
70 

76 
72 
72 
74 
67 
74 
74 
78 

62 
72 
74 
74 
74 
76 
66 
74 
76 
78 

qu'a  mkli. 

Deux  heures  de  pluie  apres 
raidi. 

Pluie  toute  la  journee. 

Vallee  de  la  riviere  La-Lime 

55    15 
55 

25       ,     .. 
26       ,     .. 

64 
58 

80 

84 

76 

78 

55     .  . 

27       i     .. 

65 

78 

77 

55     .. 

28       ,     .. 

62 

76 

76 

55     .. 

29       ,     .. 

60 

69 

68 

55     .. 
55     .. 

30       ,     .. 
31       ,     .. 

58 
58 

66 
80 

73 
76 

584 

73 

72 
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Endroit. 

Lat.  N. 

Dat-. 

6'30 
A.M. 

Midi. 

6P.M. 

Min. 
pour 
24  hres. 



Lac  IVIethy        .  . 

0            / 

54    45 

54    45 
54    45 
54    30 
54    30 
54    30 
54    45 
54    45 
54    45 
54    45 
54    45 
55     .. 
55     .. 
55     .. 
54    45 
54    45 
54    45 
54    45 
54    45 
54    45 
54    30 
54    30 
54    30 
54    30 
54    30 
54    15 
54    15 
54    15 
54    15 
54     15 
54    15 

1906. 
ler  aout  .  . 

2            M 

3      „     .. 

4        n      .. 

5      „     .. 
6      "       . 
7      ,i     .. 
8      n     .. 
9      „     ,. 
10      „     ..  . 
11       „     .  . 
12      „     .  . 
13      „     .  . 
14      „     .. 
15      „     .  . 

16            M          .   . 

17       ,     .. 
18       ,     .. 
19       ,     .. 
20 
21        ,     .. 
22       ,     .. 
23       ,     .  . 
24 
25       ,     .. 
26       ,     .. 
27       ,     .. 
28 
29       ,     .. 
30       ,     .. 
31       ,     .. 

0 

60 

59 
55 
55 
65 
65 
64 
62 
60 
60 
40 
60 
56 
60 
65 
60 
49 
66 
57 
45 
36 
47 
50 
54 
57 
52 
44 
43 
44 
44 
56 

0 

75 

68 
72 
72 
73 
73 
82 
86 
76 
72 
60 
78 
62 
91 
78 
68 
78 
88 
55 
62 
68 
78 
78 
78 
66 
62 
65 
49 
50 
58 
63 

70 

0 

78 

66 
68 
70 
72 
72 
80 
80 
76 
68 
68 
76 
59 
83 
81 
74 
78 
66 
52 
68 
67 
63 
71 
72 
56 
60 
58 
53 
54 
59 
64 

° 

Legere    gelee    du- 
rant  la  unit. 

90°  jusqu'a  5  P.M. 
vent  S.E.  Ther. 
au-dessus. 

Pluie  toute  1'apres- 
raidi. 

Pluie  legere  5  4  10 
P.M. 

Vent    S.E.     Pluie 
durant  la  nuit. 
Min.    movenne  de 
12"  a  31". 

Pluie  legere  durant 
toute  la  journee. 

Premier  froid. 

Entre    les    lacs    Methy    et 
Reed 

Lac  Reed  .           .       

Vallee  de  la  riviere  a  1'Herbe 
Lac  Wekusko  

Vallee  de  la  riviere  a  1'Herbe 

M                                            II 

Lac  Wekusko 

54 
62 
54 
56 
58 
47 
62 
56 
42 
32 
38 
34 
44 
52 
40 
38 
42 
40 
43 
46 

46*. 

46 
42 
54 
49 
38 
37 
57 
48 
55 
55 
58 
44 
36 
45 
47 
44 
55 
40 
50 
40 
47 
42 
43 
51 
44 

42 
32 
41 
26 
41 

Vallee  de  la  riviere  a  1'Herbe 

M                                            It 

Lac  Reed                    .    .  . 

Sud  du  lac  Reed  

Vallee  de  la  riviere  Cowan.  . 

ii                    n 

Lac  Yawningstone 

Lac  Cormorant    ,  .    . 
Moyennes  pour  aout  

54J 

56 
56 
57 
52 
42 
59 
60 
50 
60 
56 
51 
45 
37 
48 
51 
47 
56 
45 
51 
43 
48 
43 
48 
53 
45 

43 
44 
44 
30 

46 

48£ 

684 

Lac  Cormorant 

54    15 
54    15 
54    15 
54 
54 
53    45 
54     .. 
54    15 
54    15 
54    15 
54    15 
54    15 
54    15 
54    15 
54    15 
54    15 
54    15 
54    15 
54    15 
54    15 
54     .. 
54 

lersept.  .  . 
2      „     .. 

3              M            .. 

4      „     .. 

5           II        .. 

6      „     .. 

7             IT          .. 

8      „     .. 
9      ,,     .. 

10            M          .   . 
11             M          .. 

12      „     .  . 
13      „     .  . 
14       „ 
15      „     .  . 
16      ,i     .  . 
17      „     .. 
18      ,,     .. 
19      n     .  . 
20      M     .  . 
21      „     .  . 
22      „     .  . 
23      „     .  . 
24      „     .  . 
25      „     .  . 

26      n     .. 

27      M     .  . 
28      ,,     .  . 
29      „     .  . 
30      „     .  . 

64 
61 
72 
72 
64 
70 
76 
70 
67 
66 
54 
50 
51 
50 
50 
55 
64 
60 
68 
54 
49 
56 
52 
58 
66 

56 
68 
42 
46 

52 

64 
61 
68 
63 
5H 
64 
72 
72 
67 
64 
48 
54 
54 
50 
50 
58 
60 
58 
60 
54 
46 
46 
56 
60 
55 

46 
60 
46 
48 
4,' 

Lac  Atikameg 

Le  Pas,  Saskatchewan  .    ... 

Lac  Atikameg  

Lac  Cormorant 

Lac  Atikampg 

54     .. 
54     .. 
54     .. 

54 
54     .. 
53    45 
53    45 
53    45 

Eutre  les  lacs  Atikameg  et 
Reed  

Lac  Reeder       .                 ... 

Le  Pas   Saskatchewan 

Moyennes  pour  septembre 

594 

57| 

43J 
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TABLEAU  DES  TEMPERATURES-J'm. 


Endroit. 

Lat.  N. 

Date. 

6-30 
A.M. 

Midi. 

6P.M. 

Min. 
pour 
24  lirs. 



Le  Pas,  Saskatchewan  . 

54    45 

1906. 
Oct.      1 

34 

48 

42 

0 

34 

53    45 

2 

45 

56 

48 

42 

53    45 

3 

45 

50 

4<; 

42 

53    45 

4 

34 

48 

42 

30 

Riviere  Saskatchewan  

53    45 

5 

35 

53 

46 

Neige  dur.  la  nuit. 

Lac  Portage  

53    15 

6 

40 

42 

44 

Gresil           ,i 

High  Portage 

53    15 

7 

38 

46 

4G 

Gelee            n 

EXTRAITS  DES  OBSERVATIONS  METEOROLOGIQUES,  1906. 


MINNEDOSA. 


1906. 

TEMPERATURE. 

TEMPERATURE  MAXIMA  ET  MINIMA. 

7  a.m. 

2  p.m. 

7  p.m. 

Moy  . 
max. 

Moy  . 
min  . 

Max. 

Min. 

Moyenno 
mensuelle. 

Juillet  

58-3 
55  0 
46'5 

77  4 
72'6 
70-4 

72'2 
70  3 
04'0 

77  4 
76  4 
73-7 

54'5 
51'0 
43-5 

87'5 
95-5 
97-0 

41'0 
33'2 
28-5 

63-8. 

Aout 

Septembre  

STONY   MOUNTAIN. 

Juillet 

9  a.  m. 

68-9 
65'6 

2  p.m. 

76'3 
75'2 

78-0 
77'0 

54-6 
51'9 

91'0 
95'0 

46'0 
33-0 

66'3 
64'4 

Aout 

Septembre  

HILLVIEW. 

•Juillet    . 

7  a.m. 

56'3 
55-1 
47-3 

2  p.m. 

75'9 
75-4 
73-1 

9  p.m. 

63-4 
62'5 
58-2 

76-1 

75'8 
74-1 

53-2 
50'6 
44-1 

87'0 
97'0 
98'0 

43  0 

35'0 
28-0 

64-6 
63-2 
59'1 

Aout 

Septembre.   

BRANDON. 

Juillet  . 

60-8 
57'4 
47'5 

76-6 

74-6 

72-7 

67'8 
65-6 
59-1 

79-5 

78'5 
75.1 

51-7 
49-1 
41-9 

91-3 
95'0 
100  0 

38-5 
35-0 
26-0 

65-6 
63'8 
58-5 

Aoflt 

Septeaibre  
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Mois. 

MOT 
Max. 

JNNE. 

Min. 

EXTREMES. 

Max. 

Min. 

Juillet    . 

79  3 

78-1 
78-3 
75'8 
73'0 
84'4 
80-8 
77-8 
76-4 
74-4 
73'7 

55-4 
61-1 

53  3 
49-0 
41  7 
54  9 
53'0 
45'5 
53-0 
52'2 
47'1 

91-0 
94-0 
86-0 
94-0 
93  0 
97-0 
103-0 
101-5 
87-0 
94  0 
96-0 

41-0 
35-0 
40-0 
34  0 
28'0 
42-5 
35-0 
29-0 
41-0 
36  0 
28-0 

Birtle      

Aout  

Juillet  

Aout  

Septembre  

Juillet  

Oakdale  Park 

Aout  

Septembre                  .    .      .    . 

Juillet    . 

Aout  

Septembre 

Apres  avoir  examine  la  precedente  transcription  de  mon  temoignage,  je  la  trouve 
exacte. 

WILLIAM  McINNES, 
Oeologue,  Bureau  Geologique  du  Canada. 
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LES  TERRES  FERTILES  DU  CANADA  SEPTENTRIONAL 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE  N°  34, 

MERCREDI,  11  mars  1908. 

Le  comite  special  permanent  de  1'Agriculture  et  de  la  Colonisation  s'est  reuni  ici, 
ce  matin  a  heures,  sous  la  presidence  de  M.  McKenzie  King,  president. 

Le  PRESIDENT. — Nous  avons  ici  avec  nous  aujourd'hui  M.  R.  E.  Young,  A.T.F., 
surintendant  des  terres  de  chemin  de  fer  au  ministere  de  1'Interieur  qui  va  parler  des 
"Terres  federates  du  Canada  au  nord  de  la  riviere  Saskatchewan". 

M.  YOUNG. — "Monsieur  le  President,  messieurs:  Je  crois  devoir,  des  le  debut,  vous 
informer  que  je  dispose  de  preuves  nombreuses  a  1'appui  de  toutes  les  assertions  que  j'ai 
1'intention  de  faire  devant  vous.  Je  vais  d'abord  vous  expliquer  la  grande  carte  du 
Canada  deroulee  sur  le  mur  a  ma  droite  et  sur  laquelle  j'ai  peint  en  rouge  Jes  townships 
qui  etaient  arpentes  au  ler  Janvier  dernier,  townships  dont  les  plans  ont  ete  publics. 
La  colonisation  est  naturellement  limitee  aux  espaces  peints  en  rouge.  Vous  remar- 
querez  un  petit  endroit  d'un  rouge  plus  fonce  autour  da  la  cite  de  Winnipeg.  C'est 
le  terrain  qui  etait  arpente  d'apres  une  carte  officielle  publiee  en  1873.  J'ai  cette 
carte  ici  et  je  crois  qu'il  vous  interessera  d'y  jeter  un  coup  d'ceil  parce  que,  si  Ton  sort 
des  limites  des  townships  arpentes,  la  representation  topographique  de  terrain  doit 
nous  paraitre  aujourd'hui  bien  excessivement  incorrecte.  Cette  carte  montre  parfai- 
tement  que  les  indications  possedees,  en  dehors  de  1'etendue  arpentee  etaient  certaine- 
ment  tres  limitees.  Cette  piece  de  terre  arpentee  en  1873  embrasse  a  peu  pres 
4,500,000  acres. 

J'ai  1'intention  de  m'occuper  aujourd'hui  de  la  partie  du  nord-ouest  situee  au  nord 
de  1'etendue  coloriee.  Je  vous  prierai  maintenant  de  regarder  la  carte  deroulee  de 
1'autre  cote  de  la  salle,  celle  qui  porte  le  nom  de  carte  des  Homesteads  et  qui  est 
publiee  par  le  ministere  de  1'Interieur.  Avec  votre  permission  je  consacrerai 
quelques  instants  a  vous  expliquer  les  progres  de  la  portion  coloriee  qui  figure  sur 
la  grande  carte.  Je  tiens  a  vous  donner  cette  explication  pour  trois  raisons.  Je 
crois  que  lorsque  je  vous  aurai  expose,  comme  je  compte  le  faire,  les  faits  dont  je 
Idispose  aujourd'hui,  les  progres  de  cette  partie  colonisee  vous  paraitront  surprenants 
et  interessants ;  et  les  esperances  de  croissance  future  que  nous  sommes  en  droit  de  conce- 
voir  vous  prouveront  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  d'elargir  nos  connaissances, 
et  de  pousser  nos  investigations  sur  la  region  au  nord  de  la  portion  coloriee.  Si  cette 
region  est  aussi  bonne  que  je  le  crois,  une  investigation  precise  est  tres  necessaire  et 
si  elle  est  aussi  pauvre  que  quelques  personnes  se  le  figurent,  il  est  tout  aussi  utile  pour 
nous  de  savoir  comment  en  disposer.  II  y  a  encore  une  autre  raison  pour  laquelle  je 
desire  vous  expliquer  un  peu  cette  portion  coloriee  de  la  carte  et  c'est  ce  que  je  crois 
etre  a  memo  de  vous  demontrer  brievement  et  avec  tres  peu  de  chiffres  que  le  terrain 
disponible  dans  la  partie  arpentee  du  Nord-Ouest,  est  beaucoup  plus  limitee  que  plu- 
sieurs  ne  se  le  figurent.  II  y  a  aussi  une  troisieme  raison  que  vous  me  permettrez  de 
vous  enoncer,  c'est  que  j'ai  habite  le  Nord-Ouest  durant  vingt  ans  et  que  j'y  ai  passe 
toutes  les  annees  sombres  au  cours  desquelles  nous  attendions  vainement  les  choses  qui 
se  sont  realisees  depuis.  J'aime  a  m'etendre  sur  le  progres  realise  et  a  vous  dire  ce  que 
nous  esperons  voir  se  produire  dans  1'avenir.  II  est  assez  difficile  de  donner  ces  expli- 
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cations  et  d'enoncer  des  chiffres  sans  risquer  de  devenir  ennuyeux  aussi  vais-je  essayer 
de  vous  faire  saisir  quelques-uns  de  mes  arguments  au  moyen  d'un  graphique. 

Je  vous  signalerai  d'abord  les  chemins  de  fer  sur  la  carte  des  homesteads 
qui  en  comporte  a  peu  pres  7,000  milles.  Le  chiffre  exact  etait,  je  crois,  6,400 
"au  ler  juin  de  1'annee  derniere  et  Ton  peut  done  dire  sans  crainte  7,000  milles  de  voie 
ferree  a  present.  Quand  je  debarquai  au  Nord-Ouest,  le  ler  mai  1880,  il  n'y  avait  pas 
un  seul  mille  de  chemin  de  fer  dans  tout  le  Nord-Ouest,  sauf  une  ligne  a  demi- 
.achevee  entre  Emmerson  et  Saint-Boniface.  II  nous  fallait  passer  la  riviere  en  bac 
pour  arriver  a  Winnipeg.  La  ligne  etait  construite  en  posant  simplement  des  traverses 
sur  la  prairie  et  en  y  clouant  des  rails :  voila  tout  le  chemin  de  fer  que  nous  possedions. 

La  population  des  parties  colonisees  de  ces  trois  provinces  peut  etre,  en  toute 
surete,  je  crois,  evaluee  a  1,000,000  d'habitants.  Je  me  suis  un  peu  occupe  de  faire 
etablir  le  chiffre  exact  et  je  crois  que  celui-ci  est  assez  juste.  Le  Bureau  du  recense- 
ment  m'a  donne  d'un  autre  cote  une  evaluation  de  6,800,000  pour  la  population  totale 
du  Canada  le  ler  Janvier  dernier,  de  sorte  que  1'on  peut  compter  qu'a  cette  epoque, 
il  residait  dans  les  provinces  de  1'Ouest  sans  compter  la  Colombie-Britannique,  un 
septieme  de  la  population  totale  du  Canada. 

Je  vais  maintenant  vous  faire  ressortir  au  moyens  de  graphiques  quelques-uns 
des  chiffres  sur  lesquels  je  tiens  a  attirer  votre  attention.  La  partie  coloriee  de  la 
fcarte  qui  est  a  ma  droite  contient  120  millions  d'acres  et  j'ai  convert!  cette  superficie 
en  un  carre  a  la  meme  echelle.  Je  ne  connais  pas  de  meilleure  fac,on  de  me  faire 
bien  comprendre.  Voici  done  un  carre,  proportionnel,  representant  la  superficie 
coloriee  sur  la  carte  (il  knontre  un  carre).  La  superficie  de  terrain  aliene  est  de  86 
millions  d'acres,  qui  est  represented  par  le  carre  un  peu  plus  petit  que  je  place  en 
aivant  du  grand.  Ce  qui  reste  visible  de  celui-ci,  au-dessus  des  bords  du  petit  carre, 
•est  la  superficie  restant  de  la  partie  arpentee  du  nord-ouest.  Je  vous  ai  donne  les 
superficies  en  chiffres  ronds  bien  que  j'ai,  par  devers  moi,  les  chiffres  precis.  Mainte 
nant  comparons  la  superficie  alienee  avec  la  superficie  en  culture  qui  embrasse 
8,500,000  acres  et  qui  est  representee  par  ce  tout  petit  carre.  L'etendue  en  ble  est  de 
5  millions  d'acres  et  est  representee  a  la  meme  echelle  par  le  plus  petit  de  tous  les 
carres. 

Le  plus  petit  des  carres  represente,  oomme  je  1'ai  dit  5  millions  d'acres  de  terre,  mais 
il  signifiait  aussi  100  millions  de  boisseaux  de  ble  en  1906.  Les  chiffres  du  ministere  de 
1'Interieur  sont  110  et  quelques  millions.  Ceux  de  la  Halle  au  Ble  de  Winnipeg  sont  de 
92,000,000  ou  93,000,000,  si  bien  que  je  crois  etre  dans  le  vrai  en  disant  qu'il  a  etc  re- 
colte  a  peu  pres  100  millions  de  boisseaux  de  ble  dans  le  Nord-Ouest  en  1906.  Supposons 
maintenant  que  je  prenne  les  86  millions  d'acres  de  terre  et  que  j'en  deduise  un  quart 
pour  arriver  a  un  calciil  qui  ne  paraisse  pas  d'un  optimisme  exagere.  Si  je  reduis  du 
quart  les  86  millions  d'acres,  j'arrive  a  65  millions  d'acres  et  en  les  divisant  par  5  mil 
lions  d'acres,  on  trouve  que  ce  chiffre  y  est  contenu  13  fois.  N'est-il  pas  raisonnable 
de  supposer  que  nous  pouvons  multiplier  100  millions  par  13  et  recolter  1,300,000,000 
de  boisseaux  de  ble  dans  un  nombre  raisonnable  d'annees  ?  Si  vous  etes  enclins  au  doute, 
messieurs,  je  vous  prierai  de  vous  souvenir  d'une  chose,  c'est  qu'il  s'agit  de  terres  choi- 
sies.  Ce  ne  sont  pas  des  terres  prises  au  hasard  dans  un  pays  inexplore,  c'est  du  terrain 
de  choix.  Plus  de  31  millions  d'acres  de  cette  terre  ont  ete  choisies  par  environ  200,000 
homesteaders.  La  meme  quantite  a  peu  pres  a  ete  choisie  par  sept  ou  huit  chemins  de 
fer  pour  leurs  subventions  en  terres.  Ces  terres  ont  ete  examinees  par  des  inspecteurs 
experts  et  bien  que  je  ne  pretente  pas  faire  suffisamment  autorite  pour  afSrmer  qu'il  y 
sera  recolte  annuellement  1J  milliard  de  boisseaux,  je  vous  conseille,  juste  pour  discuter, 
de  traduire  cette  quantite  en  dollars  et  de  voir  ce  que  cela  fait.  Nous  ne  tenons  aucun 
compte  de  1'avoine,  de  1'orge,  du  lin,  ni  du  seigle,  ni  des  produits  du  betail  que  peut 
rendre  ce  pays.  Prenez  cette  superficie  avec  le  ble  qu'elle  peut  produire,  en  1'evaluant 
molme  un  peu  plus  bas  que  je  ne  1'ai  fait,  et  je  crois  qu'il  est  raisonnable  et  modere  de 
dire  que  la  presente  generation  verra  son  rendement  annuel  equivalent  au  prix  en 
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argent  de  1,300,000,000  boisseaux  de  ble.  Souvenez-vous  qu'il  y  a  plus  de  50  millions 
d'acres  de  terre  qui  n'ont  pas  encore  etc  mises  en  exploitation.  II  y  a  120  millions 
d'acres  de  terre  non  arpentees  et  mes  observations  ne  s'appliquent  qu'a  65  millions 
d'acres. 

LI  y  a  un  autre  cote  de  la  question  que  je  desire  vous  signaler.  J'ai  ici  un  tele- 
gramme  d'une  personne  de  la  Saskatchewan;  ce  message  a  etc  suivi  d'une  lettre.  Je 
me  suis  procure  ces  chiffres  parce  que  je  connais  la  personne  et  je  lui  ai  demande  de 
me  donner  des  chiffres  sur  lesquels  je  pusse  compter  en  toute  surete.  Je  n'ai  regu  de 
chiffres  que  de  cette  source,  mais  beaucoup  d'autres  endroits  de  1'Ouest  pourraient  don 
ner  les  memes  resultats.  Je  n'ai  aucune  espece  d'interet  a  Saskatoon ;  je  n'y  possede 
pas  une  seule  acre  de  terre,  ni  en  aucun  autre  endroit  du  Nord-Ouest  et  je  ne  m'attends 
pas  a  en  posseder  jamais.  Maintenant,  voici  Passertion  de  ce  monsieur  que  je  considere 
comme  f rappante :  "  375  acres  de  ble,  rendement  net  par  acre  $14J."  II  m'a  ecrit  lon- 
guement  ensuite.  Eh  bien,  messieurs,  je  pense  que  voila  quelque  chose  qui  donne  a 
renechir.  Get  homme  va  dans  la  region  et  met  en  culture  375  acres.  II  depense  $6  ou 
$7  pour  y  faire  du  ble  et  apres  que  sa  recolte  est  rentree,  il  a  plus  de  $14  a  mettre  a  la 
banque. 

Par  M.  JacTcson  (Selkirk): 

Q.  En  quelle  annee  etait-ce  ? — R.  L'annee  derniere.  II  m'a  donne  beaucoup  d'au 
tres  chiffres.  Quelques-uns  sont  bien  plus  eleves.  Dans  un  autre  calcul,  il  donne  $18, 
mais  comme  celui-ci  est  tres  net,  c'est  la  raison  pour  laquelle  je  1'ai  choisi. 

Par  M.  Wilson  (Lennox) : 
Q.  Etait-ce  en  1907  ? — E.  C'est  ce  que  je  comprends  par  sa  lettre. 

Par  M.  Thompson: 

Q.  Est-ce  qu'il  reste  86  millions  d'acres  qui  n'ont  pas  encore  ete  reclamees? — R. 
Non,  c'est  le  terrain  aliene  de  la  couronne. 

Q.  II  a  a  peu  pres  120  millions  d'acres  en  tout  ? — R.  Oui,  de  terres  arpentees. 

Maintenant,  venons  a  la  region  septentrionale.  La  premiere  chose  que  je  voudrais 
vous  dire  a  cet  egard  est  ceci :  Quand  on  parle  de  la  region  du  nord  beaucoup  de  gens 
s'imaginent  que  c'est  la  latitude  qui  regie  le  climat.  Naturellement,  ceci  est  absolu- 
ment  inexact.  C'est  ridiculement  faux,  surtout  en  ce  qui  regarde  notre  pays:  il  n'y 
a  aucun  rapport.  Je  discuterai  dans  quelques  instants  la  question  du  climat;  mais, 
en  meme  temps,  je  tiens  a  vous  faire  remarquer  que  la  region  septentrionale  est  vir- 
tuellement  entierement  boisee.  Nous  ne  connaissoiis  done  ce  pays  que  par  les  rensei- 
gnements  provenant  de  gens  qui  ont  suivi  les  rivieres  en  canots,  presque  exclusivement. 
Je  demanderai  a  n'importe  qui  de  ces  messieurs  de  s'imaginer  quelles  notions  pre- 
cieuses  on  pourrait  obtenir  au  sujet  de  la  grande  et  riche  province  d'Ontario  en  lon- 
geant  le  Saint-Laurent,  1'Ottawa  et  les  autres  rivieres  comme  faisaient,  il  y  a  deux 
cents  ans  les  hommes  qui  voyageaient  en  canot.  Et  cependant,  c'est  la  toute  les  no 
tions  que  nous  possedons  a  Fegard  de  cette  region  du  nord.  Je  vous  signalerai  une 
petite  etoile  rouge  sur  la  carte  a  14  milles  en  dehors  du  cercle  arctique.  C'est  le  Fort- 
Bonne-Esperance,  sur  le  fleuve  Mackenzie.  Quelqu'un  a  declare,  au  printemps  dernier, 
au  comite  du  Senat  qui  faisait  une  enquete  sur  la  region  du  nord  qu'il  poussait  des 
pommes  de  terre,  des  choux  et  des  oignons  au  Fort-Bonne-Esperance. 

Une  personne  qui  a  rendu  temoignage  devant  le  comite  du  Senat,  au  printemps 
dernier,  se  trouvait  dans  mon  bureau,  il  y  a  une  semaine  ou  une  dizaine  de  jours, 
Elle  me  dit  qu'elle  etait  Fete  dernier  au  Fort-Bonne-Esperance  et  ajouta :  "  J'ai  vu  la 
des  legumes  tout  aussi  bons  que  ceux  de  la  province  d'Ontario."  La  personne  en  ques 
tion  etait  M.  Conroy  des  Affaires  des  sauvages.  Dans  ces  regions  septentrionales  la 
rapidite  de  la  vegetation  est  incroyable.  Je  vais  vous  citer  une  declaration  de  Mgr 
Clut  qui  a  reside  durant  plusieurs  annees,  je  crois,  au  Fort-Providence  et  qui  a  rendu 
temoignage  devant  le  comite  du  Senat  preside  par  feu  le  senateur  Schultz  en  1888.  II 
a  dit  alors  en  parlant  de  la  vegetation  au  Fort-Bonne-Esperance :  "  J'ai  observe  le  phe- 
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nomene  suivant:  la  vegetation  commence  le  7  ou  8  juin  et  en  cinq  ou  six  jours,  lea 
feuilles  des  arbres  atteignent  leurs  dimensions  naturelles." 

Maintenant,  je  vais  vous  dire  ce  que  signifient  toutes  ces  marques  rouges  sur  la 
carte.  Ce  sont  les  endroits  ou  1'on  a  fait  pousser  du  ble.  Ces  endroits  n'ont  pas  ete 
choisis  au  point  de  vue  agricole;  ce  sont  les  emplacements  ou  la  compagnie  de  la  baie 
d'Hudson  faisait  la  traite  des  fourrures.  Voila  pourquoi  ils  ont  ete  choisis.  Un  autre 
point  que  je  veux  vous  signaler,  c'est  que  les  habitants  de  ce  pays,  et  ils  sont  bien  peu 
nombreux,  sont  tous  exclusivement  carnivores.  Us  ne  mangent  et  n'ont  pas  de  gout 
de  manger  de  ble  ou  de  produits  analogues.  Je  veux  vous  montrer  un  echantillon  que 
voici:  (Montrant  1'echantillon)  de  ble  de  Ladoga  pousse  au  Fort-Simpson.  Je  pense 
bien  que  beaucoup  d'entre  vous  en  ont  deja  vu,  mais  je  considere  la  chose  tres  impor- 
tante.  J'ai  obtenu  cet  echantillon  du  Dr  Saunders  de  la  ferme  Experimentale.  Fort- 
Simpson  est  le  plus  septentrional  de  ces  points  rouges,  un  peu  au-dessous  du  62e  degre 
de  latitude  ou  juste  a  cette  latitude.  J'ai  montre  cet  echantillon  a  un  homme  qui  fait 
autorite  en  la  matiere  et  meme  je  ne  crois  pas  que  personne  s'y  connaisse  mieux 
que  lui.  Je  veux  parler  du  senateur  Finlay  Young,  "  M.  Young,  lui  ai-je  dit,  voulez- 
vous,  s'il  vous  plait,  regarder  ce  ble,  sans  vous  en  rapporter  a  1'etiquette  collee  sur  la 
bouteille  et  voulez-vous  me  dire  ce  que  vous  en  pensez  ? "  M.  Young  a  examine  1'echan 
tillon  comme  font  les  exeprts.  Je  crois  qu'il  a  regarde  presque  chaque  grain  un  a  un 
avec  un  soin  particulier  puis  il  m'a  dit :  "  C'est  du  tres  beau  ble.  Je  1'appellerais  du 
bon  ble.  II  a  ete  legerement  gele  mais  je  crois  que  ce  ble  peut  aller  jusqu'a  64  livres 
au  boisseau".  Eh  bien,  1'etiquette  sur  la  bouteille  disait:  "Ble  Ladoga  pousse  au 
.Fort-Simpson  sur  le  fleuve  Mackenzie,  62  Uvres  le  boisseau." 

Par  M.  8 'chaff 'ner: 

Q.  Combien  de  jours  avait-il  mis  a  pousser? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire.  J'ai  lu  que  le  ble  pousse  en  86  jours,  en  cer 
tains  endroits  du  Nord-Ouest,  mais  je  n'en  suis  pas  sur.  Maintenant,  messieurs  voici 
un  echantillon  de  ble  du  Fort- Vermilion  (il  montre  1'echantillon).  Je  1'ai  egalement 
montre  a  M.  Young  qui  m'a  donne  son  avis  et  dans  les  deux  cas,  il  s'est  exprime  avant 
de  savoir  d'ou  venait  le  ble.  II  a  dit  ceci :  "  Voici  d'assez  beau  ble.  Ce  n'est  pas  du 
ble  aussi  beau  que  1' autre  mais  je  crois  qu'il  ferait  de  la  farine  de  premiere  qualite; 
c'est  du  bon  ble.  Maintenant,  rendez-vous  compte  un  instant  que  1'etendue  comprise 
entre  ces  points  rouges  serait  plus  grande,  beaucoup  plus  grande  que  toute  la  province 
d'Ontario.  Je  vais  prendre  quelques  instants  pour  vous  enumerer  ces  endroits.  II  y 
a  Fort-Simpson  sur  le  fleuve  Mackenzie,  Fort-Providence — et  un  temoin  a  dit,  le  prin- 
temps  dernier  au  comite  du  Senat  qu'il  avait  vu  a  Fort-Providence  du  ble  pret  a 
couper  le  28  juillet  1906  et  qu'on  a  coupe  quelques  jours  plus  tard,  et  de  bonnes  re- 
coltes  d'avoine  et  d'orge  au  Fort-Liard.  Vous  voyez  dans  le  rapport  du  comite  du 
Senat,  1888,  que  1'ex-juge  McLeod  a  rendu  son  temoignage  et  cite  des  passages  du 
journal  de  son  pere.  Son  pere  etait  fonctionnaire  de  la  compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson  et  son  journal  s'etendait  de  1811  a  1849.  II  disait  "  La  recolte  de  ble 
reussit  a  Fort-Liard  quatre  fois  sur  cinq."  Et  puis,  il  y  a  le  Fort  Chipewayan.  Le 
ble  pousse  la  a  remporte,  je  crois,  la  plus  haute  recompense  a  1'exposition  du  centenaire 
del  1876.  II  y  a  ensuite  Fort-Vermilion  ou  une  minoterie  moud  35  barils  par  jour. 
Elle  est  eclairee  a  1'eectricite  et  installee  absolument  a  la  moderne.  En  1906,  il  a  ete 
produit  au  Fort- Vermilion,  25,000  boisseaux  de  ble.  Ce  point,  le  plus  eloigne  a  1'ouest 
sur  ia  riviere  La-Paix  est  le  Fort  Dunvegan. 

(II  y  a  deux  ou  trois  autres  endroits,  comme  Hudson's  Hope  et  Fort  Saint-Jean 
quo  i'ai  ornis  parce  qu'ils  sont  dans  le  bas  de  la  vallee).  En  continuant  les  endroits 
a  ble,  il  y  a  le  Petit  Lac  de  1'Esclave,  Fort-McMurray  et  1'Ile  a  la  Crosse.  En  ce  der 
nier  endroit,  le  professeur  Macoun  a  trouve  qu'on  cultivait  le  ble  et  qu'on  le  moulait 
avec  un  moulin  actionne  par  un  manege  a  cheval,  en  1875.  Ensuite,  il  y  a  la  mission 
de  Stanley,  150  milles  au  nord  de  Prince  Albert  sur  la  riviere  Churchill.  L'archi- 
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diacre  McKay  a  depose  devant  le  comite  du  Senat  qu'il  avait  pousse  du  ble,  sept  annees 
de  suite  a  la  mission  de  Stanley.  Au  comptoir  de  Cumberland,  sir  John  Richardson 
consigne  que  le  ble  y  poussait  en  1820  quand  il  est  passe  la.  Nous  avons  aussi  les  de 
clarations  des  temoins  devant  la  comite  du  Senat  disant  qu'on  a  recolte  du  ble  au 
comptoir  Nelson. 

On  a  fait  beaucoup  de  declarations  au  sujet  de  Fetendue  probable  disponible  pour 
la  colonisation  dans  ce  pays.  Un  monsieur,  depute  de  la  legislature  d' Alberta,  M. 
Breden  a  declare  qu'il  y  avait  100  millions  d'acres  de  terre  disponibles  pour  la  coloni 
sation.  II  parlait  de  1'etendue  qui  va  a  1'est  jusqu'a  1'Athabaska  et  situee  a  1'ouest  et 
au  nord  de  ce  cours  d'eau.  M.  Conroy,  des  affaires  des  Sauvages  qui  a  beaucoup 
voyage  dans  ce  pays,  assure  qu'il  y  a  dans  cet  espace  autant  de  terres  qu'il  y  en  a  dans 
la  region  maintenant  colonisee  a  1'ouest  de  Winnipeg.  Les  temoignages  existant  an 
sujet  de  la  superficie  disponible  probable  dans  ce  pays  sont  nombreux.  Le  ministre  de 
1'Interieur  a  fait  explorer  en  1905,  je  crois,  la  region  situee  entre  la  mission  du  Pas 
sur  la  Saskatchewan  et  Fort-Churchill.  Cette  expedition  fut  envoyee  pour  etudier  la 
pays.  C'etaient  des  membres  de  la  commission  geologique  et  leur  declaration,  a 
laquelle  on  peut  se  fier  en  toute  securite,  a  ete  la  suivante :  "  Qu'il  y  a  dix  mille  milles 
carres  de  bonne  terre  argileuse  entre  Le  Pas  et  Fort-Churchill,  six  milions  d'acres  de 
terre  a  peu  pres  Un  arpenteur  du  departement  des  Sauvages  qui  a  fait  le  tour  du  lac 
La  Eonge  m'a  dit  qu'il  considerait  la  terre  avoisinant  les  bords  de  ce  lac  comme  aussi 
bonne  que  n'importe  ou  au  sud  de  la  Saskatchewan.  Beaucoup  d'autres  temoignages 
ont  ete  donnes  au  sujet  de  cette  partie  du  pays,  mais  je  ne  m'y  etendrai  pas  ce  matin. 
Je  crois  que  1'on  peut  dire  d'une  fagon  generale  qu'au  sud  de  la  riviere  Churchill,  a 
1'ouest  des  rivieres  Athabaska  et  des  Esclaves  et  au  nord  jusqu'a  Fort-Simpson,  sinon 
plus  loin,  ceJa  fait  pas  mal  de  terrain  en  tout. 

Maintenant,  quant  au  climat,  M.  E.  F.  Stupart,  directeur  du  service  meteorolo- 
gique  du  Canada  a  consacre  beaucoup  d'attention  a  ce  sujet  et  il  dit  qu'il  considcre 
une  temperature  estivale  moyenne  de  57J  degres,  comme  une  limite  sans  danger  pour 
la  croissance  du  ble.  II  ne  voudrait  pas  en  faire  un  article  de  foi,  mais  il  considere 
que  c'est  une  limite  qui  exclut  tout  danger.  Je  me  suis  efforce  de  suivre  cette  limite 
d'aussi  pres  que  possible;  j'admets  que  mes  informations  ne  sont  pas  completes,  mais 
j'ai  tire  le  meilleur  parti  possible  du  temoignage  de  M.  Stupart.  Je  tracerai  done  sur 
la  carte  une  ligne  allant  de  1'angle  nord-est  de  la  province  de  Manitoba — juste  en  de- 
hors  de  points  rouges  que  j'ai  signales — traversant  le  fleuve  Mackenzie  a  peu  pres  a 
mi-chemin  entre  le  Fort-Wrigley  et  le  Fort-Norman  et  suivant  ensuite  vers  le  sud  le 
versant  oriental  des  Eocheuses.  Durant  son  temoignage  au  comite  du  Senat,  1'ete 
dernier,  M.  Stupart  a  fourni  un  tableau  de  la  temperature  d'ete  et  je  crois  qu'il  est  tres 
remarquable  de  constater  que  la  temperature  estivale  est  presque  la  meme  a  Fort- 
Simpson,  Fort-Chipewyan  et  Winnipeg — c'est-a-dire,  du  ler  juin  au  20  aout  ou  a  peu 
pres — et  presque  la  meme  que  dans  la  ville  d'Ottawa.  II  est  assez  difficile  de  compren- 
dre  qu'un  homme  qui  se  promene  ici  en  vetements  d'ete  pourrait  etre  transporte  a  Fort- 
Simpson  durant  les  memes  mois  et  continuer  a  porter  les  memes  vetements  sans  en 
souffrir.  Vous  me  direz  qu'il  fait  bien  froid  en  hiver.  C'est  indubitable,  je  crois. 
C'est  un  peu  plus  froid  que  le  Nord-Ouest. 

Par  M.  S chaff ner: 

Q.  Dites-vous  qu'Ottawa  est  plus  froid  ? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'Ottawa  soit  plus 
froid  que  le  Nord-Ouest. 

Q.  Je  crois  qu'il  est  plus  froid  cet  hiver;  a  mon  avis,  cela  ne  fait  meme  aucun 
doute  ? — R.  Cependant,  a  cet  egard,  une  observation  qui  m'a  paru  fort  sensee  et  a  propos 
a  ete  f  aite  par  un  temoin  au  comite  du  Senat,  le  printemps  dernier.  II  a  dit :  "  Les 
plantes  ne  poussent  pas  en  hiver." 

M.  JACKSON  (Selkirk). — Mais  oui,  en  Colombie-Britannique. 

M.  YOUNG. — Si  ce  pays  offre  des  perspectives  agricoles,  ce  n'est  pas  la  rigueur  du 
climat  qui  empechera  les  gens  de  s'y  etablir.  J'ai  lu  bien  des  opinions  defavorables  au 
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sujet  de  cette  region  mais  je  n'ai  encore  entendu  personne  dire  que  ce  n'etait  pas  un 
pays  sain.  J'ai  donne  il  y  a  un  instant  des  cbiffres  representant  le  resultat  net  de  la 
culture  du  ble  aux  environs  de  Saskatoon.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  temeraire  de  dire 
qu'on  peut  obtenir  du  ble  encore  meilleur  en  allant  plus  au  nord.  Beaucoup  d'agro- 
nomes  qui  font  autorite  affirment  que  plus  on  va  au  nord,  plus  on  se  rapprocbe  deja 
zone  de  la  culture  du  ble,  meilleur  est  le  ble  qui  pousse.  Je  crois  que  Ton  a  deja 
affirme  qu'i  avait  ete  produit  a  Fort-Cbippewyan  du  ble  pesant  68  livres  au  boisseau. 
Beaucoup  d'individus  se  sont  rendus  aux  confins  les  plus  desoles  de  la  terre_pour 
cbercher  de  Tor  et  travailler  aux  mines  d'or.  Hs  ont  affronte,  dans  ce  but,  les  climata 
les  plus  chauds  et  les  plus  froids,  les  pays  les  plus  insalubres.  Bien  sur  qu^il  n'y  a 
pas  de  mine  d'or  donnant  des  resultats  comparables  a  ceux  auxquels  on  arrive  a  Satka- 
toon ;  savoir :  $14J  net  par  acre. 

Je  veux  combattre  1'impression  que  produit  dans  1'esprit  du  public  cette  idee  de 
la  rigueur  de  1'hiver  et  je  vais  maintenant  vous  soumettre  quelque  chose  que  j'ai  pre 
pare  ce  matin  pour  le  comite.  C'est  une  carte  de  la  province  de  Tobolsk  en  Siberie  et 
je  vais  1'attacber  a  la  carte  qui  est  ici  pour  que  cbacun  puisse  bien  se  rendre  compte 
de  la  relation  entre  les  deux  sujets.  Le  petit  point  de  couleur  foncee,  pas  tout  a  fait 
au  tiers  nord  de  la  partie  meridionale  de  la  province  est  la  ville  de  Tobolsk  dont  la 
population  compte  20,427  habitants.  La  ville  de  Ousk  sur  le  grand  chemin  de  fer  Sibe- 
rien,  juste  a  la  frontiere  sud  et  100  milles  a  peu  pres  au  nord  de  la  latitude  d'Edmon- 
ton  compte  une  population  de  37,470.  La  ville  de  Tomsk,  qui  n'est  pas  dans  la  pro 
vince  de  Tobolsk,  mais  dans  une  province  voisine,  et  sous  une  latitude  un  peu  plus 
basse  que  Tobolsk  possede  une  population  de  52,005.  La  population  de  la  province  de 
Tobolsk  etait  en  1900,  de  un  million  et  demi. 

Par  M.  Duncan  Ross: 

Q.  Jusqu'a  quelle  hauteur  se  prolonge  la  ligne  des  habitations? 

E.  J'ai  une  carte  plus  complete  que  celle-ci  et  je  regrette  beaucoup  de  ne  pas 
1'avoir  apportee  avec  moi.  Je  puis  dire  qu'aux  deux  tiers  du  haut  de  la  carte,  je  vois 
marquee  une  route  qui  doit  indiquer  un  etablissement,  je  suppose.  J'ai  egalement  ici 
des  chiffres  de  la  population  de  huit  ou  dix  villes  de  la  province  de  Tobolsk.  II  y  en 
a  une  de  1,000  habitants,  une  autre  de  3,0000,  une  de  7,000,  et  ainsi  de  suite.  La  ville 
la  plus  septentrionale  est  celle  de  Bere-Zofi  avec  une  population  de  1,073  et  par  63°  50 
de  latitude. 

Par  M.  Jackson,  (Elgin). 

Q.  Quels  renseignements  possedez-vous  quant  au  nombre  de  forgats  qui  ont  ete 
envoyes  dans  ce  pays? — E.  Je  ne  sais  rien  de  cela.  Que  ce  fussent  des  forgats  ou 
non,  en  1900,  ils  ont  recolte  6,480,000  boisseaux  de  ble,  3,000,000  boisseaux,  plus  ou 
moins,  de  seigle,  972,000  boisseaux  d'orge  et  10,617  boisseaux  d'avoine.  Ces  chiffres 
proviennent  de  1'Encyclopedia  Britannica. 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  Pouvez-vous  nous  donner  une  idee  de  la  partie  de  cette  province  qui  a  surtout 
donne  les  recoltes  dont  vous  parlez,  est-ce  le  sud  de  la  province  ? — E.  Cela  doit  etre ; 
je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  de  doute  que  ces  recoltes  doivent  provenir  du  sud  de  la  pro 
vince.  D'apres  les  renseignements  que  je  possede  les  etablissements  ne  s'etendent  pas 
jusqu'a  1'extreme-nord  de  la  province.  Cependant  1' existence  de  villes  de  mille  habi 
tants  dans  la  partie  septentrionale  indique  qu'il  doit  s'y  faire  quelque  chose  pour  don 
ner  a  vivre  a  une  population  de  ce  chiffre.  J'ai  essaye  d'etablir  quelque  parallele  entre 
les  conditions  climateriques  de  ce  pays  et  du  notre,  mais  je  n'ai  rien  pu  obtenir  de 
precis.  Je  crois  que  les  chiffres  fournis  par  le  gouvernement  russe  sont  probablement 
les  plus  f avorables  qu'on  puisse  trouver.  La  temperature  moyenne  du  ler  septembre  au 
ler  juin,  ce  qui  comprendrait  les  mois  d'hiver — je  crois  que  ce  sont  les  seuls  qui  nous 
interessent  dans  cette  discussion — est  pour  la  province  de  Tobolsk  a  peu  pres  equiva- 
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lente  a  celle  de  Fort-Simpson.  C'est  un  fait  frappant  qu'un  million  et  demi  d'habi- 
tants  vivent  dans  cette  province  et  ont  cultive  en  1900,  6,480,000  boisseaux  de  ble.  Cer- 
tainement,  si  notra  pays  est  aussi  bon  que  nous  le  croyons,  nous  devrious  le  peupler 
sur  la  meme  echelle,  meme  sur  une  plus  grande  echelle  et,  pour  completer  le  parallele, 
je  crois  pouvoir  dire  sans  hesitation  que  nous  aurons  en  plus  1'avantage  de  jouir  d'une 
chose  qu'ils  n'ont  pas,  c'est-a-dire  du  bienfait  des  institutions  britanniques. 

Par  M.  Mclntyre,  (Strathcona). 

Q.  La  froiitiere  meridionale  de  Tobolsk  est  a  100  milles  au  nord  d'Edmonton?— 
11.  Je  crois  que  c'est  a  peu  pres  cela.  Cela  fait  juste  a  10  milles  au  nord  d'Athabaska 
Landing. 

£n  discutant  la  question  du  ble  relativement  aux  points  qui  sont  colories  en  rouge 
sur  cette  carte,  je  vous  ai  fait  remarquer  qu'ils  n'ont  pas  ete  choisis  en  raison  de  la 
culture  du  ble.  Je  voudrais  discuter  un  peu  plus  a  fond  cet  aspect  de  la  question. 
Je  pretends  qu'il  existe  trois  raisons  pour  lesquelles  on  peut  s'attendre  a  de  meilleurs 
resultats  quant  a  la  culture  du  ble  dans  la  region  du  nord  qu'on  n'a  pu  en  obtenir  jus- 
qu'a  present.  Je  vous  citerai  ce  que  le  professeur  Macoun  a  declare  dars  une  brochure 
relative  au  Yukon  (lisant)  : 

"  Quand  le  grain  murit  dans  ce  pays  et  qu'on  1'y  seme  de  nouveau,  il  s'adapte  aux 
conditions  environn antes  et  murit  plus  tot  et  les  gelees  precoces,  comme  celles  qu'on 
attribue  au  Manitoba,  n'ont  aucun  effet  car  la  recolte  est  mure  avant  leur  arrivee.  Je 
puis  vous  faire  remarquer  ici  que  le  ble  du  Nord-Ouest  murit  plus  tot  maintenant  qu'il 
ne  murissait  il  y  a  vingt  ans.  Beaucoup  de  gens  croient  que  c'est  le  climat  qui  a  change 
tandis  que  le  ble  s'est  tout  simplement  adapte  aux  conditions  environnantes." 

Je  crois  que  tous  ceux  qui  ont  suivi  la  marche  des  affaires  au  Nord-Ouest 
admettront  avec  moi,  que  la  situation  a  1'egard  des  degats  a  redouter  des  gelees  preco 
ces  est  meilleure  qu'elle  n'etait  il  y  a  vingt  ans.  C'est  une  chose  dont  on  ne  peut  pas 
douter.  Voila  une  des  raisons  donnees.  Maintenant,  j'ai  demande,  i]  y  a  quelques 
jours  a  un  homme  beaucoup  plus  apte  que  moi  a  juger  de  cette  question,  ce  qu'il 
pensait  de  1'assertion  du  Dr  Macoun,  et  il  m'a  dit:  "je  ne  m'accorde  pas  absolument 
avec  lui  sur  ce  point.  Je  n'hesite  aucunement  a  dire  qu'il  y  a  une  amelioration  nota 
ble,  mais  je  1'explique  autrement.  Si  vous  cultivez  du  ble  dans  un  sol  vierge,  dans  la 
prairie,  il  poussera  peut-etre  a  la  hauteur  de  1'epaule  d'un  homme,  la  premiere  annee. 
L'annee  suivante,  il  ne  sera  pas  tout  a  fait  aussi  haut.  La  troisieme  annee,  il  sera 
peut-etre  un  peu  moins  haut  encore  que  la  deuxieme,  mais  il  murira  plus  tot.  Consa- 
crez  cette  terre  a  un  autre  usage  durant  un  an  ou  deux,  puis  revenez  a  la  culture  du 
bl::e  et  vous  aurez  du  ble  grandiseant  a  la  hauteur  de  celui  de  la  deuxieme  ou  troisieme 
annee,  mais,  qui  murira  plus  tot.  Le  sol  est  aiguise".  II  m'a  explique  que  dans  la 
vallee  de  la  riviere  Rouge  ou  la  terre  est  plus  lourde,  il  faut  bien  des  annees  pour 
amener  ce  resultat  dont  la  presente  generation  ne  pourra  pas  ressentir  les  effets.  Mais, 
dans  un  sol  plus  leger,  dans  1'ouest,  1'effet  est  notable  et,  comme  il  le  pretend, 
indiscutable." 

Par  M.  Wright  (Renfrew) ; 

Q.  Voulez-vous  me  permettre  de  fournir  quelques  renseignements  a  cet  egard? — 
K.  Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  je  finirai  d'abord  le  point  que  je  traitais.  La 
troisieme  raison  pour  laquelle  nous  pouvons  esperer  de  meilleurs  resultats  dans  cette 
Region  septentrionale,  tienti  a,  ce  que  le  personnel  de  la  Ferme  Experimental  a  cons- 
tamment  precede  a  des  experiences  propres  a  obtenir  une  espece  de  ble  qui  murisse 
quelques  jours  plus  tot.  Si  on  peut  ainsi  reduire  de  quatre  ou  cinq  jours  ou  d'une 
semaine  le  terme  necessaire  pour  la  maturite  du  ble,  on  parviendra  ainsi  a  faire  rentrer 
dans  la  ligne  de  certitude,  quand  a  la  croissance  du  ble,  une  etendue  uniforme  de  terrain. 
II  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  a  cet  egard.  Les  experimentateurs  ont  obtenu  deja 
beaucoup  d'excellents  resultats  et  s'attendent  a  faire  encore  beaucoup  mieux. 
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Par  M.  Blain 

Quelle  etait  la  qualite  des  6,480,000  boisseaux  de  ble  produits  en  Siberie?— E. 
Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire.  II  y  a  beaucoup  d'autres  statistiques  interessantea 
au  sujet  de  la  Siberie.  Par  exemple,  on  a  exporte  d'une  province  voisine,  en  Siberie 
40,000  livres  de  miel,  en  1900,  etc.  Je  n'ai  pas  le  temps  d'appuyer  la-dessus. 

II  n'y  a  pas  de  doute  que  dans  la  region  septentrionale  il  pousse  de  1'herbe  de  la 
plus  haute  valeur  pour  1'ele.yagc  du  betail,  de  1'herbe  bien  plus  belle  qu'en  aucun  autre 
endroit  du  Nord-Ouest.  Je  pourrais  vous  lire  une  lettre  ecrite  par  le  professeur 
Macoun  a  ce  sujet.  Je  ne  voudrais  pas  laisser  passer  le  nom  du  professeur  Macoun 
sans  vous  dire  que  si  jamais  le  nom  d'un  homme  sera  transmis  avec  honneur  a  la 
posterite  en  Canada,  c'est  bien  celui  du  professeur  Macoun,  pour  1'optinisme  dont  il  a, 
des  le  debut,  fait  preuve  a  1'egard  de  ce  pays.  (Applaudissements.; 

Je  desirerais  vous  signaler  ou  vous  raconter  un  petit  incident  qui  m'est  survenu 
au  printemps  de  1883.  J'etais  a  Warreii's-Lancling,  au  pied  du  lac  de  Winnipeg  ou 
a  peu  pres,  le  ler  juin  1882.  C'etait  un  endroit  assez  isole,  d'acces  difficile  et  notre 
arrivee,  en  juin,  sur  le  steamer  apportait  la  bas  la  premiere  nouvelle  des  incidents 
de  Winnipeg.  Je  causais  avec  un  homme  qui  s'occupait  de  commerce  des  four- 
rures  et  qui  avait  fait  ce  commerce  presque  toute  sa  vie.  C'etait  un  homme  intelli 
gent,  capable  de  parler  intelligemnient  sur  n'importe  quel  sujet  et  absolument  sain 
d'esprit  sauf  sur  un  point.  Je  vais  vous  raconter  ce  qu'il  m'a  dit.  Je  lui  narrais 
tout  ce  qui  s'etait  passe  a  Winnipeg  et  je  lui  disais  entre  autres  choses  que  le  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  y  avait  construit  des  ateliers  enormes.  Alors,  il  me  dit. 

"  A  quoi  bon,  M.  Young  2  Tout  cela  tombera  en  ruines.  Le  pays  ne  vaut  rien ;  il 
n'est  bon  que  pour  les  fourrures.  J'ai  vecu  toute  ma  vie  dans  ce  pays,  et  nous,  les 
vieux,  nous  en  savons  plus  long  que  n'importe  qui."  "  Mais,  ai-je  repris,  on  depense 
des  millions  pour  construire  une  voie  ferree  au  travers  de  la  prairie."  "  C.  a  ne  fait 
rien,  dit-il,  vous  les  verrez  obliges  d'enlever  leur  voie."  Get  homme  pouvait  parler 
sensement  sur  tout  le  reste;  mais  vous  le  voyez,  il  vivait  sous  1'influence  du  commerce 
des  fourrures,  sous  1'influence  des  conditions  environnantes,  et  vous  constaterez  mainte 
fois  que  lorsque  vous  demandez  a  une  personne  qui  s'est  occupee  du  commerce  des 
fourrures  son  avis  sur  ce  pays,  il  cherche  toujours  a  rabaisser  sa  valeur.  Nous  enten- 
dons  beaucoup  parler  de  la  "Fin  de  1'Ouest"  de  1'extreme  Quest,  du  grand  Quest  et  de 
sa  valeur  pour  la  colonisation.  J'espere  que  c'est  reellement  la  dermere  extremite,  la 
fin  des  fins  non  seulement  pour  le  commerce  des  fourrures  de  la  compagnie  de  la  baie 
d'Hudson,  mais  aussi  pour  ceux  qui  sont  interesses  dans  ce  commerce. 

Par  M.  Earn 

Q.  Leur  interet  est  de  garder  le  pays  pour  le  commerce  des  fourrures  2 — E.  Us  ne 
font  preuve  d'aucun  enthousiasme  pour  la  colonisation. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk)  : 

Q.  Ce  monsieur  ne  connaissait  peut-etre  que  le  pays  a  1'est  de  Warren's-Landing  ? 
— E.  II  ne  me  parlait  pas  de  la  region  du  nord,  mais  de  la  region  des  prairies  qui 
n'etait  pas  colonisee  dans  ce  temps-la. 

Q.  Son  opinion  etait  influencee  par  le  pays  ou  il  avait  vecu  tant  d'annees  ? — E. 
Cela  se  peut.  II  y  a  un  autre  point  que  je  tiens  a  vous  signaler  a  1'egard  de  la  region 
du  Nord-Ouest.  II  y  a  trois  semaines,  j'ai  ecrit  au  professeur  Macoun  et  lui  ai  pose 
au  sujet  de  cette  region  une  liste  de  questions  auxquelles  je  lui  demandais  de  repondre. 
Je  crois  qu'il  me  fit  une  reponse  bien  remarquable  en  disant :  "  Dans  mon  rapport  a 
M.  Alexander  Mackenzie,  en  1877,  lorsque  je  re^enais  tout  frais  du  JMord-Ouest,  j'ai 
fourni  au  sujet  de  certains  districts  de  la  terre  septentrionale  des  details  que  je  ne  pour 
rais  pas  donner  dans  une  lettre;  mais  je  conseillerais  qu'on  fit  un  choix  d'extraits  de 
ce  rapport  pour  les  annexer  a  cette  lettre,  car  mes  assertions  et  les  conclusions  impri- 
mees,  il  y  a  30  ans,  subsistent  encore  intactes  et  inattaquees  a  1'heure  actuelle."  Je 
crois  qu'il  est  admirable  qu'a  1'egard  de  ce  pays  qu'il  a  traverse  en  1872  et  1873  et  qui 
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excitait  son  enthousiasme — c'est  le  pays  dont  j'essaie  de  vous  entretenir — le  professeur 
Macoun  puisse  dire  aujourd'hui  "mes  assertions  subsistent  intactes  et  inattaquees  a 
1'heure  actuelle".  Maintenant  il  parle  dans  sa  lettre  de  deux  faits  que  je  crois  tres 
surprenants.  II  dit :  "  En  terminant,  je  puis  dire,  que  le  climat  de  toute  la  terre  sep- 
tentrionale  est  stable  et  s'ameliorera  avec  le  changement  des  conditions  locales;  et  par- 
tout  ou  il  y  a  maintenant  de  petits  lambeaux  de  terrain  appeles  de  bonnes  terres,  des 
etenclues  entieres  prendront  plus  tard  cette  designation.  La  foret  sera  defrichee,  les 
marecages  seront  draines  et  a  mesure  que  la  terre  se  sechera  les  conditions  glaciaires 
disparaitront  et  il  en  resultera  un  bon  pays." 

Maintenant  il  y  a  encore  dans  cette  region  d'autres  sources  de  richesse.  J'appelle 
votre  attention  sur  cette  ligne  tracee  au  crayon  sur  la  carte  et  portant  a  peu  pres  du 
milieu  de  1'ile  au  Renne  sur  le  lac  Winnipeg,  pour  aller  au  nord  et  traverser  la  riviere 
La-Paix  a  50  milles  au  nord  du  debarcadere  La-Paix.  Cette  ligne  marque,  sur  une  pu 
blication  officielle  parue,  il  y  a  un  an  a  peu  pres,  sous  le  nom  de  carte  Minerale  du 
Canada,  la  limite  septentrionale  des  explorations.  Au  nord  de  cette  ligne,  comme  le 
dit  un,  avis  qui  figure  sur  la  carte,  il  n'y  a  virtuellement  plus  d'exploration.  La  ri 
chesse  minerale  de  cette  region  est  tres  grande.  II  est  hors  de  doute  que  les  mineraux 
sont  tres  varies.  La  premiere  chose  dont  je  veux  parler,  c'est  le  petrole.  On  a  sou-" 
vent  parle  de  cet  endroit  comme  etant  le  "Champ  du  Petrole"  du  monde  et  je  vais  vous 
dormer  quelques  indications  a  cet  egard.  M.  McConnell  a  examine,  il  y  a  quelques 
annees  ce  terrain  d'exploitation  pour  la  commission  geologique  et  il  a  calcule  la  quan- 
tite  de  petrole  brut  qu'il  a  fallu  pour  saturer  le  sol  au  point  ou  il  1'etait  quand  on  1'a 
decouvert.  II  dit  que  la  quantite  de  petrole  necessaire  pour  saturer  1'eteiidue  qu'il  a 
examinee  est  de  6£  milles  cubes.  Un  temoin,  au  comite  du  Senat  en  1888,  que  j'ai 
cite,  il  y  a  quelques  instants,  1'ex-juge  McLeod,  a  dit  qu'il  existe  dans  cette  region  une 
etendue  de  100,000  milles  carres  dans  les  limites  de  laquelle  011  a  trouve  du  petrole. 
jll  y  a  une  source  de  goudron  au  Grand  Lac  de  1'Esclave;  il  y  en  a  quelques-unes  sur  le 
Mackenzie.  Sur  75  milles  ou  a  peu  pres,  le  long  de  1'Athabaska  on  a  trouve  des  sources 
de  goudron  causees  par  le  suintement  du  petrole  depuis  des  siecles.  J'ai  ici  une  photo 
graphic  que  je  puis  vous  passer  montrant  une  berge  de  la  riviere  Athabaska,  quelque 
part,  du  cote  du  Fort-McMurray  et  je  crois,  d'apres  la  hauteur  de  1'homme  qui  se  tient 
sur  la  berge  qu'elle  doit  avoir  pres  de  200  pieds  de  hauteur.  On  m'a  dit  que  c'etait 
tout  du  goudron  ou  du  petrole  solides.  En  tout  cas,  le  sol  est  sature  de  petrole  sur 
toute  1'epaisseur  de  la  berge. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Avez-vous  visite  la  region  vous-meme  ? — R.  Je  n'ai  ete  dans  presque  aucun  des 
pays  que  je  vous  ai  deer  its;  mais  j'ai  etudie  beaucoup  et  je  ne  crois  pas  etre  encore 
rendu  au  terme  de  mes  etudes.  II  y  a  dans  mon  bureau  pres  d'une  centaine  d'auteurs 
que  je  n'ai  pas  encore  parcourus. 

Maintenant,  passons  au  gaz  naturel :  Beaucoup  de  gens  savent  parf aitement  qu'il 
y  a  du  gaz  naturel  dans  cette  region.  On  a  fore  un  puits,  il  y  a  douze  ans  dans 
1'Athabaska  et  il  brule  depuis  ce  temps-la.  On  dit  que  c'est  le  plus  grand  puits  a  gaz 
du  monde.  Vous  trouverez  racont-5  en.  maints  endroits  par  des  voyageurs  qui  ont  tra 
verse  ce  pays,  qu'il  suffit  d'allumer  le  gaz  naturel  le  long  des  berges  de  la  riviere  pour 
pouvoir  s'en  servir  comme  feux  de  camp.  Un  explorateur  qui  faisait  la-bas  des  son- 
dages  pour  chercher  de  1'huile  m'a  dit  qu'il  avait  constamment  employe  comme  com 
bustible  le  gaz  naturel  qui  s'echappait  par  les  crevasses  ou  les  fissures  du  sol. 

Et  puis,  il  y  a  le  sol.  Je  vous  citerai  encore  un  temoignage  donne  au  comite  da 
Senat :  "  Pres  de  Fort-Smith,  il  y  a  une  mine  de  sel  qui  est  probablement  la  plus  belle 
et  la  plus  abondante  de  1'univers.  II  y  a  la  une  vraie  montagne  de  sel.  En  creusant 
un  peu  la  terre  de  6  a  12  pouces,  on  y  trouve  du  sel  de  roche." 

On  y  a  decouvert  de  1'or,  ainsi  que  du  cuivre.  II  est  bien  certain  que  le  cuivre 
existe  en  quelques  endroits  dans  les  terres  steriles.  L'eveque  Glut  dans  son  temoignage 
au  comite  a  parle  des  sauvages  qui  venaient  a  Fort-Providence  avec  des  croix  faites 
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de  cuivre.     Je  ne  crois  pas  qu'aucun  blanc  ait  encore  trouve  exactement  de  quel  endroit 
venait  le  cuivre.     En  tout  cas,  il  y  en  a  beaucoup. 

II  y  a  aussi  de  la  houille.  En  1789,  quand  sir  Alexander  Mackenzie  a  descendu 
le  fleuve  Mackenzie,  il  a  trouve,  le  long  des  berges,  sur  plusieurs  milles  de  distance, 
de  la  houille  qui  brillait  et  elle  brule  encore.  Le  fer  existe  aussi  en  beaucoup 
d'endroits.  Je  crois  que  c'est  M.  Tyrrell  qui  a  decrit  la  region  au  nord  du  lac  Atha- 
baska  comme  celle  qui  offre  le  plus  de  promesses  au  point  de  vue  mineral.  Je  ne  peux 
pas  appuyer  sur  cette  question  des  mineraux,  mais  je  tenais  a  1'esquisser.  Je  vou- 
drais  aussi  vous  signaler  une  particularity  de  la  question  de  1'existence  des  mine 
raux  dans  cette  region  qui  m'a  frappe;  mais  je  ne  sais  pas  si  elle  produira  chez  vous 
la  meme  impression.  Veuillez  porter  votre  attention  sur  la  ville  de  Dawson  qui  est 
marquee  d'une  etoile  rouge  sur  la  carte.  J'ai  ici  une  conjure  du  Free  Press  du  Mani 
toba,  date  d'il  y  a  vingt  ans  ou  il  est  dit  que  des  mineurs  viennent  de  decouvrir  de  Tor 
dans  le  nord'-ouest  du  Canada  en  remontant  pres  de  1' Alaska.  C'est  la  premiere  noti 
fication  qui  ait  jamais  ete  donnee  qu'oii  avait  decouvert  de  1'or  dans  cette  region. 
J'ai  ici  les  chiffres  de  la  commission  geologique  indiquant  qu'on  a  retire  plus  de  $120,- 
000,000  des  terres  du  Klondyke  jusqu'au  ler  Janvier  dernier  et  il  est  admis  que  cette 
estimation  est  excessivement  moderee.  De  fait  le  rendement  est  beaucoup  superieur 
a  cela;  mais  assez  pour  Dawson. 

Prenez  Kossland,  Colombie-Britiannique ;  j'y  ai  vecu  deux  annees  et  je  suis  parf  ai- 
tement  au  courant  des  conditions  qui  regnent  la-bas.  L' emplacement  de  la  ville  de  Ross- 
land  etait  en  1894,  une  terre  de  la  couronne  non  concedee.  La  mine  de  Le  Roi  est 
juste  au  bord  de  1'emplacement  de  la  ville  et  le  rendement  total  de  Rossland  en  or, 
argent  et  cuivre,  jusqu'a  la  meme  date  donnee  pour  Dawson,  a  depasse  $40,000,000. 

Maintenant  laissez-moi  parler  un  moment  de  Fernie,  C.-B.  Les  gisements  de 
houille  de  Fernie  etaieiit  inconnus,  il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans.  J'ai  obtenu  du 
Dr  Haanel  quelques  chiffres  au  sujet  de  la  houille  a  Eernie  et  d'apres  les  chiffres  qu'il 
m'a  fournis,  j'etablis  le  calcul  suivant:  II  y  a  eu  1,800,000  tonnes  de  houille  extraites 
de  ce  territoire  dans  1'annee  1906  ou  1907,  je  ne  me  rappelle  plus  laquelle.  Sur  la  base 
de  cette  production,  par  annee,  cela  prendra  12,222  annees  pour  epuiser  la  houille  a 
Fernie. 

TJn  autre  point  remarquable,  plus  a  1'est  et  pas  loin  de  notre  vallee  de  1'Ottawa, 
c'est  Sudbury,  ou  la  decouverte  des  mines  de  cuivre  et  de  nickel  a  coincide  avec  la 
construction  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  la  decouverte  de  Cobalt  encore 
plus  pres  d'Ottawa,  date,  elle,  de  cinq  ou  six  annees.  Maintenant,  je  crois  que  si  vous 
songez  que  ces  decouvertes  se  sont  accomplies  dans  des  regions  explorees  du  Canada  et 
si  vous  tenez  compte  que  le  tiers  probablement  de  la  superficie  totale  du  Canada  n'l 
pas  encore  ete  exploree ;  que,  de  plus,  toutes  ces  decouvertes  se  sont  f  aites  au  cours  des 
vingt  dernieres  annees,  vous  admettrez  que  cette  consideration  ouvre  des  horizons  mer- 
veilleux.  Le  personnel  de  la  commission  geologique  nous  indique  les  decouvertes  pas- 
sees  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  1'on  peut  s'attendre  dans  1'avenir  a  des  decouvertes 
minerales  egalement  importantes  au  Nord-Ouest. 

Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  m'etendre  sur  les  richesses  forestieres  de  cette  region. 

Je  signalerai  simplement  les  sources  d'energie  hydraulique.  II  y  a  indubitablement 
dans  cette  region,  des  pouvoirs  hydrauliques  d'une  enorme  valeur,  d'une  valeur  illi- 
mitee  meme,  si  1'on  songe  au  developpement  possible  de  1'electricite. 

Je  citerai  encore  un  sujet,  un  seul  a  la  richesse  du  poisson  dans  le  nord.  Si  ce  pays 
ne  contenait  pas  deja  d'autres  sources  de  richesse.  je  crois  qu'il  serait  de  la  plus  haute 
importance  pour  le  peuple  du  Canada  d'etre  informe  de  la  richesse  des  peches  de  ce 
pays.  Dans  tous  les  lacs,  rivieres,  cours  d'eau,  il  y  a  des  quantites  enormes  de  pois- 
sons:  poisson  blanc,  truite  de  lac  et  brochet  dans  les  eaux  claires,  et  esturgeons  dans 
beaucoup  de  rivieres ;  du  saumon  dans  les  rivieres  qui  se  jettent  dans  la  baie  d'Hudson 
et  1'ocean  Arctique;  et  le  saumon  appele  du  nom  d'  "Inconnu"  dans  le  fleuve  Mackenzie 
et  le  Grand  Lac  de  1'Esclave. 
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J'ai  essaye  de  compiler  des  chiffres  pour  vous  impressionner  avec  la  valeur  des 
pecheries,  et  j'ignore  si  j'ai  reussi.  Avec  les  maigres  renseignements  a  ma  disposition 
j'ai  tente  de  faire  une  estimation  de  la  superficie  aquatique  qui  existe  dans  cette 
region.  Tous  les  lacs,  rivieres  et  cours  d'eau  sont  probablement  poissonneux.  A 
1'ouest  de  la  riviere  Nelson  et  au  nord  de  1'etendue  colonisee.  J'estime  qu'il  y  a 
63,000  milles  carres  d'eau.  II  y  en  a  certainement  beaucoup  plus  que  cela,  car  il 
existe  beaucoup  de  petits  lacs  dont  nous  ne  connaissons  rien.  Cela  fait  a  peu  pres  la 
meme  superficie  que  celle  des  lacs  Superieur,  Erie  et  Huron  combines.  Deux  de  ces 
lacs,  le  Grand  Lac  de  1'Esclave  et  le  Grand  Lac  a  1'Ours  sont  considerablement  plus 
grands  que  le  lac  Erie. 

Le  regime  naturel  des  eaux  de  cette  region,  attire  immediatement  ] 'attention. 
Je  n'ai  pas  les  chiffres  exacts  sous  la  main,  mais  je  crois  qu'il  y  a  pres  de  1,300  milles 
de  Fort- Smith  a  1'embouchure  du  fleuve  Mackenzie  sur  lesquels  ces  steamers  tirant  six 
pieds  d'eau  peuvent  naviguer  en  tout  temps  aussitot  que  le  fleuve  est  libre.  De 
quatorze  milles  en  amont  de  Fort-Smith  vous  penetrez  dans  un  autre  regime  hydrogra- 
phique  qui  remonte  la  riviere  des  Esclaves  et  la  riviere  La-Paix  avec  des  chutes  pas 
loin  de  Vermilion.  En  amont  de  ces  chutes,  vous  pouvez  remontez  la  riviere  La- 
Paix  jusqu'aux  Kocheuses  sur  650  milles  entierement  navigables.  Puis,  il  y  a  la 
riviere  Athabaska  ou  une  portion  considerable  de  cette  riviere.  Ainsi,  nous  avons 
dans  cette  region  pres  de  2,000  milles  de  cours  d'eau  navigables. 

Maintenant,  messieurs,  si  les  faits  que  je  vous  ai  enonces  signifient  quelque  chose, 
il  y  a  une  conclusion  a  en  tirer,  cette  conclusion  c'est  que  le  moment  est  venu  pour 
nous  d'en  savoir  un  peu  plus  long  sur  notre  pays.  A  cet  effet  je  vous  demande  de 
songer  pour  quelques  instants  a  un  etat  de  chose  analogue  qui  s'est  presente  pour  une 
autre  partie  du  pays.  Je  veux  parler  du  Nouvel  Ontario.  Avant  1'annee  1899  a  peu 
pres,  je  crois  que  tous  ceux  qui  connaissaient  un  peu  Ontario  etaient  d'avis  que  la 
region  au  nord  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  etait  absolument  impropre  a 
aucun  service.  Je  1'ai  moi-merae  entendu  dire  souvent  et,  sans  insister  outre 
^nesure,  je  puis  afh'rmer  que  c'etait  un  pays  qui  ne  promettait  pas  d'etre  jamais  de 
grande  valeur.  II  y  a  sept  ou  huit  ans,  1'exploration  de  cette  region  a  ete  entreprise. 
Je  crois  que,  pour  les  besoins  administratifs,  le  Nouvel  Ontario  a  ete  considere  avec 
la  contree  situee  au  nord  de  la  ligne-mere  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  Le 
pays  a  ete  divise  en  dix  districts  et  des  arpenteurs  ont  ete  nommes  pour  se  charger 
de  1'exploration  de  chaque  district.  Avec  chaque  parti,  il  y  avait  un  examinateur 
des  terres,  un  geologue  et  un  forestier  expert.  On  m'a  dit,  apres  que  je  me  suis  donne 
la  peine  de  m'en  informer,  que  cette  exploration  a  coute  $74,000.  Quand  les  rapports 
de  ces  explorateurs  furent  soumis  au  gouvernement,  celui-ci  fut  a  meme  d'annoncer 
qu'il  y  avait  dans  le  Nouvel  Ontario  16,000,000  acres  de  terres  argile\ises  propres  a  la 
colonisation.  On  a  decouvert  dans  le  Nouvel  Ontario  pres  de  300,000,000  de  cordes  de 
bois  a  pate,  et  le  sous-commissaire  des  Terres  et  Forets  d'Ontario  m'a  declare  1'autre 
jour,  lorsque  je  lui  ai  pose  une  question  a  cet  effet,  que  la  commission  du  chemin  de 
£er  du  Temiscamingue  et  du  Nord  a  ete  le  resultat  de  cette  exploration.  La  decou- 
verte  de  Cobalt  a  ete  la  consequence  de  cette  construction  et  je  crois  que  la  connais- 
sance  de  1'existence  de  16,000,000  d'acres  de  terres  argileuses  du  Nouvel  Ontario  qui 
seront  traversees  d'un  bout  a  1'autre  par  le  Grand-Tronc-Pacifique  ont  contribue  a 
donner  au  peuple  du  Canada  la  certitude  qu'il  y  aurait  du  franc  local  pour  la  ligne 
et  a  faire  voir  que  1'entreprise  etait  beaucoup  plus  sure  qu'elle  ne  1'eiit  ete  dans  d'autres 
conditions. 

Par  M.  Jackson  ( Selkirk)  : 

Q.  Ou  se  trouvent  ces  16,000,000  d'acres  sur  la  carte  ? — K.  La  ligne  du  Grand- 
Tronc-Pacifique,  comme  vous  le  voyez  sur  la  carte,  passe  presque  juste  au  milieu.  Je 
n'ai  pas  eu  la  frontiere  exactement.  Depuis  que  1'exploration  a  eu  lieu,  il  s'en  est 
suivi  1'arpentage  de  1,800,000  acres  de  terres  et  le  sous-commissaire  qui  m'ecrit  de 
Toronto  fait  une  assertion  remarquable.  II  dit  que,  dans  quelques-uns  des  townships, 
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on  a  trouve  qu'il  n'y  avait  pas  un  seul  acre  de  terre  impropre  a  la  colonisation  et  il 
ajoute :  "  Je  crois  que  c'est  un  record  unique  pour  le  pays." 

J'ai  presque  fini  messieurs  et  j'espere  ne  vous  avoir  pas  trop  fatigues.  J'aimerais 
bien  que  vous  examinez  la  carte  des  homesteads.  Je  vous  ai  dit  des  le  debut  qu'il  y  a 
virtuellement  7,000  milles  de  chemin  de  fer. 

Par  M.  Duncan  Boss: 

Q.  De  chemins  de  fer  construit  ? 

R.  II  y  avait  6,400  milles  plus  ou  moins,  de  chemins  de  fer  construit  le  ler  juin 
dernier. 

Q.  En  exploitation  ? 

K.  En  exploitation.  J'ai  eu  ces  chiffres  du  rninistere  des  Chemins  de  fer  et  des 
Canaux.  Le  nombre  reel  a  1'epoque  etait  de  6,422  et  je  crois  qu'on  peut  dire  aujour- 
d'hui  en  toute  surete  qu'il  est  de  7,000  milles.  Ceci  est  en  dehors  de  toutes  les  sec 
tions  non  encore  en  operation.  Maintenant,  la  ligne  verte  tracee  sur  cette  carte  est 
le  Canadian-Northern;  la  ligne  rouge,  le  reseau  du  Pacifique-Canadien  et  la  ligne 
brune,  le  Grand-Tronc-Pacifique.  Vous  trouverez  trois  petites  lignes  d'une  autre  cou- 
leur  au  bas  de  la  carte,  pas  loin  a  1'ouest  de  Winnipeg,  ce  sont  les  lignes  de  Hill  qui 
viennent  juste  de  penetrer  dans  cette  region.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  douteux  que  M- 
J.  J.  Hill  n'entreprendrait  pas  de  penetrer  ainsi  dans  ce  pays,  s'il  n'avait  pas  1'inten- 
tion  d'y  rester.  Par  suite,  il  est  presque  certain  que  le  reseau  de  Hill  va  se  repandre 
dans  le  pays  absolument  comme  les  trois  autres.  Maintenant,  si  vous  considerez  la 
situation,  au  point  de  vue  des  chemins  de  fer  et  si  vous  songez  a  ce  que  je  viens  de 
vous  dire  au  sujet  de  1'exploration  du  nouvel  Ontario,  n'avons-nous  pas  le  droit  de  nous 
attendre,  si  nous  pouvons  demontrer  hors  de  tout  doute,  au  moyen  d'explorations  effec 
tives,  que  le  pays  du  nord  est  bien  ce  que  je  le  crois  etre,  n'avons-nous  pas,  dis-je,  le 
droit  de  nous  attendre  que  les  reseaux  de  chemins  de  fer  vont  y  rayonner  et  en  pren- 
dre  possession  dans  le  sens  qu'on  attache  a  ce  terme  en  langage  de  chemin  de  fer.  Le 
Canadian-Northern  est  rendu  au  Pas  sur  la  Saskatchewan,  a  Prince-Albert,  a  Battle- 
ford  et  a  Edmonton.  Le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  est  a  Edmonton.  Certaine- 
ment  le  Grand-Tronc-Pacifique  et  le  reseau  de  M.  Hill,  ne  s'abstiendront  pas  d'y  aller 
s'il  y  a  du  trafic  a  y  prendre.  Je  crois  pouvoir  f acilement  demontrer  que,  dans  peii  de 
temps,  nous  verrons  dans  cette  region  un  grand  mouvement  de  construction  de  chemin 
de  fer  qui  la  developpera  et  provoquera  de  nouvelles  decouvertes. 

Je  me  souviens  qu'autrefois  nous  entendions  dans  1'Ouest  une  expression  derisoire 
qui  venait  des  Etats-Unis  et  qu'on  employait  souvent  a  1'egard  du  Pacifique-Cana 
dien.  On  disait  que  c'etait  "Le  Dominion  sur  roues"  et  souvent  aussi  on  affirmait  en 
riant  que  le  Canada  etait  tout  simplement  une  frange  d'etablissemeuts  le  long  de  la 
frontiere  septentrionale  des  Etats-Unis.  Eh  bien,  messieurs,  quand  nous  songeons  que 
Fort- Simpson  est  a  900  milles  au  nord  de  la  frontiere  Internationale  et  que  1'on  a 
reussi  a  y  faire  pousser  du  ble  dans  les  conditions  les  plus  defavorables,  je  crois  bien 
que  nous  sommes  a  meme  de  montrer  que  le  Canada  s'est  considerablement  elargi  de- 
puis  20  ans. 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  Avant  de  vous  rasseoir  voulez-vous  me  donner  un  renseignement  sur  les  terres 
a  bois  de  la  region  du  nord  ?  Vous  avez  dit  qu'il  y  avait  beaucoup  de  terres  a  bois. 
Pouvez-vous  m'en  donner  une  courte  description? 

R.  Si  le  comite  veut  me  permettre  de  prendre  la  question  du  bois  dans  une  se- 
maine,  je  pourrai  lui  fournir  beaucoup  de  renseignements  a  cet  egard.  II  existe  une 
centaine  d'auteurs  qui  ont  ecrit  au  sujet  de  ce  pays,  qui  y  ont  voyage,  et  ont  rendu 
compte  de  ce  qu'ils  ont  vu.  Un  employe  de  mon  bureau  parcourt  tous  ces  rapports  et 
recueille  ce  qui  s'est  dit  non  seulement  au  sujet  du  bois,  mais  aussi  au  sujet  du  poisson. 
Jusqu'a  present,  j'ai  ete  pour  ma  part  stupefait  de  ce  que  j'ai  constate  au  sujet  du 
poisson.  Je  pourrais  vous  citer  M.  J.  B.  Tyrrell  qui  dit  qu'a  Fort-Providence  on  a 
pris  140,000  poissons  blancs  en  dix  jours  de  peche.  On  en  a  pris  32,000  en  deux  nuits 
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de  peche  sur  la  riviere  au  Castor,  au  nord  de  Battleford.  M.  le  professeur  Macoun  cite 
une  declaration  faite  par  sir  James  Boss,  dans  son  journal,  je  crois,  et  d'apres  laquelle 
on  a  pris  six  tonnes  de  saumon  en  une  seule  levee  de  filet  dans  la  baie  de  1'Ocean  Arc- 
tique  ou  se  jette  la  riviere  d'Arriere.  C'est  la  meme  histoire  partout.  Tous  les  voya- 
geurs  qui  ont  touche  a  ce  sujet  parlent  de  tous  les  lacs  et  cours  d'eau  comme  etant 
pleins  de  poisson. 

Par  M.  Duncan  Ross: 

Q.  Est-ce  que  ce  sont  seulement  des  histoires  de  peche  ? 

Q.  Vous  pouvez  trouver  cela  parmi  les  temoignages  donnes  au  comite  Schultz  en 
1888.  G'est  la  que  1'assertion  a  etc  faite. 

Par  M.  Armstrong : 
Q.  Racontez-nous  une  histoire  de  bois? 

R.  Je  ne  voudrais  pas  attaquer  aujourd'hui  la  question  du  bois  parce  que  je  ne 
suis  pas  parf  aitement  prepare. 

Par  M.  Duncan  Ross: 

Q.  Si  vous  voulez  discuter  la  question  du  bois,  il  faudra  signaler  aux  autorites 
la  destruction  du  bois  qui  resulte  chaque  annee  des  incendies.  C'est  une  question  que 
le  comite  pourrait  parf  aitement  discuter  en  meme  temps,  que  celle  du  bois. 

R.  C'est  un  point  que  je  veux  developper  specialement  dans  1'enquete  que  je  fais 
sur  la  quantite  de  bois  detruite  par  les  incendies.  II  y  a  un  morceau  de  pays  entre  le 
lac  Winnipeg  et  la  baie  d'Hudson,  sur  la  riviere  du  Bois-Brule  ou  il  existe  du  bois  mar- 
chand  magnifique;  mais  il  parait  que  les  sauvages,  par  une  de  leurs  superstitions,  ont 
brule  cette  region,  il  y  a  plusieurs  generations  et  detruit  tout  le  bois  marchand.  Au- 
trefois  c'etait  un  endroit  superbement  boise  et  je  crois  qu'il  y  a  des  ri  chesses  fores- 
tieres  considerables  dans  cette  region  septentrionale.  Cependant,  pour  le  moment,  je 
ne  suis  pas  pret  a  discuter  ce  sujet. 

M.  THOMPSON. — L'annee  derniere,  j'ai  eu  du  Yukon,  d'un  point  situe  a  peu  pres 
sous  le  63e  degre  de  latitude  du  ble  que  j'ai  soumis  au  comite  et  depose  sur  le  bureau 
de  la  Chambre.  J'ai  cette  annee  un  peu  d'avoine  poussee  <i"  meme  endroit  et  que  je 
serais  heureux  de  soumettre  a  1'examen  du  comite.  (Echantillon  produit  et  depose  sur 
le  bureau). 

M.  YOUNG — Je  n'ai  rien  a  dire  au  sujet  du  Yukon.  Je  possede  certains  renseigne- 
ments  qui  pourraient  interesser  le  comite,  mais  le  sujet  est  si  vaste  que  je  prefere  m'eu 
tenir  aux  declarations  deja  faites. 

Par  M.  Duncan  Ross: 

Q.  II  y  a  une  question  qui  n'a  pas  ete  elucidee  suffisamment,  c'est  celle  de  la  quan- 
tite  de  terre  en  culture.  Vous  avez  dit,  si  je  ne  me  trompe,  qu'il  y  avait  8,500,000 
acres  de  terre  deja  en  culture? 

R.  J'ai  repondu  en  chiffres  ronds  et  cela  faisait  a  peu  pres  8,600,000  acres. 

Q.  Ce  chiffre  est  pour  le  ISTord-Ouest,  en  comprenant  le  Manitoba,  1'Alberta,  la 
Saskatchewan  et  les  Territoires  non  organises  et  vous  dites  qu'il  y  a  86  millions  d'acres 
de  terre  alienees  ? 

R.  Oui,  dans  la  portion  arpentee.  II  n'y  a  virtuellement  pas  de  terres  alienees, 
en  dehors  de  1'etendue  arpentee. 

Q.  Quelle  proportion  de  ces  86  millions  d'acres  de  terre  alienees,  considerez-vous 
comme  etant  de  valeur  egale  aux  8,500,000  acres  en  culture;  je  veux  dire,  quant  a  la 
nature  de  la  terre? 

R.  Ce  que  j'ai  dit  est  ceci :  De  ces  86  millions  d'acres  de  terre,  je  deduis  un  quart, 
ce  qui  les  reduit  a  65  millions  et  ensuite,  j'ai  fait  remarquer — — 

Q.  Alors  vous  considerez  que  ces  65  millions  d'acres  sont  de  bonnes  terres  agricoles? 
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R.  Je  crois  que  vous  pouvez  en  toute  surete  esperer  des  resultats  agricoles  sur 
65  millions  d' acres.  Ensuite,  j'ai  fait  remarquer  que  31  millions  d'acres  de  cette  terre 
avaient  ete  retenues  pour  des  homesteads,  c'est-a-dire,  etaient  de  la  terre  de  choix. 

Q.  Voulez-vous  dire  qu'il  y  a  8,600,000  acres  en  ble. 

R.  Non,  en  grain. 

Q.  Mais,  31,000,000  acres  ont  ete  prises  pour  homesteads  ? 

R.  Oui,  en  chiffres  ronds. 

Q.  Maintenant,  nous  nous  rapprochons  du  point. 

R.  Et  la  meme  quantite  a  peu  pres  a  ete  concedee  aux  chemins  de  fer.  O'est  pour- 
quoi  j'ai  essaye  de  chiffrer  que  nous  devrions,  dans  1'avenir,  retirer  des  terres  mainte- 
nant  arpentees  un  rendement  de  1J  milliard  de  boisseaux  de  ble  ou  1'equivalent. 

Par  M.  Thompson : 

Q.  Quelle  est  la  superficie  totale  de  terre  labourable. 

R.  Dans  le  pays  du  iiord,  au  nord  de  la  partie  colonisee  du  Nord-Ouest?  Nous 
avons  eu  deux  temoignages  au  comite  du  Senat.  le  printemps  dernier.  L'un  des  te- 
moins  a  dit  qu'il  y  avait  cent  millions  d'acres  de  terre  disponibles  dans  le  district  qui 
va  de  la  riviere  Athabaska  a  1'Ouest.  Un  autre  a  dit  qu'il  a  dans  cette  region  autant 
de  terres  disponibles  pour  la  colonisation  qu'il  y  en  a  maintenant  de  colonisees  a  1'Ouest 
de  Winnipeg.  Pour  ma  part,  je  crois  que  je  ne  voudrais  pas  me  risquer  a  dire  cent 
millions  d'acres. 

Q.  M.  Bredin  a  dit  cela  au  comite  du  Senat  ? 

R.  Oui,  je  ne  voudrais  pas  endosser  la  responsabilite  de  cette  assertion.  Je  crois 
que  c'est  une  estimation  un  peu  large. 

Par  M.  Herron: 

Q.  Croyez-vous  que  la  terre  au  nord  de  la  riviere  Saskatchewan,  en  prenant  les 
deux  provinces,  est,  a  tous  egards  d'une  valeur  egale  a  celle  des  terres  situees  au  sud 
ou  en  approchent  jusqu'a  un  certain  point? 

R.  Je  ne  crois  pas  que  ce  serait  le  cas  pour  la  Saskatchewan 

Q.  Quant  a  1'Alberta,  qu'en  diriez-vous? 

R.  Je  crois  oue  la  meilleure  partie  de  1' Alberta  est  peut-etre  au  nord. 

Q.  Je  veux  dire,  y  compris  les  perspectives  minieres  et  agricoles  ? 

R.  II  y  a  dans  le  nord  de  la  Saskatchewan  beaucoup  de  promesses  minieres,  mais 
la  riviere  Churchill  doit  etre  la  limite  des  terres  agricoles.  Jusqu'a  la  riviere  Churchill, 
la  terre  est  certainement  bonne,  tous  les  temoins  s'accordent  a  dire  qu'on  peut  obtenir 
de  bons  resultats  avec  cette  terre.  Au  nord  de  la  Churchill,  la  terre  n'est  plus  bonne. 
Le  pays  est  rocheux  et  sablonneux.  Les  perspectives  minieres  du  nord  de  la  Saskat 
chewan  sont  meilleures  que  celles  du  nord  de  1' Alberta  a  tous  les  egards,  sauf  peut-etre 
,a  1'egard  du  petrole.  Mais  ceci  n'est  pas  base  sur  des  decouvertes  existantes;  ce  sont 
des  renseignements  qui  ont  ete  donnes. 

Par  M.  Thompson: 

Q.  Quelle  est  la  distance  de  Fort-Providence,  Fort-Simpson  et  Fort-Liard  a  la 
f  rontiere  ? 

R.  Fort-Simpson  est  a  900  milles  de  la  frontiere  et  3Y5  milles  au  nord  d'Edmonton. 

Par  M.  Duncan  Ross: 

Q.  Vous  avez  evite  la  region  de  la  riviere  La-Paix;  pourquoi  n'en  avez-vous  rien 
dit? 

R.  Elle  etait  comprise  dans  le  pays  dont  j'ai  parle.  J'ai  etendu  mes  remarques  de 
fagon  a  embrasser  une  etendue  beaucoup  plus  considerable  que  la  region  de  la  riviere 
La-Paix.  Je  ne  voulais  pas  oublier  la  Saskatchewan. 
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Par  M.  Thompson: 

Q.  Vous  dites  que  le  Fort-Bonne-Esperance  est  a  quatorze  milles  en  dessous  du 
cercle  arctique  2 

K.  Oui. 

Q.  Us  font  pousser  des  legumes  la-bas  2 

E.  Oui. 

Q.  Ont-ils  essaye  de  cultiver  du  ble  ? 

K,.  Je  ne  crois  pas,  mais  ils  font  pousser  de  bons  legumes — des  choux  et  de  la 
laitue  par  example. 

Par  M.  Duncan  Ross: 

Q.  Savez-vous  que,  1'annee  derniere,  dans  la  regioin  de  la  riviere  La-Paix,  il  n'y 
a  pas  eu  de  gelee  d'ete  et  que  le  grain  a  etc  meilleur  qu'en  aucune  autre  partie  du  Ca 
nada,  que  1'hiver  a  etc  extraordinairement  doux.  Je  pourrai  dire  pour  1'instruction  du 
comite  que  j'ai  rec.u  une  lettre  d'une  personne  qui  a  arpente  dans  cette  region  tout 
1'ete  dernier.  II  en  est  parti  vers  le  commencement  de  1'annee  et  en  arrivant  a  Win 
nipeg,  il  etait  stupefait  de  la  rigueur  du  temps.  Cette  personne  me  dit  que  1'hiver 
il  fait  un  beau  temps  ensoleille  dans  la  region  de  la  riviere  La-Paix  2 

E.  Cette  assertion  au  sujet  de  la  region  en  question  est  confirmee  par  des  douzaines 
de  temoins.  On  peut  s'en  convaincre  en  se  reportant  a  la  preuve  prise  par  le  comite 
de  Schultz  en  1888  et  a  notre  propre  rapport  de  cette  annee,  qui  est  plus  recent.  Tous 
les  temoins  ont  dit  la  meme  chose.  Une  personne  a  raconte  qu'elle  avait  parcouru 
cette  region  en  voiture,  au  mois  de  Janvier,  sans  mettre  de  pardessus. 

LA  ZONE  SEPTENTRIONALE  DU  BOIS  MARCHAND. 

Le  rapport  qui  suit  relatif  au  bois  marchand  de  la  zone  la  plus  septentrionale  du 
Canada  embrasse  une  vaste  etendue,  allant  de  1'est  a  1'ouest,  de  la  baie  d'Hudson  aux 
montagnes  Eocheuses  sur  une  distance  de  pres  d'un  millier  de  milles,  et,  des  rivieres 
Hudson,  Nelson,  Saskatchewan  et  Athabaska  au  sud  jusqu'a  1'ocean  arctique  au  nord, 
ce  qui  fait  une  distance  d'a  peu  pres  onze  cents  milles. 

TERRES  STERILES. 

En  consultant  la  carte  ci-jointe,  on  peut  voir  qu'une  ligne  tiree  du  Fort-Churchill 
sur  la  baie  d'Hudson,  dans  la  direction  nord-ouest,  jusqu'a  1'embouchure  du  fleuve 
Mackenzie  separe,  en  gros,  les  terres  dites  "  steriles  "  de  la  zone  du  bois  marchand. 
Cela  ne  veut  pas  dire  cependant  que  le  bois  ne  pousse  pas  au  nord  de  cette  ligne.  On 
trouve  parfois'  des  lambeaux  isoles  le  long  des  berges  des  cours  d'eau,  parfois,  aussi 
bion  loin  dans  1'interieur  des  terrea  steriles.  On  trouve,  par  exemple  une  banre  d'arbres 
de  bonnes  dimensions  le  long  des  berges  de  la  riviere  Hanbury  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
d'arbres  ni  au  sud  ni  au  nord  de  cet  endroit.  On  remarquera  que  la  foret  se  prolonge, 
sur  le  fleuve  Mackenzie  a  1'ouest  de  cet  espace,  a  750  milles  plus  au  nord  que  le  long 
de  la  baie  d'Hudson  a  Test.  Cette  difference  provient  de  la  chaleur  extraordinaire  do 
la  temperature  du  cote  de  1'ouest,  comparee  a  1'est.  La  ligne  isothermale  de  55°  pour 
1'ete  descend  au  sud  de  la  baie  d'Hudson  jusqu'au  lac  des  Bois,  a  mi-chemin  a  peu  pres 
entre  le  49°  et  50°  de  latitude  nord.  Elle  se  dirige  alors  au  nord-ouest,  traverse  le 
fleuve  Mackenzie  au  point  ou  celui-ci  coupe  le  130° 0  de  longitude.  La  distance  totale 
de  sa  limite  meridionale  extreme  a  sa  limite  septentrionale  est  de  douze  cents  milles 
a  peu  pres.  Naturellement  les  isothermales  pour  la  temperature  d'hiver  ne  denotent 
pas  la  meme  difference  dans  le  climat  d'hiver. 

Eien  n'a  ete  neglige  pour  epuiser  toutes  les  sources  de  renseignements  disponibles 
et  1'on  peut  esperer  que  ceux  qui  veulent  se  renseigner  sur  la  question  forestiere  trou- 
veront  ici  une  compilation  aussi  complete  qu'il  est  possible  de  la  faire.  Les  rensegne- 
ments  sont  tires  des  auteurs  les  plus  surs  depuis  Samuel  Hearne  en  1772,  jusqu'a  Elihu 
Stewart  en  1906.  On  a  consulte  les  anciens  explorateurs  et  voyageurs  comme  Samuel 
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Hearne,  sir  Alexander  Mackenzie,  sir  John  Franklin,  sir  George  Back,  sir  John  Ri- 
chardson,  et  beaucoup  d'autres  ainsi  que  les  hommes  de  notre  epoque,  compreuant,  le 
professeur  John  Macoun,  Dr  Dawson,  MM.  R.  G.  McConnell,  J.  B.  et  J.  W.  Tyrrell, 
tous  de  la  commission  geologique,  MM.  Otto  Klotz,  D.T.S.,  W.  Thibaudeau,  I.C.,  Ogil- 
vie,  A.T.F.,  D.C.,  O'Keefe,  A.T.F.,  T.  Fawcett,  A.T.F.  et  autres. 

L'idee  qui  vous  revient  constamment  a  1'esprit  et  qui  subsiste  comme  une  impres 
sion  durable  a  la  suite  de  1'etude  des  opinions  enregistrees  par  tous  ces  explorateurs  et 
voyageurs,  est  celle  de  Punanimite  des  temoignages  relatifs  aux  degats  enormes  causes 
par  les  incendies  qui  detruisent  la  richesse  forestiere  des  terres  septentrionales  du  Ca 
nada  Les  degats  de  cette  nature  ont  ete  serieux,  desolants,  presque  irreparables  et 
incessants  dans  tout  le  Canada  et  se  sont  surtout  fait  sentir  plus  que  partout  dans  le 
nord  du  pays. 

Voici  quelques-unes  des  raisons  de  1'existence  de  cet  etat  de  choses : — 

(1)  La  croissance  forestiere  va  en  ralentissant  vers  le  nord  jusqu'a   1'extreme 
nord  ou  un  arbre  de  quatre  cents  annees  d'existence  a,  suivant  un  observateur,  attaint 
de  2  a  3  pouces  seulement  de  diametre. 

(2)  Les  forets  septentrionales  occupent,  dans  une  grande  mesure  un  terrain  qui 
n'a  pas  de  chance  d'etre  requis  pour  1'agriculture  et  qui,  a.  plus  forte  raison  doit  etre 
conserve  comme  reserve  pour  les  besoins  futurs  des  regions  colonisees  du  pays. 

(3)  Ces  forets,  si  elles  etaient  raisonnablement  exemptes  d'incendie  devraient  pour 
1'avenir  constituer  les  plus  belles  et  les  plus  grandes  reserves  de  chasse  du  monde. 

(4)  II  existe  en  beaucoup  d'endroits  de  la  region  septentrionale,  de  grandes  possi- 
bilites  de  richesses  minerales,  mais  la  destruction  de  la  richesse  forestiere  du  pays 
pourrait  bien  facilement  devenir  un  facteur  decisif  rendant  impossible  d'exploitation 
industrielle  de  grands  gisements  mineraux  qui  sans  cela  contribueraient  a  la  prosperite 
generale  du  pays. 

Une  autre  conclusion  a  laquelle  on  arrive  en  etudiant  la  question  du  bois  mar- 
chand  dans  les  terres  septentrionales  du  Canada,  c'est  1'exiguite  relative  de  1'etendue 
a  1'egard  de  laquelle  on  possede  des  renseignements.  Si  Ton  se  reporte  a  la  carte  ci- 
jointe  sur  laquelle  on  s'est  efforce  d'indiquer  au  moyen  de  teintes  conventionnelles 
quelques-unes  des  informations  reunies  dans  ce  rapport,  et  autant  que  possible  toutes 
les  routes  suivies  par  les  explorateurs,  cette  particularity  ressort  encore  plus  clairement. 
Les  explorateurs,  en  regie  generale,  voyageaient  en  canots  par  les  rivieres  et  par  lea 
lacs  et,  dans  bien  des  cas  les  notions  qu'ils  acqueraient  se  limitaieut  a  celles  qu'on  peut 
obtenir  de  cette  fagon. 

II  est  vrai  que  bien  des  explorations  se  sont  faites  loin  des  rivieres;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  certain  qu'il  y  a  des  milliers  de  milles  carres  au  sujet  desquels  nous 
n'ayons  absolument  aucun  renseignement 

Pour  plus  de  commodite,  ce  rapport  est  divise  en  districts  comprenant  generale- 
ment  ceux  qui  sont  formes  par  les  bassins  des  rivierers,  en  commengant  a  Test  par  ceux 
de  la  Hayes,  de  la  Nelson  et  de  la  Churchill,  traversant  ensuite  le  continent  jusqu'aux 
montagnes  Rocheuses,  puis  allant  au  nord  jusqu'a  1'ocean  arctique  et  formant  ainsi 
grossierement  la  lettre  L. 


LES  TEKRITOIRES  DU  NORD-OUEST,  NORD  DU  MANITOBA. 

Tout  le  bois  marchand,  de  cette  partie  du  Nord-Ouest  qui  va  bientot  etre  ajoutee 
au  Manitoba,  sera  d'une  bonne  qualite,  sans  les  incendies  repetes,  qui  ont  reduit  a  un 
pied  et  meme  moins  le  diametre  moyen  des  arbres  qu'on  y  trouve.  La  plupart  du  bois 
marchand  est  jeune  et  s'il  etait  protege  durant  quelques  annees  il  donnerait  un  plus  fort 
diametre  moyen,  comme  cela  est  prouve  par  la  grosseur  de  quelques  arbres  qui  ont 
echappe  entierement  au  feu.  Autrement  la  grosseur  et  la  qualite  du  bois  dependent 
du  climat  et  1'on  trouve  le  meilleur  bois  marchand  en  descendant  au  sud. 
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SASKATCHEWAN. 

La  plus  grande  partie  du  nord  de  la  Saskatchewan  est  pauvrement  boisee,  le  meil- 
leur  bois  marchand  se  trouve  au  sud  et  au  sud-ouest  du  district  precite,  ou  le  bois 
marchand  est  de  bonne  qualite  et  dans  des  etendues  relativement  limitees  il  est  excel 
lent.  A  1'encontre  du  pays  du  nord  du  Manitoba,  la  dimension  du  bois  marchand  de 
pend  du  terrain  et  non  de  la  latitude.  M.  J.  B.  Tyrrell  a  trouve  sur  la  riviere  Cochrane, 
loin  dans  le  nord,  de  meilleur  bois  marchand  que  dans  la  region  au  sud  de  la  riviere 
Churchill,  pays  rocheux  et  avec  un  sol  pauvre. 

ALBERTA. 

L' Alberta  est  plus  densement  boisee  mais  le  bois  marchand,  surtout  dans  les  par 
ties  marecageuses,  pousse  chetif  et  petit.  Les  feux  de  forets  sont  jusqu'a  un  certain 
point  responsables  de  cet  etat  de  choses,  car  le  terrain  est  excellent  et  la  latitude  ne 
pourrait  produire  cet  effet,  car  plus  on  monte  au  nord,  meilleur  est  le  bois  marchand. 
On  trouve  du  bon  bois  marchand  sur  les  iles  nombreuses  et  les  platieres  d'alluvion 
qu'on  rencontr  le  long  du  has  de  la  riviere  La-Paix. 

On  trouve  aussi  de  tres  bon  bois  marchand  pres  du  delta  forme  par  la  riviere 
Athabaska  et  la  riviere' La-Paix,  bien  que  1'etendue  que  ce  delta  occupe  ne  soit  pas 
tres  grande.  Mais  le  meilleur  bois  marchand  de  tout  le  ISTord-Ouest  existe  le  long  de 
la  riviere  des  Esclaves  sur  la  riviere  Liard  et  son  affluent  et  la  riviere  Nelson. 

LE  FLEUVE  MACKENZIE. 

Le  pays  meme,  le  long  du  fleuve  Mackenzie  presque  jusqu'a  1'ocean  arctique,  est 
tres  bien  boise  et  tous  ceux  qui  ont  descendu  ce  fleuve  ont  signale  la  croissance  mer- 
veilleuse  des  arbres  qui  poussent  a  cent  milles  du  cercle  arctique. 

NORD  DU  MANITOBA  ET  EST  DE  LA  SASKATCHEWAN. 

Le  bois  marchand  de  ce  district  qui  faisait  autrefois  partie  du  Keewatin,  bien  que 
la  presque  totalite  ait  etc  brulee,  est  de  beaucoup  superieur  a  celui  de  la  region  de  la 
Saskatchewan  qui  se  trouve  plus  a  1'ouest. 

INCENDIES  DE  FORETS. 

Les  incendies  de  forets,  cependant  ont  etc  peut-etre  plus  destructeurs  dans  ce  dis 
trict  que  dans  aucune  autre  partie  du  Canada.  Comme  on  pourra  le  voir  dans  le 
compte  rendu  plus  detaille  de  ce  pays  donne  plus  loin,  les  pertes  causees  par  le  feu 
ont  ete  enormes  et  la  plus  grande  partie  du  pays  a  ete  incendiee  deux  fois. 

Des  1878,  le  Dr  Eobert  Bell  (Eap.  Geo.  Sur.  1879)  dit :  "Jusqu'en  1878,  la  grande 
region  embrassee  par  ce  rapport  a  ete  chaque  annee  devastee  par  des  feux  de 
forets,  ravageant  de  grandes  etendues  et  detruisant  a  diverses  reprises  le  bois  mar 
chand  dans  diverses  localites  au  point  que  plus  de  la  moitie  peut-etre  a  deja  ete  de- 
truite.  Cette  annee-la  j'ai  appele  1' attention  des  chefs  sauvages  et  des  conducteurs  de 
bandes,  sur  ce  grand  gaspillage  et  je  les  ai  prevenus  que  le  gouvernement  voulait  que 
le  bois  marchand  (considere  jusqu'alors  par  les  sauvages  comme  n'ayant  aucune  valeur) 
ne  fut  pas  ainsi  detruit;  je  leur  ai  demande  d'allumer  leurs  feux  de  passage  sur  la  plage 
ou  sur  les  rochers  nus,  et  d'eteindre  leurs  feux  de  camp  dans  tous  les  cas  avant  de 
partir.  Us  ont  tous  promis  d'y  veiller  et  le  resultat  a  ete  qu'en  1879,  il  n'y  a  pas  eu 
de  feu  de  foret  autant  que  j'ai  pu  savoir  ou  le  constater  moi-meme.  L'economie  ainsi 
realisee  depasse  de  beaucoup  en  valeur  le  cout  de  nos  explorations."  Les  sauvages  ce 
pendant,  ont  1'air  d'avoir  oublie  les  bons  conseils  du  Dr  Bell,  car  au  cours  de  ces  der- 
nieres  annees  rien  n'indique  que  le  nombre  des  feux  de  forets  ait  decru. 

M.  Wm  Beech,  de  Fort-Churchill,  doiit  le  temoignage  sur  le  bois  de  cette  partie 
du  ISTord-Ouest  fait  1'objet  d'une  mention  speciale  plus  loin,  dit :  "Je  pense  qu'on  de- 
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vrait  imprimer  les  avis  relatifs  au  bois  marchand  en  Cree  et  en  Chepewyan,  pour  que 
les  sauvages  puissent  savoir.  a  quoi  s'en  tenir  et  faire  attention  au  bois  marchand. 
Les  avis  concernant  les  feux  sont  envoyees  en  anglais,  pourquoi  ne  les  envoie-t-on  pas 
aussi  en  Cree  et  en  Chipewyan?  Us  ont  des  caracteres  particuliers  et  peuvent  lire 
leur  langue.  Us  ont  des  livres,  car  j'ai  vu  leurs  livres  de  prieres  et  leurs  bibles.  Les 
sauvages  Cree  constituent  une  tres  bonne  population. 

M.  Mclimes  (Rap.  Com.  Geol.  1906)  en  parlant  du  pays  situe  pres  de  la  riviere 
Bois-Brule  dit  que  quelquefois  la  pruche  et  Pepinette  rouge  atteignent  un  diametre 
de  18  pouces,  et  il  ajoute  que  ce  sont  des  arbres  epargnes  par  les  incendies  qui  ont 
devaste  la  foret  environnante  et  cela  suffit  pour  indiquer  que,  sans  ces  incendies  repetea 
il  y  aurait  de  grandes  etendues  couvertes  de  bois  marchand. 

COMPTE  RENDU  DETAILLE RIVIERE  HAYES. 

Dans  ce  district,  la  vallee  de  la  riviere  Hayes  possede  le  meilleur  bois  marchand; 
mais  en  remontant  au  nord  le  bois  se  deteriore  graduellement  jusqu'a  la  riviere 
Churchill  ou  il  y  a  peu  de  bon  bois  marchand. 

En  1884  le  Dr  Klotz  a  explore  la  partie  inferieure  de  la  riviere  Hayes.  II  a  remar- 
que  qu'il  y  avait  la,  plus  de  peupliers  et  de  plus  grands  (5  a  7  pouces)  que  sur  la 
riviere  Nelson  qui  passe  en  face.  II  est  tres  notable,  dit-il,  que  les  bois  sur  cette  route 
sont  bien  meilleurs  que  sur  la  Nelson  et  il  y  a  une  plus  grande  proportion  d'epinette 
rouge  (peut-etre  un  tiers).  Plusieurs  arbres  (pruches)  peuvent  mesurer  12  pouces  de 
diametre. 

LAO  AU  GENOU. 

Sur  la  rive  sud  du  lac  au  Genou  il  y  a  des  pruches,  des  baumiers,  des  epinettes 
rouges  et  des  bouleaux  tous  de  moyenne  grosseur.  Le  bouleau  augmente  de  grosseur 
quand  on  se  dirige  vers  1'ouest. 

RUISSEAU  DE  I/ESTURGEON. 

La  riviere  Shawattawa  est  un  affluent  de  la  riviere  Hayes.  Le  ruisseau  a  PEstur- 
geon  est  un  affluent  de  la  riviere  Shawattawa.  M.  Wm  Beech,  un  pionnier  de 
Churchill,  qui  a  voyage  a  travers  tout  ce  pays,  dit  (1908)  que  les  gens  de  la  Baie- 
d'Hudson  obtiennent  leur  bois  marchand  pour  fabriquer  leurs  bateaux  et  leurs  batisses 
au  ruisseau  de  1'Esturgeon.  II  dit  que  le  bois  marchand  mesure  de  12  pouces  a  un 
pied  et  demi. 

LAC   DE    DIEU. 

l<a  riviere  Dieu,  un  affluent  de  la  riviere  Shamattawa,  est  le  debouche  du  lac  de 
Dieu  et  du  lac  de  Pile.  M.  A.  S.  Cochrane  (Rap.  Com.  Geol.  1878-1879)  dit  que  plus 
de  la  moitie  du  bois  marchand  autour  du  lac  de  Dieu  a  brule,  tandis  que  le  bois  mar 
chand  autour  du  lac  de  Pile  est  encore  vert.  La  pruche,  le  bois  le  plus  abondant  par- 
tout,  atteint  dans  plusieurs  places  une  bonne  grosseur  et  on  s'en  sert  sous  forme  de 
rondins  et  de  poutres  pour  batir.  L'epinette  rouge  et  le  pin  gris  ont  un  diametre  d'en- 
viron  vingt  pouces.  Le  sapin  est  commun  et  de  bonne  grosseur  autour  du  lac  de  1'He 
ou  quelques  arbres  mesurent  presque  quatre  pieds  de  circonference,  mais  il  est  rare 
au  lac  de  Dieu  et  tres  rare  et  petit  en  remontant  au  nord  jusqu'au  lac  du  Genou. 

LAC  MOLSOA". 

M.  Beech  estime  qu'au  lac  Molson,  source  de  la  riviere  Hayes,  il  y  avait  vingt 
millions  de  pieds  de  bois  marchand  d'epinette  blanche. 
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VALLEE  DE  LA  RIVIERE  NELSON. 

Au  nord-ouest  de  la  riviere  Hayes  se  trouve  la  vallee  de  la  riviere  Nelson.  Le  bois 
marchand  le  long  de  la  rive  inferieure  de  la  Nelson  ne  supporte  pas  favorablemeiit  la 
comparaison  avec  le  bois  marchand  du  long  de  la  rive  inferieure  de  la  riviere  Hayes. 
Sur  toute  la  longueur  de  la  riviere  la  pruche  et  le  peuplier  dominent.  Le  liard 
dit  M.  J.  B.  Tyrrell  (1896)  est  1'arbre  le  plus  commun,  car  iL  pousse  sur  les  cotes  les 
plus  seches,  quelquefois  formant  de  magnifiques  forets,  mais  le  plus  souvent,  et  sur- 
tout  vers  le  nord,  il  couvre  la  surface  de  bosquets  epars  de  petits  arbres. 

M.  Wm  Beech  dit  qu'il  y  a  des  bonnes  regions  de  bois  de  chauffage  de  Flambo- 
rough-Head  a  la  riviere  Hibou. 

; 

LAC   NISKI. 

La  premiere  riviere  de  quelque  largeur  se  jettant  dans  la  Nelson,  est  laKisemitis- 
kun  ou  la  riviere  du  Vieux-Vivier-a-Poisson  (Old-Fish-Eveir).  M.  J.  B.  Tyrrell  en 
1894  etait  au  lac  Niski,  ou  est  la  source  de  cette  riviere.  II  trouva  la  rive  nord  cou- 
verte  d'une  riche  venue  de  cedres  verts.  Les  berges,  jusqu'au  bord  de  1'eau  sont  garnies 
d'epinette  blanche  et  noire  et  de  quelques  petits  peupliers. 

RAPIDES  DE   LA  PIERRE-A-CHAUX. 

La  riviere  suivante  est  la  riviere  de  la  Pierre-a-Chaux  ou  riviere  Mittitto.  Au 
rapides  de  la  Pierre-a-Chaux,  dit  M.  Klotz  (rap.  Inter ieur,  1884),  1'epinette  blanche 
est  petite;  cependant,  quelques  arbres  mesurent  de  7  a  10  pouces,  et  en  arriere  de  la 
riviere  ils  sont  encore  plus  petits.  Le  petit  peuplier  qu'on  trouve  ici  est  rabougri.  La 
riviere  de  la  Pierre-a-Chaux  coule  presque  parallelement  a  la  Nelson  vers  le  nord.  M. 
J.  B.  Tyrrell  (1894)  decrit  la  region,  du  lac  Niski,  source  de  la  riviere  du  Vieux-Vivier- 
a-Poisson,  aux  sources  de  la  riviere  de  la  Pierre-a-Chaux,  par  une  longue  chaine  de 
lacs,  comine  tres  densement  boisee  de  petit  bois  marchand  et  du  cote  du  lac  aux  Bar- 
bottes,  beaucoup  de  bois  marchand  a  ete  detruit  par  des  incendies.  Sur  le  cours  supe- 
rieur  de  la  Pierre-a-Chaux  il  a  trouve  le  meilleur  bois  marchand.  II  dit:  "Ces  cotes 
sont  boisees  par  de  grandes  epinettes  blanches  dont  1'aspect  est  magnifique  apres  la 
monotonie  des  forets  de  racines  de  pruches  noires. 

LAC  AUX  MOUETTES. 

Le  bois,  plus  has  que  le  lac  aux  Mouettes,  dit  Dr  Klotz,  est  un  peu  meilleur,  et 
consiste  presque  exclusivement  en  epinettes  blanches,  mais  il  n'y  a  pas  de  bois  mar 
chand  vendable.  D'ici  au  lac  Fendu,  le  bois  est  maigre,  beaucoup  ayant  brule. 

LAC  FENDU. 

Les  iles  du  lac  Fendu,  dit-il,  aussi  bien  que  les  bords  sont  boises,  particulierement 
d'epinette  blanche;  il  y  a  quelques  epinettes  rouges,  peupliers  et  bouleaux;  le  bois  est 
un  peu  meilleur  que  sur  la  Nelson,  donnant  une  moyenne  de  7  pouces  en  diametre. 
M.  Owen  O'Sullivan  (rap.  geol.  1904)  dit  que  les  arbres  en  cet  endroit,  particuliere 
ment  la  pruche  noire,  ont  de  4  a  10  pouces  de  diametre. 

LAC  ASSEAN. 

Au  nord  du  lac  Fendu  s'etend  le  lac  Assean,  et  un  peu  au  nord  encore  le  lac 
Waskaiowaku. 

Les  rives  du  lac  Assean,  dit  M.  O'Sullivan,  sont  bien  boisees  d'epinette  blanche  et 
d'epinette  rouge  et  du  bouleau  blanc.  II  y  a  deux  ans,  un  incendie  parti  de  1'extremite 
sud-est  a  ravage  le  pays  sur  plusieurs  milles,  en  allant  vers  1'est. 

3—11 
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Wm  Beech  rapporte  que,  du  lac  Fendu  au  lac  Waskaiowaku,  il  y  a  du  bon  bois 
marchand,  de  la  pruche  et  de  1'epinette  rouge,  d'un  pied  a  quinze  •  pouces  de  diametre 
et  de  30  pieds  de  hauteur. 

Du  lac  Fendu  a  Fouest,  le  pays  est  divise  en  trois  vallees  de  rivieres,  celle  du  Bois- 
Brule  etant  la  plus  au  nord,  la  riviere  Herbe  occupant  le  centre  et  la  Nelson  la  partie 
meridionale. 

RIVIERE  DU  BOIS  BRULE. 

M.  J.  B.  Tyrrell  (1896)  dit  que  sur  la  partie  nord  de  la  riviere  au  Bois-Briile 
1'epinette  blanche  est  assez  rare. 

M.  Wm  Mclnnes  (Rap.  Com.  Geol.,  1906)  parle  du  bois  marchand  sur  cette  riviere. 
II  dit  que  la  foret  est  une  seconde  venue  mixte,  composee  particulierement  de  pruches 
et  d'epinettes  rouges  dont  1'age  va,  du  brule  recent,  a  50  ans.  Le  long  du  cours  infe-. 
rieur  de  la  riviere  peu  de  bois  marchand  il  reste  peu  de  bois  marchand  ayant  plus  de 
8  pouces  de  diametre  a  trois  pieds  du  sol.  Toutes  les  parties  plus  seches  depouillees 
de  1'ancienne  foret  par  les  incendies  repetes  qui  ont  devaste  la  region  sont  couvertes 
de  bois  n' ayant  que  dix  ans  d' existence  ou  meme  moms. 

RIVIERE  ODEI. 

Au  nord  de  la  vallee  de  la  riviere  Odel  ou  riviere  du  Coeur,  qui  se  jette  en  venant 
de  1'ouest  dans1  la  riviere  au  Bois-Brule  sur  la  rive  gauche  a  huit  milles  de  1'embou- 
chure  se  trouve  un  pays  boise  et  onduleux.  Ici,  dit-il,  la  foret  consiste  particuliere 
ment  en  pruches  et  en  epinettes  rouges  d'une  venue  de  soixante  ans,  les  plus  grands 
troncs  atteignant  un  diametre  de  huit  a  dix  pouces,  mais  la  moyenne  n'ont  pas  plus 
de  six  pouces.  Dans  les  vallees  quelques  epinettes  blanches  et  epinettes  rouges  attei- 
gnent  des  diametres  de  18  pouces.  Ce  sont  des  arbres  qui  ont  echappe  a  1'incendie  des 
forets  avoisinantes  et  cela  demontre  suffisamment  que  sans  ces  desastres  repetes,  il  y 
aurait  de  grandes  etendues  couvertes  de  bon  bois  marchand. 

De  la  au  lac  Pierre  a  Calumet  les  incendies  de  forets  n'ont  pas  seulement  depouille 
cette  section  du  pays  de  ses  arbres,  mais  les  racines  memes  ont,  pour  la  plupart  ete 
brulees.  II  s'ensuit  que  le  pays  est  couvert  seulement  d'une  petite  venue  de  bonleanx 
blancs,  peupliers,  saules  et  des  pins  gris,  avec  un  sous-bois  d'herbes-vesces  et  de  petits 
buissons  agrementes,  ga  et  la  des  petites  clairieres.  Quand  la  surface  gazonnee  est  de- 
pourvue  de  ses  arbres,  ce  pays  offre  souvent  un  aspect  de  pare. 

Jusqu'au  lac  Keewatin  le  plateau  bas,  le  long  de  la  riviere,  est  couvert  d'une  venue 
de  bois  marchand  vieille  d'une  soixantaine  d'annees,  plutot  des  pins  gris  et  des  epi 
nettes  blanches.  Le  plus  haut  plateau  est  boise  principalement  de  pruches  et  6  a  3 
pouces  de  diametre  avec  des  pins  gris  espaces  des  peupliers,  et  des  bouleaux  blancs  qui 
succedent  a  une  foret  brulee  qui  etait  encore  plus  jeune  quand  elle  fut  detruite,  3t 
celle-ci  suivant  une  autre  anterieure  qui,  d'apres  les  souches  doit  avoir  ete  encore  plus 
grande.  Evidemment  ce  pays  a  ete  sujet  a  des  feux  repetes  qui  se  sont  suivis,  souvent 
a  des  intervalles  relativement  frequents. 

LAC  WASKWATEST. 

Le  lac  Waskwatin  est  decrit  par  M.  J.  B.  Tyrrell  comme  suit :  "  boise  d'epinettes 
blanches  et  des  peupliers.  On  pourrait  obtenir  du  pays  environnant  une  provision 
de  bois  marchand  pour  la  construction  et  de  chauffage. 

Une  deuxieme  venue  mixte,  composee,  dit  M.  Mclnnes,  surtout  de  peupliers, 
trembles,  couvre  toutes  les  hauteurs ;  et  sur  les  iles  et  sur  les  platieres  basses  bordant  le 
lac,  on  trouve  des  epinettes  blanches  et  des  penpliers  ayant  jusqu'a  un  pied  de  diametre. 

En  continuant  le  long  de  la  riviere  au  Bois-Brule,  M.  Mclnnes  dit  que  le  pays 
est  du  meme  caractere  en  general  sur  une  trentaine  de  milles,  couvert  en  grande  partie 
d'une  deuxieme  venue  mixte  vieille  de  10  a  30  ans ;  mais  ga  et  la,  il  y  a  des  bouquets 
d'epinette  blanche,  avec  des  troncs  hauts  et  droits,  d'un  pied  au  moins  de  diametre. 
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LAC  DES  TRACES  DE  PAS. 

Au  lac  des  Traces  de  Pas,  la  plus  grande  partie  des  platieres  et  presque  toutes 
les  montagnes  ont  ete  brulees  il  y  a  plus  d'une  vingtaine  d'annees.  Elles  sont  mainte- 
nant  couvertes  d'une  venue  espacee  de  maigre  bois  marchand  melange. 

Au  sud  de  la  courbe  meridionale  de  la  riviere  au  Bois-Brule  le  pays  est  boise  de 
pins  gris,  de  peupliers  et  d'epinettes  blanches. 

NELSON-HOUSE. 

-  A  Nelson-House,  J.  B.  Tyrrell  en  1896,  dit  qu'on  a  dii  couper  des  rondins  de  ca- 
bane,  dans  des  bosquets  epars  et  qu'on  les  a  apportes  d'une  distance  de  plusieurs  milles 
en  remontant  ou  en  descendant  des  ruisseaux  ou  bien  qu'on  leur  a  fait  traverser  le  lac. 

RIVIERE  A   LA  LIME. 

Du  lac  au  Bois-Brule  le  long  de  la  riviere  La-Lime,  qui  est  vraiment  un  autre 
nom  pour  la  partie  superieure  de  la  riviere  au  Bois-Brule,  J.  W.  McLaggan,  de  Strath- 
cona,  Alta.,  (Route  de  la  bale  d'Hudson,  J.  A.  McKenna,  1906)  dit  qu'a  1'exception 
d'un  bouquet  de  pruches  d'environ  un  demi-million  de  pieds,  donnant  une  moyenne  de 
12  a  14  pouces  de  diametre,  on  n'a  vu  d'autres  choses  que  du  bois  petit,  melange,  en 
buissons  et  de  peu  de  valeur.  Le  pays  en  arriere  de  la  riviere  a  ete  tout  incendie. 

RIVIERE  AU  GAZON. 

Au  sud  de  ce  pays  est  la  riviere  au  Gazon,  qui  arrose  une  etendue  beaucoup  plus 
grande  que  celle  du  Bois-Brule,  et  le  bois  marchand,  quand  il  n'est  pas  detruit  par  le 
feu,  est  bien  meilleur.  Mais  presque  toute  la  superficie  a  ete  incendiee.  Des  1879,  le 
Dr  Eobert  Bell  (Eap.  geol.)  dit  que  dans  certains  endroits,  le  long  de  la  route  le  bois 
a  ete  brule;  mais  presque  tout  le  bois  marchand  a  cette  epoque  paraissait  vert  et  d'une 
rapide  venue,  1'epinette  blanche  mesurant  quelquefois  plus  de  6  pieds  de  largeur,  ce 
qui  equivaut  a  deux  pieds  de  diametre. 

LAC  A  LA  PEINTURE. 

Au  lac  a  la  Peinture,  le  long  de  la  partie  inferieure  de  la  riviere  au  Gazon,  les  iles 
sont  couvertes  de  maigre  bois  marchand  melange.  Sur  la  rive  sud  du  lac  il  y  a  un 
assez  gros  bouquet  de  pruches,  qui  peut  servir  pour  des  traverses  de  chemins  de  fer  ou 
pour  du  bois  a  pate.  En  arriere  du  lac,  le  pays  a  ete  incendie,  mais  il  y  repousse  du 
peupliers  et  d'autres  arbres. 

Entre  le  lac  a  la  Peinture  et  le  lac  Couchant,  il  dit  qu'il  y  a  des  petits  bouquets 
de  pruches  et  de  peupliers.  Mais  en  arriere  de  la  riviere  le  pays  a  ete  incendie. 

LE  LAC  DU  COUCHANT. 

Le  long  des  rives  et  sur  les  lies  du  lac  du  Couchat,  M.  J.  W.  McLaggan  (route  de 
la  baie  d'Hudson,  1906,  M.  J.  A.  J.  McKenna)  estime  qu'il  y  a  environ  dix  millions 
de  pieds  de  bois  marchand,  de  jeune  pruche,  saine  et  deblayee,  d'une  moyenne  de  12  a  14 
pouces  de  diametre. 

En  aval  des  rapides  de  la  riviere  au  Gazon,  le  pays  a  ete  incendie,  laissant  seule- 
ment  quelques  bouquets  de  pruches.  M.  J.  B.  Tyrrell  (1896)  dit  que  le  Rowan  ou 
frene  de  montagne  pousse  librement  et  a  une  recolte  abondante  de  bales  surtout  autour 
du  lac  Wikusko  et  du  lac  aux  Roseaux. 

LAC  AUX  HERBES. 

A  partir  des  rapides  jusqu'au  lac  aux  Herbes,  M.  McLaggan  dit  qu'il  y  a  des  petits 
bouquets  de  pins  gris  et  d'epinettes  rouges,  et  que  sur  la  partie  nord  du  lac,  il  y  a  des 
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pruches  et  des  peupliers  dont  on  peut  se  servir  pour  f aire  des  traverses  de  chemms  ^de 
fer  et  du  bois  de  pate.  Mais,  en  arriere  du  lac  et  de  la  riviere,  le  pays  parait  avoir  etc 
tout  brule.  M.  McLaggan  exprime  1'opinion  qu'il  a  du  y  avoir  une  etendue  de  boil 
bois  marchand  bordant  ces  eaux,  et  que  si  1'on  peut  prevenir  les  incendies,  un  reboise- 
ment  pourrait  etre  bientot  effectue. 

LAO  AUX  ROSEAUX. 

Du  lac  aux  Roseaux  au  nord  du  lac  Methy,  M.  McLaggan  dit  que  le  bois  marchand 
consiste  particulierement  en  pin  gris  et  epinette  rouge  de  modique  grosseur,  dont  une 
f  aible  portion  serait  bonne  pour  f  aire  des  traverses  de  chemins  de  fer. 

Du  lac  Rouge  a  1'ouest  jusqu'au  lao  du  Coude,  il  a  vu  environ  deux  millions  de 
pieds  de  bonnes  pruches  et  de  peupliers  ayant  une  moyenne  de  12  a  14  pouces  de 
diametre. 

Au  sud  du  lac  aux  Roseaux  il  a  passe  a  travers  un  pays  plat  et  marecageux  couvert 
de  maigre  bois  marchand.  II  a  apergu  environ  un  million  de  pieds  de  pruches  de  gros 
seur  moyenne;  il  a  constate  que  le  pays  avait  ete  tout  incendie,  et  que  maintenant  il 
poussait  des  peupliers  qui  dans  quelques  annees  feront  du  bon  bois  de  pate. 

Du  lac  aux  Atocas  au  lac  Athapupuskow  il  dit  qu'il  y  a  une  bonne  venue  de  petit 
bois  marchand. 

HAUT  DE   LA  RIVIERE  NELSON. 

Nous  aliens  retourner  a  la  riviere  Nelson  que  nous  avons  deja  suivie  jusqu'au  lac 
Fendu. 

En  amont  du  lac  Fendu,  dit  le  Dr  Klotz  (Rap.  de  1'Interieur,  1884)  la  pruche  a 
seulement  4  pouces  environ  de  diametre.  Les  branches  inferieurs  meurent  rapidement 
a  cause  de  la  croissance  de  la  mousse,  et  il  reste  seulement  une  tete  verte.  L'epinette 
rouge  qui  d'habitude  pousse  dans  des  maerages  pousse  ici  sur  des  roches  nues. 

LAC  SIPIWICK. 

Le  Dr  Klotz  dit  que  toute  1'etendue  autour  du  lac  Sipiwick  est  boisee  particu 
lierement  de  pruches,  quelques  epinettes  rouges,  des  pins  resineux,  des  bouleaux  et  des 
peupliers.  Des  tiges  de  pruches  ont  ici  environ  10  pouces,  mais  c'est  plutot  1'exception 
que  la  regie. 

LAC  MUHIGAN. 

Le  pays  le  long  de  la  riviere  Muhigan,  dit  M.  J.  Tyrrell  (1896)  a  ete  tout  incendie 
et  une1  grande  partie  maintenant  est  deboisee  et  ressemble  a  une  prairie  decouverte 
avec  quelques  bosquets  epars  de  petits  peupliers  et  d'aulnes. 

RIVIERE    ECHIMAMICH. 

L  pays  le  long  de  la  riviere  Echimamich,  dit  le  Dr  Robert  Bell,  (Rap.  Com.  Geol. 
1879)  est  tres  marecageux  et  boise  de  pruches,  d'epinettes  rouges,  de  pins  gris,  de  bou 
leaux  blancs,  des  trembles,  des  lumieres  de  Gilead,  et  des  saules,  et  quelques  pins  bau- 
miers. 

Dans  le  pays  au  nord  du  comptoir  de  Norvege,  les  bois,  dit  le  Dr  Klotz,  sont  bons, 
donnant  des  tiges  de  pruches  de  12  pouces.  II  y  a  aussi  des  baumiers.  II  dit  que  c'est 
une  region  boisee  mais  pas  un  pays  forestier. 

ILE  ROSS. 

Le  Dr  Robert  Bell  dit  en  1878  qu'a  cette  epoque,  une  petite  etendue  de  bois  mar 
chand  avait  ete  conservee  sur  le  cote  ouest  de  Pile  Ross,  ou  la  riviere  de  1'Ouest  entre 
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dans  le  lac  du  Gros  Roseau.  En  cet  endroit  plusieurs  pruches  mesurent  trois  pieds 
de  diametre.  Meme  les  etendues  les  plus  rocheuses  font  vivre  une  venue  boisee  assez 
considerable  pour  avoir  de  la  valeur  pour  certaines  occasions. 

NORWAY-HOUSE. 

Le  Dr  Klotz  'dit  qu'a  Normay-House,  au  nord  du  lac  Winnipeg,  le  bois  consiste 
en  pruches  et  peupliers  et  quelques  bouleaux  et  pins  resineux  clair  semes.  Un  bon 
tronc  de  bois  marchand  mesurait  environ  9  pouces  au  bout. 

RIVIERE    GUNISAO. 

La  riviere  Gunisao  est  au  nord-est  du  lac  Winnipeg,  mais  elle  se  jette  dans  la 
riviere  Nelson,  en  amont  de  Norway-House.  Selon  M.  J.  B.  Tyrrell  (1896)  les 
berges  sont  boisees  de  belles  et  hautes  epinettes  blanches,  formant  une  magnifique 
foret  conifere.  Mais  on  n'a  pas  encore  pu  determiner  jusqu'ou  cette  foret  s'etend  en 
arriere  de  la  riviere.  II  y  a  certainement  la  une  grande  quantite  de  bois  marchand 
precieux,  beaucoup  plus  qu'on  n'en  a  encore  vu  a  1'est  du  lac  Winnipeg,  car  la  super- 
ficie  plu-  meridionals  a  ete  en  moyenne  partie  ravagee  par  les  grands  incandies  de  forcts. 

Au  nord-ouest  du  lac  Winnipeg  il  y  a  un  grand  nombre  de  lacs  qui  appartiennent 
au  regime  hydraugraphique  de  la  Saskatchewan. 

Du  lac  des  Atocas  au  lac  Athapupsukow,  M.  McLaggan  (Route  de  la  Baie  d'Hud- 
son,  1906,  J.  A.  J.  McKenna)  dit  que  le  bois  marchand  est  pauvre  et  maigre.  On  a 
apercu  quelques  petits  bouquets  de  pruches  le  long  du  lac  Athapupsukow  pres  du  por 
tage  et  de  la  riviere  a  1'Oie,  mais  le  pays  a  tout  ete  incendie,  il  ne  reste  que  des  petits 
bouquets  d'epinette  blanche. 

LAC  A  I/OIE. 

M.  McLaggan  nous  dit  que  la  plus  grande  partie  du  pays  a  I'extremite  superieure 
du  lac  a  1'Oie  a  ete  incendiee  ne  laissant  que  des  racines  de  pruches  et  de  peupliers. 

RIVIERE  COWAN. 

M.  McLaggan  dit  qu'apres  avoir  traverse  le  lac  au  Ganard-Noir  sur  le  cours  su- 
perieur  de  la  riviere  Cowan,  il  y  a  des  bouquets  epars  de  pruches  et  d'epinettes  rouges 
dont  on  peut  se  servir  pour  faire  des  traverses  ou  du  bois  a  pate. 

Le  long  de  la  riviere  Cowan  il  decrit  le  pays  comme  etant  has  et  plat,  avec  une 
petite  quantite  de  bonne  pruche  pour  bois  marchand  en  certains  endroits  jusqu'a  quel- 
quos  milles  du  lac  au  Canard-Noir  ou  1'on  apergoit  des  bouquets  de  bonnes  pruches 
pouvant  representer  dix  millions  de  pieds  de  bois. 

LAC   AU   CORMORANT. 

Sur  le  cote  nord  du  lac  au  Cormorant  et  le  long  du  ruisseau  qui  le  relie  au  lac 
Yamingstone,  ainsi  que  sur  le  cote  sud  de  ce  dernier  lac,  M.  McLaggan  a  vu  de  trois 
a  cinq  millions  de  pieds  de  bon  bois  marchand  en  epinette  blanche. 

VALLEE  DE  LA  RIVIERE  CHURCHILL. 

Au  nord  de  la  vallee  de  la  riviere  Nelson  s'etend  la  vallee  de  la  basse  riviere 
Churchill. 

M.  Owen  O'Sullivan  dans  le  rapport  de  la  commission  geologique  (1906)  ou  il  fait 
le  recit  de  son  voyage  en  1904,  dit  que  le  bois  est  rare  a  Churchill.  La  compagnie  de 
la  baie  d'Hudson  obtient  sa  provision  pour  le  chauffage  d'un  ravin  situe  a  trois  milles 
dans  une  direction  sud-ouest  ou  1'on  trouve  de  1'epinette  noire  ayant  une  moyenne  de 
5  pouces  de  diametre.  M.  W.  Thibaudeau,  I.C.,  dans  la  "  route  de  la  baie  d'Hudson  " 
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1906,  par  J.  A.  J.  McKenna  nous  dit  aussi  qu'il  n'y  a  pas  de  bois  marchand  vendable 
dans  les  environs  de  Churchill,  cependant  il  y  en  a  pour  le  chauffage  une  ample  provi 
sion  de  hois  marchand  qui  durera  plusieurs  annees  le  long  des  deux  cotes  de  la  Chur 
chill  et  autour  de  la  baie  Bouton. 

RIVIERE   AU    PHOQUE. 

En  voyageant  au  nord-ouest  de  Churchill,  le  Dr  Kobert  Bell  en  1879,  (rap.  geol.) 
nous  dit  qu'on  trouve  de  la  pruche  et  de  1'epinette  rouge  poussant  pres  du  bord  de  la 
mer,  quand  la  situation  est  favorable  aussi  loin  que  la  riviere  au  Phoque  en  arriere, 
apres  quoi  la  limite  du  bois  au  nord-ouest  decrit  une  courbe  dans  1'interieur. 

LES  BOIS  DE  L'EST. 

M,  J.  B.  Tyrrell  a  ete  en  1893  de  Churchill  a  York.  Presque  directement  a  Test 
de  Churchill  il  esa  arrive  aux  bois  appeles  bois  de  1'est,  ou  Win  Beech  dit  qu'il  y  a 
du  bon  bois.  Presque  tout  le  pays  en  travers  du  ruisseau  du  Saumon,  la  riviere  Large 
et  de  la  riviere  au  Hibou  est  une  plaine  decouverte. 

RIVIERE  LARGE. 

M.  Wm  Beech,  dit  cependant  que  sur  la  riviere  Large  il  y  a  du  bois  marchand 
lourd  de  10  a  15  pouces,  a  dix  milles  de  la  cote,  et  il  ajoute,  que  c'est  tin  bon  pays  pour 
le  bois  de  pate. 

M.  W.  Thibaudeau.  I.C.,  qui  a  fait  presque  le  meme  trajet  que  M.  Tyrrell  ne  dit 
pas  avoir  vu  du  bois  marchand  avant  quatre  milles  de  Churchill  ou  il  a  trouve  de  la 
pruche  de  6  a  12  pouces,  et  a  la  riviere  Broad  ou  il  y  a  une  etendue  boisee  de  4  milles 
de  longueur  sur  un  tiers  de  mille  de  largeur.  II  a  vu  des  pruches  noires  rabougries  de 
8  a  14  pouces  et  il  dit  que  le  restant  du  pays  est  une  plaine  decouverte,  horizontale  et 
perpetuellement  glacee. 

RIVIERE  CHURCHILL. 

Sur  la  grande  riviere  Churchill  en  amont  de  son  embouchure,  jusqu'a  la  riviere  au 
Cerf,  M.  Beech  dit  qu'il  y  a  de  la  bonne  pruche  de  7  a  15  pouces  de  diametre.  Le  pays 
en  arriere  de  la  riviere  Churchill  semble  etre  en  general  pauvrement  boise. 

RIVIERE  AU  CERF. 

M.  J.  B.  Tyrrell  dit  que  les  cotes  de  la  vallee  de  la  riviere  au  Cerf  sont  d'abord 
faiblement  boises  mais  en  remontant  la  riviere  le  bois  marchand  devient  plus  epais  et 
plus  lourd.  A  1'interieur  le  pays  est  generalement  decouvert,  mais  maigrement  boise 
en  certains  endroits.  M.  Beech  dit  que  le  bois  marchand  s'etend  a  cinquante  verges 
seulement  le  long  de  la  riviere  au  Cerf.  Sur  les  cours  superieur  les  arbres  ont  environ 
de  12  a  20  pouces  de  diametre.  M.  Owen  O'Sullivan  (1904)  dit  que  toute  cette  region 
a  ete  devastee  par  les  incendies.  On.  trouve  frequemment  au  bord  de  1'eau  des  bos 
quets  de  pruches  et  d'epinettes  rouges  qui  ont  echappe  au  feu,  a  mi-chemin,  a  peu  pres 
en  descendant,  il  est  arrive  a  une  plaine  decouverte  et  boisee  qui  s'etend  vers  le  nord 
jusqu'aux  rives  bien  boisees  de  la  Grande  Churchill. 

RIVIERE  AU  HIBOU. — LAC  NISKI. 

M.  J.  B.  Tyrrell  a  trouve  que  la  foret  commence  a  etre  presque  continue  depuis 
1'ancienne,  ligne  de  rivage  qui  existe  entre  la  riviere  au  Cerf  et  la  riviere  au  Hibou.  A 
de  Churchill  il  est  arrive  aux  bois  appeles  boii  de  1'Est,  ou  Wm  Beach  dit  qu'il  y  a 
quets  de  pruches  et  d'epinettes  rouges  qui  ont  echappe  au  feu,  a  mi-chemin,  a  peu  pres 
J.'embouchure  de  celle-ci,  il  a  constate  lea  restes  d'un  feu  de  foret  datant  d'une  quin- 
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zaine  d'annees.  Entre  cet  eiidroit  et  le  lac  Niski,  source  de  la  riviere  Kisemitskun, 
qui  coule  au  sud-est  a  la  Nelson,  le  pays  etait  dnesement  boise  en  particulier  d'epinette 
noire. 

M.  W.  Thibaudeau,  dit  que  des  sources  de  la  riviere  au  Cerf  a  la  riviere  Churchill, 
le  pays  est  couvert  de  pruches  et  d'epinettes  rouges  de  4  a  6  pouces  de  diametre.  II  n'y 
a  pas  de  bois  marchand  au  point  ou  elle  se  jette  dans  la  riviere  Churchill,  et  de  la,  en 
longeant  le  cote  sud  de  la  petite  Churchill  il  y  a  du  bois  marchand  de  4  a  6  pouces  de 
diametre. 

PETITE  CHURCHILL. 

En  parlant  du  cours  inferieur  de  la  Petite  Churchill,  le  Dr  Eobert  Bell  en  1879 
dit  que  le  bois  marchand  en  aval  des  lacs  du  Keclus  a  ete  brule  tout  le  long  jusqu'a 
la  grande  Churchill.  En  1904  M.  Owen  O'Sullivan  dit  au  sujet  du  meme  pays  que, 
en  allant  des  lacs  du  Reclus  vers  le  nord,  le  pays  qui  a  ete  ravage  par  un  incendie 
ayant  eu  lieu  il  y  a  une  quarantaine  d'annees  est  maiutenant  presque  couvert  de  bou 
quets  de  deuxieme  pousse  de  pruches,  d'epinettes  rouges  et  de  bouleaux  blancs. 

Sur  le  cours  superieur  de  cette  riviere,  le  Dr  Bell  dit  que  le  pays  est  generalement 
vert  ou  non  brule.  Le  bois  marchand,  pourtant,  ne  parait  pas  tres  bon  car  M.  Owen 
Sullivan  parle  d'epinettes  noires,  de  bouleaux  blancs  et  d'epinettes  rouges  de  petite 
taille.  Pres  du  lac  Waskaiowaku  il  y  a  des  epinettes  noires  atteignant  en  moyenne  8 
pouces  de  diametre. 

LAC  WASKAIOWAKU. 

M.  Owen  O'Sullivan  dit  que  la  venue  forestiere  autour  du  lac  consiste  particu- 
lierement  en  epinettes  noires  et  en  bouleaux  blancs,  de  4  a  14  pouces  de  diametre. 
D'un  autre  cote  M.  Thibaudeau  affirme  qu'elle  est  un  peu  plus  grosse.  M.  Thibaudeau 
dit  aussi  que  1' arete  entre  ce  lac  et  la  riviere  Fendue  est  densement  boisee  de  pruches 
de  4  a  10  pouces. 


SASKATCHEWAN. 

ETAT  ET  QUANTITE  DU  BOIS  MARCHAND. 

L'extremite  est  de  la  province  de  Saskatchewan  et  1'extremite  ouest  de  ce  qui  for- 
mait  jusqu'a  dernierement  partie  du  Keewatin  possede  le  plus  pauvre  bois  marchand  de 
toute  la  region  forestiere  du  nord.  Au  sud  de  la  Saskatchewan  on  a  la  prairie  tout 
pres  de  la  riviere  Saskatchewan,  le  pays  est  bas  et  marecageux.  En  allant  au  nord  ou 
arrive  presque  immediatement  au  pays  rocheux  et  sterile.  Ce  pays  s'etend  jusqu'aux 
terrains  steriles  qui  traverse  la  Churchill,  le  lac  du  Eenne,  la  riviere  Cochrane  et  con 
tinue  jusqu'a  la  riviere  Kasen  qui  coule  a  travers  les  terrains  deserts.  Le  bon  bois 
marchand  de  la  Saskatchewan  est  limite  au  pays  au  nord  et  au  nord-ouest  de  Prince-  ' 
Albert. 

FEUX   DE  FORETS. 

Les  incendies  ont  ete  aussi  tres  destructeur  dans  la  Saskatchewan.  M.  E.  S. 
Cook,  de  Prince- Albert,  dans  son  temoignage  devant  le  comite  du  Senat,  1907,  dit: 
"  II  est  impossible  de  se  f aire  une  idee  de  la  quantite  de  bois  marchand  qui  a  ete  de- 
truite,  et  de  plus,  c'etaient  les  meilleures  pruches.  Le  gouvernement  essaie  mainte- 
nant  de  mettre  un  terme  a  ces  feux.  II  y  a  ici  des  gardes-feux  pendsint  la  saison 
seche,  mais  le  pays  est  tenement  vaste  que  la  protection  absolue  est  tres  difficile. 

Dans  le  pays  rocheux  le  long  de  la  Churchill  ou  le  terrain  est  maigre  les  feux  de 
forets  ne  changent  pas  le  pays  en  prairies  comme  ils  le  font  le  long  de  la  riviere  au 
Castor.  Autour  du  lac  Froid,  sur  les  confins  de  la  province  de  Saskatchewan  et  de  la 
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province  de  1' Alberta,  R.  S.  Cook  dit  que  les  incendies  ont  ete  tres  destructeurs  mais 
il  y  a  eu  la  deja  du  bon  bois  marchand.  M.  Eberts  qui  a  traverse  le  pays  exploraiit 
Ja  route  proposee  du  C.  C.  P.  dit  (Raport  du  gouvernement  federal  sur  le  Pacifique, , 
1880)  que  tout  ce  district(  au  sud  de  la  riviere  au  Castor)  etait,  a  1'origine  entiere- 
ment  en  foret,  mais  que  maintenant  une  etendue  de  cinq  a  vingt-cinq  milles  le  long 
de  la  riviere  Saskatchewan  est  devenue  de  la  prairie,  et  au  nord  la  foret  est  entrecou- 
pee  de  grandes  clairieres.  Ces  prairies  et  ces  etendues  decouvertes  sont  sans  doute  le 
resultat  des  incendies. 

Les  incendies  dit  M.  Cook,  ont  cause  de  grands  degats  au  lac  Montreal  et  environ 
les  deux  tiers  du  bois  marchand  qui  se  trouvait  autour  de  Stanley,  Mission  ont  ete 
detruits  par  le  feu.  L'archidiacre  McKay  dit  qu'en  certains  endroits  le  bois  marchand 
a  ete  detruit  par  les  incendies  de  cette  epoque  la,  surtout  dans  les  regions  rocheuses. 
Les  incendies  semblent  etre  plus  desastreux  dans  cette  classe  de  terrain  que  dans 
d'autres. 

EST  DE   LA  PROVINCE    DE    SASKATCHEWAN. 

Dans  tous  les  rapports  on  dit  qu'il  y  a  peu  ou  pas  de  bon  bois  marchand  au  nord 
de  la  riviere  Saskatchewan  dans  Test  de  la  province.  D'apres  le  rapport  du 
gouvernement  du  Canada  sur  les  chemins  de  fer  Pacifique  1880,  on  voit  que  le 
cypres  donne  dans  les  aretes  de  sable  et  les  monticules,  mais  atteint  rare- 
ment  un  pied  de  diametra  Les  bouleaux  et  les  saules  sont  nombreux  mais  de  peu  de 
valeurs,  excepte  comme  bois  de  chauffage.  Au  nord  du  55°  de  latitude  et  jusqu'a  la 
riviere  Churchill,  on  dit  que  tout  le  pays  est  absolument  sterile,  forme  de  roches 
Laurentiennes  qui  peuvent  cependant,  contenir  des  richesses  minerales. 

On  a  rencontre  des  cypres  de  petite  dimension  et  clairsemes  sur  les  rochers  et 
ca  et  la  des  bosquets  de  petites  pruches  dans  des  endroits  marecageux. 

NORD  DE  LA  PROVINCE  DE  SASKATCHEWAN. 

M.  J.  B.  Tyrell  en  1894  a  explore  les  lacs  et  les  rivieres  du  nord  de  la  Saskat 
chewan,  le  lac  du  Renne,  et  la  riviere  de  ce  meme  nom,  la  riviere  Cochrane,  la  riviere 
Geikie  et  le  pays  au  nord  jusqu'a  la  limite  des  arbres.  II  n'a  trouve  de  bon  bois  mar 
chand  dans  aucune  de  cea  places.  La  riviere  du  Renne  semble  etre  assez  bien  boisee. 
"Dans  certaines  parties  la  riviere  coule  dans  des  bas-fonds  boises  de  quelques  pauvres 
pruches  et  epinettes  rouges.  Au  lac  du  Renne  la  venue  est  encore  plus  pauvre,"  quel 
ques  pins  et  quelques  pruches  s'attachent  au  roches  brunes  et  couvertes  de  lichen*. 
La  venue,  plus  au  nord  est  tres  pauvre. 

RlVIERE   COCIIRANE. 

Sur  le  prolongement  qui  mene  aux  sources  de  la  riviere  Thlewiaza,  dit  M.  Tyrrell, 
il  y  a  un  bosquet  de  belle  et  grande  epinette  blanche,  la  plus  belle  que  1'on  puisse  voir 
sur  toute  la  Cochrane  et  c'est  la  que  les  Sauvages  se  rendent  regulierement  pour 
trouver  le  bois  necessaire  a  leurs  canots  et  ils  peuvent  en  meme  temps  se  procurer 
1'ecorce  de  bouleau  a  meme  les  arbres  qui  poussent  sur  les  memes  collines  sablonneuses, 
un  peu  plus  au  nord. 

LAC  BLEU. 

Encore  pliVp  au  nord,  au  lac  Bleu,  il  ecrit :  "Les  versaiits  des  colliens  sont  boises 
de  grosses  epinettes  blanches  ayant  jusqu'a  76  pouces  de  circonference  (Rap.  com.  geol. 
1896)  a  trois  pieds  du  sol.  Le  cote  occidental  est  boise  d'epinette  blanche  et  noire,, 
de  bouleau,  d'aulnes,  de  saules  et  de  trembles  droits  de  quatre  pouces  de  diametre". 
c'etait  le  premier  tremble  que  nous  eussions  vu  depuis  bien  longtemps. 
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LAC  ENNADAI. 

A  1'extremite  meridionale  du  lac  Ennadai  les  collines  sont  generalement  boisees, 
mais  au  bout  de  quelques  milles,  la  foret  disparait  ou  demeure  restreinte  aux  ravins 
et  les  flancs  des  collines  sont  mis.  Sur  la  riviere  Kazen  qui  est  au  uord  de  la  limite 
des  arbres,  M.  Tyrrell  dit :  "II  y  a  la  des  bosquets  de  meleze  de  bonne  dimension. 

TEMOIG:\TAGES  coNTRADiCTomES. 

Au  sujet  de  la  region  du  lac  LaRonge  au  sud,  IPS  ternoignages  sont  tres  contradic- 
toires.  Les  arpenteurs  et  explorateurs  qui  ont  parcouru  le  pays,  M.  J.  B.  Tyrrell  et 
differentes  personnes  envoyees  par  le  gouvernement  (rap.  du  govt  au  sujet  du  c.  de  f. 
du  Pac.)  disent  qu'il  n'y  a  pas  de  bon  bois,  tandis  que  1'archidiacre  McKay  et  M.  R. 
S.  Cook  de  Prince-Albert  affirment  qu'il  y  a  beaucoup  de  bon  bois  marchand. 

M.  J.  B.  Tyrrell  (1882)  dit:  "Au  sud  du  lac  LaRouge,  le  bois  s'ameliore  uii  peu. 
Sur  la  riviere  Montreal,  le  pays  est  couvert  de  petits  cypres.  II  n'y  a  pas  de  gros  bois, 
ni  pin,  ni  epinette  avant  d'arriver  au  lac;  mais  a  1'extremite  meridionale  on  voit  des 
bosquets  de  grosse  epinette.  La  montagne  de  Montreal  parait  avoir  ete  a  moitie  con- 
sumee.  Le  plus  gros  bois  se  voit  sur  le  plateau  d'epanchement  au  sud  des  lacs  Mont 
real  et  du  Cerf.  M.  O'Keefe,  dans  son  exploration  de  1879  (rap.  du  govt  au  sujet  du 
c.  de  f  du  Pacifique)  dit :  "  Le  long  de  la  riviere  aux  Anglais,  dans  cette  section,  on  ne 
isignale  pas  autre  chose  que  de  la  roche,  du  sable  et  du  marecage."  M.  Clarke  son 
aide  a  fait  une  excursion  au  sud  du  lac  LaRonge  et  il  dit  "  Dans  le  nord  il  y  a  de 
petites  sections  de  bonne  terre  au  sud  du  lac  LaRonge  et  autour  du  lac  aux  (Eufs. 
Aiitonr  de  ce  dernier  lac,  il  y  a  une  lisiere  de  beau  bois  consistant  en  epinette  rouge, 
peuplier,  et,  par  places,  du  baumier." 

L'archidiacre  McKay  et  M.  R.  S.  Cook  (Rap.  com.  Senat,  1907)  parlent  cependant 
en  termes  tres  flatteurs  du  bois  qu'il  y  a  la.  Ce  dernier  ecrit :  "  A  1'ouest  du  lac  La- 
Roiige,  le  pays  est  tout  boise — par  endroits  avec  du  bois  tres  fort.  Il  y  a  de  1'epinette 
blanche  et  du  peuplier.  L'epinette  est  assez  bonne  pour  faire  du  bois  de  sciage  et  na- 
turellement  donnerait  d'excellente  pate  de  bois.  Quant  au  pays  qui  avoisine  le  lac  La 
Ronge,  partout  ou  il  n'y  a  pas  eu  de  feu,  il  y  a  du  bois  marchand. 

L'archidiacre  McKay  a  explique  qu'il  avait  construit  en  1908  au  lac  La  Ronge  un 
moulin  mis  en  mouvement  par  la  force  hydraulique.  On  y  scie  des  billes  de  bois  pro- 
venant  de  cette  partie.  Le  bois  donne  en  moyenne  mille  pieds  pour  dix-sept  billes.  II 
y  a  des  billes  de  14  a  15  pieds  de  longueur.  Le  diametre  peut  etre  de  deux  pieds  au 
bon  bout,  grandes  billes,  bois  propre,  ressemblant  beaucoup  a  celui  de  Prince-Albert. 
Ce  bon  bois  est  dense  partout  le  pays,  quelquefois  sur  plusieurs  milles. 

En  raison  de  la  contradiction  qui  regne  dans  ces  temoignages  il  est  assez  difficile 
d'admettre  une  evaluation  exacte  du  bois  existant.  L'archidiacre  McKay,  naturelle- 
ment,  peut  bien  parler  d'une  etendue  beaucoup  plus  restreinte  que  les  explorateurs, 
qui  probablement  font  une  evaluation  generale  de  tout  le  pays. 

En  tout  cas,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  a  de  bon  bois  marchand  entre  le  lac  La 
Ronge  et  Prince- Albert. 

BOIS    MARCHAND  AU   NORD  DE  PRINCE-ALBERT. 

M.  R.  S.  Cook  dit  qu'en  descendant  la  region  directement  au  nord  de  Prince- 
Albert  et  en  poussant  jusqu'au  lac  Montreal,  on  trouve  un  pays  passablernent  bien 
pourvu  de  bois  marchand.  Le  Dr  Hugh  Bain,  de  Prince- Albert  ((Rap.  du  Senat  1888) 
dit :  "  Immediatement  au  nord  de  nous,  il  y  a  une  grande  lisiere  de  bois  marchand, 
principalement  de  1'epinette  blanche  et  aussi  beaucoup  de  peuplier."  II  dit  aussi  que 
la  vraie  foret  atteint  la  riviere  juste  a  Prince- Albert.  Aujourd'hui,  vingt-ans  plus  tard, 
1'archidiacre  McKay  dit  que  c'est  virtuellement  toute  foret  jusqu'a  ce  que  1'on  arriva 
a  trente  milles  de  Prince-Albert.  Les  incendies  ont  du  balayer  beaucoup  de  la  foret 
et  faire  une  clairiere  de  ces  trente  milles  au  cours  des  vingt  annees. 
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M.  D.  C.  O'Keefe  dans  le  rapport  du  gouvernement  sur  le  chemin  de  fer  du  Paci- 
fique,  1880,  dit  que  "  au  nord  de  Prince- Albert  et  a  1'ouest  du  comptoir  de  Cumberland 
jusqu'a  la  longitude  107°  30',  on  voit  beaucoup  de  bois  marchand.  Au  sud-ouest  les 
tallies  de  peuplier  predominent  et  graduellement  se  transf orment  en  une  reelle  foret  con 
tinue  de  peuplier  qui  obtient  son  plus  grand  developpement  a  1'est  du  lac  Puant.  Le 
baumier  et  le  peuplier  en  bocages  est  de  grande  dimension  et  atteint,  en  beaucoup  de 
cas  deux  pieds  de  diametre.  En  allant  a  Test,  depuis  les  lacs  Puant  et  du  Pelican  les 
bosquets  d'epinette  blanche  sont  souvent  entremeles  de  tremble  et  de  peuplier  baumier 
et  sur  les  bords  des  marecages  on  trouve  des  bocages  d'epinette  rouge  de  toutes  dimen 
sions,  jusqu'a  18  pouces  de  diametre. 

Cette  region  bien  boisee  se  prolonge  d'abord  au  nord-ouest,  plus  a  1'ouest,  le  long 
de  la  riviere  au  Castor. 

M.  R.  S.  Cook,  vingt  ans  apres,  dit  que  "  en  descendant  la  riviere  au  Castor  et  en 
gagnant  le  sud-est  vers  Prince- Albert,  il  ya  une  grande  quantite  de  tres  bonne  epinette." 
Le  temoin  a  dit  aussi  que  les  incendies  avaient  ete  tres  destructifs  et  avaient  con 
sume  beaucoup  de  1'humus  superficiel.  Quand  cet  humus  superficiel  est  disparu,  la 
terre  ne  vaut  pas  grand'chose.  II  y  pousse  du  bouleau  noir  et  une  deuxieme  venue  de 
peuplier.  On  trouve  des  clairieres,  mais  peu  etendues. 

PRINCE-ALBERT  AU  LAC  VERT. 

Le  professeur  Macoun,  dans  le  Rapport  du  Senat,  1888,  parlant  d' apres  ses  obser 
vations  personnelles  dit :  "  il  y  a  d'im  menses  bosquets  et  du  bois  d'excellente  qualite 
entre  Prince-Albert  et  le  lac  Vert.  On  trouve  dans  cette  region  d'excellents  bocages 
d'epinette  blanche  et  noire.  Naturellement,  quand  je  parle  de  bois  marchand  je  cite 
seulement  1'epinette  blanche  et  noire  et  le  cedre  comme  nous  1'appelons,  c'est-a-dire  le 
pin  de  buisson.  Mais  la-bas,  il  devient  plus  gros.  Ce  sont  la  les  seuls  arbres  qui  ont 
de  la  valeur  industrielle  avec  en  plus,  le  peuplier  baumier  qui  ne  pousse  que  sur  les 
iles  et  les  coudes  d'alluvion  le  long  des  fonds  de  riviere.  Quand  vous  arrivez  a  la 
route  du  lac  Vert,  il  y  a  deux  jours  de  trajet  a  travers  un  pays  magnifique  superbe- 
ment  boise.  En  traversant  la  Saskatchewan  a  Carleton,  vous  traversez  durant  deux 
jours  un  pays  de  prairie  avec  des  buissons  c.a  et  la.  Ensuite  vous  voyagez  deux  jours 
au  travers  d'une  foret  jusqu'au  lac  Vert.  C'est  une  foret  epaisse." 

LAC    VERT. 

En  parlant  du  lac  Vert,  M.  Cook  dit:  "Le  bois  de  cette  section  du  pays  est  d'as- 
sez  bonne  qualite  et  consiste  en  epinette  blanche,  peuplier  et  epinette  rouge." 

LAC    PUANT   ET    LAO    DU    PELICAN. 

Du  lac  Puant  au  lac  Witchikan  au  lac  du  Pelican,  M.  O'Kefe  (Rap.  du  Gouvt. 
du  Canada  sur  chemin  de  fer  du  Pacifique,  1880)  dit  "  Nous  continuames  notre  route 
par  des  bois  d'epinette  blanche  et  rouge,  contenant  du  bon  bois  marchand  ayant  en 
moyenne  20  pouces  de  diametre  et  de  50  a  60  pieds  de  hauteur  qui  persistent  sur  deux 
milles  et  demi;  ensuite  le  peuplier  avec  le  bouleau,  1'epinette  blanche  et  rouge 
dominent."  M.Eberts,  parlant  du  pays  a  1'ouest  et  au  nord  du  lac  du  Pelican  dit: 
"  C'est  la  limite  meridionale  de  la  vraie  foret.  Le  bois  marchand  est  gros  et  con 
siste  en  epinette  blanche,  baumier,  peuplier,  cypes  et  quelques  pieds  de  pin  jaune 
ayant  de  12  a  30  pouces  de  diametre. 

RIVIERE  AU  CASTOR. 

M.  Eberts  a  explore,  depuis  cet  endroit  et  dans  une  direction  nord-ouest,  le  pla 
teau  d'epanchement  entre  la  riviere  au  Castor  et  la  Saskatchewan,  en  1879  (Rap. 
Gouvt.  du  Canada  sur  chemin  de  fer  Pacifique).  Les  indications  denotent  que  pri- 
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mitivement  la  localite  de  ce  district  etait  de  la  foret,  mais  a  present  une  lisiere  de 
cinq  a  vingt  milles  le  long  de  la  Saskatchewan  est  principalement  de  la  prairie.  Au 
nord  le  terrain  f orestier  est  parseme  de  grandes  clairieres.  Le  bois  debout  consiste 
en  peuplier  et  epinette  blanche  de  bonne  dimension  avec  du  cypres  sur  le  sol  sablon- 
neux."  Depuis  cette  epoque,  il  y  a  pres  de  trente  ans,  beaucoup  de  ce  bois  marchand 
a  ete  detruit,  car,  ainsi  que  1'a  dit  M.  K.  S.  Cook,  autour  du  lac  Froid,  sur  les  confins 
de  la  Saskatchewan  et  de  1' Alberta  les  incendies  ont  ete  tres  destructifs  bien  qu'il  y 
ait  eu  la  autrefois  du  bois  de  construction. 

SASKATCHEWAN   OCCIDENTALE. 

En  remontant  au  nord,  le  bois  s'appauvrit.  M.  O'Keefe  dit  que  le  pays  de  Pin- 
terieur,  depuis  la  riviere  au  Dore,  affluent  de  la  riviere  au  Castor,  est  sterile  mais 
que  les  berges  de  la  riviere  sont  bien  boisees  d'epinette.  Au  sud  et  a  1'ouest  du  lac 
La  Plonge,  il  y  a  des  plaines  sablonneuses,  des  marecages  et  des  marais  a  epinette 
rouge,  tandis  qu'au  sud-est  il  y  a  un  peu  de  bonne  epinette  rouge  et  d'epinette  blanche. 

LAO   DE    L'lLE   A   LA    CROSSE. 

Mgr  L.  F.  Lafleche  (Rapport  du  Senat,  1888)  dit  que  "la  vegetation  (de  Pile  a 
la  Crosse)  a  une  pietre  apparence  et  ne  peut  pas  servir  a  1'exploitation  forestiere.  Les 
incendies  d'automne  1'on  considerablement  ravagee.  Les  principales  essences  fores- 
lieres  sont  le  cypres  qui  atteint  difficilement  un  diametre  d'un  pied  et  demi  au  bout, 
Pepinette  blanche  et  rouge,  le  bouleau,  le  peuplier,  etc."  En  1879,  M.  O'Keefe  dit: 
*'De  Pextremite  sud-est  du  lac  (de  Pile  a  la  Crosse,  nous  avons  penetre  du  cote  de 
1'est)  jusqu'a  la  montagne  Brulee.  II  a  trouve  une  bonne  venue  de  pin  gris,  de  peuplier 
et  de  bouleau,  et,  par  places,  de  Pepinette  rouge.  Ensuite,  il  a  traverse  un  pays  desert 
egalement  a  vingt  milles  au  nord  et  au  sud.  L'honorable  Wm  Christie  (Rapport  du 
Senat,  1888)  dit  que  depuis  le  lac  de  Pile  a  la  Crosse  jusqu'au  portage  la  Loche,  tout 
le  pays  n'est  que  des  roches  et  des  iles  couvertes  de  petits  arbres. 

Le  professeur  Macoun  (Rapport  du  gouvernement  canadien  sur  le  chemin  de  fei 
du  Pacifique,  1877-1878)  dit  que  beaucoup  du  pays  avoisinant  le  lac  Methy  et  le  lac 
Bison  est  couvert  de  cypres  et  peut,  par  suite,  et're  classe  comme  tres  pauvre  et  sa- 
blonneux.  Dans  le  pays  plus  eleve,  seulement,  il  a  remarque  du  baumier,  de  Pepinette 
blanche,  mais  meme  la,  ce  bois  etait  assez  rare. 

La  riviere  Churchill  a  ete,  pendant  plus  de  100  annees,  la  route  canotiere  des 
voyageurs  et  explorateurs  qui  gagnaient  la  vallee  du  Mackenzie :  de  sir  Alexander  Mac 
kenzie,  sir  John  Richardson,  sir  George  Simpson  et  autres.  Tous  parlent  du  pays  de 
la  Churchill,  comme  d'un  pays  rocheux  avec  de  petits  arbres,  ou  meme,  ils  ne  parlent 
pas  du  tout  des  arbres. 

ALBERTA. 

En  quittant  la  province  de  la  Saskatchewan  par  la  riviere  a  PEau-Claire,  vous 
penetrez  dans  1' Alberta  et  le  bois  macrhand  s'ameliore  un  peu. 

M.  W.  Ogilvie,  A.T.F.,  (1892)  parlant  de  ce  district  en  general  dit  que  les  arbres 
y  sont  beaucoup  plus  petits  que  ceux  avec  lesquels  les  gens  de  Pest  sont  habitues  a  voir 
faire  du  bois  de  construction. 

FEUX    DE    FORETS. 

II  dit  que  par  suite  de  leur  position,  les  richesses  forestieres  du  haut  de  PAtha- 
baska  courront  la  chance  d'etre  utilisees  avant  celles  du  bas  de  la  riviere.  II  continue 
en  disant:  "  Cependant,  je  regrette  d'avoir  a  dire  que  longtemps  avant  le  jour  ou  il 
faudra  y  avoir  recours,  beaucoup  de  ce  bois  sera  brule,  comme  le  cas  s'est  presente  le 
long  du  sentier  qui  va  d'Edmonton  au  debarcadere  d'Athabaska.  En  1884,  j'etais  passe 
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deux  fois  par  ce  sentier  et  j'ai  vu  alors  une  forte  venue  de  billes  d'epinettes  blanches; 
mais,  1'ete  dernier,  je  me  suis  apergu  qu'une  grande  partie  du  plus  beau  bois  avait  ete 
completely ent  extermine  par  1'incendie.  Dans  ce  temps-la  le  pays,  dans  le  voisinage 
immediat  du  debarcadere  etait  fortement  boise  avec  beaucoup  de  bois  marchand.  L'ete 
c'criiier,  surtout  dans  la  vallee  Ta-wat-an-a  et  les  environs,  le  pays  ressemblait 
&  la  prairie  presque  autant  que  les  environs  d'Edmonton. 

RIVIERE  A  T/EAU-CLAIRE. 

M.  T.  Fawcett,  A.T.  F.,  a  arpente  en  1888  la  riviere  a  1'Eau-Claire  et  les  eaux  qui 
s'y  jettent  jusqu'au  comptoir  de  Cumberland,  en  suivant  Fancienne  route  canotiere.  11 
dit  que  la  vallee,  sur  la  plus  grande  partie  de  la  distance,  est  bien  boisee,  en  peuplier 
baumier,  peuplier  blanc  et  bouleau.  On  trouve  quelques  bons  arbres,  mais  ceux  qui 
conviennent  a  la  fabrication  sont  rares.  Le  beaumier  pousse  jusqu'a  une  moyenne 
do  6  n  24  ponces  de  diametre,  droit  et  dcnue  de  fourches,  mais  le  bois  a  peu 
de  valeur.  Soixante  milles  a  peu  pres  en  remontant  le  cours  d'eau  le  pin  gris  est  re- 
parti  pnrmi  1'autre  bois,  le  sol  devient  sablonneux,  le  pin  gris  est  abondant.  L'epi- 
nette  noire  et  rouge  existe  aussi,  mais  elle  est  un  peu  rare.  Au  sommet  des  berges,  le 
bois  est  beaucoup  plus  petit. 

CONDITION  DU  BOIS  MARCHAND  SUR  LA  RIVIERE  ATHABASKA. 

En  quittant  1'Eau  Claire,  vous  entrez  dans  la  riviere  Athabaska.  II  devait  evi- 
demment  y  avoir  autrefois  sur  la  riviere  beaucoup  de  bon  bois  marchand,  mais  led 
incendies  en  ont  maintenant  detruit  une  grande  quantite.  La  partie  superieure  ou 
meridionale  est  celle  ou  le  bois  est  le  plus  pauvre.  En  remontant  vers  le  nord,  les 
arbres  deviennent  plus  gros  jusqu'au  delta  ou  il  y  a  d'excellent  bois. 

Dans  son  rapport  de  1888,  M.  Wm.  OgiMe  donne  une  description  des  differents 
arbres  de  la  region.  L'epinette  blanche  et  le  peuplier  trouves  en  quantite  egale  depas- 
sent  de  beaucoup  en  nombre  tous  les  autres  arbres;  on  trouve  generalement  1'epinette 
blanche  en  bosquets  isoles ;  elle  depasse  rarement  de  12  a  14  pouces  de  diametre  et  100 
a  120  pieds  de  hauteur;  le  peuplier  est  rare,  mais  on  le  trouve  frequemment  de  bonne 
dimension,  dans  beaucoup  de  platieres.  Quant  aux  autres  especes  d'arbres,  dit-il,  le 
bouleau  blanc,  le  seul  bois  dur  de  la  region  ayant  quelque  valeur,  est  petit,  crochu  et 
depasse  rarement  6  a  7  pouces  de  diametre;  le  pin  resineux,  est  generalement 
petit  et  de  peu  de  valeur,  on  le  trouve  dans  les  marais;  1'epinette  rouge,  rare  et 
generalement  petite  se  trouve  seulement  dans  les  marais  et  une  grande  partie  de  ce 
bois  est  creux  et  peu  sain  au  coeur.  Cependant,  il  dit  que  toute  la  region,  jusqu'au 
lac,  est  ou  etait  fortement  boisee.  M.  W.  F.  Bredin  du  Petit  Lac  de  1'Esclave,  dit 
vingt  ans  plus  tard,  (Eapport  du  Senat,  1907) :  "la  vallee  de  1' Athabaska,  du  confluent 
de  la  riviere  McLeod  aux  Grands-Kapides,  sur  une  distance  de  300  milles,  est  surtout 
pourvue  de  petits  bois,  peuplier  et  epinette  blanche  qui  ne  sont  pas  absolument  du 
buisson,  mais  contiennent  peu  de  bois  de  sciage".  Le  professeur  Macoun  (Rapport 
du  Senat,  1888)  dit  que  tous  les  bras  de  1'Athabaska  et  la  riviere  elle-meme,  sont 
bordes  en  beaucoup  d'endroits  d'excellentes  forets,  qui  se  continuent  quelquefois  sur 
plusieurs  milles.  Ensuite,  d'autre  fois,  la  foret  est  pauvre  et  en  certaines  places,  il 
n'y  a  rien  que  de  petits  peupliers.  La  region  dans  son  ensemble  peut  etre  considered 
comme  contree  forestiere,  propre  a  fournir  du  bois  de  sciage.  On  peut  en  dire  autant 
du  pays  que  1'on  traverse  en  remontant  jusqu'au  pied  des  Montagnes-Rocheuses,  aux 
sources  de  la  riviere  a  la  Boucane.  M.  Bredin  dit  que  le  bois  peut  aivoir  ete  assez  bon 
a  une  certaine  epoque  mais  qu'il  est  maintenant  bien  epars  et  qu'une  grande  partie  est 
boisee  de  seconde  venue.  De  la  riviere  McLeod  a  McMurray,  le  bois  est  pauvre  tandis 
que,  de  McMurray  au  lac  Athabaska,  il  y  amelioration. 
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EDMONTON. 

La  region  boisee  du  haut  de  1'Athabaska  est  juste  au  nord  de  la  grande  prairie 
qui  va  jusqu'a  Edmonton. 

LAC  SAINTE-ANNE. 

M.  J.  McEvoy  (Eapport  Geologique,  1897)  dit  que  la  region  de  prairie  qui  s'etend 
autour  d'Edmonton  disparait  graduellement  vers  1'ouest.  Avant  d'arriver  au  lac 
Sainte-Anne,  le  pays  est  en  grande  partie  couvert  d'une  epaisse  venue  de  peuplier  et 
de  Hard.  M.  H.  A.  Macleod  (Eapport  du  gouvernement  sur  le  chemin  de  fer  du 
Pacifique,  1875)  dit  que,  d'Edmonton  aux  Montagnes-Eocheuses  le  peuplier  devient 
plus  gros,  mais  decroit  en  quantite  et  1'epinette  blanche  apparait  plus  frequemment 
avec  le  pin  resineux  et  le  baumier,  jusqu'a  ce  que  le  bois  ne  se  compose  bientot  plus 
que  de  ces  deux  essences.  II  dit  que  le  peuplier  du  Nord-Ouest  parait  etre  de  meil- 
leure  qualite  et  d'un  grain  plus  serre  que  celui  d'Ontario;  il  trouve  qu'il  ressemble 
a  1'erable  tendre  et  fait  du  bon  bois  de  chauffage. 

VALLEE    DU    LOBSTICK. 

Dans  le  rapport  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  de  1880,  il  dit  encore  qu'il  y  a 
dans  la  vallee  du  Lobstick  quelques  petites  prairies  et  que  le  reste  du  pays  est  cou 
vert  de  bois  marchand,  en  grande  partie  de  la  venue  originale,  dont  une  forte  propor 
tion  est  de  bonne  dimension  et  de  bonne  qualite;  mais  les  arbres  brules  abat- 
tus  par  le  vent  sont  nombreux  et  frequents  dans  cette  partie  du  pays.  Marcus  Smith 
(Eapport  du  chemin  de  fer  Pacifique,  1877-1878)  dit  que  1'epinette  blanche  et  le  peu 
plier  sont  de  bonne  taille.  Vingt  ans  plus  tard  (1897),  M.  J.  McEvoy  parle  du  bois 
marchand  en  termes  beaucoup  moins  f avorables :  "  L'epinette  blanche  et  le  liard  bru 
les  et  verts  alternent  le  long  du  chemin.  Les  arbres  abattus  sont  nombreux  partout. 
On  voit  du  petit  bois  en  bosquets  epais,  mais  la  plus  grande  partie  a  ete  detruite  par 
le  feu." 

RIVIERE    MCLEOD    A    LA    RIVIERE    ATHABASKA. 

En  continuant,  M.  McEvoy  dit  que  tout  le  pays,  de  la  riviere  McLeod  a  1'Atha 
baska  a  ete  devaste  par  les  incendies  il  y  a  quelques  annees,  et  que  beaucoup  du  bois 
detruit  etait  de  dimension  marchande.  C'etait  alors  un  desert  de  troncs  denudes. 

VALLEE  DE  L' ATHABASKA. 

En  approchant  du  fond  de  la  vallee  de  1'Athabaska,  M.  McEvoy  a  trouve  le  bois 
encore  plus  petit  et  plus  epars.  Au  dela,  a  la  Cache  Picotte,  a  quatre  milles  en 
amont  du  ruisseau  du  Ores  et  en  aval  du  lac  Brule  la  vallee  de  1'Athabaska  etait 
en  grande  partie  un  pays  de  paturage  decouvert,  portant,  par  parties  une  legere 
venue  de  pins  epars  et  quelques  epinettieres  plus  fortes. 

RIVIERES    MALIGNE  ET  ROCHEUSE. 

Avant  d'atteindre  les  montagnes  Eocheuses,  M.  McLeod  a  trouve  sur  les  rivieres 
Maligne  et  Eocheuse  une  coiitree  irregulierement  boisee  avec  beaucoup  de  bois  tombe. 

COMPTOIR   DE    JASPER. 

Le  Professeur  Macoun  (Eapport  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  1877-1878)  dit 
qu'a  peu  de  milles  au  nord  du  comptoir  Jasper  1'aspect  des  montagnes  change,  les 
versants  se  deboisent  et  se  couvrent  de  gazon  au  lieu  de  forets  d'epinettes,  et  la 
plaine,  au  lieu  d'etre  une  foret  continue  se  modifie  pour  prendre  1'apparence  d'uii 
pare  et  d'un  verger. 
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RIVIERE    A    BAPTISTE. 

Le  Professeur  Macoun  dans  son  "  Histoire  du  Grand  Nord-Ouest,"  1882,  dit  qu'il 
y  a  abondance  de  bon  bois  marchand  de  diverses  essences  sur  la  riviere  Baptiste. 

PETIT  LAO  DE  I/ESCLAVE. 

La  region  du  Petit  Lac  de  1'Esclave  est  situe  entre  1'Athabaska  et  la  Petite  Ki- 
viere  La--Boucane. 

M.  H.  A.  Conroy  dit:  (Comite  du  Senat,  1907),  que  quelques  parties  de  ce  dis 
trict  sont  fortement  boisees  et  d'autres,  decouvertes.  II  y  a  le  long  de  la  Petite  Ei- 
vii&re  de  1'Esclave  une  reserve  de  Sauvages  dont  une  partie  renferme  du  bon  bo-is 
imarchand.  II  dit  que  les  Sauvages  ont  comme  reserve  sur  le  Petit  Lac  de  1'Esclave 
la  plus  belle  piece  de  bois  marchand.  L'epinette  blanche  est  grosse  et  il  y  a  une 
espece  de  peuplier  appele  peuplidr  a  ecorce  noire  qui  pousse  tres  gros  dans  ces  envi 
rons.  M.  Conroy  en  a  vu  dans  cette  terre  basse  ayant  de  3  a  4  pieds  par  le  travers 
de  la  souch©  et  de  50  a  60  pieds  de  hauteur.  Le  cote  nord  du  Petit  Lac  de  1'Esclave 
est  recouvert,  dit-il,  d'une  assez  forte  seconde  venue  de  peupliers  mesurant  de  9  a  12 
pouces,  mais  tres  minces  et  hauts,  avec  un  peu  d'epinette,  mais  il  n'y  en  a  pas  beau- 
cjoup.  Au  nord,  dit-il,  il  y  a  vingt  milles  de  prairie  onduleuse  qui  parait  avoir  ete 
autrefois  une  region  brulee,  dont  le  bois  a  ete  detruit.  , 

PETIT    LAC   DES   ESCLAVES   ET  LAC    DU    POISSON    BLANC. 

A  mi-chemin  a  peu  pres  entre  le  Petit  Lac  de  1'Esclave  et  le  lac  du  Poisson 
Blanc,  on  atteint  une  zone  boisee  qui  se  poursuit  jusqu'au  lac  du  Poisson  Blanc  et 
il  y  a  beaucoup  de  peupliers  et  pas  mal  d'epinette;  M.  Conroy  a  vu  des  billes  de 
deux  pieds  de  diametre  tout  le  long. 

PETIT    LAC    DE    L'ESCLAVE    AU    DEBARCADERE    D'ATHABASKA. 

En  parlant  du  Ptit  Lac  de  1'Esclave  pour  atteindre  le  debarcadere  d'Athabaska, 
dit-il,  les  berges  de  la  riviere  sont  frangees  de  bois  marchand  sur  une  largeur  d'un 
demi-mille  a  deux  milles.  L'epinette  blanche  est  assez  grosse;  dans  quelques  districts, 
elle  peut  etre  raise  en  billes  et,  en  general,  elle  peut  servir  pour  des  traverses  de  che- 
min  de  fer  et  du  petit  bois  de  construction.  Quelques  epinettes  sont  reellement  gros 
ses  pour  le  pays  et  ont  trois  pieds  par  le  travers  de  la  souche. 

PETITE   RIVIERE   DE    L'EESCLAVE   A    MCMURRAY. 

M.  Ogilvie  rapporte  (1888)  que  le  bois  sur  1'Athabaska  en  descendant  de  la  Petite 
Kiviere  de  1'Esclave  a  McMurray  est  generalement  petit,  quoique  les  aulnes  et  les 
saules  atteignent  des  dimensions  qui  surprennent  les  gens  de  1'est.  II  a  vu  des  aulnes 
ayant  plus  de  8  pouces  de  diametre  et  30  pieds  de  hauteur,  et  1'on  voit  quelqu^fois 
oes  saules  d'un  p?ed  de  diaimetra  II  en  a  mcme  vu  de  seize  pouces.  M.  Elhu  Stewart 
(1906)  rapporte  que  le  pays  le  long  des  berges  jusqu'a  quarante  milles  a  peu  pres  du 
debarcadere  a  beaucoup  souffert  des  feux  do  foret.  Plus  bas,  le  bois  marchrmd 
a  ete  moins  eiKlo'jjmage;  il  consiste  en  peuplier,  bouleau,  epinette,  etc.;  1'epinette  93 
trouvant  surtout  le  long  de  la  riviere  et  des  affluents.  Elle  est  generalement  trop  petite 
pour  faire  du  bois  de  construction,  bien  que  certaines  zones  contiennent  du  bois  suffi- 
samment  gros  pour  cet  usage.  Vu  du  pont  du  bateau,  ce  bois  parait  etre  surtout  de 
seconds  venue.  L'epinette  parait  prendre  le  dessus  sur  le  peuplier  et  le  supplanter  avec 
le  temps.  Ce  bois  merite  bien  d'etre  protege  centre  les  incendies. 
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LAC    LA-BICIIE. 

A  1'est  du  debarcadere  d'Athabaska,  il  y  a  le  lac  La-Biche  au  sujet  de  la  rive  sep- 
tentrionale  duquel  M.  Eberts,  dit  (Kapport  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  1880)  qu'il 
est  densement  boise  de  pruche  et  de  peuplier;  le  reste  du  pays  est  reconvert  de  ces 
deux  essences  et  de  cypres  et  d'epinette  rouge. 

M.  Stewart  dit  que  sur  plusieurs  milles  au  nord,  le  bois  marchand  consiste  en  peu 
plier,  bouleau  et  un  peu  d'epinette  de  qualite  inferieure. 

Apres  les  nombreux  rapides  que  1'on  rencontre  de  cet  endroit  a  McMurray  le  bois 
debout  est  tres  petit,  mais  presque  tout  le  district  a  ete  incendie  de  temps  en  temps. 
II  y  a  tres  pen  de  bois  assez  gros  pour  faire  du  bois  de  construction. 

MC11URRAY   AU   LAC   ATHABASKA. 

M.  W.  Ogilvie  dit  (1888)  que  depuis  McMurray  en  descendant  jusqu'aux  plalitres 
avoisinant  le  lac,  le  bois  marchand  est  presque  tout  de  1'epinette  et  du  peuplier.  H 
y  a  quelques  aretes  de  pin  resineux  sans  valeur.  Quelquefois  on  voit  un  peu  de  bou 
leau  blanc.  H.  A.  Conroy  parlant  du  temps  present  (Rapport  du  comite  du  Senat 
1907)  dit  que  tout  le  long  du  nivnau  inferieur  de  1'Athabaska  jusqu'au  lac  Athabaska, 
il  y  a  du  beau  bois  marchand.  Les  sauvages  lui  ont  dit  qu'en  arriere  de  la  riviere  la 
terrain  est  assez  marecageux.  Pendant  huit  annees,  il  a  remonte  cette  riviere  tous 
les  ans.  En  prenant  1"  pays  dans  son  ensemble,  il  contient  beaucoup  de  bois  marchand. 
Tous  les  lacs  et  les  rivieres  pourraient  produire  de  bon  bois  de  construction.  II  y  a  des 
millions  de  cordes  d'epinette  pour  le  bois  a  pEte.  M.  W.  T.  Bredin,  parlant,  lui  aussi,  du 
temps  present,  dit  que  le  pays  a  1'air  d'une  grande  plaine  d'alluvion,  de  Fort  McMur 
ray  au  lac  Athabaska,  ce  qui  represente  200  milles.  Ce  pays  est  plus  ou  moins  boise. 
II  dit  que  la  region  de  McMurray  au  lac  Athabaska  ne  parait  pas  avoir  ete  autant  de- 
yastee  paT  les  feux  que  le  pays  au  sud.  M.  J".  W.  Tyrrell  qui  a  voyage  la 
en  1893  dit  qu'en  aval  de  McMurray  les  berges  etaient  densement  drapees  de  bois  d'epi- 
rnette  et  de  peuplier.  En  plus  de  1'epinette,  les  autres  essences  qu'il  a  vues  ont  ete  les 
beaumiers  qu'il  a  rencontres  en  poussant  au  nord. 

COLLINES  DU  BOULEAU. 

A  1'ouest  de  la  riviere  Athabaska,  en  aval  de  McMurray,  il  y  a  les  collines  du  Bou 
leau.  M.  McConnee  (Eapport  geologique,  1887-1888)  indique  que  sur  la  riviere  de 
1'Orignal,  jusqu'aux  collines  du  Bouleau,  il  y  a  de  petits  trembles,  de  1'epinette  et  du 
cypres.  Le  bois  des  collines  du  Bouleau  a  ete  en  grande  partie  detruit  par  1'incendie. 

DELTA   DE   L'ATHABASKA. 

C'est  dans  le  delta  de  1'Athabaska  que  Ton  trouve  indubitablement  le  meilleur  bois 
qui  existe  entre  Edmonton  et  le  lac.  M.  Ogilvie  (1888)  dit  que  les  epinettes  sont  gene- 
ralement  beaucoup  plus  grosses  la  que  dans  la  partie  superieure  de  la  riviere,  beaucoup 
plus  exemptes  de  branchages  et  de  noeuds  et  beaucoup  plus  propres  aux  usages  indus- 
triels.  II  dit  n'avoir  rien  vu  de  comparable,  dans  aucune  des  regions  des  territoires 
(avoisinant  la  Prairie)  qu'il  a  visitees.  A  trois  ou  quatre  milles  en  arriere  du  lac,  du 
cote  sud,  il  n'y  a  que  des  saules  et  des  peupliers  qui  finalement  se  noient  dans  les 
grands  bois  en  s'eloignant  en  arriere  du  lac.  L'honorable  M.  Christie  (rapport  du  Se 
nat,  1888)  dit  que  1'on  peut  se  procurer  la  de  tres  bon  bois  de  construction.  Dans  ces' 
dernieres  annees  des  voyageurs  comme  Elihu  Stewart  (1906)  parlent  peu  du  bois  mar 
chand,  ce  qui  ferait  supposer  qu'il  n'est  plus  aussi  bon  qu'autrefois. 


176  SURINTENDANT  DBS  TERRES  DE  CHEMIN  DE  PER 

8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

REGION  DE  LA  RIVIERE  LA-PAIX. 

FEUX  DE  PRAIRIE  ET  DE  FORET. 

La  riviere  La-Paix  bien  qu'elle  coule  generalement  plus  au  nord  que  1'Athabaska 
a  le  long  cle  ses  berges  beaucoup  plus  de  prairie  que  1'Athabaska.  Le  Dr  Dawson  (Rap 
port  geologique,  1879-1880,,  dit  que  1'origine  des  prairies  de  la  riviere  La-Paix  est 
parfaitement  evidente:  "II  ne  peut  y  avoir  aucun  doute,  dit-il,  qu'elles  ont  ete  pro- 
duites  et  sont  maintenues  dans  cet  etat  par  le  feu.  Le  pays  est  naturellement  boise, 
et  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  feux  pendant  quelques  annees,  les  arbustes  commencent 
a  pousser.  Les  feux  doivent  naturellement  etre  attribues  aux  hommes,  et  il  est 
probable  qu'avant  que  le  pays  ne  fut  babite  par  les  Sauvages,  il  etait  partout  couvert 
d'une  epaisse  foret.  Dans  son  etat  primitif ,  la  surface  etait  probablement  couverte  d'une 
epaisse  et  puissante  venue  d'arbres  coniferes.  Cette  foret  ayant  ete  rasee  par  le  feu, 
a  ete  remplacee  par  une  seconde  venue,  principalement  composee  de  tremble,  mais 
avec  beaucoup  de  bouleau  en  certains  endroits,  et  presque  partout  une  certaine  propor 
tion  de  coniferes,  surtout  d'epinette  blanche.  Le  tremble  etant  \m  arbre  qui  ne  vit  pas 
vieux,  tandis  que  1'epinette  blanche  atteint  une  grande  taille  et  un  grand  age,  le  cours 
naturel  des  choses,  s'il  n'etait  pas  derange,  conduirait  au  retablissement  de  Tancienne 
foret  d'epinette  blanche.  La  surperficie  totale  de  la  prairie  a  1'ouest  de  la  riviere  La- 
Boucane  peut  etre  d'environ  3,000  milles  carres.  Le  reste  de  la  surface  est  generale- 
ment  occupe  par  une  foret  de  seconde  venue,  parfois  fort  epaisse,  mais  plus  souvent 
claire  et  composee  de  tremble,  de  bouleau  et  de  Hard,  avec  une  plus  ou  moins  grande 
proportion  d'arbres  coniferes.  II  reste  encore  quelques  debris  de  la  foret  primitive, 
surtout  dans  les  vallees  de  rivieres,  et  ils  sont  composes  d'arbres  beaucoup  plus  gros, 
principalement  coniferes,  parmi  lesquelles  1'epinette  blanche  est  la  plus  abondante. 
On  trouve  aussi  dans  quelques  vallees  de  jolis  bosquets  de  gros  et  vieux  liards."  Le 
professeur  Macoun  (Rapport  du  Senat,  1888)  dit  que  le  tremble  ne  pousse  jaamis  trea 
gros  et  depasse  rarement  en  pied  de  diametre  dans  la  region  de  la  riviere  La-Paix, 
quoiqu'il  ait  vu  des  specimens  plus  gros  que  cela.  II  ne  considers  pas  le  tremble  comme 
ayant  une  valeur  economique  au  point  de  vue  de  1'exportation. 

SAINT- JEAN  ET   DUNVEGAN. 

Le  professeur  Macoun  rapporte  qu'il  y  a  entre  Saint-Jean,  C.-B.  et  Dunvegan  bien 
des  milles  de  belle  contree  de  culture  alternant  avec  des  bois  d'epinette,  de  tremble  et 
de  cypres. 

DUNVEGAN. 

Au  sujet  de  la  region  directement  a  1'ouest  de  Dunvegan,  il  dit  qu'elle  etait  pres 
que  completement  denudee  des  arbres  qui  la  recouvraient  et  qu'elle  avait  beaucoup 
1'aspect  d'une  prairie.  Plus  tard  le  pays  a  pris  1'apparence  d'un  pare,  avec  un  terrain 
presque  horizontal  et  plus  qu'a  moitie  couvert  d'arbres.  M.  H.  A.  Conroy  (Rapport, 
comite  du  Senat,  1907)  a  remoute  la  riviere  La-Paix  jusqu'a  quatorze  milles  au  nord 
de  Dunvegan  et  il  a  trouve  que  le  bois  pousse  joliment  gros.  II  dit  qu'il  y  a  dans  cette 
region  des  bosquets  dans  lesquels  on  pourrait  faire  passer  une  moissonneuse  tant  les 
arbres  sont  espaces  les  uns  des  autres. 

DE   LA   RIVIERF,   LA-PAIX  A   LA  RIVIERE  BATAILLE. 

M.  II.  J.  Cambie  (Rapport  du  gouvernement  du  Canada,  sur  chemin  de  fer  du 
Pacifique,  1880)  dit  qu'en  partant  de  Dunvagan,  il  a  pousse  au  nord-ouest  jusqu'a  la 
ligne  de  fai'te  qui  separe  la  riviere  La-Paix  de  la  riviere  Bataille,  sur  vingt-cinq  pour 
cent  de  la  distance,  la  route  traverse  des  bois  de  petits  peupliers,  d'epinettes  et  de  pins 
noirs. 
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DUNVEGAN     A    LA    RIVIERE     LA-BOUCANE. 

Le  professeur  Macoun  rapporte  que  M.  Horetsky  a  fait,  a  cheval,  le  portage  entre 
la  riviere  La-Boucane  et  Dunvegan,  long  d'a  peu  pres  quarante  milles  et  qu'il  a 
trouve  une  belle  prairie  tout  le  long.  Le  professeur  Macoun  dit  qu'en  remontant  la 
riviere  il  pouvait  voir  que  la  berge  de  gauche  etait  une  suite  ininterrompue  de  pentes 
gazonnees  avec  des  taillis  de  trembles  et  des  bosquets  de-sorbiers  dans  les  bas  fonds. 
Li  berge  de  droite  de  son  cote  et  toujours  boisee  de  tremble,  de  bouleau  blanc  et 
d'epinette  blanche.  Les  iles  et  les  pointes  qui  forment  la  berge  accessoire  etaient 
generalement  couvertes  de  baumier  de  grande  dimension,  mais  il  y  a  aussi 
beaucoup  d'epinette  blanche,  de  tremble  et  de  bouleau.  M.  H.  J.  Cambie  (Rapport  du 
gouvernement  du  Canada  au  sujet  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  1880)  dit  que  le  bois 
de  la  berge  septentrionale  est  trop  petit  pour  avoir  aucune  valeur,  sauf  pour  le  chauf- 
f  age  et  les  clotures. 

RIVIERE    DU    CCEUR    SEPTENTRIONALE. 

Au  sud  de  la  riviere  La-Paix,  le  long  de  la  riviere  du  Cceur  septentrionale  le 
peuplier  et  1'epinette  blanche  sont  de  petite  taille,  mesurant  seulement  de  trois  a  douze 
pouces  de  diametre. 

RIVIERE   LA-BOUCANE. 

En  1874,  M.  E.  W.  Jarvis  fit  une  exploration  par  une  passe  des  montagnes  Rocheu- 
ses  et  poussa  au  sud-est  jusqu'a  la  riviere  Athabaska  a  travers  le  cours  superieur  de  la 
riviere  La-Boucane  et  les  iiombreux  cours  d'eau  et  rivieres  qui  s'y  jettent  (Rapport 
du  gouveruement  du  Canada,  chemin  de  fer  du  Pacifique,  1874-75.)  Pres  des  monta 
gnes,  le  pays  avait  ete  incendie  recemment.  II  a  trouve  le  reste  du  pays,  convert  en 
certains  endroits  de  petite  epinette  noire,  poussant  tellement  serree  qu'il  etait  difficile 
de  s'y  frayer  un  passage  et  dans  d'autres  endroits  couverte  de  petits  pins  de  seconde 
venue.  M.  H.  A.  Conroy  dit  que  le  long  de  la  petite  riviere  La-Boucane  1'epinette 
blanche  pousse  tres  grosse.  DC  la  riviere  La-Boucane  au  lac  a  1'Esturgeon,  M. 
Crombie  dit  que  le  bois  est  de  petite  dimension  et  consiste  en  peuplier,  epinette  blanche, 
bouleau,  saule  et  pin  noir  ayant  en  quelques  cas  9  a  12  pouces  de  diametre.  A  1'est 
de  la  Petite  Riviere  La-Boucane  dans  la  region  de  la  riviere  de  la  Prairie  M.  Conray 
dit  qu'il  y  a  de  jolis  bosquets  de  bois  marchand  formes  de  melange  d'uu  peu  d'epinette 
blanche  et  de  peuplier.  II  rapporte  aussi  que  le  long  de  la  Grosse  Riviere  La-Bou 
cane,  il  y  a  de  tres  bon  bois  d'epinette  blanche. 

DUNVEGAN  A  LA  RIVIERE  BATAILLE. 

M.  W.  Ogilvie  (Rapport  du  Senat,  1888)  dit  que  le  bois,  de  Dunvegan  a  la  riviere 
Bataille,  est  mince  et  pauvre  et  que  les  endroits  ou  1'on  pourrait  en  trouver  de  quelque 
valeur  sont  tres  peu  nombreux.  La,  comme  sur  1' Athabaska,  le  bois  que  1'on  peut 
trouver  sur  le  cours  superieur  n'est  pas  a  comparer  avec  celui  du  cours  inferieur.  M. 
McCormell,  (Rapport  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  1880)  dit  que  la  et  le  long  de  la 
riviere  a  la  Vase-Blanche,  il  y  a  des  bosquets  de  trembles  et  de  saules ;  le  reste  est  de  la 
prairie. 

RIVIERE    BATAILLE    A    VERMILLON. 

Au  nord  de  ceci,  le  bois  marchand  s'ameliore.  M.  Ogilvie  decrit  le  pays  de  la 
riviere  Bataille  a  Vermilion  comme  etant  des  bois  et  des  marecages  alternant  avec 
des  lambeaux  de  prairie  et  de  bois  espace.  Pres  de  la  riviere  Bataille,  il  dit  que 
beaucoup  des  versants  des  collines  sont  denudes  ou  couverts  de  broussailles ;  mais  sur 
quelques-unes  des  platieres  ou  des  pentes  moderees,  le  bois  marchand  est  de  dimension 
raisonable.  M.  R.  C.  McConnell  (Rapport  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  1880)  dit 
que  1'on  ne  rencontre  presque  pas  de  prairie  le  long  de  la  riviere  Bataille. 

2—12 
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Nous  voyons  par  les  rapports  du  Professeur  Macoun  (Rapport  du  Senat,  1888), 
et  de  i\l.  Elihu  Stewart  (Eapport  du  Senat,  1907)  qu'il  y  a  u$n  peu  de  bon  bois  mar- 
chand  le  long  de  cette  partie  de  la  riviere,  probablement  au  nord  de  la  riviere  Ba- 
taille.  Le  Professeur  Macouu  dit  qu'au  nord  de  la  riviere  La-Boucane,  sur  la  berge) 
droite  de  La-Paix,  le  pays  perd  bientot  son  caractere  de  prairie  et  devient  entierement 
une  foret  de  tremble  qui  continue  en  descendant  jusqu'aux  deltas  des  rivieres  Atha- 
baska  et  La-Paix.  Sur  la  riviere  La-Paix,  specialement  sur  les  lies,  il  y  a  beaucoup 
de  grands  bosquets  d'epinette  blanche  et  de  peupliers  qui  atteignent  des  dimensions 
extraordinaires. 

EXCELLENT    PEUPLIER. 

M.  Stewart,  vingt  annees  plus  tard  parle  en  termes  tres  elogieux  des  peupliers 
qu'il  a  vus  dans  cette  partie  de  la  riviere,  bien  qu'il  soit  tres  discutable  si  le  peuplier 
quelque  beau  qu'il  soit  aura  jamais  comme  il  parait  le  croire  une  valeur  commer- 
ciale.  II  dit  qu'en  aval  du  raccordement  de  la  riviere  La-Boucane,  les  arbres  pous- 
sent  tres  nets  et  tres  droits,  ne  depassant  pas  un  pied  ou  quatorze  pouces,  faisant 
d'excellent  bois  marchand,  du  bois  de  chauffage  et  du  bois  a  cloture.  En  quelques 
endroits,  il  y  a  des  etendues  de  bonne  epinette  blanche  bien  propre  au  sciage.  II  y 
a  eu  jusqu'a  present  de  ce  cote  peu  de  degats  par  le  feu  et  il  y  aura  la  un  fort  appro- 
visionnement  de  bois  pour  les  besoins  locaux  et  meme  pour  1'exportation  dans  la  re 
gion  des  prairies.  II  a  fait  suivre  au  comite  la  lecture  de  1'extrait  precedent  de  son 
rapport,  des  remarques  que  voici :  "  Je  n'ai  jamais  vu  de  peupliers  aussi  beaux  que 
la.  Un  nombre  considerable  depassaient  un  pied  de  diametre,  mais  un  pied  est 
une  juste  moyenne.  J'ai  vu  du  peuplier  dans  toute  la  region  de  la  prairie 
mais  je  n'en  ai  jamais  vu  pousser  aussi  droit."  M.  Stewart,  en  reponse  a  une  ques 
tion,  a  dit  qu'il  croyait  possible  d'employer  le  peuplier  pour  les  besoins  commerciaux. 
II  peut  servir  a  faire  de  la  pate  et  s'il  est  assez  gros,  on  peut  le  scier,  il  fait  d'excel- 
lents  planchers.  Le  peuplier  blanc  du  nord  est  de  meilleure  qualite  que  celui  de  la 
region  d'Ottawa,  et,  dans  1'extreme  ouest,  il  est  bien  different.  Quant  a  la  super- 
ficie  forestiere,  M.  Stewart  a  dit  que,  partout  ou  il  y  a  un  cours  d'eau,  on  trouve  une 
lisiere  de  bois  marchand. 

M.  W.  F.  Bredin  a  explique  que,  dans  la  vallee  de  la  riviere  La-Paix,  les  fonds 
de  la  riviere,  les  iles — et  il  y  en  a  de  grandes — et  les  pointes  sont  en  grande  partie 
couvertes  d'une  epaisse  venue  d'epinette  blanche  qui  atteint  de  grandes  dimensions. 
La  plus  grosse  qu'il  ait  mesuree  comptait  quatre  pieds  et  quatre  pouces  de  diametre. 
Un  arbre  de  cette  espece  aurait  un  tronc,  denue  de  branches  de  quarante  a  cinquante 
pieds  de  hauteur.  Naturellement,  c'est  une  dimension  extraordinaire,  mais  le  bois 
de  trois  pieds  de  diametre  se  rencontre  communement  sur  les  collines  et  dans  les 
bas  fonds.  II  n'y  a  pas  de  chene,  mais  il  y  a  de  1'epinette  blanche,  du  bouleau  et  du 
peuplier.  Les  peupliers  poussent  de  forte  dimension.  Le  Hard  atteint  quelquefois 
quatre  pieds  de  diametre  et  le  peuplier  atteint  deux  pieds. 

RIVIERE   AU   HUARD  ET   WABISKAN. 

A  Test  cle  cette  partie  de  la  riviere  La-Paix,  se  trouve  la  vallee  des  rivieres  au 
Huard  et  Wabiskan.  M.  E.  McOonnell  a  voyage  dans  tout  ce  pays  en  1887.  II  a 
trouve  la  circulation  en  canot  tres  precaire.  C'est  une  succession  de  brules  mareca- 
geux  et  de  bois  d'epinette  blanche  et  de  peuplier  quelquefois  tonffui.  Par  endroits, 
il  a  trouve  de  1'epinette  rouge  et  du  cypres,  mais  peu  ou  pas  de  bois  ayant  une  va 
leur  commerciale. 

VERMILLON. 

M.  Ogilvie  decrit  en  1884,  la  region  au  nord  et  au  sud  de  Vermilion  comme  un 
ays  de  bouquets  de  prairie.    Le  professeur  Macoun  (Rapport  chemin  de  fer  du  Pa- 
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cifique,  1877-1878)  dit  que,  du  plus  haut  point  qu'il  a  pu  atteindre,  ou  pres  de  Ver 
milion,  le  pays,  aussi  loin  qu'il  pouvait  1'apercevoir  etait  une  foret  continue  de 
tremble,  avec,  ga  et  la,  un  groupe  d'epinette  blanche.  En  arriere  de  la  riviere,  une 
grande  partie  du  pays  a  ete  incendiee  et  le  bois  a,  soit  dispanr,  soit  atteint  divers  de- 
gres  de  decomposition. 

PETITE   RIVIERE   ROUGE. 

En  aval  de  Vermilion  entre  la  Petite  Riviere  Eouge  et  le  Eapide  Bouille  M. 
McConnell  decrit  la  riviere  com  me  etant  tres  grande.  II  dit  que  son  lit  est  caracte- 
rise  par  des  iles  a  tous  les  degres  de  developpement  ou  de  decomposition.  Toutes 
les  iles  etaient  couvertes  d'immenses  baumiers  et  le  tremble  constituait  le  gros  de  la. 
foret  sur  la  terre  ferme. 

VERMILLON    A    LA    POINTS    LA-PAIX. 

M.  Ogilvie  dit  que  1  epays,  de  Vermilion  a  la  Pointe  La-Paix,  du  cote  nord,  est 
geeneralement  fortement  boise,  avec  quelquefois  des  parcelles  de  broussailles  espacees 
et  de  petites  etendues  de  prairie.  Du  cote  sukl  les  bois  espaees  et  la  prairie  sont 
moins  frequents. 

RIVIERE    VERMILLON    AU    LAC  ATHABASKA. 

M.  McConnell  dit  que,  de  la  riviere  Vermilion  au  lac  Athabaska,  il  y  a  de  1'epi- 
nette  de  premier  ordre,  dont  beaucoup  de  specimens  sont  les  plus  beaux  qu'il  ait  vua 
dans  le  pays.  Les  aretes  sablonneuses  et  graveleuses  etaient  la  comme  ailleurs  cou 
vertes  de  pin  resineux.  II  y  a  aussi  beaucoup  de  peuplier  et  de  Hard,  generalement 
petit  et  mele  a  un  peu  de  bouleau  blanc  et  tres  peu  d'epinette  rouge. 

RIVIERE  DES  QUATRE-EOURCHES. 

Sur  la  riviere  des  Quatre-Fourches,  dans  le  delta  de  la  riviere  La-Paix,  le  jpro-1 
fesseur  Macoiin  (1888)  dit  qu'il  y  a  de  tres  belle  epinette  blanche,  avec  des  bosquets 
de  peupliers  melanges  d'un  peu  de  pin  resineux. 

LAC  ATHABASKA. 

Nous  avons  deja  parle  de  la  bonne  qualite  du  bois  qu'on  trouve  au  delta  de  la 
riviere  Athabaska. 

SUD  DU  LAO. 

M.  J.  B.  Tyrrell,  en  1893,  a  decrit  la  region  au  sud  du  lac  Athabaska  comme 
couverte  d'une  legere  venue  de  petits  cypres.  II  y  avait  un  peu  d'epinette  blanche 
et  de  bouleau  dans  les  vallees  des  petits  cours  d'eau  et  une  etroite  lisiere  le  long  du 
lac.  En  1892,  M.  Tyrrell  s'est  rendu  de  la  Churchill  nord  au  pays  a  1'est  du  lac. 

EST  DU  LAC. 

En  approchant  du  lac  Wapata  par  le  sud,  il  a  constate  que  le  bois  s'ameliore. 
H  a  trouve  que  Pile  Wapus  dans  le  lac  Wapata  est  densement  boisee  d'epinette  blan 
che),  bouleau,  peuplier  blanc  et  petit  meleze;  pres  du  lac  Nbir,  il  a  apergu,  pour  la 
premiere  fois,  de  1'epinette  blanche  depuis  son  depart  de  Churchill.  II  a  aussi  trouve 
la  riviere  ^oire  assez  bien  boisee. 

FORT  CHIPPEWYAN. 

Le  professeur  Macun  rapporte  qu'autour  du  Fort  Chipewyan,  sur  le  nord  du 
lac,  le  bois  est  generalement  petit  et  presque  tout  de  1'epinette  blanche  et  du  pin  resi- 

2-12J 
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neux;  tine  tres  petite  partie  peut  servir  pour  bois  de  sciage.  M.  J.  B.  Tyrrell  en  1893 
dit  qu'en  arriere  du  Fort,  entre  les  collines  rocheuses,  on  peut  trouver  beaucoup  de 
petit  bois  de  construction  et  de  chauffage. 

NORD   DU   LAC. 

Le  long  de  la  rive  nord  du  lac,  dit-il,  les  principales  especes  de  bois  observees  en 
passant  etaient  1'epinette  blanche,  le  peuplier  blanc  et  le  bouleau  qui  couvrent  bien  le 
pays  quoique  le  bois  soit  de  faible  dimension. 

LAO  NOIR   ET   NORD  DU    LAC. 

Le  pays,  sur  une  certaine  distance,  au  nord  du  lac  Noir,  jusqu'au  lac  Chipman 
est  fortement  boise.  C'est  une  succession  d'epais  marecages  d'epinette  blancbe,  de 
taillis  et  de  collines  rocheuses.  Les  rives  du  lac  Carcajou  ou  Chipman  sont  "  forte 
ment  et  magnifiquement  boisees  d'epinette  blanche  et  de  bouleau." 

Plus  loin,  le  bois  est  pauvre.  La  riviere  Chipman  est  mediocrement  boisee  de 
cypres,  d'epinette  blanch©  et  de  bouleau.  Sur  le  lac  au  Bouleau,  il  y  a  un  bos 
quet  de  grosses  epinettes  blanches.  Au  lac  Selwyn,  le  pays  est  plus  ou  moins  genera- 
lement  boise,  mais  sur  quelques-unes  des  etendues  sablonneuses,  il  y  a  des  bosquets  de 
bouleau  qui  ressemblent  a  des  vergers. 

LAO  DE  L'ESCLAVE. 

BAS   DU    LAC    ATHABASKA. 

En  aval  du  lac  Athabaska,  a  une  vingtaine  de  milles  de  Chipewyan  dit  M.  Stewart, 
le  pays  s'eleve  et  se  recouvre  de  bois  marchand  et  1'on  voit  beaucoup  de  bonne  epinette 
mesurant  15  pouces  de  diametre  et  de  hauteur  convenable.  Les  autres  essences  sont 
le  peuplier,  le  bouleau,  1'epinette  rouge  et  le  saule. 

It.  K.  G.  McConnell  (Eap.  geol.,  1887-88)  dit  que  le  pays  avoisinant  les  rapides, 
100  milles  en  aval  du  lac  Athabaska  est  couvert  d'epinette  blanche,  de  pin  gris  et  de 
peupliers  a  ecorce  lisse  et  a  ecorce  rugueuse.  Le  steamer  du  fleuve  McKenzie  a  ete 
constant  la,  durant  1'hiver  de  1887,  et  le  bois  qui  a  servi  a.  sa  construction  avait  ete 
tout  tire  de  la  foret  avoisinante. 

DEBARCADERE   DE   SMITH,    AU    FORT-SMITH. 

Du  debaroadere  de  Smith  au  Eort-Smith,  M.  Stewart  dit  que  le  bois  est  du  cedre 
dont  certains  sont  assez  gros  pour  faire  des  traverses  de  chemin  de  fer.  Le  bois,  dans 
le  sol  le  p' 'is  lourd,  consiste  en  peuplier  noir  et  blanc,  epinette  blanche,  bouleau  et 
saule  de  petite  dimension  et  de  peu  de  valeur. 


RIVIERE    SALEE. 


vertes 
salees. 


La  riviere  Salee,  dit  M.  McConnell  serpente  dans  des  plaines  boisees  plates  cou- 
33  d'epinette  blanche  et  de  tremble;  mais  dans  certaines  parties,  il  y  a  les  plaines 

JS. 


DE  LA  RIVIERE  SALEE  AU  GRAND  LAC  DE  L'ESCLAVE. 


II  n'y  a  aucun  doute  sur  la  haute  valeur  des  forets  depuis  la  riviere  Salee,  en 
descenlant.  Des  1772,  Samuel  Hearne  le  premier  blanc  qui  ait  atteint  le  Grand  Lac 
de  1'Esclave;  a  son  voyage  de  retour  de  1'embouchure  Copperminie  a  penetre  dans 
1'entree  de  la  riviere  de  1'Esclave  et  1'a  remontee  sur  une  certaine  distance  avant  de 
repartir  dans  1'interieur  pour  retourner  a  la  baie  d'Hudson.  II  est  interessant  de 
noter  ce  que  Hearne  disait,  a  cette  epoque  eloignee:  "Les  bois  autour  de  cette  riviere, 
particulierement  les  pins  et  les  peupliers  sont  les  plus  hauts  et  les  plus  gros  que  j'aie 
encore  vus  en  aucun  endroit  de  1'Amerique  du  Nord.  Le  bouleau  atteint  aussi  des 
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dimensions  considerables  et  quelques  especes  de  saules  grandissent  egalement  beau- 
coup,  mais  aucun  de  ces  arbres  n'a  des  troncs  comme  en  Angleterre".  Sur  1'ile  du  lac 
pres  du  confluent  de  la  riviere,  Hearne  a  vu  beaucoup  de  bois  de  derive.  II  dit  "quel- 
ques-uns  de  ees  bois  sont  assez  gros  pour  faire  des  mats  destines  aux  plus  grands 
navires  que  1'on  construise."  Les  forets  que  nous  avons  traversees  etaient  tellement 
epaisses  en  certains  endroits  qu'il  fut  necessaire  de  s'y  tailler  une  route  afin  que  les 
femmes  pussent  y  passer  avec  leurs  traineaux;  et,  dans  d'autres  endroits,  la  foret 
avait  ete  tellement  brulee  qu'il  nous  fallait  souvent  nous  ecarter  beaucoup  de  notre 
route  pour  pouvoir  trouver  le  feuillage  vert  necessaire  pour  recouvrir  le  sol  de  noa 
tentes". 

Cent  quinze  annees  plus  tard,  M.  R.  G.  McConnell  (Rapport  Geol  1887-88)  dit 
que,  des  deux  cotes  de  la  riviere,  il  y  a  des  plaines  borizontales,  q.ui  se  prolongent' 
sans  elevation  appreciable  aussi  loin  que  1'ceil  pent  porter  et  qui  sont  couvertes  de 
grandes  forets  d'epinette  blancbe  et  de  cypres  melanges  de  meleze  et  de  peuplier  a 
1'ecorce  lisse  et  a  1'ecorce  rugueuse.  L'epinette  blanche  atteint  frequemment  un  dia- 
metre  de  18  pouces  et  fournit  du  bois  excellent. 

L'eveque  GJut,  O.M.I.,  (Rapport  du  Senat  1888)  dit  aussi  que,  de  Port-Smith  a 
Jb'ort-Resolution,  il  y  a  beaucoup  de  belle  foret,  d'epinette  blanche  et  de  meleze  ordi 
naire.  On  trouve  de  1'epinette  blanche  de  deux  a  trois  pieds  de  diametre.  Le  bouleau 
de  ce  pays  est  dur  et  pourrait  faire  de  bons  meubles.  C'est  avec  le  bouleau  qu'on  fait 
les  traineaux,  les  voitures,  les  chaises  et  les  raquettes. 


GRAND  LAO  DE  L'ESCLAVE. 

RIVIERE  AU  FOIN. 

La  riviere  _au  Foin  se  Jette  dans  la  partie  sud-ouest  du  Grand  Lac  de  1'Esclave, 
M.  McConnell  (Rap.  geol.  1887-88,  dit,  au  sujet  du  pays  environnant  des  plaines  her- 
beuses  'et  partiellement  boisees  s'etendent  vers  le  nord  a  partir  de  la  riviere  La-Paix 
et  bordent  ses  rives  meridionales.  C'est  la  limite  septentrionale  de  la  region  de  la 
prairie.  Pres  de  son  confluent  la  region  est  densement  boisee  de  cypres  et  d'epinette 
blanche  jusqu'aux  chutes  Alexandra. 

SUD  DU  LAC. 

Le  pays  allant  a  1'est  jusqu'a  la  riviere  de  1'Esclave  est  connu  pour  etre  bien  boise; 
mais  si  etrange  que  la  chose  puisse  paraitre  le  pays  a  1'est  de  la  riviere  de  1'Esclave 
n'a  jamais  ete  explore  depuis  que  Samuel  Haerne  1'a  traverse  en  1772,  il  y  a  trente-six 
ans.  Hearne  parle,  quelque  part,  au  sud-est  du  Grand-Lac,  d'un  lac  etroit,  entierement 
entoure  de  bandes  de  terres  qui  donnnt  beaucoup  de  bois  de  sapin,  mais  aucun  en  cet 
endroit  n'atteint  une  grande  hauteur.  Cependant,  leurs  branches  s'etendent  trois  fois 
plus  en  largeur  que  ne  le  feraient  des  sapins  de  cette  hauteur  et  de  cette  grosseur  en 
Europe,  si  bien  qu'ils  sont  en  forme  de  pommiers.  Us  paraissent  riches  en  goudron 
car  leur  bois  brule  comme  des  chandelles  et  emet  une  odeur  tres  forte;  la  fumee  est 
aussi  noire  que  si  1'on  brulait  des  douves  d'un  vieux  baril  de  goudron.  Les  sous-bois 
sont  tellement  epais  qu'en  certains  endroits  le  passage  est  excessivement  difficile." 
Quant  a  la  partie  du  Grand  lac  de  1'Esclave  que  Hearne  a  traverse,  il  dit :  "L'endroit 
ou  nous  1'avons  traverse  passe  pour  le  plus  etroit ,  il  est  plein  d'iles  dont  le  plus  grand 
nombre  sont  recouvertes  de  peupliers  elances  et  hauts,  de  bouleaux  et  de  pins,  etc. 

NORD  DU  LAO. 

La  region  du  nord  du  Grand  Lac  de  1'Esclave  a  ete  examinee  beaucoup  plus  a 
fond. 
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FORT-PROVIDENCE   A   FORT-RAE. 

M.  R  G.  McConnell  (Eap.  geol.,  1887-88)  a  hiverne  'a  Fort-Providence  sur  le 
MacKenzie  et  a  voyage  1'hiver  jusqu'a  Kae,  au  nord-est  sur  le  long  bras  du  lac  qui  se 
prolonge  vers  le  nord.  De  Fort-Providence  au  lac  au  Bouleau,  moitie  du  trajet,  il  a 
traverse  le  Grand-Brule,  theatre  d'incendies  anterieurs  ou,  dit-il,  il  y  a  trois  larges 
prairies  avec  des  lisieres  forestieres  intermediates.  De  la,  il  a  continue  sa  route  et 
traverse  d'abord  une  region  bien  boisee  ou  1'on  voit  d'excellente  epinette,  puis  une  re 
gion  plus  maigrement  recouverte  de  bosquets  d'epinette  blanche,  peuplier,  bouleau  et 
aulnes  et,  de  la,  jusqu'au  Fort-Kae,  une  epaisse  foret  d'epinettes. 

RIVIERE   MARTIN. 

M.  J.  M.  Bell  (Rap.  geol.,  1904)  decrit  le  pays  qui  longe  la  riviere  Martin  de  la 
chaane  de  lacs  qui  se  jette  dans  le  long  bras  septentrional  du  lac  comme  densement 
boise  de  tremble,  peuplier  baumier,  bouleau  a  canots,  epinette  blanche  et  cypres. 

'     RIVIERE    DU    COUTEAU    JAUNE. 

La  riviere  du  Couteau  Jaune  se  jette  du  cote  oriental  du  grand  bras  du  lac  qui 
vient  de  la  direction  du  nord.  Sir  John  Franklin  et  les  membres  de  son  expedition 
ont  monte  et  descendu  cette  riviere,  comme  il  le  raconte  dans  ses  voyages  de  1S19-22. 
II  dit  que  la  riviere  coule  entre  de  hautes  berges  rocheuses  sur  lesquelles  il  y  a  assez 
de  terre  pour  faire  vivre  des  pins,  des  bouleaux  et  des  peupliers;  mais  dans  les  por 
tions  superieures,  le  pays  a  un  aspect  desert.  De  la  a  Fort-Entreprise,  le  pays  est 
beaucoup  le  meme.  M.  Black  (plus  tard  sir  George  Black)  un  de  ses  compagnons  dans 
le  voyage  d'hiver  pour  revenir  au  Fort-Entreprise  ecrit  qu'apres  avoir  passe  le  lac  de 
Renne  "le  paysage  consistait  en  roches  steriles  et  en  hautes  collines,  couvertes  de 
pins  inajestueux,  de  bouleaux  et  de  melezes."  II  y  avait,  en  descendant  au  sud,  aug 
mentation  visible  des  bacs,  consistant  en  bouleau  et  meleze. 

EJRT-ENTREPRISE. 

Dans  son  journal  du  19  aout  1820,  sir  John  Franklin  dit  avoir  choisi  pour  1'em- 
placement  de  ses  quartiers  d'hiver  un  endroit  qu'il  a  appele  Fort-Entreprise.  H  ecrit: 
"Les  arbres  sont  nombreux  et  de  dimension  beaucoup  plus  forte  que  nous  ne  le  sup- 
posions  hier.  Quelques-uns  des  pins  ont  de  trente  a  quarante  pieds  de  hauteur  et 
deux  pieds  de  diametre  a  la  racine."  Pres  de  la  passait  la  riviere  d'hiver  dont  les 
berges,  dit-il,  sont  bien  garnies  de  pins.  Le  meme  jour,  malheureusement,  ses  hom- 
mes  mirent  le  feu  au  boio.  "Un  feu  fut  allume,  dit-il,  du  cote  sud  de  la  riviere  pour 
avejrtir  le  chef  de  notre  arrivee,  mais  le  feu  se  propagea  rapidement,  pousse  par  un 
grand  vent,  enflamma  toute  la  foret  si  bien  que  nous  fumes  enveloppes  de  fumee  pen 
dant  les  trois  jours  suivants."  Ses  quatiers  d'hiver  etaient  constiuits  en  bois  coupe 
dans  les  environs  bien  qu'il  n'indique  pas  les  dimensions  des  rondins.  De  la  a  la 
riviere  Coppermine,  les  seuls  arbres  que  1'on  voit  sont  des  pins  nains  epars." 

Quant  a  la  partie  du  lac  ou  Hearne  a  traverse,  nous  avons  deja  parle  des  iles  qu'il 
mlentionne,  couvertes  de  beaux  et  grands  peupliers. 

EST  DU   LAC. 

La  partie  orientale  du  lac  arrive  a  trente  milles  des  "Terres  Desertes"  car  les  pins, 
dit  Buck,  disparaissent  le  long  du  lac  de  1'Artillerie. 

FORT  RELIANCE. 

•  Ce  qui  suit  a  trait  au  pays  avoisinant  du  Fort-Reliance  et  au  nord-est  des  "Terres 
Desertes"  et  1'opinion    suivante   est   empruntee  a  la    description  de  J.  W.  Tyrrell  en 
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1901 :  "La  pointe  Fairchild,  pres  du  vieux  Fort-Reliance,  mesure  a  peu  pres  dix  rallies 
de  longueur  elle  est  boisee  d'epinette  blanche  mesurant  de  6  a  12  pouces  de  diametre 
et  presente  une  certaine  importance  parce  qu'elle  fotirnit  du  bois  de  constructon  a  la 
localite. 

"Les  rives  dvi  havre  de  Charlton  sont  pauvrement  boisees  de  petite  epinette  blan 
che  et  de  quelques  pins  gris.  II  faut  noter  ici  qu'a  la  pointe  Fairchild,  nous  avons  vu 
quelques  penpliers  noirs,  les  derniers  apercus  dans  notre  voyage  d'aller. 

"Au  Fort-Reliance  011  voit  ga  et  la  des  restes  carbonises  de  grosses  souches,  indi- 
quant  la  destruction  apparemment  recente  de  la  foret  primitive. 

Les  arbres  nouveaux,  les  plus  gros,  qui  laissaient  voir  une  croissance  de  trente- 
quatre  a  trente-cinq  annees  avaient  de  4  a  6  pouces  de  diametre  a  deux  pieds  du  sol 
et  ne  paraissa~ent  pas  rabougris. 

A  1'extremite  nord  du  lac  Bar,  il  y  a  un  beau  bosquet  d'epinette  blanche  contenant 
des  arbres  de  10  a  12  pouces  de  diametre.  Ce  fut  le  dernier  bois  marchand  de  quel- 
que  importance  que  nous  rencontrames  avant  d'entrer  dans  les  terres  desertes,  sauf 
quelques  arbres  sur  la  rive  occidentale  du  lac  de  PArtillerie,  pres  de  la  baie  du  Bois 
Marchand. 

LAC    DE    I/ARTILLERIE. 

* 

Du  cote  ouest  du  lac  de  1'Artillerie,  a  dix  milles  a  peu  pres  de  1'extremite  meri- 
dionale  la  rive  est  assez  bien  boisee  de  petite  epinette  blanche  qui  se  continue  vers  le 
nord  quoique  en  s'eclaircissant,  jusqu'a  vingt  milles  environ.  Soit  huit  milles  plus 
au  nord  que  le  dernier  bosquet  de  la  rive  orientale.  La  le  bois  cesse  completement. 


FLEUVE  MACKENZIE. 

* 

ARRIVEE  AU   FLEUVE    MACKENZIE. 

M.  Elihu  Stewart  dit  que  le  pays  au  commencement  du  fleuve  Mackenzie  est  bas 
et  convert  d'epinette  rouge  et  blanche  de  petite  dimension.  Des  iles  couvertes  de  bois 
marchand  tres  vertes  sont  nombreuses  et  donnent  au  fleuve  un  faux  air  du  bas  Saint- 
Laurent.  Le  bois  de  construction  qu'on  trouve  le  long  du  Mackenzie  jusqu'a  Fort- 
Simpson,  est  plus  petit  que  celui  qu'on  trouve  le  long  de  la  riviere  de  1'Esclave  mais 
cependant  il  est  de  dimension  suffisante  en  certain  cas  pour  fairs  du  bois  de  sciage. 

FORT-PROVIDENCE. 

Sir  John  Franklin  (Voyage  1819-22)  dit  qu'autour  du  Fort-Providence  la  surface 
des  collines  est  generalement  nue,  mais  dans  les  vallees  qui  les  separe,  il  pousse  un 
peu  d'epinette  blanche,  de  tremble  et  de  bouleau. 

Sir  Alexander  Mackenzie  (1789)  parle  aussi  en  ces  termes  de  la  region  nord  du 
Mackenzie  apres  avoir  quitte  le  lac  de  1'Esclave:  "II  (un  sauvage)  nous  a  informes 
en  meme  temps  qu'une  riviere  se  jette  en  venant  du  nord,  et  prend  sa  source  a  la  mon- 
tagne  a  la  Come  que  1'on  peut  apercevoir  maintenant  dans  le  pays  des  Sauvages  Cas 
tors;  et  que  lui  et  ses  parents  se  rencontrent  sou  vent  sur  cette  riviere.  II  a  ajoute 
qu'il  y  avait  des  deux  cotes  de  tres  grandes  plaines  qui  abondent  en  bisons  et  orignaux. 

RIVIERE   AU  CASTOR. 

M.  R.  G.  McConnell  (Rap.  com.  geol.,  1887-88)  dit  qu'en  longeant  la  riviere  au 
Castor  vers  le  sud-ouest,  de  Fort-Providence  au  lac  Bis-tcho,  il  y  a  une  plaine  a  1'as- 
pect  desole  maigrement  couverte  d'epinette  blanche  et  rouge.  Le  lac  Bis-tcho  est  en- 
toure  par  un  pays  plat,  boise  d'epinette  blanche,  de  bouleau  et  de  tamarac  de  bonne 
dimension. 
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FORT-SIMPSON. 

James  Anderson,  de  Winnipeg,  a  quitte  lo  Fort-Simpson  en  1852,  quand  il  avait 
onze  ans  (Eapport  du  Senat,  1888).  II  dit  "autour  de  Fort-Simpson  meme,  je  me  sou- 
viens  que  le  bois  marchand  etait  tres  gros.  C'est  du  sapin,  du  peuplier  et  du  bouleau." 
II  appelle  le  sapin  de  la  pruche  mais  il  veut  surement  dire  de  Pepinette  blanche.  Le 
peuplier  et  le  bouleau  etaient,  dit-il,  les  autres  essences.  II  dit  que  le  sapin  etait  tres 
gros.  Les  homines  taillaient  du  bois  carre  d'un  pied  pour  construire  leurs  habitations; 
et  le  fort  lui-meme  etait  bati  en  bois  carre.  II  dit  qu'autant  qu'il  se  souvient  le  bou 
leau  servait  a  faire  des  raquettes  et  d'autres  objets. 

M.  Stewart  (1906)  dit  qu'il  y  a  une  petite  scierie  mecanique  au  Fort-Simpson, 
qui  ne  fonctionne  pas  maintenant  et  ou  1'on  coupait  du  bois  de  12  pouces  de  largeur 
qui  servait  aux  batiments  du  poste.  "  On  ne  pent  pas  s'empecher,  dit-il,  d'etre  frappe 
par  la  grande  quantite  d'epinette  qu'on  trouve  le  long  de  la  route  parcourue  (de  Fort- 
Providence  a  Fort-Simpson).  Cette  epinette  est  un  peu  petite  pour  faire  du  bois  de 
sciage,  mais  donnerait  d' excellent  bois  a  pate." 

Avant  de  decrire  le  bois  du  bassin  du  Mackenzie  en  descendant  de  la  grande  riviere 
de  1'Esclave,  nous  allons  decrire  la  vallee  de  la  riviere  aux  Liards. 

RIVIERE  AUX  LIARDS. 

La  riviere  aux  Liards  se  jette  dans  le  fleuve  Mackenzie  a  Fort-Simpson  juste  au 
au  sud  du  62e  degre  de  latitude  et  vient  du  nord-ouest.  Cette  riviere  et  la  riviere  de 
1'Esclave  ont  evidtemmnt  le  meilleur  bois  marchand  du  Nord-Ouest. 

RIVIERE  NELSON. 

Un  bras  de  la  riviere  aux  Liards  s'eloigne  vers  le  sud  et  s'appelle  la  Nelson.  M. 
Wm  Ogilvie  a  traverse  toute  cette  region  pour  se  rendre  a  la  riviere  La-Paix  au  Fort- 
Saint-Jean.  Par  le  travers  du  plateau  d'epanchement,  le  bois  marchand  est  tres  pauvre. 

Sur  la  Nelson,  en  amont  des  fourches  ou  se  jette  le  bras  principale  de  la  riviere 
Sicanne,  le  pays  est  fortement  boise.  M.  Ogilvie  a  passe  par  beaucoup  de  plateaux 
couverts  de  beau  bois  d'epinette.  La  vallee  est  assez  large  et  garnie  de  bon  bois  jus- 
qu'a  peu  pres  trente  milles  en  amont  des  fourches. 

Plus  has,  en  amont  de  Fort-Nelson  il  y  a  de  grandes  etendues  de  bois  clairseme 
que  Ton  pourrait  presque  appeler  des  prairies  et  qui  proviennent  surement  de  feux  de 
foret. 

FORT-NELSON 

Au  sujet  du  Fort-Nelson,  il  dit  qu'il  est  entoure  de  hautes  forets  epaisses  et  comme 
les  defrichements  avoisinants  n'ont  que  quelques  acres  d'etendue,  beaucoup  de  la  cha- 
leur  du  soleil  est  perdue  durant  la  journee.  Toute  la  surface  est  fortement  boisee  et 
il  y  a  beaucoup  de  gros  arbres  d'epinette:  et  de  peuplier  baumier.  II  a  choisi  a  Fort- 
Simpson!  un  peuplier  baumier  de  dimension  moyenne,  Pa  abattu  et  a  trouve  les  me- 
sures  suivantes :  diametre  a  la  souche,  sans  1'ecorce,  29  pouces ;  a  la  premiere  branche, 
sans  1'ecorce,  17J  pouces;  de  la  souche  a  la  premiere  branche  90  pieds;  nombre  d'an- 
neaux  de  croissance,  145.  L'ecorce  ajouterait  au  moins  4  pouces  au  diametre. 

WRIGLEY. 

M.  McConnell  dit  que  le  pays  avoisinant  Wrigley  est  boise.  II  a  remarque  aupres 
du  poste  un  rondin  d'epinette  mesurant  vingt  pouces  de  diametre. 

En  penetrant  dans  la  vallee  de;  laj  Liard  en  venant  du  Mackenzie,  il  dit  qu'il  y  a 
beaucoup  de  belle  et  grosse  epinette  qui  ferait  de  bien  meilleur  bois  de  sciage  que  la 
majeure  partie  de  celui  qui  est  employe  dans  les  parties  colonisees  des  territoires.  Mais 
comme  1'on  se  trouve  dans  le  regime  hydrographique  de  1'arctique,  ce  bois  est  virtuelle- 
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merit  hors  d'atteinte.  Le  peuplier  baumier,  ou  comme  on  1'appelle  ici  le  cotonnier, 
est  tres  abondant  et  tres  gros ;  on  voit  souvent  des  arbres  de  quatre  pieds  de  diametre 
bien  que  le  diametre  moyeii  des  arbres  y  soit  de  2  a  3  pieds.  Ces  deux  arbres  consti 
tuent  la  grosse  masse  de  la  foret.  On  voit  quelquef ois  un  peu  de  petits  bouleaux  blancs 
mais,  plus  frequemment  du  tremble  ou  du  peuplier.  II  y  a  aussi  quelquefois  au  som- 
met  de  monticules  sablonneux  quelques  pins  baumiers. 

Un  homme  qui  avait  explore  la  riviere  la  Liard  disait  a  M.  Stewart  qu'il  n'avait 
jamais  vu  de  plus  beau  bois  de  sciage.  II  affirmait  aussi  qu'il  y  avait  de  bon  bouleau 
tres  prise  par  les  sauvages  pour  leur  ecorce  propre  a  la  fabrication  des  c-anots. 

M.  R.  G.  McConnell  ((Rapport  de  la  commission  geologique,  1888-1889)  dit  qu'en 
aval  de  Fort-Liard  la  riviere  est  bordee  en  beaucoup  d'endroits  de  platieres  d'alluvion 
garnies  de  grands  liards  droits,  de  grosses  epinettes  et  de  bouleau  a  canot. 


FLEUVE  MACKENZIE. 

BASSIN  DU   MACKENZIE. 

Nous  sommes  inaintenant  arrives  presque  aux  regions  arctiques.  Bien  que,  sauf 
dans  de  petites  quantites,  les  forets  du  bas  Mackenzie  n'aient  pas  grande  valeur  com- 
merciale,  il  est  interessant  de  suivre  ce  que  les  explorateurs  et  autres  ont  a  dire  de  la 
hauteur  et  du  diametre  remarquables  qu'atteignent  quelques-uns  des  arbres,  si  1'on 
tient  compte  de  la  latitude  extreme  a  laquelle  on  les  trouve.  Sur  le  Mackenzie,  meme, 
la  foret  se  continue  jusqu'a  une  distance  rclativement  courte  de  1'ocean  Arctique. 
Les  lignes  qui  suivent  sont  tirees  des  voyages  de  sir  John  Richardson  en  1898 : 

FEUX  DE  FORET  DANS   I/EXTREME   NORD. 

"L'homme  contribue  a  produire  un  changement  dans  1'aspect  de  la  foret  meme 
dans  les  regions  septentrionales  si  maigrement  habitees.  Les  bois  sont  devastes  par 
de  grands  feux  allumes  accidentelleiuent  ou  intentionnellement,  qui  se  repandent  ra- 
pidement  sur  de  grandes  etendues  et  continuent  a  bruler  jusqu'a  ce  qu'une  grosse 
pluie  vienne  les  eteindre.  Ces  conflagrations  consument  meme  le  sol  des  endroits  les 
plus  sees  et  les  roches  denudees  et  blanchies  portent  pour  les  siecles  a  venir  temoignage 
des  desastres  accomplis.  Tot  ou  tard  cependant,  une  nouvelle  venue  surgit  et  le  sol, 
quand  il  n'est  pas  totalement  consume,  sature  comme  il  1'est  d'alcali  donne  naissance 
a  un  bosquet  de  tremble  au  lieu  de  1'epinette  primitive. 

DIMENSIONS   REMARQUABLES  DES  ARBRES   DE  LA  FORET. 

Le  sous-sol  gele  des  parties  septentrionales  du  pays  boise  n'empeche  pas  le  bois 
marchand  d'atteindre  de  bonnes  dimensions,  car  les  racines  de  1'epinette  blanche  cou- 
rent  sur  le  substratum  de  glace  comme  elles  le  feraient  sur  le  surface  d'une  roche  polie. 
Mais,  comme  on  peut  s'y  attendre,  la  croissance  est  lente  sous  les  hautes  latitudes. 
Sur  les  bords  du  Grand  lac  de  1'Ours,  il  faut  400  ans  pour  que  la  tige  de  1'epinette 
blanche  atteigne  1'epaisseur  d'une  poitrine  d'homme.  Quand  1'arbre  est  expose  aux 
grands  vents,  la  fibre  est  contournee  en  spirales;  mais  dans  les  endroits  abrites  ou 
dans  le  milieu  de  la  foret  le  grain  est  droit  et  le  bois  se  fend  facilement. 

Comme  on  1'a  deja  dit,  1'aspect  general  de  la  foret  ne  se  modifie  pas  en  descen 
dant  le  Mackenzie.  L'epinette  blanche  continue  a  etre  1'arbre  principal.  Dans  cette 
partie-la,  en  general,  elle  atteint  4  ou  5  pieds  de  ceinture  et  une  hauteur  d'a  peu  pres 
60  pieds,  pour  une  croissance  de  deux  a  trois  cents  ans,  indiquee  par  les  couches  an- 
nuelles.  Un  arbre  abattu  dans  une  vallee  abritee  pres  de  Clark's-Hill,  au  sud  du 
Grand  Lac  de  1'Ours,  mesurait  la  hauteur  extraordinaire  de  cent  vingt-deux  pieds, 
mais  etait  relativement  mince.  La  plus  grande  partie  du  bois  marchand  est  tordu, 
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siirtout  s'il  pousse  expose.  On  n'a  pas  suivi  le  pin  gris  au  nord  de  la  Grande  Riviere 
du  lac  a  1'Ours,  mais  on  y  trouve  de  1'epinette  noire  a  Petat  rabougri,  sur  le  bord  des 
marais  aussi  loin  que  s'etendent  les  bois. 


OBSERVATIONS  GENERALES. 

BASSIN   DU    MACKENZIE. 

M.  Stewart  a  explique  que  1'epinette  blanche  convenable  pour  le  commerce  pousse 
jusqu'a  la  mer  Arctique.  II  a  ete  etonne  de  voir  que  la  limite  de  la  vegetation  arbo- 
rifere  se  prolonge  aussi  haut  qu'elle  Pa  fait.  Je  pense  qu'elle  s'avance  de  dix  degres 
ou  presque  sept  cents  milles  plus  au  nord,  dans  ce  district,  qu'au  Labrador.  Les  diffe- 
rentes  essences  que  nous  avons  dans  le  bassin  du  Mackenzie  comprennent  1'epinette 
blanche,  1'epinette  noire,  le  meleze  ou  epinette  rouge  que  Pon  trouve  aussi  au  nord  que 
1'epinette  blanche,  le  cedre  et  le  baumier.  M.  Stewart  n'a  pas  vu  de  baumier  dans 
le  cercle  Arctique;  mais  on  troulve  le  tremble,  le  peuplier  blanc,  le  baume  de  Gilead 
et  le  bouleau  jusqu'au  Fort-Macpherson,  pres  du  delta  du  Mackenzie. 

M.  McConnell  (Rapport  du  Senat,  1888)  dit  que,  par  endroits  vous  avez  le  cedre, 
jusqu'au  Fort  Bonne-Esperance.  Sans  etre  tres  gros,  beaucoup  d'arbres  arrivent  a 
une  dimension  suffisante  pour  fournir  des  traverses  de  chemin  de  fer.  II  explique  que 
le  pays  n'est  pas  une  foret  continue  comme  ici,  (dans  Ontario)  mais  que  la  grande 
partie  du  pays  est  du  bois  espace.  Presque  tous  les  marecages  et  leurs  alentours  sont 
couvefts  d'epinette  noire.  M.  McConnell  est  d'accord  avec  les  autres  voyageurs  qui 
ont  parcouru  ce  pays  pour  dire  que  Pon  observe  tres  peu  de  changement  dans  la  nature 
de  la  foret  en  descendant  le  Mackenzie  et,  sauf  le  cedre,  qui  disparait  au  sud  de  la 
rivierd  a  POurs,  on  trouve  du  Grand  lac  de  PEsclave  a  Pembouchure  de  la  riviere  Peel 
les  memes  essences  deja  remarquees  par  Richardson. 

DURETE  DU  BOIS  DANS  LE  NORD. 

Malcolm  McLeod  (Rapport  du  Senat,  1888)  dit :  "Quant  au  bois  de  Pextreme  nord, 
je  signalerai  qu'il  est  excessivement  dur.  J'ai  une  paire  de  raquettes  d'une  forme  par- 
^iculiere  avec  un  bati  en  bouleau  dont  la  texture  est  comme  du  fer  et  qui  sont  en  par- 
fait  etat  de  conservation  bien  qu'elles  soient  au  moins  vieilles  de  cent  ans. 

FORT-BONNE-ESPERANCE. 

M.  Stewart  dit  que  sur  une  ile  pres  du  Fort-Bonne-Esperance  on  peut  faire  a  la 
scie  du  bon  bois  de  construction  avec  1'epinette  qu'on  y  trouve. 

EN   AVAL    DU    FORT-BONNE-ESPERANCE. 

Plus  bas  le  bois  parait  s'appauvrir  bien  qu'il  s'ameliore  un  peu  en  poussant  encore 
plus  au  nord.  M.  Stewart  dit  qu'en  aval  du  Fort-Bonne-Esperance  le  bois  est  plus 
petit  quoique  une  partie  ait  pu  servir  a  plancheier  et  que  Pon  en  debite  du  bois  de  cons 
truction.  II  y  a  beaucoup  d'epinette  bonne  pour  la  pate  de  bois. 

NORD-EST    DU    FORT    BONNE-ESPERANCE. 

Au  nord-est  du  Fort-Bonne-Esperance  en  passant  par  une  chame  de  lacs  pour 
atteindre  les  sources  de  la  riviere  Iroquois,  M.  R.  MacFarlane  (Canadian  Record  of 
Science  vol.  IV)  dit  que  le  pays  parait  bien  boise  dans  toutes  les  directions  avec  du 
pin,  du  genevrier,  plusieurs  especes  de  saules,  et  quelques  petits  bosquets  de  peuplier 
et  de  bouleau. 
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NORD-EST    DU    FORT-BOXNE-ESP    RANGE. 

M.  McConnell  (Eap.  geol.,  1887-88)  dit  que,  le  long  de  cette  partie  du  Mackenzie, 
en  aval  du  Fort-Bonne-Esperance,  les  berges  sont  basses  et  les  plaines  avoisinantes 
sont  couvertes  d'une  venue  epaisse  de  sanies,  d'epinette  blanche  et  rouge,  avec  ca  et 
la  des  lambeaux  de  tremble  sur  les  aretes  plus  seches.  L'epinette  blanche,  sur  une  par- 
tie  de  ce  parcours,  presente  un  curieux  aspect  rabougri  et  nain,  mais  ceci  est  du  plutot 
a  la  nature  marecageuse  du  sol  qu'a  la  rigueur  du  climat.  En  effet,  beaucoup  plus  au 
nord,  on  trouve  les  memes  arbres  droits  et  bien  venus.  Au  vieux  Fort-Bonne-Espe1- 
rance  ou  la  riviere  tourne  brusquenient  a  1'ouest,  sud-ouest,  il  dit  que  1'on  voit  le  long 
de  ce  parcours  des  bosquets  d'epinette  blanche  contenant  des  arbres  qui  mesurent  35 
pouces  de  diametre,  mais  la  moyenne  ne  depasse  pas  6  pouces. 

POINTE-SEPARATION. 

A  la  Pointe-Separation,  qui  se  trouve  au  confluent  des  rivieres  Mackenzie  et  Peel, 
et  ou  camperent  Franklin  et  Eichardson,  il  y  a  deux  epinettes  dit  M.  Stewart  qui 
furent  marquees  comme  reperes,  au  moment  de  leur  separation  et  en  souvenir  de  cet 
evenement:  "  Us  sont  tous  deux  encore  debout  (1906)  bien  que  1'un  soit  mort."  Si  Ton 
en  juge  par  leur  aspect,  a  distance  on  peut  dire  qu'ils  ont  16  pouces  de  diametre  et  70 
pieds  de  hauteur  et  cela,  a  cent  milles  en  dedans  du  cercle  arctique.  La  tenacite  de 
vegetation  que  presentent  ces  deux  arbres  dans  les  conditions  defavorables  qui  existent 
dans  cette  contree  septentrionale  est  excessivement  interessante.  Depuis  que  nous 
avons  passe  le  cercle  arctique  nous  n'avions  apergu  aucune  vegetation;  sauf,  le  long  de 
la  route,  de  1'epinette,  du  bouleau,  de  1'epinette  rouge  et  du  saule. 

t 

RIVIERE    PEEL. 

En  faisant  le  tour  de  la  Pointe-Separation  et  en  remontant  la  riviere  Peel,  dit-il, 
1'epinette  bordait  les  berges. 

FORT-MACPHERSON. 

L'epinette  atteint  12  a  16  pouces  et  est  employee  au  Fort-Macpherson  non  seule- 
ment  pour  les  cabanes  en  rondins  mais  elle  est  aussi  debitee  a:  la  scie  passe-partout  en 
bois  d'usage  courant  et  1'ecorce  de  bouleau  sert  aux  Sauvages  pour  leurs  canots.  Sur 
une  distance  de  quelques  milles  de  la  Peel,  le  pays  est  partiellement  boise  d'epinette, 
bouleau,  baumier  et  saule  mais,  apres  cela,  le  seul  bois  qu'on  trouve  est  celui 
qui  borde  les  rives  des  petits  cours  d'eau  rencontres  le  long  de  la  route. 

RIVIERE  BELL. 

Une  frange  de  bois  marchand,  en  grande  partie  de  1'epinette,  garnit  les  berges  de 
la  Peel  mais  ne  parait  pas  se  prolonger  tres  loin. 

DELTA  DU   MACKENZIE. 

Kevenant  encore  a  la  region  septentrionale,  M.  McConnell  (rapport  du  Senat, 
1888)  decrit  1'epinette  qu'il  a  vue  comme  ayant  partout  plus  de  deux  pieds. 


SIR  JOHN  RICHARDSON,  1848. 

LE  DELTA. 

Sir  John  Richardson  a  descendu  le  Delta  jusqu'a  1'ocean  en  1848  et  voici  ce  qu'il 
dit  du  bois : — 
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"La  plupart  des  iles  constituent  le  delta  du  Mackenzie  sont  faites  d'alluvioii  et 
beaucoup  des  plus  petites  consistent  seulement  en  un  anneau  d'epinettes  blanches  et  de 
saules  plantees  sur  une  berge  de  sable  ou  de  vase.  Vingt-deux  milles  en  aval  de  la 
Pointe-Separation  les  berges  de  la  riviere  et  les  nombreuses  iles  sont  bien  boisees.  Les 
baumiers  s'elevent  a  la  hauteur  de  20  pieds  et  les  epinettes  blanches  vont  de  40  a  50 
pieds. 

Au  ruisseau  qui  borne  au  nord  1'ile  Harrison,  les  vallees  et  les  rives  de  la  riviere 
soiit  bien  boisees,  mais  les  somrnets  de  la  hauteur  presentent  seulement  des  sapins  epars 
avec  des  tiges  rabougries  et  des  branches  inferieures  abattues  qui  s'etendent  en  lar- 
geur.  Le  bouleau  a  canot  est  frequent  et  les  arbres  que  nous  avoiis  mesurcs  avaient 
5  pouces  a  peu  pres  de  diametre.  Le  baumier  pousse  a  la  hp.u.teur  de  viii^'t  pieds. 
Sous  le  68°  55  de  latitude  nord,  les  arbres  disparaissent  si  soudainemeut  que  je  n'ai 
pu  faire  autrement  que  d'attribuer  leur  cessation  a  1'air  de  la  mer. 

GEAND-LAC-A-L'OUKS. 

Au  sud-est  de  la  region  qui  vient  d'etre  decrite,  il  y  a  le  Grand-Lac-a-1'Ours  qui  se 
jette  dans  le  Mackenzie  par  la  Grande-Riviere-a-1'Ours.  Cette  derniere  est  decrite  par 
M.  J.  M.  Bell  (rapport  de  la  commission  geologique,  1904) : 

GRANDE-RIVIERE-A-I/OURS. 

"  Les  eaux  claires  de  la  Grande-Riviere-a-1'Ours  se  jettent  dans  le  Mackenzie  par 
une  profonde  vallee  boisee.  Sur  les  quarante  premiers  milles  les  berges  sont  bien 
boisees  d'epinette  blanche,  bouleau  a  canot,  tremble  et  baumier." 

MONT   CHARLES. 

Le  mont  Charles  se  dresse  a  une  hauteur  de  1,500  pieds  du  cote  gauche  du  fleuve. 
En  escaladant  la  hauteur,  j'ai  ete  surpris  des  dimensions  des  arbres  qui  entourent  le 
versant  inferieur.  Les  epinettes  blanches  d'a  peu  pres  20  pouces  de  diametre  sont  tres 
frequentes  ainsi  que  de  beaux  specimens  de  bouleau  a  caont,  baumier  et  tremble. 

Au  lac,  le  pays  est  presque  denue  d'arbres,  car  les  sauvages  s'en  sont  servis  comme 
combustible. 

AGE   DES  ARBRES. 

Comme  nous  1'avons  deja  dit,  sir  John  Richardson  considere  qu'autour  du  Grand 
Lac-a-1'Ours,  cela  prend  400  annees  pour  que  le  tronc  d'une  epinette  blanche  atteigne 
la  dimension  du  corps  d'un  homme  et,  en  certains  endroits  exposes  aux  vents  forts,  la 
fibre  est  tordue  en  spirale. 

BATE   KEITH. 

Entre  les  baies  de  Keith  et  de  Smith,  M.  J.  M.  Bell  a  trouve  un  petit  lac  bien 
boise  d'epinettes  blanches,  de  saules  et  d'aulnes,  mais  aucun  de  ces  arbrern'a  de  grau- 
des  dimensions.  II  a  vu  la  les  specimens  de  bouleau  blanc  les  plus  septentrionaux. 
Le  pays  avoisinant  etant  bien  boise  dans  les  vallees. 

RIVE  NORD. 

II  a  trouve  que  les  rives  septentrionales  du  lac  etaient  particulierement  desolees  et 
desertes. 

POINTEN  DE  LA  PIERRE-A-CHAUX. 

Ce  fut  dit-il  une  agreable  diversion  de  quitter  ces  bords  tristes,  graveleux  et  nus, 
pour  atteindre  la  pointe  de  la  Pierre-a-Chaux,  trente  millse  a  1'ouest  du  Fort-Con- 
fiance,  avec  son  littoral  nettement  trace  dans  la  baie  et  avec  ses  epinettes  blanches. 


LES  TERRES  FERTILES  DU  CANADA  SEPTENTRIONAL  189 

ANNEXE  No  2 

FORT-CONFIAXCE. 

Dans  une  lettre  de  Thomas  Simpson  a  son  pere  (Voir  Malcolm  McLeod,  Eapport 
du  Senat,  1838)  il  lit  que  1'on  a  trouve  au  Fort-Confiance  du  bon  bois  de  cons 
truction  pour  maisons  et  bateaux.  Le  Dr  Bell  dit  que  1'emplacement  de  Fort-Con 
fiance  est  Fuji  des  quelques  endroits  bien  boises  du  Grand-Lac-a-1'Ours  et  que  les  arbres 
y  sont  de  beaux  specimens  parfaitement  dignes  d'une  latitude  plus  meridionale. 

RIVIERE  DBASE. 

Sir  John  Eichardson  dit  en  1826  qu'il  y  avait  sur  la  riviere  Dease  des  pins  en 
bosquets  et  que  la  vallee  au  nord  est  bien  boisee. 

RIVE   ORIENTALS. 

A  1'ouest  du  Fort-Confiance,  le  long  de  la  cote  de  la  baie  de  Dease,  les  baies  pro- 
fondes  que  Ton  rencontre  sur  une  certaine  distance  sont  bien  boisees;  mais  vers  le  cap 
McDonnell  la  terre  devient  sterile  et  continue  ainsi  jusqu'a  ce  que  la  cote  retourne  a 
1'est;  et  la,  les  arbres  s'ameliorent. 

RIVIERE  TAKAATCHO. 

"  Quarante-cinq  milles  a  peu  pres  a  1'est  du  cap  McDonnell,  dit  le  Dr  Bell,  se 
jette  une  riviere  de  bonne  dimension,  probablement  la  Takaatcho.  Pres  de  son  con 
fluent,  dit-il,  nous  avons  trouve  de  grandes  quantites  de  bois  de  derive,  parmi  lequel  il 
y  avait  quelques  troncs  de  bonne  dimension.  J'ai  ete  assez  surpris  de  les  voir,  mais 
j'ai  appris  plus  tard  que,  dans  Finterieur,  la  vallee  de  cette  riviere  est  bien  boisee. 

BAIE    MACTAVISH. 

I  "Toute  la  rive  Orientale  de  la  baie  Mactavish  est  bien  boisee.  Dans  les  vallees 
de  Tinterieur  et  autour  des  baies  et  des  chenaux  bien  abrites,  le  bois  peut  avoir  une 
valeur  marchande.  L'epinette  blanche  est  1'essence  forestiere  dominante,  bien  qua 
Ton  trouve  le  bouleau  a  canot,  au  nord,  jusqu'a  la  baie  de  Eda  Tracers.  Dans  la  baie 
de  Klarondesk,  il  est  meme  assez  gros  pour  que  son  ecorce  puisse  etre  employee  a 
faire  des  canots.  L'epinette  blanche  ainsi  que  le  baumier  et  le  tremble,  tous 
les  deux,  abondent  dans  la  baie  de  Klarondesk,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  de  grande  di 
mension. 

RIVIERE  CAMSELL. 

Le  Dr  Bell  dit  qu'au  sud  de  cet  endroit  qui  forme  la  partie  orientale  du  lac,  la 
riviere  Camsell  et  la  chaine  de  lacs  qui  s'y  .rattache  sont  bien  boises,  au  lac  Ray,  on 
a  remarque  du  cypres  pour  la  premiere  fois. 


RIVIERES  DU  BASSIN  ARCTIQUE. 

II  ne  reste  plus  a  decrire  que  les  rivieres  qui  se  jettent  dans  1'ocean  Arctique.  La 
premiere  riviere  importante  que  1'on  voit  est  a  1'est  du  Mackenzie  est  la  riviere 
Anderson. 

RIVIERE   ANDERSON. 

M.  R.  MacFarlane,  chef  facteur  de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  fut  envoye 
en  1837  par  James  Anderson  pour  explorer  la  riviere  de  ce  nom.  Le  rapport  de  ce 
voyage  a  ete  publie  dans  le  "Canadian  Record  of  Science"  Vol.  IV. 
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LAC   DU    CANOT. 

Au  lac  du  Canot,  source  de  la  riviere  Iroquois,  le  pays  environnant  est  dit-il  assez 
bien  boise.  Les  berges  de  1'Iroquois  paraissent  ctre  toutes  boisees,  car  il  a  constate  que 
la  navigation  est  entravee  par  d'immenses  quantites  de  bois  de  derive  et  il  dit  que  les 
aretes  des  deux  cotes  sont  bien  couvertes  de  pin  et  de  saule. 

RIVIERE   LOCKHART. 

II  a  trouve  le  pays  qui  longe  la  riviere  Lockhart  en  aval  de  1'Iroquois  mieux  boise. 
Sur  les  berges  de  1' Anderson,  en  aval  de  la  Lockhart  il  a  vu  du  bois  marchand  de 
taille  moyenne  qui  disparait  en  montant  au  nord. 

RIVIERE   ANDERSON. 

A  son  retour,  il  remontait  1'Anderson  depuis  la  Lockhart  et  trouva  les  berges 
bien  boisees.  Plus  loin,  pres  d'une  suite  de  rapides,  il  a  trouve  les  berges  assez  bien 
boisees.  II  dit  "le  pays  que  longe  1'Anderson  etait  dernierement  encore  tres  bien  boise 
et  1'on  y  voyait  de  tres  boiis  pins.  L'espace  embrasse  par  ujne  ligne  tiree  vers  1'ouest 
en  partant  de  la  lisiere  des  bois  de  1'Anderson  jusqu'au  Mackenzie  et  vers  le  sud  jusqu'a 
la  riviere  Peau-de-Lievre  au  cap  Bonne-Esperance  est  tres  bien  boise. 

RIVIERE    ROSS. 

Les  berges  de  la  riviere  Koss  sont,  dit-il  partiellement  boisees. 

II  dit  qu'une  chaine  de  collines  bien  boisees  encercle  le  lac  Colville  ou  plus  proba- 
blement  le  grand  lac  a  1'ouest  du  lac  marque  Colville.  II  dit  que  les  berges  du  lac 
Simpson  sont  bien  boisees. 

De  la  au  sud-ouest,  vers  la  riviere  Peau-de-Lievre,  il  a  trouve  le  pays  bien  boise. 
II  dit  "le  bois  marchand  consiste  en  pin,  genevrier,  sapin  blanc,  saule  et  quelques  bos 
quets  de  peuplier  et  de  bouleau.  Quelques-uns  des  pins  etaient  de  grosse  dimension.  La 
lisiere  de  bois  qui  s'etend  du  Fort- Anderson  a  plus  de  trente  milles  a  1'est  se  retricit 
rapidement  et  devient  une  simple  f range  le  long  de  la  riviere  Anderson  pour  dispa- 
raitre  au  69e  degre  de  latitude  vers  le  nord. 

RIVIERE    MACFARLANE. 

Les  rivieres  MacFarlane  et  Wilmott-Horton  coulent  parallelement  a  la  riviere 
Anderson.  M.  MacFarlane  dit  qu'un  ou  deux  affluents  qui  coupent  la  Wilmot-Horton  et 
la  MacFarlane  descendent  de  vallees  ou  il  y  a  quelques  epinettes  rabougries,  et  otu  le 
bouleau  et  le  saule  apparaissent  par  intenvalles.  Sur  les  berges  d'un  de  ces  coura 
d'eau,  pres  de  son  confluent,  il  a  ape.rc.u  un  bosquet  abrite  d'epinette  et  de  saule  de 
plus  forte  venue.  II  a  aussi  rencontre  plus  d'epinette  vers  1'ouest. 

RIVIERE   COPPERMINE. 

Sir  John  Franklin  (premier  voyage  1819-1822)  atteignit  le  cours  superieur  de  la 
riviere  Coppermine  ou  lac  La-Pointe.  II  trouva  "  les  vallees  sur  ses  bords  parsemes 
de  bouquets  d'epinettes.  Sur  les  bords  de  ceux  de  ces  lacs  qui  communiquent  avec  la 
riviere  Coppermine  il  y  a  aussi  quelques  bosquets  d'epinettes  qui  poussent  generalement 
sur  des  monticules  de  sable. 

LAC    DE    LA    ROCHE-ROUGE.  . 

Le  lac  de  la  Boche-Eouge  est,  en  general,  etroit,  ses  berges  etagees  sont  bien  pour- 
vues  de  bois  et  les  collines  elles-memes  qui  atteignent  une  altitude  de  quatre  ou  cinq 
cents  pieds  sont  garnies  jusqu'a  mi-hauteur  de  pins  rabougris. 
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LAC   NID-DE-ROCHE. 

Au  lac  Nid-de-Koche  (juste  au.nord  du  lac  de  la  Koche-Eouge) :  "Le  seul  bois  est 
le  pin  qui  mesure  de  vingt  a.  trente  pieds  de  hauteur  et  un  pied  a  peu  pres  de  diametre. 

LAO   DES   FEES. 

Au  lac  des  Fees,  la  riviere  passe  entre  des  berges  de  sable  pauvrement  boisees  et 
a  mesure  que  1'on  avance,  les  collines  desertes  se  rapprochent  du  bord  de  1'eau. 

A  1'ouest  de  la  partie  de  la  riviere  Coppermine  qui  est  le  plu,s  pres  du  Grand-Lac- 
a-l'Ours,  sir  John  Richardson,  en  1826,  dit  u'il  a  trouve  des  vallees  boisees  et  a  vu 
beaucoup  de  bois  dans  les  vallees  au  loin  vers  1'ouest.  De  la  ligne  de  faite  entre  la 
riviere  Coppermine  et  le  Grand-Lac-a-1'Ours,  la  vue  donnait  au  loin  sur  In  pays  baa 
et  bien  boise. 

RIVIERE    KENDALL. 

En  1848,  il  ecrit,  au  sujet  du  meme  endroit :  "  A  deux  heures  uous  arrivames  a 
un  autre  bras  de  la  Kendall  qui  traverse  un  ravin  de  gres  rouge  et  tachete  a  1'abri  du- 
quel  croit  une  tres  belle  venue  d'epinette  blanche.  Les  meilleurs  arbres  arrives  a  leur 
croissance  mesuraient  63  pouces  de  circonference  et  ne  s'amincissaient  pas  d'une  fagon 
sensible  avant  vingt  pieds  de  la  racine.  La  hauteur  totale  etait  de  40  a  50  pieds. 
D'autres  arbres  de  meme  diametre  se  terminaient  plus  vite  en  pointe  et  un  tronc  pourri 
qui  gisait  sur  le  sol  semblait  beaucoup  meme  avoir  plus  de  grosseur  que  cela." 

CHUTES    SANGLANTES. 

Au  sujet  du  pays  en  .amont  des  Chutes-Sanglantes  sur  la  Coppermine,  il  ecrit: 
"  L'existence  de  beaucoup  de  souches  eparses  d'epinette  et  1' absence  de  jeunes  plants 
pourraient  f  aire  croire  que,  dans  ces  dernieres  annees,  le  climat  a  empire  et  que  le  pays 
ne  peut  plus  faire  vivre  des  arbres  aussi  rapproches  qu'autrefois  du  littoral  de  la  mer. 
Les  plu<?  gros  arbres  du  bouquet  ou  nous  avons  bivouaque  avaient  une  circonference  de 
34  pouces  a  4  pieds  du  sol.  Ses  anneaux  annuels  etaient  tres  nombreux  et  tres  fins^ 
denotaient  certainement  des  siecles  d'existence,  mais  j'ai  ete  incapable  de  les  compter." 

Samuel  Hearne,  le  premier  homme  qui  soit  arrive  a  la  Coppermine,  dit,  en  1771: 
"'  Pres  du  bord  de  1'eau,  il  y  a  un  peu  de  bois,  mais  il  ne  pousse  pas  d'arbres  sur  le 
sommet  des  collines  entre  lesquelles  passe  la  riviere  ou  pres  du  sornmet.  II  semble  qu'il 
y  en  avait  autrefois  beaucoup  plus  que  maintenant;  mais  les  arbres  paraissent  avoir 
ete  brules  par  les  incendies  il  y  a  quelques  annees,  et  par  suite  on  compte  actuellement 
dix  troncs  d'arbres  gisant  sur  le  sol,  pour  un  arbre  vert  qui  pousse  debout  a  cote.  II 
semble  que,  meme  au  temps  de  sa  glus  grande  prosperite,  tout  le  bois  devait  etre  si 
crochu  et  si  rabougri  qu'il  ne  pouvait  pas  servir  a  autre  chose  qu'au  chauffage." 

En  un  autre  endroit,  il  ecrit :  "  Les  bois  devient  de  plus  en  plus  petit  et  plus 
mince  en  approchant  de  la  mer  et  la  derniere  touffe  de  pins  que  j'ai  vue  se  trouve  a 
trente  milles  a  peu  pres  de  1'embouchure  de  la  riviere,  si  bien  qu'entre  cet  endroit  et 
1'embouchure  meme  nous  n'avons  pas  vu  autre  chose  que  des  collines  desertes  et  des 
rnarecages." 

Ceci  termine  le  rapport  en  ce  qui  concerne  les  etendues  boisees  du  nord.  Cepen- 
dant,  meme  dans  les  deserts  on  trouve  des  lambeaux  boises  isoles;  1'un  des  cas  les  plus 
notables  de  cette  nature  est  la  riviere  Ark-i-link,  decrite  dans  le  livre  de  David  T.  H. 
Hanbury,  riviere  qui  a  recu  le  nom  de  M.  Hanbury.  Voici  ce  qu'il  en  dit : — 

RIVIERE    HANBURY. 

"Le  trait  particulier  de  1' Ark-i-link  est  que,  en  depit  de  sa  position,  a  1'extremite-nord, 
elle  est  boisee  sur  se?  deux  berges  et  on  pourrait  meme  dire,  en  certains  endroits,  forte- 
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merit  boisee  avec  des  epinettes  dont  les  bouts  ont  assez  souvent  de  1J  a  2  pieds  de  dia- 
metre.  C'est  bien  au  nord  de  1'extreme  limite  des  arbres  indiquee  sur  les  cartes,  et  au 
sud  de  cet  endroit,  il  existe  une  grande  etendue  de  pays  ou  Ton  ne  trouve  pas  d'arbres 
du  tout." 

Une  fois  que  1'on  a  fait  quelques  pas  des  deux  cotes  de  la  riviere  on  arrive  au  bord 
exterieur  du  buisson. 


Apres  avoir  relu  la  transcription  de  mon  temoignage  donne  ci-dessus,  je  certifie 
qu'elle  est  exacte. 

E.  E.  YOUNG, 
Surintendant  des  terres  de  chemin  de  fer. 


DR  1V.1/.  KAUXDERS,  C.M.G.,  DIRECTEVR,  FERME*  EXPERIMENT  ALES 
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PROGRES  DES  EXPERIMENTATIONS  AGRICOLES 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  34, 

MERCREDI,  ler  avril  1908. 

Le  comite  special  permanent  de  1'Agriculture  et  de  la  Colonisation  se  reunit  ce 
jour,  a  11  a.m.,  M.  McKenzie,  president,  au  fauteuil. 

Le  PRESIDENT. — Le  Dr  William  Saunders,  C.M.G.,  directeur  des  fermes  experimen- 
tales,  est.ici  pour  adresser  la  parole  au  comite.  II  traitera  de  plusieurs  sujets  et  je 
suis  sur  que  ses  remarques  seront,  comme  toujours,  tres  interessantes.  Le  comite,  du 
reste,  est  toujours  heureux  de  1'entendre  et  c'est  avec  beaucoup  de  plaisir  que  je  vous 
le  presente. 

Dr  SAUNDERS.— C'est  avec  infmiment  de  plaisir  que  j'accepte  de  vous  adresser  la 
parole  et  de  vous  soumettre  les  faits  portes  a  ma  connaissance  touchant  les  recoltes 
dans  les  differentes  parties  du  Canada. 

La  saisoii  de  1907  a  ete  exceptionnelle  et  la  temperature  remarquable  qui  a  pre- 
valu  par  tout  le  Dominion  a  donne  lieu  a  bien  des  commentaires. 

A  la  ferme  experimental  d'Ottawa,  par  suite  du  printemps  pluvieux  et  tardif,  les 
semailles  se  sont  faites  plus  tard  que  d'habitude,  la  plupart  des  grains  etant  d'une 
semaine  a  dix  jours  en  retard.  De  plus,  les  semailles  a  peine  commencees,  on  a  du 
les  suspeudre,  a  cause  du  mauvais  temps,  ce  qui  a  retarde  la  fin  de  cet  important 
travail.  A  Ottawa,  on  a  seme  1'orge  les  27  et  28  avril,  on  a  commence  a  semer  le  ble 
IP  29  avril  et  1'avoine  les  2  et  3  mai. 

ONTARIO. 

La  recolte,  par  toute  la  province  d'Ontario,  a  ete,  somme  toute,  desastreuse.  Le 
printemps  a  ete,  en  general,  tardif  et  froid  et  dans  la  derniere  periode  de  la  croissance, 
il  y  a  eu  une  grande  secheresse,  et  tandis  que  la  recolte  du  ble  a  a  peine  atteint  la 
moyenne,  1'avoine,  la  plus  importante  recolte  de  cette  province,  a  ete  tres  mauvaise, 
tant  pour  le  rendement  que  pour  la  qualite;  avec  une  superficie  ensemencee  d'avoine 
de  200,000  acres  de  plus  qu'en  1906,  dans  Ontario,  on  a  recolte  25  millions  de  bois- 
seaux  de  moins.  La  paille  etait  aussi  plus  courte.  Le  foin  et  le  trefle  ont  accuse  une 
diminution  de  pres  de  800,000  tonnes.  Avec  des  paturages  en  partie  brules,  la  pro 
duction  du  lait  a  aussi  diminue  et  les  exportations  de  produits  laitiers  accusent  une 
diminution  d'environ  cinq  millions  de  dollars. 

QUEBEC. 

Les  cultivateurs  de  Quebec  ont  egalement  souffert.  Le  rendement  du  foin  a  ete 
inegal  et,  somme  toute,  insuffisant.  La  diminution,  pour  le  beurre,  a  ete  considerable, 
<ians  Quebec  comme  dans  Ontario.  Heureusement  pour  les  cultivateurs,  les  prix  de 
vente  etaient  eleves,  ce  qui  a  contrebalance  la  diminution  de  la  recolte. 

NOUVELLE-ECOSSE. 

A  Nappan,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  la  temperature  froide  et  phivieuse,  a  1'epoque 
des  semailles,  a  ete  encore  plus  prononcee  et  on  n'a  commence  a  semer  que  le  20  mai. 

2—13 
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Dans  plusieurs  parties  des  provinces  maritimes,  on  n'a  pu  semer  le  grain  qu'en  juin  et, 
a  cause  de  pluies  frequentes,  a  mesure  que  la  saison  avangait,  la  recolte  du  foin  a 
grandement  souffert.  La  recolte  du  grain  a  neanmoins  ete  assez  bonne,  en  general,  et 
la  recolte  des  pommes,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  a  ete  remarquablement  bonne;  on 
1'evalue  a  deux  millions  de  dollars. 


MANITOBA. 

Au  Manitoba,  les  travaux  du  printemps  ont  aussi  ete  retardes  par  le  froid  et  la 
pluie.  A  la  ferme  experimental  de  Brandon,  les  premieres  semailles  de  ble  du  prin 
temps  ne  se  sont  faites  que  le  9  mai,  c'est-a-dire  deux  semaines  plus  tard  que  d'habi- 
tude.  L'avoine  n'a  ete  semee  que  le  20  mai  et  1'orge,  le  27. 

SASKATCHEWAN. 

A  Indian-Head,  Saskatchewan,  les  premieres  semailles  de  ble  se  sont  faites  le  6 
mai,  on  a  commence  a  semer  1'avoine,  le  14,  et  1'orge,  un  ou  deux  jours  apres.  Sur 
cette  ferme,  la  date  moyenne  des  semailles  du  ble,  pour  les  cinq  dernieres  annees, 
etait  le  17  avril.  Ainsi,  en  1907,  les  premiere  semailles  ont  ete  d'environ  trois 
semaines  en  retard. 

ALBERTA. 

A  Lacombe,  dans  Alberta-nord,  les  semailles  ont  commence  un  peu  plus  tot.  On 
a  seme  du  ble  le  ler  mai  et  1'avoine  et  1'orge,  du  4  au  10.  Bien  que  les  semences  aient 
commence  un  peu  plus  tot,  dans  cette  contree,  1'ete  a  ete  tres  court  et  les  froids  sont 
venus  avant  que  le  grain  soit  mur,  ce  qui  a  nui  a  toutes  les  varietes  de  ble,  ainsi  qu'a 
plusieurs  varietes  d'avoine  et  d'orge,  au  point  d'en  diminuer  le  poids  par  boisseau,  et 
cela  a  tellement  avarie  ces  grains,  qu'ils  etaient  impropres  a  la  nourriture. 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

A  Agassiz,  dans  la  Colombie-Britannique,  ou  le  grain  est  generalement  mis  en 
terre  de  bonne  heure,  on  n'a  pu  commencer  a  semer  que  le  18  avril.  Le  plus  frappant, 
dans  la  temperature,  a  1'est  des  Montagnes-Kocheuses,  a  ete  le  froid  continu,  avec  des 
pluies  frequentes,  ce  qui  a  beaucoup  retarde  la  croissance  du  grain.  De  fait,  a  un 
moment  donne,  vers  la  fin  de  la  saison,  la  temperature  etait  si  basse  que  le  grain  cessa 
presque  de  pousser,  et,  durant  deux  ou  trois  semaines,  quand  le  grain  grossit  vite,  il 
paraissait  ne  pas  vouloir  murir.  On  dit  qu'en  bas  de  42  F.,  le  ble  cesse  de  croitre  et 
on  a  plusieurs  fois-  eu  une  presqu'aussi  basse  temperature  durant  les  mois  d'aout  et 
de  septembre  1907. 

Neanmoins,  dans  plusieurs  endroits,  le  rendement  a  ete  bon.  A  la  ferme  experi 
mentale  d'lttawa,  le  ble  du  printemps  a  donne  une  moyenne  de  31  boisseaux  39  livres 
a  1'acre;  1'avoine,  76  boisseaux  5  livres,  et  1'orge,  38  boisseaux  20  livres. 

A  Nappan,  N.-E.,  les  pieces  de  ble  du  printemps  ont  donne  28  boisseaux  26  livres 
a  1'acre;  1'avoine,  68  boisseaux  16  livres,  et  1'orge,  35  boisseaux. 

A  Brandon,  les  varietes  de  ble  ont  donne  une  moyenne  de  38  boisseaux  8  livres  a 
Facre  et  1'orge,  63  boisseaux  32  livres,  tandis  que  les  varietes  d'avoine  ont  produit 
1'extraordinaire  moyenne  de  114  boisseaux  24  livres  a  1'acre. 

A  Indian-Head,  ou  le  rendement  du  ble  etait  exceptionnellement  bon,  depuis  plu 
sieurs  annees,  la  recolte  a  ete  faible,  cette  annee.  En  1906,  le  rendement  moyen  des 
pieces  de  ble  etait  de  42  boisseaux  4  livres  a  1'acre.  En  1907,  il  a  ete  de  19  boisseaux 
7  livres  et  toutes  les  varietes  ont  plus  ou  moins  souffert  du  froid.  L'orge  et  1'avoine 
ont  donne  un  bon  rendement,  1'orge  produisant  une  moyenne  de  57  boisseaux  a  1'acre 
et  1'avoine,  110  boisseaux  20  livres. 

A  Lacombe,  Alberta,  le  froid  a  commence  plus  tot  qu'a  Indian-Head  et  a  plus  ou 
moins  avarie  toutes  les  varietes  et  les  varietes  tardives  ont  perdu  du  poids  et  de  la 
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vitalite.  Neanmoins,  les  quatorze  varietes  de  ble  du  printemps  mises  a  1'essai  ont 
donne  une  moyenne  de  21  boisseaux  51  livres  a  1'aere,  les  quinze  varietes  d'orge  a  six 
rangs  ont  donne  57  boisseaux  26  livres  a  1'acre. 

La  comparaison  faite  entre  les  varietes  hatives  de  ble  du  printemps  et  lea  va 
rietes  tardives  est  tres  remarquable  et  prouve  la  superiorite  de  celles-ci,  surtout  dans 
une  saison  defavorable  ou  dans  des  contrees  exposees  au  froid.  A  Lacombe,  on  a 
obtenu  les  resultats  suivants : 


Ble. 

Rendement 
a  1'acre. 

Poids  du 
boisseau. 

Percentage 
de 
gennination. 

Varietes  tardives  — 
Red  Fife  

boiss.        liv. 
<) 

liv. 

38i 

9 

White  Fife. 

13 

37! 

9 

Varietes  hatives  — 
Preston  

29 

49 

65 

Percy  

31 

52 

67 

Stanley  

31 

47 

50 

Huron  . 

17           30 

47 

87 

Ce  qui  montre  que,  sans  murir  assez  vite  pour  echapper  au  froid,  ces  varietes 
hatives  ont  cependant  muri  un  peu,  comme  le  montrent  le  poids  de  1'echantillon  re- 
cclte  et  le  percentage  de  la  germination. 

A  Indian-Head,  ou  le  froid  a  cause  moins  de  dommages,  les  memes  varietes  ont 
donne  les  resultats  suivants : 


Ble. 

Rendement 
de  1'acre. 

Poids  du 
boisseau. 

Percentage 
de 
germination. 

Red  Fife.  . 

boiss.        liv. 
12 

liv. 

White  Fife  

17            20 

49i 

87 

Preston  

23           20 

5H 

96 

Percy  ... 

21            40 

52f 

93 

Stanley  

19            40 

51 

90 

Huron  

21 

5H 

91 

Ces  chiffres  prouvent  la  grande  si7periorite  des  varietes  hatives  sur  les  tardives. 
Tous  ces  bles  ont  ete  semes,  a  Indian-Head,  le  6  mai,  et  a  Lacombe,  le  ler  mai,  sur 
des  pieces  voisines  et  dans  de  memes  conditions,  et  c'est  pourquoi  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  que  la  difference  du  rendement,  du  poids  au  boisseau  et  du  percentage  de 
germination,  en  faveur  des  varietes  hatives,  est  entierement  due  a  leur  maturite 
hative.  On  a  constate  la  meme  difference  dans  la  recolte  des  champs.  A  Indian- 
Head,  un  champ  de  Ked  Fife  a  donne  du  grain  pesant  54  livres  au  boisseau  et  mon- 
trant  67  pour  cent  de  germination,  et  un  champ  voisin  de  Preston  a  produit  du  grain 
de  62  livres  au  boisseau  avec  95  pour  cent  de  germination. 

J'ai  ici  quelques  echantillons  de  ces  bles  recoltes  a  Brandon.  H  y  a  un  echantillon 
de  Preston  (il  produit  1'echantillon)  et  un  de  Red  Fife,  (il  produit  1'echantillon).  II 
y  a  une  chose  sur  laquelle  je  veux  attirer  1' attention  du  comite,  c'est  la  variation  cons- 
tatee  dans  differentes  parties  du  aMnitoba,  de  la  Saskatchewan  et  d' Alberta,  pour  la 
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temperature,  si  bieii  qu'on  rencontre,  ga-et-la,  uii  cultivateur  qui  a  obtenu  une  bonne 
recolte,  tandis  que  son  voisin,  a  quelques  milles  de  distance,  a  souffert  du  froid.  J'ai 
un  echantillon  du  ble  Preston,  que  m'a  envoye  M.  F.  B.  Johnson.  Sa  ferme,  la  ferme 
Lytham,  est  situee  pres  de  Moosejaw.  Ce  ble  pese  62 J  livres  au  boisseau.  Rien  que  le 
froid  ait  cause  de  grands  domrnages  dans  cette  region,  son  grain  parait  n'en  avoir 
nullement  souffert. 

Tandis  que  j'en  suis  a  la  rnaturite  hative  du  ble,  laissez-moi  vous  dire  que  j'ai 
des  circulaires  preparees  par  notre  cerealiste  et  publics  hier,  lesquelles  traitent  de  la 
valeur  de  ce  ble  et  de  sa  comparaison  avec  le  Red  Fife.  Je  serai  heureux  d'en  lais- 
ser  des  exemplaires  au  comite. 

Vous  avez  sans  doute  remarque,  dans  les  journaux  agricoles,  de  tres  grander 
divergences  d'opinioiis  sur  ces  bles,  quelques  personnes  louent  le  grain,  tandis 
que  d'autres  le  meprisent  trop,  et  il  arrive  parfois  que  les  uns  et  les  autres  ne  disent 
pas  la  verite.  Le  but  de  cette  circulaire  est  de  presenter  aux  cultivateurs  de  1'Ouest 
les  faits  sous  leur  vrai  jour,  quant  a  ces  blcs,  d'en  bien  demontrer  les  qualites  relatives, 
pour  que  les  cultivateurs  exercent  leur  jugement  et  choisissent  les  varietes  qui  leur 
conviennent  le  mieux. 

On  donne  les  chiffres  suivants,  sur  la  recolte  d'Indian-Head,  pour  montrer  que 
1'avoine  et  1'orge  resistent  mieux  au  froid  que  le  ble. 


Avoine. 

Rendement 
a  1'acre. 

Poids  du 
boisseau. 

Percentage 
de 
germination. 

Banner    .         .  .        .  .                     .           .... 

boiss.        liv. 
122           32 

liv. 

39 

88 

Danish  Island 

123              8 

40 

73 

Ligowo  airieliore  

122              2 

39i 

93 

Swedish  Select..         .                        

127           22 

39| 

90 

J'ai  un  echantillon  d'avoine  Ligowo  amelioree.    Cette  avoine  n'a  pas  ete  recoltee  a 
Indian-Head,  mais  a  la  riviere  La-Paix,  et  j'en  parlerai. 


Orge  a  six  rangs. 

Rendement 
a,  1'acre. 

Poids  du 
boisseau. 

Percentage 
de 
germination. 

boiss.        liv. 

liv. 

Claude  ...       .         

05 

30 

50 

99 

IVIensury.  .  .                 .                            .  .        

61 

2 

49J 

97 

.Ce  qui  montre  que  ces  deux  varietes  d'orge,  qui  sont  au  nombre  des  plus  communes 
que  Ton  cultiVe  au  Nord-Ouest,  ont  eu  une  germination  presque  parfaite,  tandis  que 
celle  de  1'avoine  varie  de  73  a  90  pour  cent.  Le  ble  a  plus  souffert,  ce  qui  indique  que, 
de  ces  trois  importantes  varietes  de  grain,  c'est  1'orge  qui  souffre  le  moins  du  froid, 
1'avoine  venant  en  deuxieme  lieu  et  le  ble  etant  le  plus  vite  avarie. 
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Voici  lea  resultats  pour  1'orge  a  deux  rangs: — 


Orge  a  deux  rangs. 

Rendement 
a  1'aore. 

Poids  du 
boisseau. 

Percentage 
de 
germination. 

boiss.         liv. 

liv. 

Invincible  ,  

54            28 

49i 

84 

Danish  Chevalier                                     .  ,                 .   .           .... 

58           16 

47 

OS 

Les  resultats  obtenus  a  la  Ferine  Experimental  de  Lacombe,  avec  les  memes 
varietes,  confirment  cette  opinion.  La  recolte  y  a  etc  plus  faible  avec  un  poids  moin- 
dre  en  boisseau  et  un  percentage  de  germination  considerablement  affaibli.  C'est  du 
au  fait  que  le  froid  y  a  ete  plus  rigoureux  et  a  commence  plus  tot. 

RESULT  AT  A  LACOMBE,  ALBERTA. 


Avoine. 

Rendement 
a  1'acre. 

Pcids  du 
boisseau. 

Percentage 
de 
germination. 

boiss.        liv. 
92            22 

liv. 
35 

40 

107            22 

30 

53 

Ligowo  ameliore  

83            28 

32 

64 

Geante  blanche.                      

95            10 

32^ 

58 

Orge  a  six  rangs. 
Claude  .  .                                 .         .  ..  

60 

42 

95 

72            24 

44 

96 

Orge  a  deux  rangs. 

37            24 

42£ 

72 

Danish  Chevalier.                .     ...         

32            24 

42 

82 

Ces  chiffres  confirment  aussi  1'opinion  que  c'est  au  ble  que  le  froid  fait  le  plus  de 
dommage. 

Quant  a  Indian-Head,  le  froid  n'a  pas,  cette  annee,  commence  plus  tot  que  de 
coutume,  mais  on  a  seme  tres  tard  et  le  temps  de  la  croissance  a  ete  exceptionnelle- 
ment  froid  et  pluvieux.  Voici  les  dates  des  premiers  froids  nuisibles,  pour  les  six 
dernieres  annees,  ce  qui  montre  que  le  froid  n'a  pas  commence  plus  tot  que  de  cou 
tume,  cette  annee : — 

1902.  .  12  septembre 


1903. 
1904. 
1905. 
1906. 
1907. 


5 

10 
12 
11 
12 


Ces  chiffres  montrent  combien  le  froid  commence  regulierement,  dans  cette  partie 
du  Canada  et  prouvent  que  le  froid  venant,  regie  generale,  vers  le  milieu  de  septembre, 
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cela  donne  au  grain  amplement  de  temps  pour  murir  et  il  aurait  eu  le  temps  de  murir, 
1'annee  derniere,  sans  les  pluies  frequentes  et  le  temps  froid  du  commencement  de  la 
saison,  qui  ont  prevalu  presque  tout  le  temps. 

MANITOBA. 

Dans  le  sud  de  cette  province,  la  secheresse  a  considerablement  diminue  la  recolte 
de  ble.  Ce  qui  n'empeche  que  la  recolte  de  ble  pour  toute  la  province,  a  atteint  pres 
de  quarante  millions  de  boisseaux — entre  trente  et  quarante  millions — soit  une 
moyenne  de  14.22  boisseaux  a  1'acre. 

L'avoine  a  donne  plus  de  quarante-deux  millions  de  boisseaux,  soit  une  moyenne 
34.8  boisseaux  a  1'acre. 

L'orge  a  produit  plus  de  seize  millions  et  demi  de  boisseaux,  soit  une  moyenne  de 
25.7  boisseaux  a  1'acre. 

Les  patates  ont  donne  une  bonne  recolte,  plus  de  cinq  millions  de  boisseaux,  sur 
un  peu  plus  de  30,000  acres  ensemencees,  soit  une  moyenne  de  157  boisseaux  a  1'acre. 

La  recolte  du  lin  prend  de  plus  en  plus  d'importance.  Elle  couvre  environ  26,000 
acres,  donnant  317,347  boisseaux,  soit  une  mopenne  de  12.25  boisseaux  a  1'acre. 

La  Saskatchewan  depassera  probablement  bientot  le  Manitoba  pour  la  production 
du  ble.  En  1907,  la  recolte  totale  a  etc  de  26,691,601  boiseaux,  soit  une  moyenne  de 
14.04  boisseaux  a  1'acre. 

L'avoine  a  donne  une  recolte  de  23,234,903  boisseaux,  dans  la  Saskatchewan,  en 
1907. 

La  recolte  de  1'orge  a  ete  de  1,350,265  boisseaux. 

Avec  1'augmentation  constante  de  la  population  et  1'augmentation  croissante  de 
1'etendue  en  culture,  la  recolte  du  grain,  dans  cette  province,  sera  avant  longtemps 
tres  considerable. 

On  n'a  pas  encore  de  rapport  de  1' Alberta.  Ceux  de  la  Saskatchewan  ne  datent 
que  de  deux  ou  trois  jours  et  ceux  du  Manitoba,  d'environ  deux  semaines.  L'impres- 
sion  generale,  quant  a  la  recolte  d' Alberta,  est  qu'il  y  aura,  dans  cette  province,  une 
augmentation  considerable  de  la  recolte  du  ble  d'hiver,  aussi  une  augmentation  no 
table  de  cette  du  ble  du  printemps,  mais  on  ne  peut  en  donner  les  chiffres  avant  que  le 
gouvernement  provincial  ait  publie  ses  rapports. 

On  estime  comme  il  suit  la  production  totale  du  grain,  pour  les  trois  provinces 
du  Nord-Ouest: — 

Boisseaux. 

Ble 70,000,000 

Avoine 75,000,000 

Orge 15,000,000 


Total 160,000,000 

PORCS  NOURRIS   AU   BLE   GELE. 

Dans  ses  rapports  des  Fermes  Eeperimentales  pour  1892  et  1893,  le  professeur 
Jas.  W.  Eobertson,  agronome  de  la  Ferme  Experimentale  Centrale,  publiait 
les  resultats  de  quelques  essais  faits  sur  la  ferme,  avec  du  ble  gele  donne  au  pores, 
pour  en  determiner  la  valeur  comme  nourriture.  Je  dois  dire  que  la  quantite  de  ble 
gele  au  Nord-Ouest,  cette  annee  ,sera  de  vingt  a  trente  millions  de  boisseaux,  quantite 
tres  considerable  d'un  article  tout  de  meme  precieux  pour  nourrir  les  pores  et  qui, 
comme  tel,  rapporterait  un  bon  prix  aux  cultivateurs.  On  constata,  lors  de  ces  essais, 
en  1892  et  1893,  que  ce  ble  gele,  moulu  et  ayant  trempe  12  heures,  donne  aux  pores  a 
raison  de  60  a  100  livres,  selon  le  cas,  le  fait  engraisser  au  taux  de  1  livre  par  4  livres 
de  ble  gele  consomme,  ce  qui  equivaut  a  15  livres  sur  pieds  par  boisseau  de  ble  con 
somme.  On  a  aussi  trouve  que,  si  Ton  ajoute  du  lait  ecreme'  a  la  ration,  il  f aut  moins 
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de  grain  pour  faire  engraisser  les  pores;  7.91  livres  de  lait  ecreme  equivaut  a  1  livre 
de  ble  gele. 

Depuis  lors,  on  n'a  guere  eu  1'occasion  de  repeter  1'experience,  vu  qu'il  n'y  avait 
eu,  jusqu'ici,  que  peu  de  ble  gele  sur  le  marche. 

Par  M,  Owen: 

Q.  Pour  faire  ces  essais,  laissait-on  les  pores  libres  ou  s'il  fallait  les  parquer? 

E.  On  les  parquait  comme  on  1'a  fait  pour  les  essais  faits  recemment.  De  temps 
a  autre  du  ble  seme  tard  ou  d'une  variete  tardive  a  plus  ou  moins  souffert  du  froid, 
mais  on  n'a  pas  eu  a  Jeter  de  grandes  quantites  de  ble  gele  sur  le  marche.  Depuis  19 
ans  qu'on  a  etabli  la  ferme  experimentale  d'Indian-Head,  on  n'avait  pas  encore 
eprouve  de  dommages  causes  par1  le  froid  aussi  grand  qu'en  1907  et,  depuis  12  ans,  la 
recolte  du  grain  a  ete  presqu'uniformement  bonne,  les  meilleures  pieces  de  ble,  ayant 
produit,  pour  toute  cette  periode,  une  moyenne  de  46  boisseaux  a  1'acre. 

Mais  avec  une  si  grande  partie  de  la  recolte  de  1907  endommagee,  on  ne  cesse  de 
nous  demander  quelle  est  la  valeur  du  ble  gele  comme  nourriture  pour  les  pores  et  les 
bestiaux.  De  bonne  heure,  cet  hiver,  nous  avons  fait  venir  d'Indian-Head  un  char 
de  We  gele,  dont  la  moitie  a  fait  une  nourriture  n°  1  et  1'autre  xnoitie,  une  nourriture 
n°  2 — voici,  M.  le  President,  des  echantillons  de  ces  deux  qualites  de  ble  gele  (il  pro 
duit  les  echantillons)- — quand  on  decida  d'en  faire  1'essai,  et  qu'on  en  donna  aux  pores, 
aux  bestiaux  et  aux  volailles. 

Les  es&ais  faits  pour  les  pores  ont  dure  environ  dix  semaines  et  notre  agronome  en 
a  public  les  resultats,  qu'il  a  transmis  a  la  presse.  Du  ble  gele  des  deux  sortes  a  ete 
donne  sans  mixture  a  quelques  pores  et  a  d'autres  on  1'a  donne  avec  du  lait  ecreme; 
enfin,  on  en  a  donne  avec  d'autre  nourriture,  telle  que  de  Favoine,  de  1'orge,  du  ble 
d'Inde  et  des  dechets.  Dans  ce  dernier  cas,  on  donnait  deux  parties  de  ble  gele  pour 
une  partie  d'autre  grain.  Les  resultats  ont  ete  bons,  dans  chaque  cas.  Us  ont  ete  les 
rnemes,  en  moyenne  ,que  pour  les  essais  faits  en  1892.  Un  boisseau  de  grain  suffisait 
pour  produire  en  moyenne,  15  livres  de  pore.  Comme  il  commande  un  bon  prix,  dans 
differentes  parties  du  Nord-Ouest,  il  est  facile  de  voir  qu'on  peut  aisement  et  avanta- 
geusement  se  debarrasser  du  ble  gele.  Je  dois  ajouter  que  ce  grain  est  une  nourriture 
economique.  La  nourriture  de  ble  n°  1  coute  41J  cents  le  boisseau  a  Indian-Head. 
On  nous  1'a  livre  ici  pour  $1.06  les  100  livres  ou  $21.20  la  tonne.  Le  n°  2  coute  36J 
cents,  contre  41J  cents  pour  le  n°  1,  ou  $19.60  la  tonne,  livre  a  Ottawa.  Nous  n' avons 
trouve  aucun  autre  grain  ou  nourriture  aussi  economique  que  le  ble  gele  pour  la  pro 
duction  du  lard,  pourvu  qu'on  1'obtienne  aux  prix  mentionnes. 

Par  M.  Martin  (Wellington): 

Q.  Savez-vous  laquelle  des  deux  sortes  essayees  est  la  meilleure  a  donner  aux 
pores,  n°  1  ou  n°  2? 

R.  Dans  un  cas  ou  1'on  ne  donne  que  du  ble  gele  aux  pores,  le  n°  2  fit  quelqua 
peu  mieux  que  le  n°  1.  On  ne  saurait  toutefois  attribuer  cela  au  ble,  car  il  ii'est  pas 
raisonnable  de  supposer  que  le  n°  2  soit  superieur  au  n°  1.  Cela  doit  plutot  provenir 
d'une  difference*  dans  la  digestion  des  pores.  Le  chimiste  des  Fermes  Experimentales, 
M.  Frank  T.  Smith,  a  analyse  les  deux  sortes  et  a  trouve  une  difference  entre  la  valeur 
nutritive  du  n°  1  et  celle  du  n°  2. 

Par  H.  Telford: 

Q.  Quelle  difference  y  a-t-il  entre  le  ble  gele  et  le  ble  non  gele? 

K.  Les  experiences  faites  ne  comprennent  aucun  essai  avec  du  ble  sain.  L'objet 
en  vue  etait  de  trouver  la  valeur  exacte  du  ble  gele  comme  nourriture,  afin  de  pouvoir 
indiquer  le  meilleur  usage  qu'on  en  pourrait  faire.  Les  essais  ont  ete  faits  dans  un 
grand  nombre  de  pores.  M.  Grisdale,  notre  agronome,  viendra  bientot  devant  vous, 
je  crois,  et  je  prefere  le  laisser  vous  dire  ce  qu'il  pense  de  ses  propres  experiences.  Je 
ne  vous  en  donne  ici  qxie  la  substance. 
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Par  M.  Smith  (Wentworth): 

Q.  Dites-vous  qu'un  boisseau  de  nourrlture  de  ble  pent  produire  15  livres  de  lard? 

R.  Oui,  15  livres  pour  un  boisseau,  c'est-a-dire  1  livre  pour  4  livres  _de  grain.  M 
Grisdale  vous  dira  combien  de  pores  on  a  nourris  dans  les  divers  essais  f  aits.  Le  nom- 
bre  variait,  je  crois,  de  quatre  a  dix  pores,  par  pare,  et  il  rnenait  plusieurs  experiences 
de  front.  II  a  aussi  fait  des  essais  avec  les  bestiaux,  mais  il  n'a  pas  encore  fini.  Je 
crois  qu'il  finira  cette  semaine,  ce  qui  lui  permettra  sans  doute  de  vous  donner  des 
details,  quand  il  viendra  devant  vous.  Ces  essais  chez  les  bestiaux  n'ont  pas,  je  pense, 
ete  aussi  satisfaisants  que  ceux  faits  avec  les  pores.  Les  bestiaux  prennent  plus  de 
temps  a  s'accoutumer  au  changement  de  nourriture  et  a  se  mettre  1'estomac  en  etat  do 
bien  digerer  et,  partant  d'engraisser. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Ou  fait-on  les  essais,  a  la  Ferme  Experimentale  d'Ottawa? 

K.  Oui,  ici,  a  la  ferme  experimentale,  et  elles  ont  ete  commencees  en  decembre, 
quand  on  nous  a  livre  le  ble  gele. 

Puisque  nous  parlons  du  ble,  il  n'est  pas  sans  a  propos  de  vous  donner  les  resultats 
de  1'estimation  de  la  recolte  par  tout  le  monde,  faite  recemment  par  le  gouvernement 
Hongrois.  On  1'evalue,  pour  1907,  a  3,200  millions  de  boisseaux,  soit  288  millions  de 
boisseaux  de  moms  qu'en  1906.  Par  suite  de  sa  diminution  dans  tant  de  parties,  on. 
ne  saurait  guere  s'attendre  a  voir  baisser  le  prix  du  ble,  du  moins,  pas  avant  la  pro- 
cbaine  recolte  et  pas  meme  alors,  vu  que  la  consommation  du  ble  augmente  partout, 
et  je  crois  plutot  que  tout  indique  que  les  prix  actuels  se  maintiendront. 

Par  M.  Owen: 

Q.  L'annee  1906  n'a-t-elle  pas  ete  la  meilleure  qu'on  ait  eue  pour  le  ble,  n'a-t  on 
pas  lecoite,  en  1906,  plus  de  ble  qu'en  aucune  autre  annee  auparavant? 

E.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  1906,  mais  bien  une  annee  anterieure.  Je  ':sais 
qu'on  a  deja  recolte  plus  de  ble  qu'en  1906,  mais  je  ne  me  rappelle  pas,  en  ce  moment, 
en  quelle  annee. 

II  est  etonnant  de  voir  dans  combien  de  pays  on  cultive  le  ble,  en  graude  partie 
pour  le  marche  anglais,  vu  que  c'est  1'Angleterre  qui  en  achete  le  plus.  Tous  les  pays 
du  monde  travaillent  de  concert  dans  ce  sens,  si  bien  que,  dans  chaque  mois  de  1'annee, 
il  s'en  recolte  dans  quelques  pays.  En  Janvier,  c'est  en  Australie,  dans  la  Nouvelle- 
Zelande  et  au  Chili ;  en  f  evrier  et  mars,  aux  Indes  Orientales  et  dans  la  Haute-Egypte ; 
en  avril,  dans  la  Basse-Egypte,  en  Chypre,  en  Perse,  en  Asie  Mineure,  aux  Indes,  au 
Mexique,  a  Cuba;  en  mai,  en  Algerie,  dans  1'Asie  Centrale.au  Texas  et  en  F  jride; 
en  juin,  dans  la  Turquie,  la  Grece.  1'Italie  et  dans  un  grand  nombre  d'autres  pays  euro- 
peens  et  quelques-uns  des  Etats  du  Sud  de  1'Union  Americaine.  En  juillet,  on  a  la 
Eoumanie,  la  Bulgarie,  1'Autriche-Hongrie,  le  Sud  de  la  Russie,  1'Allemagne,  la  Suisse, 
la  France,  le  sud  de  1'Angleterre  et  un  certain  nombre  d'etats  de  1'union  Americaine. 
En  aout,  nous  avons  notre  recolte  de  ble,  qui  commence  dans  1'ouest  d'Ontario.  Les 
recoltes  au  Nord-Ouest,  se  font  en  grande  partie,  pour  ne  pas  dire  toutes,  dans  ce  mois. 
C'est  aussi  dans  ce  mois  qu'on  recolte  le  ble  dans  la  Grande-Bretagne,  le  Danemark 
et  le  Dakota,  Nord  et  Sud.  En  septembre  et  octobre,  c'est  en  Ecosse,  en  Suede,  en 
Norvege  et  dans  le  nord  de  la  Russie;  en  novembre,  au  Perou,  dans  le  Sud-Africain 
et  dans  la  Republique  Argentine,  ou  la  recolte  se  continue  jusqu'en  decembre,  mois 
durant  lequel  la  Burmanie  recolte  aussi  son  ble.  Ce  qui  demontre  que,  dans  chaque 
mois  de  1'annee,  le  marche  au  ble  est  influence  par  le  plus  ou  moins  de  ble  recolte 
dans  different  pays,  vu  que,  la  recolte  finie,  le  surplus,  s'il  y  en  a,  est  exporte  dans  les 
pays  ou  on  en  manque. 

Par  M.  Owen: 

Q.  La  France  exporte-t-elle  du  ble? 
R.  La  France  n'exporte  pas  beaucoup  de  ble. 
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Q.  Un  peu  ? 

K.  Tres  peu.  Elle  en  irnporte  meme  une  certaine  quantite.  Je  ne  saurais,  de 
memoire  donner  des  chiffres  exacts,  mais  elle  n'exporte  pas  beaucoup  de  ble.  La  Repu- 
blique  Argentine  est  notre  plus  grande  concurrente,  jusqu'ici,  et  pour  le  ble  et  pour 
la  graine  de  lin;  pour  le  ble,  surtout,  et  la  quantite  qu'on  y  recolte  depasse  1'immagi- 
natioii.  L'annee  derniere,  la  recolte  a  ete  exceptionnellement  bonne. 

Q.  Les  Etats-Unis  en  ont  environ  150  millions  de  boisseaux  a  exporter,  n'est-ce 
pas,  de  100  a  150  millions? 

.R.  Probablement  une  centaine  de  millions.  Leurs  exportations  sont  quelque  peu 
incertaines,  a  1'heure  qu'il  est,  a  cause  de  la  consommation  croissante  qu'ils  en  font, 
vu  1'augmentation  de  leur  population. 

Q.  On  estime  qu'il  leur  en  faut  500  millions  de  boisseaux  pour  la  consommation. 
Tout  le  reste  est  exporte? 

R.  Je  crois  que  c'est  a  peu  pres  cela. 

Q.  Us  ont  une  recolte  d'environ  650  millions  de  boisseaux  en  moyenne.  La  recolte 
depasse  parfois  700  millions  de  boisseaux  et,  parfois  aussi,  elle  n'atteint  pas  600  mil 
lions  de  boisseaux? 

R.  Oui,  la  moyenne  varie  considerablement.  Depuis  plusieurs  annees,  les  Etats- 
Unis  n'ont  pas  exporte  beaucoup.  L'annee  derniere,  toutefois,  ils  ont  exporte  plus 
que  1'annee  precedente. 

PROGRES   DE   LA    FERME   EXPERIMENTALE   DE   LETHBRIDGE. 

Je  veux  parler  un  peu  des  progres  f aits  aux  nouvelles  fermes  experimentales.  La 
ferme  etablie  a  Lethbridge,  1'annee  derniere,  comprend  environ  400  acres  de  terre,  dont 
100  acres  sont  susceptibles  d'irrigation  et  les  300  autres  sont  specialement  employees 
a  la  culture  seche.  On  y  a  travaille  pendant  1'annee  et  1'etendue  defrichee  est  d'envi 
ron  155  acres,  dont  47  sur  la  partie  irrigable  et  le  reste  sur  la  partie  seche.  On  a 
decide  d'entourer  les  400  acres  et  il  y  a  une  lisiere  de  deux  perches  de  defrichee  et 
destinee  a  la  plantation  d'arbres  autour  de  la  ferme,  en  dehors  de  la  cloture,  soit  en 
tout  14  acres.  Cela  est  compris  dans  les  155  acres  defrichees.  Cinquante-cinq  acres 
ont  ete  ensemences  de  grain  d'hiver  et,  me  rapporte  le  surintendant,  le  tout,  jusqu'ici, 
parait-etre  en  excellente  condition. 

Pour  avoir  le  phis  pur  ble  de  Turquie  possible,  on  a  fait  venir  60  boisseaux  de  ce 
grain  trie  a  la  main,  du  College  Agricole  de  Kansas,  ou  1'on  apporte  un  soin  special  a 
la  purification  de  cette  variete.  Partie  de  ce  ble  etait  du  Turkey  Red  n°  380,  et 
1'autre  partie,  du  ble  nomme  Kharlow.  Je  puis  dire  que  ce  Turkey  Red  et  le  Kharlow 
ont  ete  examines  a  la  Ferme  Centrale.  On  en  a  fait  de  la  f arine,  que  1'on  a  convertie 
en  pain,  et  les  deux  varietes  ont  supporte  favorablement  la  comparaison  avec  le  Red 
Fife.  Puis  on  a  ensemence  huit  acres  de  chacune  des  deux  yarietes,  a  cote  de  huit 
acres  du  meilleur  Turkey  Red  recolte  dans  1'Alberta,  pour  voir  ce  que  vaut  ce  der 
nier  compare  a  celui  qui  nous  vient  de  Kansas.  On  a  ensemence  une  autre  piece  de 
28  acres  avec  du  grain  importe,  dont  on  se  propose  de  distribuer  la  recolte  parmi  les 
cultivateurs  de  cette  partie  qui  aimeront  a  avoir  un  grain  de  semence  plus  pur  que 
celui  qu'ils  ont  aujourd'hui. 

Puis,  pour  savoir  q'uel  est  le  meilleur  temps  de  seiner  le  ble  d'hiver,  on  a  ense 
mence  des  pieces  d'un  huitieme  d'acre  chacune,  au  milieu  et  a.  la  fin  de  chaque  mois, 
du  15  au  30  novembre. 

Pour  savoir  quelle  quantite  de  grain  produira  les  meilleurs  resultats,  huit  pieces 
d'un  huitieme  d'acre  chacune  ont  ete  ensemencees  le  3  septembre.  On  a  seme  d'un 
quart  a  deux  boisseaux  a  1'acre.  Des  cultivateurs  de  ce.tte  partie  du  pays  pretendent 
qu'un  quart  de  boisseau  de  grain  est  suffisant  et  que  cela  assure  une  meilleure  recolte 
que  deux  boisseaux.  Nous  avons  voulu  verifier  le  fait,  en  semant  diverses  quantites 
eur  des  nieces  voisines  et  dans  les  memes  conditions. 
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Dix  autres  pieces  voisines  ont  ete  ensemencees  de  10  differentes  varietes  de  ble 
d'hiver,  de  celle  que  Ton  croit  convenir  le  mieux  a  1'Alberta,  pour  en  comparer  la  hate 
a  miirir  et  ia  production. 

On  a  aussi  ensemence  des  pieces  d'orge  d'hiver  et  de  seigle  d'hiver,  pour  voir  ce 
que  feront  ces  varietes. 

Dans  certaines  parties  du  pays,  la  question  du  ler  labourage  pour  le  ble  d'hiver, 
compare  avec  le  second,  est  aussi  chaudement  discutee  et  on  a  pris  les  moyens  de  con- 
naitre  la  valeur  relative  de  ces  deux  modes  de  culture. 

II  y  a  30  acres  sur  la  partie  seche  et  41  acres,  sur  la  partie  irrigable,  de  prets  pour 
les  recoltes  du  printemps.  Le  trefle,  les  racines,  les  legumes,  les  fruits,  etc.,  seront 
semes  sur  le  champ  laboure  et  laisse  pour  les  semences  du  printemps,  et  on  donnera 
toute  1'attention  voulue  a  1'alfalfa,  comme  plante  fourragere,  dont  on  attend  de  bons 
resultats.  De  tres  bons  resultats  ont  ete  obtenus  dans  la  colonie  des  Mormons,  pres 
de  Eaymond,  'ainsi  que  sur  la  ferme  ci-devant  occupee  par  le  surintendant  actuel  de 
la  Jb'erme  Experimentale  de  Lethbridge.  II  a  tres  bien  reussi,  avec  des  champs  d'al- 
falfa,  a  environ  quatre  milles  de  Lethbridge.  J'ai  aussi  vu  de  tres  beaux  champs,  pres 
de  Kaymond,  quand  j'y  suis  alle,  il  y  a  deux  ans.  Je  lisais  dernierement,  dans  un 
journal  que  Ja  recolte  moyenne  de  J'alfalf  a,  pour  tout  1'Etat  de  Colorado,  est  de  plus 
de  quatre  tonnes  a  1'acre,  ce  qui  indique  que  c'est  une  plante  fourragere  beaucoup  plus 
prolifique  que  toute  autre  au  Canada.  Ce  resultat,  va  sans  dire,  ne  s'obtient  que  la  ou 
Ton  peut  faire  trois  ou  quatre  recoltes. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Comment  comparer  cela  avec  la  moyenne  au  Canada? 

E.  La  moyenne  au  Canada,  pour  le  f oin  ordinaire,  est  de  1 :18  tonne  a  1'acre,  pour 
1907.  En  1906,  elle  etait  de  1.53  et  la  moyenne,  de  1882  a  1907,  a  ete  de  1.47  tonne  a 
1'acre.  On  n'a  guere  cultive  1'alfalfa,  jusqu'ici. 

Sur  la  terre  irriguee,  on  se  propose  de  voir  combien  on  emploiera  d'eau  pour  cha- 
que  recolte,  ainsi  qu'en  quel  temps  il  convient  de  s'en  servir.  Les  opinions  sont  tres 
partagees,  a  ce  sujet.  M'est  avis  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  cultivateurs  de  1'en- 
droit  emploient  plus  d'eau  qu'il  n'en  faut  pour  la  recolte,  sous  le  pretexte  qu'il  faut 
se  servir  liberalement  d'une  chose  que  1'on  paie;  mais  il  vaudrait  mieux,  pour  eux, 
employer  aussi  peu  d'eau  que  possible.  Pour  mettre  les  choses  au  point,  toute  1'eau 
qu'on  amenera  dans  les  champs  de  Lethbridge  sera  mesuree,  afin  qu'on  puisse  se 
compte  de  la  quantite  a  employer. 

On  a  fourni  a  la  ferme  de  Lethbridge  les  graines,  les  fruits,  les  arbres  d'orner 
mentation  et  les  arbres  forestiers  qu'il  fallait.  Les  constructions  faites  durant  1'an- 
nee  sont  une  residence  pour  le  surintendant,  un  cottage  pour  les  homines,  une  grange, 
une  etable  et  des  hangars. 

A  Lacombe,  situe  dans  1'Alberta-Nord,  environ  70  milles  a  Test  d'Edmonton,  des 
constructions  ont  aussi  ete  erigees,  1'annee  derniere,  et  rapport  est  fait  des  recoltes 
dans  ce  bulletin  n°  58  de  la  serie  de  la  Ferme  Experimentale  (il  produit  le  bulletin). 
C'est  un  bulletin  annuel  de  la  recolte  et  il  y  a  des  exemplaires  pour  ceux  qui  en  vou- 
dront.  On  y  trouivera  tous  les  details  des  recoltes  des  fermes  experimentales.  A 
Lacombe,  il  y  a  125  acres  pretes  a  etre  ensemences,  pour  la  prochaine  saison.  Quelques 
pieces  ont  ete  ensemencees  de  ble  d'hiver  a  1'automne,  mais-  on  ne  croit  pas  qu'il 
reussisse  bien  dans  cette  region.  On  en  fera,  toutefois,  un  bon  et  franc  essai.  On 
plantera  un  grand  nombre  d'arbres  forestiers,  ainsi  que  des  arbres  fruitiers  et  des 
arbrisseaux.  II  y  aura  aussi  des  arbres  d'ornementation,  pour  servir  d'ombrage  et 
de  haies.  On  espere  faire  beaucoup  de  ces  travaux  durant  la  prochaine  saison. 

Par  M.  MacLaren: 

Q.  La  plantation  d'arbres  augmente-t-elle  dans  1'Alberta  et  la  Saskatchewan  ? 
R.  Oui. 
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Q.  Va-t-on  de  1'avant  sous  ce  rapport? 

R.  Je  ne  saurais  dormer  des  chiffres  exacts  de  ce  que  nous  faisons,  mais  je  peux 
en  donner  uti  sommaire  a  peu  pres  exact.  Je  crois  qu'il  y  a  dix  ans  que  j'ai  publie, 
dans  un  rapport  des  fermes  experimentales,  un  etat  de  ce  que  nous  faisions  alors, 
au  Nord-Ouest,  dans  le  but  d'encourager  la  plantation  d'arbres,  d'en  implanter  pour 
ainsi  dire  le  gout  chez  les  habitants.  Jusqu'alors,  le  ministere  de  1'Interieur  n'avait 
rien  fait  pour  1'industrie  forestiere,  mais  il  a  fonde  plus  tard  une  branche  de  cette 
Industrie  et  on  a  alloue  a  cette  fin  une  appropriation  considerable,  ce  qui  a  per- 
mis  de  faire  un  travail  utile ,  en  accordant  aux  cultivateurs  qui  en  faisaient  la 
dernande  de  500  a  5,000  arbres,  assez  pour  donner  de  1'ombre  et  etre  vus  de  tous  les 
voyageurs.  Le  ministere  de  1'Interieur  exige  un  avis  d'un  an  avant  de  donner  les 
arbres  a  planter,  afin  de  pouvoir  envoyer  en  meme  temps  des  hommes  pour  examiner 
le  terrain  et  voir  s'il  est  propre  a  la  plantation,  et  s'il  est  en  bonne  condition,  on  envoie 
les  arbres  le  printemps  suivant.  Mais  on  ne  permet  pas  que  ce  travail  nuise  en  quoi 
que  ce  soit  a  ce  que  nous  faisons.  Nous  operons,  nous,  sur  une  plus  petite  echelle, 
nous  envoyons  des  paquets  de  100  graines  arbres  a  chaque  cultivateur,  ce  qui  lui  per 
met  de  commenoer  sa  plantation.  Puis  nous  avons  ajoute  a  ces  arbres  le  Caragana 
ou  Pois  de  Siberie,  et  d'autres  arbustes  d'ornementation,  pour  permettre  au  cultiva 
teur  de  donner  de  1'attrait  a  sa  residence,  en  1'entourant  de  quelques  arbres  et  arbustes, 
comme  il  en  avait  sans  doute,  dans  1'Est  ou  ailleurs,  avant  de  s'etablir  dans  1'Ouest. 

Par  M.  MacLaren: 

Q.  La  plantation  a  bien  reussi  et  les  arbres  n'ont  pas  peri  ? 

R.  La  plupart  des  cultivateurs  'ont  bien  reussi.  A  I'epoque  de  mon  dernier  rap 
port,  nous  avions  fourni  de  ces  arbres  a  12,600  cultivateurs,  et  a  environ  14,000  autres, 
des  paquets  de  graines  de  frene  vert  et  d'erable  du  Manitoba,  ces  deux  varietes  etant 
natives  de  cette  region.  Grace  a  ces  graines,  les  cultivateurs  avaient,  au  bout  de  deux 
ans,  nombre  de  petits  arbres  a  planter  autour  de  leurs  residences  et  de  leurs  fermes. 
Les  efforts  du  minietere  de  1'Interieur  ont,  cela  va  sans  dire,  depasse  les  notres,  vu 
qu'on  operait  plus  en  grand.  Mais  cela  ne  nous  a  pas  decourages  et  nous  continuons 
notre  distribution,  comme  il  y  a  douze  ans,  et  nous  avons  chaque  annee,  plus  de  de- 
mandes  et  nous  pouvons  a  peine  suffire  a  les  satisfaire,  ce  qui  prouve  qu'on  apprecie 
nos  efforts  et  il  y  a  place  pour  les  deux  initiatives. 

Par  M.  Ratz: 

Q.  Je  vois  que,  dans  certains  cas,  on  plante  des  saules  de  Russie.  Le  ministere 
en  fournit-il? 

R.  Des  saules  de  Russie? 

Q.  Oui. 

R.  Nous  fournissions  les  premieres  annees,  des  branches  de  saules  de  Russie.  C'est 
du  saule  a  ecorce  jaune  que  vous  voulez  parler,  cet  arbre  a  1'ecorce  jaune  pale? 

Q.  II  a  une  ecorce  foncee.  Rendu  la-bas,  il  donne  beaucoup  d'ombre  et  croit  tres 
vite. 

R.  II  y  a  plusieurs  varietes  designers  sous  le  nom  de  saule  de  Russie,.  Je  ne 
pense  pas  que  nous  ayons  fourni  de  saules  a  1'ecorce  foncee,  mais  nous  avons  distribue 
une  espece  jaune  d'or,  qui  croit  rapidement.  Nous  n'avons  pas,  depuis  quatre  ou  cinq 
ans,  envoye  de  ces  saules,  nous  etant  surtout  appliques  a  envoyer  de  jeunes  arbres.  II 
arrive  souvent  que  le  cultivateur  ne  s'occupe  pas  assez  des  branches  qu'il  plante  et 
celles-ci  ne  reussissent  pas  aussi  unifonnement  que  les  jeunes  arbres,  que  nous 
envoyons  avec  leurs  racines  et  generalement  ages  de  deux  ans. 

DISTRIBUTION  D^ECHANTILLONS  DE  GRAIN  DE  SESIENCE. 

Par  M.  Ratz : 

Je  freux  aussi  attirer  votre  attention  sur  les  efforts  que  sans  cesse  nous  faisons 
pour  ameliorer  le  grain  de  semence,  par  la  distribution  de  paquets  que  nous  envoyons 
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aux  cultivateurs,  par  la  poste,  a  cette  fin.  Cette  distribution  se  fait  tous  les  ans.  On 
1'annonce  vers  la  fin  de  novembre.  On  informe  les  cultivateurs,  dans  les  journaux, 
qu'ils  pourront  demander  de  ces  paquets-echantillons  en  tout  temps,  jusqu  au 
f  evrier,  mais  il  ne  serait  pas  pratique  de  recevoir  des  demandes  apres  cette  date,  vu 
le  grand  nombre  que  nous  en  avons  alors,  en  general  de  quinze  a  vingt  milles,  parce 
que  nous  pouvons  a  peine  suffire  a  expedier  les  graines  a  temps  pour  la  semence. 

L'annee  derniere,  nous  en  avons  envoye  42,175  echantillons,  a  chacun  de  ceux  qui 
en  atvaient  demande.  Nous  avons  done  distribue  dans  40,000  maisons  un  paquet  de 
ces  utiles  produits  durant  1'annee  derniere.  Nous  sommes  actuellement_  occupes  a 
satisfaire  toutes  les  demandes  accumulees  jusqu'au  15  fevrier  1908.  Environ  22,00 
paquets  ont  deja  ete  expedies  et  il  doit  en  rester  de  15,000  a  20,000  a  envoyer,  ce  qui  va 
nous  tenir  occupes  jusqu'a  1'epoque  des  semailles. 

La    proportion   d'echantillons    de  chaque  sorte  de  graines  distribues  en  1907  est 

comme  il  suit : — 

Avoine 13,679 

Orge 

Ble 

Pois 623 

Ble  d'Inde 1,383 

Pommes  de  1i  nv.  .    . 14,647 


Total 22,175 

Par  M.  Lalor: 

Q.  De  quelle  grosseur  sont  les  paquets  de  graines? 

E.  Les  paquets  de  ble  et  d'orge  pesent  chacun  cinq  livres,  ce  qui  est  assez  pour 
une  piece  d'un  vingtieme  d'acre.  Les  paquets  d'avoine  pesent  quatre  livres,  assez  pour 
une  piece  d'uni  vingtieme  d'acre.  On  envoie  le  ble  d'Inde  par  paquets  de  trois  livres, 
ainsi  que  les  pois  et  les  pommes  de  terre.  II  y  a  done  trois  grosseurs — 5  livres  pour  le 
ble  et  1'orge,  4  livres  pour  1'avoine  et  3  livres  pour  les  autres  graines. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Ou  recolte-t-on  ces  graines? 

R.  La  plus  grande  partie  du  ble,  de  1'orge  et  de  1'avoine  vient  des  fermes  experi- 
mentales  du  Nord-Ouest.  Cette  annee,  notre  approvisionnement  vient  surtout  de 
Brandon,  parce  que  le  grain  d'Indian-Head  avait  souffert  du  froid.  Nous  recoltons 
du  grain  ici,  mais  pas  beaucoup,  parce  que  nous  n'avons  pas  assez  de  terrain.  On  en  a 
fait  venir  trois  chers  de  Brandon,  que  nous  avons  ajoute  a  ce  que  nous  avons  pu  re- 
colter  ici.  Nous  recoltons  ordinairement  nos  patates  ici. 

Q.  Le  ble  recelte  a  Brandon  convient-il  parfaitement  aux  differentes  parties  de  la 
province  d'Ontario? 

R.  Oui.  D'apres  nos  experiences,  il  reussit  bien.  Nous  n'avons  pas  encore  cons 
tate  d'inconvenient  du  chan^ement  de  c-'imat  et  de  sol.  La  question  de  modification 
de  ces  dilierentes  sortes  de  grain,  vu  1'influence  du  climat  sur  la  recolte,  a  sans  doute 
moins  de  poids  pour  le  cultivateur  de  grain  expert  que  pour  les  cultivateurs,  1'idee  se 
repand  vite,  chez  ces  derniers,  surtout,  ceux  qui  en  ont  fait  1'experience,  qu'une  bonne 
variete  de  grain  sain  reussit  presque  partout  ou  le  sol  est  bon  et  ou  les  conditions 
climateriques  sont  favorables. 

Q.  Est-il  bon  pour  le  cultivateur  d'Ontario,  de  faire  un  echange  de  ble  avec  un 
cultivateur  du  Manitoba  ou  de  n'importe  quelle  autre  partie  du  Canada? 

R.  Nous  avons  constate  que  cela  peut  se  faire  en  toute  surete. 

II.  BLAIN. — Ceci  n'est  pas  generalement  bien  compris,  je  pense. 
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Par  M.  Martin  (Wellington): 

Q.  L'inverse  serait-il  aussi  avantageux?  C'est-a-dire  peut-on  ayantageusement 
cultivfr  dn  grain  de  1'Ontario  dans  1'Ouest? 

R.  On  1'a  fait  souvent.  Earement  un  cultivateur  d'Ontario  va  dans  1'Ouest  sans 
y  emporter  du  grain  de  semence  et  je  n'ai  pas  entendu  parle  que  cela  ait  eu  de 
mauvais  resultats,  excepte  si  1'on  emporte  du  ble  mou,  dont  1'introduction  semble  dimi- 
nuer  generalement  la  recolte  du  ble  dans  1'Ouest. 

Par  M,  MacLaren: 

Q.  N'a-t-on  pas  beaucoup  de  difficulte  dans  1'Ouest,  avec  la  moutarde  des  champs? 

Q.  On  en  a  beaucoup  dans  certaines  localites. 

Q.  A-t-on  pu  surmonter  ces  difficultes  de  quelque  maniere? 

R.  Les  cultivateurs  commencent  a  se  debarrasser  des  mauvaises  herbes.  Us  com- 
prennent  qu'il  leur  faudra  s'en  debarrasser,  tot  ou  tard,  s'ils  veulent  conserver  a  la 
recolte  une  bonne  moyenne. 

Q.  Reussissez-vous  a  envoyer  des  echantillons  purs? 

R.  Nous  nettoyons  toujours  comme  il  faut  tout  le  grain  a  envoyer,  de  sorte  qu'il 
n'est  pas  possible  que  les  cultivateurs  regoivent  des  graines  de  mauvaises  herbes. 

P^r  M.  Lalor: 

Q.  3'ai  appris  il  y  a  quelques  annees,  qu'on  employait  une  solution  pour  se  debar 
rasser  de  la  moutarde  des  champs.  Ce  mode  a-t-il  ete  applique  avec  succes? 

R.  Dans  une  certaine  mesure.  On  emploie  le  sulfate  de  fer  et  le  sulfate  de  cui- 
vre.  On  les  fait  dissoudre  dans  1'eau,  puis  la  solution  est  versee  dans  des  appareils 
a  cette  fin  et  on  en  arrose  les  champs  de  ble,  quand  le  grain  a  atteint  de  six  a.  hint 
pouces  de  hauteur  et  que  la  moutarde  est  aussi  haute  que  le  ble  et  meme  plus.  On 
arrose  ainsi  la  ou  la  moutarde  pousse  en  plus  grande  abondance.  La  solution  ne  fait 
aucun  dommage  au  ble,  mais  elle  tue  la  moutarde.  C'est  la  une  rude  tache  et  ce  lie 
sont  'pas  tous  les  cultivateurs  qui  veulent  1'entreprendre.  Quand  on  leur  conseille 
d'arroser  -ainsi  leurs  champs,  pour  detruire  la  moutarde,  quelques-uns  le  font,  mais 
cette  pratique  n'est  pas  generale,  bien  que  les  resultats  en  aient  ete  publics  dans  les 
journaux  d'agriculture,  les  rapports,  les  bulletins,  etc. 

Par  M.  MacLaren: 

Q.  Qu'a-t-on  trouve  de  mieux  pour  detruire  la  moutarde,  pour  completement 
I'exterminer. 

K.  L'arracher.  C'est  ce  que  nous  a^ons  du  faire  ici,  a  la  Ferme  Experimentale. 
Nous  avons  mis  dix  ans  a  nous  debarrasser  de  la  moutarde.  Les  cultivateurs  en  visite 
rencontrdnt  encore  par-ci  par-la,  un  pied  de  moutarde  et,  pendant  la  saison,  quand 
nous  voyons  des  fleurs  'de  moutarde,  ils  ne  manquent  pas  de  nous  le  dire,  ajoutant 
qu'ils,  ne  s'attendaient  plus  en  trouver  a  la  ferme.  Je  crois  que  nous  en  sommes,  au 
fond,  debarrasses,  mais  nous  avons  eu  beaucoup  de  misere. 

Par-M.  Telford: 

Q.  Quel  est  le  meilleur  remede  centre  la  marguerite  blanche? 

R.  C'est  une  plante  biennale  dont  il  n'est  pas  difficile  de  se  debarrasser.  La  graine 
leve  la  premiere  annee  et  la  seconde  la  plante  fleurit,  puis  meurt.  Connaissant  le 
principe  vital,  le  remede  est  facile  a  trouver.  En  laboiirant  le  sol,  quand  la  plupart 
des  plantes  sont  a  la  premiere  annee,  on  se  debarrasse  de  la  plus  grande  partie,  ce  qui 
les  empeche  de  se  propager,  1'annee  suivante.  II  ne  suffit  pas,  sans  doute,  d'une 
annee,  pour  detruire  une  plante  aussi  prolifique,  mais  une  bonne  rotation  des  recoltes 
en  a  assez  vite  fait. 
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Par  M.  Smith  (Oxford)  : 

Q.  Et  le  laitron  lisse? 

K.  C'est  une  plante  dont  il  est  tres  difficile  de  se  debarrasser.  Elle  croit  en  abon- 
dance,  dans  differentes  parties  de  la  province  de  Quebec  et  dans  plusieurs  endroits  de 
la  province  d'Ontario.  C'est  une  plante  vivace  poussant  de  fortes  racines,  de  sorte 
qu'il  faut  bien  travailler  le  sol  pour  la  detruire.  La  culture  des  recoltes  travaillees  a 
la  houe  forgant  a  se  servir  souvent  du  cultivateur,  donne  generalement  des  resultats 
satisfaisants.  Le  ble  d'Inde  cultive  sur  les  buttes,  en  exigeant  1'emploi  du  cultivateur 
dans  les  deux  sens  debarrassera  vite  la  terre.  Avec  une  culture  soignee  et  en  suivant 
ce  traitement,  on  peut  se  debarrasser  de  cette  mauvaise  herbe  en  un  an. 

Par  M.  Telford 

Q.  Dans  'un  sol  dur,  ou  la  culture  est  difficile,  quel  est  le  meilleur  moyen  de  se 
debarrasser  de  la  marguerite  blanche? 

K.  Le  mieux  est  de  couper  le  foin,  ou  toute  autre  recolte,  avant  que  la  marguerite 
murisse. 

Q.  N'est-ce  pas  dans  les  sols  rocheux,  bons  seulement  pour  les  paturages,  qu'elle 
pousse  le  plus? 

R.  Oui.  Je  sais  que  c'est  tres  difficile  de  1'y  detruire,  a  cause  de  ses  fortes  raci 
nes.  Je  ne  connais  pas  d'autre  moyen  que  de  la  couper  avec  la  pioche,  dans  un  tel 
sol,  ou  1'on  ne  peut  cultiver. 

Q.  Le  sel  la  detruit-il? 

R.  Non,  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  employer,  pour  detruire  la  marguerite 
blanche,  cela  detruirait  le  paturage.  C'est  une  de  ces  plantes  dont  I'extermination 
exige  un  travail  long  et  ardu.  II  irnporte  surtout  de  ne  pas  laisser  les  fleurs  monter 
a  graine. 

EXPERIENCES    FAITES   A    LA   RIVIERE-LA-PAIX. 

J'aimerais  aussi  a  parler  de  certaines  experiences  tentees,  1'annee  derniere,  dans 
la  region  de  la  riviere  La-Paix.  Le  printemps  dernier,  on  a  voulu  essayer  de  culti 
ver,  sur  des  pieces,  differentes  recoltes  de  ferme,  dans  le  district  de  la  riviere  La- 
Paix,  a  Fort- Vermilion,  situe  a  environ  400  milles  d'Edmonton,  en  droite  ligne.  Voici 
un  echantillon  d'avoine  recoltee  la  en  1907  (il  produit  1'echantillon).  Celui  qui  a 
dirige  les  essais,  M.  Fred.  Lawrence,  n'a  pu  arriver  a  temps  pour  semer  de  bonnje 
heure  et  I'automne  a  ete  froid  et  tardif,  comme  dans  toutes  les  parties  d' Alberta  et 
de  la  Saskatchewan,  et  les  recoltes  se  sont  trouvees  exposees  au  froid,  avant  de  pouvoir 
murir.  La  saison  avait  commence  froide,  la  croissance  fut  lente,  on  n'en  a  pu  rien 
tirer  de  bon  cette  annee  des  experiences  tentees,  pour  la  raison  que  le  froid  a  fait  du 
tort  a  toutes  les  recoltes.  Voici  un  echantillon  (il  produit  1'echantillon)  cultive  en  1906, 
que  M.  Lawrence  nous  a  envoye.  Get  echantillon  pese  64  livres  au  boisseau  et  c'est,  je 
crois,  du  ble  Ladoga.  Dans  plusieurs  localites  de  la  riviere  La-Paix,  on  cultive  le 
grain  en  grand  et  on  dit  qu'il  murit  bien.  La  compagnie  de  la  baie  d'Hudson  a  un 
grand  moulin  a  Vermilion,  et  le  ble  qu'on  y  moud  vient  de  ce  district.  Grace  a  son 
moulin,  la  compagnie  approvisionne  ses  postes  du  nord  de  f  arine.  D'ou  il  suit  que  le 
ble  y  pousse  bien  et  regie  generale,  la  recolte  est  abondante,  mais  la  saison  derniere 
ayant  ete  exceptionnelle,  on  ne  pouvait  s'attendre  a  grand'chose.  M.  Lawrence,  qui 
disait  diriger  les  experiences,  ne  quitta  Edmonton  pour  Vermilion  que  le  ler  mai  et 
ce  n'est  que  deux  ou  trois  semaines  apres  qu'il  put  semer.  C'etait  done  semer  bien 
tard.  II  nous  envoyait  tous  les  mois  un  etat  de  la  temperature.  II  etait  muni  d'ins- 
truments  meteorologiques  et  nous  avons  les  details  de  beau  temps,  de  la  temperature 
et  de  la  pluie,  pour  1'ete  dernier,  detail  tres  interessants.  En  juillet,  il  a  fait  soleil 
durant,  279  heures,  tandis  qu'a  Ottawa  nous  n'avons  eu  que  235  heures.  En  aout,  le 
soleil  a  paru  278  heures,  contre  242  heures  a  Ottawa.  On  constate  une  sembla'ble 
augmentation  pour  septembre.  Ces  rapports  du  beau  temps  montrent  que  la  longueur 
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du  jour  est  favorable  a  la  recolte.  Certains  jours  du  milieu  de  juillet  ont  ete  de  15 
heures  et  plus,  le  soleil  se  levant  de  bonne  heure  et  se  couchant  tard.  Bien  qu'on  ne 
sacbe  pas  exactement  toute  la  douce  influence  de  ces  longs  jours  sur  la  recolte,  il  n'y  a 
aucun  doute  qu'ils  aident  beaucoup  a  la  maturite  du  grain  et  feront  assurement  beau- 
coup  pour  1'avenir  de  cette  region. 

Par  M.  MacLaren: 

Q.  Viendra-t-il  un  temps  ou  Ton  pourra  y  cultiver  en  grand  le  grain? 

R.  Je  n'oserais  risquer  une  opinion.  J'en  sais  si  peu  de  cboses.  D'apres  les 
renseignements  que  nous  avons  pu  obtenir,  il  y  a  la,  evidemment,  de.grandes  etendues 
de  terre  ou  1'on  peut  cultiver  le  ble,  mais  les  conditions  generales  me  laissent  sous 
1'impression  qu'il  vaudrait  peut-etre  mieux  y  faire  de  la  culture  mixte  que  la  seule 
culture  du  ble.  Je  pense,  toutefois,  qu'une  tres  grande  partie  du  pays  est  propre  a 
la  colonisation.  II  y  a  ceci  d'encourageant,  qu'on  y  a  recolte  du  ble  pesant  64  livres 
au  boisseau  et,  si  1'on  peut  cultiver  du  ble  avec  autant  de  succes  dans  un  endroit,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  on  n'en  cultiverait  pas  dans  d'autres.  Sans  doute  le  sol  varie  et  les 
conditions  ne  sont  pas  les  memes  partout,  si  bien  que  telle  localite  peut  etre  plus  favo 
rable  a  la  culture  du  ble  qu'une  autre,  mais  d'apres  ce  que  nous  savonsf,  il  y  a  par 
toute  cette  contree  du  Nord-Ouest  canadien,  de  vastes  etendues  propices  a  la  culture 
du  ble.  Lors  meme  que  ces  terres  a  ble  ne  permettraient  pas  de  faire  de  grandest 
exportations,  si  les  cultivateurs  peuvent  produire  le  ble  dont  ils  ont  besoin,  sur  les 
terres  convenables  a  sa  culture,  c'est  deja  beaucoup  pour  la  colonisation  de  ces  regions, 
puisque  les  cultivateurs  y  trouveront  leur  nourriture  et  celle  de  leurs  animaux,  sans 
avoir  a  la  faire  venir  d'aillenrs. 

J'ai  apporte  des  photographies  (il  les  produit,  montrant  comment  les  citrouilles, 
les  courges  et  les  pommes  de  terre  croissent  dans  cette  region.  Celles-ci  ont  ete  recol- 
tees  a  la  traverse  de  la  riviere  La-Paix,  environ  300  milles  au  sud-ouest  de  Vermilion. 

Q.  Si  1'on  peut  compter  sur  la  culture  de  ces  produits,  c'est  tres  bien,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui,  en  autant  qu'on  puisse  voir.  Ces  produits  ont  ete  apportes  par  H.  Law 
rence  a  Edmonton,  ou,  comme  ce  sont  des  articles  perissables,  il  les  a  fait  photographier. 

Je  crois  que  c'est  la  tout  ce  que  j'avais  a  vous  dire,  pour  le  moment,  mais  je  me 
ferai  un  plaisir  de  repondre  a  toute  question  qu'on  voudra  bien  me  faire. 

Par  M.  Lalor: 

Q.  Quant  aux  echantillons  qu'on  vous  demande,  etes-vous  en  etat  de  satisfaire  a 
toutes  lea  demandes,  en  general? 

K.  A  toutes  les  demandes  regues  jusqu'au  15  fevrier.  Meme  pour  celles  qui  arri- 
vent  plus  tard,  si  le  timbre-poste  montre  que  la  demande  a  ete  envoyee  le  15,  elle  est 
mise  sur  la  liste  et  1'on  envoie  les  graines. 

Par  M.  MacLaren: 

Q.  La  region  de  la  riviere  La-Paix  est-elle  propice  a  1'industrie  laitiere,  y  a-t-il 
suffisamment  d'eau  et  de  tout  ce  qu'il  faut,  et  les  hivers  sont-ils  rigoureux? 

R.  Dans  certains  endroits,  1'eau  est  rare  et  il  est  assez  difficile  de  s'en  procurer, 
mais  je  n'ai  pu  savoir  quelle  sorte  de  fourrage  il  y  pousse.  Nous  aivons  envoye  de  la 
graine  des  meilleures  varietes,  pour  qu'on  en  fasse  1'essai,  1'annee  derniere,  mais  les 
cigales  affluaient,  parait-il,  et  elles  ont  devore  les  jeunes  pousses. 

Q.  L' experience  n'en  restera  pas  la? 

R.  II  faudra  deux  ou  trois  ans  pour  tout  mettre  au  point.  II  est  regrettable  que 
cette  region  soit  si  peu  connue,  malgre  le  grand  nombre  de  personnes  qui  y  sont  allees. 
.Nul  doute  que  nousj  serous  mieux  renseignes  avant  longtemps. 
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Par  M.  Knowles: 

Q.  Vous  n'y  etes  pas  alle  vous-meme,  n'est-ce  pas,  docteur? 

E.  Non.  J'aimerais  beaucoup  y  aller,  pour  plus  d'une  raison,  mais  comme  le 
voyage  prendrait  une  partie  de  1'ete,  il  me  serait  fort  difficile,  vu  mes  nombreuses  occu- 
tions,  de  consacrer  autant  de  temps  a  une  partie  du  pays. 


Ayant  lu  le  compte  rendu  de  mes  remarques,  je  le  certifie  exact. 

M.  SAUNDEES, 
Directeur  des  Fermes  Experimentales  du  Canada. 
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RECHERCHES  »lIQi:ES  AU  SDJET  DE  ['AGRICULTURE  CANADIENNE 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  34, 

MERCUEDI,  18  mars  1908. 

Le  comite  special  permanent  d' Agriculture  et  de  Colonisation  s'est  reuni  ici  ce 
jour  a  11  heures  du  matin  sous  la  presidence  de  son  president,  M.  McKenzie. 

Le  PRESIDENT. — Nous  avons  avec  nous  aujourd'hui  M.  Frank  T.  Shutt,  M.A.,  chi- 
miste  des  fermes  experimentales,  qui  va  traiter  devant  le  comite  de  differents  sujets 
agricoles  auxquels  il  a  porte  son  attention. 

M.  SHUTT. — line  periode  de  deux  ans  s'est  ecoulee  depuis  la  derniere  fois  que  j'ai 
eu  1'honneur  de  prendre  la  parole  devant  ce  comite,  et  pendant  ce  temps  les  travaux 
de  recherche  de  la  branche  des  chimistes  des  fermes  experimentales  ont  progresse  d'une 
maniere  satisfaisante. 

De  nouveaux  resultats  d'une  reelle  utilite  ont  ete  acquis  en  continuant  certaines 
recherches  d'un  caractere  fondamental  qui  sont  poursuivies  depuis  quelques  anuees 
deja.  Je  fais  allusion  ici  au  probleme  de  1'amelioration  economique  des  sols  et  aux 
questions  qui  s'y  rattachent.  Tout  en  continuant  ces  recherches  nous  avons  encore 
aborde  un  bon  nornbre  de  nouveaux  problemes  relatifs  a  1'agriculture  canadienne  en 
touchant  a  1'une  ou  a  1'autre  de  ses  branches  speciales,  par  exemple,  a  la  culture  des 
fruits,  a  1'industrie  laitiere,  etc.  Quelques-uns  d'entre  eux  sont  encore  a  1'etude,  tan- 
dis  que  beaucoup  d'autres  ont  deja  ete  portes  a  la  connaissance  de  la  classe  agricole 
au  moyen  de  bulletins,  ou  notre  rapport  annuel.  Ce  sera  un  plaisir  pour  moi  aujour 
d'hui  de  vous  faire  connaitre  les  points  saillants  de  quelques-unes  des  plus  importantes 
de  ces  recherches. 

Avant  d'aborder  mon  sujet  j'aimerais  vous  dire  un  mot  au  sujet  d'une  partie  de 
notre  travail  qui,  bien  que  fournissant  peu  de  matiere  a  nos  publications,  n'en  est  pas 
moins  de  la  plus  grande  importance  et  de  la  plus  grande  utilite.  Elle  est  hautement 
appreciee  par  nos  fermiers.  Elle  met  la  branche  des  chimistes  en  contact  direct  et 
immediat  avec  la  classe  agricole — ce  qui  est  tres  desirable.  Je  veux  parler  des  repon- 
ses  que  nous  donnons  a  des  demandes  de  renseignements  qui  nous  sont  adresses  par  la 
poste  au  sujet  de  questions  agricoles,  et  de  1'examen  d'echantillons  de  sols,  d'aliments, 
d'eaux,  etc.,  qui  nous  sont  adresses  par  les  cultivateurs.  Notre  correspondance  ne  fait 
que  s'accroitre  et  j'y  emploie  une  bonne  partie  de  mon  temps.  Les  demandes  d'aide 
sous  forme  d'analyses  chimiques  sont  bien  trop  nombreuses  pour  que  nous  puissions 
y  satisfaire  completement  quoique  tous  les  efforts  possibles  soient  faits  pour  arriver 
a  ce  resultat.  La  coloniation  rapide  qui  s'est  poursuivie  dans  ces  derniers  temps, 
den  os  provinces  du  Nord-Ouest  et  de  la  Colombie-Britannique  a  fortement  acru  notre 
travail  sous  ce  rapport.  Chaque  jour  la  poste  nous  apporte  de  plus  en  plus  d'ouvrage 
de  ce  genre.  Pour  pouvoir  satisfaire  jusqu'a  un  certain  point  a  cet  accroissement  dea 
demandes  d'analyses  chimiques,  un  nouveau  chimiste  a  ete  nomine  en  juin  et  adjoint 
a  notre  bureau  d'analyses.  Cela  nous  a  natvirellement  permis  d'accroitre  notre  utilite, 
mais  je  doute  que,  meme  avec  un  nombre  de  chimistes  double  de  celui  dont  nous  dis- 
posons  actuellement,  nous  puissions  satisfaire  a  toutes  les  demande's  dont  le  nombre 
s'accroit  chaque  jour.  Mon  but  en  vous  mentionnant  ces  choses  est  simplement  de 
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montrer  que  nos  populations  apprecient  reellement  beaucoup  et  de  plus  en  plus  lea 
services  que  peut  leur  rendre  la  chimie  et  je  crois  que  cela  ne  peut  etre  qu'une  chose 
des  plus  heureuses  pour  les  interesses.  Cela  indique  que  nos  travaux  chimiques  de 
ces  vingt  dernieres  annees  commencent  a  porter  des  fruits  et  que  nos  populations 
apprennent  a  connaitre  la  valeur  des  renseignements  que  peut  fournir  la  chimie  a 
1'agriculture  pratique. 

VALEUR  PROBABLE  DES  POIS  COMME  RECOLTE  DESTINEE  A  MAINTENIR  LA   FERTILITE  DU  SOL  AU 

NORD-OUEST. 

Qi:elques-uns  d'entre  vous  seront  peut-etre  surpris  de  m'entendre  dire  qu'il  est 
desirable  et  necessaire  d'etudier  soigneusement  1'effet  de  la  culture  prolongee  du  grain 
sur  nos  terres  du  Nerd-Quest.  Cependant  les  recherches  que  nous  avons  faites  a  ce 
sujet,  telles  qu'il  nous  a  etc  possible  de  les  poursuivre,  et  aussi  1'experience  acquise 
dans  d'autres  parties  du  monde,  m'amenent  a  dire  qu'il  y  a  la  un  sujet  qui  demande 
notre  attention  immediate  et  serieuse.  H  est  certainement  vrai  qu'une  bonne  partie 
du  sol  des  regions  a  grain  du  Manitoba  et  de  la  Saskatchewan  est  actuellement  tres 
riche,  en  certains  endroits  excessivement  riche,  ce  qui  provoque  la  croissance  de  la 
paille  au  detriment  du  grain  la  ou  il  y  a  abondance  d'humidite  dans  le  sol.  Nean- 
moins  nous  avons  la  preuve  certaine  et  la  plus  serieuse  qu'un  sol  peut  se  deteriorer 
avec  une  rotation  ou  n'entre  que  la  culture  du  grain  et  la  jachere  d'ete,  et  on  trouve 
facilement  dans  notre  Nord-Ouest  des  fermiers  qui  nous  disent  qu'apres  20  ou  25  ans 
d'une  culture  de  ce  genre  le  rendement  diminue.  Mais,  en  plus  de  tels  temoignages, 
1'analyse  chimique  nous  a  revele  des  faits  incontestables  qui  etablissent  que  les  sols 
traites  de  cette  maniere  perdent  une  quantite  considerable  d'humus  et  d'azote  en  plus 
des  elements  nutritifs  enleves  au  sol  et  perdus  pour  lui  par  la  vente  des  recoltes.  Tous 
les  travaux  qui  ouvrent  le  sol — labours,  hersages,  etc., — provoquent  1'oxydation  de 
1'humus  et  une  perte  d'azote.  La  jachere  d'ete  occasionne  une  perte  d'azote  plus  con 
siderable  que  celle  qui  resulte  de  la  vente  de  la  recolte  de  grain  qui  suit.  Nous  avons 
etabli  cela  par  nos  recherches  il  y  a  deux  ou  trois  ans. 

Mais  vous  allez  me  dire  que  la  jachere  d'ete  est  necessaire  et  indispensable.  Je 
le  crois.  Elle  est  necessaire  pour  conserver  au  sol  1'humidite  voulue  pour  la  recolte 
suivante  et  aussi  pour  la  destruction  des  mauvaises  herbes,  puis  pour  rendre  assimila- 
bles  par  les  plantes  les  elements  nutritifs  du  sol.  Neanmoins  au  point  de  vue  de 
1'humus  et  de  1'azote  c'est  une  pratique  ruineuse.  Une  autre  chose  importante  qui 
se  rapporte  a  la  perte  de  1'humus,  c'est  que  les  chaumes  qui  consolident  et  maintien- 
nent  le  sol  etant  bouleverses  par  ce  travail,  il  en  resulte  une  perte  importante  de  terre 
vegetale  de  la  couche  supercielle;  elle  est  emportee  par  les  grands  vents.  Ce  fait  est 
tres  prononce  dans  certains  districts  ou  le  dechaumage  est  employe  depuis  bon  nombre 
d'annees. 

Naturellement  le  trefle,  en  qualite  de  plante  legumineuse  fixant  1'azote  de  1'air,  se 
presente  de  suite  a  1'esprit  comme  une  recolte  permettant  de  combattre  cette  perte. 
Dans  ces  trois  ou  quatre  derniers  annees,  quelques  cultivateurs  au  Nord-Ouest  1'ont 
essaye  avec  persistance  et  intelligence,  et  dans  bien  des  cas  ont  reussi.  Cependant 
pour  diverses  raisons,  il  n'a  pas  d'une  maniere  generate  donne  de  resultats  tout  a  fait 
satisfaisants.  Nous  avons  cherche  une  autre  legumineuse  pour  le  remplacer,  une  legu 
mineuse  qui  croisse  au  temps  des  semailles  et  fournisse  de  1'azote  et  des  elements  pro- 
ducteurs  d'humus.  Les  pois  ne  peuvent-ils  pas  remplir  ces  conditions?  C'est  une 
plante  annuelle  qui  croit  tres  vite;  elle  absorbe  1'azote  de  1'air  et  donne  un  bon  ren 
dement  si  les  conditions  climatiques  sont  un  tant  soit  peu  favorables.  Je  suggererais 
— la  chose  est  encore  dans  la  periode  experimentale — que  dans  les  districts  ou  il  n'est 
pas  necessaire  de  maintenir  Thumidite  dans  le  sol,  les  pois  soient  semes  au  prin  temps, 
et  leur  croissance  serait  probablement  assez  rapide  pour  etouffer  les  mauvaises  herbes. 
La  recolte  serait  enterree  au  moment  ou  les  gousses  commenceraient  a  se  former.  Dans 
quelques  districts  on  pourrait  recommander  d'essayer  de  modifier  ce  systeme,  c'est-a- 
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dire  de  laisser  la  terre  en  jachere  pendant  un  mois,  jusqu'au  milieu  de  juin,  et  alors 
de  semer  des  pois.  Cette  recolte  ferait  certainement  tout  d'abord  appel  a  une  forte 
partie  de  1'humidite  du  sol,  mais  en  somme  la  perte  d'humidite  serait  moindre  parce 
que  les  pois  en  se  developpant  formeraient  un  ecran  de  feuillage  plus  ou  moins  epais 
qui  protegerait  le  sol  contre  1'influence  des  vents  dessechants.  Tres  probablement  huit 
semaines  apres  avoir  etc  semee,  la  recolte  serait  prete  a  etre  enterree.  Le  tableau  I 
suivan1;  donne  les  resultats  relatifs  a  une  recolte  de  pois  agee  de  deux  mois. 

POIS   DES   CHAMPS   DE   LA   FERME   EXPERIMENTALE  CENTRALE. 


Seme  le  27  mai,  recolte  le  26  juillet. 

Tiges  et 
feuilles  par 
acre. 

Racines 
par  acre. 

Rendement  par  acre  

tonnes,  liv. 
12     1,013 

tonnes,  liv. 
1     1,132 

Matiere  seche  

3  37G 

472 

Matiere  organique  et  volatile  

3,010 

412 

Cendres  

366 

60 

Centres  insolubles  

119 

37 

Acide  phosphorique.  .  . 

?2 

3 

Potasse  

149 

6 

Azote  

119 

10 

Kemarquez  q&e  la  quantite  des  racines  n'est  pas  tres  importante,  ce  n'est  pas, 
comme  dans"  le  cas  de  la  luzerne,  par  exemple.  Mais  le  poids  des  tiges  et  des  feuilles 
est  considerable  et  elles  representent  une  quantite  importante  d'azote  et  de  materiaux 
pouvant  fournir  de  1'humus.  Cette  recolte  a  produit  une  quantite  d'azote  de  130 
livres  a  1'acre,  quantite  pratiquement  egale  a  ce  que  fournit  generalement  le  trefle. 
Tout  cet  azote  n'a  pas  ete  puise  dans  I'atmosphere,  cependant  tres  probablement  la 
plus  grande  partie  en  provient,  soit  environ  100  livres  par  acre.  L'acide  phosphori 
que  et  la  potasse  proviennent  completement  du  sol,  mais  lorsque  la  recolte  a  ete  en 
terree  et  qu'elle  pourrit  dans  le  sol  ils  lui  sont  restitues  sous  une  forme  que  les  grains 
que  1'on  semera  1'annee  suivante  pourront  facilement  assimiler. 

II  est  impossible  de  dire  jusqu'a  quel  point  cette  methode  de  cultiver  et  d'enterrer 
des  pois  pour  maintenir  la  fertilite  du  sol  de  notre  Nord-Ouest  reussira,  mais  je  crois 
qu'elle  vaut  bien  la  peine  d'etre  essayee. 

II  n'y  a  pas  de  sol,  si  riche  soit-il,  qui  puisse  continuellement  produire  du  grain 
(sans  fumier)  sans  donner  des  signes  d'epuisement.  Le  moyen  le  plus  economique  de 
combattre  cet  epuisement  est,  lorsqu'il  se  fait  sentir,  de  recolter  des  legumineuses,  et 
cela  est  surtout  vrai  lorsque  le  cultivateur  ne  produit  pas  de  fumier.  Nous  avons 
montre  d'une  maniere  indiscutable  par  des  experiences  de  laboratoire  et  des  essais  en 
plein  champ  que  la  proportion  d'humus  et  d'azote  dans  le  sol  peut  etre  reellement 
accrue  par  cette  methode  de  fumure  en  vert  et  nous  avons  de  nombreux  chiffres  pour 
faire  ressortir  1'importance  de  1'augmentation  du  rendement  des  recoltes  de  tous 
genres  qui,  dans  les  termes,  suiventi  des  recoltes  de  trefle  ou  d'autres  legumineuses. 

M.  PERLEY. — Est-il  necessaire  d'enterrer  les  pois  pour  pouvoir  profiter  de  toute  la 
valeur  de  ce  genre  d'engrais? 

M.  SHUTT Oui.  Le  meilleur  moment  devrait  etre  quant  un  tiers  environ  de 

la  recolte  a  commence  a  former  ses  gdusses.  On  pourrait  la  rouler,  y  passer  la  herse 
a  disque  et  ensuite  1'enterrer  a  la  charrue. 

M.  MARTIN  (I.P.-E.) — Le  ble  enterre  de  la  meme  maniere  produirait-il  le  meme 
effet? 

M.  SHUTT. — Non,  parce  que  le  ble  n'absorbe  pas  1'azote.  Certainement  qu'en  en- 
terrant  du  ble  ou  toute  autre  recolte  en  vert  on  augmente  la  richesse  du  sol  en  humus 
et  on  I'amaliore  jusqu'a  un  certain  point,  mais  je  ne  pense  pas  que  ce  moyen,  soit  avan- 
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tageux;  il  ne  I'est  certainement  pas  autant  que  1'emploi  d'une  legumineuse.  On  se 
sert  souvent  du  sarraziu  et  du  seigle,  que  1'on  enterre  de  cette  maniere,  pour  augmen- 
ter  la  quantite  d'humus  dans  un  sol  trop  pauvre  pour  pousser  du  trefle. 

M.  SMITH  (Oxford).— L' inoculation  du  sol  avec  des  cultures  bacteriennes  accroit- 
elle  la  propriete  du  trefle  de  fixer  1'azote? 

M.  SHUTT. — Cela  est  possible,  mais  1'inoculation  n'est  generalement  pas  neces 
saire,  car  les  germes  ou  les  bacteries  se  rencontrent  en  quantites  importantes  dans  nos 
sols.  Ces  cultures  bacteriennes  sont  avantageuses  lorsque  les  racines  des  legumineu- 
ses  sont  depourvues  de  nodules.  Nous  avons  rencontre  des  cas  isoles  ou  1'inoculation 
eut  ete  desirable,  mais  en  pratique  elle  n'est  pas  necessaire  d'une  maniere  generale. 

Q.  Comment  le  trefle  absorbe-t-il  1'azote  libre  de  1'air? 

M.  SHUTT. — C'est  par  1'intermediaire  de  certains  germes  ou  bacteries  presents 
dans  le  sol  et  qui  se  fixent  eux-memes  aux  racines  des  legumineuses.  Des  nodules  se 
forment  alors  sur  les  racines.  Ces  bacteries  peuvent  absorber  1'azote  gazeux  qui  se 
trouve  dans  le  sol;  elles  le  transmettent  a  la  plante  sur  laquelle  elles  vivent  et  elle- 
meme  la  fixe  dans  les  tissus  de  ses  feuilles,  de  ses  branches  et  de  ses  racines. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  cultures  bacteriennes? 

M.  SHUTT. — Ce  sont  des  preparations  qui  fournissent  ces  bacteries  douees  de  la 
propriete  d'absorber  1'azote. 

M.  WILMOT. — A  quelle  age  pensez-vous  qu'il  faille  enterrer  le  trefle? 

M.  SHUTT. — De  preference  un  peu  apres  le  commencement  de  la  floraison.  Je 
erois  que  dans  la  plupart  des  districts  deux  mois  de  croissance  sont  suffisants  pour 
fournir  une  quantite  importante  de  matieres  d'une  grande  valeur  fertilisante. 

M.  MARTIN  (I.-P.-E.) — Au  point  de  vue  du  cout,  cette  fumure  verte  est-elle  prefe 
rable  au  fumier? 

M.  SHUTT. — Elle  doit  etre  plus  economique  que  le  fumier,  car  on  peut  1'obtenir  de 
10  a  12  livres  de  semence  de  trefle,  tandis  que  le  fumier  peut  valoir  au  bas  mot  de  $1 
a  $2  la  tonne. 

M.  SCHELL  (Oxford). — Les  racines  d'une  recolte  de  trefle  ont-elles  une  valeur  fer 
tilisante  egale  a  celle  du  feuillage? 

M.  SHUTT. — Non,  pas  tout  a  fait.  Nos  experiences  nous  indiquent  environ  90 
livres  d'azote  dans  les  tiges  et  les  feuilles  (par  acre)  centre  environ  50  livres  dans  les 
racines.  La  luzerne  en  contient  une  plus  forte  proportion  que  cela  dans  ses  raeines, 
car  le  systeme  de  ses  racines  est  tres  etendu.  Les  pois,  comme  nous  1'avons  vu,  en  ont 
une  plus  faible  proportion  dans  leurs  racines;  leur  systeme  de  racines  n'est  pas 
etendu. 

M.  MARTIN  (I.-P.-E.) — En  donnant  aux  animaux  une  tonne  de  foin  de  trefle, 
quelle  proportion  de  son  azote  perd-t-on? 

M.  SHUTT. — Peut-etre,  avec  un  peu  de  soin  pourrait-on  rendre  au  sol,  par  1'inter 
mediaire  du  fumier  produit,  environ  70  pour  100  de  1'azote  de  ce  trefle.  Cette  propor 
tion  peut  varier  dans  certaines  limites  avec  le  genre  d'animaux  employes,  et  les  soins 
apportes  a  la  conservation  de  la  partie  liquide  du  fumier. 

Q.  Ne  serait-il  pas  preferable  alors  de  donner  ce  trefle  en  nourriture  aux  animaux 
que  de  Tenterrer? 

M.  SHUTT. — Sans  doute  si  vous  avez  des  animaux  pour  le  consommer  et  si  vous 
faites  le  necessaire  pour  que  le  fumier  soit  bien  soigne  et  restitue  integralement  au 
sol.  Cela  ne  contredit  pas  mon  assertion  que  le  trefle  est  une  fumure  economique  et 
efficace,  en  particulier  dans  les  fermes  ou  on  ne  garde  pas  un  nombre  suffisant  de  bes- 
tiaux  pour  entretenir  la  fertilite  du  sol. 

Q.  Sur  quoi  vous  basez-vous  pour  faire  cette  comparaison  entre  le  fumier  et  le 
trefle? 

M.  SHUTT.— Simplement  sur  la  quantite  d'azote  contenu  dans  ces  deux  matieres. 
Nous  trouvons  par  1'analyse  qu'une  bonne  recolte  de  trefle  sur  un  acre  de  terre  contient 
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approximativement  autant  de  livres  d'azote  qu'on  peut  en  trouver  dans  dix  tonnes  de 
bon  fumier  de  ferme  frais 

M.  BRODER. — N'y  a-t-il  pas  le  travail  de  transport  du  fumier  sur  le  sol? 

M.  SHUTT. — Oui,  mais  il  y  a  aussi  celui  de  semer  le  trefle  et  de  1'enterrer. 

Ne  pensez  pas  que  je  veuille  recommander  le  trefle  pour  remplacer  le  fumier.  Je 
le  recommande  simplement  comme  un  engrais  supplementaire.  II  faut  aussi  remar- 
quer  que  sur  beaucoup  de  terres  a  grain  du  Nord-Ouest  on  ne  fait  que  tres  peu  de 
fumier. 

Q.  Je  connais  des  fermiers  qui  sement  du  trefle  avec  tous  leurs  grains  et  qui  1'en- 
terrent  1'automne. 

M.  SHUTT. — C'est  une  excellente  pratique.  Dans  les  districts  ou  le  trefle  peut 
passer  1'hiver  et  ou  on  doit  semer  1'avoine  apres  le  ble  d'Inde  ou  les  pommes  de 
terre,  je  reconunanderais  de  laisser  ensuite  croitre  pendant  une  ou  deux  semaines,  sui- 
vant  les  conditions  atmospheriques,  puis  alors  seulement  de  1'enterrer. 

M.  MARTIN  (I.-P.-E.) — J'ai  entendu  dire  que  si  une  tonne  de  foin  de  trefle  etait 
donnee  a  un  jeune  bceuf  on  pourrait  en  retirer  du  fumier  pour  une  valeur  de  $6. 

M.  SHUTT — Cela  peut  etre  possible,  je  n'ai  pas  les  chiffres  ici.  Le  calcul  est  fait 
en  admettant  pour  les  elements  nutritifs  qui  se  trouvent  dans  le  fumier,  une  valeur 
egale  a  celle  qu'on  leur  attribue  dans  les  engrais  commerciaux  et  en  admettant  encore 
que  80  pour  100  des  elements  nutritifs  du  trefle  se  retrouvent  dans  le  fumier.  Je 
pense  que  1'assertion  precedente  signifie  que  le  fumier  produit  par  une  tonne  de  foin 
de  trefle  donnee  comme  aliment  a  des  animaux  vaut  $6  au  point  de  vue  des  elements 
nutritifs  qu'il  contient. 

M.  PERLEY. — L'azote  se  trouve-t-il  principalement  dans  les  tiges  ou  dans  les  raci- 
nes  des  legumineuses? 

M.  SHUTT. — Dans  les  deux.  Dans  le  trefle  la  proportion  est  d'environ  §  dans  les 
tiges  et  J  dans  les  racines.  Dans  la  luzerne,  lorsqu'elle  a  atteint  son  developpement 
complet,  on  en  trouve  autant  dans  les  tiges  que  dans  les  racines.  Dans  les  pois,  lea 
racines  n'en  contiennent  environ  qu'un  dixieme. 

Q.  D'ou  viennent  les  nodules  qui  se  forment  sur  les  racines,  et  comment  se  for- 
ment-ils  ? 

M.  SHUTT. — Les  nodules  sont  des  ex-croissances  des  racines  qui  renfennent  les 
bacteries,  qui  ont  la  propriete  d'absorber  1'azote.  Lorsque  ces  bacteries  (qui  sont  pre- 
sentes  dans  le  sol)  s'attachent  d'elles-memes  aux  racines,  elles  y  produisent  une  irri 
tation;  cette  irritation,  provoque  la  formation  a  leur  surface  de  ces  nodules  qui  finis- 
sent  par  envelopper  les  bacteries  elle-memes. 

Q.  Les  legumineuses  peuvent-elles  absorber  1'azote  par  leurs  feuilles? 

M.  SHUTT. — Non,,  en  autant  que  nous  pouvons  le  savoir.  L'absorption  est  faite 
par  1'intermediaire  des  bacteries  renfermees  dans  les  nodules  qui  se  formeorb  sur  les 
racines  des  plantes. 

Q.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  nodules  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'absorption  d'azote? 

M.  SHUTT. — Parfaitement,  sans  nodules  il  n'y  a  pas  de  bacteries  (d'apres  ce  que 
nous  savons  actuellement)  pour  absorber  1'azote  libre.  Sans  elles  le  trefle  ne  peut 
qu'utiliser  1'azote  combine  du  sol  (les  nitrates)  comme  les  autres  recoltes.  Dans  ce 
cas  le  trefle  n'est  pas  un  agent  accumulateur  d'azote. 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  au  sujet  de  1'inoculation  ? 

M.  SHUTT. — Je  ne  pense  pas  qu'elle  soit  generalement  necessaire.  Nous  avons 
trouve  que  dans  la  majorite  des  cas  oii  on  n'avait  pas  obtenu  une  bonne  recolte  cela 
Stait  du  plutot  a  la  mauvaise  nature  du  sol  qu'a  1'absence  de  bacteries  fixatrices 
d'azote.  Le  sol  peut  avoir  besoin  de  drainage;  il  peut  etre  acide  et  demander  un 
chaulage;  il  peut  etre  pauvre  en  humus  et  se  dessecher  trop  rapidement;  il  peut  etre 
trap  lourd  et  se  prendre  en  mottes. 

Lorsque  1'on  pense  que  1'inoculation  peut  etre  avantageuse,  1'un  des  meilleurs 
moyens  consiste  a  se  procurer  de  la  terre  vegetale  prise  a  la  surface  d'un  champ  de 
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trefle,  de  la  repandre  a  la  surface  de  celui  que  1'on  veut  iaoculer,  au  moment  des  se- 
mailles,  et  de  1'y  incorporer  au  moyen  d'un  hersage;  300  livres  a  1'acre  sont  suffisantes. 

M.  MEIGS. — Comment  peut-on  faire  pousser  du  trefle  dans  une  terre  sablonneuse? 

M.  SHUTT. — II  n'y  a  rien  de  meilleur  qu'une  couche  de  fumier  de  ferine  repandue 
sur  le  sol  au  moyen  d'une  herse  ordinaire  ou  d'une  herse  a  disques.  Completez  par 
une  dose  de  cendre  de  bois,  disons  30  a  40  boisseaux  a  1'acre,  et  hersez  de  nouveau.  Si 
le  sol  est  reellement  trop  pauvre  pour  le  trefle,  je  conseille  de  cultiver  tout  d'abord  du 
sarrazin  ou  du  seigle  et  de  les  enterrer  en  vert.  Alors  on  pourra  essayer  le  trefle 
1'annee  suivante. 

Q.  Si  on  n'a  pas  a  sa  disposition  de  bonnes  cendres  de  bois? 

M.  SHUTT. — Dans  ce  cas  vous  pouvez  employer  -300  livres  de  scories  basiques  et 
150  livres  d'azote  de  potasse.  II  faut  les  semer  a  la  voice  et  herser  en  meme  temps. 

M.  MARTIN  (I.-P.-E.) — Voulez-vous  dire  que  vos  experiences  vous  ont  indique  que 
les  labours  d'ete  produisent  un  mauvais  effet  sur  le  sol? 

M.  SHUTT. — Oui.  Us  tendent  a  la  destruction  des  matieres  vegetales  du  sol  et 
occasionnent  une  perte  d'azote.  La  quantite  d'azote  perdue  de  cette  maniere  est  plus 
grande  que  celle  qui  est  enlevee  par  les  recoltes  de  grain. 

M.  MARTIN. — Et  vous  pensez  que  le  remede  se  trouve  dans  la  culture  du  trefle? 

M.  SHUTT. — Lorsqu'on  ne  dispose  pas  de  fumier  et  qu'on  ne  peut  adopter  une  rota 
tion  convenable  pour  les  recoltes,  le  sol  se  deteriore  forcement,  a  moins  qu'on  ne  cul- 
tive  de  temps  a  autre  des  legumineuses,  pois  ou  trefle,  pour  les  enterrer  en  vert. 

Dans  les  conditions  qui  viennent  d'etre  signalees  on  ne  peut  se  dispenser  de  la 
jachere  d'ete,  mais  on  peut  combattre  sa  mauvaise  influence  par  des  moyens  comme 
celui  que  je  viens  de  recommander. 

Q.  Pourquoi  considerez-vous  les  labours  d'ete  indispensables  ? 

M.  SHUTT. — Parce  que,  lorsqu'on  cultive  grain  sur  grain,  les  champs  finissent  par 
etre  envahis  par  les  mauvaises  herbes.  Si  on  ne  cultive  pas  de  plantes  sarclees,  alors 
il  faut  une  jachere  d'ete.  De  plus,  les  labours  d'ete  sont  necessaires  pour  conserver 
au  sol  1'humidite  voulue  pour  la  recolte  suivante,  ce  qui  est  une  chose  tres  importante 
dans  quelques  districts. 

M.  BRODER. — Ne  serait-il  pas  preferable  de  nettoyer  le  sol  au  moyen  de  cultures 
appropriees  ? 

M.  SHUTT. — Oui  certainement.  Des  racines,  du  ble  d'Inde,  des  pommes  de  terre 
sont  des  cultures  que  1'on  doit  recommander  pour  cela. 

M.  SCHELL  (Oxford). — N'est-il  pas  vrai  que  1'azote  mis  en  liberte  par  les  labours 
d'ete  est  assimile  par  la  recolte  suivante? 

M.  SHUTT. — Cela  est  certainement  vrai  pour  les  nitrates  ainsi  formes,  du  mo 
ment  qu'ils  ne  sont  pas  dissous  et  entraines  au  fur  et  a  mesure  de  leur  formation. 
Beaucoup  d'azote  assimilable  devient  disponible  a  la  suite  de  ces  labours  et  on  peut 
constater  ce  resultat  avantageux  sur  les  recoltes  qui  suivent  les  jacheres.  Neanmoins 
le  fait  reste  que  cet  avantage  est  balance  par  une  perte  tres  serieuse  d'azote  pour  le 
sol,  en  partie  par  dpnitrafication  et  en  partie  par  lavage  des  nitrates. 

M.  SCHAFFNER. — A  nous  au  Manitoba  une  jachere  est  necessaire  au  moins  tous 
les  trois  ans,  ou  bien  nous  n'avons  pas  de  recolte.  Pouvez-vous  nous  indiquer  le 
moyen  de  remplacer  la  jachere  d'ete  ? 

M.  SHUTT.— Non,  d'une  maniere  generale.  Je  pense  que  tant  que  les  culti- 
vateurs  ne  tiendront  pas  ou  ne  pourront  pas  tenir  d'animaux,  tant  qu'ils  n'etabliront 
pas  de  rotation  pour  leurs  recoltes,  tant  qu'ils  ne  cultiveront  que  grain  et  rien  autre 
chose,  il  leur  faudra  une  jachere  d'ete.  Mais  ne  pourrait-on  pas  modifier  cela  d'apres 
le  plan  que  je  viens  de  suggerer — une  combinaison  de  la  jachere  d'ete  et  de  1'enrichis- 
sement  du  sol  au  moyen  de  recoltes  de  pois  destinees  a  etre  enterrees  vertes? 

M.  SCHELL  (Oxford).— Selon  vous,  pourquoi  au  Nord-Ouest  ont-ils  recours  a  ces 
jacheres  d'ete? 
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M.  SHUTT. — Simplement  pour  detruire  les  mauvaises  herbes  et  conserver  1'humi- 
dite.  II  ne  s'agit  pas  la  de  rendre  assimilables  des  aliments  pour  les  plantes.  En 
saison  favorable  la  plupart  de  nos  sols  sont  actuellement  assez  riches  pour  donner  de 
bons  rendements. 

Q.  Que  conseillez-vous  ? 

M.  SHUTT. — Je  conseillerais,  pour  les  districts  ou  le  trefle  ne  reussit  pas  bien,  de 
travailler  la  terre  jusqu'au  milieu  de  juin  et  alors  de  seiner  des  pois.  Au  bout  de 
deux  mois  la  recolte  serait  assez  avancee  pour  pouvoir  etre  enterree  en  vert. 

L'hon.  M.  DOUGLAS. — L'appauvrissement  du  sol  ne  nous  concerne  pas.  Notre  sol 
a  trop  de  force  et  nous  en  retirons  trop  de  paille. 

M.  SHUTT. — Cela  est  parfaitement  vrai  de  quelques  sols;  ces  sols  n'ont  pas  besoin 
d'etre  enrichis.  Mais  ils  ne  peuvent  pas  durer  indefiniment,  ainsi  traites,  si  riches 
soient-ils,  et  il  y  en  a  un  bon  nombre  qui  donnent  des  maintenant  des  signes  indubi- 
tables  de  deterioration. 

HON.  M.  DOUGLAS — Nous  avons  recolte  Fan  dernier  40  boisseaux  a  1'acre  sur  des 
terres  qui  sont  cultivees  depuis  25  ans  deja. 

M.  SHUTT. — Certainement  on  trouve  des  sols  qui  sont  encore  pour  le  moment  plus 
riches  qu'ils  ne  faut'en  matieres  nutritives  pour  les  plantes,  mais  cela  n'affecte  pas  ce 
que  j'ai  dit  au  sujet  des  sols  du  Nord-Oucst  en  general. 

M.  BARB. — Ne  serait-il  pas  un  peu  difficile  d'enterrer  des  pois? 

M.  SHUTT. — On  pent  rouler  la  recolte  et  y  passer  la  herse  a  disques. 

M.  KNOWLES. — Ne  pourrait-on  pas  eiitretenir  la  fertilite  la  ou  le  sol  est  profond? 

M.  SHUTT. — Un  labour  plus  profond  dans  de  tels  sols  masquerait  jusqu'a  un  cer 
tain  point  1'approvisionnement  dont  j'ai  parle.  Cependant  le  fait  serait  toujours  la; 
cela  n'y  changerait  rien. 

M.  TELFORD. — Les  racines  et  les  vers  ne  contribuent-ils  pas  a  ramener  a  la  surface 
les  elements  nutritifs  des  plantes  ? 

M.  SHUTT. — Oui,  jusqu'a  un  certain  point,  mais  d'une  maniere  generale  il  n'y  a 
pas  de  vers  dans  les  sols  du  Nord-Ouest. 

M.  SCHAFFNER. — Cctte  question  des  labours  d'ete  est  de  la  plus  grande  importance 
pour  le  Nord-Ouest;  dois-je  comprendre  que  vous  allez  parler  centre  ces  labours? 

M.  SHUTT. — Non,  je  ne  les  deoonseille  pas  la  ou  il  est  necessaire  de  conserver 
1'humidite  du  sol.  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  les  abandonner  tant  que  nous  n'aurons 
pas  un  systeme  de  culture  rnieux  determine.  Mais  si  nous  ne  pouvons  pas  les  mettre 
de  cote,  nous  pouvons  du  moins  reconnavtre  les  domrnages  qu'ils  peuvent  causer  et 
prendre  jusqu'a  un  certain  point  les  moyens  de  les  attenuer.  Et  cela,  je  crois,  peut 
etre  fait  dans  quelques  districts  par  quelque  moyen  du  genre  de  celui  que  je  viens 
d'indiquer. 

AMELIORATIONS   DES   SOLS   VASEUX. 

Beaucoup  de  recherches  experimen'tales  ont  ete  faites  au  sujet  des  sols  marecageux 
ou  tourbeux  sur  notre  ferme  a  Ottawa,  aussi  bien  que  sur  d'autres  fermes  dans  diffe- 
rentes  parties  du  Dominion.  La  mise  en  valeur  des  sols  constitue  un  probldme  tres 
difficile  et  qui  n'est  pas  encore  entieremeut  resolu.  Quelques-uns  de  ces  sols  se  sont 
ameliores  plus  ou  moins  rapidement  sous  1'influence  du  traitement  qu'on  leur  a  fait 
subir;  d'autres  ont  refuse  obstinement  de  s'ameliorer  bien  que  traites  de  diverses 
mameres. 

Comme  vous  le  savez  de  tels  sols  sont  composes  esseutiellement  de  matieres  orga- 
niques.  Dans  quelques-uns  d'entre  eux  cette  matiere  organique  est  bien  decomposee, 
dans  d'autres  elle  est  encore  a  peu  pres  a  1'etat  naturel,  et  dans  beaucoup  de  cas  elle 
est  tres  acide.  Dans  quelques-uns  il  peut  y  avoir  une  quantite  considerable  d'argile, 
et  dans  d'autres  des  traces  de  matieres  minerales  ou  rocheuses. 

Le  premier  besoin  de  ces  sols  est  le  drainage.  II  ne  par  ait  pas  avantageux  de  com- 
mencer  par  employer  des  tuyaux  de  drainage  mais  il  est  preferable  d'ecouler  tout 
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d'abord  les  eaux  de  surface  par  des  fosses  ouvertes.  Cela  permet  au  sol  de  se  raffer- 
mir  en  se  tassant;  cela  lui  permet  aussi  de  s'aerer  et  de  perdre  une  partie  de  son  aci- 
dite.  Ce  n'est  qu'une  f ois  ce  resultat  obtenu  que  les  drains  peuvent  etre  employes. 

Si  le  sous-sol  est  assez  pres  de  la  surface  pour  pouvoir  etre  atteint  par  la  charrue, 
il  sera  avantageux  d'en  melanger  une  certaine  proportion  a  la  terre  de  la  surface. 
Quelquefois  on  peut  facilement  et  sans  gVande  depense  etendre  a  la  surface  de  ces  sob 
une  couche  de  sable  et  d'argile  ce  qui  les  ameliore,  mais  malheureusement  les  circons- 
tances  ne  permettent  que  rarement  1'emploi  de  cette  methode  d'amelioration.  Les  cen- 
dres  de  bois  sont  un  excellent  engrais  pour  ce  genre  de  sols,  parce  qu'elles  fournissent 
les  elements  mineraux  qui  font  defaut  dans  la  vase  et  en  meme  temps  corrigent  1'aci- 
dite  naturelle  de  ces  vases.  Frequemment  on  trouve  a  proximite  des  depots  de  marne, 
c'est  la  un  excellent  amendement  pour  les  sols  vaseux.  La  chaux  des  usines  a  gaz  peut 
aussi  etre  employe  avec  avantage  dans  ces  sols. 

Au  lieu  des  cendres  de  bois  je  puis  suggerer  les  scories  basiques  et  1'azotate  de 
potasse.  Les  scories  basiques  contiennent  de  15  a  20  pour  100  d'acide  phosphorique 
et  une  forte  proportion  de  chaux  libre.  Je  conseillerais  disons  500  livres  de  scories 
basiques  et  200  livres  de  nitrate  de  potasse,  le  melange  devant  etre  enterre  a  la  herse. 

De  plus,  je  crois  qu'au  debut  une  couche  de  fumier  de  ferme  sera  utile  et  cela 
pour  trois  raisons  probablement : 

1°  II  fournit  aux  jeunes  plantes  des  aliments  immediatement  assimilables.  Dans 
la  tourbe  pure  bien  qu'il  y  ait  abondance  d'azote,  cet  azote  ne  s'y  trouve  pas  sous  une 
forme  assimilable  par  ces  planted.  II  n'y  a  pas  pratiquement  dans  cette  tourbe  de 
potasse,  de  chaux  ni  d'acide  phosphorique  qui  soient  directement  assimilables  par  les 
plantes.  Tous  ces  elements  sont  fournis  par  le  fumier  de  ferme  sous  la  forme  la  meil- 
leure. 

2°  Tant  que  la  tourbe  n'a  pas  ete  drainee,  aeree,  que  son  acidite  n'est  pas  dispa- 
rue,  elle  est  pratiquement  depourvue  de  ces  elements  microscopiques  vivants  qui  pre- 
parent  dans  le  sol  la  nourriture  de  nos  recoltes.  Tous  les  sols  fertiles  founnillent  de 
ces  germes  vivants.  Le  fumier  de  ferme  introduit  de  ces  germes  dans  le  sol  et  1'ino- 
cule  avec  des  bacteries  qui  vont  decomposer  la  vase  et  y  convertir  son  azote  en  nitrates. 

3°  Le  fumier  ameliore  probablement  les  conditions  physiques  de  la  vase  la  ren- 
dant  plus  favorable  a  la  croissance  des  recoltes. 

M.  BRODER. — YOUS  ne  pensez  pas  qu'on  puisse  les  mettre  en  valeur  sans  drainage? 

M.  SHUTT. — On  ne  peut  rien  faire  avant  de  s'etre  debarrasse  de  1'eau  libre.  Le 
drainage  est  un  moyen  indispensable  pour  cela. 

Q.  Considerez-vous  1'azote  de  la  vase  comme  inutilisable  ? 

M.  SHUTT. — Sous  ce  rapport  les  diverses  vases  different  un  peu  entre  elles.  Dans 
certaines  d'entre  elles  les  matieres  vegetales  sont  plus  decomposees  que  dans  d'autres. 
II  y  a  certaines  vases  qui  peuvent  etre  extraites  des  marais  et  etendues  de  suite  a  la 
surface  avec  avantage,  mais  c'est  exceptionnel.  Dans  la  majorite  des  cas  la  vase,  au 
debut,  ne  contient  que  tres  peu,  si  toutefois  elle  en  contient,  d'azote  assimilable. 

Q.  Pourquoi  cela? 

M.  SHUTT. — La  vase  est  acide  ou  sure.  De  plus  elle  est  toute  humectee  d'eau 
qui  en  exclut  1'air.  Dans  ces  conditions  les  bacteries  nitrificatrices  (qui  preparent  les 
aliments  azotes  des  plantes)  ne  peuvent  y  vivre. 

M.  WILSON  (Eussell). — Vous  avez  mentionne  le  phosphate  Thomas.  Son  acide 
phosphorique  est-il  soluble? 

M.  SHUTT. — II  n'est  pas  immediatement  soluble  dans  1'eau,  mais  devient  dans  le 
sol  plus  ou  moins  rapidement  assimilable  par  les  plantes.  Ce  n'est  pas  un  engraia 
phosphate  aussi  actif  que  le  superphosphate,  mais  pour  certains  sols — ceux  qui  sont 
acides,  qui  manquent  de  chaux  dans  les  sols  vaseux — il  est  preferable  en  raison  de  ses 
proprietes  alcalines. 

Q.  Quelle  est  la  richesse  en  acide  phosphorique  ? 


RECHERCHES  CHIMIQUES  RELATIVES  A  ^AGRICULTURE  CANADIENNE      217 

ANNEXE  No  2 

M.  SHUTT. — Sa  composition  est  variable.  Generalement  sa  proportion  d'acide 
phosphorique  est  comprise  entre  15  et  20  pour  100.  II  faut  1'acheter  sur  analyse. 

Un  autre  point  est  son  degre  de  finesse.  Plus  il  est  fin,  plus  son  acide  phospho- 
rique  devient  rapidement  assimilable.  DCS  renseignements  au  sujet  de  son  degre  de 
finesse  doivent  etre  pris  avant  de  1'acheter. 

Q.  Est-il  preferable  a  la  farine  d'os? 

M.  SHUTT. — Oui,  pour  les  sols  dont  nous  parlons. 

M.  TELFORD. — Quel  est  le  mode  rationnel  de  traitement  d'un  verger  au  point  de 
vue  de  son  sol? 

M.  SHUTT. — II  serait  impossible  de  discuter  ici  ce  sujet  d'une  maniere  un  peu 
complete;  cela  prendrait  probablemeiit  deux  heures  pour  developper  ce  sujet  dans 
toutes  ses  parties.  Deux  points  peuvent  cependant  etre  traites  brievement: 

1.  Pour  en  maintenir  la  fertilite  on  peut  soit  employer  du  fumier,  soit  de  temps 
a  autre,  une  legumineuse  enterree  en  vert.    II  serait  bon  d'y  ajouter  une  dose  de  cen- 
dres  de  bois,  disons  40  boisseaux  a  1'acre.     On  pourrait  reniplacer  les  cendres  de  bois 
par  300  livres  de  poudre  d'os  et  100  livres  de  nitrate  de  potasse  a  1'ac're. 

2.  Dans  les  localites  ou  la  secheresse  a  une  tendance  a  prevaloir  on  ne  saurait 
recommander  de  semer  de  bonne  heure  au  printernps  du  trefle  ni  d'autre  recolte  abri ; 
ce  moyen  contribuerait  au  desscchement  du  sol  et  les  arbres  en  souffriraient.    Le  tra 
vail  du  sol  pour  coriserver  1'humidite  est  essentiel  dans  ce  cas  et  s'impose  depuis  1'ou- 
verture  de  la  saison  jusqu'au  ler  ou  15  juillet.     Alors  on  pourra  semer  des  recoltes 
abri,  et  si  la  saison  est  un  tant  soit  peu  favorable  elles  donneront  une  bonne  pousse 
avant  que  1'hiver  ne  prenne  toute  cette  question  de  la  culture  des  vergers  a  ete  traitee 
completement  devant  ce  comite  il  y  a  environ  trois  ans. 

M.  CHRISTIE. — Est-ce  une  bonne  chose  de  semer  du  sarrasin  dans  un  verger  et 
ensuite  d'y  envoyer  les  pores  et  les  poules  pour  le  manger? 

M.  SHUTT. — Je  ne  recommanderai  jamais  une  telle  maniere  de  faire. 

M.  SHELL. — Vous  semeriez  du  trefle? 

M.  SHUTT. — Pour  abriter  le  sol  il  n'y  a  rien  de  mieux,  mais  ne  le  semez  pas  trop 
tot  dans  les  districts  qui  sont  sujets  a  la  secheresse  de  bonne  heure. 


SOLS   ALCALINS. 

II  est  peut-etre  bon  que  je  mentionne  ici  un  bulletin  que  nous  venons  justement  de 
publier  et  qui  est  intitule:  "Sol  alcalius,  leur  nature,  leur  besoins".  En  1904,  et  de 
nouveau  en  1906,  j'ai  passe  quelque  temps  clans  les  districts  a  moitie  arides  de  la 
Colombie-Britannique  et  d'Alberta  pour  y  etudier  sur  place  ce  qu'on  peut  en  tirer 
au  point  de  vue  agricole,  et  incidernment,  la  question  des  sols  alcalins  que  1'on  y  ren 
contre — leur  formation  et  la  maniere  de  s'en  debarrasser.  Le  resultat  de  cette  etude, 
et  les  analyses  qui  ont  ete  faites  subsequemment  d'echaiitillons  de  sols  alcalins,  nous 
ont  fourni  certains  renseignements  qui,  nous  en  sommes  certains,  seront  utiles  a  ceux 
qui  sont  deja  etablis,  ou  sur  le  point  de  1'etablir  dans  ces  regions  ou  les  sols  alcalins 
se  montrent.  D'ou  ce  bulletin  qui  traite  entierement  cette  question  et  toutes  ses 
formes. 

It.  LEWIS. — L'alcali  se  rencontre-t-il  jusqu'a.  une  grande  profondeur  dans  le  sol? 

H.  SHUTT. — Pas  necessairement.  La  profondeur  jusqu'a  laquelle  on  le  rencontre 
peut  varier  un  peu  avec  les  saisons  et  la  quantite  de  pluie  qui  tombe.  Generalement 
on  ne  le  rencontre  que  dans  quelques  pouces  en-dessous  de  la  surface  du  sol,  quoi  qu'il 
puisse  descendre  jusqu'a  tme  profondeur  de  plusieurs  pieds. 

M.  JACKSON. — Dans  le  district  compris  entre  Winnipeg  et  "Stony  Mountain",  30 
milles  au  nord-est  de  Winnipeg,  il  pleut  beaucoup  et  cependant  1'alcali  se  montre  par 
endroits  un  peu  dans  toute  la  region.  Comment  expliquez-vous  cela? 

M.  SHUTT. — Quelle  est  la  quantite  de  pluie? 

M.  JAGKSON. — Je  ne  sais  pas,  mais  il  tombe  de  la  pluie  largement  pour  les  recoltes. 
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M.  SHUTT. — II  n'y  a  pas  de  doute  que  la  presence  des  sels  alcalins  est  due  surtout 
a  1'insuffisance  des  pluies.  En  second  lieu  elle  peut  §tre  due  au  manque  de  drainage. 
Peut-etre  dans  ce  district  le  sous-sol  forme-t-il  une  couche  impermeable  qui  empeche 
le  drainage.  La  chose  doit  etre  etudiee  sur  place  et  il  faut  faire  des  analyses.  De 
plus  il  faut  des  renseignements  bien  precis  sur  la  quantite  de  pluie  qui  tombe  dans  ce 
district. 

M.  LEWIS. — A  quoi  faut-il  attribuer  ces  sels  alcalins? 

M.  SHUTT. — La  disintegration  et  la  decomposition  des  matieres  rocheuses  de  nos 
sols  a  constamment,  continuellement  lieu.  Les  sols  se  forment  exactement  de  la  meme 
maniere  qu'ils  s'usent  au  point  de  vue  de  leurs  composants  mineraux  solubles.  Ces  sola 
mineraux  solubles  proviennent  de  Faction  des  agents  atmospheriques  sur  la  matiere 
rocheuse  du  sol.  Cette  action  se  fait  sentir  ici  aussi  bien  que  dans  les  districts  a  demi 
arides;  mais  dans  ces  derniers  il  y  a  accumulation  des  residus  de  la  decomposition, 
d'ou  les  sels  alcalins.  Dans  les  districts  humides,  ou  il  pleut  beaucoup,  ces  sels  sont 
dissous,  descendent  dans  le  sous-sol  et  entraines  au  loin.  La  formation  des  sels  alca 
lins  depend  done,  comme  vous  le  voyez  de  certaines  conditions  climateriques. 
.  Q.  Pourquoi  le  rencontre- t-on  a  la  surface  ? 

M.  SHUTT. — L'eVaporation  favorise  les  actions  capillaires  dans  le  sol,  ce  qui  amene 
la  solution  de  ces  sels  a  la  surface;  la  disparition  ou  1'evaporation  de  1'eau  qui  les  dis- 
sout  laisse  ces  sels  (alcalins)  a  la  surface  ou  pres  de  la  surface  du  sol. 

Q.  Les  labours  profonds  auraient-ils  une  influence  avaiitageuse  \ 

M.  SHUTT. — Oui,  des  plus  avantageuses.  Nous  recommandons  les  labours  pro 
fonds  et  le  travail  du  sol  a  de  frequents  intervalles. 

M.  CRAWFORD. — Quel  effet  produirait  le  fumier? 

M.  SHUTT. — II  serait  tres  utile.  Puis-je  vous  lire  dans  le  bulletin  ce  que  je  dis 
a  ce  sujet?  Je  crois  que  cette  question  y  est  traitee  completement 

"Application  de  fumier. — Des  applications  repetees  et  a  hautes  doses  de  fumier — 
specialement  de  fumier  de  cheval — ont  etc  trouvees  tres  avantageuses  pour  detruire 
les  taches  alcalines.  Ce  traitement  a  frequemment  eu  un  succes  complet  en  corrigeant 
la  nature  du  sol  dans  1'espace  de  deux  ou  trois  saisons.  On  peut  en  toute  confiance  en 
recommander  1'essai  dans  les  cas  ou  la  proportion  de  sels  alcalins  n'est  pas  trop  elevee. 

"L'heureuse  action  du  fumier  se  fait  probablement  sentir  de  trois  manieres  diffe- 
rentes :  Premierement  en  fournissant  aux  jeunes  plantes  des  aliments  immediatement 
assimilables.  II  en  resulte  que  lorsque  les  jeunes  racines  sont  encore  tres  tendues  et 
tres  sensibles  elles  peuvent  f  acilement  trouver  leur  nourriture ;  les  plantes  se  develop- 
pent  alors  forcement  jusqu'au  moment  ou  elles  ont  requis  assez  de  resistance  pour  sup 
porter  une  certaine  dose  d'alcali.  Secondement,  le  melange  du  fumier  au  sol  peut 
grandement  ameliorer  les  conditions  mecaniques  ou  la  texture  de  ce  dernier,  ce  qui  le 
rend  moins  compact  et  plus  permeable  a  1'eau  et  en  permet  une  aeration  plus  rapide 
par  le  fait,  cette  addition  de  fumier  permet  aux  racines  de  le  fouiller  avec  moins  de 
difficulte  et  plus  de  succes.  En  dernier  lieu  tout  en  detruisant  la  capillarite  a  la  sur 
face  du  sol  il  agit  a  peu  pres  comme  une  couche  de  terreau  en  couverture,  aidant  ainsi 
a  empscher  1'alcali  de  s'accumuler." 

M.  JACKSON  (Selkirk). — Je  pense  qu'au  point  de  vue  du  fumier  vous  etes  dans  le 
vrai.  Dans  mon  district  il  y  a  un  fermier  qui  sur  160  acres  de  terre  en  avait  vingt 
souffrant  des  sels  alcalins.  H  a  completement  corrige  ce  defaut  en  employant  du  fu 
mier. 

INFLUENCE  DE  I/HUMIDITE  DU  SOL  SUR  LA  QUALITE  DU   BLE. 

Nous  en  sommes  en  train  d'etudier  en  nous  placant  a  differents  points  d'un  probleme 
qui  attire  aujourd'hui  1'attention  des  chimistes  dans  differentes  parties  du  monde — les 
f acteurs  qui  influent  sur  la  qualite  du  ble.  Pour  etre  bref,  je  vais  placer  devant  vous 
des  resultate  que  nous  avons  obtenus  pendant  ces  deux  dernieres  annees  au  sujet  des 
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causes  qui  produiseut  le  ramollissement  du  ble,  et  qui  augmentent  sa  proportion  de 
fecule,  lorsqu'il  est  cultive  sur  des  terres  precedemment  couvertes  de  buissons  et  qui 
viennent  d'etre  defrichees.  Ce  ble  mou  et  grisatre  est  caracteristique  de  ces  terrea 
buissonneuses  nouvellement  mises  en  culture.  Cela  est  bien  connu  et  admis  dans  le 
Nord-Ouest. 

M.  CRAWFORD.. — Vous  ne  voulez  pas  parler  de  la  prairie  qui  vient  d'etre  cassee? 

M.  SHUTT. — Non  je  parle  des  terres  buissonneuses  qui  viennent  d'etre  mises  en 
culture.  Le  ble  mou  et  grisatre  contient  moins  de  proteine,  de  gluten,  que  le  ble 
"dur".  Ce  fait  est  bien  prouve  par  les  chiffres  sulvants  obtenus  avec  des  echantillons 
d'un  ble  recolte  par  M.  Mooney  de  Valley  River,  Manitoba,  en  1895  sur  une  terre  buis- 
sonneuse  nouvellement  defrichee,  puis  mis  en  jachere  pendant  un  etc.  Voici  ces  chif 
fres: 

COMPOSITION    DE    BLES. SAISON    DE    1905. 

Prot&ne. 
Pour  cent. 

"  A  "  ble  employe  comme  semence 11- 

"  B  "  produit  de  "  A  "  sur  terre  neuve 9-93 

"  C  "  produit  de  "  A  "  apres  une  jachere  d'ete.  ...  12-62 

(Calcule  en  prenant  comme  base  10  pour  100  d'eau.) 

Si  vous  voulez  examiner  ces  echantillons  (il  les  fait  passer)  vous  remarquerez 
que  "  B  "  est  beaucoup  plus  mou  que  "  A  "  ou  "  C  ".  Le  ble  cultive  sur  une  jachere 
d'ete  contient  pros  de  3  pour  100  de  plus  de  gluten  que  celui  qui  a  ete  cultive  1'annee 
qui  a  suivi  le  defrichement. 

L'annee  suivante  en  1906,  nous  avons  determine  la  quantite  d'humidite  dans  les 
deux  sols,  celui  qui  avait  subi  une  jachere  d'ete  et  celui  qiii  avait  ete  nouvellement 
defriche.  Nous  avons  fait  cette  determination  une  fois  tous  les  quinze  jours  pendant 
tout  la  periode  de  croissance.  Nous  avons  aussi  analyse  les  bles  recoltes  sur  les  deux 
champs  d'experience.  Voici  le  tableau  des  chiffres  relatifs  aux  quantites  d'humidite 
dans  les  deux  cas : 

QUANTITE  D'EAU  DANS  DEUX  SOLS,  I/UN  NOUVELLEMENT  DEFRICHE  ET  L'AUTRE  AYANT  ETE  MIS 
UN   JACHERE   PENDANT  UN   ETE,  A  VALLEY  RIVER,  MAN.,   1906. 


29  mai 

13  iuillet 

9  aoftt 

94  aout 

Nouvellement  defriche. 

\:  c. 
32.96 

p.  c. 
36.49 

p.  c. 
33.45 

p.c. 
30.49. 

p.c. 
35.23 

p.c. 
30.37 

p.c. 
32.84 

Apres  jachere 

22.45 

23.39 

23.39 

21.70. 

21.24 

13.24 

18.28 

Vous  voudrez  bien  remarquer  que  pendant  toute  la  periode  de  croissance,  du  ler 
mai  a  la  fin  d'aout,  la  terre  nouvellement  defrichee  a  ete  plus  humide  que  celle  qui 
avait  ete  mis  en  jachere  pendant  un  ete.  Cette  difference  dans  la  quantite  d'humidite 
a  ete  de  10  pour  100  et  plus  a  chacune  des  dates  auxquelles  les  echantillons  ont  eto 
prelevea. 

Les  analyses  des  bles  cultives  sur  ces  deux  sols  donnent  ce  qui  suit: 

COMPOSITION    DE   BLES — SERIES    DE    1906. 

Proteine. 

Pour  cent. 

'B'  ble  employe  comme  semence 9-95 

D'  produit  de  'B'  sur  terre  neuve 10-01 

'E'  produit  de  'B'  sur  jachere 13-52 

Calcule  en  prenant  pour  base  10  pour  100  -d'eau.) 
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Dans  ce  cas-ci  le  ble  cultive  sur  une  terre  neuve  est  plus  mou  (il  montre  les  echan- 
tillons)  et  contient  3J  pour  100  de  moins  de  gluten  que  le  grain  cultive  sur  jachere. 
Je  desire  attirer  votre  attention  sur  le  fait  que  le  grain  le  plus  mou  a  ete  cultive  sur 
le  sol  le  plus  humide. 

De  plus  nous  avons  analyse  les  deux  sols  et  nous  avons  trouve  que  la  terre  buis- 
sonneuse  nouvellement  defrichee  conteuait  21-54  pour  100  de  matiere  vegetale  et 
0-622  pour  100  d'azote,  tandis  que  celle  qui  avait  ete  mise  en  jachere  pendant  un  ete 
contenait  13-11  pour  100  de  matiere  vegetale  et  -38  pour  100  d'azote. 

L'explication  que  je  puis  donner  de  ce  fait  est  que  les  conditions  presentees  par 
la  terre  buissonneuse,  c'est-a-dire  sa  forte  humidite  et  sa  surabondance  d'azote  assimi 
lable  par  les  plantes,  ont  prolongo  la  periode  de  vegetation  ou  de  croissance  du  ble, 
retardant  sa  maturation  ce  qui  a  eu  pour  resultat  le  ramollissement  du  grain.  Une 
periode  de  maturation  courte  et  rapide  tend  a  la  production  d'un  grain  riche  en  gluten. 
Du  moins  c'est  ce  que  nous  pensons  pour  le  moment;  il  est  possible  qu'en  poursuivant 
nos  recherches  nous  soyons  amenes  a  modifier  nos  vues  a  ce  sujet. 

M.  CRAWFORD — Pouruoi  la  terre  buissonneuse  a-t-elle  ete  la  plus  humide? 

M.  SHUTT. — Pour  deux  raisons.  La  premiere  est  qu'elle  avait  ete  fortement  tra- 
vaillee  durant  la  saison  precedente.  La  terre  avait  ete  defrichee  en  juin  et  travaillee 
de  temps  a  autre  jusqu'a  la  fin  de  1'ete.  Cela  lui  a  donne  toutes  les  chances  de  recevoir 
et  de  retenir  de  1'humidite.  La  capillarite  avait  ete  detruite  et  1'evaporation  a  sa  sur 
face  cntravee.  D'un  autre  cote  celle  qui  avait  ete  mise  en  jachere  n'avait  regu  de 
travail  que  juste  le  necessaire  pour  empecher  les  mauvaises  herbes  de  pousser. 

En  deuxieme  lieu,  vous  avez  sans  doute  remarque  que  la  terre  neuve  etait  plus 
riche  en  matieres  vegetales,  ce  qui  probablements  la  rendait  plus  propre  a  retenir 
1'humidite. 

Q.  Nous  avons  remarque  que  la  maturation  est  plus  rapide  sur  les  prairies  nou- 
vellenient  retournees  que  lorsqu'elles  ont  ete  mises  en  jachdre  pendant  un  ete. 

M.  SHUTT. — Oui,  je  crois  que  c'est  generalement  le  cas.  Mon  impression  est  que 
les  sols  qui  ont  subi  une  jachere  sont  en  general  plus  humides  que  les  prairies  fraiche- 
meiit  retournees.  Si  c'est  le  cas  alors  nous  pouvons  nous  attendre  a  voir  le  grain 
murir  plus  vite  sur  ces  dernieres.  Sous  ce  rapport  les  prairies  nouvellement  mises  en 
culture  peuvent  differer  sensiblement.  Je  crois  que  le  ble  le  plus  mou  doit  provenir 
des  sols  les  plus  humides,  mais  son  alteration  (si  je  puis  m'exprimer  ainsi)  peut  ne  pas 
etre  entierement  due  a  la  plus  grande  quantite  d'azote  rendu  assimilable  mis  a  sa 
disposition.  Ces  deux  facteurs  peuvent  agir  a  la  fois  pour  prolonger  les  periodes  de 
vegetation  et  retarder  la  maturation. 

M.  JACKSON. — Comment  expliquez-vous  le  fait  que  le  ble  miirit  plus  vite  et  est 
plus  mou  sur  une  terre  buissonneuse  qui  vient  d'etre  mise  en  culture  que  sur  celle  qui 
a  sxibi  une  jachere? 

M.  SHUTT. — Je  ne  puis  pas  en  donner  la  raison.  Je  m'efforce  de  trouver  une  expli 
cation  aux  faits  que  ces  recherches  m'ont  fait  decouvrir. 

M.  SCHELL  (Oxford). — Ne  pensez-vous  pas  que  ce  soit  1'exces  d'humus  et  le  man 
que  de  silice  qui  produise  la  paille  molle  dans  les  terres  de  brousse? 

M.  SHUTT. — Je  ne  suis  pas  pret  a  dire  que  la  mollesse  de  la  paille  est  due  au 
manque  de  silice.  Eien  ne  nous  porte  a  croire  que  1'exces  d'humidite  dans  les  sols 
riches,  c'est-a-dire  dans  les  sols  bien  pourvus  d'elements  azotes  assimilables,  determine 
une  vegetation  luxuriante  et  qu'une  telle  recolte  est  sujette  a  la  verse. 

Q.  Vous  obtenez  du  ble  mou  en  meme  temps  que  de  la  paille  molle?  S'il  en  est 
ainsi,  c'est  qu'il  y  a  manque  de  silice. 

M.  SHUTT. — Je  n'ai  aucune  donnee  a  ce  sujet. 

M.  LEWIS. — Quelle  difference  y  a-t-ii  entre  un  sol  de  prairie  et  un  sol  de  terre  de 
brouissailles  ? 

M.  SHUTT. — Cetto  derniere,  je  le  crois,  sera  dans  la  majorite  des  cas  trouvee  plus 
riche  en  matieres  vegetales.  Elle  sera  probablement  moins  compacte  et  plus  legere. 
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LA  GALE  DHS  POMMES  DE  TERRE. 

M.  JACKSON  (Selkirk). — Comment  expliquez-vous  la  gale  des  pommes  de  terre? 

M.  SHUTT. — La  gale  est  une  maladie  fougueuse.  Les  spores  se  developpent  a  la 
surface  ou  sur  la  peau  des  pommes  de  terre  et  defigurent  les  tubercules.  Elle  prevaut 
dans  les  sols  qui  ont  regu  une  forte  dose  de  fumier  f rais ;  pour  cette  raison  on  ne  doit 
pas  mettre  de  fumier  dans  les  sillons  de  maniere  a  ce  qu'il  puisse  venir  en  contact 
avec  les  plantons.  Les  pommes  de  terre  ne  doivent  pas  non  plus  etre  plantees  dans 
des  sols  qui  viennent  d'etre  chaules;  1'alcalmite  du  sol  favorise  le  developpement  de  la 
gale.  Le  meilleur  moyen  de  prevenir  cette  attaque  est  de  plonger  les  pommes  de  terre 
de  semence  pendant  deux  heures  dans  une  solution  de  farmaldehyde  de  8  onces  pour  15 
gallons  d'eau. 

M.  LEWIS. — Vous  pensez  qu'un  exces  de  fumier  favorise  le  developpement  de  la 
gale? 

M.  SHUTT. — Oui.  Le  fait  est  bien  prouve.  Je  conseillerais  de  fumer  la  culture 
qui  precede.  Les  pommes  de  terre  sur  trefle  sont  generalement  tres  propres. 

Q.  La  gale  altere-t-elle  les  pommes  de  terre  au  point  de  yue  alimentaire? 

M.  SHUTT. — Juste  sur  la  profondeur  a  laquelle  elle  peiietre  dans  la  pornme  de 
terre.  Ce  n'est  qu'une  attaque  superficielle ;  on  pout  s'en  debarrasser  en  pelant  les 
pommes  de  terre  avant  de  les  faire  cuire.  Necessairement,  il  y  a  une  certaine  perte 
puisqu'il  faut  peler  plus  epais. 

Q.  — Elle  n'affecte  pas  1'interieur  des  pommes  de  terre? 

M.  SHUTT. — L'attaque  vient  de  Fexterieur  et  le  mal  ne  s'etend  qu'a  la  profondeur 
a  laquelle  le  foiigiis  penetre. 

VALEUR    NUTRITIVE    DU    BLE    GELE. 

M.  TELFORD. — Quelle  difference  y  a-t-il  entre  le  ble  gele  et  le  ble  normal  au  point 
de  vue  de  la  valeur  nutritive  ? 

M.  SHUTT. — Nous  avons  analyse  dernieremeiit  un  grand  nombre  d'echantilloiis  de 
ble  gele ;  nous  avons  invariablement  troiive  que  ce  ble  est  caracterise  par  sa  forte  teneur 
en  azote;  en  d'autres  termes,  il  contient  une  forte  teneur  de  matieres  azotees.  Nos 
recherches  nous  ont  en  outre  montre  qu'il  y  a  une  certaine  proportion,  assez  faible,  de 
ces  matieres  azotees  qui  n'est  pas  du  gluten  et  par  suite,  qui  a  une  valeur  nutritive  un 
peu  moindre  que  celle  du  gluten.  Pour  1'employer  judicieusement,  cependant,  je  pense 
qu'on  peut  trouver  une  certaine  classe  d'animaux  pour  lesquels  le  ble  gele  peut  valoir 
le  ble  sain.  Les  meilleurs  resultats  seront  probablement  obtenus  en  le  broyant  finement 
et  ne  le  melangeant  par  parties  egales  avec  du  son  ou  de  1'avoine  moulue.  II  y  a  quel- 
que  chose  qui  tend  a  le  faire  prendre,  dans  1'estomac  des  animaux,  en  pains  qui  resis- 
tent  a  1'action  des  fluides  digestifs.  Probablement  qu'en  le  cuisant,  en  le  faisant  ma- 
cerer  ou  en  1'echaudant  on  pourrait  en  augmenter  la  valeur. 

Ce  ble  gele  est  extremement  dur  et  corne.  Meme  reduit  en  poudre  tres  fine,  il 
peut,  a  cause  de  sa  durete,  lie  pas  etre  digestible  et  une  bonne  partie  en  est  rendue 
par  les  animaux  sans  avoir  etc  attaquee.  Probablement  que  la  maceration  remedierait 
a  cet  inconvenient.  Apparemment  les  pores  le  digerent  plus  facilement  que  les  vaches. 
H  a,  je  crois,  donne  d'excellents  resultats  dans  1'elevage  et  1'engraissement  des  pores, 
mais  n'en  a  pas  donne  d'aussi  bons  pour  les  vaches  laitieres. 

Q.  Combien  contient-il  de  proteine?  Quelle  difference  y  a-t-il  entre  lui  et  le  son 
et  la  f  arine  de  gluten. 

M.  SHUTT. — La  proportion  de  proteine  contenue  dans  les  echantillons  du  genre  de 
ceux  que  nous  avons  analyses  est  comprise  entre  12  et  14  pour  100;  generalement  les 
bles  connus  sous  le  nom  de  "aliment  de  ble"  (qui  sont  cette  aniiee  serieusement  geles) 
contiennent  de  13  a  15.5  pour  100  de  proteine. 

Q.  La  proportion  de  proteine  a-t-elle  une  certaine  importance? 

M.  SHUTT. — Certainement,  la  proteine  est  le  constituant  qui  dans  un  aliment  a 
la  plus  grande  valeur.  En  pratique  la  valeur  d'un  aliment  se  recomiait  d'apres  la 
connaissance  que  1'on  a  de  sa  teneur  en  proteine  et  en  gras. 
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Q.  Vous  pensez  que  Ton  peut  obtenir  de  meilleurs  resultats  en  melangeant  le  ble 
a  d'autres  aliments  qu'en  le  servant  seul? 

M.  SHUTT.— Oui,  pour  plusieurs  raisons ;  la  plus  importante  est  qu'il  f aut  le  me- 
langer  a  d'autres  fourrages  ou  aliments  legers  pour  1'empecher^  de  se  prendre,  dans 
1'estomac  des  animaux,  en  masses  qui  ne  pourront  pas  etre  completement  digerees.  ^ 

M.  WILSON  (Kussell).— Nous  en  avons  donne  a  de  jeunes  bceufs,  melange  a  de 
1'ensilage;  mais  nous  n'avons  pas  obtenu  de  bons  resultats.  Nous  1'avons  broye.  Mais 
la  peau  des  animaux  s'est  dessechee  et  ils  perdirent  leur  poil. 

M.  SHUTT. — Je  suis  porte  a  croire  que  ces  jeunes  bceufs  n'ont  utilise  que  tres  peu 
de  cette  nourriture  et  que  leur  digestion  fut  derangee. 

Q.  Je  1'avais  melange  a  de  1'ensilage  pensant  ainsi  avoir  une  ration  bien  combinee. 

M.  SHUTT. — Non,  je  le  crains.  Le  ble  ne  se  comporte  pas  comme  1'orge  ou 
1'avoine;  la  proteine  s'agglutine  dans  1'estomac  en  masses  dures  et  arrondies,  ce  qui 
n'a  pas  lieu  avec  les  autres  cereales.  II  faut  le  melanger  avec  quelque  autre  aliment 
sec  et  plus  volumineux. 

De  plus,  comme  je  1'ai  deja  dit,  ce  qui  caracterise  malheureusement  le  ble  gele 
c'est  qu'il  est  tres  indigeste.  Je  suggere  de  le  faire  tremper. 

Q.  La  poudre  de  gluten  formed -elle  un  bon  aliment? 

M.  SHUTT. — C'est  reellement  1'un  des  meilleurs.  Les  meilleures  marques — il  y 
a  une  grande  difference  entre  les  differentes  marques  que  1'on  rencontre  sur  le  marche 
— contiennent  plus  de  30  pour  100  de  proteine.  C'est  une  nourriture  qui  se  digere  faci- 
lement,  et  employee  judicieusement  avec  d'autres  aliments  moins  concentres,  elle  peut 
etre  placee  au  premier  rang  pour  la  production  du  lait  et  de  la  viande  de  boeuf. 

M.  MARTIN  (Wellington). — Les  graines  de  mauvaises  herbes  provenant  du  ble  du 
Manitoba  ont-elles  une  certaine  valeur? 


VALEUR   NUTRITIVE   DES   RESIDUS    DE   TRIAGE. 

M.  SHUTT. — Dans  mon  rapport  de  1906,  on  peut  trouver  un  certain  nombre  d'ana- 
lyses  de  graines  de  mauvaises  herbes  provenant  du  triage  du  ble  aux  elevateurs  de 
Port- Arthur.  Nous  avons  trouve  que  tandis  que  certains  de  ces  residus  ont  une  valeur 
nutrituve  bien  accentuee,  d'autres  sont  comparativement  sans  valeur.  Voici  quelques- 
unes  ds  ces  analyses: 


Nature  de  1'aliment. 

Origine. 

Humidite. 

Proteine. 

1 
'5 

t* 

o 

Hydrates 
de  carbone. 

Fibres. 

Cendres. 

Sarrasin  sauvage     

J.  G.  King  &  Co.,  Port  Arthur, 

Ont  

7  '48 

10'16 

2  '89 

70  '00 

7  '29 

2'  18 

Petites  graines  provenant  du  net- 

4'41 

18  '78 

24  '48 

00.97 

Q    >i1 

Q-^fS 

Petites  graines  provenant  dunet- 
toyage  du  ble  

7'62 

15-50 

9  '64 

"vd'fifi 

17-91 

5-17 

Graines,  blecasse,  petiteav.,  etc. 

pretes  a  etrebroyees  (W.  23).  . 

M                                              11 

8'54 

14-12 

7'75 

56  40 

8'36 

4'83 

Graines  broyees  obtenues  par  le 

broyage  du  n°  23   .       .... 

9'14 

17-31 

0-74 

*VI  '7ft 

6KQ 

K  -4Q 

Melange  de  graines  broye,  25% 
du  n°  23  et  757  d'orge. 

9-75 

13'19 

5  -97 

fin-  FI! 

Q  -  CQ 

Melange  de  graines   broye,  25% 

du  n°  23  et  75%  d'orge  

11                                               II 

9  '19 

13'00 

F>'^ft 

ftO-  1Q 

6-  *}.! 

3-  QA 

Melange  de  graines  broye,   50% 
du  n   23  et  50%  d'orge. 

9'90 

12  '94 

K-  1i 

en  -co 

Balles  de  lin  

7  '68 

6'06 

4-1^1 

CO-  KK 

•10  -  QQ 

K-CQ 

Balles  de  sarrasin  

10  '00 

7  '87 

2F)n 

co  -  70 

Tiges  finement  broyees. 

10  '43 

11  '68 

3  -CO 

Halles  de  ble.       

6'25 

5  '31 

9'4Q 

4K-  CA 
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Vous  remarquerez  qu'elles  different  beaucoup  1'une  de  1'autre  en  proteine  et  en 
graisse.  L'echantillon  "graines  provenant  du  nettoyage  du  lin"  est  tres  riche  en  ces 
deux  importantes  matieres  nutritives.  Par  centre  Pechantillon  balles  de  lin  est  tres 
pauvre  en  proteine. 

M.  CRAWFORD. — Quelle  difference  y  a-t-il  entre  ce  sarrasin  sauvage  et  le  ble? 
M.  SHUTT.— Le  sarrasin   sauvage  contient  entre  2  et  3  pour  100  de  proteine  de 
moins  que  le  ble.     Son  percentage  en  elements  fibreux  est  d'environ  7-5,  tandis  que 
dans  le  ble  les  fibres  entrent  pour  environ  2-5  pour  100. 

Les  balles  de  sarrasin  sauvage  est  un  aliment  excessivement  pauvre;  il  est  pauvre 
en  proteine  et  riche  en  fibres. 

M.  JACKSON  (Selkirk). — Pouvez-vous  nous  donner  quelques  renseignements  au 
sujet  des  graines  de  la  plante  connue  sous  le  nom  de  mauvaise  herbe  franoaise  "French 
Weed." 

M.  SHUTT. — Non,  je  ne  puis  pas.     Nous  ne  les  avons  pas  analysees. 

M.  TELFORD. — Quel  est  le  grain  que  vous  considerez  le  meilleur  pour  les  betes  a 
comes  ? 

jii.  SHUTT. — II  n'y  a  pas  de  grain  meilleur  qu'un  autre.  Un  melange  est  meilleur 
qu'une  sorte  de  grain  employee  seule.  La  variete  dans  1'alimentation  est  une  chose 
importante,  pour  les  animaux  aussi  bien  que  pour  les  hommes,  et  nous  devrions  admettre 
ce  fait  bien  plus  que  nous  le  faisons  maintenant.  Probablement  que  si  Ton  voulait 
s'en  tenir  a  une  seule  cereale,  c'est  Forge  qu'il  faudrait  choisir.  Les  experiences  rela 
tives  a  Talimentation  des  animaux  donnent  des  resultats  qui  penchent  dans  ce  sens. 

Q.  Alors  c'est  le  grain  le  plus  riche? 

M.  SHUTT. — Pas  du  tout.  Si  on  choisissait  comme  unique  aliment  le  grain  le 
plus  riche,  la  digestion  des  animaux  serait  vite  derangee. 


EXAMENS  DE  DIVERS  ALIMENTS. 

0 

Suivant  notre  habitude  un  bon  nombre  des  aliments  les  plus  en  vue  sur  le  mar 
che  ont  ete  analyses  1'an  dernier.  Nous  aurions  aime  pouvoir  publier  des  analyses  de 
tous  les  produits  venant  de,  minoteries  ou  de  manufactures  oanadiennes,  mais  cela  n'a 
pas  ete  possible.  Par  consequent,  nos  recherches  ne  sont  pas  completes.  J'espere  que  le 
temps  n'est  pas  eloigne  ou  par  1'une  ou  1'autre  des  branches  du  service  civil  nous  aurona 
une  analyse  annuelle  de  tous  les  aliments  manufactures  que  1'on  trouve  sur  le  marche. 
Je  vous  ai  deja  expose  mes  vues  a  ce  sujet  depuis  un  certain  nombre  d'annees,  aussi 
je  veux  ici  insister  surtout  sur  la  necessite  d'une  inspection  rationnelle  et  systematique 
des  aliments  et  de  leur  analyse.  Je  la  considere  tout  aussi  necessaire  que  1'analyse 
det>  engrais ;  et  de  fait  elle  est  plus  importante  car  il  y  a  plus  de  f ermiers  qui  achetent 
des  aliments  qu'il  n'y  en  a  qui  achetent  des  engrais. 

Je  ne  pense  pas  que  pour  ces  marchandises  il  y  ait  beaucoup  de  fraude  intention- 
nelle,  bien  qu'il  y  ait  des  preuves  qu'il  est  souvent  offert  en  vente  de  bien  pauvres  mar 
chandises.  Ainsi,  on  nous  a  envoye  du  son  qui  contenait  environ  3  pour  100  de  moins 
de  proteine  et  J  de  plus  de  matieres  fibreuses  qu'un  bon  son.  II  contenait  des  balles 
d'avoine  et  d'autres  residus. 

Maintenant  encore,  prenez  les  dechets  des  feculeries,  de  la  poudre  de  gluten,  de 
la  moulee  de  gluten,  etc.,  il  y  en  a  qui  sont  d'excellents  aliments,  tandis  que  certains 
fabricants  vivent  sur  leur  reputation  d'honnetes  gens  et  mettent  sur  le  marche  des 
produits  inferieurs. 

Notre  travail  dans  ce  sens  est,  je  crois,  tres  utile  aux  cultivateurs  et  sera  continue 
jusqu'au  moment  ou  1'inspection  systematique  que  je  viens  de  recommander  sera  Sta 
bile.  Les  resultats  des  analyses  des  echantillons  d'aliments  qui  nous  ont  ete  adresses 
en  1907  seront  donnes  dans  le  rapport  que  nous  allons  publier. 
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II  existe  de  tres  grarides  differences  entre  les  differentes  varietes  de  racines  au 
point  de  vue  de  leur  teneur  en  matieres  seches  et  de  la  richesse  de  ces  matieres  en 
sucre.  J'ai  deja  parle  de  cela  a  une  session  precedente  de  ce  comite,  de  sorte  qu'il  n'est 
necessaire  ici  que  d'enregistrer  les  resultats  obtenus  pendant  la  precedente  saison  et 
d'y  joindre  les  moyennes  des  annees  passees  pour  pouvoir  faciliter  les  comparaisons. 

Betteraves. 


Annee. 

Nombre 
de  varietes 
analysees. 

Matieres 
seches.. 

Sucre. 

1904.. 

10 

p.c. 

1V69 

p.c. 
6'62 

1905  

17 

10  04 

4-07 

1906  ...                

16 

11  63 

5-93 

1907  

10 

12  64 

7'55 

Ces  chiffres  montreiit  que  1'an  dernier  a  Ottawa,  la  saison  a  ete  favorable  a  la 
production  d'une  bonne  betterave  riche  en  sucre.  Cependant,  je  puis  ajouter  que  nous 
avons  choisi  pour  semer  les  dix  meilleures  varietes ;  les  mauvaises  varietes,  cultivees 
les  annees  precedentes  ont  ete  rejetees  de  la  liste. 

Carottes. 


Anr.ees. 

« 

Varietes 
analysees. 

Matiere  seche.   ' 

Sucre. 

1905  

11 

p.c. 
10  25 

p.c. 
2'52 

1906  .                                                         

10 

10'59 

3'36 

1907  

6 

10-30 

3-01 

Les  carottes  de  1906  et  1907  ont,  il  faut  le  remarquer,  a  peu  pres  la  meme  compo 
sition. 


NAVETS. 


Annees. 

Varietes 
analysees. 

Matiere  seche. 

Sucre. 

1905.. 

20 

p.c. 
10  09 

p.c. 
I'lO 

1906  

20 

12'18 

1  '70 

1907                 

14 

10  13 

1  '10 

Les  chiffres  pour  1905  et  1907  sont  pratiquement  identiques  et  franchement  plus 
faibles  qu'en  1906. 
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Betteraves  a  Sucre. 

Les  betteraves  a  sucre  cultivees  sur  les  differentes  fermes  experimentales  sont  ana- 
lysees  chaque  annee.  Les  varietes  cultivees  sont  celles  qui  sont  remarquables  par 
leur  haute  teneur  en  sucre.  L'amelioree  de  Vilmorin,  la  Klein  Wanzleben,  la  Tres 
Kiche.  Les  resultats  de  la  derniere  saison,  ainsi  que  les  moyennes  depuis  1901,  sont 
donnees  dans  les  tableaux  suivants: 

Betteraves  a  sucre  cultivees  sur  les  fermes  experimentales  du  Dominion  en  1907. 


Varietes 

Localite. 

Pour  cent  de 
sucre  dans 
le  jus. 

Pour  cent  de 
bolides  dans 
le  jus. 

Coefficient 
de  purete. 

Poids 
moyen  d'une 
racine. 

Vilmorin's  amelioree 

Brandon,  Man 

16  '75 

]9'57 

85  '6 

liv.       onces. 
1              4 

Indian  Head,  Sask 

17  '09 

•>()•('.! 

83'4 

1              3 

F  E  C      Ottawa 

16  '49 

18  '46 

'89  '3 

1              2 

„ 

Agassiz,  B  C  

18'86 

20  '  K7 

90'3 

1              3 

„ 

Lacornbe,  Alta  . 

13'39 

17  '29 

77'4 

1              9 

Klein  Wanzleben 

17  86 

21  '13 

84  5 

1               4 

"15  03 

18'CO 

80  8 

1              2 

F.  E  C  ,  Ottawa 

14-67 

IS'll 

81'0 

1              4 

Agasssiz,  B  C. 

17  65 

20'26 

87  -1 

1              7 

Lacombe,  Alta 

13'93 

17-94 

77'6 

1              5 

Tres  Riche 

16  '3S 

r.ri7 

85'4 

1              2 

Indian  Head  Sask 

15  65 

19  00 

82'3 

1              3 

F  E  C.,  Ottawa, 

15  '16 

18  '06 

83  '9 

1            11 

Agassiz,  B.C  

16'43 

18-86 

87  'I 

1              4 

M 

Laccmibe,  Alta  . 

12  '72 

16'69 

76-2 

1              8 

Teneur  moyenne  en  sucre  dans  le  jus  des  betteraves  a  sucre  cultivees  sur  les  fermes 

experimentales — 1902-7. 


Endroits. 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

Nappan,  N.E.    ..                          

15-87 

15-33 

14-41 

16'52 

17-08 

Ottawa,  Ont.  ... 

16-77 

15-34 

16-91 

12-45 

14-37 

15-44 

Brandon,  Man. 

U'36 

16'62 

11-09 

15  '50 

17  '00 

Indian-Head,  Sask  .                                      

15-15 

16-54 

15'24 

14-94 

14  91 

15  92 

Lacombe,  Alta 

13-35 

Agassiz,  C  -B 

17-44 

8  10 

17-32 

14-23 

17  '65 

En  bloc,  c'est  un  resultat  tres  satisfaisant.  A  Brandon,  Man.,  et  a  Agassiz,  C.-B., 
des  betteraves  particulierement  riches  ont  ete  recoltees,  tandis  que  celles  d'lndian- 
Head,  Sask.  et  d'Ottawa,  Ont.,  ont  ete  eminemment  convenables  pour  les  besoins  de 
1'industrie.  Les  resultats  relatifs  aux  betteraves  cultivees  sur  la  ferine  experimentale 
nouvellement  etablie  a  Lacombe,  Alta.,  n'indiquent  une  betterave  ni  tres  riche  ni 
tres  pure,  mais  on  doit  suspendre  son  opinion  au  sujet  de  la  convenance  de 
ce  district  aux  betteraves  a  sucre  jusqu'a  ce  que  de  nouvelles  doimees  aient  ete  obte- 
nues  a  ce  sujet.  Malheureusement  des  gelees  d'automne  precoces  et  rcpetees  ont  nui 
aux  betteraves  cultivees  sur  la  ferine  experimentale  de  Nappan,  N.-E.,  la  saison  der 
niere,  de  sorte  qu'aucun  resultat  n'a  pu  etre  obtenu  de  cette  station. 


2—15 


226  M.  FRANK  T.  SHUTT.  CEIMISTE  DES  FERMES  EXPERIMENTALES 

8  EDOUARD  VII,  A.  1903 
INSECTICIDES   ET   FONGICIDES. 

Nouvelles  compositions  d'emulsion  de  petrole. 

Depuis  deux  ou  trois  ans  nous  avons  decouvert  que  Fon  pouvait  remplacer  le  savon 
par  de  la  farine  dans  les  emulsions.  Depuis  ce  temps  nous  et  un  bon  nombre  d'arbo- 
riculteurs  du  Dominion,  avons  employe  de  grandes  quantites  d'emulsionsi  faites  sim- 
plement  avec  de  la  farine,  de  Feau  froide  ou  chaude  et  de  petrole ;  nous  avons  ^trouve 
cette  emulsion  tres  efficace  dans  tous  les  cas  ou  on  doit  employer  Femulsion  ordinaire : 
par  exemple  la  destruction  des  pucerons.  La  preparation  qui  est  tres  simple  se  fait 
comme  suit : 

Pour  11  pour  100  d'emulsion. — La  quantite  requise  de  petrole  est  versee  dans  un 
seau  ou  un  baril  et  la  farine  est  ajoutee  dans  la  proportion  de  8  onces  pour  une  pinte 
de  petrole;  le  melange  est  brasse  fortement,  puis  on  y  ajoute  1'eau — 2  gallons  d'eau 
par  pinte  de  petrole.  On  brasse  ensuite  le  tout  vigoureusement,  disons  pendant  cinq 
minutes,  au  moyen  d'une  pompe  et  d'un  bee  d'un  assez  gros  diametre,  ou  au  moyen 
d'une  palette  ou  d'un  pilon  comme  ceux  qui  sont  en  usage  dans  les  barattes  verticales, 
alors  Femulsion  est  prete  a  etre  employee.  Cette  emulsion  est  coulante,  se  pulverise 
facilement  et  ne  bouche  pas  le  bee  des  appareils  pulverisateurs. 

On  peut  se  procurer  de  la  farine  partout;  on  en  trouve  dans  toutes  les  maisons. 
II  n'est  pas  necessaire  de  chauffer  1'eau,  bien  qu'on  puisse  reduire  la  proportion  de 
farine  si  on  Fechaude  au  prealable.  Pour  un  usage  immediat  cette  emulsion  est  fort 
recommandee  par  tous  ceux  qui  1'ont  employee,  et  dans  bon  nombre  de  vergers  on  en 
a  prepare  et  pulverise  un  grand  nombre  de  barils. 

Combinaison  de  I'emulsion  de  petrole  et  de  la  louillie  bordelaise  avec  de  la  farine. 

Nous  avons  etendu  cet  emploi  de  la  farine  dans  la  confection  des  emulsions  et 
nous  avons  trouve  que  1'on  pouvait  employer  la  farine  dans  la  preparation  d'un  grand 
nombre  de  melanges  liquides  devant  etre  employes  en  hiver  ou  en  ete.  Plusieurs  de 
ces  melanges  sont  decrits  dans  mon  rapport  de  1906,  et  par  consequent,  je  n'ai  pas  be- 
soin  d'entrer  ici  dans  plus  de  details  a  leur  sujet.  Mais  je  veux  vous  en  indiquer  un 
aujourd'hui  que  j'ai  compose  il  y  a  un  peu  plus  de  dix  mois  et  je  pense  que  cette  nou- 
velle  bouillie  est  destinee  a  prendre  beaucoup  d'irnportance  dans  la  lutte  engagee  con- 
tre  les  insectes  et  les  fongus.  C'est  une  combinaison  de  bouillie  bordelaise  avec  Femul 
sion  de  petrole.  C'est  par  consequent  une  combinaison  d'un  insecticide  et  d'un  fon- 
gicide.  L'echantillon  que  je  vous  montre  est  vieux  de  dix  mois  et  la  stabilite  de  cette 
emulsion  ressort  du  fait  qu'aujourd'hui  on  n'y  peut  encore  discerner  la  plus  petite 
trace  de  petrole.  Voici  la  formule: — 

Sulfate  de  cuivre livres  4 

Chaux "  4 

Farine "  4 

Petrole gallons  4 

Eau "  36 

On  ajoute  le  petrole  contenant  la  farine  a  la  chaux  eteinte  apres  1'avoir 
diluee,  on  emulsionne  le  tout  pendant  cinq  minutes;  puis  on  ajoute  la  solution  de  sul- 
fate  de  cuivre  (approximativement  la  moitie  du  volume)  et  on  brasse  energiquenient 
le  tout. 

La  simplicite  de  cette  preparation,  la  stabilite  de  cette  emulsion  et  la  liquidite  de 
ce  melange  qui  ne  bouche  pas,  le  bee  des  appareils  conduisent  a  la  conclusion  que  cette 
combinaison  de  bouillie  bordelaise,  d'emulsion  de  petrole  et  de  farine  doit  trouver  un 
f  mploi  considerable  et  une  valeur  particuliere  dans  tous  les  cas  ou  on  doit  a  la  fois 
traiter  les  maladies  fongueuses  et  detruire  les  pucerons. 
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EAU  DE  PUITS  DE  FERME. 

A  ce  sujet  j'ai  simplement  a  dire  que  le  travail  d'examen  d'echantillons  d'eau  pro- 
venant  de  puits  de  fermes  a  ete  continue. 

Le  nombre  des  echantillons  d'eau  provenant  de  1' Alberta,  de  la  Saskatchewan  et 
du  Manitoba  augmente  au  fur  et  a  mesure  que  ces  regions  se  peuplent.  Une  bonne 
partie  de  ces  eaux  du  Nord-Ouest,  je  regrette  d'etre  force  de  le  dire  sont  tres  alcalines 
ou  d'une  nature  saline,  et  on  ne  peut  en  tirer  de  1'eau  convenable  pour  boire  qu'en  les 
distillant.  De  petits  appareils  de  distillation  de  menage  que  1'on  peut  employer  sur 
les  poeles  de  cuisine  sont  manufactures  dans  ce  but.  Us  se  vendent  tres  bon  marche, 
sont  d'un  emploi  facile  et  demandent  peu  de  surveillance;  je  dois  en  recommander 
fortemeiit  1'usage  dans  les  districts  ou  1'eau  est  saline. 

Les  puits  de  cours  de  fermes,  avec  leurs  eaux  contaminees,  existent  encore,  je 
regrette  de  le  dire,  mais  nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'on  finira,  quoique  lentement, 
par  les  abandonner  pour  se  procurer  de  1'eau  plus  pure.  Je  trouve  necessaire  de  con- 
damner  comme  absolument  impropres  a  1'usage,  la  plus  grande  partie  des  eaux  prove 
nant  do  puits  de  cours.  Les  eaux  de  puits,  dans  bon  nombre  de  villages  de  nos  regions 
sont  aussi  serieusement  contaminees.  II  semble,  par  consequent,  tout  a  fait  desirable 
que  la  question  de  la  purete  de  1'eau  employee  par  nos  populations  rurales,  soit  cons- 
tamment  et  avec  insistence  soumise  a  1'attention  du  public. 


Ayant  lu  la  copie  precedente  de  mon  temoignage,  je  la  certifie  exacte. 

FRANK  T.  SHUTT, 
CTiimiste  des  fermes  experimentales  du  Dominion. 
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EXPERIENCES  SUR  LE  NOURRISSAGE  DES  BESTIAUI 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

SALLE  DES  COMITES,  N°  34, 

VEXDREDI,  10  avril  1908. 

Le  comite  special  permanent  de  1' Agriculture  et  de  la  Colonisation,  s'est  assemble 
ce  matin,  a  onze  heures.  M.  McKenzie,  le  presidait. 

Le  PRESIDENT. — J'ai  le  plaisir  de  presenter  au  comite,  M.  J.  H.  Grisdale,  agricul- 
teur  a  la  ferme  experimentale  qui  nous  entretiendra  des  experiences  qui  ont  etc  faites 
sur  le  nourrissage  des  bestiaux. 

M.  GRISDALE. — M.  le  President  et  messieurs, — Comme  vous  pourrez  en  juger  par 
la  liste  imprimee  des  differents  sujets  que  je  me  propose  de  tr'aiter  devant  vous,  j'aime- 
rais  a  vous  parler  ce  matin  de  differentes  experiences  sur  le  nourrissage  des  bestiaux. 

OBSERVATIONS   GENERALES. 

Avant  d'aborder  le  sujet  d'aucune  experience  particuliere,  je  voudrais  consacrer 
deux  ou  trois  minutes  a  uii  court  resnime  de  nos  decouvertes  a  la  ferme  experimentale 
durant  les  vingt  dernieres  annees  concernant  le  nourrissage  des  bestiaux.  Nous  y 
avons  nourri  du  betail  dans  cet  espace  de  temps  en  plus  ou  moins  grande  quantite  et 
en  avons  tire  quelques  conclusions,  que  les  experiences  par  ailleurs  ont  confirme — 
conclusions  plus  ou  moins  communement  acceptees  par  les  cultivateurs.  Mais  celles 
ou  quelques  fermiers  y  sont  interesses  ne  semblent  pas  prendre  grande  importance 
pour  eux  quand  ils  s'occupent  du  nourrissage  de  leurs  bestiaux.  Durant  cette  periode 
de  vingt  annees,  je  puis  dire  que  nous  avons  pu  faire  du  nourrissage  dans  presque 
toutes  les  conditions,  soit  quant  aux  prix  des  animaux  d'engraissement  du  prix  du  boeuf 
ou  des  animaux  engraisses,  et  prix  des  divers  aliments.  Dans  presque  tous  les  cas,  ces 
experiences  ont  rapporte  du  profit,  ce  qui  prouve  que  le  fermier  moyen  pourrait,  s'il 
Toulait  suivre  les  meilleures  indications  a  ce  sujet,  faire  du  nourrissage  du  boeuf,  une 
branche  profitable  de  1'agriculture.  Une  branche  de  laquelle  il  pourrait  obtenir  chaque 
annee,  un  bon  resultat.  Neanmoins  il  y  a  certaines  methodes  absolument  necessaires 
a  suivre,  certaines  conditions  a  remplir  afin  d'en  assurer  le  succes.  Sans  doute,  la 
marge  des  profits  ne  sera  pas  toujours  considerable.  Cette  marge  sera  affectee  par  ce 
que  vous  avez  a  payer  pour  les  animaux  "d'engraissement,  par  le  cout  de  la  nourriture, 
et  par  le  prix  que  vous  avez  pu  obtenir  pour  les  bestiaux  engraisses.  Generalement  le 
prix  de  ces  bestiaux  mis  a  point  par  la  periode  d'engraissage  influe  par  sa  qualite 
lorsque  vous  1'achetez  du  commergant  pour  en  commencer  le  nourrissage.  Nous  avons 
fait  des  experiences,  pendant  un  certain  nombre  d'annees,  dans  le  but  de  determiner, 
si  possible,  le  rapport  existant  entre  cette  classe  d' animaux  d'engraissement  que  1'on  se 
procure,  et  les  profits  qua  1'on  peut  vraisemblablement  en  realiser  par  le  nourrissage. 
Nous  avons  constate  que  le  bon  betail  est  celui  qui  donne  le  meilleur  resultat.  Nean- 
moins  il  y  a  en  cela  une  limite  qu'il  serait  tres  prudent  de  ne  pas  depasser.  En  ache- 
tant  une  meilleure  qualite  de  bestiaux  d'engraissement,  on  paie  un  prix  plus  eleve; 
par  consequent,  le  prix  de  vente  sera  plus  eleve,  afin  de  laisser  une  marge  de  profits. 
II  y  a  un  point  auquel  un  acheteur  sage  devra  preter  attention  afin  de  1'eviter  en  ache- 
tant  ces  bons  animaux  ei,  &  condition  de  payer  un  prix  tres  Sieve,  il  peut  se  procurer 
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dans  un  char  charge  de  bestiaux,  deux  cm  trois  animaux  d'une  qualite  extra  superieure, 
il  peut  etre  tente  de  payer  ce  surplus.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'en  payant  un  chiffre 
supplementaire,  il  pourra  s'attendre  d'obtenir  un  prix  plus  eleve  au  moment  de  la  vente 
de  cet  animal.  II  y  a  une  limite  dans  le  prix  que  vous  pouvez  payer  pour  ces^  bestiaux 
d'engraissement;  et,  ainsi  vous  ne  devez  pas  aller  trop  loin  dans  le  choix  d'animaux 
d'une  qualite  superieure. 

Par  M.  Wilson  (Lennox)  : 

Que  dites-vous  a  propos  de  1'age  ? 

K.  Je  vais  en  parler  a  1'instant. 

Q.  Et  quant  aux  prix  ? 

R.  Nos  prix  tout  comme  ceux  des  fermiers  dependent  des  taux  courants  du  mar 
che.  Generalement  nous  payons  environ  4cts  pour  les  animaux  d'engraissement.  Nous 
avons  trouve  qu'il  nous  etait  possible  de  realiser  en  payant  de  34cts  a  4£cts,  une  marge 
de  profits  a  la  fin  de  1'annee. 

I/AGE  REQUIS. 

Maintenant  quant  a  1'age,  nous  avons  essaye  d'engraisser  des  animaux  d'un  an, 
deux  ans,  trois  ans  et  quatre  ans.  Les  betes  de  quatre  ans  ont  ete  abandonnees  apres 
xui  essai.  II  ne  paie  de  les  nourrir,  a  moins  qu'elles  ne  vous  arrivent  tres  maigres,  mais 
alors,  il  devient  difficile  de  se  les  procurer  en  grand  nombre.  Parmi  le  betail  de  trois 
ans,  1'on  peut  se  pourvoir  d'animaux  bien  conformes  qui  engraissent  facilement.  Si 
au  moment  de  1'achat — ceci  a  trois  ans  passes — ils  ne  sont  pas  assez  charnus,  on  peut 
leis  nourrir  pendant  quelques  mois^  et,  on  a  alors  aucune  difficulte  d'en  avoir  un  prix 
eleve  le  printemps  suivant,  car  ils  sont  devenus  tres  gros  et  obtiendront  le  plus  haut 
prix  comme  marchandise  d'exportation.  Par  consequent,  les  animaux  de  trois  ans, 
sont  a  conseiller  pour  des  fins  d'engraissement.  Si  Fon  pouvait  s'assurer  de  bons  et 
gros  animaux  de  deux  ans  vigoureux,  bien  charpentes,  (charnus)  ce  serait  la  le  genre 
de  betail  pouvant  augmenter  de  poids  le  plus  rapidement,  a  meilleur  marche,  et  dont 
on  pourrait  demander  le  prix  le  plus  eleve  au  printemps.  Les  betes  d'un  an  engrais 
sent  egalement  bien.  Nous  trouvons,  neanmoins,  qu'elles  n'engraisseront  pas  tout  aussi 
facilement  et  n'auront  pas  une  carcasse  aussi  grasse  qu'en  auront  des  animaux  plus 
vieux;  avec  le  desavantage,  en  outre,  de  ne  pouvoir  etre  exportes  profitablement.  Pour 
tenter  les  exportateurs,  les  betes  sont  vraiment  trop  petites;  ils  ne  les  acheteront  pas, 
laissant,  par  consequent,  les  engraisseurs  a  la  merci  des  acheteurs  locaux  dans  cete  ville 
ou  dans  tout  autre  ville  rapprochee  de  la  ferme  de  ces  nourrisseurs  de  bestiaux.  Nous 
en  avons  engraisse  d'un  an  et  avons  ete  ainsi  forces  de  les  vendre  aux  acheteurs  lo 
caux.  Je  puis  avouer,  tout  de  meme  que  c'est  reellement  une  bonne  marchandise,  bien 
qu'elle  soit  agee  de  vingt,  vingt-cinq  ou  vingt-six  mois;  qu'elle  rapporte  un  tres  bon 
prix  au  marche  local.  La  charpente  donne  de  tres  jolies  coupes  et  est  recherchee  pour 
les  particuliers. 

\ 

Jar  M.  Jackson  (Elgin) : 

Q.  Quelques-uns  des  bestiaux  nourris  et  finis  d'engraisser  a  la  ferme,  ont-ils  ete 
exportes  ? 

R.  Nous  en  avons  exporte.  Pendant  ces  deux  ou  trois  dernieres  annees,  ils  ont 
ete  vendus  et  consommes  ici  a  Ottawa;  mais  precedemment  nous  en  avions  exportes. 
Nous  avons  exporte,  je  pense,  a  peu  pres  la  moitie  de  notre  betail  mis  a  point,  depuis 
qxie  je  suis  ici,  probablement  pas  tout  a  fait  autant. 

Q.  Toutefois  le  prix  que  vous  obtenez  ici  pour  votre  marchandise  ne  peut  reelle 
ment  pas  servir  de  bon  guide  au  fermier.  Le  prix  que  vous  pourriez  attendre  des  bou- 
chers  locaux  pour  le  betail  de  la  ferme  experimentale,  excederait  celui  que  le  fermier 
ordinaire  pourrait  obtenir  pour  une  meme  classe  de  marchandise  lorsqu'elle  sera  expe- 
diee  au  marche  britannique  ? 
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R.  Non,  je  ne  le  crois  pas.  D'apres  1'indication  des  prix  aux  marches  locaux  de 
Montreal  et  de  Toronto,  je  ne  vois  que  nous  ayons  un  prix  tres  different. 

Q.  Le  prix  que  vous  recevez  ici  pour  votre  betail  est  quelquefois  plus  eleve  que 
celui  que  recevrait  a  Montreal  ou  a  Toronto  un  conducteur  de  bestiaux  dont  la  mar- 
chandise  serait  destinee  a  1'exportation  2 

R.  Voulez-vous  parler  de  cette  annee? 

Q.  Je  parle  des  trois  ou  quatre  dernieres  annees  2 

K.  Je  ne  le  pense  pas.    Je  crois  que  je  ne  puis  etre  d'accord  avec  vous  la-dessus. 

Par  M.  Sproule : 

Q.  Quel  prix  avez-vous  eu,  a  peu  pres,  par  livre  ? 

R.  Cette  annee  le  plus  eleve  a  ete  de  SJcts.  Le  meme  a  peu  pres,  je  pense,  1'annee 
derniere.  II  varie  d'ordinaire  entre  5  et  5|  cts.  Quelquefois,  il  monte  jusqu'a  6,  mais 
ceci  est  tres  rare. 

Par  M.  Wilson  (Lennox) : 

Q.  Quel  age  aura  le  meilleur  boeuf  ? 

R.  Pour  le  marche  etranger  il  est  a  trois  ans  bien  engraisse  et  tout  a  fait  a  point. 
Si  vous  pouvez  en  avoir  d'un  an  vigoureux,  tres  beau,  il  vous  est  possible  d'en  terminer 
1'engraissement  a  deux  ans  et  d'en  obtenir  une  viande  de  choix;  mais  pour  1'exporta 
tion,  il  ne  sera  pas  d'une  grosseur  suffisante. 

Q.  Mais  le  gout  n'en  est  pas  aussi  bon  2 

R.  Je  le  crois,  mais  la-dessus,  on  peut  differer  d'opiiiion.  Pour  ma  part,  je  le 
trouve  justemeut  bon.  Nous  en  avous  tue  ici,  eu  Janvier,  age  seulement  de  dix-huit 
mois,  il  etait  d'une  saveur  tres  agreable,  cepenclant. 

Par  M.  Henderson  : 
Q.  Boeuf  ou  veau  2 
R.  Du  boeuf. 

Par  M.  Wilson  (Lennox) : 
Q.  (Jombien  peeait-il? 
R.  II  pesait  1,200  livres. 

Par  M.  Burrows  : 

Q.  Parlez-vous  du  poids  de  1'animal  en  vie  ? 
R.  Oui. 

Par  M.  Henderson: 

Q.  (Jertaitnetment  1'opinion  genarale  est  qu'uu  jeune  animal  ne  peut  fournir  la 
meme  quantite  de  bceuf  qu'un  animal  plus  gros.  Quelle  est  la  votre  la-dessus  ? 

R.  O'est  en  effet  1'opinion  generale.  D'un  animal  plus  vieux  vous  obtiendrez  une 
saveur  plus  forte,  plus  accentuee,  mais  je  crois  que  le  gout  de  la  plupart  des  gens  est 
variable.  L'on  desire  generalement  que  le  boeuf  soit  d'un  gout  delicat,  ce  qui  est  tres 
facile  a  obtenir  d'un  animal  jeune ;  justement  ce  boeuf  age  de  dix-huit  mois,  mentionne 
plus  haut,  a  ete  vendu  1'hiver  dernier  au  marche  d'Ottawa.  Le  boucher  qui  nous 
1'avait  achete,  M.  Slattery,  nous  assurait  que  jamais  il  n'avait  eu  de  viande  qui  eut 
si  bon  acces  aupres  de  ses  clients.  Lls  en  auraient  meme  desire  plus. 

LA  SAISON  DU  NOURRISSAGE  DES  BESTIAUX. 

Q.  Pendant  combien  de  mois  nourrissez-vous  ? 
R.  Parlez-vous  du  betail  que  nous  avons  eu  dans  le  passe  ? 
Q.  Oui? 

R.  Toujours  pendant  quatre  ou  six  mois.  Nous  avons,  ordinairement  nourri  le 
betail  pendant  cet  espace  de  temps.  La  saison  durant  laquelle  le  nourrissage  est  fait, 
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semble  etre  indifferente.  Nous  avons  engraisse  1'hiver,  le  printemps,  tout  Pete,  et 
avons  constate  que  nous  pouvions  obtenir  du  nourrissage  dans  les  stalles,  d'aussi  bon 
gains  sur  le  poids  dans  ces  2  saisons.  Je  ne  sais  si  cela  est  d'une  tres  grande  impor 
tance  pour  un  fermier  ordinaire.  La  chose  que  je  veuille  demontrer  est  qu'il  nous  est 
possible  d'obtenir  d'aussi  bons  gains  de  bouvillons  a  1'attache,  ou  places  dans  des  espaces 
restreints  non  attaches,  durant  Pete  conime  durant  1'hiver.  Nous  en  avons  nourri  ainsi 
pendant  plusieurs  annees,  et  avons  obtenu  de  ce  mode  de  nourrissage  de  bons  resultats. 
Je  vous  donnerai  plus  tard,  la-dessus,  les  details  de  nos  experiences. 

MISE  A  I/ETABLE. 

Je  parlerai  maintenant  de  la  raise  a  Petable.  Nous  les  avons  nourris,  attaches  et 
non  attaches.  Nous  avons  pour  eux,  a  cet  effet,  des  habitations  vastes  et  spacieuses, 
et  d'autres  avec  des  entraves.  Nous  avons  constate,  qu'en  allouant  a  peu  pres  par 
stalle  70  pieds  carres  pour  cliaque  jeune  boeuf  sans  lien,  c'est  la  le  systeme  de  loge- 
ment  donnant  les  meilleurs  reultats. 

Ils  mangent  certainement  plus,  n'etant  pas  a  Pattache  et  profitent  davantage  de 
leur  nourriture.  Un  f  acteur  tres  important,  concernant  cette  mise  a  Petable,  consiste 
dans  un  eclairage  suffisant,  une  forte  ventilation,  beaucoup  d'air,  et  des  quartiers  con- 
fortables.  Nous  avons  fait  des  experiences  sur  les  deux  systemes  de  ventilation  bon  et 
mauvais,  et  en  avons  conclu  que  ce  dernier  nous  coutait  toujours  de  Pargent.  Cette 
experience  avait  pour  but  de  s'assurer  si  la  ventilation  pouvait  avoir  un  effet  quelcon- 
que,  quant  a  Peconomie  de  la  production  du  grain. 

PREPARATION  AU   NOURRISSAGE  DES  BESTIAUX. 

Un  mot  au  sujet  de  la  preparation  au  nourrissage  des  bestiaux.  II  est  necessaire 
de  bien  veiller  a  Palimentation  des  animaux  quand  ils  quittent  le  paturage  pour  Peta- 
ble,  si  Pon  veut  qu'ils  continuent  a  profiter.  Ce  que  nous  avons  trouve  de  mieux,  c'est 
de  commencer  a  les  nourrir  de  colza.  Deposez  une  petite  quantite  de  colza  pres  des 
batiments,  lachez  les  animaux  et  laissez  les  paitre,  jusqu'a  ce  que  le  colza  soit  convert 
de  neige  ou  a  peu  pres  mange,  tout  en  le  remplagant  graduellement  par  des  matieres 
ensilees,  des  racines,  de  la  paille  et  du  foin.  Donnez-leur  d'abord  une  raison  tres  suc- 
culente,  y  mettant  aussi  peu  de  foin  et  autant  de  cette  nourriture  juteuse  que  possible, 
mais  pas  de  farineux  pendant  assez  longtemps.  Nous  avons  constate  qu'il  etait  a  pro- 
pos  de  ne  pas  leur  donner  de  farineux  avant  qu'ils  aient  passe  trois  semaines  a  Petable ; 
sauf  dans  les  cas  d' animaux  demi-gras  que  Pon  veut  finir  d'engraisser  pour  les  marches 
de  Noel  et  de  Janvier. 

FARINEUX   POUR   LES   BCEUFS   DE    BOUCHEREE. 

Nous  avons  trouve  a  propos  de  commencer  par  un  farineux  leger.  Le  son  est  aussi 
bon  peut-etre  que  tout  autre  que  je  connaisse  pour  commencer.  Nous  en  avons  essaye 
beaucoup  d'autres  sans  en  trouver  un  meilleur.  Apres  une  couple  de  semaines  d' ali 
mentation  au  son,  il  est  necessaire  d'en  choisir  un  plus  nourrissant.  L'espece  de  fari 
neux  qu'il  faudra  choisir  apres  le  son,  dependra  des  conditions  du  marche  ou  des  pre 
ferences  de  Pengraisseur.  Quelques  engraisseurs  reussissent  mieux  en  employant  une 
certaine  espece  qu'une  autre.  L'engraisseur  saura  juger  car  il  connaitra  comment  les 
animaux  profiteront  en  prenant  certaine  nourriture,  d'ailleurs  il  connait  la  maniere 
de  les  nourrir.  L'engraissement  des  bceufs  de  boucherie  depend  beaucoup  plus  de  la 
maniere  de  les  nourrir  que  ne  le  penserait  celui  qui  n'est  pas  au  fait  de  ce  genre 
d'occupation. 

Par  M.  Sproule  : 

Q.  Pour  une  ration  de  cette  sorte  leur  donnez-vous  toujours  du  foin  ou  employez- 
vous  de  la  paille  ? 
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K.  Nous  ne  donnons  jamais  plus  de  deux  ou  trois  livres  de  foin  par  jour,  a  peu 
pres,  a  un  bouvillon.  Nous  lui  donnons  de  la  paille  melee  de4  matieres  ensilees  et  de 
racines. 

Par  M.  Wright  (Renfrew)  : 
Q.  Coupez-vous  votre  paille  ? 

R.  Nous  donnons  le  foin  sans  le  couper,  mais  la  paille  est  hachee  et  melee  avec 
les  matieres  ensilees  et  les  racines. 

Par  M.  Henderson: 

Q.  Quelle  ration  de  f arine  preparez-vous,  celle  de  mai's  ? 

E.  Le  mai's  et  le  gluten,  sont  les  deux  farineux  que  j'aime  le  mieux.  Le  mais 
le  gluten  et  le  tourteau  donnent  la  meilleure  satisfaction.  Sans  doute,  vous  ne  pouvez 
nourrir  en  tres  grande  quantite  de  farineux  de  tourteau  seulement. 

Par  M.  Burrows  : 

Q.  Qu'appelez-vous  gluten  ? 

R.  C'est  le  produit  manufacture  par  1'amidonnier.  On  prend  le  mais  pour  en 
extraire  1'amidon.  Ce  residu  consiste  dans  le  germe  de  la  graine,  et  de  quelques  autres 
matieres  internes  du  mai's  duquel  1'amidon  a  ete  purifie.  La  chafee  n'est  generaleruent 
pas  incluse  dans  ce  qui  est  appele  gluten. 

Par  M.  Henderson  : 

Q.  Ceci,  naturellement,  ne  peut  etre  obtenu  qu'en  quantites  limitees  2 
R.  Je  crois  qu'on  peut  se  le  procurer  dans  tout  1'Ontario,  il  est  aussi  d'un  usage 
extremement  repaiidu  dans  les  Provinces  maritimes.    Dans  1'Ouest,  je  ne  1'ai  jamais  vu. 

Par  II.  Lewis  : 

Q.  Quel  en  est  le  prix  2 

R.  II  varie  d'apres  les  conditions  du  marche.  Cette  annee,  il  coute  de  $29  a  $30 
la  tonne.  A  nous  il  ne  coute  pas  autant,  car  nous  nous  en  approvisionnons  a  bonne 
heure  dans  la  saison. 

Par  M.  Wright: 

Q.  Vous  etes-vous  deja  servi  de  riz  au  rebut  ? 
R.  Non. 

Par  M.  Gordon: 

Q.  Quel  percentage  du  gluten  est  digestible  ? 

R.  II  est  digestible  presqu'en  entier  et  tres  riche  en  proteine.  Je  crois  que  cet 
pcbantillon  (exposant  1'echantillon),  contient  a  peu  pres,  34  ou  35  pour  100  de  proteine. 

Q.  Pour  le  mai's,  quel  percentage  serait  digestible  ? 

R.  II  en  est  de  meme  pour  le  mai's,  digestible  presqu'en  entier.  D'un  autre  cote, 
le  mais  ne  serait  pas  aussi  riche  en  proteine;  probablement  il  n'en  contient  que  8  ou 
9  pour  100.  L'amidon  etant  enleve  du  mai's,  le  gluten  demeure  ainsi  plus  riche  en 
proteine. 

Q.  L'on  pretendrait  d'autre  part  que  pas  plus  de  65  pour  100  du  mais  serait  diges 
tible.  Je  serais  curieux  de  savoir  si  la  chose  est  vraie  ou  non  ? 

R.  Je  ne  suis  pas  prepare  a  repondre  positivement  la-dessus.  Dans  les  tableaux 
d'engrais,  ainsi  qu'on  les  prepare  dans  differentes  stations  experimentales  et  qu'ils  sont 
generalernent  acceptes,  le  percentage  digestible  est  porte  a  environ  90. 

Par  M.  Lewis  : 

Q.  Lequel  de  ces  trois  farineux  jugez-vous  le  meilleur  ? 

R.  S'il  me  fallait  me  confiner  a  un  seul,  je  crois  que  je  choisirais  de  preference  le 
tourteau,  en  second  lieu  je  prendrais  le  gluten.  Je  parle  du  gluten  tel  qu'on  se  le 
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procure  ici,  non  des  nourritures  de  gluten  telles  que  Ton  en  vend  en  certains  endroits. 
Comme  par  exemple,  le  "  Jersey  gluten  "  et  deux  ou  trois  autres  marques ;  je  ne  Ie3 
prendrais  pas.  Le  gluten  dont  nous  faisons  usage  et  qui  est  vendu  par  VEdwardsburg 
Starch  Company  est  une  nourriture  excellente. 

Par  M.  Sproule : 

Q.  Que  payez-vous  ordinairement  pour  vos  f  arineux  2 
R.  Nous  payons,  pour  le  tourteau  de  graine  de  lin  de  $30  a  $32  la  tonne. 

Par  M.  Jackson  (Elgin)  : 

Q.  N'avez-vous  aucune  idee  de  la  production  totale  ? 

R.  Non,  je  n'en  ai  pas. 

Q.  C'est  difficilemeiit  une  bonne  chose  a  recornmander,  je  veux  dire  qu'il  est  impos 
sible,  a  la  plupart  des  fermiers,  de  pouvoir  en  f aire  usage  ? 

R.  C'est  d'un  usage  extremement  repandu. 

Q.  Nous  n'avons  rien  de  ce  genre  dans  notre  pays,  nous  n'y  avons  aucun  de  ces 
trois  f  arineux  ? 

R.  C'est  d'un  usage  extremement  repandu  dans  Ontario,  Quebec  et  les  Provinces 
maritimes.  Vous  appartenez,  je  crois  au  comte  d'Elgin.  Bien,  a  Brantford,  il  y  a 
une  manufacture  faisant  circuler  ces  produits  en  grandes  quantites;  lesquels,  cepen- 
dant  ne  sont  pas  tout  aussi  bons  que  ceux  dont  j'ai,  ici,  les  echautillons. 

Par  M.  Henderson: 

Q.  Quel  serait  quant  aux  prix,  le  plus  profitable  de  ces  trois  f  arineux  ? 
R.  Le  tourteau  est  le  meilleur,  je  crois,  si  on  pent  se  le  procurer  pour  a  peu  pres 
$30  la  tonne. 

Par  M.  Burrows: 

Q.  Le  tourteau  de  graine  de  lin  2 
R.  Oui. 

Par  M.  Lewis  : 

Q.  Ou  vous  en  approvisionnez-vous  2 

R.  A  la  Dominion  Linseed  Oil  Company. 

Q.  Et  il  est  compose  de  quel  produit  2 

R.  Du  lin,  de  sa  partie  fibreuse  cueillie  et  nettoyee.  La  premiere  experience  sur 
laquelle  je  desire  attirer  votre  attention,  est  1'engrais  du  betail  de  bonne  race  compare 
a  celui  d'un  betail  d'une  race  inferieure;  plutot  miserable,  chetive. 

Par  M.  Henderson : 

Q.  Vous  deviez  nous  entretenir,  je  crois,  du  nourrissage  rapide  des  bestiaux  com 
pare,  au  long  nourrissage  2 

I/ENGRAISSAGE   RAPIDE  DES   BOUVILLONS   COMPARE    AU    LONG   ENGRAISSAGE. 

Tres  bien,  je  vais  traiter  ceci  d'abord.  Dans  ces  experiences  d'engraissage  rapide 
compare  au  long  engraissage,  nous  avons  eu  deux  lots  de  bouvillons,  ages  de  sept  ans 
chacun.  Nous  en  avons  nourri  un  lot  pendant  130  jours,  et  1'autre  pendant  180  jours : 
pas  tout  a  fait  deux  mois  de  difference.  Un  des  lots,  naturellement  a  du  etre  conside- 
rablement  plus  gras  que  1'autre  quand  nous  les  avons  mis  a  1'engraissement  rapide. 
L'autre  lot  etait  en  tout  aussi  bon  etat  mais  beaucoup  plus  maigre.  Nous  les  avons 
nourris  pendant  1'espace  de  temps  plus  haut  mentionne,  et  dans  le  cas  de  la  plus  longue 
alimentation,  nous  avons  constate  qu'il  nous  en  coutait  $4.26,  par  100  livres  de  grains, 
sur  le  poids  de  1'animal;  tandis  que,  dans  le  cas  d'un  court  entretien  ou  engrais 
sage,  il  nous  en  coutait  $4.58.  Ce  dernier  un  peu  plus  cher  comme  vous  le  voyez.  En 
outre,  il  a  f  allu  legerement  plus  de  f  arineux  par  jour  dans  le  cas  du  nourrissage  rapide. 
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Nous  avons  fait  un  gain  sur  le  poids,  dans  le  cas  du  long  engraissement,  de  2.36  livres 
chaque  jour;  dans  le  cas  du  court  engraissage  de  2.08  livres  par  jour.  Les  bouvillons 
soumis  a  tin  engraissement  rapide,  plus  gras  au  commencement,  out  ete  plus  difficiles 
a  conduire  dans  cette  voie  par  la  suite.  Le  passage  du  paturage  a  1' alimentation  a 
1'etable  occasionne  toujours  une  certaine  perte,  le  betail  pendant  une  ou  deux  semaines, 
ordinairement  ne  progresse  pas  du  tout.  Si  vous  soustrayez  ce  temps  de  la  courte  pe- 
riode,  le  taux  du  gain  par  jour  est  relativement  plus  bas.  Le  cout  total  du  nourrissage 
de  ces  bouvillons  etait  de  $12.22  par  bouvillon  dans  le  cas  du  court  entretien,  et  $20.95 
par  bouvillon  dans  le  cas  long  entretien  lesquels  ont  ete  nourris  pendant  un  espace  de 
temps  joliment  plus  long.  Le  prix  de  vente  etait  de  $5.75  par  100  livres  pour  les  bou 
villons  d'un  long  entretien  et  de  $5.50  par  100  livres  pour  ceux  d'un  entretien  court. 
Les  profits  realises  ont  ete  de  $12.69  dans  le  court  entretien  et  de  $18.23  net  dans  le 
long  entretien. 

Par  M.  Wilson  (Lennox) : 

Q.  Etait-ce  cela  sur  chaque  animal  2 
B.Oui,  sur  chaque  animal. 

Par  M.  Telford: 

Q.  Ne  comptez-vous  rien  pour  la  main-d'ceuvre  ? 

E.  Non,  cela  est  1'argent  depense  pour  la  nourriture  ou  pour  toute  autre  depense 
qui  lui  est  relative.  Aucun  credit  n'a  ete  donne  pour  le  fumier,  rien  n'a  ete  charge 
pour  la  main-d'ceuvre. 

Par  M.  Schell  (Oxford)  : 

Q.  Quelques-unes  des  portions  d' aliments  se  composaient-elles  de  paille  coupee  ? 
E.  Oui. 

Par  M.  Barr: 

Q.  Combieii  de  temps  a  dure  cette  experience  de  long  engraissage  \ 

fi.  A  peu  prea  six  mois. 

Q.  Et  dans  le  cas  du  rapine  engraissage  ? 

E.  A  peu  pres  quatre  mois. 

Par  M.  Henderson : 

Q.  Croyez-vous  que  la  quantite  supplementaire  de  fumier  obtenus  dans  la  periode 
de  long  nourrissage,  soit  une  compensation  complete  du  travail  supplementaire  qu'occa- 
sionne  cet  engraissage  durant  un  temps  additionnel  ? 

E.  Je  crois  que  le  fumier  pourrait,  jour  par  jour,  joliment  compenser  pour  les 
soins,  que  ce  soit  pour  1'engraissage  rapide  ou  long.  L'avantage  en  nourrissaiit  pen 
dant  un  temps  plus  long  est  celui-ci :  Vous  pouvez  relativement  les  nourrir  d'alimenta 
plus  grossiers,  et  d'une  plus  petite  quantite  de  farineux  que  vous  ne  le  pourriez  dans 
le  cas  de  bouvillons  que  1'on  ne  garde  que  quatre  mois.  Ainsi  les  farineux  employes 
pour  les  bouvillons  dans  le  long  engraissage  ne  vous  couterout  pas  plus  que  dans  le  cas 
d'un  court  entretien.  Les  premiers,  neanmoins,  consommeraient  des  produits  de  la 
ferme  en  plus  grande  quantite,  des  produits  tels  que  les  matieres  ensilees,  le  foin  et  la 
paille,  et  ainsi  constitueraient  un  marche  de  ces  aliments. 

PERIODE  DE    I/ENGRAISSEMENT    TERMINEE    A    I/HERBE. 

Par  M.  Lewis  : 

Q.  Avez-vous  experimente  de  terminer  1'engraissement  des  bestiaux  par  le  patu 
rage,  a  1'herbe,  ainsi  que  le  font  habituellement  les  fermiers  d'Ontario  ? 
E.  Nous  n' avons  rien  experimente  en  ce  sens. 
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Q.  Si  vous  n'experimentez  pas  en  ce  sens,  les  autorites  de  la  ferme  ne  dirigent  pas 
leurs  experiences  comme  il  faudrait  qu'elles  le  soient.  C'est  un  fait  que  plus  de  50 
pour  100  de  nos  bestiaux  exportes  terminent  leur  periode  d'engraissement  a  1'herbe,  et, 
sans  tenir  compte  de  cela,  il  n'y  en  a  pas  eu  une  seule,  dans  toutes  nos  experiences  du- 
rant  ces  douze  dernieres  annees,  qui  n'ait  presente  ce  caractere  ? 

R.  La  periode  d'engraissement  a  1'herbe? 

Q.  Oui,  termine  au  paturage.  Pendant  deux  ou  trois  mois,  c'est  1'habitude  de  les 
faire  paturer  ainsi,  librement,  et  plus  de  50  pour  100  de  nos  bestiaux  exportes  termi 
nent  de  cette  maniere  leur  periode  d'engraissement.  II  me  semble  qu'il  devrait  y  avoir 
a  la  ferme  experimentale,  des  experiences  dirigees  de  ce  cote. 

R.  Ce  serait  un  genre  d'experiences  utiles.  La  raison  qui  nous  en  ait  empeches 
ici,  a  ete  le  manque  d'herbe  necessaire  pour  que  le  betail  puisse  le  paturer. 

Q.  Certainenient  vous  pourriez  avoir  un  champ  et  y  introduire  10  ou  12  bestiaux  2 

R.  Nous  avons  fait  des  experiences  tres  nombreuses  dans  les  rotations  des  recoltes 
et  des  manieres  de  cultiver  le  sol.  Si  nous  prenions  un  champ  pour  les  fins  que  vous 
nous  avez  suggere,  il  nous  faudrait  arreter  ces  experiences. 

Par  M.  McLaren  (Perth)  : 

Q.  II  vous  serait  bien  facile  de  vous  procurer  un  champ  si  vous  le  demandez  au 
ministre  ? 

R.  Je  serais  tres  heureux  d'avoir  un  autre  champ  a  ma  disposition. 

Par  M.  Jackson  (Elgin)  : 

Q.  Plus  de  50  pour  100  de  nos  bestiaux  exportes  terminent  la  periode  d'engraisse 
ment  a  1'herbe,  et  nous  considerons  avoir  retire  un  profit  du  betail  ainsi  lache,  durant 
1'ete,  dans  nos  champs  de  paturage.  A  travers  tout  1'ouest  d'Ontario,  durant  la  der- 
niere  partie  du  mois  de  mai,  pendant  lee  mois  de  juin,,  juillet  et  aout,  vous  trouverez 
de  ces  conducteurs  de  bestiaux,  finissant  par  le  paturage,  1'engraissement  du  betail 
destine  au  marche  d'exportation.  Ce  qui  est,  pratiquement,  la  raison  des  profits  obte- 
nus  dans  ce  commerce  d'exportation  ? 

R.  Nous  paturons  plus  ou  moins.  Nous  avons,  vous  comprenez,  un  troupeau  con 
siderable  de  vaches  laitieres,  a  peu  pres  100  tetes,  que  1'on  doit  mener  au  paturage. 
Nous  n'avons  pas  jusqu'a  propos  de  faire  paturer  les  bosufs,  attendu  que,  precedem- 
ment,  le  fermier  s'en  est  ordinairement  occupe,  et  qu'il  ne  s'en  est  pas  ordinairement 
occupe  sans  y  eprouver  de  la  perte.  A  moins  qu'il  n'ait  une  terre  mauvaise,  pierreuse, 
le  fermier  qui  s'occuperait  d'y  faire  paitre  ses  bestiaux,  n'en  obtiendra  qu'un  tres  f aible 
resultat. 

Q.  Si  vous  examinez  la  question,  mais  je  ne  1'ai  experimente  qu'avec  les  vaches 
laitieres,  non  avec  les  boeufs. 

M.  MARTIN  (Wellington). — Dans  le  comte  de  Wellington,  il  y  a  un  bon  nombre  de 
bestiaux  dont  on  termine  1'engraissement  par  le  paturage.  Ce  betail  est  celui  que  1'on 
nourrit  pendant  1'hiver. 

Par  M.  Jackson  (Elgin)  : 

Q.  L'exportation  la  plus  considerable  de  bestiaux  pour  les  Etats-TJnis  et  le  Canada, 
a  lieu  durant  les  mois  de  juillet,  aout  et  septembre  ? 

R.  II  est  impossible  d'exporter  le  betail  dont  le  paturage  se  serait  termine  en 
juillet.  Nous  ne  les  mettons  a  paturer  qu'en  juin  et  un  mois  est  certainement  insuffi- 
sant. 

Q.  Je  parle  de  la  province  d'Ontario  ? 

R.  Mais  ce  district  est  dans  la  province. 

Q.  Je  parle  des  parties  de  la  province  d'Ontario  produisant  le  betail,  et  de  certaines 
choses  que  je  connais  bien  un  peu.  Nos  bestiaux  sont  laches,  mis  en  paturage  dans 
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la  derniere  partie  de  mai,  pour  en  etre  retires  durant  la  periods  comprise  entre  la  pre 
miere  semaine  de  juillet  jusqu'en  septembre  ? 

E.  Tres  bien,  maig  nous  ne  saurions  rendre,  ici,  le  climat,  different  de  ce  qu'il  est  ? 

Q.  Nous  demandons  des  experiences  pouvant  nous  venir  en  aide  dans  toutes  les 
parties  du  Canada  ? 

E.  Alors,  il  faudrait  installer  ailleurs  cette  ferme. 

Q.  Non,  je  ne  pense  pas  cela,  non  plus  ? 

E.  Si  vous  vouliez  les  retirer  dans  le  mois  de  juillet,  vous  ne  pouvez  certainement 
pas  terminer  1'engraissage  par  le  paturage  dans  ce  district.  II  y  a  un  grand  nombre 
de  bestiaux  patures  ici,  mais  ils  ne  sont  vendus  qu'en  aout  et  septembre;  vous  ne  pou 
vez  les  retirer  du  paturage  en  juillet.  Dans  les  mois  d'aout  et  de  septembre,  on  en 
exporte  un  bon  nombre,  mais  non  en  juillet. 

Q.  Vous  perdez  tout  le  fruit  de  vos  experiences  en  ne  terminant  pas  1'engraisse- 
ment  des  bestiaux  par  le  paturage  ? 

R.  Je  ne  suis  pas  d' accord  avec  vous  la-dessus.  II  me  semble  que  plusieurs  de  nos 
fermiers  commettent  une  erreur  en  consacrant  une  trop  graude  partie  de  leur  terre  au 
paturage  du  betail,  a  moins  que  ce  ne  soit  une  terre  pierreuse,  impropre  a  la  culture. 
Cela  peut-etre  discutable,  mais  c'est  la  mon  opinion. 

Par  M.  Mclntyre  (Strathcona) : 

N'avez-vous  aucun  controle  sur  les  experiences  qui  sont  faites  dans  d'autres  fer- 
mes  experimentales  ? 
E.  Non. 

Par  M.  Lewis  : 

Q.  Sur  quoi,  alors,  basez-vous  votre  opinion;  vous  faites  un  rapport  absolu  sur 
quelles  bases  ? 

E.  Je  base  mon  opinion  sur  les  resultats  obtenus. 

Q.  Mais  vous  n'avez  fait  aucune  experience  ? 

E.  II  y  a  ici,  ailleurs  egalement,  certaines  etendues  de  terrains  consacrees  au 
paturage.  Si  vous  prenez  100  acres  d'une  terre  de  premiere  classe  pour  y  placer  les 
bestiaux,  vous  en  obtiendrez  un  faible  resultat  compare  a  ce  que  vous  auriez  eu  pour 
la  meme  terre  mise  en  valeur  par  la  culture ;  relativement,  un  resultat  beaucoup  plus 
faible.  Par  consequent,  je  crois  qu'une  bonne  terre  ne  devrait  pas  etre  paturee. 

Q.  Vous  n'avez  fait  aucune  experience  ? 

E.  J'ai  fait  des  experiences.  Les  champs  patures  et  les  champs  cultives  ont  regu 
un  traitement  similaire,  et  des  derniers  nous  avons  retire  un  profit  double  de  celui  que 
nous  avons  obtenu  des  champs  patures. 

Q.  Avez-vous  pris  la  main-d'oeuvre  en  consideration  ? 

E.  Nous  1' avons  prise  en  consideration. 

Par  M.  Jackson  (Elgin) : 

Q.  Vous  desirez  avoir  un  systeme  tel  qu'il  vous  sera  possible  de  fournir  pratique- 
ment  a  1'exportation,  durant  toute  1'annee  un  not  regulier  de  bestiaux.  II  se  trouve 
cinq  mois  de  1'ete  durant  lesquels  il  n'y  a  pas  de  moyen  a  meilleur  marche  d'engraisser 
le  betail  que  celui  du  paturage  dans  les  champs  ? 

E.  Voulez-vous  dire  que  c'est  un  moyen  a  meilleur  marche? 

Q.  Nous  croyons  que  c'est  un  moyen  a  meilleur  marche  d'engraisser  le  betail,  que 
celui  de  les  nourrir  dans  1'etable  ? 

E.  Alors  vous  n'obtiendrez  pas  le  meme  resultat  de  la  terre. 

Q.  C'est  une  chose  que  vous  avez  etudiee  mais  que  vous  n'avez  pas  experimentee  \ 

E.  Je  1'ai  experimentee. 

Q.  Je  puis  dire  que  je  1'ai  experimentee  ? 

E.  Je  1'ai  experimentee  egalement. 
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Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  nous  devons  f  aire  cesser  cette  discussion.  Vous  menez 
trop  loin  cette  question  du  paturage  du  betail  et  M.  Grisdale  a  ete  eloigne  de  son  sujet. 

M.  HENDERSON — Pourquoi  sommes-nous  ici? 

Le  PRESIDENT. — M.  Grisdale  nous  entretient  du  nourrissage  des  bestiaux  dans  les 
etables.  Si  vous  voulez  discuter  une  methode  contraire  de  nourrissage,  nous  pourrons 
nous  en  occuper  dans  un  autre  temps.  On  a  ecarte  M.  Grisdale  du  programme  qu'il 
s'etait  trace. 

M.  LEWIS.— M.  Grisdale  est  a  donner  certains  renseignements  qui  seront  prompte- 
ment  repandus  a  travers  tout  le  pays. 

Le  PRESIDENT — La  difficulte  est  que  M.  Jackson  fait  un  discours  et  que  le  profes- 
seur  n'est  plus  a  son  sujet. 

M.  JACKSON  (Elgin). — Non,  je  ne  fais  pas  de  discours. 

M.  WILSON  (Lennox). — Nous  sonames  a  discuter  le  nourrissage  des  bestiaux,  et  si 
ces  deux  messieurs  different  d'opinion,  je  crois  qu'il  est  tres  profitable  pour  nous,  que 
nous  les  entendions  tous  les  deux. 

M.  LEWIS. — Je  crois  que  le  professeur  pourrait  suspendre  sa  decision  la-dessus,  et 
diriger  des  experiences  en  ce  sens :  1'engraissement  des  bestiaux  au  paturage  dans  deux 
ou  trois  champs.  II  nous  donnerait  ensuite  son  opinion. 

M.  GRISDALE — L'opinioii  que  j'ai  exprimee  est  que  1'on  peut  retirer  plus  d'argent 
-d'une  terre  cultivee,  que  d'une  autre  pature.  Je  ne  puis  modifier  mon  rapport  a  ce 
sujet,  a  moins  que  ce  ne  soit  le  desir  du  comite. 

Par  M.  Telford: 

Q.  Je  crois  que  tout  cela  dependra  entierement  du  caractere  de  la  terre  \ 

E.  Je  m'en  suis  rapporte  a  une  bonne  terre. 

Q.  Si  la  terre  est  cultivee  ? 

E.  C'est  ce  que  je  voulais  dire. 

Q.  C'est  vrai.  Je  puis  dire  que  dans  le  pays  que  j'babite,  le  plus  grand  nombre 
des  bestiaux  sont  engraisses  dans  les  etables.  Un  certain  nombre  est  mis  au  paturage, 
mais  la  majeure  partie  est  nourrie  dans  les  stalles. 

E.  S'il  est  question  d'une  terre  sans  valeur,  c'est  le  seul  moyen  de  1'utiliser,  s'epar- 
gnant  ainsi  la  depense  d'un  certain  nombre  d'bommes  a  gages.  Oui,  dans  un  tel  cas 
il  est  probablement  avantageux  de  s'en  servir  pour  le  paturage  du  betail;  mais  si  vous 
preniez  100  acres  cultivees,  et  les  mettiez  en  paturage,  vous  n'obtiendriez  pas  les  resul- 
tats  nets  que  vous  auriez  certainement  obtenus  si  la  terre  cut  ete  exploitee  pour  la 
culture. 

Par  M.  Lewis : 

Q.  Pendant  la  rotation,  vous  redonnez  de  la  vigueur  aux  champs  en  les  faisant 
paturer? 

E.  Oui,  je  suis  tout  a  fait  en  faveur  de  cela.  J'ai  toujours  defendu  cette  mesure 
du  paturage  d'un  champ,  un  an  sur  quatre  ou  cinq. 

LE  NOURRISSAGE  EN   PLEIN  AIR. 

Par  M.  Mclntyre  (Strathcona)  : 

Q.  Sur  ces  questions  de  nourrissage,  n'avez-vous  rien  experimente  relativement  a 
la  temperature?  Dans  1'Alberta,  un  grand  nombre  de  fermiers  engraissent  leurs  bes 
tiaux  pendant  1'hiver,  laissant  le  plus  grand  nombre  de  ces  betes  absolument  en  plein 
air,  a  une  temperature  qui  descend  quelquefois  jusqu'a  25,  30  degrees  au-dessous  de 
zero.  D'autres  nourrissent  leurs  bestiaux  dans  des  etables  dont  ils  prennent  grand  soin 
^afin  qu'elles  se  conservent  parfaitement  chaudes.  Pouvez-vous  me  donner  quelque  ren- 
seignement  relativement  a  la  valeur  de  tels  modes  de  nourrissage  ? 

E.  Oui.  L'hiver  dernier  nous  en  avons  nourri  un  lot  a  1'interieur  et  1'autre  au 
dehors,  ce  dernier  a  eu  d'aussi  bons  gains  sur  le  poids  que  le  premier.  Je  pourrais 
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dire,  en  outre,  que  cette  armee  a  la  ferme  experimentale  de  Brandon,  nous  en  engrais- 
sons  un  lot  dans  une  etable  chaude,  et  1'autre  lot  dehors  dans  un  endroit  escarpe,  ou- 
vert  ou  au  vent.  Les  bestiaux  en  plein  air  lorsque  je  les  ai  vus,  il  y  a  deux  semaines 
paraissaient  tout  a  fait  aussi  bien,  si  non  mieux,  que  ceux  qui  sont  engraisses  dans 
les  etables. 

Par  M.  Wilson  (Lennox) :' 

Q.  Mettez-vous  les  bestiaux  a  1'abri  durant  la  nuit? 
R.  Non. 

Q.  Alors,  vous  feriez  mieux  de  ne  plus  vous  servir  des  etables? 
R.  Cela  irait  tres  bien  quant  aux  boeufs,  mais  ne  conviendrait  pas  du  tout  aux 
•vaches  laitieres. 

Par  M.  McLaren  (Perth)  : 

Q.  A  quelle  temperature  les  tenez-vous  ? 

K.  Le  betail  dans  1'etable  ? 

Q.  Oui? 

R.  A  une  temperature  d'a  peu  pres  40  ou  45  degrees  pour  les  boeufs. 

AVANTAGES    o'lJNE   BONNE    RACE. 

Dans  le  cas  de  bestiaux  d'une  bonne  race  compare  a  ceux  d'une  race  inferieure, 
nous  avons  constate  que  les  premiers  payaient  beaucoup  mieux,  mais  il  est  une  certaine 
limite  qu'il  ne  faudrait  pas  depasser,  ainsi  que  je  1'ai  deja  fait  remarquer,  en  vous  pro- 
curant  ces  animaux  bien  conformes.  Nous  avons  trouve,  comme  regie  generale,  que 
ces  bouvillons  de  bonne  race  n'avaient  pas  une  augmentation  de  poids  quotidienne  de 
beaucoup  superieure  a  celle  du  betail  de  pauvre  qualite;  que  ces  gains  sur  le  poids  ne 
sont  pas  non  plus  beaucoup  a  meilleur  marche.  Mais  c'est  au  moment  de  la  vente  que 
la  situation  est  differente  et  que  le  prix  des  bestiaux  de  bonne  race  monte  aussitot. 
Nous  pouvons  toujours  obtenir,  en  quelque  endroit  que  ce  soit,  de  J  a  1£  ct  de  sur 
plus  par  livre  avec  ces  bouvillons  de  bonne  race,  bien  charpentes,  bien  nourris,  ce  que 
nous  ne  pourrions  avoir  en  presentant  du  betail  d'une  race  inferieure,  quelque  gras 
qu'il  puisse  etre.  Par  consequent,  et  en  autant  que  nos  experiences  ont  ete  poussees 
loin  en  ce  sens,  nous  pouvons  dire  en  toute  connaissance  de  cause,  que  les  fermiers  de- 
vraient  choisir  des  bouvillons  de  premiere  classe;  toujours,  bien  entendu,  dans  une 
certaine  limite. 

Par  M.  Wilson  (Lennox)  : 

Q.  N'y  a-t-il  pas  une  difference  dans  le  gout  de  la  viande  de  ces  deux  sortes  de 
betail,  celui  d'une  bonne  race  et  celui  d'une  race  inferieure  ? 

R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  C'est  une  question  d'une  certaine  importance  ? 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  a  beaucoup  de  difference  dans  la  saveur.  Si  1'on  vous 
coupait  une  tranche  dans  le  "porterhouse"  ou  le  "sirloin",  celle  de  1' animal  d'une  bonne 
race,  bien  charpentee,  sera  d'un  plus  heureux  melange  de  gras  et  de  maigre,  que  la 
meme  tranche  decoupee  d'un  animal  de  race  inferieure,  nourri  pauvrement. 

ParM.  McColl: 

Q.  La  viande  doit  etre  meilleure  et  plus  tendre  ? 

R.  Je  ne  crois  pas  que  cela  s'ensuive  necessairement.  D'apres  mon  experience 
ptersonnelle,  je  puis  assurer  que  je  ne  m'en  suis  jamais  apergu,  et  que  jamais  non  plus 
quelqu'un  ne  m'en  a  fait  la  remarque. 

Q.  Existerait-il  une  certaine  difference  quant  aux  prix  et  a  la  qualite  de  la  viande 
dans  les  differentes  races,  soit  de  Durham  ou  de  Holstein  ? 

R.  Quand  vous  achetez? 

Q.  Non,  lorsque  vous  vendez  ? 
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R.  Oui,  de  £  a  1J  ct. 
Q.  En  f  aveur  de  laquelle  ? 
R.  En  f  aveur  du  bouvillon  de  bonne  race. 
Q.  Mais  en  distinguant  parmi  ces  differentes  races  ? 
R.  Jerseys,  Guernseys  et  autres? 
Q.  Non,  tout  juste — le  betail  gras? 

E.  Decidement  en  faveur  du  bouvillon  de  bonne  race — Courtes-Cornes  Herefords, 
Aberdeen  Angus  ou  Galloways.  Toutes  ces  races  obtiennent  egalement  des  prix  eleves, 

Par  M.  Barr : 

Q.  Laquelle  recommanderiez-vous  ? 

R.  Je  ne  suis  pas  ici  pour  faire  des  distinctions  entre  les  differentes  races  de 
iboeufs,  je  les  crois  toutes  bonnes.  C'est  une  question,  je  crois,  qui  n'a  jamais  ete  reglee 
definitivement.  Nous  avons  tente  des  experiences  d'engraissage  sur  ces  diverges  races, 
on  les  a  essayees  ailleurs  egalement,  jamais  je  n'ai  rien  trouve  pouvant  demontrer 
la  superiorite  d'une  race  sur  une  autre. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  L' Aberdeen  Angus  rapporterait-il  un  meilleur  prix  que  les  amres  ? 

R.  Je  ne  sais.    II  a  remporte  le  championnat  une  fois  ou  deux  a  Chicago. 

Q.  J'entends  au  point  de  vue  de  la  vente  ? 

R.  Non,  je  ne  le  crois  pas.  Dans  les  vieux  pays,  en  croisant  les  deux  races  Blan 
ches  Courtes-Cornes  et  Aberdeen  Angus  on  en  a  forme  une  nouvelle  appelee  Blue  Grays 
(bleu-gris)  laquelle  assurerait  une  prime  de  1  shilling  ou  2  pour  100  probablement. 
Voila"  la  seule  difference  dont  je  n'ai  jamais  entendu  parler  concernant  les  diverses 
races  du  betail. 

Par  M.  Wright  (Renfrew)  : 

Q.  Quelle  est  la  relation  entre  la  race  Courtes-Cornes  et  1'Aberdeen  Angus  1, 
R.  Le  male  des  Blanches  Courtes-Cornes  et  la  femelle  de  1' Aberdeen  Angus  produi- 
sent  cette  race  des  Blue  Grays.     Cette  race  des  Blue  Grays  pourrait  etre  appelee  les 
"iron  gray"  (gris-fer),  attendu  que  leur  couleur  est  due  a  un  melange  en  egales  quan- 
tites  de  poils  noirs  et  blancs. 

Par  M.  Lewis  : 

Q.  Que  vaut  la  race  des  Herefords  2 

R.  C'est  une  excellente  classe  de  bestiaux,  je  crois.  A  un  certain  egard  cette  race 
a  de  la  valeur.  C'est  la  meilleure  et  la  plus  facile  a  faire  paitre  que  nous  ayons.  Per- 
sonne  ne  pourrait  le  nier. 

Par  M.  Barr: 

Q.  N'est-elle  pas  plus  que  d'autres  sensible  a  1'hivernage,  n'exige-t-elle  pas  plus  de 
<soins  ? 

R.  Je  ne  le  pense  pas.  J'en  ai  vu  un  troupeau  de  cent  a  peu  pres  dans  les  envi 
rons  de  Portage-la-Prairie.  Elles  out  ete  laissees  dehors,  dans  une  certaine  misere  la  plu- 
part  du  temps,  et  elles  ne  m'ont  pas  paru  de  moms  belle  apparence,  moins  cossues  lors- 
que  je  les  ai  vues  en  mars  dernier.  C'est  la,  je  crois,  tout  ce  que  je  m'etais  propose  de 
vous  dire  concernant  le  betail  de  bonne  race  compart  a  celui  de  la  race  inferieure. 

LE  BLE  GELE  POUR  LA  PRODUCTION  DU  BOEUF. 

La  question  suivante  que  je  desire  traiter  devant  vous,  est  la  valeur  du  ble  gele 
pour  des  fins  d'engraissage.  Nous  en  avons  eu  ici  un  wagon  charge  venant  de  1'Ouest, 
ainsi  que  nous  le  disait  le  Dr  Saunders,  il  y  a  quelques  jours,  et  dont  j'ai  apporte  ici 
les  echantillons.  Nous  en  nourrissons  les  bouvillons  durant  70  jours,  je  vous  donnerai 
la-dessus  les  details  dans  une  minute  ou  deux.  II  y  a  ici  des  echantillons  de  ble  rnoulu 
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et  non  moulu.     Voici  les  echantillons  de  ble  moulu  nos  1  et  2.     (Montrant  les  echan- 
tillons.) 

Par  M.  Mclntyre  (Strathcona)  : 
Q.  Savez-vous  d'ou  ce  ble  gele  a  ete  importe  \ 
K.  II  venait  d'Indian-Head. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Que  vous  a-t-il  coute  ? 

K.  Quatre-vingt-dix-huit  cents  pour  le  ble  gele  n°  2,  et  $1.06  pour  le  n°  1,  cultive 
ici.  M.  Shutt  m'en  a  donne  la  composition,  je  pourrais  vous  la  donner,  mais  je  suppose 
que  vous  ne  le  desirez  pas.  Nous  ne  le  preparons  pas  pur,  sans  aucun  melange 
d'autres  aliments  pour  aucune  classe  de  bouvillons  sauf  avec  un  lot  de  pour- 
ceaux,  mais  avec  des  bceufs,  jamais.  Ce  n'a  jamais  ete  saitsfaisant  de  donner 
ainsi  une  alimentation  de  grains  purs  aux  bouvillons.  Maintenant,  prenant  un  lot  de 
bouvillons  que  nous  nommerons  le  lot  B.  il  pesait  en  moyenne,  le  24  decembre  730 
livres.  Le  3  ma^s  le  poids  moyen  etait  881  livres,  il  y  avait  done  une  augmentation  de 
151  livres  en  70  jours ;  soit,  en  moyenne,  un  gain  de  2.15  livres  par  jour.  La  moyenne 
de  leur  ration  journaliere  se  composait  comme  suit ;  40  livres  de  mai's  ensile ;  3  livres 
foin  de  trefle;  5  livres  de  paille  d'avoine;  2  livres  d'avoine  concassee;  3J  livres  de  ble 
gele  n°  1.  Le  cout  de  chaque  livre  de  gain  durant  cette  periode  a  ete  de  6.31  cts,  et  le 
cout  des  farineux  par  chaque  livre  de  gain  sur  le  poids  de  3.09  cts.  Ces  chiffres  ne 
sont  pas  tres  exacts  parce  que  nos  experiences  a  ce  sujet  sont  suspendues.  Maintenant 
nous  prendrons  le  lot  C.  Son  poids  moyen  le  24  decembre  etait  de  834  livres.  Le  3 
mars,  il  s'elevait  a  1,001  livres,  prouvant  une  augmentation  sur  le  poids  de  167  livres 
en  70  jours.  Le  taux  du  gain  journalier  etait  de  2.4  livres.  La  moyenne  de  la  ration 
quotidienne  pour  chaque  tete  de  betail  etait :  45  livres  de  matieres  ensilees ;  6  livres 
de  paille  d'avoine;  3  livres  de  foin  de  trefle;  3.3  livres  de  son;  2.2  livres  de  ble  gele. 
Vous  pouvez  voir  que  le  ble  gele  est  servi  en  moindre  quantite.  Le  coiit  d'une  livre  de 
gain  a  ete  de  5.50  cts.  Le  cout  des  farineux  par  chaque  livre  de  gain  de  2,52  cts.  II 
est  a  remarquer  que,  lorsque  la  quantite  de  ble  gele  miminue,  le  cout  par  chaque  livre 
de  gain  est  un  peu  plus  has. 


D'un  honorable  collegue: 

Q.  A  quelle  valeur  estimez-vous  les  matieres  ensilees  ? 
"R.    A  &9,  la  tonne. 


E.  A  $2  la  tonne. 

Par  M.  Wilson: 

Q.  Vous  dites  avoir  paye  $1.06  pour  le  ble  gele  n°  1  ? 

R.  Oui,  par  100  livres.  Naturellement  nous  moulons  le  ble,  je  vous  ferai  une  re- 
marque  a  ce  sujet  un  peu  plus  tard.  Maintenant,  prenons  le  lot  D,  son  poids  le  24 
decembre  etait  de  945  livres.  Le  3  mars  il  s'etait  eleve  a  1,090  livres,  prouvant  un  gain 
de  145  livres  en  70  jours,  le  taux  quotidien  du  gain  de  2.07  livres.  Nous  avons  prepare 
comme  ration  journaliere:  44  livres  de  mais  ensile;  3  livres  de  foin;  6  livres  de  paille 
d'avoine;  2.66  livres  de  son;  2.78  livres  de  ble  gele.  L'on  peut  observer  que  1'avoine 
joint  au  ble  coute  plus  cher  que  le  son  joint  au  ble.  Le  cout  par  chaque  livre  de  gain 
sur  le  poids  etait  de  6.28  cts.  Le  cout  des  farineux  par  chaque  livre  de  gain,  de  2.85 
cts.  Passons  au  lot  E.  Le  poids  de  ces  bestiaux  le  2  decembre  etait  de  1,068  livres 
pour  s'elever  le  3  mars  au  poids  de  1,258  livres;  une  augmentation  de  190  livres  en  70 
jours,  une  moyenne  de  gain  sur  le  poids  quotidien  de  2.71  livres.  La  ration  journaliere 
en  moyenne  se  composait  comme  suit:  50  livres  de  mai's  ensile;  6J  livres  de  paille'; 
3  livres  de  foin  de  trefle;  2.15  livres  de  gluten;  3.17  livres  de  son.  Le  coiit  de  chaque 
livre  de  gain  etait  de  5.33  cts,  et  le  cout  des  farineux  par  chaque  livre  de  gain  sur  le 
poids,  de  2.41  cts.  Le  ble  gele,  maintenant  a  ete  maintenu  dans  une  proportion,  lors- 
qu'il  fut  mis  en  concurrence  avec  le  gluten;  parce  qu'ainsi  que  je  1'ai  deja  fait  remar- 

2—16 
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quer,  il  est  une  des  meilleures  nourritures  que  je  connaisse,  moindre  peut-etre  que  le 
tourteau,  mais  superieur  au  mai's.  A  mon  avis,  lei  fermier  devrait  s'assurer  lequel  lui 
serait  plus  profitable,  ou  d'une  provision  de  ble  gele,  ou  d'une  provision  de  mai's,  de 
gluten  et  de  tourteau  pour  le  nourrissage  des  bestiaux,  cela,  en  surplus  de  la  recolte 
que  lui  procure  sa  ferine. 

Par  M.  Lewis : 

Q.  Que  voulez-vous  dire  au  juste  par  2.41  cts;  que  signifie  cela  actuellement  ? 

R.  C'est  le  cout  de  la  quantite  de  farineux  necessaire  pour  obtenir  une  livre  de 
gain.  Prenez  le  lot  B  ou  nous  nous  sommes  servis  de  la  plus  grande  quantite  de  ble 
gele,  savoir,  3.5  livres.  Le  cout  pour  une  livre  de  gain  a  ete  de  6.31  cts. 

Par  M.  Wilson  (Lennox)  : 

Q.  Pouvez-vous  nous  rendre  compte  des  profits  realises  ? 

R.  Les  profits  n'ont  pas  ete  calcules  encore,  Ton  veut  terminer  certaines  expe 
riences  auparavant. 

Q.  Cela  parait  assez  eleve  6.31  cts  pour  une  livre  de  gain? 

R.  C'est  un  nourrissage  a  bon  marche. 

Q.  Combien  vendriez-vous  ces  bouvillons  par  livre  ? 

R.  Us  sont  vendus  pour  en  obtenir  5J  cts  par  livre. 

Q.  Est-ce  profitable  2 

R.  Oui.  II  devient  tout  a  fait  evident  que  mon  honorable  collegue  n'est  pas  un 
engraisseur  de  bestiaux. 

Par  M.  Telford: 

Q.  Cette  augmentation  sera  sur  votre  bceuf ,  ici  ? 
R.  Ce  sera  sur  le  poids  de  1'animal  sur  pied. 

Q.  N'y  aura-t-il  pas  de  reduction  pour  les  abats,  c'est  le  prix  de  vente  des  bceufs 
actuels,  mis  a  point  ? 

R.  Nous  vendons  le  betail  sur  pied  et  sans  reduction  pour  les  debris. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Ou  fixe-t-on  le  poids  ? 

R.  A  la  ferine.  Nous  vendons  d'apres  le  poids  obtenu  dans  nos  balances.  Afin  de 
renseigner  les  personnes  qui  ne  compreniient  pas  ce  genre  d'affaires  qu'est  le  nour 
rissage  des  bceufs,  je  puis  dire  que  des  bouvillons  achetes  en  automne  et  vendus  au 
printemps  vous  ne  devez  jamais  vous  attendre  de  faire  une  livre  de  bosuf  pour  le  prix 
que  vous  la  vendez ;  que  cela  soit,  ce  serait  une  condition  des  plus  exceptionnelles.  Vous 
vendez  5$  cts  une  livre  du  poids  vivant.  Vous  avez  augmente  le  poids  du  bouvillon 
de  300  livres,  lesquelles  vous  coutent  probablement  6  ou  7  cts  la  livre.  Au  debut,  nous 
dirons  que  vous  vous  etes  procure  le  bouvillon  a  4  cts  la  livre.  II  aurait  a  peu 
pres  1,000  livres  a  4  cents  ce  qui  fait  $40.  Supposons  que  vous  vendez  1,300  livres 
a  5^  cts  la  livre.  Le  total  serait  de  $71.50;  ainsi  il  y  a  une  difference  de  $31.50  entre 
le  prix  de  1'achat  et  celui  de  la  vente.  Vous  avez  un  profit  de  $31.50  et  votre  engrais 
vous  a  coute,  disons  $7  le  100  pour  ce  bceuf  mis  a  point,  ce  qui  s'eleve  a  $21.  En  de- 
duisant  ceci  des  $31.50,  cela  vous  donne  une  marge  de  $10.50. 

Par  M.  Wilson : 

Q.  N'allouez-vous  rien  pour  la  main-d'ceuvre  ? 

R.  Pour  le  fumier,  non  plus.  La  main-d'oeuvre  et  le  fumier  varient  d'une  fagon 
telle,  que  c'est  la  une  chose  tacitement  entendue  de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  ces 
sortes  d'experiences,  que  ces  deux  item  doivent  etre  exclus. 

Par  M.  Lewis : 

Q.  C'est  une  fagon  de  balancer  les  choses  ? 
R.  C'est  notre  maniere  de  balancer  les  choses. 
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Par  M.  Wilson  (Lennox)  : 

Q.  La  main-d'ceuvre  couterait  beaucoup  plus  cher  qu'autrefois  avec  les  gages  aux 
prix  actuels  2 

R.  Les  gages  seraient  plus  eleves,  le  fumier  plus  eleve  encore.  Je  voxidrais  dire 
un  mot  ou  deux  au  sujet  du  ble  gele. 

Par  M.  Sproule : 

Q.  Que  pensez-vous  du  ble  gele  pour  nourrir  les  pores  ? 

R.  Je  vais  vous  en  parler  dans  quelques  instants.  Nous  avons  constate  que  pour 
les  bouvillons  il  fallait  moudre  le  ble  aussi  fin  que  possible,  car  autrement  1' animal  le 
consoramerait  sans  pouvoir  le  digerer.  C'est  d'une  absolue  necessite  de  moudre  le  ble 
tres  fin  pour  les  boeufs,  les  vaches  laitieres  et  les  chevaux. 

Par  M.  Henderson  : 

Q.  Vous  parlez  maintenant  du  ble  gele  ? 

E.  Du  ble  gele. 

Q.  Ce  meme  principe  s'applique-t-il  aux  diverses  sortes  de  grains  destines  au  nour- 
rissage  des  bestianx;  doivent-ils  etre  moulus  bien  fin? 

R.  Non,  je  ne  dirai  que  ce  principe  s'applique  aux  diverses  sortes  de  grains,  mais 
si  vous  vouliez  en  obtenir  les  meilleurs  resultats,  il  vaudrait  mieux  les  moudre,  pas- 
au  meme  point  toutefois  que  dans  le  cas  du  ble  gele.     Si  vous  examinez  les  grains  du< 
ble  gele,  vous  verrez  qu'ils  sont  tres  durs.     En  les  faisant  tremper  pendant  quelque 
temps,  ils  s'amolliront,  mais  servis  sees,  ils  tombent  directement  dans  1'estomac,  et 
n'ayant  pas  eu  le  temps  de  s'attendrir,  deviennent  tres  difficiles  a  digerer.    Ainsi  le  ble 
s'il  n'est  pas  moulu  ou  qu'il  le  soit  mal  passe  tout  droit  sans  etre  digere  par  1'animal. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Le  moulez-vous  ou  le  roulez-vous  ? 

R.  Nous  le  moulons.  Vous  pouvez  juger  de  la  maniere  dont  nous  preparons  le 
ble  gele  par  les  echantillons,  ici. 

Q.  Avez-vous  fait  des  experiences  avec  le  ble  roule,  qui  est  ainsi  ecrase  mais  non 
moulu  ? 

R.  Je  ne  peux  pas  dire  que  nous  les  ayons  faites,  mais  je  les  ai  vu  tenter  ailleurs. 

Q.  C'est  le  ble  dont  ils  se  servent  dans  les  vaisseaux.  Ils  rendrent  le  grain  aussi 
grossier  qu'ils  le  peuvent  en  1'ecrasant  ? 

R.  Oui. 

Par  M.  Henderson: 

Q.  Votre  opinion  est  que  plus  le  ble  aura  ete  moulu  fin,  meilleur  il  sera  ? 
R.  Dans  le  cas  du  ble  gele,  oui,  mais  non  dans  tous  les  autres  cas. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Pensez-vous  qu'il  paierait  d'apporter  a  Ontario  le  ble  gele,  et  d'en  nourrir  le 
betail,  en  competition  avec  le  grain  qui  pousse  dans  la  province  ? 

R.  D'apres  les  prix  que  nous  payons,  je  crois  que  cela  paierait  cette  annee.  Les 
prix  sont  si  eleves  pour  le  son  ou  autres  engrais,  qu'alors  le  ble  fin  ne  coute  environ 
qu'un  dollar,  $1,  $1.10,  $1.15,  peut-etre  une  bonne  nourriture. 

Par  M.  Martin  (Wellington) : 

Q.  En  preparant  les  matieres  ensilees,  le  foin  de  trefle,  la  paille  d'avoine  et  vos 
racines,  vous  coupez  et  melez  ensemble? 

R.  Oui. 

Q.  Le  coupez-vous  et  le  melez-vous  ensemble  ? 

R.  Nous  ne  melons  pas  le  foin,  mais  nous  prenons  1'ensilage  et  lorsque  nous  y 
ajoutons  quelques  racines  dont  on  a  prealablement  enleve  la  premiere  enveloppe,  nous 
melons  le  tout  avec  de  la  paille  et  au-dessus  de  tout  cela  nous  jetons  le  farineux. 
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Q.  L'humectez-vous  ? 

R.  Non,  il  y  a  suffisamment  d'humidite  dans  les  racines  et  les  matieres  ensilees. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Obtenez-vous  le  meme  resultat  d'un  ble  qui  serait  gele,  que  d'un  autre  qui  ne 
le  serait  pas  2 

R.  Nous  n'avons  fait  aucune  experience  pouvant  le  determiner. 

Maintenant,  un  mot  du  nourrissage  pendant  1'ete.  Je  pense  que  je  1'ai  deja  passa- 
blement  discute  avec  M.  Jackson. 

M.  JACKSON  (Elgin). — Je  ne  crois  pas  que  vous  1'ayez  discute  du  tout. 

M.  GRISDALE — Si  vous  pouvez  mettre  un  champ  a  ma  disposition,  je  serai  enchante 
d'y  proceder  a  une  experience  sur  le  paturage  du  betail. 

M.  JACKSON  (Elgin). — Si  M.  le  President,  ou  M.  Grisdale  peuvent  me  renseigner, 
sur  la  maniere  dont  on  termine  1'engraissage  du  betail  destine  a  1'exportation,  pen 
dant  cinq  ou  six  mois  de  1'annee  canadienne,  je  recevrai  cette  information  avec  plaisir. 
S'ils  peuvent  prouver  qu'il  Test  a  1'etable,  je  modifierai  mon  opinion  la-dessus. 

M.  MARTIN  (Wellington). — Je  puis  vous  mentionner  un  fermier  possedant  250  a 
300  tetes  dont  il  termine  1'engraissage  dans  1'etable. 

NOURRISSAGE   DANS    I/ETABLE   DURANT    I/ETE. 

M.  GRISDALE. — II  y  aura  en  avril,  nous  avons  pris  un  lot  de  bouvillons,  les  avons 
mis  a  1'etable  et  nourris  jusqu'au  2  aout.  Je  puis  dire  que  les  gains  ont  ete  tout  a 
fait  aussi  bons,  que  ceux  de  bouvillons  semblables  nourris  a  1'etable  durant  1'hiver. 
C'est  une  preuve  qu'en  depit  de  la  chaleur,  l'internement  ne  leur  est  pas  defavorable. 
Leur  alimentation  a  ete  la  meme  exactement  que  celle  des  bouvillons  en  hiver,  et  les 
gains  obtenus  ont  ete  les  memes  egalement.  Par  exemple,  ils  ont  fait  un  gain  de  2.31 
livres  par  jour,  il  en  coute  tout  de  meme,  dans  ce  cas  un  peu  plus  pour  obtenir  une 
livre  de  gain  en  poids,  6.73  cts. 

Par  M.  Lewis: 

Q.    Dans  quel  genre  d'habitation  ont-ils  ete  tenus  ? 

K.  Dans  un  endroit  vaste,  spacieux,  notre  etable  pour  les  bouvillons  est  un  bati- 
ment  en  bois. 

Par  M.  Barr: 

Q.  Les  bestiaux  se  trouvaient-ils  a  1'attache  ? 

R.  Non,  ils  etaient  libres.    Etes-vous  deja  entre  dans  nos  etables,  M.  Jackson  I 

Par  M.  Jackson  (Elgin)  : 

Q.  Oui.     Cette  augmentation  de  poids  fut  obtenue  durant  1'ete,  avez-vous  dit  ? 

R.  Du  21  avril  au  23  juillet,  ils  ont  gagne  203  livres.  J'ai  commis  une  legere 
erreur  tout  a  1'beure,  en  parlant  du  mois  d'aout.  C'est  en  trois  mois  qu'ils  ont  acquis 
un  peu  plus  de  60  livres  par  mois. 

Par  M.  Wilson  (Lennox) : 

Q.  Avez-vous  tente  sur  les  animaux  dont  1'engraissage  se  fait  en  plein  air  durant 
1'ete,  les  memes  experiences  que  durant  les  temps  froids? 

R.  Nous  les  avons  nourris  dehors,  non  dans  un  paturage,  mais  dans  une  petite 
cour  et  les  gains  en  poids  ont  ete  bons. 

Q.  Les  gains  ont-ils  ete  meilleurs  que  ceux  obtenus  dans  les  temps  froids  ? 

R.  Durant  les  temps  cbauds? 

Q.  Oui? 

R.  Non,  ils  n'ont  pas  ete  meilleisrs,  mais  aussi  bons. 
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Par  M.  Lewis  : 

Q.  Soixante  livres  de  gain  est  vraiment  une  augmentation  ? 

R.  C'est  beau;  a  peu  pres,  2  livres  par  jour. 

Q.  Le  gain  peut-il  s'elever  jusqu'a  150  livres  par  mois  ? 

R.  J'ai  eu  des  bouvillons  qui  atteignaient  presque  ce  poids  dans  un  mois,  mais 
c'est  une  exception  et  ils  ne  peuvent  du  reste  etre  continus  en  cela.  Par  exemple, 
j'avais  un  jeune  boeuf  il  y  a  trois  semaines  qui  parviiit  au  poids  de  90  livres,  apres  deux 
semaines  de  nourrissage;  les  deux  semaines  suivantes,  il  gagna  encore  50  livres,  ce  qui 
donne  pour  le  mois  un  total  de  140  livres.  II  nous  en  parvient  de  temps  a  autre  dont 
1'engraissage  est  aussi  rapide.  Un  jeune  boeuf  dans  trois  semaines  avait  acquis  au- 
dessus  de  100  livres  de  gain.  Vraiment,  a  mon  avis,  c'etait  un  bouvillon  remarquable. 

Q.  A  quelle  race  de  bouvillon  appartenait-il  ? 

R.  A  celle  des  courtes-Cornes. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Le  poids  augmente-t-il  d'une  f  agon  aussi  satisf  aisante  dans  la  saisoii  des  mou- 
ches  ? 

R.  Le  lot  de  bestiaux  auquel  je  m'en  rapporte,  n'en  semblait  pas  trop  incommode. 

Q.  Les  mouches  importunent-elles  les  bestiaux,  ici  2 

Oui.  II  y  a,  ici,  un  appentis  ou  les  betes  peuvent  se  retirer  et  n'etre  pas  expo- 
sees  continuellement  aux  ardeurs  du  soleil. 

Q.  Ai-je  bien  compris  que  vous  disiez  n'avoir  pas  constate  beaucoup  de  difference 
dans  la  qualite  de  la  nourriture  entre  le  plus  mauvais  ble  gele,  et  le  meilleur  ble  ? 

R.  Nous  n'essayons  pas  le  ble  p;ur  qui  ferait  dommage  aux  bouvillons.  Nous  n'en 
avons  qu'une  variete  et  1'avons  mele  avec  de  1'avoiiie  ou  du  son. 

Q.  Laquelle  etait-ce,  le  n°  1  ou  le  n°  2  ? 

R.    Le  n°  1. 

Par  M.  Mclntyre  (Strathcona)  : 

Q.  Que  voulez-dire  par  cette  premiere  qualite  du  ble  compare  aux  qualites  de 
1'Ouest  ? 

Q.  Elles  en  sont  les  deux  echantillons. 

Q.  Tres  bien,  mais  vous  comprenez  que  nous  avons  aussi  differentes  qualites  de 
ble  dans  1'Ouest  ? 

R.  Celles-ci  ont  etc  classees.  II  y  a  les  nos  1  et  2  dans  le  ble,  ou  ble  pour  nourris 
sage. 

Q.  Est-ce  une  classification  commerciale,  le  n°  1  gele  ? 

R.  Je  ne  crois  que  ce  soit  une  classification  commerciale. 

Q.  Vous  1'avez  achete  classifie  ? 

R.  Oui. 

BOEUF  EN  BAS  AGE. 

Depuis  un  certain  nombre  d'annees  1'objet  de  nos  experiences  a  ete  1'engraissage 
des  bouvillons  depuis  leur  naissance  jusqu'a  1'heure  de  1'abatage.  Nous  avons  constate 
qu'il  etait  remuneratif  de  les  mettre  aussi  vite  que  possible  en  etat  d'etre  menes  a 
1'abattoir.  Nous  y  en  avons  conduits  ages  de  13  mois,  d'autres  ages  de  deux  ans,  et 
plus  tot  livres  entre  les  mains  du  boucher,  plus  vite  on  en  retire  le  meilleur  profit. 
Nous  avons  pris  des  bouvillons  semblables,  les  avons  nourris  de  rations 
legeres,  leur  donnant  un  peu  de  farineux  le  premier  hiver,  pas  du  tout  le 
second  hiver,  et  en  terminions  1'engraissement  le  troisieme  hiver.  Us  ne  nous 
ont  donne  en  regie  generale  qu'une  bien  petite  marge,  vraiment.  Pour  le  nour- 
risseur  qui  aurait  un  mauvais  paturage,  et  une  quantite  d' aliments  grossiers,  ce  ne 
serait  pas  une  bonne  ligne  de  conduite  a  suivre;  mais  au  contraire,  celui  qui  engrais- 
serait  le  bouvillon  dans  le  petit  morceau  de  terre  labour  able  qu'il  possede,  qui  en  pous- 
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serait  en  avant  le  nourrissage,  le  mettrait  a  point  pour  le  marche  aussi  rapidement 
qu'il  le  pourrait,  ce  sera  le  meilleur  moyen  de  f  aire  de  1'argent.  La  meme  chose  prati- 
quement  a  ete  appliquee  ici  et  a  souleve  une  discussion  avec  M.  Jackson  a  propos  du 
plus  ou  moms  de  convenance  qu'il  y  a  a  nourrir  le  betail  en  le  faisant  paturer,  ou  en 
en  faisant  1'engraissage  a  1'etable.  Les  gardant  ainsi  a  1'interieur,  ou  les  laissant  en 
liberte  dans  une  mauvaise  terre  dont  ils  s'alimentent  des  produits.  Nos  expe 
riences  out  prouve  que  lorsqu'ils  etaient  bien  nourris,  nous  pouvions  en  obtenir  un 
profit  a  partir  de  $5  jusqu'a  $25  sur  des  bouvillons  ages  de  13,  18  ou  20  mois.  Ceci, 
bien  entendu  apres  avoir  paye  pour  le  bouvillon  et  pour  le  cout  de  1'alimentation.  Nous 
avons  eu  un  bon  nombre  d'experiences  sur  cette  question,  et  ce  serait  vraiment  trop 
long  de  vous  conduire  a  travers  tout  ce  detail.  Tout  de  meme  vous  en  avez  le  resultat 
a  bref  delai. 

NOURRISSAGE   DES    PORCS. 

J'en  suis  maintenant  a  la  question  du  nourrissage  des  pores.  Nous  avions  dans 
un  lot,  29  truies  pour  elevage,  dont  je  vous  donnerai  brievement  la  quantite  des  ali 
ments  qu'elles  ont  consommes  depuis  le  ler  decembre  1907,  jusqu'au  14  mars  1908.  II 
nous  en  coute  pour  nourrir  ces  29  truies  durant  les  105  jours,  $135.99.  Nous  leur 
servons  37,100  livres  de  racines  a  $2  la  tonne,  3,788  livres  de  son  a  $22  la  tonne,  4,151 
livres  de  son  de  ble  a  $25  la  tonne  et  1,550  livres  de  foin  de  trefle  a  $7  la  tonne.  Durant 
les  sept  premieres  semaines,  environ  50  jours,  ces  truies  nous  ont  coute  juste  2|  cts  par 
jour  pour  leur  nourriture,  prouvant  de  cette  fagon  qu'il  nous  avait  etc  possible,  en 
depit  des  conditions  defavorables  ou  nous  en  sommes  a  ce  sujet  a  la  ferme,  d'en  pren- 
dre  soin  a  tres  bon  marche.  Les  sept  dernieres  semaines  ou  50  jours,  nous  ont  coute 
un  peu  plus,  parce  qu'alors  les  truies  approchaient  du  temps  de  la  cochonnee  et  qu'il 
leur  fallait  etre  d'une  charpente  plus  solide  pour  cette  epoque.  La  plupart  maintenant 
ont  cochonne,  environ  vingt  d'entre  elles.  Dans  chacun  des  cas,  moins  un,  ces 
truies  nous  ont  donne  d'excellentes  portees.  Quant  a  celui-la,  nous  n'en  avons  eu  que 
trois  ou  quatre  petits  cochons.  Tous  sont  forts,  pleins  de  sante,  malgre  les  conditions 
defavorables  de  la  ferme,  ou  nous  n'avons  qu'une  tres  pauvre  porcherie.  Quoiqu'il  en 
soit  nous  avons  garde  les  truies  a  bon  marche  durant  1'hiver;  elles  sont  en  bonne  sante 
et  nous  ont  f ourni  d'excellentes  portees. 

Par  M.  Sproule  : 

Q.  Les  aliments  sont-ils  humectes  ou  passes  a  la  vapeur  2 
R.  Non,  ils  sont  servis  sees. 
Q.  Preparez-vous  egalement  le  foin.  sec  ? 

R.  Nous  preparons  le  foin  dans  les  rateliers>  exactement  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
nourrir  les  moutons. 

Q.  Le  foin  de  trefle  ? 

R.  Le  foin  de  trefle. 

Q.  Vous  ne  serviez  pas  le  mil? 

R.  Nous  ne  servons  pas  le  mil,  mais  nous  avons  donne  de  1'alfalfa. 

Par  M.  McColl: 

Q.  Avez-vous  fait  quelque  estimation  du  cout  de  1'entretien  d'une  truie  pour  ele 
vage,  et  de  laquelle  vous  voudriez  attendre  deux  portees  de  cochons  durant  1'annee  ? 

R.  Nous  en  avons  estime  le  cout,  en  les  nourrissant  de  la  fagon  economique  dont 
je  vous  ai  parle,  a  $12  ou  $15. 

Q.  J'ai  estime  $15  ? 

R.  D'apres  le  mode  de  nourrissage  que  j'ai  esquisse  et  que  nous  avons  suivi  durant 
tout  1'hiver,  le  cout  sera  encore  moindre  que  cela  pendant  1'ete  car  nous  les  mettons 
aux  racines  ou  a  la  verdure  et,  vraiment  cela  les  nourrit  a  tres  bon  marche.  Une  ali 
mentation  trop  forte  serait  une  grande  faute. 
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ANNEXE  No  2 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Etes-vous  pour  les  nourrir  uniquement  de  racines  2 

K.  Pour  commencer  nous  les  mettrons  dans  un  paturage  de  trefle,  dans  la  suite 
dans  un  paturage  de  racines.  II  y  a  cependant  quelque  danger,  a  leur  faire  paitre  des 
racines. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  un  paturage  de  racines  ? 

E.  Vous  prenez  une  partie  d'un  champ  de  racines  que  vous  entourez  d'une  cloture, 
avec  un  peu  de  mottes  de  gazon  tout  du  long  et  qui  est  compris  dans  le  paturage. 

Par  M.  McColl: 

Q.  Avez-vous  deja  essaye  de  les  nourrir  avec  des  citrouilles  2 

K.  Assez  largement,  et  c'est  une  excellente  nourriture,  certainement.  Nous  les 
faisons  cuire  et  y  melons  des  farineux.  Je  ne  crois  pas  que  rien  ne  puisse  les  sur- 
passer  comme  ration  a  bon  marche  pour  1'engraissage. 

Par  M.  Wright  (Renfrew}  : 

Q.  Les  graines  et  le  tout  ? 

R.  Les  graines  et  le  tout  et  ce  sont  les  graines  qu'ils  aiment  le  mieux. 

Par  M.  Mclntyre  (Strathcona)  : 

Q.  Que  dites-vous  a  propos  des  artichauts  ? 

K.  C'est  une  nourriture  capitale  pour  1'engraissement  des  pores  comme  des  truies 
pour  elevage,  cela  pour  un  mois  a  peu  pres  a  1'automne  et  a  peu  pres  deux  semaines 
au  printemps.  Apres  cela  vous  devez  laisser  pousser  les  artichauts,  ou  vous  n'en 
pourrez  attendre  de  recolte  1'annee  suivante.  Nous  avons  obtenu  depuis  deux  ou  trois 
ans,  d'excellents  gains  en  poids  avec  la  nourriture  d'artichauts. 


LE  BLE  GELE  POUR  LE  NOURRISSAGE  DES  PORCS. 


Maintenant,  nous  servons  le  ble  gele  en  tres  grande  quantite.  Depuis  que  nous 
nous  sommes  apercus  combien  cette  nourriture  convenait  particulierement,  il  a  ete  de 
cide  de  leur  en  donner  apres  que  1'on  en  aurait  fait  1'experience  la  plus  complete  qu'il 
soit  possible.  Les  resultats  ci-apres  sont  assez  incomplets,  mais  suffisent  pour  indiquer 
la  haute  valeur  de  differentes  qualites  du  ble  gele  pour  la  production  du  pore.  Les  co- 
chons  ont  ete  divises  en  groupes  de  cinq  chacun,  et  nourris  comme  il  suit : — 

Lot    1—200  liv.  ble  gele  n°  1,  avec  100  liv.  de  son  de  ble. 


2—200 

3—200 

4—200 

5—200 

6-200 

7—200 

8—200 

9-200 

10—200 

11—200 

12—100 


1,     n      100 
n°  2,     ii     100    ii    de  mai's. 
n°  2  seulement. 
n"  2  M 

n°  2,  avec  100  Ibs  d'orge. 
n°  1,     M      100    ii   d'avoine. 
n"l,     ,i     100    i,         M 

n°  2,     ii         3    H   de  lait  ecreme  par  pore,  par  jour. 
n°  1  seulement. 
n°  1  „ 

n°  1 ;  200  liv.  ble  gele  n°  2  ;  mai's  100  livres. 
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...  rCes  deux  lots  ont  ete  nourris  avec  les  rations  qui  suivent : 


500  livres  de  son  de  ble  ;  300  livres  de  mai's  ;  100  livres  "  Imperial  flour"  (nourriture 
de  farine  grossiere),  1  liv.  de  lait  ecreme  par  poro,  par  jour.  Memes  quantites  pesees  de 
racines  et  de  farineux. 

Tous  les  cochons  ont  ete  nourris  de  ces  rations  pendant  56  jours,  a  1'exclusion  de 
7  jours  alloues  pour  le  changement  de  ration.  Les  pores  ont  ete  peses  chaque  mardi  et 
des  notes  ont  ete  soigneusement  tenues  sur  le  resultat  de  chacune  de  ces  semaines. 
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Le  sommaire  en  serait  comme  suit : — 
Lot    1— Taux  du  gain     '761iv.  par  jour,  par  pore  ;— demandant  pour  1  liv.  degain,  3  9  de  farineux. 


2 

3 

4— 
5— 
6— 


9— 
lO- 
ll— 
12— 


Lot    1 — Poids  au  commencement. 


•77 

1-03 

1-23 

•71 

•81 

1-02 

•66 

•86 

•94 

•79 

•94 


1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
] 

1     M 


3'7 
3'9 

3 '  ti 
38 
41 
3'9 
39 
3'4 
4'1 
39 
4-7 

3'2 


99-1—  a  la  fin 141  "8 


Les  cochons  jouissaient  uniformement  d'une  bonne  sante.  Les  lots  etaient  tous 
d'une  taille  tout  a  fait  semblables.  Sauf  les  cas  ou  deux  lots  quoique  nourris  des 
memes  rations,  etaient  1'un,  un  lot  plus  gros,  plus  lourd,  1'autre  un  lot  moindre. 
Comme  par  exemple  les  lots  nos  10  et  11,  ou  les  pores  dans  le  lot  n°  10  pesaient  a  la 
fin  de  1'engraissement  une  moyenne  de  203.2  livres;  et  ceux  du  lot  n°  11,  une  moyenne 
apres  la  periode  d'engraissement  de  140.8  livres.  Les  poids  sont  donnes  ici,  plus  bas. 

Moyenne  du  poids  par  pores  dans  les  lots  pour  chacun  de  ces  cas. 


2— 

3— 
4- 
5— 
6— 

7— 

8— 
<j 

10- 
11- 
12— 
13— 
14— 


76-0— 
118-2— 
140-0— 
85-0— 
101-1- 
112-1— 
74-2— 
99-0— 
150-4— 
96-3— 
124  8— 
108  Be 
ss's— 


119-2 
176-2 
209-2 
124-8 
149.6 
169-4 
111  6 
147-2 
203-2 
140-8 
176-7 
159-3 
137-2 


On  pourra  observer  que  les  cochons  nourris  simplement  de  ble  gele  ont  eu  d'ex- 
cellents  gains.  Cependant,  1'on  devra  remarquer  que  les  lots  nourris  de  ble  gele  uni- 
quement,  necessitent  un  engraissement  soigneusement  fait.  En  prenant  la  moyenne 
du  lot  moins  pesant,  il  sera  constate  que  les  gains  coiitent  en  ble  gele  dont  on  se  sert 
uniquement,  4  cts  de  moins  par  livre  du  poids  de  1'animal  sur  pied.  Ceci  a  ete  com 
pare  tres  favorablement  avec  les  gains  obtenus  par  les  autres  nourritures  ou  melanges. 

Par  M.  Lewis : 

Q.  Je  vous  ai  entendu  dire  que  trop  de  ble  gele  tuerait  les  petits  cochons,  est-ce 
parce  que  le  ble  etait  gele  ? 

E.  Non,  cela  ne  les  tuerait  pas,  mais  arreterait  leur  progres.  Us  deviendraient 
probablement  engourdies  et  ne  monteraient  pas  a  1'auge  pour  manger. 

Q.  Cela  s'appliquerait-il  au  ble  ordinaire  ? 

E.  Je  crois  que  cela  s'appliquerait  a  tous  les  grains  si  vous  entrepreniez  d'en 
nourrir  vos  pores. 

Q.  Ce  n'est  pas  parce  que  le  ble  est  gele  ? 

E.  Non,  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  pour  cela. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Le  ble  est-il  egalement  precieux  pour  les  pores  qui  ont  atteint  le  poids  de  75 
ou  76  livres,  ou  pour  ceux  qui  n'y  sont  pas  encore  parvenus  ? 

E.  Nos  plus  petits  cochons  1'ont  experimente  avec  un  poids  de  60  livres  chacun. 
Nous  avons  dirige  le  nourrissage  en  ce  sens,  leur  donnant  du  ble  comme  nourriture,  et 
ils  en  ont  profite  tout  aussi  bien  que  les  pores  plus  gros. 
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Par  M.  McColl: 

Q.  N'avez-vous  jamais  constate  qu'une  portee  de  8  ou  9  cochons  qui  semblent  uni- 
formes  par  la  taille,  ne  parait  tout  a  fait  un  lot  de  meme  apparence  que  lorsque  les 
pores  ont  atteint  le  poids  de  60  ou  70  livres.  Alors  deux  ou  trois  parviennent  a  200 
livres,  les  autres  a  peu  pres  de  150  ou  160  livres  ? 

E.  Oui,  tres  souvent. 

Q.  Vous  etes-vous,  plus  particulierement  rendu  compte  de  cette  difference  en 
eprouvant  la  valeur  du  ble  gele  sur  les  autres  grains ;  ou  quelle  en  serait  la  raison  \ 

E.  Je  crois  qu'en  effet  on  serait  porte  a  penser  ainsi  lorsque  le  ble  gele  a  ete  servi. 
Vous  remarquerez  une  legere  variation  dans  les  resultats.  Quelques  cochons  vont  tres 
bien.  Un  d'entre  eux  a  augmente  de  120  livres  durant  le  temps  de  1'experience,  a  peu 
pres  120  jours.  Pas  un  autre  pore  n'a  gagne  au-dela  de  100  livres. 

Q.  Lorsque  j'etais  a  la  ferme,  I'homme  m'infornia  qu'il  y  avait  un  cochon  pesant 
a  peu  pres  260  livres.  II  pesait  d'abord  111  livres  a  peu  pres  et  avait  atteint  260 
livres? 

B.  C'est  tout  juste  le  pore  dont  je  vous  parlais,  c'etait  un  cochon  blanc.  Je  ne 
«ais  comment  expliquer  le  fait.  Ces  pores  etaient  tout  a  fait  egaux  par  la  taille,  mais 
cet  animal  extraordinaire,  prit  de  1'avant  et  se  rendit  plus  loin  dans  I'augmentation  du 
poids  que  les  autres  pores,  quoiqu'ils  fussent  alimentes  exactement  de  la  meme  fagon. 
Chose  etrange  a  aj  outer,  dans  le  meme  lot  un  des  pores  mourut  de  cette  meme  alimen 
tation. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Avez-vous  trouve  que  le  ble  gele  nos  1  et  2  sont  exactement  de  la  meme  qualite  ? 
E.  Pour  les  pores  le  ble  gele  n°  2  semble  un  peu  meilleur. 

Q.  Mon  serviteur  me  dit  que  le  ble  gele  n°  2  a  peu  de  valeur  comme  nourriture. 
Le  ble  gele,  lui  est  trop  superieur  pour  que  la  difference  du  prix  puisse  nous  arreter  2 
K.  Nous  avons  eu  de  bons  resultats. 

Par  M.  McColl: 

Q.  J'ai  compris  au  contraire  que  dans  le  ble  gele,  le  n°  2  egalement,  il  y  avait  un 
plus  fort  percentage  de  proteine  que  dans  le  ble  sain,  et  qu'il  est  preferable  pour  les 
usages  d'engrais  2 

E.  II  peut  etre  meilleur  dans  1'alimentation  tout  simplement,  mais  pour  des  fins 
d'engraissement  je  prefere  1' autre. 

Q.  Le  ble  sain  ? 

E.  Le  ble  qui  n'aura  pas  gele. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Quelques  cultivateurs  preferent  le  son  au  ble  ? 

E.  Plusieurs  d'entre  eux,  en  effet  le  preferent,  je  le  prefere  moi-meme. 

Q.  Est-ce  preferable  ? 

E.  Oui,  mais  il  est  plus  cher. 

Q.  Vraiment  ? 

E.  Vous  ne  pouvez  avoir  le  son  de  ble  a  moins  de  $27  la  tonne  actuellement,  le 

prix  le  plus  bas  Pautomne  dernier  a  ete  de  $24  ou  $25. 

Q.  Quelle  est  la  difference  dans  le  prix  de  ces  nourritures  ? 

E.  Le  ble  coute  a  peu  pres  $20  la  tonne.    Le  second  varie  de  $25  a  $27  la  tonne. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Je  vous  ai  entendu  dire  qu'il  fallait  a  peu  pres  4  livres  d'une  nourriture  quel- 
conque  pour  obtenir  une  livre  de  pore  ? 
E.  Oui. 

Q.  Ce  serait  1£  ct  la  livre  ? 
E.  Non,  un  peu  plus  qu'un  dollar  les  100  livres. 
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Q.  Au  taux  que  vous  payez  les  aliments  pour  1'engraissement  $25  la  tonne,  c'est 
1J  ct  la  livre  ? 

E.  Oui. 

Q.  Cela  fait  5  cents? 

K.  Oui. 

Q.  Si  vous  vendez  vos  pores  $4.60,  $4.75,  ou  est  votre  profit? 

R.  En  les  vendant  6  cts,  cela  nous  paiera. 

Q.  C'est  la  le  prix  courant  des  pores,  cet  hiver  2 

E.  J'ai  vendu  quelques  cochons  6  cts  et  6^  cts. 

Q.  Cela  donnerait  le  prix  de  $4.50  ? 

E.  Je  les  ai  vendus,  il  y  a  au  dela  d'un  mois  pour  5|cts.  Je  crois  que  nos  marches 
sont  un  peu  meilleurs  que  les  votres  dans  1'Ouest. 

Q.  Nous  vendions  $4.40  ? 

E.  Je  n'ai  aucun  doute  ? 

Par  M.  McColl: 

Q.  J'achete  le  ble  gele  n°  1,  a  66  cts  le  boisseau,  c'est-a-dire  $1.10  le  100  pour  le 
ble.  II  en  coute  5  cts  pour  le  moudre,  ce  qui  donne  un  prix  de 

E.  $1.15. 

Q.  $1.15  par  chaque  100  ? 

E.  Oui. 

Q.  Lequel  est  sans  doute  la  nourriture  a  meilleur  marche  que  1'on  puisse  se  pro 
curer  actuellement  ? 

E.  Oui,  c'est  la  nourriture  a  meilleur  marche  que  Ton  puisse  se  procurer  actuelle 
ment. 

M.  SPROULE. — Pouvez-vous  acheter,  chez  vous,  le  ble  gele  n°  1  pour  $1.06  ? 

M.  McCoLL. — J'y  ai  achete  de  1'elevateur  des  aliments  pour  le  nourrissage  a  66 
cts  le  boisseau,  les  prenant  lorsque  je  le  voulais. 

Par  M.  Lalor: 

Q.  Vous  ne  pouvez  nourrir  les  cochons  avec  du  foin  de  trefle,  aussi  facilement 
que  les  moutons,  n'est-ce  pas? 

E.  Oui. 

Q.  Le  mange-t-il  entierement  ? 

E.  Us  en  mangeront  en  quantite.  Les  29  truies  pour  elevage  dont  je  vous  ai  parle 
en  ont  consomme  a  peu  pres  trois  quart  d'une  tonne  en  deux  ou  trois  mois. 

Q.  Les  alimentez-vous  au  r  atelier  comme  vous  le  feriez  pour  les  moutons  \ 

E.  Oui.    C'est  une  nourriture  excellente,  a  bon  marche  et  qu'ils  aiment. 

Q.  C'est  tres  rare  qu'un  fermier  agisse  ainsi? 

E.  Je  ne  sais  pas.  II  y  a  des  nourrisseurs  qui  le  servent  ainsi  aux  animaux  et 
j'en  ai  vu  plusieurs  le  faire.  C'est  une  fac,on  excellente  et  a  bon  marche  de  nourrir 
les  truies,  il  n'y  a  pas  de  meilleure  nourriture  pour  elles. 

Q.  Vous  voulez  dire  pour  alimenter  les  truies,  mais  non  pour  les  engraisser  ? 

E-  Non,  pas  pour  des  fins  d'engraissement.  S'il  y  etait  destine,  vous  le  melez  avec 
un  farineux  et  le  passez  a  la  vapeur.  Dans  le  cas  de  ces  truies  pour  elevage,  nous  les 
laissons  le  prendre,  elles-memes. 

RACINES   POUR   LES    PORCS. 

II  me  reste  encore  un  point  a  toucher  et  j'aurai  termine.  C'est  relativement  a  la 
valeur  des  racines  pour  les  pores.  Ainsi  que  je  1'ai  dit,  a  propos  des  truies,  nous  avons 
nourri  les  cochons  avec  des  racines, 'dans  un  paturage.  Nous  avons  enclos,  a  cet  effet, 
un  coin  du  champ  de  racines  et  y  avons  introduit  les  cochons. 

Par  M.  Sproule: 
Q.  De  quelles  racines  voulez-vous  parler  ? 
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K.  De  plusieurs  especes,  les  rabioles,  les  navets,  les  betteraves  a  sucre  et  les 
carottes.  D'abord,  ils  mangeront  les  rabioles,  puis  les  betteraves  a  sucre,  ensuite  les 
carottes,  enfin  les  navets :  voila  1'ordre  dans  lequel  ils  les  ont  pris,  et  c'est  la  une  ques 
tion  que  je  desirais  pouvoir  resoudre.  II  y  a  un  inconvenient  resultant  de  ce  nour- 
rissage  des  pores  dans  un  champ  de  racines.  II  est  susceptible  de  les  rendre  un  peu 
trop  ventrus  et  les  gains  ne  sont  pas  aussi  rapides  que  lorsque  vous  controlez  la  quan- 
tite  de  racines  que  vous  leur  servez.  Ainsi  pendant  que  vous  sauvez  le  cout  de  la  re- 
colte,  vous  perdez  sur  le  taux  du  gain,  et  sur  la  qualite  du  produit  que  vous  obtenez. 
Nous  avons  compare  le  paturage  de  racines  avec  1' alfalfa  et  le  paturage  de  trefle  rouge; 
nous  avons  ensuite  compare  un  lot  dans  la  porcherie,  qui  n'avait  pas  du  tout  pature, 
mais  qui  avait  regu  une  certaine  quantite  de  racines.  Nous  avons  constate  que  les 
pores  places  dans  un  paturage  de  racines  nous  coutaient  $3.82  le  cent.  Les  racines  ont 
•ete  evaluees  a  tant  de  boisseaux  par  acre,  et  nous  les  avons  employees  en  ce  sens.  Sans 
doute,  les  racines  nous  content  moins  cher  non  recoltees  que  lorsqu'elles  le  sont. 
Les  pores  nourris  de  racines  dans  un  petit  enclos,  ont  coute  $423  par  100  livres  de 
gain.  Quand  les  cochons  ont  ete  nourris  avec  des  racines  et  des  farineux  dans  uii 
petit  enclos,  le  cout  a  ete  de  $3.09,  et  lorsqu'ils  1'ont  ete  avec  des  racines  dans  le  patu 
rage  le  cout  a  ete  de  $3.82. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  A  quel  temps  de  1'annee  les  laissez-vous  paitre  des  racines. 

R.  En  septembre.  Lorsque  les  cochons  ont  ete  nourris  avec  le  paturage  d'alfalfa, 
le  cout  a  ete  de  $3.67,  et  avec  le  paturage  de  trefle  rouge  de  $3.52.  Par  consequent, 
vous  voyez  que  le  nourrissage  dans  le  petit  enclos  avec  des  racines  et  des  farineux  a 
ete  le  moyen  a  meilleur  marche,  de  les  engraisser.  Nous  avons  constate  que  pour  obte- 
nir  de  1'engraissement  des  pores  de  rapides  et  profitables  resultats,  ils  devaient  etre 
gardes  a  1'interieur  dans  des  quartiers  fermes.  Si  vous  laissez  a  1'animal  un  grand 
espace  a  parcourir,  1'exercice  lui  fera  perdre  une  partie  du  resultat  de  1'alimentation. 
Done,  il  vaut  mieux  que  les  pores  soient  loges  dans  des  quartiers  fermes,  dans  un 
espace  restreint.  C'est  probablement  preferable  pour  les  cochons  gardes  pour  elevage, 
de  leur  donner  de  1'espace.  Nous  avons  eu  un  lot  de  jeunes  truies  dehors  tout  1'hiver. 
Elles  ont  tres  bien  ete,  mais  toutefois  ont  coiite  quelque  peu  plus  cher  a  nourrir, 
qu'elles  auraient  coute  etant  nourris  a  1'interieur. 

Par  M.  Wilson  (Lennox): 

Q.  Les  rentrez-vous  pour  la  nuit  ? 

R.  Ils  ont  des  cabanes. 

Q.  Les  cochons  y  entreraient  d'eux-memes  ? 

R.  Oui. 

Q.  Pensez-vous  qu'ils  ont  aussi  bien  ete  que  ceux  nourris  a  1'interieur  ? 

R.  Tout  aussi  bien,  si  ce  n'est  mieux,  mais  il  en  coiite  un  peu  plus  pour  les  nour 
rir.  Nous  ne  les  avons  nourris  pour  2|  cts  par  jour. 

Q.  Dites-nous  combien  ils  ont  coute  ? 

R.  Les  truies  ont  grandi  et  nous  ont  coute  a  peu  pres  6  cts  par  jour  chacune. 

Q.  Combien  les  autres  ont-ils  coute  ? 

R.  De  2f  cts  a  5  cts. 

Q.  C'est  tout  a  fait  different  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vos  experiences  auraient  une  plus  grande  valeur  si  elles  eussent  ete  f  aites  sur 
des  truies  du  meme  age  ? 

R.  Je  n'ai  fait  aucune  experience  a  ce  sujet,  cette  annee,  mais  il  y  a  deux  ou  trois 
ans,  nous  1' avons  tente. 

Q.  Pouvez-vous  dire  quel  en  etait  1'age  ? 

R.  II  y  a  de  cela  trois  ans  maintenant  dans  un  cas  de  pores  d'un  meme  age,  le 
cout  de  1'augmentation  du  poids  de  1'animal  sur  pied  a  ete  6  cts  la  livre. 
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Q.  Pour  les  pores  nourris  a  1'interieur  ? 

E.  Oui.    Les  pores  du  meme  age  nourris  dehors  nous  ont  coute  8  cts  la  livre. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  nous  disiez  tout  a  1'heure,  cela  vous  a  coute  plus  que 
1'hiver  dernier. 

B.  Mais  c'est  une  autre  experience. 

Q.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  y  aurait  une  telle  difference  2 

E.  J'ai  vu  des  pores  pour  lesquels  il  en  coutait  afin  de  les  mettre  au  poids,  10  cts 
la  livre.  Les  autres  ne  coutaient  que  2  ou  3  cts  la  livre.  Cependant  en  ce  qui  concerne 
1'entretien  a  1'interieur  durant  1'ete,  compare  au  nourrissage  au  dehors  pendant  1'hiver, 
je  puis  dire  qu'ordinairement,  il  en  coute  a  peu  pres  1  ct  de  plus  par  livre  de  gain  sur 
le  poids  de  1'animal  sur  pied,  quand  il  est  alimente  au  dehors  plutot  qu'a  1'interieur.  II 
y  a  une  autre  experience  a  laquelle  je  desire  me  reporter.  Nous  nourrissions  les  pores 
de  lait,  de  betteraves  a  sucre,  de  rabioles.  Le  cout  lorsque  nous  les  avons  alimentes 
de  farineux  et  de  rabioles  pour  en  obtenir  100  livres  du  poids  vivant  a  ete  de  $6.20. 
C'etait  en  hiver,  et  alors  le  nourrissage  est  toujours  plus  dispendieux  que  celui  de- 
1'ete. 

Par  M.  Henderson: 

Q.  Lorsque  vous  parlez  des  betteraves  a  sucre,  voulez-vous  dire  la  betterave  com 
mune,  croissant  dans  les  jardins  potagers  pour  la  consommations  de  nos  maisons,  ou 
serait-il  question  des  betteraves  dont  on  veut  fabriquer  le  sucre. 

E.  Je  veux  parler  des  meilleurs  lesquelles  sont  cultivees  a  destination  de  la  manu 
facture  de  sucre,  la  Danish  Improved  Sugar  Beet  (la  betterave  a  sucre  Danoise  ame- 
lioree. 

Par  M.  Lalor: 

Q.  Si  le  nourrissage  de  1'hiver  est  axissi  dispendieux,  il  ne  serait  pas  tres  profitable, 
pour  les  cultivateurs,  de  vendre  le  pore  a  6  cts  la  livre  au  moins  2 

E.  Dans  les  experiences  dont  il  est  question  en  ce  moment,  le  cout  pour  produire 
100  livres  du  poids  de  1'animal  sur  pied  a  ete  de  $6.20,  avec  des  rabioles,  et  avec 
des  betteraves  a  sucre  de  $5.05,  prouvant  de  cette  fagon  que  les  dernieres  etaient  bien 
meilleures  que  les  premieres. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Que  dites-vous  des  navets  ? 

E.  Les  pores  les  mangent  avec  difficulte,  a  moins  que  prealablement,  vous  n'ayez 
enleve  la  premiere  enveloppe,  que  ne  les  ayez  decortiques. 

Q.  J'entends  decortiques? 

E.  Nous  constatons  qu'ils  sont  tout  a  fait  egaux,  s'ils  ne  sont  superieurs  aux 
autres  racines,  des  qu'ils  sont  cuits  ou  qu'on  en  a  enleve  la  premiere  enveloppe. 

Par  M.  Wilson  (Lennox)  : 

Q.  A  combien  evaluez-vous  le  cout  des  racines  ? 

E.  A  $2  la  tonne  pour  les  bettes,  a  $2.50  pour  les  bettes  et  a  $3  pour  les  betteraves 
a  sucre.  Les  betteraves  a  sucre,  reellement,  sont  mi  peu  trop  elevees  en  comparaison 
de  ce  que  leur  production  nous  coute.  Nous  avons  par  acre,  22  tonnes  de  rabioles,  18 
tonnes  de  rabioles  a  sucre,  et  a  peu  pres  16  tonnes  de  betteraves  a  sucre.  Quelquefois 
la  recolte  est  un  peu  plus  forte,  mais  tres  rarement  moins  considerable  que  cela. 

Q.  Cette  estimation  est  tres  elevee  pour  un  cultivateur  ordinaire,  specialement 
pour  les  betteraves  a  sucre  ? 

E.  Je  ne  sais  ce  qui  en  est  a  propos  du  cultivateur  ordinaire;  je  parle  de  nos  re- 
coltes  toutes  ces  deruieres  annees. 

Par  M.  Shell  (Oxford): 

Q.  Combien  de  tonnes  de  navets  avez-vous  cues? 
E.  Une  vingtaine  environ. 
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Par  M.  Wilson  (Lennox)  : 

Q.  Maintenant  veuillez-nous  dire  le  mode  de  nourrissage  susceptible  d'obtenir  le 
meilleur  pore  ? 

R.  Le  meilleur  pore  est  obtenu,  d'apres  ma  propre  experience  par  un  mode  de 
nourrissage  se  composant  de  parts  egales  de  foin,  d'avoine  et  d'orge,  d'a  peu  pres  trois 
livres  de  lait  ecreme  et  autant  de  racines.  Voila,  tout  ce  dont  j'ai  essaye  a  propos  du 
meilleur  pore.  Vous  voulez  faire  usage  d'autant  de  racines  que  de  farineux  pour  leur 
nourrissage;  cela  etant,  pour  deux  livres  de  farineux  ou  de  grain,  il  devra  y  avoir  2 
livres  de  racines. 

Q.  On  a  cru  generalement  que  le  pore  nourri  de  pois  etait  le  meilleur  ? 

R.  Non,  le  pore  nourri  de  pois  devient  tres  dur  apres  la  cuisson.  J'ai  fait  1'essai 
de  divers  sortes  de  pores  et  je  sais  tres  bien  que  le  pore  nourri  de  pois  est  trop  dur  lors- 
qu'il  est  cuit. 

Q.  Le  pore  nourri  de  mai's  est  apte  a  devenir  trop  mou,  n'est-ce  pas  ? 

R.  J'ai  vu  des  pores  nourris  de  mais  d'une  excellente  qualite. 

Par  M.  McColl: 

Q.  J'ai  fait  1'experience  suivante  avec  quelques  jeunes  cochons,  particulieremeiit 
avcc  ceux  qui  etaient  lies  durant  1'hiver.  Us  allerent  tres  bien  jusqu'a  ce  qu'ils  eurent 
a  peu  pres  deux  ou  trois  semaines,  apres  quoi  ils  furent  malades,  souffrirent  de  la 
diarrhee  et  moururent.  Pourriez-vous  m'en  indiquer  la  cause  ? 

R.  Je  ne  saurais  rien  vous  dire,  j'aimerais  beaucoup  a  le  savoir  moi-meme.  Nous 
avons  essaye  d'y  parvenir,  et  de  fait,  j'ai  travaille  en  ce  sens,  plusieurs  annees.  La 
diarrhee,  je  crois  est  due  a  quelques  germes.  Chaque  jour,  j'ai  desinfecte  a  fond  le  petit 
cnclos  des  cochons,  mais  n'ai  pas  toujours  reussi  en  y  faisant  une  cure.  Quelquefois,  il 
y  avait  guerison,  mais  je  ne  pouvais  pas  toujours  dire  comment  elle  avait  ete  apportee. 
J'ai  pu  constater  de  bons  resultats  apres  avoir  nourri  les  petits  cochons  de  lait  pas 
teurise  ou  chaud  dans  lequel  on  melangeait  un  peu  de  son  de  ble. 

Q.  La  maladie  ne  serait-elle  pas  due  au  lait  de  la  truie  laquelle  ne  serait  pas  en 
tres  bon  etat :  ou  elle  serait  malade  d' avoir  pris  de  la  nourriture  en  trop  grande  aboii- 
dance,  ou  d' avoir  manque  d'exercice  ? 

R.  Cela  se  pourrait,  mais  a  la  ferme  nous  apportons  beaucoup  au  nourrissage  des 
truies  et  nous  savons  qu'elles  regoivent  une  alimentation  tres  saine. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Leur  donnez-vous  seche  ou  humectee  ? 

R.  Humectee. 

Q.  Le  lait  est-il  mele  aux  autres  aliments  \ 

R.  Oui. 

Q.  Leur  donnez-vous  le  lait  acide? 

R.  Non,  doux. 

Q.  Mettez-vous  le  tout  dans  un  meme  baril  2 

R.  Non,  nous  ne  le  melons  qu'en  le  servant.  Nous  le  melons  dans  un  sceau  a 

main.  II  est  ainsi  prepare  chaque  fois  que  nous  devons  en  nourrir  les  pores. 

Q.  Vous  ne  le  mettez  pas  dans  un  baril  ? 

R.  Non. 

Q.  Si  vous  en  agissiez  ainsi,  j'aimerais  a  savoir  quel  genre  de  pores  vous  eleve- 
riez? 

R.  Non,  nous  ne  laissons  pas  le  lait  acide. 

Par  M.  Henderson: 

Q.  Est-ce  prejudiciable  aux  cochons  de  leur  donner  du  lait  sur  2 
R.  Non,  cela  ne  ferait  aucun  tort  aux  cochons  un  peu  avances,  ou  a  ceux  que  vous 
n'auriez  nourris  que  de  lait  sur.    J'imagine  que  si  vous  commenciez  a  les  nourrir  avec 
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du  lait  sur,  les  petits  cochons  s'p  accoutumeraient  graduellement  et  cela  irait  tres  bien. 
Les  troubles  ne  surviennent  qu'en  leur  servant  un  jour  du  lait  sur,  le  lendemain  du 
lait  doux.  Si  vous  etes  a  nourrir  des  pores  pesant  100  livres  ou  plus,  la  chose  sera 
indifferente,  la  quantite  donnee  n'etant  pas  suffisante  pour  leur  causer  quelque  tort. 
Mais  si  les  petits  cochons  regoivent  une  assez  grande  quantite  de  lait,  et  qu'il  leur  est 
servi  sur  une  journee  et  le  lendemain  doux,  certainement,  cela  leur  fera  dommage. 

Par  M.  McGoll: 

Q.  Ces  boeufs  dont  vous  avez  termine  1'engraissement  a  13  mois,  quel  poids  en 
avez-vous  obtenu  a  cet  age  ? 

R.  Le  lot  que  nous  avons  fini  d'engraisser,  et  c'est  le  plus  jeune  du  lot,  pesait  925 
livres,  le  poids  de  1'animal  sur  pied. 

Q.  Et  ceux  de  vingt  mois  ? 

R.  Us  ont  pese  entre  1,100  et  1,200  livres.  De  fait  qnelques-uns  d'entre  eux  ont 
depasse  1,200  livres,  et  un  lot  de  vingt-deux  mois  a  pese  1,300  livres. 

Q.  Et  puis  les  bouvillons  de  trois  ans  combien  pesent-ils  lorsque  leur  engraisse- 
ment  est  termine  ? 

R.  Entre  1,300  et  1,500  a  peu  pres.  Quelquefois  1,600  livres,  le  poids  de  1'animal 
sur  pied. 

Par  M.  Sproule  : 

Q.  Vous  vendez  les  bestiaux  de  5J  a  6  cents  la  livre  ? 

R.  Nous  avons  eu  cela  environ  cette  annee.  Naturellement  comme  tout  le  monde 
nous  sommes  sounds  aux  conditions  du  marche. 

Q.  Pour  nous,  nous  vendons  5  cents  la  livre  ? 

R.  Au  printemps. 

Q.  Oui. 

R.  Alors  nous  sommes  plus  chanceux  que  vous  ne  1'etes.  Nous  obtenons  tout  juste 
le  prix  du  marche,  mais  j'ai  eu  un  prix  un  peu  meilleur  que  le  votre  le  printemps  der 
nier. 

Par  M.  Telford: 

Q.  Quel  percentage  auriez-vous  avec  les  pores? 

R.  N'importe  ou,  nous  pouvons  avoir  de  70  a  80  pour  100.  Nous  ne  nous  atten- 
dons  pas  a  moins  de  70  pour  100,  mais  tres  rarement  nous  obtenons  au  dela  de  80  pour 
100.  Je  n'en  ai  pas  vu  s'elever  jusqu'a  82. 

Q.  Et  quel  percentage  pour  les  bestiaux? 

R.  Ceci  est  tres  variable,  vraiment.  Pour  des  bouvillons  bien  nourris,  vous  devriez 
avoir  a  peu  pres  60  pour  100,  et  pour  des  boeufs  tres  bien  nourris  a  peu  pres  65  pour  100. 

Par  M.  Mclntyre  (Strathcona)  : 

Q.  Quelle  est  la  valeur  de  1'orge,  de  1'avoine  et  des  racines  pour  I'engraissement 
des  pores  ? 

R.  Que  voulez-vous  dire  exactement? 

Q.  En  supposant  que  vous  prepareriez  du  grain  plus  commun  avec  des  racines, 
pourriez-vous  m'indiquer  la  valeur  de  I'engraissement  ? 

R.  Je  dirais  en  prenant  la  moyenne  des  prix  du  pore  que  ces  aliments  valent  a  peu 
pres  1  cent  la  livre  pour  les  f  arineux,  et  $2  ou  $3  la  tonne  pour  les  racines. 

Q.  Mais  ma  question  vise  plus  particulierement  1'avantage  qu'il  pourrait  y  avoir 
a  se  servir  de  ces  aliments  ? 

R.  Soit  pour  vendre  le  grain,  ou  pour  1'employer  au  nourrissage. 

Q.  Parf aitement  ? 
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E.  A  tout  prix,  servez-vous  en  pour  le  nourrissage  pour  cette  raison-ci :  vous  pou- 
vez  vous  attendre  d'obtenir  n'importe  ou  de  1  a  1£  cent  la  livre  pour  votre  grain  si  vous 
1'appliquez  au  nourrissage  de  vos  pores. 

Q.  C'est  bien  ce  que  vous  voulez  dire,  n'est-ce  pas  ? 

E.  Oui. 


Ayant  lu  la  presente  transcription  de  mon  rapport,  je  la  certifie  tres  exacte. 

J.  H.  GEISDALE, 

Agriculteur. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  34, 

JEUDI,  23  avril  1908. 

Le  comite  special  permanent  de  1' Agriculture  et  de  la  Colonisation  s'est  reuni  a 
onze  heures  du  matin,  sous  la  presidence  de  M.  McKenzie. 

Le  PRESIDENT. — Je  suis  heureux  d'annoncer  au  comite  que  M.  A.  G.  Gilbert,  avi- 
culteur  a  la  f erme  experimentale,  nous  entretiendra  ce  matin  de  1'elevage  de-  la  volaille. 
L'agenda  qui  sera  d'^tribue  aux  membres  du  comite  enumere  les  diverses  question-* 
que  traitera  M.  Gilbert.  J'ai  1'honneur  de  presenter  M.  Gilbert  au  comite. 

M.  GILBERT. — M.  le  President,  messieurs :  Je  suis  tres  heureux  de  me  presenter 
devant  vous  aujourd'hui  parce  que  vous  avez  toujours  montre  un  vif  interet  au  fonc- 
tionnement  de  la  division  de  la  basse-cour  qui,  si  elle  est  bien  administree,  est  destinee 
a  etre  d'un  grand  avantage  aux  cultivateurs  de  ce  pays.  Je  desire  ce  matin  attirer 
votre  attention  sur  des  sujets  qui  sauront  vous  interesser  et  etre  d'un  bienfait  pra 
tique  pour  nos  agricultetirs.  En  ce  faisant  je  sais  que  j'aurai  votre  bienveillance. 

Permettez-moi  d'attirer  votre  attention  sur  les  sujets  suivants  qui  concernent 
directernent  le  travail  dont  je  suis  charge : 

1.  Quelques  developpements  importants  dans  les  methodes  de  logement,  d'elevage 
et  d'alimentation  de  la  volaille. 

2.  Les  varietes  qu'une  longue  experience  a  demontre  etre  les  meilleures  pour  les 
cultivateurs  d'aujourd'hui,  aux  points  de  vue  des  oeufs  et  de  la  chair;  aussi  les  meil 
leures  methodes  d'administration,  et  les  renseignemeiits  qu'on  nous  demande  le  plus 
souvent. 

3.  L'interet  grandissant  des  cultivateurs  pour  leur  basse-cour. 

4.  Si  le  temps  le  permet,  quelques  traits  interessants  de  notre  travail  au  cours  de 
1'au  dernier. 

POULAILLEHS  D'HIVER. 

Nous  remarquons  d'abord  le  grand  changement  qui  s'est  opere  dans  la  construc 
tion  du  poulailler  d'hiver.  II  y  a  a  peiue  quelques  annees  1'idee  populaire  etait  que  le 
poulailler  d'hiver  devait  avoir  des  murs  epais,  avec  une  fenetre  de  petites  dimensions 
et  faisant  face  au  sud.  Le  but  principal  etait  d'avoir  un  poulailler  chaud,  resultat 
qu'on  obtenait  souvent  au  detriment  de  la  ventilation  qu'on  considere  aujourd'hui  de 
la  plus  grande  importance.  L'on  en  est  maintenant  a  1'autre  extreme,  et  le  poulailler 
dont  le  cote  sud-est  est  tout  en  toile  de  coton,  avec  une  fenetre  au  centre,  ou  le  poulailler 
en  bois,  mais  avec  un  panneau  en  toile  de  coton  de  12  pouces  de  profondeur  et  de  la 
largeur  de  la  fenetre — au-dessus  et  au-dessous  de  la  fenetre — semblent  etre  les  plus 
populaires  aujourd'hui.  A  quelques-uns  de  ces  poulaillers  1'on  annexe  un  hangar  ou 
les  poules  pourront  trouver  de  1'exercice  en  cherchant  leur  grain  qui  est  repandu  dans 
la  litiere  qu'on  trouve  toujours  dans  tout  poulailler  bien  entretenu.  Ce  hangar-annexe 
n'est  cependant  pas  iiecessaire,  parce  qu'en  faisant  plus  vaste  la  chambre  du  juchoir 
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1'on  arrive  au  meme  resultat.  J'ai  deja  dit  que  le  progres  etait  rapide  de  nos  jours, 
et  la  transition  entre  les  methodes  relativement  anciennes  et  les  methodes  modernes  a 
ete  tres  soudaine.  J'ai  ici  quelques  plans  de  ces  poulaillers  modernes  que  le  comite 
voudra  bien  me  permettre  d'annexer  a  ma  deposition. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Faites-vous  usage  de  chaleur  artificielle  ? 

K.  Tres  peu  maintenant.  Nous  nous  en  servons  encore  quelque  peu  pour  les  fins 
de  comparaison,  mais  nous  abandonnons  graduellement  cette  pratique. 

Par  M.  Wilson: 

Q.  De  quels  materiaux  dites-vous  que  vous  construisez  ces  poulaillers  ? 
E.  Quelques-uns  en  bois,  mais  ou  le  pan  sud  est  en  toile  de  coton  avec  une  fenetre 
au  centre. 

Q.  Us  coutent  moins  cher  ? 
E.  Oui. 

Par  M.  Burrows: 

Q.  Ce  pan  en  toile  de  coton  est  destine  a  la  ventilation  ? 

E.  Oui. 

Q.  Comment  vos  poules  ne  gelent-elles  pas? 

E.  II  y  a  un  ecran  en  toile  de  coton  qui  s'abaisse,  le  soir,  devant  le  juchoir  et  qui 
leur  conserve  la  chaleur.  Elle  jouissent  de  plus  d'une  bonne  ventilation,  ce  qui  est 
tres  important.  Notre  but  principal,  1'hiver,  est  de  donner  aiix  oiseaux  de  1'air  frais 
en  abondance.  Nous  constatons  que  nous  pouvons  le  faire  sans  exposer  les  oiseaux 
au  risque  de  geler. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Vous  dites  que  vous  abaudonnez  la  chaleur  artificielle.  Construisez-vous  des 
poulaillers  plus  chauds? 

E.  Je  puis  difficilement  dire  qu'ils  sont  plus  chands,  mais  nous  les  construisons 
certainement  de  mauiere  a  assurer  une  meilleure  circulation  de  1'air.  En  meme  temps 
nous  conservons  la  chaleur  aux  oiseaux,  le  soir,  en  plagant  devant  leur  juchoir  cet 
ecran  en  toile  de  coton. 

EXPERIENCE  PRECIEUSE  DANS  LE  NORD. 

Je  prie  le  comite  de  se  rappeler  que  bien  que  nous-memes  et  d'autres  dans  les 
districts  ou  les  hivers  sont  rigoxireux  ayons  trouve  ces  poulaillers  d'hiver  assez  satisfai- 
sants,  nous  poursuivons  nos  essais  et  leur  donnons  notre  plus  serieuse  attention.  Nos 
experiences  ont  la  plus  grande  valeur,  car  les  hivers  sont  assez  rigoureux  dans  notre 
latitude  pour  nous  permettre  de  juger  de  la  valeur  des  divers  types  de  poulaillers 
d'hiver.  Le  comite,  je  crois.  admettra  que  cette  assertion  est  correcte,  car,  1'hiver  der 
nier,  le  froid  est  souvent  descendu  a  15  degres,  quelquefois  a  20,  et  une  fois  a  32 
degres  au-dessous  de  zero. 

Comme  vous  le  comprenez  facilement,  les  eleveurs  de  volaille  du  Manitoba,  d' Al 
berta  et  de  la  Saskatchewan,  etc.,  suivent  ces  experiences  avec  un  vif  interet.  La  po 
pulation  de  ces  provinces  croit  que  les  poulaillers  qui  conviendront  a  notre  climat  con- 
viendront  aussi  au  leur.  II  faut  aussi  se  rappeler  que  le  bois  est  rare  et  cher, 
comme  je  1'ai  observe  lorsque  j'assistai  aux  conferences  sur  1'elevage  de  la  volaille  au 
Manitoba  et  clans  mes  visites,  il  y  a  quelques  annees,  a  divers  endroits  de  la  Saskat- 
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chewan  et  d' Alberta.  J'ai  depuis  regu  nombre  de  lettres  de  colons  de  ces  provinces  me 
demandant  quel  genre  de  poulailler  serait  le  plus  approprie  au  climat  rigoureux  de 
leurs  hivers.  II  est  done  de  la  plus  grando  importance  de  savoir  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
a  leur  conseiller. 

Je  suis  d'avis  que  pour  les  regions  les  plus  froides  d'Ontario  et  de  Quebec  le 
meilleur  poulailler  est  celui  adopte  par  la  "  Pembroke  Poultry  Yards  of  Canada  ",  qui 
fait,  une  vaste  exploitation  a  Pembroke,  Oont.,  situe  a  une  haute  latitude.  Cette  com- 
pagnie,  qui  a  un  capital  de  $46,000,  considere  qu'elle  a  ce  qu'il  y  a  de  mieux  et  de  plus 
moderne  en  fait  de  poulaillers,  outillage,  etc.  L'on  pourrait  dire  que  le  poulailler 
qu'ils  emploient  est  un  compromis  entre  les  deux  extremes,  celui  ayant  un  pan  entiere- 
ment  ouvert  et  la  methode  d'enfermer  les  oiseaux  hermetiquement.  Au  lieu.de  deux 
cbambres  il  n'y  en  a  qu'une,  un  peu  plus  grande  que  la  chambre  du  juchoir  avec  han 
gar-annexe.  M.  L.  H.  Baldwin,  de  Deer  Park,  Toronto,  fut  le  premier  qui  adopta  ce 
genre  de  poulailler  lorsqu'il  installa  sa  grande  basse-cour  dans  cet  endroit.  II  est 
depuis  rlevonu  tres  populaire,  probablement  parce  qu'il  coute  peu  cher  et  est  toe's  com 
pact.  La  description  d'une  des  nombreuses  loges  dans  la  longue  rangee  de  batimenta 
qui  font  partie  de  1'installation  de  la  "  Pembroke  Poultry  Yards  Company  ",  donnera 
une  meilleure  idee  de  1'application  moderne  de  cette  methode.  Chaque  colonie  d'oi- 
seaux  occupe  une  loge  de  10  x  16  pieds  carres.  Au-dessus  et  au-dessous  de  la  fenetre 
se  trouve  un  cadre  tendu  de  toile  de  coton,  d'un  pieds  de  profondeur  par  quatre  de 
largeur.  Par  ees  ouvertures  1'air  se  repand  dans  la  loge  sans  occasionner  de  courant 
d'air,  tandis  que  la  lumiere  et  le  soleil  penetrent  par  la  fenetre. 

Par  M.  Henderson: 

Q.  Quelle  sorte  de  toile  de  coton  employez-vous ;  la  toile  ordinaire? 

R.  La  toile  de  coton  ordinaire,  se  vendant  cinq  ou  huit  cents  la  verge. 

Q.  Et  un  seul  rang  simple? 

R.  Oui,  un  seul  rang  simple  tendu  dans  le  cadre  au-dessus  et  au-dessous. 

Q.  Je  pensais  que  vous  en  aviez  peut-etre  deux,  avec  un  espace  de  quelques  pou- 
ces  entre  les  deux.  C'est  la  la  methode  adoptee  dans  les  hopitaux  de  varioleux  lors- 
qu'ils  sont  eriges  en  plein  champ? 

R.  C'est  la  une  excellente  idee,  surtout  pour  le  Manitoba  ou  le  froid  est  quelque- 
fois  si  rigoureux.  Cela  n'a  jamais  ete  necessaire  ici.  Un  rang  a  jusqu'ici  etc  tout 
a  fait  suffisant  pour  nous.  La  ventilation  par  le  moyen  que  j'ai  decrit  a  toujours  ete 
tres  satisfaisante. 

Par  M.  Wilson  (Lennox)  : 

!Q.  Avez-vous  donne  les  dimensions  de  la  loge  ou  se  trouve  une  fenetre  ? 

R.  10  x  16.     C'est  la  la  grandeur  de  la  loge,  dont  la  fenetre  a  quatre  pieds  carres. 

Par  M.  Henderson: 

Q.  Combien  mettez-vous  de  poulets  dans  une  loge? 

R.  Nous  reservons  6  ou  7  pieds  carres  a  chaque  poule.  Nous  donnons  generale- 
ment  autant  d'espace  que  possible,  mais  pas  moins  de  6  pieds. 

Par  M.  McLaren  (Perth) : 

Q.  Les  ponies  pondent-elles  dans  ces  poulaillers  dans  la  froide  saison? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  la  le  principal. 

R.  La  compagnie  de  Pembroke,  si  vous  me  permettez  de  le  dire,  a  sans  doute 
place  son  capital  en  vue  des  profits  a  realiser  et  non  pas  dans  un  but  d'experimenta- 
tion. 
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Par  M.  Henderson: 


13-  La  vie  a  peu  de  charmes  pour  les  poulets  dans  un  climat  froid? 

E.  Voici  ce  que  je  veux  demontrer :  Si  a  Pembroke,  Ont.,  les  poules  pondent  pen 
dant  la  froide  saison,  ils  devraient  faire  de  meme  par  les  memes  jours  au  Manitoba, 
PAlberta  et  la  Saskatchewan.  (Test  le  fait  de  cette  experience  qui  rend  notre  travail 
d'experimentation,  dans  notre  climat  egalement  froid,  si  important  pour  les  nouveaux 
colons  de  ces  provinces.  Je  reprends  ma  description  d'une  des  loges  dans  les  bati- 
ments  de  Pembroke. 

Le  plancher  de  la  loge  est  en  ciment  et  est  recouvert  de  la  quantite  ordinaire  de 
litiere.  Le  plafond  est  latte  et  recouvert  d'une  couche  de  paille  de  12  pouces  d'epais- 
seur  qui  a  pour  but  d'absorber  1'hnmiditr.  A  1'appui  de  cette  methode,  Ton  pretend 
que  la  circulation  de  1'air  au  moyen  des  ouvcrtures  tendues  de  toile  de  coton  et  1'ab- 
sorption  de  1'humidite  par  la  paille  empeche  toute  humidite  a  1'interieur,  ce  qui  est 
3e  principal  resultat  a  obtenir. 

Par  M.  Clements  : 

Q.  Le  toit  est-il  en  toile  de  coton,  aussi  bien  que  les  pans? 

E.  Non,  rien  que  le  devant.  Nous  ne  sommes  pas  alles  plus  loin  dans  ce  travail 
•d'experimentation. 


Cette  vignette  montre  les  pans  en  cotons   au-dessus  et     au-dessous  des  feuetres  (plan  de 
la   "  Poultry    Yards    of    Canada  ")    Pembroke,   Ont. 


Un  fait  qui  interessera  certainement  ce  comite,  c'est  que  j'avais  la  certitude  que 
pendant  la  periode  la  plus  froide  de  1'hiver  il  n'y  avait  aucune  humidite  dans  les  loges. 
Nous  attribuons  ce  resultat  a  la  paille  recouvrant  le  plafond  et  a  la  ventilation  par  nos 
ouvertures  tendues  de  toile  de  coton.  A  1'extremite  nord  de  la  loge  se  trouvent  les 
juchoirs,  la  plate-forme,  et  en-dessous  les  nids.  En  avant  du  juchoir  se  trouve  un 
ecran  de  6  x  8  pieds,  tendu  de  toile  de  coton.  Get  ecran  est  suspendu  de  maniere  a 
s'appliquer  contre  la  paroi  et  n'est  utilise  que  pendant  les  nuits  tres  foides,  afin  d'as- 
surer  le  confort  aux  poules.  Le  diagramme  qui  suit  niontre  cet  ecran  partiellement 
ouvert  devant  le  juchoir.  II  niontre  aussi  le  juchoir,  le  paiineau  mobile  et  les  nids  qu'il 
recouvre. 


LOGEMENT,  ELFA'.XsH  ET  ALIMENTATION  DE  LA  VOLA.ILLE  261 

ANNEXE  No  2 


Vignette   m entrant  les  toiles  de  cotou  du   juchoir,    partiellement   ouvertes;    aussi    les  ju- 
choirs,   les  panneaux,   les  mobiles   et  les   nids. 


Une  tremie  a  quatre  cornpartiments  contient  du  gravier,  des  ecailles  d'huitre  ecra- 
sees  et  du  charbon  de  bois.  L'on  repand  du  grain  entier  sur  la  litiere  qui  couvre  le 
plancher.  L'on  renouvelle  regulierement  1'eau  a  boire,  et  de  temps  a  autre  1'on  donne 
de  la  viande  et  des  legumes.  Dans  chaque  loge,  a  gauche  du  juchoir,  se  trouve  un 
petit  enclos  grille  ou  deux  oiseaux  males  soiit  retenus  jxisqu'a  la  saison  de  la  reproduc 
tion.  J'avais  la  certitude  que  les  loges  ainsi  disposees  avaieiit  donne  entiere  satisfac 
tion.  Ce  qu'il  y  a  de  tres  important,  c'est  qu'on  m'a  dit  que  tres  peu  de  poules  avaient 
etc  malades.  De  tels  resultats  obtenus  a  une  latitude  si  froide,  sont  de  la  plus  haute 
importance. 

Par  M.  Henderson: 

Q.  Vous  avez  des  loges  de  cette  description  a  la  ferme? 

R.  Oui.  Au  cours  des  dernieres  annees  nous  avons  fait  1'essai  de  ces  poulaillers 
et  d'autres  d'un  autre  genre  avec  differentes  varietes  de  poules. 

Q.  Nous  donnez-vous  le  fruit  de  votre  experience  ou  de  celle  d'autres  personnes  ? 

E.  Je  vous  donne  la  description  d'un  des  nombreux  poulaillers  modernes  apparte- 
nant  a  une  compagnie  privee  qui  a  coiisacre  un  fort  capital  a  son  exploitation.  Je  pre- 
fere  quelquefois  chercher  mes  exemples  en  dehors,  car  je  sais  ce  qui  m'attend  lorsque 
je  recommande  aux  cultivateurs  du  pays  des  methodes  modernes  de  logement  et  d'admi- 
nistration.  Voici :  Si  je  leur  dis  ce  que  nous  faisons  et  les  resultats  que  nous  obte- 
nons,  ils  me  repondent :  "  Oh,  c'est  parfait  pour  vous  qui  avez  a  votre  disposition 
1' argent  du  gouvernement ;  vous  avez  les  ineilleures  facilites,  les  batiments  les  plus 
modernes  et  tout  ce  que  vous  desirez.  Mais  que  pouvons-nous  faire,  nous,  pauvres 
cultivateurs  ?  "  Je  ne  m'y  prends  pas  de  cette  maniere.-  Je  leur  parle  de  cultivateurs 
qui  ont  fait  de  1'argent  dans  1'elevage  de  la  volaille.  Je  leur  dis :  "  Vous  etes  aussi 
intelligents  qu'eux  et  pouvez  faire  de  meme  si  vous  employez  les  memes  moyens."  De 
plus,  les  resultats  de  nos  experiences  .«ont  donnes  tons  les  ans  dans  nos  rapports. 
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Par  M.  MacLaren  (Perth): 

Q.  Ou  est  situee  cette  Industrie  dont  vous  parliez  ? 
K.  A  Pembroke,  Out. 

Q.  Dans  laquelle  011  a  place  un  fort  capital? 
E.  Oui. 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  Quel  succes  ont-ils  obtenu?  Vous  avez  parle  du  succes  dont  a  ete  couronnee 
cette  Industrie? 

B.  Je  parle  de  leur  succes  dans  1'emploi  de  leur  nouveau  poulailler,  plutot  que  de 
leur  succes  comme  eiitreprise  commerciale. 

Q.  Ont-ils  paye  des  dividendes? 

E.  Je  1'ignore. 

Par  M.  MacLaren  (Perth)  : 
Q.  Depuis  quand  cette  Industrie  existe-t-elle  ? 
E.  Trois  ans. 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  Je  compreuds  que  vous  preconisez  1'usage  de  ces  poulaillers? 

E.  Exactement.  Je  demontre  que  dans  ces  poulaillers  les  poules,  au  sortir  de 
1'hiver,  etaient  saines  et  n'avaient  pas  ete  malades.  Ces  poulaillers  sont  aussi  exempts 
de  toute  humidite. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Avez-vous  tenu  compte  des  o?ufs  pondus  par  les  poules  logees  dans  ces  poulail 
lers  a  devanture  de  toile  au  cours  des  differeiits  mois? 

E.  Pas  par  la  compagnie  de  Pembroke  dont  je  parlais.  Nous  avons  un  registre 
des  ceufs  pondus  par  les  poules  de  notre  basse-cour,  ainsi  que  du  cout  de  chaque  poule 
et  ce  qu'elle  a  rapporte  pendant  1'annee;  cela  fait  partie  de  notre  travail. 

DIVERSES   METHODES  D^ENGRAISSEMENT  DES  POULETS. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Cette  compagnie  exerce-t-elle  d'autre  industrie  ou  s'occupe-t-elle  exclusivement 
de  la  volaille? 

E.  Elle  engraisse  un  grand  nombre  de  poulets  pour  les  marches  de  Montreal  et 
d'autres  villes,  et  je  crois  qu'en  cela  ils  ont  assez  bien  reussi. 

Par  M.  MacLaren  (Perth) : 
Q.  Emploient-ils  la  methode  du  garage? 
E.  Non,  mais  ils  font  1'engraissement  en  cage. 
Q.  Quelle  est  cette  methode? 

E.  La  methode  d'engraissement  en  cage.  Les  poulets  sont  enfermes  dans  des 
caisses  a  claire-voie. 

Par  M.  Wilson  (Lennox): 

Q.  On  ne  leur  permet  pas  de  courir  ici  et  la? 

E.  On  ne  le  leur  permet  pas,  mais  on  les  garde  tranquilles  avec  le  moins  d'exercice 
possible. 

Q.  Est-ce  en  plein  air? 

E.  Quelquefois,  mais  aussi  dans  un  hangar  ou  un  grand  batiment  recouvert. 

Q.  Cela  dependrait  quelque  peu  de  la  saison,  je  suppose? 

E.  L'on  commence  generalement  cette  operation  a  1'automne,  ou  les  poulets  sont 
le  plus  abondants. 
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Q.  Les  marchands  n'achetent-ils  pas  de  poulets  actuellement  pour  le  marche  du 
printemps  et  de  1'ete? 

R.  Oui,  mais  en  nombre  limite,  pour  le  grillage.  II  est  plus  profitable  de  se  pro 
curer  les  poulets  a  1'epoque  ou  on  peut  les  acheter  en  plus  grand  nombre  et  au  meilleur 
marche. 

Q.  Alors  cette  compagnie  de  Pembroke  n'eleve  pas  ses  propres  poulets? 

R.  Oui,  ils  elevent  des  poulets;  mais  ils  out  constate  qu'en  ne  gardant  que  des 
ponies  de  race  pure  et  de  bonne  qualite  ils  pouvaient  vendre  leur  progeniture,  pour  les 
fins  de  reproduction,  a  un  prix  beaucoup  plus  eleve  qu'ils  auraient  pu  realiser  s'ils 
1'avaient  engraissee  pour  la  table. 

Par  M.  Lewis : 

Q.  En  d'autres  mots  ils  achetent  des  poulets  maigres  ? 

R.  Oui,  c'est  ce  qu'ils  font  pour  les  fins  d'engraissement ;  mais  ils  elevent  leurs 
propres  poulets  de  lignage  choisi  afin  des  vendre  a  plus  haut  prix  a  ceux  qui  desirent 
acheter  des  oiseaux  de  classe  superieure  pour  la  reproduction. 

Par  M.  Blain: 

Q.  A  votre  avis,  la  methode  d'engraissement  en  cage  est-elle  celle  qui  reussit 
le  mieux? 

R.  Cette  methode  est  certainetnent  tres  efficace  pour  les  poulets  de  bon  lignage  et 
de  bonne  qualite.  Le  garage  ou  1'engraissement  en  cage  est  1'affaire  de  1'acheteur. 
Mais  c'est  le  cultivateur  qui  est  le  producteur,  qui  surveille  1'eclosion  et  fait  1'elevage 
des  poulets.  C'est  lui  qui  est  le  premier  interesse.  II  est  de  toute  importance  pour  le 
cultivateur  qui  desire  vendre  ses  poulets  le  plus  tot  possible,  de  commencer  avec  des 
poules  de  bonne  variete  qui  lui  doimeront  de  bons  poulets  pour  le  marche.  II  doit 
nourrir  ses  poussins  regulierement  et  les  loger  convenablement.  S'il  fait  ceci  il  verra 
que  ses  poulets,  a  1'age  de  trois,  trois  et  demi  ou  quatre  mois,  seront  prets  pour  la 
vente  pour  le  service  de  la  table  ou  a  ceux  qui  achetent  pour  1'engraissement.  Mon 
travail  concerne  surtout  les  cultivateurs.  Depuis  plusieurs  annees  j'eleve  de  la 
maniere  susdite  des  poulets  qui,  a  trois  mois,  pesent  3J  et  4  livres.  Plusieurs  cultiva 
teurs  m'ont  assure  qu'ils  obtenaient  les  meines  resultats.  Si  1'on  veut  que  les  poulets 
soient  de  premiere  qualite  il  faut,  des  les  premiers  jours  de  leur  vie,  les  nourrir  regu 
lierement,  genereusement  et  soigneusement.  Les  poulets  qui  sont  forces  de  glaner 
leur  nourriture  ne  sont  jainais  de  bonne  qualite.  C'e  qui  precede  est  le  resultat  de  mes 
25  annees  d' experiences.  J'espere  m'etre  explique  assez  clairement. 

Par  M.  Henderson: 

Q.  Si  je  vous  ai  bien  compris,  vous  dites  que  la  methode  naturelle  d'engraisse 
ment  est  la  meilleure  pour  obtenir  de  bons  poulets? 

R.  Je  regretterais  que  vous  restiez  sous  1'impressioii  que  je  veux  medire  de  la 
methode  d'engraissement  en  cage ;  mais  de  1'experience  que  j'ai  acquise  je  conclus  que  si 
vous  ne  negligez  pas  vos  poulets  et  leur  dounez  une  certaine  liberte  la  chair  aura  une 
fermete  que  vous  ne  trouverez  pas  chez  les  poulets  engraisses  en  cage  ou  au  moyen  du 
igarage.  Les  methodes  du  garage  et  de  1'engraissement  en  cage  ont  pour  resultat  1'atro- 
phie  des  tissus  par  1'inactivite  forcee  de  1'oiseau.  Aucun  poulet  n'offrira  une  chair 
plus  ferme,  plus  juteuse  et  plus  nourrissante  que  celui  a  qui  1'on  a  permis  une  certaine 
liberte  d'exercice  pendant  rengraissemeiit.  De  plus,  il  aura  souvent  1'avantage  au 
point  de  vue  du  poids. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Ne  resalise-t-on  pas  les  plus  hauts  prix  du  marche  pour  les  poulets  engraisses 
en  cage? 

R.  Ce  n'etait  pas  mon  intention  de  presenter  au  comite,  d'une  rnanie're  aussi  com 
plete,  les  rosultats  de  mes  experiences ;  mais  je  suis  heureux  de  voir  que  vous  vous  inte- 
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ressez  aussi  vivement  a  cette  question.  Laissez-moi  vous  dire  que  j'ai  vendu  des  pou- 
lets  qui  n'avaieiit  jamais  connu  la  cage  ni  la  machine  a  garer  et  qui  ont  rapporte  plus 
que  les  poulets  engraisses  en  cage.  Les  cultivateurs  peuvent  obtenir  les  memes  resul- 
tats  s'ils  s'en  donnent  la  peine. 

Par  M.  MacLaren  (Perth): 

Q.  Quand  vous  parlez  du  marche,  voulez-vous  dire  le  marche  local  ou  le  marche 
d'exportation  ?  Generalement  les  poulehs  engraisses  en  cage  ou  par  la  methode  du 
garage  se  vendent  mieux  pour  1'exportation? 

E.  Si  ma  marchandise  est  bonne,  il  n'est  jamais  difficile  de  trouver  un  acheteur 
a  un  bon  prix.  Nous  reiicontrons  parfois  un  homme  qui  veut  acheter  de  la  marchan 
dise  de  premiere  qualite  a  un  prix  inferieur,  mais  il  est  maintenant  demode  comme 
la  volaille  et  les  autres  produits  alimentaires  de  qualite  inferieure. 

Q.  Je  desirais  beaucoup  savoir  si  les  poulets  exportes  apres  avoir  etc  engraisses  de 
la  maniere  ordinaire  se  vendaient  mieux  que  les  poulets  engraisses  en  cage  ou  au  moyen 
du  garage? 

E.  Vous  ne  sauriez  expedier  trop  de  poulets  de  qualite  superieure  au  marche 
anglais.  Notre  but  devrait  etre  de  produire,  soit  pour  le  marche  local  soit  pour  1'ex- 
portation,  les  ceufs  et  la  volaille  de  la  meilleure  qualite.  Us  seront  dument  apprecies 
au  pays  comme  a  1'etranger. 

Par  M.  Owen: 

Q.  II  est  important  que  le  transport  se  fasse  avec  le  plus  grand  soin.  La  condi 
tion  de  nos  produits  n'est  souvent  pas  des  meilleures  lors  de  leur  arrivee  sur  le  marche 
anglais.  II  en  est  ainsi  de  notre  beurre  et  de  notre  fromage.  L'on  ne  donne  pas  au 
transport  tout  le  soin  requis. 

E.  Si  les  poulets  sont  convenablement  tues,  que  le  jabot  soit  vide  et  qu'on  ait 
donne  a  la  chair  le  temps  de  refroidir  avant  1'emballage,  ce  qui  doit  etre  fait  avant  la 
livraison  a  1'expediteur,  Ton  rencontrera  tres  peu  de  difficultes.  II  y  a  maintenant 
d'excellentes  facilites  d'emmagasinage  frigorifique. 

Par  M.  MacLaren  (Perth)  : 

Q.  Avez-vous  regu  des  plaintes  relatives  a  la  mauvaise  condition  des  poulets  lors 
de  leur  arrivee  en  Angleterre? 

E.  Nous  n'en  avons  jamais  expedie,  mais  le  professeur  Eobertson  1'a  fait  et  a  tres 
bien  reussi.  II  m'a  parle  d'une  ou  deux  plaintes  qui  resultaient  de  ce  que  les  poulets 
avaient  etc  emballes  avant  d'etre  refroidis,  avant  que  la  chaleur  animale  ait  disparu. 
Puis  une  certaine  quantite  de  nourriture  a  pu  se  decomposer  dans  le  jabot.  Cepen- 
dant,  ce  sont  la  des  details.  II  ne  doit  pas  etre  difficile  aujourd'hui  de  placer  stir  le 
marche  des  poulets  de  qualite  superieure  en  bonne  condition. 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  Avez-vous  la  direction  des  stations  d'engraissement  des  poulets? 

E.  Non.  Les  experiences  d'engraissement  auxquelles  je  me  suis  interesse  ont  ete 
faites  sur  notre  propre  ferme,  et  elles  ont  toutes  reussi. 

Q.  Qui  a  la  direction  des  stations  d'engraissement? 

E.  Les  stations  ou  1'on  fait  1'engraissement  en  cage  ou  par  le  garage  sont  sous  la 
direction  du  professeur  Eobertson  et  tout  a  fait  distinctes  de  mon  departement. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Existent-elles  encore? 

E.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Quel  en  fut  le  resultat?  Les  experiences  ont-elles  reussi? 

E.  Je  puis  parler  pertinemment  d'un  des  resultats,  quand  ce  comite,  un  matin  il 
y  a  trois  ou  quatre  ans,  m'interrogea  pendant  deux  heures  et  demie  sur  le  travail  des 
stations  d'engraissement  dans  lequel  je  n'etais  nullement  concerne. 
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Q.  Quelles  varietes  recommanderiez-vous  ? 

E.  Plymouth  Eocks  barrees,  Wyandottes  blanches,  Orpingtons  f  auves  et  blanches, 
Dorkings,  etc.  J'y  reviendrai  dans  un  instant.  Si  j'ai  repondu  d'une  maniere  satis- 
faisante  aux  questions  posees,  permettez-moi  de  continuer. 

CONDITIONS   DIFFERENTES   DANS   DIFFERENTES   PROVINCES. 

Aii  college  Macdonald,  Sainte-Anne  de  Bellevue,  Que.,  1'on  a  en  grande  partie 
adopte  la  methode  de  loger  en  colonies  les  pondeuses  d'hiver,  et  cette  methode  a  tres 
bien  reussi  au  cours  des  deux  derniers  hivers  rigoureux. 

(N'importe  lequel  des  poulaillers  dont  j'ai  parle  conviendrait  pour  les  provinces 
d'Ontario  et  Quebec,  et,  de  fait,  pour  toutes  les  provinces  ou  les  hivers  sont  rigoureux, 
s'ils  etaient  trouves  convenables  apres  essai.) 

Pour  le  Manitoba. 

Un  de  nos  correspondants  du  Manitoba  croit  que,  dans  cette  province,  les  grandes 
quantites  de  paille,  qui  souvent  se  gaspillent,  pourraient  etre  employees  a  la  construc 
tion  economique  de  poulaillers  confortables.  Malgre  le  prix  eleve  du  bois,  plusieurs 
poulaillers  dans  la  province  sont  construits  en  planches.  A  une  reunion  a  Winnipeg, 
il  y  a  deux  ans,  ime  femme  qui  s'occupait  de  1'elevage  des  volailles  a  Headingly,  pres 
de  Winnipeg,  affirma  devant  1'auditoire  que,  1'annee  preeedente,  elle  avait  erige  un  nou- 
veau  poulailler  en  planches  et  qu'elle  1'avait  paye  avec  les  profits  realises  en  une  seule 
annee. 

Saskatchewan. 

Le  20  fevrier  1907,  en  reponse  a  ma  question  lui  demandant  quel  genre  de  poulail 
ler  il  considerait  le  mieux  adapte  a  la  Saskatchewan,  un  correspondant  m'ecrivit  de 
Sunny  Plains: 

"Je  regrette  de  n'avoir  pas  les  inoyens  de  faire  1'essai  d'un  poulailler  construit  de 
planches  et  de  mottes  de  gazon  combinees.  D'apres  ce  que  j'ai  vu  ici  des  habitations 
construites  en  planches  et  en  mottes  de  gazon,  je  crois  qu'une  maison  en  mottes  de 
gazon  est  aussi  chaude  qu'une  maison  en  planches,  de  fait  plus  chaude.  Un  colon  a 
pres  d'ici  une  maison  en  mottes  de  gazon  qui  est  la  plus  facilement  chauffee  du  dis 
trict,  et  qui  est  de  plus  parfaitement  seche.  Je  suis  d'avis  qu'un  poulailler  en  mottes 
de  gazon  serait  tres  bon,  s'il  etait  construit  de  maniere  a  pouvoir  y  garder  les  volailles." 

Dans  une  autre  lettre  le  meme  correspondant  ecrit  concernant  le  poulailler  en 
mottes  de  gazon :  "L'hiver  dernier  nous  avons  constate  que  tandis  que  les  autres  pou 
laillers  ressuaient,  degouttaient  et  gelaient  le  poulailler  en  mottes  de  gazon  etait  sec 
et  frais." 

Par  M.  Blain: 

Q.  Avant  d'abandonner  ce  sujet,  avez-vous  deja  fait,  a  la  ferine,  des  experiences 
dans  la  construction  de  poulaillers  en  paille? 

K.  Non,  mais  je  crois  que  c'est  la  un  point  tres  important.  J'ai  souvent  pense 
que  nous  devrions  experimenter  des  poulaillers  de  ce  genre. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Avant  de  les  recommander? 
E.  Oui. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Quelle  sorte  de  paille  emploient-ils  pour  ces  toits  de  chaume? 
E.  Je  suppose  qu'ils  emploient  la  paille   de  ble  ou  d'avoine,  mais  je   n'ai   aucune 
experience  a  ce  sujet. 
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Q.  Ont-ils  eu  quelque  experience,  a  Pembroke,  de  ces  toits  de  chaume  pendant  les 
fortes  pluies? 

R.  Je  1'ignore,  mais  je  ne  le  crois  pas. 

Par  M.  MacLaren  (Perth)  : 

Q.  Ce  n'est  pas  d'un  toit  de  chaume  que  vous  parliez,  mais  d'un  plafond  de  chau 
me.     II  y  a  un  toit  au-dessus  de  ces  plafonds  de  chaume? 
R.  Oui,  un  toit  de  quelque  metal  leger. 

Par  M.  Lewis  : 

Q.  Si  ce  poulailler  en  chaume  est  recouvert  de  planches  ou  de  bardeaux,  comment 
.se  fera  la  ventilation? 

R.  Elle  se  ferait  par  le  cadre  tendu  de  toile  de  coton  a  1'avant,  tel  que  je  1'ai  decrit. 
Dans  les  methodes  les  plus  recentes  on  se  dispense  de  tubes,  de  conduites  et  de  trous, 
dans  un  coin  ou  un  autre,  en  adoptant  ce  plan  simple  et  efficace  du  cadre  de  toile  de 
coton,  a  1'avant,  qui  permet  la  diffusion  de  1'air  sans  courants. 

Q.  Non  pas  par  un  tube  a  travers  le  toit? 

R.  Non.     Ce  genre  de  ventilation  a  ete  trouve  inefficace  et  est  suranne. 

Q.  Est-ce  que  ces  poulaillers  construits  de  mottes  de  gazon  ne  se  desintegrent  pas 
et  ne  s'ecroulent  pas  a  la  fin  ? 

R.  Je  n'en  connais  rien  par  experience.  Je  prefere  donner  les  faits  dont  j'ai  une 
connaissance  personnelle.  Ce  correspodant  dit  de  ce  poulailler  qu'il  est  sec.  H  dit 
que  tandis  que  d'autres  etaient  humides  et  degouttaient  1'eau,  celui-ci  etait  relative- 
ment  sec  et  confortable,  et  c'est  la  le  point  important. 

Par  M  Owen: 

Q  J'aimais  beaucoup  les  poules  dans  mon  jeune  age  et  j'ai  construit  nombre  de 
poulaillers.  Je  construisis  celui  qui  me  donna  les  meilleurs  resultats  dans  un  coin 
d'une  meule  de  foin  et  le  recouvris  de  foin? 

R.  C'etait  le  meme  principe  que  celui  d'apres  lequel  nous  construisons  aujour- 
d'hui  nos  poulaillers. 

Q.  Plusieurs  tonnes  de  foin  recouvraient  ce  poulailler,  et  nous  eumes  des  03ufs 
frais  en  quantite  tout  1'hiver. 

R.  Nous  imitons  aujourd'hui  le  meme  principe.  L'on  a  prouve  que  la  bonne  cir 
culation  de  1'air  n'etait  pas  synonyme  de  froid;  mais  nombre  de  gens  prennent  les  cou 
rants  d'air  pour  la- circulation  et  une  bonne  ventilation.  II  n'en  est  pas  ainsi. 

Colombie-Britannique. 

Un  habile  aviculteur  qui  a  eu  plusieurs  annees  d'experience  dans  la  Colombie- 
Britannique  dit  que  la  qriestion  du  poulailler,  en  ce  qui  concerne  cette  province,  se 
resume  a  la  construction  de  hangars  pour  proteger  les  poules  des  pluies  de  1'hiver  et 
leur  procurer  un  juchoir  sec  pour  la  nuit.  Cela  est  en  grande  partie  correct.  Dans 
les  districts  les  plus  froids  de  cette  province  le  poulailler  a  devant  en  toile  de  coton 
conviendrait  sans  doute.  Mais  1'hiver  n'est  pas  rigoureux  dans  cette  province.  Je 
puis  faire  observer,  cependant,  que  le  prix  des  oeufs  et  des  volailles  est  aussi  eleve,  et 
quelquefois  plus  eleve  que  dans  1'est  du  Canada.  C'est  la  ce  que  j'avais  a  dire  des 
changements  operes  dans  la  maniere  de  loger  les  volailles. 

CHANGEMENT  IMPORTANT  DANS  LE  SYSTEME  DE   REPRODUCTION. 

L'introduction  des  nids  a  trappe  a  apporte  un  grand  changement  dans  notre  sys- 
teme  de  reproduction  des  volailles.  En  Janvier  1904  commenga  I'elevage  de  bonnes  pon- 
deuses  par  selection.  II  y  a  deux  moyens  d'atteindre  ce  but,  l'"observation"  et  1'emploi 
des  "nids  a  trappe".  Cette  derniere  methode  a  ete  adoptee  parce  qu'elle  presente  plus 
d'exactitude.  J'ai  ici  un  nid  a  trappe  (montrant  le  modele).  Voici  le  mode  d'operation: 
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On  attache  a  une  des  pa'tcs  des  sujets  doiit  on  vent  etvulier  les  qualites  une  bande  portr.nt 
un  numero.  En  penetrant  dans  le  nid  pour  pondre  la  poule  fait  tomber  une  porte  qui 
lui  ferme  la  sortie  et  empeche,  en  meme  temps,  d'entrer  une  autre  poule.  Apres  la 
ponte,  la  poule  est  relachee  par  un  surveillant  qui  enregistre  son  numero  sur  une  carte 
commodement  affichee  dans  chaque  loge.  De  cette  maniere  on  a  un  registre  exact  de 
1'histoire  de  chaque  sujet  comme  bonne  ou  mauvaise  porideuse.  Les  meilleures  pon- 
deuses  sont  choisies  pour  la  reproduction,  et  on  ecarte  les  autres.  Par  cette  selection 
des  meilleures  pondeuses  seulement,  on  obtindra,  dans  quelques  annees,  une  race  de 
pondeuses  prolifiques.  De  plus,  1'on  en  obtiendra  aussi  les  volailles  de  meilleure  qua- 
lite  pour  le  marche.  Ce  double  resultat  est  de  la  plus  grande  importance,  car  par  cette 
selection  de  Plymouth  Rocks  barrees,  Wyandottes  blanches,  Orpingtons  fauves  ou 
blanches,  Dorkings,  etc.,  nous  obtenons  des  volailles  qui  remplissent  les  deux  condi 
tions  de  fecondite  pour  la  production  des  ceufs  et  d'excellence  de  la  chair,  deux  quali 
tes  qui  les  rendent  precieuses.  De  plus,  en^elevant  les  poussins  de  ces  pondeuses  choi 
sies  dans  le  poulailler  nouveau-modele  que  j'ai  decrit,  nous  preparons  des  poules  rusti- 
ques  pour  1'hiver,  en  meme  temps  que  de  genereuses  pondeuses  C'est  certainement  un 
grand  progres  que  cette  selection  soigneuse  et  systematique — comparee  aux  anciennes 
methodes — dont  resultent  de  meilleures  pondeuses,  de  la  meilleure  volaille  pour  le 
marche  et  des  oiseaux  en  tous  points  plus  robustes.  Le  professeur  Gowell,  de  la  station 
d'experimentation  d'Orono,  Maine,  decouvrit,  il  y  a  dix  ans,  que  certaines  poules  ne 
pondaient  que  sept,  neuf,  douze  ou  quinze  O3ufs  par  annee.  Elles  vivaient  tout  simple- 
ment  aux  depens  des  autres.  II  s'en  dent  et  ne  s'appliqua  qu'a  1'elevage  des  meilleures 
pondeuses,  et  il  a  aujourd'hui  des  poules  qui  pondent  180  et  200  ceufs  par  annee.  Ces 
f  aits  sont  consignes  dans  un  .bulletin  qu'il  a  publie. 

Par  M.  Lewis  : 

Q.  Quelle  variete  avait-il  ? 

E.  Des  Plymouth  Eocks  barrees.  On  fait  aujourd'hui  la  meme  chose  pour  les 
Wyandottes  blanches. 

NIDS    A    TRAPPE    ET    CULTIVATEURS. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Le  nid  a  trappe  dont  vous  parlez  ne  serait  pas  commode  pour  le  cultivateur. 
II  lui  faudrait  une  personne  continuellement  de  service  pour  tenir  le  registre  de  la 
ponte  1 

E.  C'est  la  exactement  1'obj'ection  soulevee  dans  ce  comite  quand  je  discutai  cette 
question  il  y  a  quelque  trois  ans.  Eegle  generale,  le  cultivateur  ne  devrait  pas  garder 
plus  de  poules  qu'il  n'en  peut  elever  convenablement — ce  qui  veut  dire  en  meme  temps 
avantageusement.  En  aucune  circonstance  il  ne  doit  en  avoir  plus  que  100,  avec  quel 
ques  poules  d'un  type  choisi  pour  la  selection.  Je  crois  que  dans  un  avenir  prochain 
nous  verrons  les  gouvernements  provinciaux  etablir  des  stations  d'aviculture  a  1'avan- 
tage  direct  du  cultivateur.  A  ces  stations  se  fera  le  travail  de  selection  au  moyen  des 
nids  a  trappe,  et  les  ceufs  ou  la  progeniture  de  ces  poules  choisies  seront  vendus  au 
cultivateur  directement  Les  conseils  de  comtes  ou  de  townships  peuvent  s'occuper  de 
cette  question  si  les  gouvernements  ne  le  font  pas. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  D'apres  le  principe  des  etablissements  de  pisciculture? 

K.  Oui,  exactement.  Je  crois  qu'il  serait  opportun  de  faire  ce  travail  a  nos  fer- 
mes  annexes.  Mais  n'etant  pas  officier  executif,  je  n'ai  pas  la  presomption  de  poser 
en  prophete.  Une  telle  initiative,  cependant,  serait  dans  1'interet  du  cultivateur.  Je 
comprends  que  le  cultivateur  ne  peut  donner  1' attention  necessaire  aux  nids  a  trappe, 
car  le  temps  lui  manque  pour  cela.  Mais  si  la  volonte  y  etait,  1'on  pourrait  peut-etre 
trouver  un  moyen. 
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Q.  Pour  ce  qui  est  de  ces  poulaillers  dont  vous  avez  parle,  il  y  a  dans  le  district 
d'ou  je  viens  nombre  de  cultivateurs  qui  ont  relativement  peu  a  faire  1'hiver,  et  qui 
se  vouent  a  1'elevage  des  poulets.  Cette  occupation  leur  serait  impossible  le  printemps 
ou  1'ete,  car  ils  n'ont  pas  assez  de  temps  a  y  coiisacrer  pour  la  rendre  profitable.  D'apres 
mes  propres  observations,  je  doute  beaucoup  qu'ils  puissent  obtenir  les  memes  resul- 
tats  de  ces  poulaillers  nouveau-modele  qu'ils  obtiennent  de  leurs  batiments  bien  chauf- 
fes  et  bien  ventiles? 

R.  Je  comprends  1'objection.  C'est  qu'ils  ne  peuvent  faire  les  memes  experiences 
avec  ces  differents  modeles  que  nous  qui  sommes  payes  pour  les  faire. 

Q.  Exactement. 

R.  II  est  vrai  que  nous  faisons  du  travail  d'experimentation,  et  je  dois  vous  ren 
dre  compte  des  resultats  d'annee  en  annee  tant  que  se  continuent  ces  experiences. 
II  y  a  peu  de  changements  a  faire  dans  le  poulailler  d'ancien  modele.  Autant  que  je 
sache,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  contredire  les  resultats  obtenus,  nous  avons  cons 
tate  que  le  poulailler  a  devant  en  toile  de  coton  etait  grandement  preferable  aux 
anciennes  methodes  de  logement.  La  sante  des  poules  en  est  de  beaucoup  meilleure 
et  elles  pondent  aussi  bien. 

Q.  Je  crois  que  vous  direz  avec  moi  que  1'hiver  est  la  saison  la  plus  profitable  pour 
la  production  des  ceufs,  et  non  pas  1'ete? 

R.  Certainement.  Le  professeur  Robertson  a  constate,  comme  il  1'a  dit  dans  une 
assemblee  publique,  que  les  poules  logees  en  colonies,  au  college  Macdonald,  pondaient 
un  plus  grand  nombre  d'ceufs  en  hiver  qu'avec  tout  autre  systeme.  M.  Elford,  1'avi- 
culteur  et  instructeur  me  dit  que  les  oeufs  de  ces  poules  furent  vendus,  sur  le  marche 
de  Montreal,  a  50  et  55  cents  la  douzaine. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Vous  avez  beaucoup  parle  du  coton.  La  toile  de  coton  a-t-elle  plus  de  vertu 
que  tout  autre  tissu? 

R.  Non. 

Q.  II  n'y  a  aucune  vertu  dans  le  coton  qui  porte  a  la  production  des  oeufs? 

R.  Pas  du  tout.  Ce  n'est  qu'un  moyen  de  diffuser  1'air.  II  faut  choisir  les  meil- 
leures  varietes  pour  le  marche.  II  est  de  prime  importance  d'avoir  cette  combinaison 
des  deux  qualites  de  bonne  pondeuse  et  de  bonne  poductrice  de  chair.  En  choisissant, 
par  exemple,  les  Plymouth  Rocks  barres  ou  les  Orpingtons  1'on  obtient  ces  deux  qua 
lites.  L'on  voit  done  que  le  cultivateur,  par  une  selection  soigneuse,  obtiendra  de 
meilleurs  resultats  que  de  toute  autre  maniere. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  La  progeniture  de  ces  bonnes  pondeuses  est-elle  aussi  prolifique  en  oeufs? 

R.  Oui,  comme  nous  avons  de  bonnes  et  de  mauvaises  vaches  a  lait  nous  avons 
aussi  de  bonnes  et  de  mauvaises  pondeuses.  Nous  choisissons  les  meilleurs  sujets 
sous  tous  rapports  et,  en  limitant  la  reproduction  a  ceux-la  seulement,  nous  obtenons 
de  bonnes  pondeuses  et  les  meilleures  qualites  pour  le  marche. 

QUALITE  DES  CEUFS. 

Par  M.  MacLaren  (Perth) : 

Q.  A  diverses  saisons  de  1'annee  vous  avez  differentes  qualites  d'oeufs.  Dans  quels 
mois  de  1'annee  croyez-vous  que  les  poules  pondent  les  meilleurs  oeufs? 

R.  Je  crois  que  les  mois  de  novembre,  decembre,  Janvier,  fevrier  et  mars  nous 
donnent  les  meilleurs  oeufs. 

Q.  La  qualite  des  oeufs  est  alors  superieure  a  celle  des  oeufs  d'ete? 
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R.  Oui.  Les  poules  ordinaires  sont  alors  mieux  traitees,  mieux  nourries.  Quand 
elles  sont  a  1'exterieur  elles  mangent  des  matieres  vegetales  et  animales  en  decomposi 
tion,  et  la  qiialite  des  ceufs  en  souffre. 

Par  M.  Armstrong  : 

Q.  Quel  mois  de  1'annee  est  le  meilleur  pour  acheter  des  oeufs  pour  1'emmagasi- 
nage? 

R.  Si  vous  etes  persuades  que  les  oeufs  que  vous  emmagasinez  ou  que  vous  placez 
dans  un  liquide  preservatif  sont  frais,  1'ete  est  alors  le  meilleur  temps.  J'allais  dire 
que  c'est  parce  que  vous  pouvez  les  acheter  a  meilleur  marche;  mais  a  moins  que  vous 
ne  soyez  persuade  qu'il  est  absolument  frais,  un  ceuf  bon  marche  peut  etre  en  meme 
temps  tres  cher. 

Q.  Juillet  et  aout  ne  sont  pas  de  bons  mois  pour  commencer  1'emmagasinage  ? 

R.  Non,  car  il  est  alors  difficile  d'avoir  des  ceufs  frais.  Sous  ce  rapport,  il  s'est 
opere  un  changement  dans  le  prix  des  oeufs  d'ete.  II  fut  un  temps  ou  1'on  pouvait 
acheter  les  oeufs,  en  ete,  pour  dix  ou  douze  cents  la  douzaine.  Vous  ne  pouvez  main- 
tenant  acheter  des  ceufs  strictement  frais  d'une  bonne  maison  a  moins  de  25  et  30 
cents  la  douzaine. 

Par  M.  Henderson: 

Q.  Quelle  en  est  la  raison? 

R.  C'est  ce  que  je  veux  demontrer.  Afin  d'obtenir  de  bons  ceufs  en  ete  il  faudrait 
exiger  une  garantie  non  seulement  que  les  oeufs  sont  strictement  frais,  mais  aussi  que 
les  poules  qui  les  ont  pondus  ont  ete  proprement  nourries.  La  vente  d'ceufs  ainsi 
garantis  demande  de  1'effort  et  du  soin. 

Q.  Oui,  mais  a  300  milles  a  1'ouest  d'Ottawa,  pendant  1'ete,  vous  pouvez  acheter 
des  oeufs  strictement  frais  a  15  cents  la  douzaine. 

R.  Et  dans  cette  ville,  il  y  a  a  peine  quelques  annees,  les  ceufs  se  vendaient  8  et 
10  cents  la  douzaine. 

Q.  Vous  dites  que  le  prix  des  oeufs,  a  Ottawa,  etait  de  10  cents  la  douzaine  et  qu'il 
est  maintenant  de  25  cents.  II  doit  y  avoir  quelque  raison  anormale  qui  explique 
pourquoi  le  prix  des  ceufs  est  de  25  cents  a  Ottawa  et  de  15  cents  a  300  milles  a  1'ouest. 

R.  Je  vais  m'efforcer  de  vous  donner  cette  raison. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  cela  soit  du  a  la  maniere  d'acheter  les  ceufs;  dans  un 
cas  1'on  paye  comptant  et  dans  1'autre  1'on  accorde  trois  mois  do  credit? 

R.  Cela  peut  sans  doute  avoir  une  certaine  influence.  Mais  nous  vivons  a  une 
epoque  ou  les  gens  exigent  la  purete  des  aliments.  C'est  la  un  fait  etabli.  II  y  a  une 
demande  d'ceufs  frais  de  bonne  saveur  et  de  bonne  qualite  de  la  part  de  gens  qui  veu- 
lent  se  les  procurer  meme  a  plus  haut  prix.  Permettez-moi  de  vous  donner  un  exem- 
ple.  II  y  a  environ  deux  ans  je  rencontrai,  un  jour  d'ete,  un  des  associes  de  la  maison 
d'epicerie  bien  connue,  Bate  et  Cie,  de  cette  ville.  II  me  dit :  "Pouvez-vous  m'appro- 
visionner  regulierement  d'ceufs  strictement  frais  et  de  bonne  saveur?  Une  certaine 
classe  de  nos  clients  ne  veulent  acheter  rien  autre  chose  et  nous  voulons  nous  les  pro 
curer,  si  c'est  possible."  Je  repondis:  "Je  puis  vous  en  fournir  une  quantite  limitee, 
mais  vous  ne  voudrez  pas  payer  ce  qu'ils  valent."  "Que  valent-ils  ?"  s'enquit-il. 
"Vingt  cents  la  douzaine",  repondis-je.  II  repliqua  aussitot :  "Je  vous  donnerai  vingt- 
cinq  cents  la  douzaine  pour  tous  les  ceufs  garantis  que  vous  pourrez  me  fournir,  frais 
et  de  bonne  saveur  comme  il  me  les  faut."  Vous  voyez  ici  1'acheteur  qui  offre  au  pro- 
ducteur  un  prix  plus  eleve  que  celui  que  ce  dernier  demandait.  J'expliquai  a  M.  Bate 
que  nous  ne  pourrions  pas  lui  fournir  beaucoup  d'ceufs  de  la  ferme,  car  nous  faisions 
muer  nos  poules  de  bonne  heure,  mais  que  je  pourrais  lui  procurer  ce  qu'il  demandait 
de  gens  auxquels  je  pouvais  me  fier.  II  repondit :  "A  condition  que  vous  garantissiez 
les  ceufs,  je  serai  satisfait."  Je  lui  obtins  la  quantite  d'ceufs  qu'il  demandait  et  en  fis 
emballer  une  certaine  qnantite  dans  des  boites  en  carton  du  contenu  d'une  douzaine 
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et  ayant  sur  le  dessus  cette  garantie  imprimee :  "Basse-cour  Eggdale,  oeufs  strictement 
frais.  Nous  garantissons  que  ces  oeufs  n'ont  pas  ete  fecondes  et  proviennent  de  poules 
bien  nourries  et  bien  logees.  Choisis  pour  MM.  Bate  et  Cie,  qui  seuls  les  offrent  en 
vente."  Vous  voyez  des  boites  du  meme  genre  a  1'epicerie  de  MM.  Bryson  et  Cie,  et 
dans  d'autres  grandes  epiceries. 

Q.  Quel  doit  etre  1'age  d'un  ceuf  pour  qu'il  cesse  d'etre  strictement  frais? 

R.  Six  jours. 

Q.  Vous  pouvez  vous  procurer,  a  la  campagne,  autant  d'ceufs  que  vous  voudrez  qui 
n'ont  que  trois  jours. 

R.  Et  de  bonne  qualite? 

Q.  Oui. 

R.  Non  pas  d'aussi  bonne  qualite  que  les  osufs  garantis. 

!Q.  Oui,  tout  a  fait  aussi  bons  que  les  O3ufs  d'Ottawa. 

R.  Je  ne  parle  pas  seulement  d'Ottawa,  mais  des  districts  meme  auxquels  vous 
faites  allusion.  J'ai  fait  venir  des  oeufs  de  Putnam,  Ont.  C'etaient  des  osufs  choisis, 
et  on  les  vendit  25  cents  la  douzaine  tout  1'ete  dernier. 

Q.  A  mon  avis,  quand  un  ceuf  feconde  est  vieux  de  six  jours  il  est  partiellement 
gate. 

R.  Mais  les  oeufs  dont  je  parle  ne  sont  pas  des  oeufs  fecondes.  L'on  garantit  qu'ils 
ne  sont  pas  fecondes.  II  est  impossible  de  nier  que  ce  que  vient  de  dire  1'honorable 
depute  est  exact.  Si  I'oeuf  est  feconde  et  place  dans  un  endroit  chaud  pendant  les  cha- 
leurs  de  1'ete,  le  germe  fait  de  tels  progress  que  lorsque  1'on  arrete  le  developpement, 
I'oeuf  en  est  arrive  a  certain  degre  de  decomposition.  Permettez-moi  de  vous  parler 
de  1'alimentation  des  poules  dont  vous  mangez  les  osufs. 

Au  cours  d'une  conversation  relative  a  la  qualite  des  oeufs,  un  certain  monsieur 
me  dit:  C'est  la  une  question  d'une  importance  majeure.  Dans  mon  district  c'est  la 
coutume  d'enlever  le  derriere  des  lieux  d'aisances  chaque  printemps  \ 

Q.  Cela'  se  pratique-t-il  a  Ottawa  ? 

R.  J'espere  que  non,  mais  je  Grains  que  ce  ne  soit  la  coutume  dans  plusieurs  dis 
tricts.  Ce  monsieur  me  dit :  "Les  poules  mangent  avidement  cette  nourriture  stimu- 
lante  mais  infecte.  Les  oeufs  qu'elles  pondent  sont  vendus  dans  les  villes  au  prix 
qu'on  peut  en  retirer."  L'on  rn'a  dit  que  la  meme  coutume  existait  ailleurs.  C'est 
pourquoi  je  dis  que  I'oeuf  garanti  est  le  plus  desirable  en  ete.  II  faut  donner  un  soin 
particulier  a  1'alimentation  et  au  traitement  des  poules,  et  expedier  promptement  les 
oeufs  au  marche,  et  du  fait  que  cela  necessite  une  plus  forte  depense  il  resulte  que  les 
oeufs  choisis  sont  si  chers  en  ete. 

Par  M.  MacLaren  (Perth)  : 

Q.  En  ce  qui  concerne  la  saveur,  la  qualite  des  ceufs  est  sans  doute  un  facteur  ? 

R.  Sans  axicun  doute. 

Q.  La  grande  difficulte  est  done  d'acheter  des  oeufs  de  bonne  qualite.  Notre 
seule  sauvegarde  est  done  de  trouver  un  homme  qui  nourrit  ses  poules  convenablement 
afin  d'assurer  la  saveur  a  ses  oeufs.  Get  homme  merite  1'encouragement  des  bons  prix 
du  marche.  Dans  les  circonstances  ordinaires  cet  encouragement  est  le  meme  pour 
le  producteur  negligent? 

R.  Vous  seriez  etonne  d'apprendre  le  nombre  de  cultivateurs  qui  se  prevalent  de 
ce  marche  des  oeufs  choisis.  La  vente  de  ces  oeufs  constitue  maintenant  une  des 
sources  de  profit  de  1'eleveur  de  volailles.  Vous  n'avez  qu'a  consulter  quelques-uns 
des  principaux  epiciers  pour  obtenir  la  preuve  de  ce  que  j'avance. 

Q.  Je  le  crois;  mais  le  but  principal  doit  etre  d'instruire  les  producteurs  afin  qu'ils 
ne  vendent  que  des  oeufs  de  la  meilleure  qualite? 

R.  Exactement.  Pour  obtenir  ces  oeufs  choisis  il  faut  plus  de  travail,  plus  de 
soins  et  un  meilleur  traitement,  ce  qui  augments  d'autant  le  prix  de  production.  Per 
mettez-moi  maintenant  d'attirer  votre  attention  sur  les  meilleures  methodes  d'alimen- 
tation. 
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Par  M.  Armstrong: 

Q.  Avant  d'abandonner  ce  sujet.  Les  cultivateurs  sont  obliges  de  conserver  leura 
ceufs  pendant  quelques  jours,  avant  de  les  porter  au  marche.  Quel  est  le  meilleur 
moyen  de  conserver  les  oeufs  en  bonne  condition?  Je  parle  ici  des  cultivateurs  en  gene 
ral  qui  n'ont  pas  d'appareils  refrigerants  ou  autres  facilites  qui  leu.™  ™>rrnettent  de 
mettre  leurs  ceuf s  sur  le  marche  dans  les  meilleures  conditions  possibles » 

R.  M.  Henderson  a  parle  des  oeufs  non  fecondes,  question  tres  importante.  Si  les 
oeufs  sont  fecondes  et  qu'on  les  place  dans  une  cave  fraiche  et  saine  :'!«  se  co.~"3erve- 
ront  pendant  quelques  jours. 

^.  Pendant  six  jours? 

K.  Oui,  cinq  ou  six  jours,  si  1'on  prena  les  precautions  necessaires. 

Je  parlerai  maintenant  des  changements  dans  les  methodes  d'alimentation. 

CHANGEMENTS   DANS   LES   METHODES  D'ALIMENTATION. 

Le  mode  d'alimentation  de  la  volaille  a  subi  certains  changements  radicaux.  Ces 
ehangements  sont  le  resultat  de  1'adoption  des  tremies,  et  j'en  soumets  une  a  votre 
examen.  D'apres  1'ancienne  methode  1'on  donnait  la  nourriture  aux  poulets.  D'apres 
la  nouvelle,  on  laisse  les  poules  se  servir  elles-memes  dans  les  tremies  qui  contiennent 
des  grains  entiers  ou  moulus,  du  gravier  ou  des  ecailles  d'huitres  ecrasees.  En  realite, 
ces  tremies  sont  des  auges  divisees  en  compartiments.  Des  qu'elles  sentent  1'appetit 
les  poules  n'ont  qu'a  se  rendre  a  la  tremie  que  1'on  suspend  ordinairement  sur  la  paroi. 
C'est  a  peu  pres  la  meme  methode  que  1'ancienne  ou  la  nourriture  etait  tout  le  temps 
a  la  portee  des  volailles.  Dans  mon  rapport  de  1'an  dernier  j'ai  resume  comme  suit 
quelques-uns  des  arguments  pour  et  centre  la  tremie,  tels  que  donnes  par  ceux  qui  en 
faisaient  1'usnge: 

Pour. — Economic  de  travail;  moins  de  nourriture  gatee  ou  perdue;  chaque  poule 
choisit  la  nourriture  qui  lui  plait ;  la  methode  est  d'un  emploi  commode  et  economique. 

Contre. — Les  poules  de  races  pesantes  sont  .portees  a  trop  manger,  ce  qui  fait 
qu'elles  ne  sont  pas  disposees  a  1'exercice;  pas  economique;  les  poules  ne  se  jucheront 
pas  avec  le  jabot  aussi  plein  qu'il  serait  a  desirer;  les  poules  font  ecouler  le  grain  des 
tremies  en  grattant  et  en  becquetant;  employee  en  plein  air  elle  empeche  les  poules 
de  picorer,  etc. 

/our  les  poulets  les  tremies  en  forme  d'auge  decouverte,  contenant  du  grain  moulu 
et  entier,  ont  ete  trouvees  plus  commodes  et  plus  profitables.  Je  crois  que  1'on  peut 
dire  que  la  methode  des  tremies  se  generalisera. 

Voila,  messieurs,  quelques-uns  des  changements  operes  au  cours  des  dernieres 
annees.  Tous  tendent  vers  le  progres.  L'avenir  decidera  si  tous,  ou  quelques-uns 
seulement,  seront  permanents. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Cette  tremie  est-elle  destinee  aux  fins  d'engraissement  ? 

E.  Non  pas,  mais  pour  1'alimentation  ordinaire  des  volailles. 

Q.  Combien  coute  une  tremie,  de  la  contenance  d'un  gallon,  disons? 

E.  Je  crois  que  vous  paieriez  une  tremie  comme  celle  que  j'ai  apportee  ici  75 
cents;  mais  le  cultivateur  peut  faire  lui-meme  ses  tremies  a  tres  bon  marche.  Ce  n'est 
la  qu'une  sorte,  et  il  y  en  a  plusieurs  sortes. 

Par  M.  Henderson: 

Q.  Je  croyais  que  vous  preferiez  laisser  la  poule  errer  e;i  liberte.  Pourquoi  done 
placer  la  nourriture  dans  un  plat  ou  elles  peuvent  se  rassasier  sans  avoir  a  picorer? 

E.  J'ai  completement  repondu  a  cette  objection  dans  mon  rapport  de  Fan  dernier. 
C'est  la  un  point  important,  et  j'ai  explique  cette  contradiction  en  disant  qu'aujour- 
d'hui  1'on  ne  considere  pas  1'exercice  aussi  important  que  la  variete  des  rations  ou 
1'air  pur  et  1'absence  de  1'humidite  dont  souffraient  plus  ou  moins  les  anciens  poulail- 
lers. 
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Q.  Encore  une  seule  question  qui  a  trait  a  ce  sujet.  Les  poules  pondent-elles  plus 
quand  on  permet  aux  coqs  de  s'y  associer?  Quelle  est  la  methode  qui  donne  les  meil- 
leurs  resultats? 

R.  Cela  ne  semble  pas  faire  de  difference.  Comme  je  1'ai  souvent  explique  dans 
mes  rapports,  j'ai  pour  habitude,  1'hiver,  de  separer  les  coqs  des  poules  que  nous  nour- 
rissons  et  stimulons  pour  la  ponte.  II  y  a  quelques  annees,  a  une  grande  reunion  a 
Sussex,  N.-B.,  1'un  des  auditeurs  me  demanda  a  quoi  j'attribuerais  la  mort  subite  d'un 
magnifique  coq.  Je  lui  demandai  s'il  avait  permis  au  coq  de  s'associer  aux  pondeuses. 
II  me  repondit  que  oui.  Je  lui  expliquai  alors  que  ses  poules  avaient  etc  grassement 
nourries  pour  activer  la  ponte  et  que  le  coq  avait  trop  mange  et  qu'en  consequence  il 
etait  mort  d'apoplexie.  C'est  pour  cette  raison  que  j'eloignais  les  coqs  de  nos  poules 
couveuses.  Une  autre  objection,  c'est  que  les  coqs  deviennent  trop  gras  et  ne  valent 
plus  rie  i  au  printemps  pour  la  reproduction.  De  plus,  les  germes  sont  faibles  au  prin- 
temps,  et  il  en  resulte  une  faible  proportion  de  poussins. 

Q.  Je  parle  de  tres  mauvaises  pondeuses. 

R.  Cela  ne  fait  rien. 

VIANDE    COMME   ALIMENT. 

Par  M.  Clements: 

Q.  En  ce  qui  concerne  1'exercice,  je  me  rappelle  le  cas  d'un  cultivateur  de  mon 
district  qui  reussit  bien  et  realise  chaque  annee  des  centaines  de  dollars  dans  cette 
Industrie.  II  reussit  tres  bien,  du  moins  a  son  propre  point  de  vue,  et  j'aimerais  savoir 
si  vous  approuvez  ses  methodes.  II  suspend  dans  son  poulailler  des  foies  et  des  mous 
de  pore  ou  autres  rebuts,  a  une  certaine  distance  du  sol,  afin  que  les  poules  prennent 
cle  1'exercice  en  cherchant  a  les  atteindre.  Approuvez-vous  cette  methode  de  servir  la 
viande  aux  volailles? 

R.  Oui,  car  de  cette  maniere  elles  ne  mangeront  probablement  pas  trop  de  viande, 
comme  lorsqu'elles  en  sont  privees  pour  quelque  temps  et  qu'on  leur  en  donne  ensuite 
en  quantite,  alors  qu'elles  se  gorgent  trop. 

Q.  Get  homme  pretend  que  les  foies  et  les  mous  sont  le  meillenr  aliment  qu'il 
puisse  donner  a  des  poulets.  A  defaut  de  cette  viande,  qu'offririez-vous  a  la  place? 

R.  J'y  substituerais  quelques-unes  des  preparations  de  viande  fabriquees  par  les 
grandes  manufactures  et  qui  se  vendent  de  4  a  5  cts  la  livre,  tel  que  les  restes  de  boeuf . 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Est-il  preferable  de  donner  la  viande  cuite  ou  crue? 

R.  Cela  depend  de  la  maniere  de  la  donner.  Si  on  a  donne  les  foies,  etc.,  crus,  ne 
changez  pas ;  si  on  a  donne  cette  nourriture  cuite,  ne  la  donnez  pas  crue,  car  la  diarrhee 

pi.-ut  en  resulter. 

Par  M.  MacLaren  (Perth)  : 
Q.  Devrait-on  toujours  faire  cuire  la  viande? 

R.  Je  la  prefere  cuite,  mais  cela  importe  peu.  L'essentiel  est  de  donner  aux 
poules  de  la  viande  quelle  qu'elle  soit. 

'  J'attire  maintenant  votre  attention  sur  mon  deuxieme  point,  qui  a  une  grande 
importance,  savoir: 

LES  VARIETES  QU'UNE  LONGUE  EXPERIENCE  A  DEMONTRE  ETRE  LES    MEILLEURES  POUR  LES 
CULTIVATEURS  AUX  POINTS  DE  VUE  DES   (EUFS  ET  DE   LA   CHAIR. 

Je  n'ai  nul  besoin  de  m'excuser  d'aborder  ce  sujet  devant  le  comite,  car  il  m' arrive 
•  •r.ntinuellement  des  demandes  de  renseignements  a  ce  sujet  de  toutes  les  parties  du 
T^ys— surtont  des  nouvelles  provinces  de  1'Ouest,  qui  se  colonisent  rapidempnt  POT- 
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mettez-moi  de  vous  lire  la  lettre  suivante  qui  prouve  bien  que  ces  renseignements,  tels 
que  fournis  par  mon  temoignage  devant  ce  comite,  sont  dument  apprecies  et  mis  a 
profit. 

"  BRIDGEWATER,  11  mars  1908. 
"  M.  A.  G.  GILBERT. 

"  CHER  MONSIEUR, — J'ai  ici  une  des  brochures  contenant  votre  temoignage  donne, 
devant  le  comite  special  permanent,  sur  1'elevage  de  la  volaille.  Comme  j'eleve  envi 
ron  30  poules,  je  vous  prie  de  m'adresser  la  derniere  brochure  a  ce  sujet — celle  que  j'ai 
date  de  1904 — ainsi  que  tous  les  renseignements  que  vous  pouvez  me  donner.  J'ai  eu 
beaucoup  de  plaisir  a  la  lecture  de  votre  temoignage  et  en  ai  retire  maints  renseigne 
ments.  Mes  poules  ne  pondaient  pas  en  hiver,  mais  en  suivant  vos  conseils  j'ai  pu  avoir 
abondance  d'oeufs  cet  hiver,  depuis  novembre  dernier  ou  les  poulettes  commencerent  a 
pondre.  J'enregistre  le  nombre  d'oeufs  qu'elles  pondent  chaque  mois." 

Vous  avez  la  une  preuve  directe  de  1'utilite  des  temoignages  que  je  donne  devant 
ce  comite.  Je  suis  certain  que  rien  nc  saurait  dor.ner  plus  de  satisfaction  que  de  tels 
resultats  pratiques. 

NECESSITE  DE  LA  CONNAISSANCE  DE  L^ELEVAGE  DE  LA  VOLAILLE. 

II  est  d'abord  bien  entendu  qu'on  ne  saurait  rendre  1'elevage  de  la  volaille  profi 
table  sans  savoir  comment  le  faire.  La  lettre  que  je  viens  de  lire  le  demontre.  Que 
cette  Industrie  soit  exercee  par  des  compagnies  a  fonds  social,  des  amateurs  ou  des 
cultivateurs,  une  certaine  connaissance  des  races,  de  1'alimentation  et  de  1'elevage  est 
absolument  necessaire.  II  n'y  a  aucun  doute  que  c'est  le  cultivateur  qui  est  le  mieux 
conditionne  pour  retirer  profit  de  la  volaille.  Comme  je  1'ai  dit  dans  un  de  mes  rap 
ports:  "L'elevage  de  la  volaille  est  essentiellement  une  Industrie  agricole.  Le  culti 
vateur  a  deja  certaines  connaissances  de  1'elevage  du  betail,  et  dans  la  majorite  des 
cas,  de  la  volaille.  Ses  volailles  peuvent  n'etre  pas  de  race  pure  et  son  poulailler  n'etre 
pas  du  modele  le  plus  perfectionne.  Mais  ces  obstacles  sont  facilement  surmontes.  II 
a  le  grain,  les  racines  et  d'autres  aliments  essentiels  en  abondance,  frequemment  sous 
forme  de  rebuts." 

COMBIEN  DE  POULES  UN  CCLTIVATEUU  DOIT-IL  GARDER  ? 

Le  cultivateur  ne  doit  pas  oublier  que  1'elevage  de  la  volaille  n'est  qu'une  des 
diverses  branches  de  son  Industrie.  Ce  serait  1'induire  en  erreur  que  de  lui  conseiller 
de  garder  plus  de  volailles  ou  a  prendre  plus  de  poulets  qu'il  n'a  la  capacite  de  le  faire. 
Je  ne  conseillerais  pas  au  cultivateur  ordinaire  de  garder  plus  de  100  a  150  poules.  II 
devrait  pouvoir  faire  eclore  et  elever  de  100  a  150  poulets.  Ce  nombre  peut  etre  aug- 
mente  s'il  a  1'aide  de  quelqu'un  de  sa  famille.  J'insiste  sur  le  fait  que  la  grande  masse 
de  1'approvisionnement  d'ceufs  et  de  volaille  vient  des  cultivateurs  du  pays,  non  pas 
d'un  petit  nombre  restreint  ayant  chacun  un  grand  nombre  de  poules,  mais  plutot  du 
grand  nombre  de  cultivateurs  qui  n'ont  que  quelque  poules  chacun.  II  n'y  a  cepen- 
dant  aucune  raison  pour  empecher  un  cultivateur  de  se  livrer  specialement  a  1'elevage 
de  la  volaille  et  de  le  faire  avec  profit  en  meme  temps  que  la  culture  des  fruits  ou 
1'industrie  laitiere. 

Par  M.  Schell  (Oxford)  : 

Q.  Est-il  avisable  de  repandre  le  grain  dans  la  paille  coupee  ou  la  litiere  afin  de 
forcer  les  poules  a  gratter  pour  trouver  leur  nourriture? 

E,.  Cela  semble  n' avoir  pas  la  meme  importance  qu'auparavant,  car  avec  la  tremie 
les  poules  se  servent  elles-memes.  Ceci  me  rappelle  une  autre  observation  dont  j'ai 
fait  mention  dans  mon  rapport  de  1'an  dernier,  savoir  que  1'exercice  repugne  aux  pou 
les  pendant  les  temps  froids. 

2—18 
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Par  M,  Henderson: 

Q.  Je  crains  que  vous  n'ayez  renonce  aux  theories  que  vous  preconisiez  il  y  a  quel- 
ques  annees? 

R.  Je  le  crains  aussi,  s'il  me  faut  changer  avec  les  changements  de  methodes. 

Q.  J'ai  communique  vos  idees  et  appris  vos  methodes  aux  femmes  de  mon  comte. 
Je  leur  ai  dit  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  les  coqs  s'associer  avec  les  pondeuses,  que  les 
poules  devaient  avoir  beaucoup  d'exercice,  et  ainsi  de  suite,  et  je  devrai  maintenant 
retourner  et  leur  dire  le  contraire? 

R.  Je  n'aimerais  pas  que  vous  le  fassiez,  parce  que  les  vieilles  methodes  ne  sont 
pas  entierement  abandonnees,  mais  simplement  ameliorees.  L'exercice  est  bon,  mais 
moderement,  car  il  se  peut  qu'on  donne  trop  d'une  bonne  chose. 

ELEVAGE  DES  DINDONS. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Elevez-vous  des  dindons  a  la  ferme  experimentale  ? 
R.  Non. 

Q.  Pourquoi  ne  le  faites-voua  pas? 

R.  D'abord  la  place  nous  manque.    Nous  n'avons  que  deux  acres,  et  j'aimerais  a 
en  avoir  vingt.     Je  suppose  qu'on  ne  croit  pas  opportun  de  nous  les  procurer. 
Q.  Mais  1'elevage  des  dindons  est  tres  remunerateur  ? 
R.  Oui,  je  le  sais. 

Par  M.  Telford: 

Q.  Combien  de  terrain  donneriez-vous  a  50  poules  durant  1'ete? 

R.  Je  leur  reserverais  un  huitieme  d'acre,  si  je  le  pouvais.  Voulez-vous  dire  pour 
libre  exercice? 

R.  Oui. 

R.  Et  lorsqu'elles  sont  enfermees,  elles  devraient  avoir  au  moins  six  ou  sept  pieds 
carres  d'espace  chacune. 

Q.  Faites-vous  mention  de  cela  dans  les  renseignements  que  vous  aller  nous 
donner  ? 

R.  Je  le  crois.  Je  crois  que  tous  ces  details  sont  compris  dans  ce  que  j'ai  pre 
pare  pour  ce  matin. 

Par  M.  Clements: 

Q.  Vous  n'avez  jamais  eleve  de  dindons  a  la  ferme? 

R.  Non.  II  est  impossible  d'elever  les  dindons  avec  succes  dans  un  espace  limite. 
Ce  sont  des  oiseaux  fourrageurs. 

Par  M.  Henderson: 

Q    Ce  sont  des  rodeurs? 

R.  Oui. 

Q.  II  leur  faut  plusieurs  acres  ? 

R.  Ce  sont  reellement  des  fourrageurs. 

• 

LES  MEILLEURES  VARIETES  POUK  LE  CULTIVATEUR. 

Pour  continuer,  laissez-moi  vous  dire  que  les  meilleures  varietes  pour  le  cultiva- 
teur  et,  de  fait,  pour  tout  eleveur  qui  veut  tirer  profit  de  ses  ceufs  et  de  ses  poulets, 
sont  la  Plymouth  Rock  barree  ou  blanche,  la  Wyandotte  blanche,  1'Orpington  fauve  ou 
blanche,  la  Dorking,  car  toutes  ces  varietes  sont  bonnes  au  point  de  vue  des  ceufs 
comme  de  la  chair.  JSTulles  autres  ne  convienne^t  mieux  pour  cette  double  fin.  Elles 
permettent  au  cultivateur  de  tirer  profit  des  ceufs,  puis  des  poulets,  qui  sont  les  meil- 
leurs  pour  le  marche. 
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LES    POULES    DEVRAIENT    PONDRE    EN    HIVER. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  nous  donneriez  le  nombre  d'oeufs,  en  moyenne,  que 
produit  cette  compagnie  de  Pembroke,  pendant  lea  differents  mois  de  1'annee? 

R.  Vous  avez  du  me  mal  comprendre.    II  ne  m'ont  pas  donne  ces  details. 

Q.  Je  voulais  obtenir  ce  renseignement,  pour  les  differents  mois? 

R.  Les  resultats  de  la  ponte  dependent  du  systeme.  Les  poules  bien  traitees  pon- 
dent  mieux  1'hiver. 

Q.  Dites-vous  que  les  poules  pondent  plus  d'oeufs  en  hiver  qu'en  ete. 

R.  Oui. 

Q.  Si  elles  sont  bien  traitees? 

R.  Oui.  Si  1'on  emploie  les  bonnes  methodes  les  poules  pondront  mieux  en  hiver, 
alors  que  les  ceufs  sont  plus  chers  qu'en  ete. 

Pur  M.  Clements: 

Q.  C'est  la  la  conclusioq  generale? 

R.  C'est  la  la  conclusion  generale.  Depuis  tres  longtemps,  dans  mes  conferences 
et  mes  rapports,  j'ai  clairement  declare  ce  fait,  comme  s'en  rappelleront  plusieurs  des 
anciens  membres  de  ce  comite. 

Si  1'on  ne  recherche  que  les  ceufs,  1'on  trouvera  que  toutes  les  diverses  varietes  des 
groupes  Leghorn  ou  Minorque,  on  les  Andalouses,  sont  d'excelleiites  pondeuses. 

VAKIETES    A   LA   FERME. 

Notre  basse-cour  a  la  ferme  experimentale  compte  aujourd'hui  les  variete  sui- 
vantes :  Plymouth  Rock  barree  et  blanche,  Orpington  f auve  et  blanche,  Wyandotte 
blanche,  Dorking  gris-argente,  Minorque  noire,  Leghorn  blanche  et  Faverolles. 
Quand  il  nous  reste  des  oeufs  de  ces  varietes  nous  les  vendons  a  $1  la  couvee,  1'acheteur 
devant  payer  les  frais  de  transport.  Les  oeufs  sont  emballes  dans  une  boite  d'une  mode- 
le  commode  qui  assure  leur  transport  en  parf  aite  surete. 

IMPORTANCE  DE  LA  LIGNEE. 

En  achetant  pour  la  couvee  des  oeufs  des  varietes  susdites,  1'on  doit  prendre  grand 
soin  de  s'assurer  s'ils  proviennent  d'une  lignee  de  bonnes  pondeuses,  ca  il  y  a  des  lignees 
de  bonnes  et  de  mauvaises  pondeuses,  comme  il  y  a  des  lignees  de  bonnes  et  de  mau- 
vaises  vaches  laitieres.  J'ai  deja  demon tre  1'importance  pour  le  cultivateur  de  la 
selection,  au  moyen  des  nids  a  trappe,  de  bonnes  lignees  pour  la  production  des  ceufa 
et  de  la  chair.  II  serait  a  propos  de  consider.er  ici  un  point  important  en  rapport  avec 
les  profits  que  peuvent  donner  1'elevage  de  pondeuses  et  des  bonnes  volailles  pour  le 
marche,  selectionnees  au  moyen  des  nids  a  trappe.  Si,  comme  le  pretendent  plusieurs 
cultivateurs  dans  leurs  communications  a  la  presse  agricole,  ils  peuvent  realiser  des 
profits  raisoniiables  avec  des  poules  qui  pondent  de  60  a  90  oeufs  par  annee  (c'est  la 
une  juste  moyenne  du  nombre  d'oeufs  que  pondent  les  poules  d'aujourd'hui),  combien 
plus  satisfaisants  seront  ces  profits  quand  leurs  poules  pondront  le  double  de  ce  nom 
bre  et  seront,  de  plus,  meilleures  en  chair? 

POURQUOI  NE  PAS  NOMMER  D'AUTRES  VARIETES. 

L'on  peut  dire  qu'il  y  a  des  varietes  autres  que  celles  qui  ont  ete  nommeea,  qui  sont 
d'excellentes  pondeuses  et  de  bons  sujets  pour  le  marche.  Pourquoi  ne  pas  les  nom- 
mer  ?  Je  dirai  que  c'est  parce  que  le  pays  n'en  compte  pas  d'aussi  grands  nombres  que 
celles  que  j'ai  designees  et  qu'elles  sont,  en  consequence,  ni  si  bien  connues,  ni  si 
faciles  a  se  procurer. 

La  Plymouth  barree  est  celle  que  vous  trouvez  en  plus  grand  nombre  chez  les 
cultivateurs,  et  ce  a  juste  titre.  Je  lui  ai  toujours  donne  la  premiere  place  a  cause  de 
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ses  merites  comme  pondeuse  et  productrice  de  chair.  Les  cultivateurs  peuvent  facile- 
ment  acheter  a  bon  marche,  les  uns  des  autres,  les  oeufs  ou  les  poulets  de  cette  variete, 
tandis  que  les  autres  varietes  sont  relativement  rares  et  plus  chores.  II  est  de  toute 
importance  pour  le  cultivateur  ou  autre  aviculteur  de  faire  un  bon  commencement. 
Tous  admettront  cela  volontiers. 

LA   BONNE   ALIMENTATION    DES   VOLAILLES. 

Mon  experience  de  plusieurs  annees  dans  1'alimentation  des  volailles,  ainsi  que 
celle  de  plusieurs  de  mes  correspondants,  me  permettent  de  dire  que  ce  qui  nuit 
le  plus  a  la  pruduction  des  CEufs  d'hiver  dans  tout  le  pays  est  le  manque  de  variete 
dans  la  composition  des  rations  et  leur  mode  de  distribution.  Pour  moi  la  variete  dans 
la  composition  des  rations  est  aussi  importante  que  les  rations  elles-memes.  Sous  le 
rapport  de  la  bonne  alimentation  1'on  trouvera  utiles  les  quelques  regies  qui  suivent: 

La  variete  dans  la  composition  des  rations  est  indispensable  pour  la  ponte  d'hiver 
et  la  sante  des  volailles.  Distribuez  les  rations  regulierement.  Quand  il  y  a  variete 
dans  les  rations  et  qu'on  donne  constamment  du  gravois,  des  ecailles  d'huitres  ecrasees 
ou  autre  forme  de  chaux,  des  racines  ou  aliments  verts,  et  de  1'eau  pure,  il  n'est  pas 
probable  que  les  poules  mangent  leurs  oeufs  ou  arrachent  leurs  plumes. 

Des  poulettes  se  trouveront  bien  de  rations  qui,  en  meme  quantite,  seraient  fa  ta 
les  aux  vieilles  poules  des  races  asiatiques  ou  americaines. 

L'alimentation  continue  au  meme  grain  ou  autre  nourriture  conduira  probable- 
ment  a  une  maladie  quelconque. 

Une  tonne  ration  d'hiver. 

Voici  une  ration  que,  depuis  plusieurs  annees  1'on  a  trouve  efficace  pour  la  produc 
tion  des  ceufs  d'hiver: — 

Matin. — Ble,  quelquefois  sarrasin,  en  proportion  de  8  a  10  livres  par  100  poules. 
Repandez  dans  la  litiere  sur  le  plancher  du  poulailler  ou  hangar  a  gratter. 

Onze  heures  du  matin. — Tonte  de  pelouse  ou  foin  de  trefle  cuits  a  la  vapeur,  trois 
ou  quatre  fois  par  semaine. 

Midi. — S'il  est  necessaire,  avoine  dans  la  proportion  de  5  livres  par  100  poules. 
Repandez  dans  la  litiere  afin  de  donner  de  1'exercice  aux  volailles. 

Apres-midi. — Patee  composee  de  grains  moulus  dont  vous  avez  le  plus,  en  quan 
tite  de  3  ou  4  onces  par  poule.  En  melant  la  patee  ajoutez-y  une  petite  cuilleree  a  the 
de  sel,  et  une  autre  de  poivre  noir  ou  de  gingembre  moulu.  De  temps  a  autre  melez 
des  pommes  de  terre  ou  des  navets  bouillis  a  la  patee. 

L'on  devrait  donner  des  os  verts  coupes  ou  autre  viande,  dans  la  proportion  d'une 
livre  par  15  poules,  trois  ou  quatre  fois  par  semaine,  au  lieu  de  la  tonte  de  gazon  et 
du  foin  de  trefle  ou  de  la  ration  du  midi. 

(Si  Ton  emploie  la  tremie  on  peut  y  mettre  le  meme  grain  moulu  ou  entier.) 

Je  repete  qu'il  est  necessaire  que  dans  toute  methode  d'alimentation,  afin  de  con- 
server  la  bonne  sante  des  volailles  et  de  les  empecher  de  manger  les  oeufs  et  de  s'arra- 
cher  les  plumes,  les  rations  soient  variees  et  regulierement  distributes. 

L'on  doit  donner  regulierement  du  gravois,  des  betteraves,  des  navets  ou  autres 
legumes. 

A   QUI   VENDRE   LES   CEUFS. 

Si  1'on  donne  la  ration  susdite,  que  les  volailles  soient  logees  dans  le  poulailler  a 
devant  en  tissu  de  coton  tel  que  decrit,  qu'on  distribue  regulierement  le  gravier,  les 
ecailles  d'huitres  concassees  ou  du  vieux  platre  pour  la  chaux,  les  aliments  verts  et 
1'eau  pure,  1'on  pourra  bientot  disposer  d'une  quantite  d'ceufs.  Mais  a  qui?  Telle  est 
la  question  que  me  posent  souvent  mes  correspondants.  Les  lettres  qui  smvent  vien- 
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nent  de  marchands  de  Montreal  bien  connus.     J'avais  ecrit  a  ces  marchands  afin  d'ob- 
tenir  des  chiffres  vrais  et  indisputables,  sous  leur  propre  signature. 

MONTREAL,  jeudi,  9  Janvier  1908. 
M.  A.  G.  GILBERT,  aviculteur, 

Ferme  experimentale  centrale, 
Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  sommes  heureux  de  vous  donner  les  renseignements  en 
rapport  avec  les  prix  que  nous  avons  payes,  durant  cette  saison,  pour  les  ceufs  stricte- 
ment  frais,  tels  que  demandes  dans  votre  lettre  du  6  courant. 

1907,  septembre,  25  cts  la  douzaine  livres  a  Montreal. 

1907,  ler  au  14  octobre,  30  cts  la  douzaine  livres  a  Montreal. 

1907,  14  au  18  octobre,  33  cts  la  douzaine  livres  a  Montreal. 

1907,  18  au  30  octobre,  40  cts  la  douzaine  livres  a  Montreal. 

1907,  novembre  au  20  decembre,  50  cts  la  douzaine  livres  a  Montreal. 

1907,  20  au  24  decembre,  45  cts  la  douzaine  livres  a  Montreal. 

1907,  24  decembre  jusqu'a  date,  40  cts  la  douzaine  livres  a  Montreal. 

Esperant  que  ces  renseignements  seront  satisfaisants,  nous  vous  remercions  de  vos 
bons  souhaits  et  vous  souhaitons  en  retour  une  bonne  et  heureuse  annee. 

Votre  tout  devoue, 

GEOEGE  GRAHAM, 

MONTREAL,  11  Janvier  1908. 
M.  A.  G.  GILBERT, 

Ferme  experimentale  centrale, 

Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  dument  recu  votre  lettre  du  17  courant  et  je  suis  heureux 
de  vous  donner  tous  les  renseignements  possibles  relativement  au  prix  des  ceufs. 

Presque  tout  le  mois  de  novembre  et  tout  le  mois  de  decembre,  j'ai  paye  50  cts  la 
douzaine  pour  les  meilleurs  oeufs  frais.  Depuis  le  premier  de  1'an  je  ne  paie  que  40 
cts,  ce  qui  est  du  a  1'offre  plus  considerable  et  aux  prix  relativement  bas  des  ceufs  en 
entrepot  frigorifique.  II  en  dependra  de  la  temperature  et  de  la  quantite  expediee  que 
ce  pris  de  40  cts  prevale  tout  le  mois. 

S'il  n'est  pas  trop  tard,  je  vous  souhaite  une  bonne  et  heureuse  annee. 

Votre  tout  devoue, 

WALTER  PAUL, 

MONTREAL,  11  Janvier  1908. 
M.  A.  G.  GILBERT,  aviculteur, 

Ferme  experimentale  centrale, 

Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  la  votre  du  7  courant,  permettez-moi  de  vous  dire 
qu'en  decembre  nous  avons  paye  40  et  45  cts  la  douzaine  les  oeufs  strictement  frais,  et 
nous  les  payons  cette  semaine  40  cts  la  douzaine  livres  a  Montreal.  Nous  payons 
toujours  d'apres  la  demande  du  marche,  et  nous  garderons  les  prix  eleves  aussi  long- 
temps  que  possible,  jusqu'a  ce  que  1'offre  soit  plus  abondante.  A  cette  saison  de 
1'annee  nous  ne  pouvons  garantir  les  prix  pour  plus  d'une  semaine.  Nous  sommes 
prets  a  accepter  chaque  semaine,  une  certaine  quantite  d'osufs  de  vos  cultivateurs  qui 
peuvent  disposer  d'oeufs  strictement  frais,  et,  comme  je  1'ai  dit,  nous  paierons  les  plus 
hauts  prix  du  marche  de  cette  ville. 

Votre  tout  devoue, 

HENRY  GATEHOUSE. 
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Je  n'ai  pas  de  lettre  de  MM.  Westgate  et  Lewis,  de  1'avenue  McGill,  Montreal, 
mais  j'ai  rencontre  M.  Westgate,  il  y  a  quelques  semaines,  au  college  Macdonald,  ou 
il  donnait  une  conference  aux  eleves  qui  suivent  le  cours  d' aviculture,  et  il  leur  dit 
que  les  prix  qu'ils  payaient  etaient  a  peu  pres  les  memes  que  ceux  que  je  viens  de 
mentionner .  II  dit  aussi  qu'ils  payaient,  selon  la  saison,  de  10  a  15  cts,  et  quelquef  ois 
20  cts  la  livre  pour  les  poulets  de  qualite  superieure.  Et,  ce  que  je  sais  etre  malheu- 
reusement  trop  vrai,  il  dit  qu'on  leur  envoyait  beaucoup  trop  de  volailles  de  qualite 
inferieure.  Une  grande  partie  des  poulets  qui  venaient  de  la  campagne  avaient  ete 
mal  tues,  plumes,  et  emballes  sans  aucun  soin.  II  leur  arrivait  des  poulets  dont  le 
jabot  etait  plein  ou  partielleraent  plein,  et  auxquels  la  decomposition  de  la  nourriture 
avait  enleve  toute  valeur.  La  volaille  doit  jeuner  24  ou  36  heures  avant  1'abatage,  et 
ne  doit  pas  etre  videe. 

ALIMENTATION   ET   TRAITEMENT   DES    JEUNES   POULETS. 

Voila  pour  les  ceufs  et  la  volaille.  Etudions  maintenant  le  meilleur  mode  de  trai- 
tement  des  poulets.  Que  1'eclosion  se  fasse  par  la  poule  ou  au  moyen  d'incubateurs, 
1'experience  de  plusieurs  annees  a  demontre  que  le  cultivateur  obtiendra  les  meilleurs 
resultats  si  elle  arrive  dans  les  deux  premieres  semaines  de  mai.  Dans  un  de  mes  rap 
ports  j'ai  cite  1'exemple  de  femmes  de  cultivateurs  qui  ont  fait  usage  d'incubateurs  et 
d'eleveuses  avec  un  grand  succes.  Apres  1'eclosion  de  la  couvee  d'une  poule  1'on  per 
mit  aux  poussins  de  rester  dans  le  nid  pendant  vingt-quatre  ou  trente-six  heures,  alors 
qu'ils  furent  places  sur  le  gazon  dans  une  epinette.  La  cage  etait  disposee  de  maniere 
qu'elle  put  etre  completement  recouverte  le  soir,  tout  en  assurant  la  ventilation.  Les 
poussins  pouvaient  sortir  par  les  ouvertures  et  courir  sur  1'herbe,  tandis  que  la  poule 
restait  a  1'interieur.  L'on  avait  mis  au  fond  de  1'epinette  deux  pouces  de  terre  seche. 
En  enlevant  la  mere  du  nid  on  lui  donna  une  ration  et  de  1'eau.  Elle  avait  passe  trente- 
six  heures  sur  le  nid  avant  1'eclosion  et  meritait  cette  attention.  De  plus,  apres  qu'elle 
a  mange  elle  abritera  ses  poussins  plus  soigneusement  que  si  elle  a  faim  et  soif.  Tous 
les  eleveurs  d'experience  savent  bien  1'importance  de  ces  soins  pour  les  poussins  pre- 
coces. 

Premier  jour. — Peu  ou  point  de  nourriture.  Vers  la  fin  de  la  journee,  1'on  peut 
donner  quelques  miettes  de  pain  sec. 

Deuxieme  jour. — Du  pain  rassis  trempe  dans  le  lait  et  essore  peut  etre  donne  en 
petite  quantite.  Donnez-en  peu  a  la  fois  et  n'en  laissez  pas  sur  la  plate-forme.  On 
peut  ajouter  un  peu  d'ceufs  durs  coupes  fin.  Continuez  ainsi  pour  un  jour  ou  deux, 
puis  ajoutez  de  la  farine  d'avoine  granulee;  1'on  peut  maintenant  donner  du  ble  ecrase 
fin. 

Continuez  le  pain  rassis  trempe  dans  le  lait  et  la  farine  d'avoine  granulee  pendant 
dix  jours,  alors  que  vous  pourrez  ajouter  du  ble-d'Inde  finement  ecrase.  Apres  14 
jours  donnez  du  ble  entier  en  petite  quantite  d'abord. 

Quand  les  poussins  ont  vieilli  on  doit  leur  donner  une  patee  composee  de  pain 
rassis,  coupures,  farine  d'avoine,  viande  moulue,  etc.  Des  os  coupes  fin  ou  de  la  viande 
activeront  la  croissance  a  cette  periode. 

Quand  les  poulets  auront  huit  semaines  on  pourra  diminuer  les  rations  a  trois  par 
jour.  L'on  doit  veiller  a  ce  que  la  derniere  ration  soit  genereuse.  Comme  breuvage 
donnez  du  lait  ecreme  et  de  1'eau.  Lorsque  la  plume  des  poulets  est  poussee  on  enleve 
la  mere.  Les  poulets  retourneront  a  leur  cage,  et  on  les  y  laissera  jusqu'a  ce  qu'ils 
soient  transporters  dans  un  local  plus  commode  dans  les  poulaillers-colonies.  Quand 
les  poulets  d'incubateurs  deviennent  trop  gros  pour  la  poule,  on  les  loge  dans  les  pou 
laillers-colonies. 

RATION  D'ENGRAISSEMENT. 

Si  le  cultivateur  desire  engraisser  ses  poulets  avant  la  vente  ou  1'expedition,  le 
moyen  le  plus  simple  et  le  plus  rapide  est  de  les  placer,  lorsqu'ils  sont  ages  de  3i,  4  ou 
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4J  mois,  dans  une  loge  ou  epinette  divisee  en  compartiments  contenant  un,  deux,  trois 
ou  quatre  oiseaux.  Ces  loges  sont  en  forme  de  V  et  ont  une  auge  a  1'avant.  Voici  la 
ration  que  nous  avons  trouvee  la  plus  efficace  pour  1'engraissement  dans  notre  basse- 
cour : — 

Deux  parties  d'avoine  moulue  fin. 

Une  partie  d'orge  moulue  fin. 

Une  partie  de  farine  de  mai's  ordinaire. 

Apres  quinze  jours  ajoutez  du  suif  de  boeuf  dans  la  proportion  d'un  once  pour 
quatre  poulets.  Melez  avec  du  lait  ecreme.  Si  le  lait  est  pres  de  1'ebullition  il  fera 
fondre  le  suif,  qui  devra  etre  hache  fin,  lorsqu'on  le  versera  sur  les  grains  moulus.  Ou 
bien,  1'on  peut  faire  fondre  le  suif  dans  le  lait  chaud.  Deux  fois  par  jour  il  faut  don- 
ner  aux  poulets  tout  ce  qu'ils  peuvent  manger.  Eecueillez  ensuite  tout  ce  qui  rests  de 
nourriture.  N'en  laissez  pas  surir,  et  n'en  donnez  jamais  qui  soit  sure. 

Vous  devrez  prendre  soin  de  debarrasser  les  poulets  de  toute  vermine  avant  de  les 
enfermer.  On  peut  le  faire  en  les  frottant  de  soufre,  ou  d'une  poudre  quelconque  a 
cette  fin. 

Le  terrain  et  les  loges  doivent  etre  tenus  strictement  propres. 

II  faut  distribuer  regulierement  du  gravier  et  de  1'eau.  Trois  semaines  doivent 
suffire  pour  engraisser  les  poulets  a  point. 

PERIODE   DE  LA   MUE. 

Nous  recevons  de  temps  a  autre  des  demandes  de  renseignements  relatives  an 
traitement  des  volailles  pendant  la  mue.  L'on  demands  a  quelle  temps  de  1'annee — de 
preference  en  ete — la  mue  doit  se  faire.  II  est  mieux  que  la  mue  se  f asse  dans  les  mois 
d'ete.  La  periode  de  la  mue  doit  durer  de  huit  a  dix  semaines  en  ete.  M.  James  Shackle- 
ton,  une  autorite  bien  connue,  pretend  qu'on  peut  abreger  cette  periode  en  donnant  des 
rations  specialement  preparees.  Le  traitement  suivant  a  bien  reussi  dans  notre  basse- 
cour  depuis  plusieurs  annees.  Au  commencement  de  juillet — apres  la  saisom  de  repro 
duction — 1'on  diminue  de  moitie  les  rations  ordinaires  pendant  15  ou  20  jours.  L'effet 
de  ce  traitement  est  d'arreter  la  ponte  et  de  relacher  les  vieilles  plumes.  Au  bout  de 
ses  15  ou  20  jours  1'on  reprend  les  anciennes  rations.  On  peut  alors  ajouter  a  la 
patee  un  peu  de  farine  de  lin.  Avant  de  commencer  le  traitement  les  coqs  sont  places 
dans  des  compartiments  separes.  L'on  permet  ensuite  aux  poules  de  courir  dans  de 
petits  champs  et  de  picorer  des  insectes,  le  trefle,  1'herbe,  etc.,  qui  s'y  trouvent.  Pour 
la  formule  de  lai  "pleine  ration"  voyez  la  ration  donnee,  sur  une  page  suivante,  pour 
la  production  des  ceufs  d'hiver.  II  faut  avoir  soin  de  ne  pas  laisser  lea  volailles  deve- 
nir  trop  grasses  durant  la  mue.  Avec  des  rations  trop  genereuses,  elles  sont  plus  aptes 
a  engraisser  a  1'exces  durant  la  mue  qu^apres  qu'elles  ont  mue  et  recommence  a  pondre. 
JPlusieurs  annees  d'experience  nous  ont  demontre: 

1.  Que  les  poulets  d'un  an  muent  ordinairement  plus  tot  et  plus  facilement  que 
les  vieilles  poules. 

2.  Que  la  mue  est  dans  certains  cas  plus  lente  que  dans  d'autres. 

3.  Que  les  descendants  de  parents  qui  ont  mue  pendant  1'ete  muent  aussi,  pour  la 
plupart,  en  ete. 

4.  Que  les  poules  qui  muent  se  trouvent  bien  d'avoir  acces  a  un  champ  ou  elles 
trouvent  du  trefle,  de  1'herbe  et  des  insectes. 

5.  Qu'a  des  poules  renfermees  dans  un  espace  restreint  il  faut  donner  reguliere 
ment  de  la  viande  sous  quelque  forme  et  des  aliments  verts. 

Si  ces  recommandations  sont  suivies  elles  seront  tres  utiles  aux  cultivateurs  du 
pays,  et  c'est  la,  je  le  sais,  ce  que  ce  comite  desire.  Elles  concernent  directement  la 
production  des  ceufs  et  1'elevage  de  la  volaille  pour  le  marche. 
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Je  desire  maintenant  attirer  votre  attention  sur  mon  troisieme  point,  savoir :  L'in- 
teret  croissant  que  portent  les  cultivateurs  a  1'elevage  de  la  volatile.  ^  J'ai  ici  une  des 
pupblications  annuelles  du  ministere  de  1' Agriculture  provincial,  intitulee^:  "Kecoltes 
et  betail  d'Ontario."  Depuis  quelques  annees  cette  publication  cite  1'opinion  de  cor- 
respondants  de  diverses  parties  de  la  province  au  sujet  de  la  valeur  de  la  basse-cour 
comme  branche  de  leur  Industrie.  Dans  le  rapport  de  Tan  dernier  Ton  cite  1'opinion 
de  53  correspondants.  De  ce  nombre  50  sont  fortement  favorables  a  1'elevage  de  la 
volatile,  deux  ne  lui  sont  pas  favorables  et  un  est  indifferent.  Vous  me  permettrez  de 
citer  ici  1'opinion  favorable  d'un  cultivateur  de  Howick.  II  dit:  "La  volatile  est  ce 
qui  paye  mieux  sur  la  ferine,  mais  elle  exige  beaucoup  de  soins."  Puis  le  correspon- 
dant  de  Sydenham,  comte  de  Grey,  dit:  "La  volatile  se  vend  bien.  De  fait,  si  nous 
considerons  le  cout  de  1'outillage  necessaire,  la  basse-cour  economiquement  adminis- 
tree  est  ce  qui  paye  le  mieux  sur  la  ferme."  Celui  de  Minto,  comte  de  Wellington, 
dit:  ';La  volatile  de  bonne  race,  si  on  lui  donne  1'attention  necessaire,  rapportera  au 
cultivateur  un  profit  anriuel  net  de  $1  par  poule.  Nous  vendons  les  jeunes  coqs  "bronze 
turkey"  $4  piece,  les  poulets  $3  et  ainsi  de  suite."  Voici  ou  je  veux  en  venir.  II  y  a 
huit  ou  neuf  ans  il  n'y  aurait  eu  que  quatre  ou  cinq  opinions  favorables  centre  peut- 
etre  45  ou  50  defavorables.  Je  pretends  que  ce  revirement  de  1'opinion  est  du  au  plus 
grand  interet  et  a  la  plus  vive  appreciation  des  cultivateurs  pour  cette  branche  de  leur 
Industrie.  Une  autre  preuve  de  cet  interet  croissant  est  le  nombre  de  lettres  toujours 
de  plus  en  plus  grand  que  reqoit  la  division  de  la  volatile  depuis  quelques  annees.  Par 
exemple,  en  1900  cette  division  regut  1,590  lettres,  tandis  que  d'apres  le  rapport  de 
1907  elle  en  recevait  5,098,  et  le  rapport  de  1908  qui  est  en  voie  de  preparation  en 
enregistra  un  nombre  encore  plus  grand. 

QUELQUES    DETAILS    SUR  NOS   EXPERIENCES. 

J'ai  deja  donne  quelques  details  interessants  de  notre  travail  d'experimentation  au 
cours  de  la  deriiiere  annee.  Je  crois  pouvoir  citer  plusieurs  exemples  des  resultats 
satisfaisants  de  la  selection  des  bonnes  pondeuses  pour  la  reproduction.  Je  n'en  don- 
nerai  qu'un  ou  deux,  car  nous  publierons  des  details  plus  complets  dans  notre  rapport 
annuel. 

Un  de  ces  exemples  est  une  colonie  de  poulettes  Wyandottes  blanches  dont  la 
ponte,  en  moyenne,  fut  de  62  ceufs  f  pour  la  premiere  annee.  La  deuxieme  annee 
cette  moyenne  etait  de  81  ceufs  chacune. 

L'on  obtint  de  la  progeniture  de  ces  Wyandottes  blanches,  la  premiere  annee,  une 
moyenne  de  65  oeufs  chacune,  une  legere  augmentation.  Mais  la  deuxieme  annee  ces 
poules  pondirent,  en  moyenne,  104  oeufs  chacune,  une  amelioration  sensible. 

Nos  correspondants  qui  ont  achete  des  oeufs  de  ces  poules  selectionnees  au  moyen 
du  nid  a  trappe,  expriment  leur  satisfaction  des  qualites  des  bonnes  pondeuses  ecloses 
de  ces  oeufs. 

Quant  au  poulailler,  le  coefficient  des  oeufs,  comme  en  fait  foi  1'epreuve  faite  le 
septieme  jour  apres  qu'ils  eurent  ete  places  dans  1'incubateur,  prouve  que  le  poulailler 
a  devant  de  toile  de  cotoii  est  superieur  a  1'ancien  poulailler.  Un  exemple:  Sur  98 
osufs  de  poulettes  Orpingtons  fauves,  pondus  dans  le  poulailler  moderne,  Ton  en 
trouva  que  sept,  a  1'epreuve,  qui  etaient  steriles.  Sur  38  oeufs  pondus  par  des  pou 
lettes  Plymouths  Eocks  barrees,  dans  un  poulailler  partiellement  chauffe,  1'on  en  trouva 
pas  moins  de  28  steriles,  a  1'epreuve. 

DINDONS,  OIES  ET  OANAEDS. 

II  est  de  la  plus  grande  importance  que  nos  cultivateurs  elevent  les  varietes  les 
plus  grosses,  les  meilleures  et  les  plus  rustiques.  Les  conditions  climateriques  au 
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Canada  conviennent  a  1'elevage  d'un  grand  nombre  de  dindons,  de  fait  de  toutes  sortes 
de  volailles.  II  y  a  six  varietes  de  dindons,  savoir :  Bronze,  Narragansett,  Blanc,  Noir, 
Fauve  et  Ardoise.  La  Bronzee  est  la  plus  grosse  et  la  plus  pesante.  Les  poids  types 
de  cette  variete  soiit: 

Dindon 36  livres.        Dinde 20  livres. 

Jeune  dindon 25       "  Jeune  dinde 16 

Pour  reussir  dans  1'elevage  des  dindons,  la  premiere  condition  est  d'avoir  des  pro- 
geniteurs  robustes  et  vigoureux.  II  faut  eviter  1'accouplement  d'individus  de  la  meme 
famille.  On  peut  employer  un  bon  male  deux  annees,  mais  non  un  jeune  male  avec 
jeunes  diudes  de  la  meme  famille.  Les  jeunes  dindes  de  15  a  18  livres  et  de  plus  j'eunes 
de  18  a  20  livres  sont  les  meilleures  pondeuses  et  fond  les  meilleures  meres.  Un  male 
fait  bien  pour  10  ou  12  poules. 

Certaines  dindes  pondent  plus  d'osufs  que  d'autres.  II  y  a  lieu  d'etre  satis- 
fait  si  chaque  dinde  pond  de  18  a  24  oeufs.  La  meilleure  mere  est  une  dinde,  bien  que 
certains  eleveurs  donneiit  les  sept  premiers  oeufs  a  une  poule  ordinaire.  La  principale 
objection  a  cette  derniere  est  qu'elle  fait  trop  courir  les  dindonneaux  de  ga  et  de  la. 

C'est  25  jeunes  dindonneaux  au  plus  que  la  dinde  mere  peut  tenir  au  sec  et  au 
chaud.  II  est  tout  important  qu'ils  soient  au  sec. 

Dans  cette  latitude-ci  il  n'est  pas  a  conseiller  de  mettre  couver  trop  tot.  II  en  est 
autrement  la  ou  les  bivers  sont  plus  doux  et  les  printemps  plus  hltif  s. 

Les  dindonneaux  exigent  beaucoup  de  soins  jusqu'a  ce  qu'ils  aieiit  "  pousse  le 
rouge ",  c'est-a-dire  les  caroncules,  etc.  Jusqu'a  cette  "  crise  du  rouge  "  ils  sont  tres 
delicats,  mais  ils  sont  ensuite  tres  rustiques. 

Apres  1'eclosion  il  faut  mettre  la  mere  et  les  dindonneaux  dans  une  cage  secbe  con- 
fortable,  avec  petit  pare  en  gazoii  si  possible.  La  cage  doit  etre  grande  et  arrangee  de 
telle  maniere  que  1'on  puisse  en  cas  de  pluie  y  faire  facilement  entrer  la  mere  et  les 
petits.  II  faut  avoir  soin  de  pas  ne  laisser  sortir  sur  le  gazon  encore  humide  de  la  rosee 
du  matin;  il  est  important  de  se  le  rappeler.  Des  eleveurs  d'experience  out  reconnu 
comme  causes  de  la  mort  de  beaucoup  de  dindonneaux,  1'bumidite,  les  poux  et  1'indiges- 
tion,  cette  derniere  due  sans  doute  a  1'ingestion  d' aliments  crus.  Une  nourriture  sale, 
melee  sans  soin  et  non  cuite  est  la  cause  de  la  mort  de  beaucoup  de  jeunes  dindon 
neaux.  II  y  a  par  tout  le  pays  une  bien  trop  grande  mortalite  parmi  les  dindonneaux 
et  on  peut  1'eviter  en  donnant  attention  aux  points  susmentionnes. 

RATIONS. 

Pendant  les  quelques  premiers  jours  on  donne  du  pain  rassis  trempe  dans  du  lait  et 
bien  presse.   On  le  mele  avec  des  ceufs  cuits  durs  et  des  oignons,  les  deux  baches  fin.  ' 
On  peut  aussi  donner  du  lait  caille  ou  une  espece  de  fromage  fait  avec  du  lait  aigri. 

On  donne  ensuite  de  la  farine  d'avoine  granulee,  de  1'avoine  roulee  ou  bien  une 
patee  faite  de  pain  rassis,  de  feuilles  d'oignons,  de  farine  d'avoine,  de  farine  de  mais  ou 
de  recoupes,  le  tout  mele  avec  du  lait  ecreme  bouilli,  et  auquel  on  a  ajoute  un  peu  de 
poivre  noir.  Les  cinq  ou  six  premieres  semaines,  quatre  fois  par  jour;  ensuite,  trois 
fois. 

Au  moment  de  la  crise  du  "  rouge  "  il  ne  f  axit  point  donner  de  nourriture  crue. 
Les  dindonneaux  mangent  alors  en  general  avec  voracite,  mais  il  ne  faut  a  aucun  prix 
les  laisser  se  gorger.  Une  fois  qu'ils  ont  toutes  leurs  plumes  ils  n'ont  plus  besoin  que 
de  grain  entier. 

Les  dindes  aiment  beaucoup  d'espace  et  errent  souvent  loin  du  poulailler;  beaucoup 
deviennent  ainsi  la  proie  des  belettes,  des  moufettes  (betes  puantes)  et  d'autres  ennemis. 

Une  bonne  chose  est  de  donner  chaque  soir  du  grain  aux  dindes  et  a  leurs  petits 
afin  de  les  accoutumer  a  revenir  au  poulailler;  ceci,  naturellement  quand  Jes  jeunes 
dindes  ont  atteint  1'age  convenable. 
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ENGRAISSEMENT. 

Comme  les  poulets,  les  dindons  peuvent  etre  laisses  en  liberte,  ou  enfermes  dans 
ane  loge  et  nourris  specialement.  L'on  a  souvent  reussi  dans  1'engraissement  des  din- 
dons  en  employant  la  methode  de  1'alimentation  forcee.  Si  la  race  est  bonne  et  que  le 
soin  et  1'alimentation  soient  ce  qu'ils  doivent  etre,  il  ne  devrait  y  avoir  aucune  diffi- 
culte  a  leur  fake  prendre  le  developpement  voulu  en  chair. 

ABATAGE. 

La  note  suivante  d'une  maison  d'acheteurs  de  Londres,  adressee  a  un  de  ses  agents 
en  Australie,  fait  voir  que  1'abatage  doit  etre  fait  avec  soin : — 

"  Ayant  achete  les  differents  envois  de  volailles  gelees  que  vous  aviez  presentees  a 
1'exposition,  je  vous  ecris  quelle  en  est  notre  opinion :  1°  qualite  tres  bonne,  2°  trous- 
sage  tres  bon,  3°  emballage  soigne,  4°  abatage  laisse  beaucoup  a  desirer,  car  le  cou  est 
invariablement  tres  decolore,  au  point  qu'elles  sont  en  consequence  presque  invendables. 
Je  conseillerais  de  saigner  a  la  bouche  et  de  mettre  moins  de  force  a  la  dislocation  du 
cou.  Je  crois  qu'il  y  a  ici  un  bon  marche  pour  votre  volaille  si  vous  pouvez  1'expedier 
de  maniere  qu'elle  arrive  en  Angleterre  d'une  maniere  continue,  de  Janvier  a  juin." 

II  n'est  pas  probable  que  le  saignage  a  la  bouche  soit  adopte  par  les  grands  expor- 
tateurs.  Si  1'on  saigne  a  la  bouche,  il  faut  le  faire,  comme  pour  les  poulets  ainsi  abat- 
tus,  en  coupant  le  palais  de  la  bouche,  a  la  base  de  la  cervelle,  en  long  et  en  travers 
avec  une  lame  de  couteau  mince  et  etroite.  La  mort,  assure-t-on,  est  ainsi  instantanee 
et  sans  souffrance. 

ENLEVEMENT  DES  PLUMES  ET  HABILLAGE. 

Ceci  doit  se  faire  comme  pour  les  poulets.  On  doit  commencer  1'enleivement  des 
plumes  aussitot  apres  la  dislocation  du  cou  et  prendre  soin  de  le  bien  faire.  L'on 
devra  laisser  les  plumes  sur  le  cou  sur  une  longueur  de  trois  pouces. 

EMBALLAGE. 

Voici  les  instructions  que  donne  le  commissaire  de  1'agriculture  et  de  1'industrie 
laitiere : 

Chaque  dinde  doit  etre  nettement  enveloppee  dans  du  papier,  la  tete  avec  une 
quantite  de  papier1  epais  pour  absorber  le  sang  qui  pourrait  s'ecouler.  On  emballe  les 
dindes  avec  le  dos  vers  le  fond  et  la  tete  sur  le  cote. 

On  emballe  12  a  24  dindes  dans  une  caisse.  La  caisse  doit  etre  tout  a  fait  remplie 
de  sorte  que  les  dindes  ne  ballotent  pas  en  route  ou  dans  1'entrepot  froid. 

La  grandeur  recommandee  pour  la  caisse  est  de  6  pieds  de  longueur  sur  20  pouces 
%de  largeur  et  7  a  11  pouces  de  profondeur.  Le  haut,  le  fond  et  les  cotes  sont  en  plan 
ches  d'un  demi-pouce  d'epaisseur,  avec  une  planche  d'un  demi-pouce  sur  la  longueur 
pour  consolider. 

II  faut  emballer  les  dindons  et  les  dindes  dans  des  caisses  separees. 

On  marque  le  poids  des  oiseaux  et  leur  sexe  au  coin  gauche,  aux  deux  extremites 
de  la  caisse. 

II  faut  mettre  au  fond  de  la  caisse  et  par  dessus  les  dindes  une  quantite  de  paille 
propre  ou  de  pulpe  de  bois,  ainsi  que  du  papier  a  emballage,  et  de  la  paille  ou  de  la 
pulpe  de  bois  entre  les  dindes  pour  empecher  tout  dommage. 

EXPEDITION  DE   DINDES   NON   PLUMEES. 

Pour  expedier  les  dindes  non  plumees  il  faut  suivre  les  instructions  suivantes : 

On  tue  les  oiseaux  en  coupant  le  palais  de  la  bouche  comme  il  a  ete  dit  plus  haut. 

Avant  d'emballer  les  dindes  il  faut  les  laisser  parfaitement  refroidir.  On  les 
emballe  dans  des  barils  impermeables  a  1'air. 

En  emballant,  il  faut  placer  la  tete  des  dindes  sur  le  milieu  de  leur  dos.  I]  faut 
marquer  sur  chaque  btvril  quel  est  le  coritenu. 
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CANAKDS. 

Livres.  Livres. 

Race  de  Pekin :  Canard 8     Cane 7 

Jeune  canard 7      Jeune  cane 6 

Race  d'Aylesbury:  Canard •)      Cane 8 

Jeune  canard 9     Jeune  cane 7 

Eace  de  Rouet:  Canard 9     Cane 

Jeune  canard 8     Jeune  cane 7 

Au  commencement  de  la  saisoii  on  donrie  3  a  5  canes  a  un  canard;  dans  la  suite 
quand  ils  sortent  dehors  8  a  12.  Le  canard  ne  doit  pas  avoir  plus  de  deux  ans. 

Les  canes  pondent  de  100  a  140  ceufs  par  saison.  L'incubation  dure  vingt-huit 
jours.  On  fait  couver  les  ceufs  de  canards  par  des  canes  ou  des  poules.  Ils  eclosent 
bien  dans  les  incubateurs. 

RATIONS. 

Les  trois  ou  quatre  premiers  jours,  une  patee  de  farine  de  inai's,  un  peu  d'oeufs 
bouillis  durs  finement  baches,  de  la  farine  de  ble  ou  d'avoine  ou  de  la  farine  granules 
d'avoine,  le  tout  mele  ensemble  avec  du  lait  bouillant.  Les  canetons  aiment  les  choux, 
la  laitue  ou  le  trefle,  qu'il  faut  hacher  finement  et  meler  dans  la  patee;  celle-ci  doit 
etre  de  consistance  a  s'emietter.  On  donne  du  lait  ecreme  a  boire. 

On  peut  ensuite  faire  la  patee  de  farine  de  mai's,  de  son  et  de  farine  d'avoine  avec 
des  legumes  verts  baches,  le  tout  mele  avec  du  lait  ecreme  bouilli. 

On  en  donne  aux  canetons  cinq  fois  par  jour.  II  faut  les  tenir  au  sec,  a  1'abri  du 
soleil  ardent  et  leur  fournir  de  1'eau  en  quantite  limitee  dans  des  plats  peu  profonds 
de  maniere  qu'ils  ne  puissent  s'y  plonger. 

Au  bout  de  trois  ou  quatre  semaines  on  reduit  le  nombre  des  repas  a  quatre  par 
jour.  A  mesure  que  les  canetons  grossissent,  on  ajoute  aux  rations  des  rebuts  de  cui 
sine,  des  os  moulus,  des  debris  de  viande  crue  ou  cuite.  De  petits  morceaux  de  char- 
bon  de  bois  f  acilitent  la  digestion. 

ENGRAISSEMENT. 

On  engraisse  les  canards  avec  de  la  farine  de  grain,  des  debris  de  viande,  etc., 
qu'on  donne  en  patee.  La  farine  d'orge  est  excellente  pour  cela.  II  faut  eviter  tout 
aliment  qui  donnerait  un  mauvais  gout  a  la  viande.  En  neuf  semaines  les  canards 
devraient  peser  quatre  livres  et  demie,  alors  qu'ils  sont  prets  pour  le  marche.  Ils 
doivent  etre  envoyes  au  marche  avant  que  les  petites  plumes  commencent  a  pousser, 
ce  qui  arrivera  apres  la  neuvieine  semaine. 

ABATAGE  ET  ENLEVEMENT  DES  PLUMES. 

Le  meilleur  moyen  de  tuer  les  canards  est  de  couper  le  palais  de  la  bouche  jusqu'a 
la  cervelle.  Avant  de  le  faire  on  attache  les  pattes  dans  un  noeud  coulant  et  les  fait 
pendre  la  tete  en  bas.  Aussitot  qu'ils  sont  saignes,  on  les  plume  (a  sec)  en  ayant  soin 
de  ne  les  endommager  d'aucune  maniere. 
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OIES. 

Les  races  d'oies  les  mieux  connues  sont  celles  de  Toulouse  et  d'Embden.  Les 
poids  types  de  ces  deux  races,  sont: 

Livres.  Livres. 

Race  de  Toulouse:  Jars 25     Oie 28 

Jeune  jars 23     Jeune  oie 18 

Race  d'Embden:  Jars 25     Oie 20 

Jeune  jars 25     Jeune  oie 18 

Accouplement. — On  accouple  un  jars  a  trois  femelles.  Que  le  males  soient  forts 
et  vigoureux. 

Conduite. — On  prepare  au  printemps  des  nids  grands  et  commodes.  Chaque  oie 
pond  en  general  deux  couvees  d'ceufs,  quelquefois  trois.  On  recueille  les  oeufs  aussitot 
qu'ils  sont  pondus,  car  ils  se  refroidissent  facilement  trop. 

Reproduction. — Quelques  grands  eleveurs  d'oies  emploient  des  iucubateurs.  Ma 
dame  Wolvott,  Napoleon,  Ohio,  dans  un  articles  intitule :  Oies  et  Canards,  public  dans 
le  Reliable  Poultry  Journal,  Quincy,  111.,  dit:  "  Je  fais  faire  1'incubation  de  la  pre 
miere  couvee  par  des  poules,  et  souvent  je  laisse  1'oie  prendre  soin  de  sa  deuxieme  cou- 
vee.  Assurez-vous  que  les  poules  couveuses  sont  exemptes  de  poux.  Aspergez  les  oeufs 
avec  de  1'eau  chaude  deux  fois  durant  la  derniere  semaine,  et.  meme  plus  souvent  dans 
les  temps  chauds.  Enlevez  les  oisons  du  iiid  a  leur  eclosion,  car  ils  sont  faciles  a  ecra- 
ser.  Mettez-les  dans  une  flanelle  chaude,  dans  une  panier,  dans  un  endroit  chaud,  jus- 
qu'a  ce  que  tous  les  oisons  soient  eclos." 

II  faut  quelquefois  aider  les  oisons  a  briser  la  coquille. 

RATIONS. 

Les  trois  premiers  jours :  meme  nourriture  que  celle  recommandee  pour  les  petits 
canetons,  ou  la  suivante  d'apres  M.  C.  L.  Darlington,  de  Lloyd  (New- York)  :  farine  de 
mai's  melee  d'ceufs  cuits  durs  et  finement  haches,  une  pincee  de  poivre,  une  poignee  de 
sable.  Au  bout  de  trois  jours  on  discontinue  les  oeufs  et  on  donne  du  pain  trempe 
dans  du  lait  ecreme  ou  entier,  de  la  farine  d'avoine  ou  du  riz  ecrase  qu'on  a  fait 
bouillir  jusqu'a  ce  qu'il  soit  tendre,  des  feuilles  exterieures  du  chou,  des  feuilles  d'oi- 
gnons  et  toute  1'herbe  qu'ils  peuvent  manger.  On  tient  les  jeunes  oisons  loin  de  1'eau, 
mais  il  faut  qu'ils  en  aient  a  boire  en  abondance."  Le  meme  auteur  recommande  comme 
ration  d'engraissement  un  approvisionnement  abondant  de  farine  d'orge  et  de  mai's 
trempee  dans  du  lait  de  beurre.  II  est  indispensable  aux  jeunes  oisons  qu'ils  puissent 
sortir  sur  1'herbe. 

ABATAGE,  ENLEVEMENT  DES  PLUMES  ET  HABILLAGE. 

Pour  le  marche  local,  les  oisons  devraient  etre  prets  en  douze  ou  quatorze  semaines 
et  devraient  etre  d'une  forte  grosseur  a  16  semaines. 

II  faut  les  tuer  en  les  saignant  au  palais  de  la  bouche,  et  on  enleve  toutes  les 
plumes  excepte  celles  a  1'extremite  des  ailes.  On  ne  vide  les  oies  ni  pour  1'expedition 
ni  pour  le  marche  local. 

II  ne  faudrait  expedier  sur  le  marche  anglais  aucune  oie  d'un  poids  inferieur  a  9 
livres.  On  les  emballe  10  dans  une  caisse. 

NOTES. 

Les  oeufs  d'oie  eclosent  en  34  jours. 

II  y  a  des  eleveurp  qui  disent  que  les  plumes  d'une  oie  ont  une  valeur  a  peu  pres 
egale  a  moitie  du  cout  de  son  entretien  pendant  un  an. 

Je  suis  heureux  de  presenter  au  comite  mes  considerations  sur  ces  divers  sujets  ae 
rapportant  directement  a  1'elevage  moderne  de  la  volaille. 
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M.  LEWIS  propose  un  vote  de  remerciement  a  M.  Gilbert. 

M.  HENDERSON.— Nous  concourons  tous.  J'ai  toujours  pris  un  vif  interet  aux 
conferences  de  M.  Gilbert.  Elles  contiennent  toujours  beaucoup  de  renseignements. 

La  motion  est  adoptee. 

Le  PRESIDENT. — M.  Gilbert,  je  suis  heureux  de  vous  offrir  les  remerciements  du 
comite  pour  votre  habile  conference. 

M.  GILBERT. — Je  vous  remercie  de  votre  bienveillance  et  de  1'interet  que  vous  avez 
porte  a  mon  sujet.  Je  vous  suis  aussi  reconnaissant  de  1'intention  que  vous  avez  expri- 
mee  d'imprimer  un  plus  grand  nombre  que  d'habitude  d'exemplaires  de  mon  temoi- 
gnage,  car  les  demandes  de  renseignements  sur  Felevage  de  la  volaille  se  font  de  plus 
en  plus  nombreuses.  La  lettre  que  j'ai  lue  ce  matin  n'en  est  pas  la  seule  preuve,  ma  is 
nombre  d'autres  lettres  du  meme  genre  arrivent  tous  les  jours.  Je  suis  certain  que  les 
cnltivateurs  du  pays  apprecieront  tout  ce  que  vous  pourrez  faire  pour  eux. 


Ayant  lu  la  transcription  qui  precede  de  mon  temoignage,  je  certifie  qu'elle  est 
correcte. 

A.  G.  GILBEKT, 

Aviculteur,  ferme  experimentale  centrale. 
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CULTURE  DES  ARBRES  FORESTIERS  EN  PEPINIERE  -  -  CULTURE  DES  FRUITS 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE  N°  34, 

JEUDI,  7  mai  1908. 

Le  comite  special  permanent  de  1' Agriculture  et  de  la  Colonisation  se  reunit  ce 
jour  a  onze  heures  du  matin,  sous  la  presidence  de  M.  McKenzie. 

Le  PRESIDENT — M.  W.  T.  Macoun,  horticulteur  de  la  station  agronomique  centrale, 
nous  donnera  ce  matin  une  conference  sur  la  culture  des  arbres  forestiers  a  la  station 
agronomique,  a  Ottawa,  et  sur  ]a  culture  des  fruits.  J'ai  le  plaisir  de  presenter  M. 
Macoun  au  comite. 

M.  MACOUN — M.  le  president  et  messieurs, — Je  suis  pris  un  peu  a  1'improviste  et 
c'est,  je  crois,  par  suite  d'un  changement  dans  1'ordre  de  vos  travaux  qu'on  m'a  appele 
aujourd'hui ;  j'espere  neanmoins  pouvoir  employer  utilement  le  temps  qui  m'est  accorde. 
Nous  nous  interessons  beaucoup  a  notre  travail  et  comme  il  represente  maintenant  une 
experience  de  vingt  ans,  nous  ne  manquons  pas  de  renseignements  utiles  que  je  m'effor- 
cerai  de  vous  communiquer. 

Voila  maintenant  deux  ans  que  je  n'ai  pas  comparu  devant  le  comite  et  il  convient 
peut-etre  de  commencer  en  vous  disant  quelque  chose  de  la  branche  dont  je  m'occupe 
&  la  station.  Je  suis  horticulteur,  arboriste  et  directeur  du  jardin  botanique.  Cette 
branche  se  divise  en  trois  parties;  premierement,  les  fruits  et  les  legumes;  deuxieme- 
ment,  les  experiences  relatives  aux  arbres  forestiers;  troisiemement,  le  jardin  botanique. 

J'espere  pouvoir  consacrer  la  plus  grande  partie  de  mon  temps  ce  matin  aux  expe 
riences  que  nous  faisons  sur  les  arbres  forestiers  les  plus  convenables  aux  terres  en 
culture,  mais  je  voudrais  aussi.  parler  de  la  troisieme  partie  de  notre  ouvrage,  c'est-a- 
dire  de  la  pepiniere  et  du  jardin  botanique  qui  occupent  65  acres  de  terre.  Ce  jardin 
contiemt  3,000  varietes  d'arbres  et  d'arbustes  et  plus  de  2,000  especes  de  plantes  harba- 
cees.  Notre  but  est  de  collectionner  autant  de  plantes  que  possible,  de  decouvrir  jus- 
qu'a  quel  point  elles  peu  vent  reussir  dans  notre  pays,  lesquelles  sont  les  plus  belles, 
enfin  tous  les  details  relatifs  a  leur  croissance  et  a  leur  floraison,  afin  de  donner  aux 
cultivateurs  des  renseignements  precis  sur  les  arbres  qu'il  convient  de  planter  autour 
de  leurs  demeures  pour  ameliorer  leurs  proprietes.  Nous  avons  public  a  ce  sujet  beau- 
coup  de  renseignements  et  je  crois  que  la  classe  agricole  en  a  tire  beaucoup  de  profit. 

Par  M.  Pickup  : 

Q.  Ou  se  trouve  le  jardin  botanique  ? 

E.  Du  cote  sud-est  de  la  station  agronomique  centrale,  sur  une  etendue  de  65 
acres. 

EXPERIENCES  AVEC  ARBRES  FORESTIERS  A  LA  STATION  AGRONOMIQUE  CENTRALE. 

Je  voudrais  parler  surtout  ce  matin  des  arbres  forestiers,  bien  que  je  puisse  aussi, 
plus  tard,  m'occuper  des  legumes.  II  me  semble  important  de  fournir  aux  cultivateurs 
autant  de  renseignements  que  possible  a  ce  sujet,  car,  malheureusement,  ceux-ci  ont 
trop  coupe  d'arbres  en  defrichant  leurs  proprietes,  et,  en  general,  ils  ne  se  rendent  pas 
encore  suffisamment  compte  de  1'importance  des  arbres.  Trop  souvent,  le  cultivateur 
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regarde  encore  un  arbre  comme  son  eimemi ;  cependant  les  nouvelles  generations  com- 
raencent  a  comprendre  qu'il  est  avantageux  d'entourer  les  proprietes  d'arbres  et  de 
conserver  des  massifs  d'ou  ils  puissent  tirer  du  combustible  et  autres  avantages.  Ces 
massifs  existent  encore  heureusement  sur  beaucoup  de  terres,  inais  plusieurs  en  sont 
totalement  privees.  A  la  station  centrale,  il  y  a  de  cela  un  peu  plus  de  vmgt  ans,  le 
docteur  Saunders,  prevoyant  1'avenir,  a  compris  qu'il  serait  tres  important  pour  nous 
de  ceinturer  notre  terrain  d'arbres  de  differentes  especes,  afin  de  pouvoir  indiquer  aux 
cultivateurs  le  temps  de  la  croissance  des  divers  arbres  forestiers,  au  moyen  de  mesu- 
rages,  et  les  renseigner  sur  la  maniere  de  les  planter,  1'espacement,  etc.  Les  premieres 
plantations  ont  ete  faites  a  1'automne  de  1887,  et  a  1'automne  de  1894,  qui  marque  la 
fin  de  nos  grandes  plantations,  la  ceinture  avait  une  longueur  d'environ  un  mille  et 
trois  quarts.  Du  cote  est,  cette  ceinture  est  large  de  165  pieds,  du  cote  nord  elle  me- 
sure  65  pieds.  Dans  cette  ceinture  forestiere,  qui  occupe  21  acres,  nous  avons  mainte- 
nant  environ  23,000  arbres.  Les  arbres  forestiers  sont  disposes  de  differentes  manieres. 
Les  uns  sont  espaces  de  10  x  10  pieds,  les  autres  de  10  x  5  pieds,  d'autres  encore  de  5  x 
5  pieds,  quelques-uns  de  2J  pieds  seulement,  afin  de  decouvrir  quel  espacement  est  le 
plus  avantageux.  Puis  nous  les  avons  groupes  de  diverses  fagons.  Entertains  en- 
droits  se  trouvent  des  bouquets  de  pin  blanc,  en  d'autres  des  bouquets  d'epinette  rouge; 
nous  avons  fait  de  meme  pour  le  noyer  noir,  noyer  blanc,  et  le  f rene ;  ailleurs  les  essen 
ces  sont  melees.  II  y  a  en  tout  60  especes  dans  les  differentes  ceintures. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Sont-ce  tous  des  arbres  du  pays  2 

R.  Non,  pas  tous.  La  plupart  sont  indigenes,  mais  nous  y  avons  mele  quelques 
especes  exotiques  des  plus  robustes.  Comme  je  vous  1'ai  dit,  nous  avons  une  experience 
de  vingt  ans  avec  les  arbres  forestiers  et  je  voudrais  vous  faire  part  de  nos  cousta- 
tations. 

ESPACE.MENT    DES  ARBRES. 

Nous  avons  constate  qu'en  espagant  dee  arbres  de  10  x  10  pieds,  il  faut 
les  cultiver  trop  long-temps  pour  que  1'entreprise  soit  profitable.  Ainsi  plantes,  les 
arbres  ne  font  que  peu  de  progres  pendant  longtemps,  a  moins  qu'ils  sclent  cultives; 
le  cultivateur  ne  doit  done  pas  les  planter  ainsi.  Nous  avons  constate  qu'a  cette  dis 
tance,  il  s'ecoule  huit  ans  avant  que  les  branches  commencent  a  s'entrecroiser  et  a 
etouffer  les  mauvaises  herbes  et  les  plantes  a  leurs  pieds  et  que  pendant  tout  ce  temps 
il  faut  les  cultiver.  En  les  plantant  a  5  x  5  pieds  la  culture  se  prolongera  de  quatre  a 
cinq  ans  selon  les  essences;  nous  croyons  que  le  cultivateur  fera  bien  d'espacer  ses 
arbres  de  4  x  4  pieds,  afin  de  leur  permettre  de  s'entrecroiser  au  bout  de  trois  ou  quatre 
ans.  Nous  constatons  que  les  arbres  plantes  a  5  x  5  pieds,  se  debarassent  bien  plus  tot 
de  leurs  branches  inferieures,  ce  qui,  vous  le  comprendrez  facilement,  est  tres  impor 
tant,  car  les  branches  partent  pratiquement  du  centre  de  1'arbre  et  si  elles  subsistent 
pendant  10,  15  ou  20  ans,  le  bois  devient  tres  noueux.  En  rapprochant  les  arbres,  les 
branches  inferieures  disparaissent  des  les  premieres  annees  et  le  tronc  pousse  droit  et 
sans  nceuds.  On  obtient  ce  resultat  tres  important  en  rapprochant  les  arbres  de  4  a  5 
pieds. 

DIMENSION  DES  ARBRES  A  PLANTER. 

Q.  Quel  age  avaient  ces  arbres  lorsqu'on  les  a  plantes  ? 

R.  Nous  obtenons  les  meilleurs  resultats  avec  des  plants  de  9  a  24  pouces,  pas  plus 
de  deux  pieds.  Nous  en  avons  plantes,  depuis  9  pouces  jusqu'a  8  ou  10  pieds. 

Q.  Quelle  sera  leur  grandeur  au  bout  de  quatre  ou  cinq  ans  2 

R.  A  partir  de  la  seconde  annee,  1'arbre  gagnera  de  2  a  2J  ou  3  pieds  par  an,  cela 
depend  de  1'espece. 
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Far  M.  Blain: 

Q.  Ce  sont  des  arbres  de  cette  dimension  que  vous  recommandez  aux  cultivateurs 
de  planter  sur  leurs  terres  ? 

R.  Oui,  environ  2  pieds. 

Q.  En  hauteur  ? 

R.  En  hauteur.  Si  on  les  plante  sur  une  seule  rangee,  il  faut  en  avoir  bien  soin, 
car  les  herbes  peuvent  etouffer  des  plants  de  neuf  pouces.  Ainsi,  pour  une  seule  rangee 
d'arbres,  il  vaudrait  mieux  les  choisir  un  peu  plus  de  deux  pieds  de  haut. 

Q.  Je  dois  dire  que  dans  1'ouest  d'Ontario,  on  plante  beaucoup  d'arbres  de  dix 
pieds  et  ils  reussissent  bien. 

R.  Vous  voulez  dire  des  arbres  pour  avenue  2 

Q.  Oui? 

R.  Je  parle  maintenant  d'arbres  forestiers. 

Par  M.  Martin  ( 'Wellington) : 

Q.  Si  vous  plantiez  un  arbre  haut  d'un  pied  et  un  autre  de  deux  ou  trois  pieds, 
quelle  serait  la  difference  de  hauteur  au  bout  de  trois  ans  ? 

R.  Je  crois  que  le  plant  d'un  pied  serait  aussi  haut  que  celui  de  trois  s'il  etait 
bien  cultive,  car  plus  un  arbre  est  grand  plus  il  lui  est  difficile  de  reprendre,  ses  racines 
etant  toujours  plus  endommagees.  VOUB  comprendrez  facilememt  qu'on  peut  etablir 
une  plantation  forestiere  a  peu  de  frais  au  moyen  de  ces  petits  arbres  dont  le  cout  est 
minime. 

Q.  Si  on  les  plante  en  rangee,  il  faut  qu'ils  soient  tous  de  la  meme  hauteurs  ? 

R.  Pour  un  abri  centre  le  vent,  cela  ne  tire  pas  a  consequence,  cependant  il  vaut 
mieux  que  la  grandeur  soit  uniforme. 

CROISSANCE    DES    ARBRES    FORESTIERS. 

Nous  avons  de  temps  a  autre  publie  dans  notre  rapport  la  hauteur  et  le  diametre 
des  arbres  dans  ces  ceintures.  Nous  prenons  le  diametre  a  4  pieds  6  pouces  du  sol  et 
nous  constatons  chaque  annee  la  hauteur  de  ces  arbres.  Nous  pouvons  done  nous  ren- 
dre  compte  de  leurs  progres.  Vous  aimerez  peut-etre  connaitre  quelques  resultats. 
Prenons,  par  exemple,  le  pin  blanc  plante  en  1889  etant  alors  haut  de  8  a  10  pouces  et 
espace  de  5  x  5  pieds.  II  mesurait  en  1906,  31  pieds  huit  pouces  en  hauteur.  Je  n'ai 
pas  de  chiffres  plus  recents. 

Par  M.  Pickup 

Q.  Quel  est  le  diametre  de  cet  arbre  ? 

R.  Le  tronc  de  ce  pin  blanc  mesure  4£  pouces  a  4  pieds  6  pouces  du  sol. 

Q.  Nous  pouvons  f  aire  mieux  que  cela  dans  la  Nouvelle-Ecosse  ? 

R.  Oui,  je  crois  que  vous  pouvez  faire  mieux. 

Q.  Au  bout  de  30  ans  ils  ont  un  diametre  de  9  pouces  2 

R.  Sur  les  cotes  est  et  ouest,  les  arbres  poussent  plus  rapidement  que  dans  1'inte- 
rieur  du  pays.  L'air  plus  humide  favorise  leur  rapide  croissance.  Mais,  comme  je 
1'ai  deja  explique,  notre  travail  s'applique  surtout  aux  provinces  d'Ontario  et  de  Que 
bec.  Le  pin  blanc  plante  a  10  x  10  pieds  est  haut  de  30  pieds  9  pouces  centre  31  pieds 
8  pouces  pour  le  pin  blanc  espace  de  5  x  5.  C'est  la  la  moyenne  de  plusieurs  annees; 
nous  avons  mesure  plusieurs  arbres  chaque  annee  et  avons  pris  la  moyenne.  Le  dia 
metre  des  arbres  espaces  de  10  x  10  est  d'environ  7  pouces.  C'est  que  1'arbre  ayant  plus 
de  soleil  fait  plus  de  branches  et  la  croissance  est  en  raison  de  la  quantite  des  feuilles. 
Le  malheur  c'est  que  les  branches  inferieures  ne  sont  pas  encore  mortes.  Les  grosses 
branches  sortent  maintenant  de  la  base  de  1'arbre  et  le  bois  sera  noueux  pendant  long- 
temps. 

Puis  il  y  a  le  frene  blanc,  un  arbre  de  grande  valeur  dans  la  province  d'Ontrio, 
les  arbres  espaces  de  5  x  5  pieds  ont  un  diametre  de  2|  pouces  a  4  pieds  6  pouces  du 
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sol,  et  une  hauteur  de  30  pieds  7  pouces.     Le  frene  blanc  est  tres  precieux  pour  les 
cultivateurs  qui  feront  bien  d'en  planter. 

Le  tableau  suivant  indique  la  croissance  de  plusieurs  essences  forestieres  et  donne 
d'autres  details: — 

CROISSANCE  des  arbres  de  la  ceinture  forestiere  a  la  sation  agronomique  centrale. 


Nom. 

i 

"E. 

a> 
:§ 

1-g 

c  « 

< 

Agvde  I'arbre. 

Hauteur 
lorsque 
plante. 

Espacement. 

Sol. 

Hauteur,  1906. 

<0—  r 
£<  -r. 

*  ? 

$1 

<0>    O  prj 

i:§ 

0 

Pin  blanc  

1889 

IS 

8  a  10  pouces 

5  x    5  pieds 

pds.  pcs. 
31      8 

PCS. 
4i 

1889 

18 

8alO     n 

10  x  10 

30      9 

6| 

Pin  d'Ecosse  .  .  . 

1888 

19 

18  pouces  .  .  . 

5x    5 

Sol  humide  et  gravier  

29      5 

3* 

1888 

19 

18        ,      .    . 

10  x  10 

28      3 

tl 

1887 

W) 

9 

3x3 

Sol  leger  et  gravier  

31      8 

02 

Kpin.  deNorvege 

1889 

18 

18        ,      ... 

5x5 

23      1 

3i 

1889 

18 

18        ,      . 

10  x  10 

27    11 

5 

1888 

19 
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INFLUENCE   DES  ARBRES   FORESTIERS   LES   UNS    SUR  LES  AUTRES. 

Notre  plantation  d'arbres  meles  nous  fournit  d'utiles  renseignements  pour  les  cul 
tivateurs  desirant  entreprendre  des  travaux  semblables.  J'ai  pris  certaines  notes  que 
je  voudrais  vous  communiquer.  II  s'agit  de  determiner  quels  arbres,  souffrent  le  plus 
de  1'ombre.  Ces  notes  sont  prises  d'apres  une  ceinture  d'arbres  meles  plantes  en  1894. 
Le  pin  d'Autriche  supporte  mal  1'ombre  et  dans  certains  cas  il  y  a  succombe,  bien  que 
ce  soit  un  arbre  vigoureux. 

Le  pin  d'Ecosse  aussi  souffre  beaucoup  de  1'ombre.  Dans  certains  cas  il  est  mort 
et  lorsqu'il  a  survecu,  la  tete  a  ete  detruite,  ce  qui  nuit  a  la  croissance  de  I'arbre. 

Le  pin  blanc  supporte  un  peu  mieux  1'ombre  que  le  pin  d'Ecosse  et  conserve  sa 
tete  alors  que  le  pin  d'Ecosse  perd  la  sienne. 

L'ombre  affaiblit  beaucoup  le  sapin  Douglas,  qui  conserve  cependant  sa  tete. 

L'epinette  de  Norvege  supporte  mieux  1'ornbre  que  les  pins. 

L'epinette  bleue  des  Kocheuses  ou  epinette  du  Colorado,  supporte  1'ombre  tout 
comme  1'epinette  de  Norvege,  mais  sa  croissance  etant  lente  elle  ne  se  developpe  guere. 

L'arbre  de  vie  d'Amerique  ou  le  cedre  blanc  qui  compose  nos  grands  marais  de  cedre 
dans  Ontario  et  Quebec,  supporte  tres  bien  1'ombre,  mais  lorsqu'elle  est  tres  epaisse 
I'arbre  ne  progresse  guere. 

L'epinette  rouge  pousse  rapidement,  mais  son  feuillage  etant  assez  maigre,  il  ne 
nuit  pas  aux  autres  arbres. 

O'est  Forme  d'Amerique  qui  pousse  le  plus  rapidement;  il  depasse  tous  les  autres 
arbres.  Son  tronc  est  droit  et  sain.  Get  arbre  pousse  bien  avec  le  sureau  ou  1'erable  du 
Manitoba.  L'ombre  epaisse  du  sureau  force  1'orme  a  1'elever  et  celui-ci  se  maintient 
a  cause  de  sa  croissance  rapide. 
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Le  frene  rouge  et  blanc  et  1'erable  a  Gigueres. — Ces  arbres  sont  presque  aussi 
hauts  que  1'orme  d'Amerique  et  ne  perdent  pas  de  terrain.  O'est  1'ombre  epaisse  de 
1'erable  a  Gigueres  qui  a  le  plus  endommage  les  pins.  L'ombre  que  repand  cet  arbre 
est  si  complete  qu'elle  etouffe  tout  ce  qui  pousse  moins  rapidement. 

Le  frene  noir  est  a  peu  pres  de  la  moitie  de  la  hauteur  du  frene  blanc. 

Nous  avons  egalement  pris  des  notes  sur  une  autre  ceinture  d'arbres  plantes 
en  1888. 

Panni  ces  arbres  le  bouleau  blanc  d'Europe  est  le  plus  eleve,  mais  il  deperit  et 
quelques-uns  sont  deja  morts.  A  Ottawa,  le  bouleau  blanc  d'Europe  ne  dure  que  18 
ou  19  ans. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Cet  arbre  est-il  different  de  notre  bouleau  indigene? 
R.  Oui,  il  est  different. 

Par  M.  Martin  (I.P.-E.): 

Q.  L'orme  d'Amerique  est  1'orme  mou? 

R.  Oui,  c'est  1'orme  mou,  1'orme  vulgaire. 

Le  chene  blanc. — L'ombre  en  a  tue  quelques-uns,  mais  en  general  ils  la  supportent 
assez  bien,  en  croissant  lentement,  cependant. 

Le  noyer  noir. — Dans  les  sols  chauds,  cet  arbre  a  pousse  vite  et  droit  et  compte 
parmi  les  plus  eleves ;  mais  ceux  qui  se  sont  trouves  a  1'ombre  avant  d'avoir  pris  de  la 
taille  sont  morts  ou  deperissent. 

Le  chene  rouge  a  bien  pousse  et  compte  parmi  lea  arbres  les  plus  eleves. 

L'orme  de  rocher  reussit  bien. 

L'erable  de  Norvege  pousse  bien  et  compte  parmi  les  plus  eleves. 

L'erable  dur  bien  que  mince  pousse  bien  en  hauteur  et  montre  de  la  vigueur. 

L'erable  rouge  souffre  de  l'ombre  a  peu  pres  autant  que  1'erable  de  Norvege  qu'il 
egale  en  hauteur.  S'il  y  a  quelque  difference,  elle  est  en  faveur  de  celui-ci  qui  est  tres 
vigoureux. 

L'epinette  blanche  supporte  bien  l'ombre,  mais  elle  est  en  retard  et  manque  de 
hauteur  lorsqu'elle  est  plantee  avec  d'autres  arbres. 

Par  M.  Christie  : 

Q.  Avez-vous  dit  que  le  noyer  noir  souffre  de  l'ombre  d'autres  arbres  ? 

R.  II  en  souffre  ici. 

Q.  J'en  possede  une  quinzaine  dans  des  massifs  d'erable  rouge  et  je  crois  qu'ila 
reussissent  mieux  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  clairieres. 

R.  Ils  ne  sont  sans  doute  pas  domines  par  d'autres  arbres? 

Q.  Ils  se  trouvent  au  milieu  du  massif  d'erables. 

R.  Y  a-t-il  au-dessus  d'eux  un  doime  de  feuillage? 

Q.  Oui. 

R.  Alors  nos  experiences  n'ont  pas  donn6  les  memes  resultats.  Nous  avons  cons 
tate  que  le  noyer  noir  se  maintient  bien  s'il  n'est  pas  domine  par  d'autres  arbres.  De3 
qu'il  se  trouve  a  l'ombre  sa  croissance  se  ralentit.  Peut-etre  votre  massif  d'erablea 
n'est-il  pas  tres  dense. 

Q.  C'est  un  bois  ordinaire. 

R.  On  trouve  souvent  des  clairieres  dans  un  massif  d'erables,  et  dans  ces  endroits 
le  noyer  noir  devrait  bien  pousser.  Plante  avec  de  jeunes  erables  de  meme  hauteur,  le 
noyer  noir  se  maintient  parfaitement,  mais  a  l'ombre  de  grands  arbres  il  ne  reussit 
guere.  Notre  experience  nous  porte  a  conseiller  aux  cultivateurs  de  planter  les  arbres 
de  croissance  rapide  et  qui  exigent  peu  de  soins.  Nous  croyons  que  dans  toute  plan 
tation  il  devrait  y  avoir  des  conieres  qui  facilitent  1'elimination  des  branches  basses 
des  decidus  et  que  les  trois  essences  les  plus  favorables  a  cette  fonction  sont  le  pin 
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blanc,  le  pin  d'Ecosse  et  1'epinette  de  Norvege.  Ce  sont  les  arbres  de  croissance  rapide 
qui  se  maintiennent  a  la  hauteur  des  decidus  et  leur  feuillage  plus  dense,  en  eliminant 
les  branches  inferieures  des  autres  arbres,  rend  le  bois  zneilleur.  Parmi  ceux-ci  il 
devra  planter,  afin  de  pouvoir  s'en  servir  plus  promptement  le  bouleau  blanc,  1'orme 
d'Amerique,  1'epinette  rouge  ou  le  meleze  d'Europe.  Cea  arbres  poussent  rapidement 
pendant  les  premiers  Vingt  ans  et  leur  feuillage  peu  touffu  ne  detruit  pas  les  pins  et 
les  erables  durs  qui  devraient  aussi  se  trouver  dans  la  plantation.  Au  bout  de  20 
ou  25  ans  on  peut  si  on  le  veut  en  f  aire  du  bois  de  chauffage,  laissant  ainsi  plus  d'es- 
pace  aux  autres  arbres.  II  devrait  aussi  planter  du  frene  blanc,  de  1'erable  dur,  du 
chene  rouge,  quelques  chenes  blancs  et  noyers.  En  les  tmelangeant  convenablement, 
ces  arbres  pousseront  bien  ensemble  et  le  cultivateur  aura  bientot  de  quoi  faire  du 
bois  de  chauffage  et  subvenir  aux  autres  besoins  de  sa  terre.  Les  arbres  qui  doivent 
rester  en  terre  le  plusi  longtemps  devraient  etre  espaces  de  dix  pieds. 

Q.  Comment  planteriez-vous  1'epinette  de  Norvege,  par  exemple  ? 

R.  Dans  une  plantation  melee  1'epinette  de  Norvege  devrait  etre  espacee  de  10 
pieds,  car  le  cultivateur  devra  planter  d'autres  essences  dans  les  intervalles.  Meme  en 
plantant  sur  une  seule  rangee  une  distance  de  10  a  12  pieds,  est  a  peu  pres  ce  qui 
convient. 

Q.  Nous  en  avons  plante  quelques-uns  qui  ont  pris,  mais  qui  deperissent.  Nous 
les  avons  peut-etre  trop  rapproches? 

R.  Nous  avons  a  la  station  centrale  une  rangee  d'epinettes  de  Norvege.  Elles  sont 
plantees  a  10  pieds  d'intervalle,  mais  j'ai  1'intention  de  les  eclaircir  de  maniere  a 
laisser  20  pieds  entre  chaque  arbre.  Pendant  plusieurs  annees,  1'espace  sera  tres  consi 
derable  entre  eux,  mais  je  voudrais  les  laisser  croitre  jusqu'a  ce  que  leurs  branches 
s'entrecroisent. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Le  noyer  noir  reussit-il  bien  dans  la  Nouvelle-Ecosse  ? 

Ri.  Ja  crois  qu'il  y  vient  bien.  Nous  avons  constate  qu'il  lui  faut  un  sol  tres 
chaud.  II  reussirait  sans  doute  tres  bien  dans  la  vallee  d' Annapolis,  mais  ici  a  Ottawa, 
nous  trouvons  que  les  sols  plus  pesants  lui  sont  def  avorables.  II  lui  faut  un  sol  chaud ; 
cependant  dans  1'ouest  d'Ontario  il  pousse  bien  dans  les  terrains  bas.  Ici  si  le  sol  n'est 
pas  'chaud,  1'arbre  ne  progresse  guere.  Plus  le  climat  est  froid  et  moins  cet  arbre 
croit  rapidement. 

Par  M.  Wright  (Renfrew)  : 

Q.  Le  noyer  pousse-t-il  ici  ? 

R.  Oui,  nos  arbres  portent  des  fruits  depuis  plusieurs  annees. 

Q.  Nous  en  avons  a  Renfrew  qui  poussent  dans  de  la  glaise. 

R.  Nous  en  avons  une  plantation  dans  un  terrain  argileux  et  la  plupart  des  arbres 
reussissent  bien ;  anais  dans  un  terrain  froid  et  sablonneux  ces  arbres  ne  font  guere  de 
progres,  c'est  a  peine  s'ils  grandissent  d'un  pouce  dans  1'annee.  Us  reussissent  tres 
bien  dans  un  terrain  sablonneux  chaud  et  aussi  dans  un  terrain  argileux  bien  egoutte, 
moins  bien  cependant  que  dans  un  sol  chaud  de  sable  ou  de  gravier.  Plus  nous  aliens 
au  nord  plus  un  sol  chaud  devient  necessaire.  Nous  savons  tous  que  1'erable  dur 
tend  a  remonter  les  coteaux  pour  obtenir  plus  de  soleil.  Plus  vous  irez  au  nord  et 
plus  vous  constaterez  que  les  erables  recherchent  la  lumiere  et  la  chaleur. 

BROUISSURE  DES  FEUILLES  DE  M ARRONNIERS,  DE  POIRIERS   ET  DE   POMMIERS. 

Par  M.  Slain: 

Q.  Dans  1'ouest  d'Ontario  beaucoup  de  maronniers  d'Inde  deperissent.  Avez-vous 
fait  des  experiences  ou  pris  des  renseignements  a  ce  sujet  ? 

Nous  avons  fait  une  enquete  a  ce  sujet.  Le  mal  vient  d'une  maladie  de  la  feuille 
dite  phyllosticta  sphoeropsiodes ;  on  n'a  pas  encore  decouvert  de  remede,  cependant  la 
bouillie  bordelaise  est  recommandee.  La  brouissure  de  lu.  poire  est  une  autre  maladie 
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difficile  a  guerir;  il  faudrait  enlever  toutes  les  parties  malades,  ce  qui  est  presque  im- 
praticable.  Cette  maladie,  me  dit-on,  a  diminue  de  plus  de  moitie  le  nombre  des  poi- 
riers  en  California  depuis  quelques  annees  et  nos  cultivateurs  d'Ontario  en  ont  fait 
eux-memes  la  penible  experience.  Malheureusement,  c'est  une  maladie  bacillaire.  Le 
bacille  entre  par  la  fleur  et  les  ten Jres  bourgeons  et  une  fois  qu'il  est  la  tous  les  arrosa- 
ges  sont  inutiles.  II  faut  constamment  enlever  les  parties  malades  et  meme  alors,  si 
tout  le  monde  dans  la  region  n'en  fait  pas  autant,  la  maladie  se  repand  rapidement. 

Par  M.  Christie: 

Q.  Le  marronnier  d'Inde  ne  reussit-il  pas  mieux  dans  un  pays  chaud? 

K.  Oui. 

Q.  Dans  le  nord  de  notre  comte  il  ne  reussit  pas,  mais  dans  la  partie  sud  il  est 
admirable  ? 

R.  Vous  ne  verrez  guere  de  marronniers  d'Inde  autour  d'Ottawa.  Nous  avons  essaye 
souvent  de  les  cultiver  et  pendant  quelques  annees  ils  semblent  reussir,  mais  ensuite  ils 
deviennent  rabougris.  II  en  existe  un  ou  deux,  je  crois,  rue  Kent,  mais  regie  generale 
ils  ne  reussissent  pas. 

Par  M.  Pickup  : 

Q.  Vous  dites  que  le  seul  remede  pour  la  maladie  dont  vous  avez  parle  et  qui  se 
communique  aux  autres  arbres  est  d'enlever  les  parties  malades.  Cette  remarque  s'ap- 
plique-t-elle  aussi  a  la  tare  des  pommes  \ 

R.  Non. 

Q.  Pour  la  tare,  est-il  necessaire  d'arroser  tous  les  arbres  d'une  region  ? 

R.  Sans  doute,  mais  pas  autant  que  dans  le  cas  de  la  brouissure,  la  contagion 
n'etant  pas  aussi  rapide.  Le  bacille  de  la  brouissure  se  propage  beaucoup  plus  rapide 
ment. 

Q.  Mais  la  tare  se  propage  tout  de  meme  2 

R.  Oh,  oui  elle  se  propage. 

Q.  D'un  verger  a  1'autre  ? 

R.  Oui,  sans  doute,  avec  1'aide  des  oiseaux  et  du  vent. 

PARTIES   D'UNE   TERRE  QUI  CONVIENNENT  AUX   PLANTATIONS    FORESTIERES. 

II  convient,  je  crois  d'etablir  les  plantations  dont  j'ai  parle  ici  et  dont  nous  avons 
fait  1'experience  a  la  station  centrale,  sur  les  coteaux  et  dans  les  endroits  rocheux.  Si 
un  cultivateur  s'interesse  a  ces  questions  il  devrait  pouvoir,  dans  un  temps  relative- 
ment  court,  produire  en  ces  endroits  du  bois  d'excellente  qualite.  Si  nous  reflechissons 
que  le  pin  blanc  atteint  30  pieds  de  hauteur  en  19  ans,  que  le  chene  rouge,  le  frene,  le 
pin  d'Ecosse  et  de  Norvege,  1'epinette  rouge  et  d' autres  arbres  encore  poussent  tout 
aussi  rapidement,  nous  comprendrons  qu'ils  forment  bientot  de  beaux  bosquets;  en  y 
melant  un  peu  d'orme  et  de  bouleau  blanc,  un  cultivateur  n'ayant  pas  de  bois  de  chauf- 
fage  sur  sa  terre,  s'en  trouvera  en  peu  de  temps  pourvu  en  abondance,  car  nous  cons- 
tatons  que  le  chene  rouge  pousse  presque  aussi  rapidement  que  le  pin. 

Par  M.  Blain  : 

Q.  Les  cultivateurs  d'Ontario  font-ils  des  plantations  de  quelque  importance  ? 

R.  Le  ministere  de  1' Agriculture  d'Ontario  possede,  a  Guelph,  une  branche  fores- 
tiere  ou  1'on  fournit  des  plants  aux  cultivateurs  qui  en  demandent,  a  ce  que  je  com- 
prends.  J'espere  qu'un  certain  nombre  de  fermiers — je  ne  sais  pas  combien — profitent 
de  cet  avantage.  Malheureusement,  le  cultivateur  n'obtient  que  difficilement  de  la 
main-d'ceuvre  et  il  ne  lui  est  pas  facile,  du  moins,  il  croit  qu'il  en  est  ainsi,  d'etablir 
une  plantation.  C'est  la  la  pierre  d'achoppement.  Un  gouvernement  ne  peut  faire 
toute  la  besogne  et  voila  pourquoi  les  resultats  ne  se  produisent  pas  aussi  rapidement 
que  nous  pourrions  le  souhaiter. 
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Par  M.  Sinclair: 

Q.  Le  gouvernement  d'Ontario  fournit-il  ces  arbres  gratuitement  ? 
K.  Pas  absolument,  je  crois,  mais  on  n'exige  que  les  frais  de  transport. 

Par  M.  Christie  : 

Q.  Dans  le  comte  de  Durham  on  a  plante  des  arbres  sur  des  coteaux  sablonneux, 
est-ce  1'ceuvre  du  gouvernement  d'Ontario  ? 

K.  Oui.  Le  gouvernement  a  aussi,  je  crois,  fait  des  plantations  du  meme  genre 
dans  le  comte  d'Essex.  Je  sais  qu'on  a  fait  cela  dans  le  sud-ouest  de  la  peninsule  et 
aussi  pres  de  Brighton,  comte  de  Durham. 

Par  M.  Wright  (Renfrew)  : 

Q.  Que  plante-t-on  la,  du  pin  blanc  ? 

K.  Du  pin  blanc  principalement,  aussi,  je  crois,  le  meleze  d'Europe,  qui  croit  rapi- 
dement,  et  quelques  pins  d'Ecosse. 

COMMENT  ON  PROPAGE  LE  PIN  ET  AUTRES  CONIFERES  PAR  LA  GRAINE. 

Q.  Propage-t-on  le  pin  par  le  moyen  des  cones  ? 

R.  Oui,  et  on  precede  comme  il  suit :  1'operation  est  assez  simple,  mais  si  vous  ne 
surveillez  pas  de  pres  votre  pepiniere,  vous  vous  exposez  a  perdre  vos  petits  pins.  La 
graine  murit  a  1'automne  et  si  vous  ne  vous  trouvez  pas  dans  une  region  boisee,  il  vous 
faudra  monter  dans  les  arbres  pour  obtenir  les  cones.  Dans  une  region  boisee  ou  1'on 
coupe  du  bois,  on  peut  les  obtenir  des  arbres  abattus  au  commencement  de  1'hiver.  II 
faut  un  boisseau  de  cones  pour  faire  une  livre  de  graine. 

Par  M.  Caldwell: 

Q.  Fait-on  des  efforts  pour  recueillir  la  graine  ici  2 

Pt.  Je  ne  crois  pas  qu'on  en  f  asse. 

Q.  Dans  la  region  ou  je  demeure,  plusieurs  jeunes  gens  recueillent  les  cones  et 
vendent  la  graine  aux  Etats-Unis.  Us  m'ont  dit,  il  y  a  quelques  jours,  qu'ils  avaient 
extrait  de  la  graine  de  pin  pour  un  montant  de  $1,600 ;  le  tout  a  ete  expedie  aux  Etats- 
Unis.  Des  Americains  viennent  ici  et  s'occupent  de  1'achat  de  la  graine  de  pin,  non 
pour  1'usage  sur  place  mais  pour  1'exportation.  Cette  question  regarde  sans  doute  la 
province  plutot  que  le  gouvernement  federal,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est 
une  chose  dont  nous  devrions  nous  occuper.  Je  suis  sur  que  dans  la  region  que  j'habite 
on  en  exporte  pour  des  milliers  de  dollars  chaque  annee. 

JK.  Bien  plus  que  cela,  certaines  maisons  europeennes  envoient  ici  des  agents  ou 
en  engagent  dans  le  pays  pour  expedier  la  graine  en  Europe,  surtout  en  Allemagne. 
Ce  pays  a  aussi  des  agents  en  Colombie-Britannique  pour  recueillir  la  graine  du  sapin 
Douglas.  Je  crois  qu'ils  ont  aussi  obtenu  une  certaine  quantite  de  graine  de  pin 
d'Ontario. 

Par  M*  Sinclair: 

Q.  A-t-on  essaye  de  cultiver  le  sapin  Douglas  dans  Ontario? 

K.  Pas  en  grand.  Le  sapin  Douglas  reussit  tres  bien  a  la  station  centrale ;  nous 
en  avons  de  trente  pieds  de  haut. 

Pour  revenir  a  la  question  de  la  graine  de  pin.  On  recueille  les  cones,  on  les  fait 
secher  dans  une  chambre  chaude;  dans  quelques  seinaines  les  cones  s'outvrent  et  les 
graines  tombent.  On  nettoie  cette  graine  et  elle  est  prete  a  servir.  On  la  garde  dans 
un  endroit  sec  pendant  1'hiver  et  au  printemps  on  la  seme  a  profusion  sur  la  surface 
de  petites  plates-bandes  comme  de  la  graine  de  fleurs  ou  de  legumes.  Les  plates-bandes 
sont  en  general  larges  cofmme  cette  table  soit  4  pieds  par  10  ou  12,  hautes  de  six  pouces 
et  entourees  de  planches  pour  la  maintenir.  On  saupoudre  la  graine  d'un  peu  de  sable, 
mais  de  maniere  a  ce  qu'elle  reste  pres  de  la  surface.  On  aplatit  a  la  pelle  le  sol  de 
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la  plate-bande  apres  la  sentence  puis  on  la  recouvre  d'un  chassis  de  lattes  recouvertes  de 
planches  afin  de  la  tenir  dans  1'ombre  jusqu'a  ce  que  la  graine  ait  germe,  ce  qui  pro- 
duit  une  demi-ombre.  Les  lattes  sont  espacees  de  leur  propre  largeur  et  doivent  se 
trouver  a  environ  un  pied  au-dessus  du  sol.  La  difficulte,  dans  notre  climat,  c'est  quo 
les  petits  arbres  sont  brules  des  qu'ils  levent  s'ils  lie  se  trouvent  pas  a  1'ombre.  On  perce 
quelquefois  les  bords  du  chassis  pour  faciliter  la  circulation  de  Fair,  ce  qui  est  impor 
tant.  Dans  certaines  parties  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  1'Ile- 
du-Prince-Edouard  ces  pins  levent  tres  bien  sans  protection.  Dans  notre  climat,  le 
grand  soleil  les  brulerait  et  nous  les  recouvrons  de  lattes  pour  leur  donner  de  1'ombre 
€*t  de  1'humidite.  Us  poussent  alors  rapideonent,  mais  il  est  necessaire  de  conserver 
les  lattes  pendant  toute  la  premiere  saison  et  une  partie  de  la  seconde.  Par  les  temps 
converts  on  enleve  les  lattes  pour  donner  aux  pins  autant  de  lumiere  que  possible.  Au 
commencement  de  la  troisietoe  saison,  les  pins  ne  sont  hauts  que  de  deux  ou  trois 
pouces,  peut-etre  de  trois  ou  quatre;  on  les  transplante  alors  en  les  espagant  de  quatre 
ou  cinq  pouces  et  sur  une  terre  il  vaudrait  mieux  espacej  les  rangees  de  deux  pieds  afin 
de  pouvoir  les  renchausser  a  1'aide  d'un  cheval.  Us  restent  ainsi  pendant  un  an  ou 
deux.  Dans  leur  quatrieme  annee,  alors  qu'ils  ont  de  huit  a  dix  pouces  de  haut,  on 
peut  les  planter,  ils  poussent  alors  vigoureusement,  gagnant  deux  ou  trois  pieds  cha- 
que  annee  et  deviennent  bientot  de  grands  arbres. 

Par  M.  Lewis  : 

Q.  Ce  que  vous  dites  la  s'applique-t-il  au  cedre  comone  au  pin? 
"R.  Oui,  au  cedre  et  a  1'epinette. 

SAISON    POUR    LA    PLANTATION    D^ARBRES    FORESTIERS — SOINS    QUAILS    REQUIERENT." 

Par  M.  Galdwell : 

Q.  Jiprouvez-vous  quelque  difficulte  a  transplanter  les  pins  ? 
K.   XL  11,  mais  il  faut  y  apporter  du  soin. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Croyez-vous  qu'il  est  avantageux  de  transplanter  des  pins  de  f  o-ret  ? 

K.  On  ne  les  transplante  pas  aussi  facilement  que  les  pins  de  pepiniere  car  ils  ont 
peu  de  racines.  Ceux  qui  poussent  sans  culture  ont  en  general,  a  lutter  longtemps 
pour  la  vie  au  milieu  de  la  vegetation  qui  les  domine.  Ils  ont  si  peu  de  racines  qu'il 
est  bien  difficile  qu'ils  reprennent.  La  chose  est  possible,  sans  doute,  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  racines  du  pin  ne  doivent  jamais  etre  exposees  au  soleil ;  une  expo 
sition  meme  de  trois  minutes  peut  determiner  leur  dessechement  et  des  que  la  gomme 
du  pin  ou  du  sapin  se  desseche  c'est  vraiment  la  fin  de  1'arbre. 

Q.  A  quelle  epoque  transplanteriez-vous  ? 

K.  Au  printemps  des  que  le  soleil  est  en  bon  etat. 

Q.  Doit-on  transplanter  deux  fois  1'an? 

R.  Dans  certaines  publications  on  pretend  que  le  mois  d'aout  est  le  meilleur  temps 
pour  transplanter  les  coniferes.  Je  ne  sais  pas  si  vous  parlez  de  cette  epoque  ou  du 
milieu  de  1'ete.  Ces  recommandations  viennent  en  grande  partie  je  crois  des  annonces 
de  gens  ayant  des  coniferes  a  vendre.  Les  arbres  ne  se  vendent  guere  au  milieu  de 
1'ete.  On  peait  planter  les  coniferes  a  toute  epoque  de  1' annee,  pourvu  qu'on  ne  per- 
mette  pas  aux  racines  de  se  dessecher.  On  annonce  que  le  meilleur  temps  pour  trans 
planter  est  le  milieu  de  1'ete,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  II  est  tres  difficile  de  trans 
planter  au  milieu  de  1'ete. 

Par  M.^Sinclair: 

Q.  L'arbre  n'est-il  pas  plus  fort  et  en  meilleur  sante  au  milieu  de  1'ete,  alors  quo 
les  bourgeons  sont  sortis  ? 
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E.  Oui,  apparemment  il  en  est  ainsi,  mais  voici  la  difficulte;  lorsque  vous  trans 
planter  1'ete  il  se  produit  au  sommet  une  telle  evaporation,  une  deperdition  d'humidite 
si  grande  qu'a  moins  de  travailler  avec  un  soin  extraordinaire  on  risque  de  perdre  la 
plante  faute  d'humidite  suffisante,  tant  1'air  est  sec  et  le  soleil  puissant. 

Q.  J'ai  vu  planter  des  sapins  en  juillet  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  ils  ont  tres  bien 
reussi.  Certains  cultivateurs  qui  les  ont  plantes  trouvent  la  saison  convenable. 

E.  Oui,  ils  reussissent  sans  doute  bien.  Comme  je  1'ai  deja  dit,  la  cote  de  1'Atlan- 
tique  est  plus  favorable  aux  coniferes  que  les  parties  centralee  du  Canada;  1'atmos- 
phere  y  est  beaucoup  plus  humide  et  on  peut  les  y  transplanter,  alors  que  cela  est  bien 
difficile  a  Tinterieur  a  cause  de  la  force  du  soleil  et  de  la  secheresse  de  1'air.  Nous 
recommandons  la  plantation  des  coniferes  au  printemps  des  que  le  sol  le  pennet;  en 
peut  aussi  les  planter  a  1'automne,  bien  que  dans  notre  climat  les  resultats  ne  soient 
pas  aussi  satisfaisants  qu'au  printemps. 

far  M.  Lewis : 

Q.  Voici  ce  que  je  voulais  faire  remarquer:  il  existe  parait-il,  deux  epoques  de 
croissance  dans  1'annee  pour  les  coniferes  et  une  seule  pour  les  decidus.  En  est-il 
vraiment  ainsi? 

E.  Cela  n'est  pas  exact.  Les  coniferes  commencent  a  pousser  a  peu  pres  ou  exac- 
tement  au  meme  temps  que  les  autres  arbres  et  continuent  a  pousser  jusqu'a  la  fin. 
Ils  poussent  tres  rapidement  une  fois  la  croissance  commencee,  puis  la  croissance 
s'arrete  et  leurs  feuilles  tombent  tout  comme  ceux  des  autres  arbres  bien  que  nous  ne 
nous  en  apercevions  pas.  Si  vous  y  regarder  en  septembre  ou  en  octobre-,  vous  trouve- 
rez  la  terre  jonchee  de  feuilles  de  corniferes.  Une  certaine  partie  de  leurs  feuilles 
tombe  tous  leg  ans  et  ils  ressemblent  beaucoup  aux  autres  arbres  sous  ce  rapport. 

Q.  Faut-il  proteger  la  graine  de  pin  centre  la  gelee  ? 

E.  Non.    Si  elle  est  seche  la  gelee  ne  lui  fera  pas  de  mal. 

Par  M.  Wright  (Renfrew) : 

Q.  Comment  propage-t-on  le  cedre  rouge  ?  II  semble  bien  different  des  autres 
cedres. 

E.  Le  cedre  rouge  est  en  realjte  un  genevrier.  Voila  pourquoi  la  graine  est  si  diffe- 
rente.  Si  vous  examinez  la  graine  vous  trouverez  que  c'est  une  baie  rouge  comme  celle 
du  genevrier  arbuste.  On  doit  planter  la  graine  de  cedre  rouge  avant  qu'elle  soit  tres 
seche.  II  vaut  mieux  la  mettre  en  terre  a  1'automne  avant  qu'elle  se  desseche. 

Par  H.  Kennedy : 

\ 

Q.  Avez-vous  plante  de  la  pruche  ou  1'epinette  de  la  Colombie-Britannique  a  la 
station  centrale  ? 

E.  Nous  en  avons  quelques  petits  qui  nous  viennent  de  la,  mais  la  pruche  n'a  pas 
bien  reussi. 

Q.  Avez-vous  cultive  1'if  1. 

E.  L'if  du  Japon  est  la  variete  la  plus  satisf  aisante  dans  notre  climat. 

Q.  II  existe  un  if  indigene  de  la  Colombie-Britannique  ? 

E.  Oui. 

i 

Par  M.  Pickup : 

Q.  Le  hackmatack  est-il  de  la  meme  espece  que  le  genevrier  ? 
K.  Non,  il  est  de  la  famine  de  1'epinette  rouge. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Le  genevrier  est-il  une  espece  de  meleze  ? 

E.  Non,  ce  sont  des  plantes  tres  differentes.  Le  genevrier  est  un  arbuste,  son 
aspect  et  ses  habitudes  sont  distinctes. 
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Par  M.  Kennedy: 

Q.  II  y  avait  autrefois  beaucoup  de  genevriers  sur  le  terrain  ou  se  trouvent  mainte- 
nant  les  edifices  parlementaires  ? 

K.  Oui,  et  sur  la  route  d'Aylmer  vous  en  trouverez  encore  beaucoup  sur  les  sols 
rocheux. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Sont-ils  difficiles  a  transplanter  ? 

K.  Lorsqu'ils  sont  petits  c'est  tres  facile. 

Q.  Je  voudrais  vous  poser  une  question  au  sujet  de  la  transplantation  des  jeunes 
cedres.  Dans  le  comte  de  Bruce,  si  vous  allez  dans  les  bois,  vous  trouvez  de  jeunes 
cedres  qui  y  poussent.  Le  sol  est  ordinairement  reconvert  de  mousse  et  si  vous  arra- 
chez  un  jeune  arbre  et  le  transplantez,  il  ne  reprend  pas. 

K.  Les  racines  sont  toutes  a  la  surface  et  il  y  en  a  peu. 

Q.  Quelle  est  la  meilleure  maniere  de  f  aire  prendre  ces  arbres  2  Devrais-je  les 
planter  dans  un  paturage  ou  ces  arbres  poussent  quelquefois  ? 

R.  La  chose  la  plus  essentielle  lorsque  vous  enlevez  un  arbre,  c'est  d'envelopper 
les  racines  dans  une  toile  humide  et  de  les  conserver  dans  I'humidite. 

Q.  Je  les  ai  arrosees  pour  les  tenir  humides  et  j'ai  pris  toutes  les  precautions  ? 

R.  Apres  avoir  plante  1'arbre  vous  pouvez  recouvrir  les  racines  de  feuilles  humides 
si  vous  voulez,  mais  ne  mettez  pas  de  fumier,  car  cela  pourrait  les  bruler.  Surtout 
conservez  I'humidite.  A  moins  que  le  sol  soit  bien  retourne,  il  est  necessaire  de  1'ameu- 
blir  a  la  surface  a  la  beche. 

Q.  Trop  d'eau  pourrait  peut-etre  leur  f  aire  tort  ? 

R.  Oui,  il  ne  faut  pas  leur  en  donner  trop. 

Q.  Je  les  ai  arroses  au  jet  d'eau  ? 

R.  Vous  leur  en  avez  peut-etre  trop  donne. 

Par  le  president: 

Q.  Lorsque  vous  arrachez  un  cedre  en  retirant  aussi  la  motte  de  terre  ou  il  repose 
devez-vous  le  planter  avec  la  terre  ou  secouer  celle-ci  afin  que  le  sol  vienne  directement 
en  contact  avec  les  racines  ? 

R.  J'adopterais  ce  dernier  parti.  Si  vous  enlever  une  grosse  motte  de  mousse  et 
que  vous  1'enterrez  avec  les  racines,  elle  empeche  le  sol  de  les  atteindre,  la  mousse  ou 
la  tourbe  se  desseche  et  les  racines  aussi. 

Par  M.  Lewis  : 

Q.  J'en  ai  enleve  une  motte  grosse  comme  ma  tete  et  cependant  1'arbre  n'a  pas 
repris. 

R.  Precisement.  Si  vous  ne  mettez  pas  les  racines  en  contact  immediat  avec  le 
sol  elles  se  dessecheront.  Si  1'arbre  que  vous  enlevez  pousse  dans  la  terre  et  non  pas 
dans  la  mousse  conservez  autant  de  sol  que  possible  autour  des  racines. 

Q.  A  quelle  epoque  doit-on  recueillir  la  graine  de  cedre  ? 

R.  Tard  1'automne.  Placez-la  dans  une  chambre  seche  ou  elle  dessechera  et 
plantez-la  au  printemps  de  bonne  heure. 

Q.  Quelque  seche  qu'elle  soit  ? 

R.  Oui. 

Q.  Une  fame  s'ouvrira-t-elle  si  vous  la  mettez  dans  le  sol  ? 

R.  Une  maniere  pratique  c'est  de  les  mettre  en  petits  tas  1'automne  en  les  recou- 
vralit  de  trois  ou  quatre  pouces  de  terre.  L'hiver  elle  se  fendent  sous  Faction  de  la 
gelee  et  on  les  plante  de  bonne  heure  au  printemps  dans  un  ou  deux  pouces  de  terre. 

Q.  Que  feriez-vous  pour  les  marrons  ? 

R.  La  meme  regie  s'applique. 

Q.  Les  placeriez-vous  dans  une  salle  seche  ? 

R.  Non.    L'on  ne  doit  pas  laisser  dessecher  ces  noix. 
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Q.  Dans  le  cas  du  noyer  noir,  si  veus  coupez  la  racine  principale  en  le  transplan- 
tant  1'arbre  reprendra-t-il  ? 

R.  Oh,  oui,  il  reprendra  tres  bien. 

J'ai  prepare  quelques  notes  sur  1'importance  qu'il  y  a  pour  les  cultivateurs  d'ame- 
liorer  les  terrains  avoisinant  leurs  maisons  et  des  renseignements  relatifs  a  la  prepara 
tion  de  quelques  arbres,  arbustes  et  plantes  d'ornement.  Ceci  se  rattache  au  travail 
de  notre  jardin  botanique  et  j'aimerais  beaucoup  en  parler  dans  mon  temoignage  si  cela 
vous  est  agreable,  car  je  crois  que  ces  renseignements  seraient  utiles  aux  cultivateurs 
qui  veulent  embellir  leurs  demeures.  C'est  un  besoin  qui  se  fait  vivement  sentir  dans 
notre  pays,  comme  vous  le  savez.  Je  serai  bien  aise  de  repondre  aux  questions  qu'on 
pourra  me  poser  a  cet  egard,  mais  nous  avons  beaucoup  parle  d'arbres  forestiers  et  je 
crois  que  le  sujet  doit  se  rattacher  a  la  creation  de  ceintures  forestieres  si  nous  desirons 
le  rendre  aussi  complet  que  possible. 

AMELIORATION  AUTOUR  DE  LA  HAISON. 

Pour  ceux  qui  savent  apprecier  ou  qui  sont  accoutumes  aux  embellissements  autour 
de  la  maison,  les  abords  de  bien  des  maisons  de  cultivateurs  produisent  un  triste  effet. 
•its.  demeure  du  cultivateur  est  exposee  en  ete  a  1'ardeur  du  soleil,  en  hiver  a  toute  la 
force  de  la  brise  glacee,  sans  arbre,  arbustes  ou  vignes  rompant  la  monotonie  des  quatre 
murs  nus,  sans  gazon  ou  parterre  la  separant  des  champs,  on  peut  difficilernent  lui 
donner  le  nom  de  foyer  si  on  les  compare  a  ces  maisons  entourees  d'arbres  qui  repan- 
dent  1' ombre  en  ete  et  coupent  le  vent  en  hiver,  ou  le  gazon  descendant  en  terrasses 
jusqu'a  la  route,  separe  la  maison  des  champs  tout  en  laissant  place  a  des  parterres  de 
flours,  a  des  arbustes  d'ornement,  le  tout  formant  un  coup  d'ceil  rejouissant  et  faisant 
comprendre  au  maitre,  a  sa  femme  et  a  ses  enf ants  que  le  foyer  domestique  est  le  plus 
bel  endroit  du  monde.  Avec  les  moyens  de  transport  faciles  et  rapides  dont  nous  jouis- 
sons  au  Canada,  la  plupart  des  fils  et  filles  de  cultivateurs  peuvent  visiter  les  villes  des 
leurs  premieres  annees.  Est-il  etonnant  qu'en  comparant  a  leur  retour  les  entours  de 
leurs  demeures  avec  ce  qu'ils  viennent  de  voir,  ils  soient  mecontents  et  qu'ils  revent 
un  changoment  de  milieu  ?  II  est  bien  vrai  que  le  manque  d'attrait  qu'ils  consta- 
tent  autour  de  la  maison  de  leurs  parents  n'est  pas  la  seule  cause  qui  induit  les  jeunes 
gens  a  quitter  la  terre  lorsqu'ils  le  peuvent,  mais  cette  circonstance  exerce  certainement 
sur  eux  une  influence  considerable. 

Si  les  cultivateurs  ne  cherchent  pas  a  etrnbellir  les  abords  de  leurs  demeures,  c'est, 
croyons-nous,  par  indifference  d'abord  puis  parce  qu'ils  croient  n'en  avoir  pas  le  temps. 
On  pourrait  ajouter  une  troisieme  raison,  le  defaut  de  connaissances,  mais  il  est  facile 
d'apprendre  de  nos  jours  que  cette  cause  n'est  guere  valable.  Comment  faire  naitre 
chez  le  cultivateur  le  desir  d'embellir  leurs  demeures?  S'ils  pouvaient  comprendre 
combien  leurs  enfants  leur  en  seraient  recoiinaissants  et  qu'ils  les  garderaient  plus 
longtemps  avec  eux,  ils  feraient  certainement  1'effort  voulu  et  ils  trouveraient  facile- 
ment  le  temps  necessaire. 

La  gazonnement. — Le  sol  autour  de  la  maison  seche  au  printemps  avant  les 
champs,  celle-la  etant  en  general  construite  sur  une  colline;  il  serait  done  possible  d'y 
travailler  avant  que  commence  le  travail  des  champs.  La  premiere  chose  a  faire  c'est 
d'avoir  un  gazon  qui  definit  le  terrain,  les  autres  ameliorations  viendront  graduel- 
leanent.  Tin  gazon  bien  entretenu  est  beaucoup  plus  attrayant  que  des  parterres  de 
fleurs  au  milieu  des  accidents  d'une  terre  agricole  et  une  fois  qu'il  est  etabli,  la  fermiere 
et  ses  enfants  pourront  aider  a  soigner  les  arbres,  les  arbustes  et  les  parterres. 

Le  cultivateur  sera  porte  a  negliger  un  gazon  trop  etendu,  il  convient  done  de  ne 
pas  le  faire  trop  grand.  II  devrait  autant  que  possible  s'etendre  devant  et  sur  un  des 
cotes  de  la  maison.  Un  boulingrin  large  de  cinquante  pieds  donne  aux  approches 
d'une  maison  une  belle  apparence,  surtout  lorsqu'il  se  prolonge  sur  un  des  cotes.  On 
peut  en  avoir  davantagee,  on  ne  devrait  pas  en  avoir  moins.  Le  gazon  parait  d'autant 
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mieux  qu'il  est  moins  coupe  d'allees  et  on  devrait  en  pratiquer  le  moins  possible. 
Pour  que  1'herbe  reste  verte  la  plus  grande  partie  de  I'ete  il  faut  que  le  sol  ait  une  cer- 
taine  profondeur.  S'il  est  peu  profond,  la  secheresse  brunira  1'herbe  lorsqu'elle  devrait 
etre  veirte;  le  detail  est  done  important.  Mieux  le  sol  est  prepare  et  mieux  1'herbe 
poussera.  Apres  avoir  trace  1'emplacement  du  gazon  et  enleve  toutes  les  pierres  de  la 
surface,  il  faut  le  recouvrir  d'une  couche  epaisse  de  vieux  fumier ;  si  le  sol  est  pauvre, 
il  convient  de  meler  plusieurs  voyages  de  bonne  terre  avec  le  funnier,  ne  craignez  pas 
de  rendre  le  sol  trop  riche.  Le  tout  devra  etrq  ensuite  laboure  profondement  puis 
pulverise.  On  procedera  ensuite  au  nivellement  avant  le  hersage  final.  Toute  la 
famille  peut  aider  aux  operations  qui  suivront.  Pour  que  le  gazon  soit  beau,  le  sol 
doit  etre  aussi  bien  prepare  que  possible. 

Toutes  les  pierres  grandes  et  petites  doivent  etre  enlevees,  les  racines  enterrees 
de  fagon  a  ce  qu'elle  ne  repoussent  plus  et  les  trous  combles.  Pour  que  la  piece  de 
gazon  paraisse  avec  avantage,  elle  devra  descendre  en  pente  douce  a  partir  de  la  mai- 
son,  son,  ce  qui  s'obtient  en  se  servant  de  la  pelle  et  du  rateau,  on  pourra  juger  du  coup 
son,  ce  qui  s'obtient  en  se  servant  de  la  pelle  et  du  rateau,  on  pourra  juger  du  coup 
On  tracera  alors  des  allees  et  si  cela  est  necessaire  un  chemin,  mais  comme  les  abords 
du  gazon  sur  ces  allees  peuvent  etre  pietines,  il  vaudra  mieux  les  tracer  moins  larges 
d'un  pied  qu'elles  le  seront  definitivement  lorsque  1'herbe  aura  pousse.  La  piece  est  des 
lors  prete  a  recevoir  la  semence  qui  sera  f  aite  aussitot  que  possible  au  printemps  aprea 
la  preparation  du  sol,  si  1'on  veut  obtenir  les  meilleurs  resultats.  Apres  tout  ce  travail 
preparatoire,  il  convient  de  ne  pas  gater  la  piece  en  lui  donnant  une  graine  inferieure. 
Une  depense  de  quelques  sous  de  plus  donnera  des  resultats  surprenants.  Nous  lie 
conseillons  pas  1'achat  de  graines  melangees  pour  gazons.  La  meilleure  graine  est 
1'herbe  a  gazon  du  Kentucky,  c'est  celle-la  qu'il  faudra  acheter.  Un  gazon  epais  ne 
se  forme  pas  immediatement  et  au  debut  les  mauvaises  herbes  peuvent  causer  de  1'em- 
barras;  pour  les  ctouffer  melez  a  la  graine  quelques  livres  de  trefie  blanc,  qui  prendra 
leur  place  tout  en  aidant  a  epaissir  le  gazon.  Ne  craignez  pas  de  semer  trop  de  graine. 
Une  proportion  de  trois  boisseaux  1'acre  de  bonne  graine  formera  un  bon  gazon,  mais 
on  en  seme  souvent  deux  fois  autant.  On  pourra  y  ajouter  du  trefle  blanc  a  raison 
de  dix  livres  1'acre.  Si  1'etendue  du  gazon  est  de  100  par  50  pieds,  on.  devra  semer  six 
ou  sept  livres  d'herbe  et  une  livre  de  treffle.  On  doit  semer  a  la  volee  puis  repasser  au 
rateau.  Si  la  semence  est  faite  de  bonne  heure  au  printemps,  il  n'est  pas  necessaire 
de  passer  le  rouleau,  mais  si  1'on  craint  que  le  sol  se  desseche  avant  que  la  graine  ne 
germe  il  vaut  mieux  se  servir  d'un  rouleau  leger  afin  d'accumuler  1'humidite  a  la  sur 
face  et  hater  la  germination.  S'il  y  a  des  enfants  dans  la  maison,  il  sera  necessaire 
de  marquer  d'une  maniere  quelconque  les  limites  de  la  piece.  Un  fil  de  fer  est  ce  qu'il 
y  a  de  mieux,  mais  faute  de  cela  de  la  ficelle  d'engerbage  fera  1'affaire.  Faute  d'une 
borne  de  ce  genre,  les  enfants  ne  manqueront  pas  d'oublier  que  ce  terrain  est  ense- 
mence.  L'herbe  levera  dans  quelques  jours  et  poussera  serree,  mais  il  vaut  mieux  la 
laisser  croitre  jusqu'a  ce  qu'elle  soit  assez  longue  pour  etre  fauchee;  si  on  la  coupe 
trop  tot,  elle  pourra  etre  brulee  ou  deracinee.  On  devrait  cependant  couper  les  mau 
vaises  herbes  a  la  faux  afin  que  le  gazon  puisse  epaissir.  Pour  maintenir  un  gazon 
en  bon  etat,  il  faut  avoir  une  'tondeuse,  car  une  fois  la  piece  etablie  on  a  1'orgueil 
legitime  de  la  tenir  en  parfait  etat. 

Plantations  autour  de  la  maison. — II  ne  serait  probablement  pas  possible  dans  bien 
des  cas  de  planter  pendant  la  premiere  saisoii  tous  les  arbres,  arbustes  et  vignes  ne- 
cessaires,  cependant  il  faut  au  moins  commencer,  ne  serait-ce  qu'en  plantant  une  vigne 
ou  deux,  quelques  arbustes  et  arbres.  On  remet  souvent  ces  plantations  d'annee  en 
annee,  parce  qu'on  n'a  pas  le  temps  de  faire  tout  ce  qu'on  voudrait,  mais  si  on  com- 
mengait,  en  ayant  soin  d'en  faire  un  peu  chaque  annee,  on  serait  surpris  du  change- 
ment  qui  surviendrait  bientot  aux  abords  de  la  maison. 

Kien  n'ameliore  un  endroit  aussi  rapidement  que  des  vignes  et  il  convient  de  com 
mencer  par  elles  car  on  se  les  procure  f  acilement  et  quiconque  est  assez  age  pour  planter 
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quelque  chose  peut  les  planter.  Parmi  les  meilleures  plantes  grimpantes  citons  trois 
de  nos  especes  indigenes,  la  clematite  sauvage,  la  vigne  "douce-amere"  et  la  vigne  de 
Virginie.  Si  ces  plantes  ne  poussent  pas  quelque  part  sur  la  terre  il  est  facile  de  se 
rappeler  quelque  endroit  ou  on  les  a  apergues  et  on  se  les  procure  sans  f rais.  Pour  une 
veranda  nous  preferons  la  clematite  a  cause  de  ses  belles  feuilles  et  de  ses  fleurs  et  aussi 
parce  que  les  insectes  ne  s'y  tiennent  pas,  que  la  veranda  en  reste  plus  propre  et  qu'on 
peut  s'y  tenir  sans  inconvenient.  La  vigne  "douce-amere"  est  belle  aussi  et  n'attire 
pas  les  insectes.  Ses  feuilles  sont  d'un  beau  colori,  ne  tombent  que  vers  la  fin  de  1'hiver 
et  produisent  en  cette  saison  un  joli  effet.  Elle  pousse  tres  rapidement  et  change  bien- 
tot  1'aspect  d'une  maison.  La  vigne  de  Virginie  est  peut-etre  plus  souvent  employee 
que  les  deux  autres.  On  sait  que  sa  croissance  est  rapide  et  qu'elle  couvre  bientot  une 
veranda;  d'autre  part,  ses  feuilles  revetent  a  1'automne  des  teintes  changees  d'un  bel 
effet.  Malheureusement  elle  attire  une  foule  de  petits  insectes  qui  rongent  ses  feuilles 
au  point  que  vers  la  fin  de  1'ete  la  vigne  perd  sa  beaute. 

II  est  difficile  de  detruire  cet  insecte  et  pour  cette  raison,  nous  croyons  qu'il  vaut 
mieux  planter  cette  vigne  a  quelque  distance  dans  un  endroit  ou  1'on  peut  jouir  de  sa 
verdeur  au  commencement  de  1'ete  et  de  ses  belles  teintes  a  I'automne  sans  remarquer 
Jes  ravages  des  insectes.  Certaines  varietes  de  la  vigne  de  Virginie  s'attachent  d'elles- 
memes  aux  murs  et  sont  tres  utiles  pour  masquer  le  cote  d'une  maison  ou  des  depen- 
dances  peu  plaisantes  a  1'ceil.  Dans  les  parties  les  plus  chaudes  de  la  province  d'On- 
tario,  le  lierre  du  Japon  ou  de  Boston  est  une  des  meilleures  plantes  pour  masquer  les 
murs.  II  y  a  encore  d'autres  varietes  portant  des  fleurs  magnifiques,  mais  1'hiver  les 
tue  f  acilement.  Mentionnons  le  rosier  rouge  grimpant  dont  les  fleurs  sont  admirables 
en  ete,  le  chevrefeuille  rouge  et  la  clematite  a  grandes  fleurs. 

En  recueillant  les  plantes  grimpantes,  on  doit  conserver  autant  de  racines  que 
possible,  mais  au  lieu  d'essayer  de  sauver  toute  la  plante  on  ne  doit  conserver  quS  deux 
pieds  ou  moins  du  bois  et  couper  tout  le  reste.  La  plante  pousse  alors  beaucoup  mieux 
que  si  1'on  conservait  une  longue  tige.  Plus  on  recueille  la  plante  de  bonne  heure  au 
printemps  mieux  elle  poussera,  mais  si  cela  n'a  pas  ete  fait,  on  ne  doit  pas  hesiter  a 
tenter  la  plantation  meme  apres  que  les  feuilles  sont  ecloses,  et  si  on  a  soin  d'humecter 
les  racines  et  le  sol  et  de  tailler  avec  soin,  la  plante  repoussera  presque  certainement. 
La  forte  croissance  qui  surviendra  alors  dedommagera  le  cultivateur  de  la  peine  qu'il 
s'est  donnee.  Ces  plantations  devant  se  f  aire  pres  de  la  maison  et  dans  le  gazon  meme, 
il  n'est  pas  necessaire  de  remuer  le  sol  environnant.  Les  racines  doivent  reposer  bien 
sous  la  surface  et  la  terre  foulee  autour  du  pied.  Ne  craignez  pas  de  planter  trop  pro- 
fondement  la  clematite  ou  la  vigne  de  Virginie.  Profondement  planteees  elles  auront 
plus  d'humidite  et  de  nouvelles  racines  se  formeront  autour  de  la  tige.  Nous  avoiis 
parle  un  peu  au  long  des  plantes  grimpantes  parce  qu'on  se  les  procure  facilement,  que 
tout  le  monde  peut  les  planter  et  qu'elles  produisent  en  peu  de  temps  le  meilleur  effet ; 
on  les  plantera  done  de  preference  aux  arbres  et  aux  arbustes  dont  quelques-uns  devront 
etre  achetes  dans  les  pepinieres.  II  est  important  de  diriger  la  croissance  des  vignes  au 
moyen  de  la  taille. 

C'est  une  erreur  de  planter  des  arbres  trop  pres  d'une  maison,  en  grandissant  ils 
empecheraient  1'air  de  circuler  et  rendraient  les  pieces  trop  sombres.  Quelques-uns  de 
nos  arbres  indigenes  sont  des  meilleurs  qu'on  puisse  planter  et  aucun  ne  donnera  avec 
le  temps  autant  de  caractere  a  une  demeure  que  1'orme  d'Amerique.  Comme  il  pousse 
rapidement  et  atteint  une  grande  dimension,  il  convient  de  le  planter  a  cinquaute 
pieds  ou  plus  de  la  maison  et  de  maniere  a  ne  pas  trop  ombrager  la  pelouse.  Les  ormes 
bordent  avantageusement  une  route  et  forment  des  avenues  magnifiques,  mais  meme 
un  ou  deux  croissant  isolement  forment  un  beau  coup  d'ceil.  A  la  difference  de  1'erable 
dur  on  peut  les  tailler  lorsque  cela  est  necessaire  sans  nuire  a  leur  beaute.  D'autres 
arbres  comme  1'erable  dur,  1'erable  de  Norvege,  le  chene  rouge,  les  pins  blancs,  rouge 
et  d'Ecosse  et  le  pin  resineux  atteignent  une  grande  hauteur  et  sont  peu  convenables 
aux  abords  d'une  petite  pelouse,  mais  on  peut  les  planter  en  massifs  derriere  la  maison 
qu'ils  abritent  centre  le  vent  d'hiver  comme  d'ete. 
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Pour  I'ombre  et  1'agrement  autour  de  la  maison  on  pent  planter  des  arbustes  et 
des  arbres  plus  petits.  On  peut  choisir  entre  un  grand  nombre,  mais  je  n'en  nommerai 
que  quelques-uns  faciles  a  se  procurer  et  d'ime  vraie  beaute.  Un  des  plus  utiles  parmi 
les  arbres  plus  petits  est  le  frene  des  montagnes  d'Europe  ou  1'arbre  Rowan.  II  est 
robuste,  de  eroissance  rapide  et  syrumetrique,  attrayant  enfin  par  son  feuillage,  ses 
fieurs  et  ses  fruits.  II  vaut  mieux  laisser  croitre  les  branches  qui  se  trouvent  pres  du 
sol. 

Le  bouleau  aux  feuilles  decoupees. — Get  arbre  est  un  peu  plus  dispendieux  que  la 
plupart  des  autres,  il  est  si  gracieux  qu'on  ne  se  lasse  pas'de  1'admirer.-  II  est  tres 
robuste  et  pousse  rapidement. 

Les  pommiers  d'amour. — Un  pommier  d'amour  de  forme  elegante  est  1'ornement 
le  plus  convenable  pour  une  pelouse,  sur  une  terre  de  cultivateur  ou  ailleurs.  Au  prin- 
temps  ses  flours  embaument  1'air,  en  etc  et  en  automne  des  fruits  aux  vives  couleurs 
rejouissent  les  yeux  avant  d'etre  utilises  par  la  menagere  econome  pour  les  compotes 
et  les  gelees. 

Parmi  les  arbustes  d'ornement,  les  suivants  fleuriront  pendant  la  plus  grande  par- 
tie  de  1'ete;  d'abord  le  spiraeas  qui  devient  une  masse,  de  fleurs  blanches  des  le  com 
mencement  de  mai,  deux  des  varietes  les  plus  satisfaisantes  sont  le  spiraea  van  houttei 
et  le  spiraea  arguta;  ils  sont  de  moins  de  cinq  pieds  en  hauteur  et  peuvent  etre  plantes 
tout  pres  de  la  maison,  groupes,  ils  sont  d'un  bel  effet.  Apres  les  spiraeas  viennent  les 
lilas  qui  sont  maintenant  bien  ameliores,  revetent  des  teintes  variees  et  sont  souveut 
a  fleurs  doubles;  mais  meme  lorsque  ces  varietes  ne  sont  pas  faciles  a  obtenir  le  lilas 
ordinaire  est  toujours  beau  et  populaire,  il  est  aussi  facile  a  obtenir.  Mentionnons 
ensuite  le  chevrefeuille  dierville  dont  les  fleurs  sont  abondantes  ;  c'est  un 
arbustes  vigoureux  qui  s'eleve  a  dix  ou  quinze  pieds.  II  fleurit  aussi  en  mai.  Parmi 
les  arbustes  qui  fleurissent  en  juin  mentionnons  le  philadelphus  ou  faux  oranger;  une 
autre  variete  aux  fleurs  plus  grandes  fleurit  un  peu  plus  tard.  Puis  il  y  a  la  boule  de 
neige  et  le  pimbina,  une  plante  indigene  qui  n'est  pas  appreciee  comme  ellle 
le  merite,  car  ses  fleurs,  ses  feuilles  et  ses  fruits  sont  tres  beaux.  Les  fruits  restent 
sur  1'arbre  pendant  une  partie  de  1'hiver  et  sont  d'un  joli  effet  sur  le  fond  blanc  de  la 
neige.  Un  arbuste  ou  petit  arbre  qu'on  ne  plante  pas  aussi  souvent  qu'on  le  devrait, 
c'est  le  lilas  japonais.  II  a  des  fleurs  blanches  et  croit  a  une  hauteur  de  quinze  a  vingt 
pieds  et  quoi  qu'il  fleurisse  pas  aussi  jeune  que  le  lilas  ordinaire,  il  merite  d'etre 
cultive.  II  fleurit  en  juin  et  juillet.  Parlons  enfin. du  hydrangea  aux  grandes  fleurs 
(hydrangea  paniculata  grandiflora).  Cette  plante  fleurit  en  aout  et  septembre  et  ses 
grandes  panicules  sont  f amilieres  a  tous ;  elle  demande  beaucoup  d'humidite  et  on  doit 
la  tailler  avec  soin  au  printemps. 

En  plantant  les  arbres  ou  arbustes  dont  nous  venons  de  parler  ou  autres,  il  faut 
eviter  de  morceler  la  pelouse,  d'autant  plus  que  les  arbustes  paraissent  bien  mieux  si 
on  les  groupe  d'un  cote  ou  dans  les  angles  au  lieu  de  les  placer  ga  et  la  comme  au 
hasard. 

Une  haie  est  malheureusement  chose  rare  sur  nos  terres  et  cependant  rien  ne 
definit  mieux  le  terrain  reserve  autour  de  la  maison.  Une  haie  fait  meilelur  effet  sur  le 
cote  ou  en  arriere  d'une  pelouse.  Si  on  1'etablit  en  avant  de  la  pelouse,  cela  fait  mauvais 
effet  en  approchant  de  la  maison.  La  haie  devrait  etre  plantee  assez  loin  de  la  pelouse 
pour  pouvoir  placer  entre  les  deux  un  parterre  trop  etroit  il  se  retrecira  probablement 
d'annee  en  annee  par  suite  de  1'envahissement  de  1'herbe  et  il  n'en  restera  bientot  plus 
rien.  Nous  conseillons  a  cette  fin  une  largeur  de  six  pieds.  L'arbre  de  vie  ou  cedre 
blanc  forme  une  bonne  haie  et  il  est  sou.vent  possible  d'obtenir  les  jeunes  arbres  aux 
environs  de  la  terre.  Les  meilleurs  resultats  s'obtiennent  avec  des  arbres  hauts  de 
deux  pieds  et  il  est  important  de  les  choisir  avec  des  branches  vives  descendant  jusqu'a 
la  terre,  car  autrement  la  haie  presentera  une  apparence  irreguliere.  L'arbre  de  vie  etant 
enclin  a  Jeter  des  racines  autour  de  son  tronc,  on  peut  le  planter  plus  profondement 
que  certains  autres  arbres  et  s'il  est  impossible  d'en  trouver  ayant  les  branches  assez 
basses  on  peut  les  enfoncer  jusqu'a  ce  que  les  branches  touchent  au  sol.  Bien  que 
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1'arbre  de  vie  puisse  reussir  dans  les  sols  les  plus  varies,  une  terre  riche  lui^  convient 
mieux  et  nous  conseillons  de  preparer  le  sol  avant  de  planter.  Les  arbres  doivent  etre 
plantes  sur  une  seule  rangee  et  espaces  de  18  pouces ;  si  on  les  plante  de  bonne  heure 
au  printemps  on  obtiendra  les  meilleurs  resultats.  Les  arbres  seront  probablement  ^de 
hauteur  irreguliere  et  on  peut  les  tailler  apres  la  plantation.  Les  arbres  de  pepiniero 
sont  les  meilleurs  lorsqu'on  peut  les  obtenir. 

Pour  les  terrains  de  quelque  etendue,  Pepinette  de  Norvege  forme  une  excellente 
haie,  il  pousse  rapidement  et  est  de  belle  apparence.  Les  arbres  de  cette  espece  doivent 
etre  espaces  de  trois  pieds.  La  haie  ne  se  f  ormera  pas  aussi  rapidement  avec  des  arbres 
plantes  a  cette  distance,  mais  elle  sera  permanente.  Le  nerprun  fait  une  haie  excellente 
lorsqu'on  ne  desire  pas  qu'elle  soit  verte  toute  Pannee;  il  y  en  ;a  plusieurs  varietes. 
Pour  obtenir  de  bons  resultats  il  convient  de  cultiver  le  sol  autour  de  la  haie  pendant 
la  periode  de  croissance. 

Comment  transplanter  un  arbre  ou  arbuste. — Lorsqu'un  arbre  meurt  apres  avoir 
ete  plante,  c'est  generalement  faute  de  soins.  Certains  arbres  sont  plus  faciles  que 
d'autres  a  transplanter,  et  ceux  que  Pon  transplante  le  plus  communement  tels  que 
Perable  dur  et  1'orme  d'Amerique  sont  les  moins  difSciles  a  planter;  on  est  done 
porte  a  la  negligence.  On  doit  enlever  les  arbres  et  les  .arbustes  de  fagon  a  conserver 
une  aussi  grande  proportion  que  possible  des  racines.  Plus  il  y  a  de  racines 
et  plus  Parbre  a  chance  de  survivre.  On  ne  doit  pas  permettre  aux  raci 
nes  de  se  dessecher  avant  que  Parbre  soit  plante  de  nouveau.  On  peut  les  humecter 
pendant  le  trajet  au  moyen  de  mousse  ou  de  toile  humide.  Si  on  laisse  dessecher  les 
racines  des  coniferes,  surtout  des  pins,  meme  pour  un  temps  tres  court,  ils  mourront 
presque  certainement.  On  doit  les  placer  dans  un  trou  assez  grand  pour  que  les  raci 
nes  puissent  s'etendre,  il  ne  faut  pas  les  rellier  ou  les  meler,  et  assez  profond  pour  que 
Parbre  soit  de  deux  pouces  plus  a:vant  dans  la  terre  qu'il  Petait  auparavant,  dans  la 
foret  ou  la  pepiniere.  En  plantant  un  peu  plus  porfondement  on  previent  le  souleve- 
ment  qui  se  produit  quelquefois  pendant  le  premier  hiver  d'autre  part,  il  ne  faut  pas 
planter  trop  profondement,  ce  qui  est  presque  aussi  dangereux  que  pas  assez.  Comme 
je  Pai  dit,  il  faut  Penfoncer  aussi  profondement  qu'il  Petait  auparavant  ou  deux  pouces 
de  plus.  En  creusan-t  le  trou,  le  sol  doit  etre  mis  en  deux  tas,  dans  le  premier  la 
bonne  terre  de  la  surface,  dans  Pautre  le  sous-sol.  Si  le  sol  est  pauvre,  il  vaut  mieux 
remplir  le  trou  de  terre  riche.  L'arbre  etant  mis  en  place  on  jette  sur  les  racines  le 
sol  riche  qu'on  a  eu  soin  de  sasser.  Comme  il  est  important  qua  la  terre  soit  bien  en 
contact  avec  les  racines,  on  doit  bien  le  fouler  avec  le  pied  tant  sur  les  racinesl  qu'au- 
tour  du  tronc.  S'il  n'y  a  pas  assez  de  bonne  terre  pour  remplir  le  trou,  on  placera  la 
terre  inferieure  pardessus  la  bonne.  On  ne  doit  pas  placer  de  fumier  dans  le  trou 
avec  la  terre  car  cela  pourrait  bruler  les  racines  et  rendre  la  terre  si  lache  que  Parbre 
se  dessecherait.  II  vaut  mieux  placer  le  fumier  sur  la  surface  a  Pautomne  et  le  melan- 
ger  avec  la  terre  au  printemps.  Apres  avoir  ete  plante  Parbre  doit  etre  taille  avec  soin 
et  dans  une  proportion  qui  depend  de  Petat  des  racines.  Si  on  a  enleve  une  forte  pro 
portion  des  racines,  on  doit  couper  une  proportion  a  peu  pres  egale  de  la  tete,  car  autre- 
ment  une  grande  etendue  de  feuillage  degagera  tant  d'humidite  que  Parbre  pourra  se 
dessecher  avant  que  les  racines  aient  le  temps  de  reprendre.  Voila  pourquoi  on  taille 
tellement  en  les  plantant  leg  arbres  d'ombrage,  mais  il  n'est  pas  necessaire  de  reduire 
Parbre  a  Petat  de  perche  comme  on  le  fait  frequemment,  provoquent  ainsi  des  irregu- 
larites  dans  le  grain  du  bois  qui  determinent  plus  tard  la  pourriture. 

On  ne  taille  pas  les  coniferes  comme  les  decidus,  car  cela  les  defigureraient,  maia 
ils  ont  ordinairement  des  racines  en  quantites  suffisantes. 

Avant  de  quitter  Parbre,  la  surface  du  sol  devrait  etre  remuee  de  nouveau  de  facjon 
a  former  un  soulevement  de  terre  molle  ce  qui  "ralentit  Pevaporation.  Pendant  tout 
Pete  la  terre  autour  de  Parbre  devrait  rester  molle  et  Pon  obtiendra  les  meilleurs  resul 
tats  en  conservant  autour  de  Parbre  un  cercle  d'un  diametre  de  deux  ou  trois  pieds 
libre  d'herbe,  permettant  ainsi  a  la  pluie  et  a  Pair  d'y  penetrer  librement.  Les  arbres 
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et  arbustes  transplantes  avec  soin  vivent  ordinairement.  Le  printemps  de  bonne  heure 
est  le  meilleur  temps  pour  tous  les  arbres  et  arbustes  y  compris  les  coniferes.  Ceux-ci 
peuvent  etre  transplantes  en  ete  mais  il  faut  de  telles  precautions  que  nous  ne  le  re- 
commandons  pas.  Les  coniferes  et  les  decidus  peuvent  aussi  etre  plantes  a  1'automne, 
mais  ces  plantations  ne  sont  pas  aussi  satisfaisantes  que  celles  du  printemps. 

Le  parterre. — Nous  en  voyons  souvent  a  la  ville  comme  a  la  campagne  formes  par  un 
espece  de  renflement  du  sol,  places  a  quelques  pieds  de  la  maison  et  remplis  de  plantes 
qui  ont  sejourne  tout  1'hiver  dans  la  maison  avec  peut-etre  quelques  autres  encore  ache- 
tees  sur  le  marche.  Souvent  ces  parterres  fleurissent  pendant  1'ete,  mais  souvent  mal 
situes  et  plantes  au  hasard,  ils  sont  peu  attrayants  si  on  les  compare  aux  platebandes 
que  1'on  trouve  pres  d'une  pelouse  ou  elles  contribuent  avec  les  arbres  et  les  arbustes 
a  former  un  tableau  charmant  que  chaque  cultivateur  peut  s'il  le  veut  creer  autour 
de  sa  maison. 

Les  fleurs  les  plus  convenables  pour  des  jardins  a  la  campagne  sont  celles  qui  se 
reproduisent  d'elles-memes  pendant  plusieurs  annees  et  qui  sont  vraiment  une  source 
de  plaisir  sans  cesse  reiiaissant.  Si  un  cultivateur  ne  seme  que  des  plantes  annuelles, 
il  pourrait  arriver  qu'il  oublie  ou  neglige  d'en  semer  au  printemps  et  qu'il  s'en  trouve 
ainsi  prive  pendant  toute  la  saison;  cela  ne  peut  arriver  avec  des  platebandes  ou  les 
fleurs  se  reproduisent.  On  doit  aussi  planter  des  bulbes,  tulipes  et  narcisses  qui  dure- 
ront  longtemps.  Une  bordure  de  ce  genre  devrait  fteurir  depuis  le  printemps  jusqu'a 
1'automne.  Comme  beaucoup  de  ces  plantes  devront  durer  pendant  bien  des  annees, 
il  est  important  en  preparant  la  bordure  de  preparer  un  sol  qui  pourra  les  nourrir  abon- 
damment,  car  ces  plantes  devenant  plus  grandes  il  est  difficile  de  fumer  les  platebandes 
qu'elles  remplissent.  Le  sol  devrait  etre  riche  et  glaiseux  et  profond  de  douze  pouces 
au  moins  afin  qu'il  ne  se  desseche  point.  On  devrait  y  ajouter  une  epaisse  couche  de 
vieux  fumier  afin  d'ajouter  encore  a  sa  fertilite.  A  la  surface  le  sol  doit  etre  bien 
beche  et  nivele  au  rateau,  mais  il  ne  doit  pas  s'elever  au-dessus  du  niveau  du  gazon. 
On  commet  parfois  la  grave  erreur  de  trop  elever  les  pldtebandes  qui  se  desechent  alors 
pendant  1'ete  beaucoup  plus  que  si  elles  etaient  de  niveau.  Le  parterre  devant  etre 
rempli  de  fleurs  et  comme  il  faudra  plusieurs  annees  pour  le  remplir  entierement,'  il 
faut  trouver  un  moyen  de  le  fleurir  dans  1'intervalle.  Nous  ne  connaissons  pas  de  fleur 
qui  donnent  a  aussi  peu  de  frais  une  si  belle  floraison  que  le  pavot,  une  plante  annuelle 
dont  la  meilleure  variete  est  la  "shirley  ".  Le  printemps  on  repand  la  graine  en  1'espa- 
Qant  et  pendant  six  semaines  1'ete  la  bordure  sera  tres  brillante.  Si  on  laisse  les  pavots 
monter  a  graine  ils  se  reproduiront  1'annee  suivante.  Les  pavots  perennes  d'Islande  et 
d'Orient  peuvent  etre  semes  de  la  meme  maniere  que  les  pavots  annuels.  Le  pavot 
d'Islande  fleurira  a  1'automne  si  on  le  seme  au  printemps,  le  pavot  d'Orient  ne  fleurit 
que  dans  la  seconds  saison.  Une  fois  bien  etablis  ils  fleuriront  abondamment  en 
mai.  Les  pavots  deviennent  tres  abondants  et  occuperont  bientot  toute  la  bordure. 
S'il  y  en  a  trop  on  peut  les  arracher  comme  des  mauvaises  herbes ;  il  est  facile  de  les 
detruire. 

D'autres  vigoureuses  plantes  annuelles  dont  la  graine  peut  etre  sernee  la  premiere 
annee  ou  chaque  annee  si  on  le  veut,  sont  la  phlox  drummondi,  la  verveine,  la  reine- 
marguerite,  et  autres  qui  sont  de  belle  apparence.  De  fait,  des  que  le  parterre  existera 
il  ne  sera  pas  difficile  de  se  procurer  toutes  les  fleurs  permanentes  que  1'on  peut  desirer. 
Des  amis  fourniront  volontiers  un  certain  nombre  de  plantes  des  especes  qu'ils  posse- 
dent  en  trop  grande  abondance  et  presque  tous  peuvent  acheter  quelques  plantes  tous 
les  ans.  Beaucoup  d'excellentes  plantes  perennes  viennent  facilement  de  la  graine,  entre 
autres  les  colombines,  les  pieds  d'alouette,  les  campanules,  les  coreopsides,  les  gaillar- 
dies,  myosotis  et  passeroses.  Les  digitables  pourprees,  cloches  de  Cantorberry  viennent 
aussi  tres  bien  de  la  graine.  Parmi  les  plantes  vivaces  les  plus  desirables  il  convient  de 
nommer  les  iris  ou  belle  angelique  chez  lesquels  on  trouve  une  grande  variete  d'especes 
et  de  couleurs.  Si  on  obtient  les  meilleures  varietes  en  commengant  par  Piris  florentine 
et  en  terminant  par  1'iris  du  Japon,  il  y  aura  floraison  constante  pendant  six  semaines. 
Le  phlox  vigoureux  comporte  aussi  de  nombreuses  varietes  et  donnera  des  fleurs  jusqu'a 
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la  fin  de  1'ete.  On  devrait  aussi  planter  quelques  lys,  car  ces  fleurs  ont  une  beaute  qui 
leur  est  propre.  Surtout,  il  ne  faut  pas  oublier  le  lilium  speciosum  qui  fleurit  en  sep 
tembre,  alors  que  bien  d'autres  fleurs  sont  passees.  Le  "  cceur-saignant "  de  nos  jardins 
est  une  plante  ancienne  mais  tres  desirable.  II  existe  en  outre  de  fort  belles  plantes 
herbacees,  entre  autre  la  spiraea  aruncus  ou  barbe-de-boue,  la  spiraea  ulmaris  ou 
reine-des-pres  et  la  spiraea  venusta.  Les  pivoines  en  grandes  varietes  doivent  trouver 
place  dans  un  jardin  de  cultivateur;  ces  plantes  etant  tres  vigoureuses  et  pouvant 
etouffer  les  autres,  il  vaut  mieux  les  planter  a  part.  On  ne  manquera  pas  non  plus  de 
trouver  une  place  pour  "  rudbeckia  golden  glow  ",  plante  brillante  qui  se  propage  rapi- 
dement;  il  vaut  mieux  la  planter  a  part  dans  un  coin  et  laisser  pousser  en  un  gros 
bouquet. 

En  disposant  ces  fleurs  qui  doivent  rester  en  permanence  dans  le  parterre,  on  doit 
decouvrir  autant  que  possible  la  hauteur  que  chacune  doit  atteindre,  afin  de  placer  les 
plus  hautes  en  arriere  de  celles  qu'elles  pourraient  cacher.  Quelque  part  en  avant  de 
la  maison,  on  devrait  placer  une  plate-bande  assez  grande  dont  le  sol  sera  prepare 
comme  je  1'ai  indique  plus  haut.  Ce  sont  les  geraniums  aux  fleurs  rouges  qui  y  feront 
le  meilleur  effet.  On  peut  generalement  obtenir  aux  marches  des  villes  les  plantes  vi 
goureuses  et  belles  qui  content  peu  d' argent. 

Les  bulbes  sont  d'un  bel  effet  dans  un  jardin  de  cultivateur,  les  tulipes,  les  nar- 
cisses  et  les  hyacinthes  sont  les  plus  convenables.  Avant  que  les  geraniums  soient  mis 
en  place  pour  1'ete,  on  peut  planter  des  tulipes  qui  donneront  une  belle  floraison  pen 
dant  le  mois  de  mai.  On  les  retirera  ensuite  et  on  les  placera  dans  un  endroit  sec 
jusqu'en  septembre  ou  1'on  pourra  de  nouveau  planter  les  meilleures.  C'est  sur  la  bor- 
dure  cependant,  entre  les  touffes  de  plantes  vivaces  que  les  bulbes  donneront  le  plus 
de  satisfaction  et  le  moins  de  peine.  Ici  les  narcisses  pourront  rester  pendant  un  grand 
nombre  d'annees;  ils  se  multiplieront  sans  cesse,  commenceront  a  fleurir  en  avril  et 
continueront  longtemps  apres  les  autres.  Les  tulipes  aussi  peuvent  rester  en  terre 
pendant  plusieurs  annees  si  le  sol  est  bien  egoutte;  on  devra  cependant  les  enlever  de 
temps  a  autre  elles  multiplient  trop  rapidement,  on  replantera  les  plus  grosses  et  on 
placera  les  autres  a  1'ecart  jusqu'a  ce  qu'elles  commencent  a  fleurir.  Les  hyacinthes  ne 
sont  pas  aussi  faciles  a  cultiver  en  plein  air  que  les  narcisses  et  les  tulipes,  mais  elles 
sont  belles  et  leur  parfum  est  exquis.  Pour  obtenir  les  meilleurs  resultats,  on  doit 
planter  les  bulbes  en  septembre  ou  au  commencement  d'octobre.  Elles  sont  d'un  prix 
raisonnable  et  si  1'on  songe  a  la  beaute  qu'elles  donnent  a  la  pelouse  et  a  la  bordure,  on 
conviendra  qu'il  est  important  de  ne  pas  les  negliger. 

Parmi  les  plantes  grimpantes  annuelles  aux  fleurs  attrayantes,  les  plus  satisfai- 
santes  sont  les  pois  de  senteur  et  les  capucines;  pour  quelques  sous  vous  aurez  des 
fleurs  depuis  juillet  jusqu'au  froid.  Pour  reussir  avec  les  pois  de  senteur  il  faut  les 
semer  au  printemps  dans  un  sol  riche  des  que  la  terre  peut  les  recevoir,  car  les  pois 
requiert  beaucoup  d'humidite  et  en  les  semant  de  bonne  heure,  les  racines  ont  le  temps 
de  s'enf oncer  assez  avant  pour  en  trouver  en  toute  saison.  II  leur  faut  aussi  assez  de 
soleil.  Les  capucines  grimpantes  sont  plus  satisfaisantes  que  les  autres  varietes.  A 
1'encontre  des  pois,  il  leur  faut  un  sol  assez  pauvre  et  il  ne  faut  pas  les  semer  trop  tot, 
car  cette  plante  est  tres  sensible  a  la  gelee. 

H  est  facile  de  cultiver  toutes  ces  fleurs,  on  peut  les  obtenir  a  si  peu  de  frais  que 
ce  n'est  que  par  indifference  et  aussi  par  suite  d'une  idee  fausse  quant  au  manque  de 
temps  qu'on  n'en  cultive  pas  plus  autour  de  la  maison.  Pour  le  bien  de  nos  families 
et  a  cause  de  1'heureuse  influence  qu'un  tel  entourage  ne  peut  manquer  d'exercer  a  la 
longue  sur  notre  vie  a  tous,  accoutumons-nous  a  cette  idee  et  commengons  des  ce  prin 
temps  a  rendre  nos  demeures  a  la  campagne  plus  attrayantes;  si  nous  le  voulons  vrai- 
ment  nous  trouverons  le  temps  de  f  aire  1'ouvrage  necessaire  et  nous  ne  le  regretterons 
pas. 
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EXPERIENCES  DANS  LA  CULTURE  DBS  FRUITS  A  LA  STATION  CENTRALE,  A  OTTAWA. 

A  la  station  agronomique  centrale  nous  consacrons  un  espace  considerable,  plus 
de  40  acres  aux  fruits  et  aux  legumes  et  nous  nous  efforgons  de  faire  des  essais  et  des 
experiences  qui  seront  utiles  aux  horticulteurs  du  Canada  tout  entier.  Non  seulement 
nous  combinons  nous-memes  des  tentatives  diverses  mais  nous  demandons  aux  horti 
culteurs  du  pays  de  nous  aider  de  leurs  conseils  et  de  nous  indiquer  quelles  experiences 
leur  semblent  le  plus  utiles.  II  en  est  resulte  depuis  vingt  ans  une  foule  de  travaux 
interessants,  surtout  en  ce  qui  regarde  la  culture  des  fruits.  Les  resultats  sont  consi- 
gnes  dans  des  bulletins  que  publie  le  ministere  et  aussi  dans  les  rapports  annuels.  Nous 
avons,  par  exemple,  fait  de  nombreuses  experiences  quant  aux  varietes  de  fruits.  Six  ou 
sept  cents  varietes  de  pommes  seules  ont  ete  soumises  a  1'examen,  et  vous  comprendrez 
la  valeur  de  ces  experiences  lorsque  je  vous  dirai  que  dans  les  regions  est,  centrale  et 
nord  d'Ontario,  ainsi  que  dans  les  provinces  de  Quebec,  du  Nouveau-Brunswick  et  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  pour  certaines  parties,  il  n'est  pas  possible  de  produire  les  pommes 
d'hiver  qui  viennent  dans  1'ouest  d'Ontario.  Dans  ces  parties  du  Canada  on  a  depense 
des  milliers  de  dollars  en  essayant  de  cultiver  des  varietes  qui  ne  conviennent  pas  au 
climat.  Les  cultivateurs  n'etant  pas  avertis  ont  ainsi  depense  beaucoup  d'argent  en 
pure  perte. 

Par  H.  Blain: 

Q.  Quelles  sont  ces  varietes  ? 

R.  Je  mentionnerai  les  Northern  Spy,  Baldwin,  King  et  Greening.  Ce  sont  lea 
varietes  dont  je  parle.  II  existe  un  vaste  territoire  s'etendant  depuis  la  ville  de  Kings 
ton  jusqu'au  Nouveau-Brunswick  et  au  nord  indefiniment  dans  Ontario  ou  ces  varietes 
ne  reussissent  pas  bien.  Comme  je  1'ai  dit  il  n'existait  a  ce  sujet  aucune  source  de  ren- 
seignement  et  les  cultivateurs  ont  fait  des  frais  inutiles  pour  planter  des  pommiers  et 
aussi  des  poiriers,  pruniers  et  cerisiers  dont  la  culture  dans  ces  regions  est  impossible. 

Par  M.  Martin  (I.-P.-E.): 

Q.  Quelles  varietes  recommandez-vous  pour  les  provinces  maritimes? 

R.  Je  ne  me  proposals  pas  de  parler  de  cela  ce  matin,  mais  je  puis  dire  de  me- 
moire  que  les  varietes  qui  conviennent  le  mieux  aux  regions  les  plus  favorisees  de  la 
Nouvelle-Ecosse  sont  les  Gravenstein,  Blenheim,  Ribston,  Greening,  Baldwin.  Northern 
Spy,  Golden  Russett  et  Roxbury  Russett  ou  Nonpareil.  La  pomme  Stark  y  reussit 
bien  aussi. 

Q.  Que  dites-vous  de  la  Baxter  ? 

R.  La  Baxter  reussit  bien  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard.  C'est  une  des  pommes 
les  plus  profitables  de  la  province,  mais  dans  la  vallee  d' Annapolis,  N.-E.,  elle  passerait 
pour  un  peu  coriace.  Je  ne  dis  pas  cela  pour  etre  desobligeant  pour  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  qui  se  rapproche  par  le  climat  de  certaines  parties  du  Nouveau-Brunswick  et 
de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  les  meilleures  pommes  d'hiver  viennent  moms  facilement  que 
dans  la  vallee  d' Annapolis  et  autres  lieux  plus  favorises. 

Q.  Le  Nouveau-Brunswick  est  beaucoup  plus  froid  que  les  parties  les  plus  froides 
de  l'Ile-du-Prince-Edouard  ? 

R.  Je  parle  maintenant  des  parties  du  Nouveau-Brunswick  que  je  connais,  la 
partie  inferieure  de  la  vallee  de  la  Saint-Jean.  Sur  1'Ile-du-Prince-Edouard  on  cultive 
avec  succes  la  Northern  Spy  et  la  King,  mais  on  y  constate  qu'il  est  plus  profitable  de 
cultiver  des  pommes  d'hiver  plus  vivaces  comme  la  Baxter,  par  exemple,  la  Wealthy, 
qui  est  une  pomme  d'hiver,  les  Wolf  River,  Golden  Russett  et  autres.  II  y  a  plus  de 
profit  a  les  cultiver  que  les  varietes  plus  dedicates  parce  qu'elle  conviennent  mieux  au 
climat. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Comment  se  fait-il  que  la  Gravenstein  tend  a  disparaitre  de  la  vallee  d' An 
napolis  ? 

2—20 
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E.  Cela  tient  a  deux  causes.  L'une  c'est  que  la  Gra"venstein  murit  a  une  epoque 
ou  les  fruits  abordent  sur  le  marche  anglais  et  que  les  pomologistes  s'attachent  a  pro- 
duire  des  pommes  qui  se  conservent  plus  longtemps  et  qui  sent  plus  faciles  a  manier. 
Une  autre  cause  c'est  que  la  Gravenstein  souffre  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  d'une  pre- 
tendue  maladie  dite  la  tare  circulaire.  D'apres  les  recherches  que  j'ai  faites  je 
suis  porte  a  croire  que  c'est  plutot  un  defaut  physiologique  qu'une  maladie  et  la 
cause  en  est  la  croissanee  tardive  du  premier  Gravenstein.  Dans  certaines  parties  de 
la  Nouvelle-Ecosse  on  cultive  beaucoup  de  Gravenstein,  mais  li  me  parait  qu'on  lui 
permet  de  croitre  trop  tard ;  s'il  survient  une  forte  gelee  a  la  fin  de  1'automne,  1'ecorce 
se  separe  du  tronc  pres  du  pied.  Nous  constatons  ici  que  nos  jeunes  arbres,  lorsque 
nous  leur  permettons  de  croitre  trop  tard,  1'ecorce  se  separe  du  bois  par  suite  de  la 
congelation  et  du  degel  subsequent  de  la  seve.  L'arbre  en  souffre  et  quelquefois  il 
perit.  On  evite  ce  danger  en  cessant  la  culture  plus  tot  dans  la  saison.  Dans  les 
terrains  gazonnes,  ou  la  croissanee  s'arrete  plus  tot,  le  mal  est  bien  moins  sensible. 

Nous  nous  occupons  aussi  des  diverses  methodes  de  culture,  de  greffe,  d'arrosage, 
et  ainsi  de  suite. 

POMMES    ORIGINAIRES    DE    LA    STATION    CENTRALE. 

Nous  avons  aussi  constitue  un  grand  nombre  de  varietes  nouvelles  de  pommes; 
non  pas  celles  dont  ivous  a  parle  le  Dr  Saunders  comnie  etant  cultivees  au  Nord-Ouest, 
car  nos  travaux  ne  sont  pas  destines  a  cette  region;  nous  recherchons  les  varietes  pro- 
pres  aux  provinces  d'Ontario  et  de  Quebec.  Nos  travaux  se  bornent  la  en  theorie,  bien 
que  toutefois  nous  correspondions  avec  le  Canada  tout  entier.  Nous  recevons,  je  crois, 
autant  de  lettres  de  la  Colombie-Britannique  que  des  autres  provinces  en  dehors  d'On 
tario  et  de  Quebec.  Nous  nous  efforgons  de  trouver  une  vigoureuse  ponrme  d'hiver,  de 
grandeur  raisonnable,  de  belle  apparence  et  de  bonne  qualite.  Notre  but  est  d'en  trou 
ver  qui  ne  seront  pas  infer ieures  a  la  Northern  Spy,  la  King,  la  Greening  et  autres  va 
rietes.  Vous  savez  tous,  sans  doute,  que  ces  pommes  nous  viennent  des  Etats-Unis. 
Toutes  nos  meilleures  pommes  d'hiver  nous  viennent  de  la.  Ce  n'est  pas  que  le 
Canada  ne  puisse  pas  produire  une  pomme  d'hiver,  mais  que  les  Etats-Unis  etaient  plus 
avances  que  nous  au  debut  du  19e  siecle.  On  a  etabli  avant  chez  nous  des  pepinieres 
et  les  pepinieristes  ont  vendu  les  varietes  nouvelles 'non  seulement  aux  cultivateurs  de 
leur  pays  mais  aussi  a  ceux  du  Canada,  c'est  pourquoi  nous  les  avons  ici.  Malheureu- 
sement,  ces  pommes  ne  reussisent  que  dans  une  region  limitee  du  Canada.  Dans  On 
tario  elles  reussissent  depuis  Kingston  en  allant  vers  1'ouest  et  le  sud  jusqu'a  la  baie 
Georgienne.  Mais  dans  la  partie  centrale  d'Ontario,  en  remontant  de  20  a  30  milles 
au  nord  de  Kingston,  dans  les  parties  nord  et  est,  dans  toute  la  province  de  Quebec, 
dans  celle  du  Nouveau-Brunswick  et  dans  certaines  parties  de  la  Nouvelle-Ecosse  et 
de  l'Ile-du-Prince-Edouard  il  n'existe  vraiment  pas  une  pomme  d'hiver  qui  puisse  se 
comparer  pour  la  qualite  avec  les  meilleures  varietes.  Cependant,  je  crois  que  nous 
pouvons  en  obtenir  et  nous  travaillons  pour  cela. 

Pour  vous  dernontrer  combien  les  plantes  sont  influencees  par  leur  origine,  je  vous 
dirai  qu'en  1890  nousi  avons  fait  venir  de  nombreuses  varietes  de  graines  du  nord  de  la 
Eussie,  esperant  pouvoir  en  faire  la  tige  d'arbres  vigoureux.  Nous  avons  obtenu  de 
cette  graine  plus  de  3,000  arbrisseaux  et  sur  ce  nombre  il  ne  s'en  est  trouve  que  trois 
qui  pouvaient  comparer  favorablement  avec  nos  meilleures  pommes  d'ete  et  d'hiver  du 
Canada,  la  raison  en  est  que  la  plupart  des  pommes  russes  sont  des  pommes  d'ete  ou  des 
especes  tout  a  fait  :nf  erieures  aux  pommes  canadiennes.  Les  rejetons  des  pommiers 
ruses  se  sont  done  trouves  peu  convenables  pour  le  Canada.  En  1898,  nous  nous 
mimes  done  a  semer  la  graine  des  meilleures  pommes  canadiennes  qui  murissent  a 
Ottawa,  surtout  les  plus  vigoureuses  y  compris  la  Northern  Spy,  parce  qu'elle  murit 
ici,  la  Mclntosh  rouge,  la  Fameuse,  la  Wealthy,  la  Golden  Eusset  et  plusieurs  autres. 
Nous  avons  obtenu  ainsi  d'excellents  arbrisseaux  et  nous  esperons  en  obtenir  de  meil- 
leurs.  Nous  avons  2,000  de  ces  arbrisseaux  dont  200  rapportent  deja.  Sur  ce  nombre 
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nous  avons  du  en  conserve!-  au  moins  25  pour  100  car  elles  semblent  si  bonnes  que 
nous  esperons  pouvoir  nous  en  servir  dans  certaines  regions  du  pays.  Nous  avons,  par 
exemple,  des  rejetons  de  la  Wealthy,  de  la  Mclntosh  et  de  la  Scott's  Winter,  qui  est 
une  des  pommes  d'hiver  les  plus  vigoureuses  que  nous  possedions,  les  rejetons  de  la 
Northern  Spy,  qui  devra,  je  crois,  prendre  place  parmi  nos  meilleures  pommes  et  qui 
murira  a  une  epoque  ou  les  especes  desirables  font  defaut.  De  plus,  nous  avons  les 
rejetons  des  croisements.  En  croisant  la  Mclntosh,  qui  est  une  de  nos  meilleures 
pommes  d'hiver  hatives,  avec  la  Northern  Spy,  autre  bonne  pomme  d'hiver,  dans  le  but 
d'obtenir  un  pommier  plus  robuste,  et  aussi  un  fruit  pouvant  se  conserver  plus  long- 
temps,  nous  avons  obtenu  un  produit  clont  la  valeur  sera  bientot  connue.  Plusieurs  de 
ces  arbres  croises  ont  deja  donne  des  fruits  et  leur  qualite  est  fort  encourageante. 

VARIETES  DE  POMMES  Qu'lL  CONYIENT  DE  PLANTER  DANS  LES  MEILLEURS  DISTRICTS  D'ONTARIO. 

Par  M.  Christie : 

Q.  Quelles  varietes  de  pommes  recommanderiez-vous  a  un  cultivateur  qui  voudrait 
etablir  un  verger  ?  Je  connais  un  cultivateur  dont  la  terre  se  trouve  a  15  milles  au  nord 
du  lac  Ontario  qui  se  propose  de  planter  50  acres  en  verger  1'an  prochain. 

E.  C'est  la  une  des  meilleures  regions  pour  la  culture  des  pommes.  II  ne  devrait 
pas  planter  beaucoup  de  varietes,  mais  assez  cependant  pour  que  la  saison  de  rapport 
Boit  longue.  II  me  semble  qu'il  vaut  mieux  planter  plus  d'une  ou  deux  varietes,  eu 
egard  a  la  difficulte  d'obtenir  la  main-d'oeuvre,  ce  qui  lui  permettra  d'utiliser  toute  la 
saison  les  bras  qu'il  peut  avoir,  d' autre  part,  il  ne  faut  pas  trop  multiplier  les  varietes, 
car  nous  en  avons  deja  trop  sur  le  marche.  II  pourrait  negliger  les  pommes  trop 
hatives,  Astrachan,  Duchess  et  Gravenstein,  planter  les  pommes  d'automne  Wealthy, 
Alexandre,  Blenheim  et  Mclntosh  et  les  pommes  d'hiver  Greening,  King,  Hubbardston, 
Northern  Spy,  Baldwin  et  Stark. 

Par  M.  Caldwell: 

Q.  Prefereriez-vous  la  Greening  a  la  Spy  \ 
E.  La  Greening  miirit  plus  tot. 

Par  M.  Kennedy: 

Q.  Que  dites-vous  de  la  .Grimes  Golden  ? 

E.  C'est  une  pomme  assez  profitable  dans  certaines  parties  du  pays.  Quelquefois 
elle  ne  paye  pas  d'apparence,  car  etant  de  couleur  claire,  la  moindre  tare  parait  a  la 
surface. 

Par  M.  Caldwell: 

Q.  La  Spy  n'est-elle  pas  la  meilleure  pomme  que  nous  possedions  ? 

E.  C'est  la  meilleure,  JQ  crois,  mais  il  s'ecoule  beaucoup  de  temps  avant  que  lea 
arbres  commencent  a  rapporter. 

Q.  C'est  un  arbre  lent  ? 

E.  Oui,  lent.    Eeussissez-vous  bien  avec  la  Baldwin,  M.  Christie? 

M.  CHRISTIE. — Tres  bien,  mais  la  Ben  Davis  est  celle  qui  vient  le  mieux. 

E.  Nous  hesitons  a  recommander  la  Ben  Davis.  Elle  a  ete  tres  profitable  par  le 
passe,  mais  peut-etre  ne  le  sera-t-elle  pas  autant  a  1'avenir;  nous  ne  la  recommandons 
done  pas.  Sans  doute  les  cultivateurs  continueront  a  la  planter,  mais  nous  croyons 
qu'il  vaut  mieux  avoir  moins  de  cette  espece  et  plus  de  varietes  d'avenir. 

ESPACEMENT   DES    POMMIERS;    SOL;    CULTURE. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Quel  espace,  croyez-vous  qu'il  convienne  de  laisser  entre  les  pommiers  ? 
E.  L'espacement  doit  etre  de  33  pieds  en  tous  sens  dans  les  meilleures  parties 
d'Ontario,  mais,  dans  la  partie  est,  voici  ce  que  nous  recommandons:    Espacer  de  36 
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pieds  dans  tous  les  sens  les  arbres  permanents,  en  ayant  soin  de  placer  entre  eux  des 
arbres  de  la  variete  de  la  Wealthy  ou  de  la  Duchess.  Vos  arbres  se  trouveront  alors 
espaces  de  18  pieds  dans  tous  les  sens.  Pendant  18  ou  20  ans  les  Wealthy  ou  les  Du 
chess  seront  d'un  excellent  rapport,  puis  vous  pourrez  les  couper  en  laissant  les  arbres 
permanents  qui  seront  alors  en  plein  rapport. 

Q.  Ces  varietes  ne  vivent  pas  aussi  longtemps  que  les  especes  permanentes  ? 

E.  Elles  ne  durent  pas  aussi  longtemps. 

Q.  Comment  f  aut-il  les  cultiver  pendant  la  croissance  ? 

K.  Nous  constatons  qu'il  est  bon  de  cultiver  les  pommiers  mais  dans  certains  sols 
tres  humides,  on  obtient  de  bons  resultats  en  les  laissant  croitre  dans  un  sol  gazonne. 
Beaucoup  de  cultivateurs  en  agissent  ainsi;  en  consequence,  1'an  dernier,  la  saison 
etant  tres  seche,  la  recolte  de  pommes  a  ete  la  plus  pauvre  dont  nous  nous  souvenions 
au  Canada,  et  les  pommes  etaient  petites.  Si  011  avait  cultive  les  vergers  on  aurait 
obtenu  de  meilleurs  resultats. 

Q.  Vous  dites  que  cette  mauvaise  recolte  vient  de  1'herbe  entourant  les  pommiers  2 

R.  Oui.  Cette  coutume  en  a  ete  la  cause.  Cependant  dans  ces  conditions  la  cou- 
leur  du  fruit  est  un  peu  meilleure. 

Par  M.  Pickup: 

Q.  Et  le  fruit  se  conserve  mieux  ? 

K.  II  se  conserve  mieux  s'il  est  cueilli  a  temps. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  1'herbe  fortifie  le  pommier  pendant  sa  croissance  2 

E.  Si  vous  n'enlevez  pas  le  foin,  1'herbe  n'appauvrit  guere  le  sol,  qui,  du  reste,  ne 
s'ameliore  pas  non  plus,  a  moins  qu'il  n'y  croisse  du  trefle  ou  des  plantes  legumineuses. 
L'herbe  n'enleve  rien  aux  qualites  nutritives  du  sol,  car  en  pourrissant  elle  rend  ce 
qu'elle  a  pris.  Mais  voici  ce  qui  arrive :  1'herbe  produit  en  ete  une  grande  evaporation. 
L'annee  derniere,  par  exemple,  nous  avions  besoin  de  toute  1'humidite  possible,  et 
1'herbe,  tout  en  empechant  1'humidite  de  penetrer  dans  le  sol,  degageait  une  grande 
humidite  par  ses  feuilles;  les  arbres  en  ont  souffert. 

Q.  Quel  sol  convient  le  mieux  aux  pommes  dont  vous  parlez  ? 

E.  Nous  preferons  un  sol  pesant,  gras,  sablonneux  et  bien  egoutte'. 

Q.  Je  vous  pose  cette  question  parce  que  dans  le  comte  de  Huron  d'ou  je  viens, 
les  pommes  semblent  pousser  mieux  dans  un  sol  sablonneux.  Dans  le  township  de 
Goderich,  il  existe  beaucoup  de  terre  qui  passe  pour  tres  pauvre  et  c'est  la  qu'on  trouve 
les  meilleurs  vergers? 

E.  Plus  les  vergers  s'etendeiit  vers  le  nord  plus  il  faut  que  le  sol  soit  chaud  et 
bien  egoutte.  Le  lac  Huron  n'est  pas  une  region  septentrionale,  sans  doute,  mais  elle 
n'est  pas  non  plus  tres  au  sud.  Dans  certaines  parties  d'Ontario  on  obtient  de  bonnes 
pommes  dans  de  la  terre  glaise.  Dans  Test  d'Ontario  il  serait  impossible  de  faire 
pousser  des  pommiers  bien  longtemps  dans  un  terrain  pareil.  Les  sols  chauds  sont  pre- 
cisement  ces  sols  pauvres  dont  vous  parlez,  les  arbres  y  viennent  bien.  Plus  au  sud 
ils  poussent  bien  dans  un  sol  glaiseux  a  cause  du  climat  plus  chaud;  ici,  a  Ottawa, 
nous  trouvons  qu'un  sous-sol  de  gravier  est  preferable. 

Q.  Quelle  region  du  Canada  est  la  plus  favorable  aux  pommes? 

E.  Je  n'aimerais  pas  a  dire  cela. 

Q.  Nous  avons,  je  crois,  dans  le  comte  de  Huron,  15,000  pommiers  de  plus  que 
dans  tout  autre  comte? 

E.  Chaque  district  a  ses  avantages  et  je  ne  voudrais  pas  dire  lequel  1'emporte. 
Par  exemple,  dans  la  partie  la  plus  orientale  de  la  vallee  d' Annapolis  les  gens  ont  a 
1'avantage  d'etre  pres  de  la  mer  et  peuvent  expedier  leurs  pommes  en  meilleure  condi 
tion  que  ceux  de  I'interieur-  du  pays.  Ceux-ci  etablis  loin  de  la  met  n'ont  pas  autant 
d'avantage  bien  que  leurs  pommes  puissent  etre  aussi  bonne.  Chaque  region  offre  des 
avantages  et  des  inconvenients  et  les  cultivateurs  apprennent  a  en  tirer  parti.  A  pro- 
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pos  de  la  culture  des  arbrisseaux  et  des  croisements,  je  voudrais  vous  expliquer  de 
quelle  maniere  nous  tenons  nos  archives.  Je  vous  ai  deja  dit  que  sur  les  3,000  arbris 
seaux  russes  nous  n'en  avions  propage  que  quatre,  pour  servir  dans  la  partie  centrale 
du  Canada.  Les  autres  seront  peut-etre  utiles  dans  le  Nord-Ouest.  Quant  aux  autres 
arbrisseaux  dont  environ  25  pour  100  donnent  des  pommes  vraiment  desirables,  nous 
en  tenons  note  par  ecrit  sur  des  fiches  comme  celle-ci  (montrant  la  fiche). 
Lorsqu'on  cueille  les  fruits  dans  le  verger  j'en  apporte  des  echantillons  dans  mon  bu 
reau  et  je  detache  ces  fiches  du  livret  afin  de  pouvoir  les  placer  par  ordre  alphabetique. 
Cette  fiche-ci  donne  des  details  sur  1'arbrisseau  Mclntosh  de  la  rangee  22. 

Par  M.  Wright  (Renfrew)  : 
Q.  Est-ce  1'historique  d'un  seul  arbre? 
K.  O'est  1'historique  d'un  seul  arbre.     Voici  ce  qu'il  dit:  - 

EXEMPLE  DES  FICHES  DESCRIPTIVES  DES  POMMES   CULTIVEES  A  LA   STATION   AGRONOMIQUE 

CENTRALE. 

Pommes. — Arbrisseau  Mclntosh,  rangee  22,  arbre  2. 

Fruit:  Grosseur  moyenne  ou  au-dessous;  ronde;  cavite  ouverte,  peu  profonde  ou 
moyenne;  tige  moyenne,  assez  forte;  bassin  etroit,  profondeur  moyenne,  ridee;  calice 
ferme;  couleur  verte,  jaune  pale,  verte  autour  de  la  cavite  avec  taches  de  rouge  fonce; 
taches  peu  nombreuses,  petites,  indistinctes ;  duvet  bleu,  peau  assez  epaisse,  forte; 
chair  blanche,  ferme,  juteuse;  cceur  moyen,  ouvert;  saveur  subacide,  agreable,  pas  trop 
forte,  rappelle  la  Fameuse;  bonne  qualite;  saison  probable  de  novembre  a  Janvier. 

Propagez  quelques-uns  de  cette  variete.  Si  elle  se  conserve  mieux  que  la  Fameuse 
ou  la  Mclntosh  elle  peut  etre  utile.  Se  rapproche  de  la  Fameuse  et  de  la  Mclntosh  a 
1'exterieur.  Chair  et  saveur  tres  pres  de  la  Fameuse. 

Ces  renseignements  viennent  de  mes  notes  de  1907.  Cette  annee,  lorsque  le  fruit 
de  cet  arbre  murira,  je  consulterai  la  fiche  et  je  comparerai  avec  mes  notes  de  1907  et 
de  1908;  si  elles  s'accordent  je  marquerai  en  dessous  "confirme".  S'il  y  a  change- 
ments  je  les  indiquerai  sur  la  fiche.  Nous  conservons  ainsi  des  notes  assez  completes 
sur  les  fruits. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Distribuez-vous  des  arbrisseaux? 

R.  Nous  hesitons  a  recommander  de  nouvelles  varietes  et  voici  pourquoi :  Prenez, 
par  exemple,  un  arbrisseau  de  belle  apparence,  si  vous  le  greffez  sur  un  autre  arbre  il 
est  possible  qu'il  ne  reussisse  pas,  qu'il  soit  sujet  a  la  brouissure  ou  a  quelque  autre 
maladie.  Nous  preferons  done  attendre  que  nous  ayons  greffe  nos  scions  sur  les  raci- 
nes  d'un  autre  arbre  et  que  le  produit  ait  porte  des  fruits.  Nous  en  distribuons  quel 
ques-uns  a  ceux  qui  font  des  experiences,  mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  recomman- 
der  nos  arbrisseaux  ou  d'autres  varietes  pour  la  plantation  avant  epreuve  complete. 
II  y  a,  deja  sur  le  marche  de  nombreuses  varietes  de  pommes  et  nous  ne  voulons  rien 
distribuer  dont  nous  ne  soyons  pas  sur. 

Q.  Vous  occupez-vous  aussi  des  menus  fruits? 

K.  Oui,  framboises,  gadelles,  fraises  et  legumes. 

Q.  En  distribuez-vous  ? 

R.  Nous  en  avons  distribue,  surtout  dans  les  regions  du  nord,  mais  nous  n'en 
faisons  pas  une  regie  a  moins  que  les  pepinieristes  ne  les  fournissent  pas;  ceux-ci, 
vous  le  comprenez,  n'aimeraient  pas  que  nous  fassions  tort  a  leurs  affaires.  Nous 
avons  distribue  quelques  gadeliers  ce  printemps  parce  que  nous  savions  que  les  culti- 
vateurs  en  avaient  besoin  et  que  nous  voulions  en  faire  1'epreuve  en  differents  endroits. 

Q.  II  est  plus  facile  de  propager  ces  menus  fruits  par  la  graine? 

R.  Les  boutures  valent  mieux,  c'est-a-dire  pour  les  gadelles  et  les  groseilles. 

Q.  Mais  on  peut  les  semer? 
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.  R.  Sans  doute,  mais  les  especes  ne  sont  pas  stables ;  chaque  graine  en  produit  uno 
differente.  Prenez,  par  exemple,  cet  arbrisseau  Mclntosh  dont  j'ai  parle.  Vous 
remarquerez  que  le  fruit  se  rapproche  par  1'apparence  de  la  Mclntosh  a  la  Fameuso. 
Nous  constatons  que  bien  que  chaque  graine  produit  une  variete  differente,  celles-ci 
tendent  neanmoins  a  se  rapprocher  de  la  plante  originaire.  La  Mclntosh  vient  de  la 
Fameuse  et  nous  trouvons  que  ses  rejetons  se  rapprochent  de  1'une  ou  de  1'autre  de  ces 
varietes.  Les  rejetons  de  la  Wealthy  lui  ressemblent  aussi,  et  ainsi  de  suite;  mais 
aucune  n'est  absolument  identique. 

Par  M.  Christie: 

Q.  Recommanderiez-vous  a  un  fermier  demeurant  a  cinq  milles  d'un  chemin  de 
fer  de  cultiver  des  pommes  d'automne? 

R.  Parlez-vous  d'un  verger  de  cultivateur  ou  de  celui  d'un  speciailste  en  fruits? 

Par  M.  Christie: 

Q.  Je  vous  repondrai  par  un  exemple.  Un  commergant  m'a  dit  qu'il  aimerait 
mieux  donner  un  dollar  le  baril  pour  des  pommes  recoltees  a  un  mille  de  la  voie  ferree 
que  cinquante  cents  pour  les  memes  pommes  venant  de  cinq  milles  de  distance? 

R.  Oela  est  fort  probable. 

Par  M.  Caldwell: 

Q.  Dans  la  region  que  j'habite  on  cultive  des  pommes  d'ete  et  d'automne.  La 
Northern  Spy  vient  difficilement  et  on  n'a  pas  encore  trouve  une  bonne  pomme  d'hiver 
convenant  au  climat. 

R.  Dans  certains  endroits  on  fait  une  specialite  des  pommes  d'hiver.  D'autres 
cultivateurs  font  presque  autant  d'argent  en  cultivant  des  pommes  d'ete  et  d'automne 
qu'ils  peuvent  expedier  en  Angleterre  et  au  Nord-Ouest  en  ayant  soin  de  les  empaque- 
ter  avec  precaution. 

Par  M.  Christie: 

Q.  L'acheteur  dont  je  pajrle  pretend  qu'un  trajet  de  cinq  milles  endommage  beau- 
'coup  les  pommes? 

R.  Les  pommes  d'ete  en  souffrent;  il  faut  les  manier  avec  plus  de  soin  que  les 
autres.  Si  vous  parlez  d'un  cultivateur  et  non  pas  d'un  specialiste,  je  ne  lui  conseille- 
rais  de  planter  les  varietes  hatives  et  se  conserve  jusqu'en  novembre  dans  certaines 
parties  d'Ontario.  La  Stark  est  aussi  une  variete  d'hiver  profitable. 

Q.  Elle  rapporte  peu  ? 

R.  Abondamment,  au  contraire. 

S'il  est  d'autres  points  sur  lesquels  vous  desirez  des  renseignements  je  serai  heu- 
reux  de  vous  repondre.  Notre  branche  comporte  une  foule  de  details  que  j'expliquerai 
volontiers  si  on  le  veut.  Permettez-moi  de  dire  encore  une  fois  que  1'avenir  des  pomi- 
culteurs  au  Canada  semble  tres  encourageant.  Je  vous  donnerai  quelqu'idee  des 
pommes  canadiennes  que  nous  possedons.  II  y  a  la  Fameuse,  par  exemple,  que  beau- 
coup  de  gens  regardent  comme  la  meilleure  de  sa  saison.  Puis  il  y  a  la  Mcln 
tosh,  un  rejeton  de  la  Fameuse  que  certaines  personnes  lui  preferent.  Ces  pommes 
sont  canadiennes.  La  Baxter  dont  M.  Martin  a  parle,  est  originaire  de  Brockville. 
C'est  une  de  nos  plus  belles  pommes,  un  peu  coriace  et  manquant  un  peu  de  saveur, 
mais  se  vendant  bien  en  Angleterre.  On  1'a  prise  pour  une  variete  de  la  King  a  la- 
quelle  elle  ressemble.  Voila  trois  pommes  canadiennes.  Puis  nous  avons  1'Ontario, 
un  croisement  de  la  Northern  Spy  et  de  la  Wagener.  Certains  amateurs  la  cultivent, 
elle  ressemble  a  la  Spy. 

Par  M.  Schell  (Oxford) : 
Q.  Le  bois  de  cet  arbre  est  bien  pauvre  ? 

R.  II  est  vrai  que  le  bois  est  de  pauvre  qualite,  mais  on  peut  le  planter  entre  d'au 
tres  arbres,  car.il  est  hatif ;  le  fruit  se  conserve  moins  longtemps  que  celui  de  la  Spy. 
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Q.  Ce  serait,  je  crois,  une  erreur  que  de  le  recommander  ? 

K.  Nous  ne  recommandons  pas  d'en  planter  beaucoup.  Ce  sont  la  quelques-unes 
de  nos  pommes  canadiennes  et  il  y  en  aura  d'autres.  Prenons  les  deux  qui  sont  de 
qualite  a  peu  pres  egale,  la  Mclntosh  et  la  Fameuse,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que 
nous  n'en  trouvions  pas  une  egalement  bonne  qui  se  conservera  plus  longtemps.  Nous 
en  avons  maintenant  qui  les  egalent  presque  et  qui  sont  d'aussi  belle  apparence.  Le 
Canada,  croyons-nous,  peut  produire  d'aussi  bonnes  pommes  qu'aucun  pays  du  monde. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Vous  dites  que  la  graine  d'une  pomme  ne  produira  pas  un  fruit  de  memo 
qualite  ? 

K.  Non. 

Q.  En  est-il  toujours  ainsi  ? 

E.  Toujours. 

Q.  Si  vous  voulez  avoir  un  verger  de  Northern  Spy,  comment  ferez-vous  2 

K.  Afin  de  composer  un  verger  de  Spy,  il  faudra  prendre  le  bois  de  la  croissance 
precedente ;  c'est  ce  qu'on  appelle  les  scions.  Prenez  vos  scions  de  cette  longueur  (in- 
diquant  la  longueur)  ou  un  peu  plus  longs  sur  1'arbre;  vous  pourrez  les  raccoucir  plus 
tard.  II  convient  d'abord  de  les  choisir  sur  les  arbres  les  plus  feconds.  Nous  faisons 
des  experiences  depuis  des  ann'ees  a  la  station  ceritrale  et  nous  constatons  que  certains 
arbres  de  meme  variete  rapportent  deux  ou  trois  fois  plus  que  d'autres  du  meme  age. 
Nous  prenons  done  nos  scions  sur  les  arbres  les  plus  feconds,  de  meme  qu'on  choisit 
les  veaux  des  meilleures  vaches  et  les  ceufs  des  meilleures  poules  pour  la  reproduction. 
Les  pommiers  ont  leur  individualite,  il  faut  s'en  souvenir  en  choisissant  les  scions  et 
les  boutures.  On  les  coupe  a  1'automne  et  on  les  enveloppe  de  feuilles  ou  de  mousse 
jusqu'en  fevrier.  Vous  prenez  alors  de  petites  racines  que  vous  avez  coupe  a  1'automne 
et  vous  y  greffez  les  scions.  Je  decris  ce  precede  en  detail  dans  un  de  mes  rapports  et 
je  serai  bien  aise  de  le  repeter  ici. 

PROPAGATION   PAR   LA  GREFFE    ET   PAR   LES   BOURGEONS. 

Lorsqu'une  variete  avantageuse  est  decouverte,  les  arbres  de  cette  variete  sont 
ordinairement  demandes  et  la  propagation  a  pour  but  d'augmenter  leur  nombre.  Pour 
les  plantes  qui  se  reproduisent  fidelement  par  la  graine,  la  chose  est  simple;  mais 
comme  cela  n'a  pas  lieu  pour  les  pommes  il  fait  recourir  a  d'autres  precedes  c'est-a- 
dire  a  la  greffe  par  boutures  ou  par  bourgeons.  II  y  a  d'autres  precedes,  mais  on  ne 
les  emploie  pas  generalement  dans  notre  pays.  Dans  1'operation  de  la  greffe,  on  appelle 
scion  une  bouture  de  la  variete  que  1'on  veut  propager.  Le  sujet  c'est  1'arbre  ou  la 
partie  d'arbre  jeune  ou  vieux  auquel  on  unira  le  scion  ou  greffe.  Comme  c'est  le 
sujet  qui  fournira  la  seve  dont  se  nourrira  la  greffe,  au  moins  pour  un  temps,  il  faut 
qu'il  soit  pourvu  de  racines. 

Sujets — Certaines  especes  de  fruits  peuvent  etre  greffees  sur  d'autres  de  la  meme 
famille,  comme  la  poire  sur  le  coing;  on  peut  surtout  greffer  un  pommier  sur  un  autre 
pommier  et  meme,  dans  certaines  circonstances,  sur  un  pommier  sauvage. 

Bien  que  le  sujet  et  le  scion  soient  unis  par  la  greffe,  tous  deux  conservent  entiere- 
ment  leur  individualite.  Le  sujet  ne  modifie  pas  la  vigueur  et  la  fecondite  de  la  va 
riete  qui  lui  est  unie.  Si  1'on  greffe  une  variete  quelconque  sur  un  pommier  trop  petit 
ou  sur  un  arbre  de  croissance  moins  rapide,  1'influence  du  sujet  tend  a  diminuer  la 
croissance  du  scion,  car  il  ne  passe  pas  assez  de  seve  pour  maintenir  la  vigueur  natu- 
relle  de  celui-ci;  cette  decroissance  de  vigueur  tendant  a  developper  les  bourgeons  a 
fruits,  on  se  sert  souvent  de  sujets  de  ce  genre  pour  augmenter  la  fecondite  et  diminuer 
la  grosseur  de  Farbre.  Le  pommier  nain  Paradis  d'Europe,  est  un  exemple  de  ce  genre 
de  sujet.  Cependant  la  difference  entre  la  croissance  du  sujet  et  de  la  partie  greffee 
est  souvent  telle  que  le  resultat  n'est  pas  satisfaisant.  Le  sujet  peut  tres  bien  rendre 
1'arbre  plus  robuste,  car  un  ralentissement  de  croissance  rend  le  bois  plus  resistant ;  il 
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est  vrai  que  les  experiences  de  greffe  sur  branches  de  sujets  vigoureux  faites  avec  92 
varietes  a  la  station  agronomique  centrale,  demontrent  que  les  plantes  delicates  ne  s'en 
trouvent  pas  suffisamment  renforcees  pour  soutenir  le  froid  de  1'hiver.  En  greffant  sur 
branches,  il  faut  veiller  a  ce  que  le  sujet  soit  de  croissance  vigoureuse,  autrement 
1'union  pourra  etre  defectueuse,  ou  les  branches  devenant  trop  pesantes,  1'arbre  se 
brise.  Bien  qu'on  ait  obtenu  de  bons  resultats  en  greffant  sur  pommier  sauvage,  on 
ne  doit  le  faire  que  dans  les  cas  exceptionnels,  car  bien  souvent  1'union  est  defectueuse 
ou  la  croissance  du  sujet  annule  le  greffon.  Les  meilleurs  sujets  pour  la  greffe  sur 
branches  sont  les  McMahoii,  Hibernia  et  Haas,  aussi  le  pommier  Tolman  dans  les  re 
gions  les  plus  favorables. 

On  ne  recommande  les  sujets  nains  ou  de  croissance  lente  que  pour  les  parties  les 
plus  froides  du  pays;  bien  que  les  experiences  avec  les  sujets  Paradis  et  Doucin  de 
montrent  qu'on  peut  obtenir  de  bons  resultats  dans  les  meilleures  regions  fruitieres, 
au  moins  pendant  quelque  temps.  Les  sujets  propres  a  la  greffe  sur  racines  et  par 
bourgeons  dans  les  meilletires  regions  fruitieres  peuvent  s' obtenir  au  moyen  de  la 
graine  provenant  des  grandes  pressoirs  de  cidre  ou  partout  ou  elle  se  presente  en  grande 
quantite ;  on  ne  se  preoccupe  guere  de  determiner  les  varietes  que  produit  cette  graine. 
Les  sujets  que  fournit  cette  graine  sont  generalement  satisfaisants  dans  toutes  les 
regions  sauf  les  plus  froides  ou  la  gelee  peut  tuer  les  racines,  car  ces  sujets  varient 
quant  a  leur  sensibilite  au  froid  et  il  peut  arriver  qu'un  sujet  ne  soit  pas  suffisamment 
robuste.  A  Ottawa,  nous  choisissons  generalement  les  arbrisseaux  de  la  Martha  pour 
sujets  de  la  greffe,  ou  les  rejetons  d'axitres  vigoureuses  pommes  sauvages.  La  graine 
de  plantes  robustes  est  toujours  plus  sure  de  donner  de  bons  sujets  que  celle  prise  au 
hasard. 

Pour  les  parties  les  plus  froides  du  Canada  ou  la  pomme  puisse  murir,  le  pom 
mier  sauvage  Pyrus  baccata  fournit  probablement  les  meilleurs  sujets  pour  la  greffe 
des  racines  et  des  bourgeons.  II  s'acclimate  parfaitement  a  Indian-Head,  T.N.-O.,  ou 
les  hivers  sont  tres  rudes.  La  graine  destinee  aux  fins  de  la  greffe  de  racines  et  de 
gourgeons  doit  etre  traitee  de  la  maniere  deja  decrite.  H  est  important  de  bien  culti- 
ver  les  jeunes  arbres  pendant  la  premiere  saison  si  1'on  desire  s'en  servir  pour  la  greffe 
des  racines  pendant  1'hiver  suivant.  On  ne  choisira  a  cette  fin  que  des  plus  vigoureux, 
laissant  les  autres  jusqu'a  la  saison  suivante  alors  qu'ils  pourront  servir  pour  la  greffe 
des  racines  ou  des  bourgeons  suivant  le  cas.  Pendant  la  premiere  saison  ils  ne  sont 
pas  assez  gros  pour  la  greffe  des  bourgeons.  Lorsqu'on  possede  une  variete  robuste 
croissant  sur  ses  propres  racines,  on  peut  obtenir  de  bons  sujets  en  coupant  des  por 
tions  de  racines  pour  y  greffer  des  scions. 

Cultives  en  la  maniere  ordinaire,  beaucoup  des  meilleures  pommes  ne  reussissent 
pas  dans  plusieurs  parties  d'Ontario  et  de  Quebec,  les  racines  gelent,  ou  le  soleil  les 
briile  au  point  qu'elles  perissent.  Les  experiences  faites  a  la  station  agronomique  cen- 
teale  demontrent  qu'en  greffant  ces  varietes  sur  des  sujets  robustes  on  produit  de 
beaux  fruits,  mais  qu'un  hiver  trop  rude  detruit  les  scions.  Pour  obtenir  ces  sujets,  il 
faut  d'abord  choisir  des  racines  robustes.  Ce  sont  les  rejetons  de  pommiers  sauvages 
les  plus  robustes  qui  les  fournissent.  On  greffe  sur  ces  sujets  une  variete  formant  un 
tronc  droit  et  sans  noeuds  dont  les  rejetons  ne  souffriront  pas  du  solei]  et  sur  cette 
variete  on  greffera  les  varietes  qui  ne  reussissent  pas  de  la  maniere  ordinaire.  Cepen- 
dant,  la  maniere  la  plus  sure  d'obtenir  des  sujets  vigoureux  c'est  de  faire  croitre  les 
varietes  robustes  sur  leurs  propres  racines  tel  qu'explique  au  paragraphe  sur  la  greffe 
des  racines. 

scion. 

Comme  le  succes  de  la  greffe  depend  en  grande  partie  de  la  condition  et  de  la 
qualite  des  scions,  on'  ne  peut  trop  insister  sur  1'importance  de  ces  deux  points. 

On  peut  couper  les  scions  en  tout  temps  apres  que  le  bois  est  bien  muri,  en  automne 
et  avant  que  les  bourgeons  commencent  a  se  montrer  au  printemps.  II  vaut  mieux  les 
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couper  a  1'automne  si  on  a  soin  de  les  conserver  dans  la  condition  qui  leur  convient, 
mais  si  on  neglige  ce  soin,  il  vaut  mieux  les  couper  au  printemps  et  les  greffer  tout  de 
suite. 

Si  on  les  coupe  pendant  1'hiver  ils  contiennent  moins  de  seve  et  ils  sont  plus  sujets 
a  secher  que  si  on  les  coupaient  a  l'automne.  II  est  difficile  aussi  de  decouvrir  en 
hifver  si  le  jeune  bois  est  endommage.  On  doit  couper  les  scions  sur  des  arbres  sains 
et  feconds.  Le  bois  des  arbres  vieux  peut  etre  malade  et  si  1'arbre  est  malade  le  scion 
heritera  peut-etre  de  la  maladie  apres  la  greffe.  II  faut  aussi  les  choisir  sur  les 
arbres  qui  produisent  le  plus.  Souvent  certains  arbres  d'une  variete  rapportent  plus 
que  d'autres.  En  choisissant  les  scions  sur  ces  arbres  il  est  probable  que  les  arbres 
greffes  produiront  d©  meme.  On  doit  choisir  pour  les  scions  du  bois  qui  a  pousse 
pendant  1'annee,  car  le  bois  plus  vieux  ne  donne  pas  de  resultats  satisfaisants.  Les 
bourgeons  doivent  etre  bien  developpes  et  le  bois  bien  miiri.  II  vaut  mieux  ne  pas 
choisir  les  rejetons  qui  poussent  sur  les  grosses  branches  ou  sur  le  tronc,  il  se  peut 
que  le  bois  n'en  soit  pas  muri  et  cette  facheuse  tendance  peut  se  developper  dans  1'arbre 
greffe.  Toute  la  croissance  de  1'annee  peut  etre  coupee  et  enveloppee  jusqu'au  moment 
de  la  greffe,  alors  qu'on  coupera  chaque  branche  en  longueurs  de  quatre  a  six  poucea 
ayant  chacune  trois  bourgeons. 

On  conserve  bien  les  scions  dans  de  la  mousse,  de  la  sciure  de  bois,  du  sable  ou 
des  feuilles  d' arbres  forestiers.  Ceux-ci  font  bien  1'affaire  a  Ottawa.  II  faut  que  1'en- 
veloppe  soit  legerement  humide,  afin  que  les  scions  conservent  leur  seve  mais  sans  les 
exposer  a  pourrir.  On  les  depose  dans  une  cave  fraiche  et  pas  trop  seche  jusqu'au 
moment  de  s'en  servir. 

Greffe  par  racine. — La  greffe  par  racine  est  la  moins  dispendieuse  et  une  des  meil- 
leures  manieres  de  propager  les  pommes,  surtout  au  Catnada.  Les  jeunes  sujets  les 
plus  vigoureux  semes  comme  je  1'ai  dit,  sont  enleves  a  l'automne  et  places  dans  une 
cave  fraiche  et  entoures  de  sable  humide.  On  peut  faire  lai  greffe  en  tout  temps  pen- 
dajnt  1'hiver,  mais  on  choisit  generalement  les  mois  de  Janvier  et  de  fevrier.  En  gref- 
fant  de  bonne  heure  la  plaie  a  le  temps  de  se  cicatriser  avant  la  plantation  du  priii- 
temps,  ce  qui  est  important.  Le  greffe  en  fente  et  la  greffe  a  1'anglaise  sont  ordinaire- 
ment  employes.  Comme  la  racine  seule  est  utile,  on  coupe  et  jette  les  branches  et  le 
tronc.  La  racine  elle-meme  peut  etre  divisee  en  plusieurs  morceaux,  cela  depend  de 
sa  grosseur.  Chaque  morceau  doit  etre  long  d'au  moins  quatre  pouces.  On  fait  en 
remontant  une  entaille  nette  longue  d'environ  deux  pouces  dans  la  partie  de  la  racine 
la  mieux  disposee  a  recevoir  le  scion.  On  prepare  celui-ci  en  coupant  sur  le  bois 
cueilli  a  cette  fin  a  l'automne  une  longueur  d'environ  quatre  pouces  ou  six  ayant  trois 
bourgeons  bien  developpes,  on  entaille  la  surface  biseaute  du  sujet  et  du  greffon  et  on 
les  joint  a  1'autre  de  maniere  a  ce  que  1'ecorce  interieure  ou  cambium  du  scion  et  du 
sujet  se  touchent  au  moins  d'un  cote  de  la  greffe  car  c'est  sur  ce  point  que  les  deux 
elements  de  la  greffe  commenceront  a  s'unir.  Afin  de  determiner  une  union  rapide  et 
heureuse  on  entourera  la  greffe  de  fil  de  coton  cire  afin  de  les  maintenir  bien  en  place. 
On  conseille  aux  amateurs  d'enduire  toute  la  greffe  de  cire  a  greffer  ce  qui  f  acilite  la 
reprise. 

L'operation  terminee,  on  enlveloppe  les  greffes  dans  de  la  soude  ou  de  la  sciure  de 
bois  jusqu'au  printemps.  On  les  plante  en  rangees  dans  la  pepiniere  en  les  espr.cnnt 
de  trois  pieds  avec  un  pied  entre  les  r'angees,  le  point  d'union  se  trouvent  a  environ 
trois  pouces  dans  le  sol,  qui  devra  etre  bien  cultive  durant  toute  la  saison.  Les  scions 
de  certaines  varietes  de  pommes  font  f acilement  des  racines  et  apres  un  certain  temps 
un  airbre  de  ce  genre  aura  ses  propres  racines.  On  peut  encore  arriver  a  ce  resultat 
tn  plantant  une  bouture  seule  dans  la  pepiniere  ne  laissant  qu'un  bourgeon  du  sol. 
Lorsqu'on  transplants  cet  arbre  on  coupera  la  racine  etrangere  et  1'arbre  se  trouvera 
entier  par  lui-meme.  On  peut  encore  greffer  un  scion  sur  une  racine  de  la  meme 
variete. 
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Greffe  en  couronne. — La  greffe  en  couronne  se  pratique  d'ordinaire  sur  les  jeunes 
sujets  ranges  dans  la  pepiniere  et  au  printemps.-  On  coupe  les  arbres  au  ras  du  sol  a 
la  couronne  ou  collier.  On  entaille  le  cote  de  la  couronne  en  forme  de  coin  et  on  y 
insere  le  scion.  II  faut  prendre  les  memes  precautions  que  pour  la  greffe  par  racine 
et  veiller  a  ce  que  1'ecorce  interieure  des  deux  elements  se  touchent  au  moins  d'un  cote. 
La  partie  greffee  sera  ensuite  soigneusement  entouree  de  cire  pour  exclure  1'air.  Lea 
arbres  ainsi  greffes  poussent  vigoureusement,  mais  comme  il  faut  les  greffer  en  avril 
avant  que  leur  croissance  ne  commence,  il  est  souvent  incommode  d'entreprendre  ce 
travail  a  une  epoque  de  1'annee  ou  les  occupations  sont  si  nombreuses. 

Greffe  de  tete. — Lorsqu'un  arbre  produit  un  fruit  inferieur  ou  peu  apprecie  on 
peut  1'ameliorer  en  greffaiit  a  la  tete  des  varietes  plus  avantageuses.  Les  varietes  d'une 
production  peu  native  rapportent  beaucoup  plus  tot  par  ce  moyen.  Ce  sont  la  quel- 
ques-unes  des  avantages  important  de  la  greffe  de  tete. 

Jusqu'a  present  au  Canada  on  a  pratique  la  greffe  de  tete  sur  de  vieux  arbres  pro- 
duisant  des  fruits  inferieurs  et  comme  les  resultats  ont  etc  satisfaisants  cette  pratique 
continuera  a  etre  populaire. 

On  pratique  cette  greffe  au  printemps  avant  la  croissance,  mais  on  peut  la  prati- 
quer  meme  apres  que  les  feuilles  sont  ecloses  pourvu  que  le  scion  soit  parfaitement 
engourdi;  le  succes  a  cette  saison  est  cependant  plus  difficile  a  obtenir.  Un  arbre  fait 
pourrait  souffrir  serieusement  si  toutes  ou  presque  toutes  ses  feuilles  etaient  enlevees 
pendant  la  premiere  saison,  il  convient  done  d'enlever  progressivement  la  tete  de  1'arbre 
pendant  trois  ou  quatre  saisons.  De  plus  une  taille  trop  severe  peut  determiner  la 
pousse  de  rejetons  sur  le  tronc  et  leur  enlevement  represente  un  travail  considerable  si 
on  en  agit  ainsi  pour  un  grand  nombre  d'arbres.  La  greffe  de  tete  se  fait  ordinaire- 
meiit  par  incrustation,  c'est  une  maniere  simple  et  satisf  aisante. 

Les  branches  a  etre  greffees  ne  doivent  pas  depasser  un  et  demi  ou  deux  pouces 
en  diametre.  Si  elles  sont  plus  grosses  la  cicatrisation  est  tellement  lente  qu'il  peut 
en  resulter  des  maladies.  On  peut  cependant  greffer  des  branches  plus  grosses  en  y 
inserant  un  plus  grand  nombre  de  scions.  On  greffe  un  gros  arbre  dans  le  but  de  lui 
donner  une  nouvelle  tete  aussi  symetrique  que  possible  et  il  faut  choisir  les  branches 
avec  le  plus  grand  soin.  Des  que  la  branche  est  sciee,  on  1'entaille  au  couteau  et  au 
maillet  a  la  profondeur  d'un  pouce  et  demi  ou  deux  pouces  et  on  y  enfonce  un  coin 
aim  que  la  cavite  reste  ouverte  pour  recevoir  le  scion.  On  taille  celui-ci  dans  du  bois 
conserve  en  la  maniere  deja  decrite  ou  sur  un  arbre  avant  le  gonflement  des  bourgeons 
au  printemps.  Us  doivent  porter  trois  bourgeons  et  etre  tailles  en  coin  a  la  base  avec 
un  cote  un  peu  plus  epais  que  1'autre.  On  insere  alors  deux  scions  dans  1'entaille  de 
la  branche,  en  plagant  leur  cote  le  plus  epais  a  1'exterieur  et  en  les  enfoncant  jusqu'a 
ce  que  le  bourgeon  inferieur  est  en  ligne  avec  1'extremite  sciee  de  la  branche.  L'ecorce 
interieure  du  scion  et  de  la  branche  doivent  etre  en  contact  au  moins  d'un  cote  afin 
que  1'union  se  produise  surement  et  on  facilitera  le  contact  en  courbant  legerement  le 
scion  vers  1'exterieur  en  1'inserant.  Lorsqu'on  retirera  le  coin  de  la  fente  on  s'aper- 
cevra  de  1'avantage  qu'il  y  a  de  tailler  le  scion  un  peu  plus  gros  d'un  cote  car  il  se 
trouvera  beaucoup  mieux  mahrtenu  que  si  les  deux  cotes  de  la  taille  etaient  egaux.  Si 
le  contact  n'est  pas  parfait  partout  c'est  qu'il  a  ete  mal  taille  ou  que  la  fente  a  ete 
mal  faite.  Les  parties  coupees  doivent  ensuite  etre  enduites  de  cire  a  greffer  pour 
exclure  1'air  et  maintenir  le  scion.  Pour  plus  de  securite  on  entoure  quelquefois  la 
cire  ainsi  posee  de  coton.  Si  les  deux  scions  reprennent,  on  enlevera  le  plus  faible  des 
que  1'autre  est  parfaitement  uni  et  que  la  coupure  est  cicatrisee  au  moins  en  partie. 

II  est  souvent  desirable  de  greffer  la  tete  des  jeunes  arbres  et  cette  operation  est 
facile.  On  coupe  les  branches  principales  a  peu  de  distance  du  tronc  et  on  greffe  les 
scions  a  1'anglaise  ou  en  sifflet.  Plus  la  greffe  se  rapproche  du  tronc  et  plus  1'arbre 
sera  fort,  car  la  croissance  du  sujet  et  des  scions  peut  ne  pas  etre  egale.  II  est  bon 
cependant  de  laisser  au  rnoins  un  bourgeon  sur  le  tronc,  pour  qu'il  puisse  pousser  une 
nouvelle  branche  si  la  greffe  ne  prends  pas.  Autrement  1'arbre  peut  perir.  On  peut 
aussi  couper  tout  le  haut  de  1'arbre  et  greffer  avec  succes  sur  le  tronc,  lorsque  1'arbre 
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est  jeune,  mais  a  moins  d'etre  sur  que  1'unioii  est  parfaite  et  que  les  greffons  ne  croi- 
trons  pas  outre  mesure  par  rapport  au  greffon,  il  vaut  mieux  ne  pas  risquer  de  perdre 
1'arbre.  De  plus,  si  toute  la  tete  de  1'arbre  est  coupee,  la  croissance  sera  telle  pendant 
la  premiere  saison  que  les  scions  peuvent  se  briser.  En  greffant  par  la  tete  il  faut 
choisir  un  jeune  arbre  plante  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  et  si  on  repartit  1'ouvrage  sur 
deux  saisons  le  resultat  sera  meilleur,  regie  generale. 

II  est  necessaire  d'examiner  les  arbres  greffes  pendant  la  saison  et  d'enlever  du 
tronc  les  rejetons  qui  peuvent  nuire  aux  scions.  II  n'est  pas  sage  cependant,  surtout 
lorsqu'un  arbre  a  ete  beaucoup  taille,  d'enlever  tous  les  rejetons,  au  moins  jusqu'a  ce 
que  les  scions  aient  pousse  sufiisamment  pour  fournir  une  surface  de  feuilles  suffisante. 
En  parlant  des  sujets  il  a  ete  question  de  la  greffe  de  tete  de  varietes  delicates  sur  les 
arbres  plus  robustes  qui  leur  communiquent  cette  qualite.  II  faut  alors,  conime  nous 
1'avons  dit,  pratiquer  une  premiere  greffe  sur  le  tronc,  planter  les  arbres  dans  le  verger, 
pour  quant  ils  sont  assez  gros,  c'est-a-dire  dans  deux  ou  trois  ans,  les  greffer  par  la 
tete,  avec  les  especes  plus  delicates. 

En  1896,  on  a  plante  dans  les  vergers  de  la  station  centrale  des  pommiers  Mc- 
Mahon,  Gideon,  Haas  et  Hibernal.  Ce  sont  des  arbres  robustes,  de  croissance  rapide, 
qui  ne  brulent  pas  au  soleil  a  Ottawa  et  dont  le  tronc  est  droit  et  net.  Ils  sont  greffes 
sur  racines  robustes.  En  1898  on  a  commence  a  les  greffer  en  tete  avec  des  varietes 
moins  robustes  et  le  travail  s'est  poursuivi  jusqu'a  ce  qu'on  ait  fait  1'experience  de  92 
varietes,  parmi  lesquelles  les  Baldwin,  Belle  de  Boskoop,  Benoni,  Domine,  Early  Har 
vest,  Esopus,  Spitzenburg,  Fallawater,  Keswick  Codlin,  King  of  Tompkins  Co.,  Mother, 
Newtown  Pippin,  Northern  Spy,  Ontario,  Ehode  Island  Greening,  Roma  Beauty,  Sut- 
ton  Beauty,  Wagener,  Winesap  et  York  Imperial. 

Peu  de  ces  varietes  peuvent  etre  cultivees  avec  succes  a  Ottawa  sans  la  greffe. 
Greffees  en  tete  elles  ont  supporte  plusieurs  hivers,  mais  1'hiver  rigoureux  de  1903-4 
les  a  tuees  presque  toutes,  demontrant  ainsi  que  le  sujet  robuste  ne  protege  guere  les 
varietes  delicates  pendant  un  hiver  exceptionnel.  L'experience  suivante  semblait  pro- 
mettre  d'autres  resultats. 

En  1891,  un  arbre  Duchess  et  deux  arbres  Wealthy  ont  ete  greffes  en  tete  avec  des 
scions  d©  Northern  Spy  qui  ne  croit  pas  a  Ottawa  sans  la  greffe.  Tous  ces  arbres  on 
donne  des  fruits  en  1897.  Les  greffes  sur  le  pommier  Duchess  en  ont  donne  en  1897 
et  1899.  Ceux  sur  les  pommiers  Wealthy  en  1897  et  1898.  Le  bois  Northern  Spy 
paraissait  parfaitement  vigoureux  jusqu'a  1'hiver  de  1903-04,  qui  a  tue  cette  variete 
tandis  que  les  sujets  sur  lesquels  il  avait  ete  greffes  demeuraient  vivants. 

Greffe  par  bourgeons. — La  greffe  par  bourgeons  est  moins  frequemment  employee 
que  celles  que  nous  venons  de  decrire;  elle  presente  cependant  certains  avantages  et 
on  pent  la  pratiquer  a  des  epoques  ou  la  greffe  ordinaire  serait  impossible. 

La  greffe  par  bourgeons  des  pommiers  se  pratique  tard  dans  1'ete,  soit  au  mois 
d'aout  dans  les  provinces  d'Ontario  et  de  Quebec.  On  se  sert  generalement  a  cette  fin 
de  jeunes  sujets  de  la  premiere  ou  de  la  seconde  saison.  Le  precede  consiste  a  inserer 
un  bourgeon  avec  peu  ou  point  de  bois  sous  1'ecorce  d'un  sujet  et  a  la  surface  de  son 
bois.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  greffe  en  ecusson. 

La  greffe  par  bourgeons  se  pratique  le  plus  facilement  lorsqu'il  coule  encore  assez 
de  seve  sous  1'ecorce  pour  que  celui-ci  soit  facilement  enleve  avec  un  couteau.  D'autre 
part,  si  on  la  pratique  lorsque  la  seve  coule  abondamment,  le  bourgeon  peut  etre  "noye", 
«'est-a-dire  force  hors  de  1'ecorce  par  la  trop  grande  abondance  de  la  seve. 

Le  sujet  qui  regoit  le  bourgeon  doit  avoir  un  diametre  d'au  moins  trois  huitiemes 
de  pouce  pres  de  la  terre.  On  enleve  les  feuilles  jusqu'a  une  hauteur  de  cinq  ou  six 
pouces  pour  permettre  au  greffeur  de  travailler  a  1'aise.  On  pratique,  aussi  pres  du 
sol  que  possible,  une  entaille  perpendiculaire  longue  d'un  pouce  et  demi,  de  preference 
du  cote  nord,  pour  que  le  bourgeon  ne  soit  pas  trop  expose  au  soleil.  L'entaille  doit 
penetrer  jusqu'au  bois.  On  fait  alors  une  entaille  transversale  au  sommet  de  la  per 
pendiculaire.  Les  deux  entailes  font  ensemble  la  figure  que  voici: — T 
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On  coupe  les  bourgeons  sur  les  tiges  bien  developpees  et  presque  arrivees  a  matu- 
rite  de  la  saison  courante  et  naturellement  de  la  variete  que  Ton  desire  propager. 
Avant  de  couper  les  bourgeons  on  doit  enlever  les  f  euilles  de  la  pousse ;  on  doit  cepen- 
dant  laisser  une  partie  de  la  petiole  ou  tige  de  la  feuille  afin  de  pouvoir  s'en  servir 
pour  manier  le  bourgeon.  II  faut  pour  ce  travail  un  couteau  tres  aiguise  et  a  lame 
mince;  on  en  fabrique  a  cette  fin.  On  coupe  ordinairement  du  bas  en  haut,  mais  on 
peut  proceder  en  sens  inverse  si  cela  est  plus  commode.  On  enleve  avec  le  bourgeon 
environ  un  pouce  d'ecorce  dont  on  egalise  bien  les  bords.  Le  morceau  doit  etre  tres 
mince  et  ne  comprendre  que  peu  ou  point  de  bois.  Pendant  1'operation  de  la  greffe 
on  doit  mettre  les  bourgeons  ou  les  pousses  dans  un  endroit  ou  ils  ne  secheront  pas. 
\0n  insere  le  bourgeon  sous  1'ecorce  qu'on  souleve  avec  la  lame  on  la  partie  du 
couteau  destinee  a  cette  fin,  puis  on  le  pousse  en  place  avec  les  doigts,  enfin  de  bout  de 
tige  de  la  feuille  laisse  sur  1'ecorce  lorsqu'on  a  enleve  le  bourgeon  est  pousse  avec  lo 
couteau  jusqu'a  ce  que  le  bourgeon  se  trouve  tout  a  fait  en  position.  L'ecorce  de 
chaque  cote  du  bourgeon,  qui  doit  maintenant  se  trouver  sous  1'ecorce  du  sujet,  le 
maintiendra  en  position.  Afin  que  le  contact  soit  parfait  et  empecher  le  bourgeon  de 
se  desecher  avant  que  1'union  s'accomplisse,  on  attachera  le  tout  avec  de  la  ficelle  de 
raffia  ou  quclque  aivtre  ficelle  molle,  en  ayant  soin  qu'elle  ne  touche  pas  au  bourgeon. 
L'union  devrait  etre  complete  dans  deux  ou  trois  semaines,  et  on  doit  alors  couper  la 
ficelle  car  le  bourgeon  pourrait  autrement  en  souffrir.  Si  la  greffe  s'est  faite  a  la 
saison  convenable,  le  bourgeon  restera  inactif  jusqu'au  printemps.  S'il  commence  a. 
pousser  en  automne,  il  pourra  perir  en  hiver.  Le  printemps  suivant  on  taillera  le 
sujet  juste  au-dessus  du  bourgeon,  ce  qui  donnera  a  celui-ci  toute  la  force  de  la  plante 
et  provoquera  une  croissance  rapide;  quatre  pieds  ou  plus  ne  sera  pas  une  croissance 
exceptionnelle  pendant  la  premiere  saison. 

La  greffe  des  bourgeons  est  maintenant  une  methode  tres  populaire  de  propager 
les  pommes.  La  croissance  est  plus  considerable  pendant  la  premiere  saison  que  par 
la  greffe  des  racines  et  le  tronc  pousse  haut  et  droit.  Si  on  desire  empecher  1'arbre 
de  croitre  sur  ces  propres  racines  la  greffe  par  bourgeon  est  preferable,  car  des  arbres 
ainsi  traites  peuvent  etre  plantes  de  maniere  a  ce  que  le  sujet  soit  juste  au-dessus  du 
sol  et  a  ce  que  toutes  les  racines  en  sortent. 

OUTILS    ET    APPAREILS    POUR    LA   TAILLE    ET    LA    GREFFE. 

Les  outils  et  appareils  pour  la  greffe-  sont  nombreux,  mais  un  petit  nombre  seule- 
ment  est  vraiment  essentiel  au  cultivateur  qui  ne  desire  pas  faire  la  depense  qu'en- 
trainerait  un  plus  grand  nombre.  Ce  sont :  une  egohine  a  dents  fines  et  bien  aiguisees 
pour  couper  les  grosses  branches  et  preparer  les  sujets  pour  la  greffe  de  tete.  Si  on 
n'esl  pas  expert,  il  vaut  mieux  que  la  scie  n'ait  qu'un  seul  taillant,  car  il  y  a  ainsi 
moins  de  danger  de  dechirer  le  bois. 

Une  forte  serpette  pour  adoucir  les  bouts  scies  ou  coupes  aux  cisailles,  emonder  et 
tailler  branches  et  racines. 

Un  couteau  a  lame  fine  pour  decouper  les  bourgeons,  muni  d'un  manche  d'ivoire 
effile  a  un  bout  pour  soulever  1'ecorce. 

Un  couteau  a  greffer  servant  pour  la  greffe  de  tete.  On  peut  facilement  en  faire 
un  a  la  maison.  H  s'agit  surtout  de  se  procurer  une  lame  forte  et  aiguisee. 

Des  cisailles  a  emonder  qui  servent  d'intermediaire  entre  la  scie  et  la  serpette; 
elles  servent  a  couper  les  branches  trop  petites  pour  la  scie  et  trop  grosse  pour  la  ser 
pette. 

Un  coin  et  un  maillet  sont  necessaires  aussi  pour  la  greffe  de  tete. 

La  ficelle  de  raffia  est  une  des  meilleures  pour  lier.  Elle  est  tres  forte  et  souple 
et  tres  utile  pour  la  greffe  des  bourgeons. 

Le  fil  de  coton  sert  'tres  bien  a  lier  les  greffes  de  racines.  Le  numero  18  a 
tricoter  est  le  meilleur.  On  1'achete  en  boule  et  on  le  fait  tremper  pendant  quelques 
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instant  dans  de  la  cire  a  greffe  avant  de  s'en  servir.  On  peut  aussi  passer  le  fil  a  la 
cire  fondue,  ce  qui  vaudra  mieux  peut-etre  car  la  cire  sera  alors  plus  egalement 
repartie. 

On  recommande  beaucoup  de  varietes  de  cire  a  greffer  qu'il  est  inutile  d'enumerer. 
Une  des  meilleures  et  des  moins  dispendieuses  recommandees  par  le  Horticulturist's 
Rule  Book  est  la  cire  de  bonne  qualite  dont  voici  la  composition. 

Cire  de  bonne  qualite. — Par  poids,  4  parties  de  resine,  2  de  cire  d'abeille,  1  de  suif ; 
faites  fondre  ensemble  et  versez  dans  un  seau  d'eau  froide,  graissez  les  mains  et  etirez 
la  cire  jusqu'a  ce  qu'elle  devienne  presque  blanche.  Une  des  meilleures  cires  pour 
usage  dans  la  maison  ou  au  dchors.  Si  elle  devient  trop  dure  faites  chauffer  avant  de 
vous  en  servir. 

La  principale  utilite  de  la  cire  a  greffer  est  d'exclure  1'air  de  la  blessure  ce  qui 
cmpeche  le  bois  de  secher  avant  que  1'union  ait  lieu.  Une  cire  qui  se  fendille  est  peu 
utile  car  elle  laisse  penetrer  1'air.  On  peut  se  servir  de  bien  des  ingredients  au  lieu  de 
cire,  un  melange  de  glaise  et  de  bouse  de  vache  fera  au  besoin  1'affaire,  mais  la  cire 
est  bien  preferable.  Dans  la  greffe  de  tete  et  la  greffe  en  couronne  on  enroule  souvent 
la  plaie  de  bandelettes  de  coton  apres  avoir  applique  la  cire  et  cela  aide  aussia  main- 
tenir  le  greffon  en  place  jusqu'a  ce  qu'il  soit  pris.  Le  coton  n'est  pas  necessaire  lors- 
la  plaie  de  bandelettes  de  coton  apres  avoir  applique  la  cire  et  cela  aide  aussi  a  main- 
qu'on  se  sert  de  cire  a  greffer;  cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'une  variete  precieuse  cela 
vaut  mieux,  car  si  le  greffon  pousse  tres  rapidement  pendant  la  premiere  saison  il 
peut  se  briser  avant  qu'il  soit  parfaitement  uni  au  sujet.  Lorsqu'un  arbre  est  serieu- 
sement  blesse  on  doit  toujours  recouvrir  la  blessure  de  maniere  a  la  proteger  contre 
les  intemperies ;  cela  empeche  des  maladies  du  bois  qui  pourraient  autrement  en  re- 
suiter.  Une  couche  de  bonne  peinture  de  plomb  est  probablement  ce  qu'il  y  a  de 
mieux.  Pour  les  petites  branches  se  servir  de  cire  a  greffer. 

LA  PEPINIERE. 

E  est  ordinairement  plus  commode  d'acheter  des  arbres  d'un  pepinieriste  de  pro 
fession;  cependant  celui  qui  propage  les  pommiers  au  moyen  de  la  greffe  des  racines, 
en  couronne  ou  des  bourgeons  pour  son  propre  usage  doit  les  placer  dans  une  pepiniere 
avant  de  les  planter  dans  le  verger.  Une  bonne  terre  grasse  et  sablonneuse,  qui  ne 
durcit  pas  au  soleil  et  qui  est  bien  egouttee  est  celle  qui  convient  si  1'on  veut  obtenir 
des  arbres  sains  et  vigoureux.  Le  sol  doit  etre  parfaitement  prepare  et  les  jeunes 
plants  espaces  de  12  pouces  en  rangees  separees  de  2i  a  3  pieds.  On  doit  les  cultiver 
sans  cesse  jusqu'au  milieu  de  juillet;  mais  alors  on  doit  cesser  la  culture  dans  les  re 
gions  plus  froide  car  il  est  important  que  le  bois  soit  bien  muri  et  une  culture  plus 
prolongee  ne  ferait  qu'augmenter  la  periode  de  la  croissance.  Pendant  la  premiere 
annee  de  leur  croissance  il  faudra  examiner  les  arbres  dans  la  pepiniere  pour  enlever 
les  rejetons  que  peuvent  donner  les  sujets  et  aussi  pour  reduire  les  greffons  a  une  seule 
tige  si  un  plus  grand  nombre  se  dessine.  On  doit  cependant  laisser  les  branches  late- 
rales  qui  peuvent  se  developper.  Dans  les  petites  pepinieres,  il  est  quelquefois  a  pro- 
pos  d'attacher  les  jeunes  arbres  a  des  piquets  pendant  la  premiere  saison;  ils  pousse- 
Tont  plus  droits  et  ne  courront  pas  le  danger  d'etre  brises.  Au  printemps  suivant  on 
pourra  les  planter  dans  le  verger  si  on  le  desire.  Mais  au  bout  de  la  seconde  annee 
ou  au  commencement  de  la  troisieme  alors  que  les  branches  sont  emondees  et  la  tete 
taillee,  les  arbres  seront  dans  la  meilleure  condition  possible  pour  la  plantation  defi 
nitive. 

Dans  les  regions  plus  froides  le  bois  des  jeunes  arbres  peut  etre  endommage  par  le 
froid.  Au  printemps  il  faut  emonder  avec  soin  toutes  les  parties  deteriorees,  autre 
ment  le  coeur  du  bois  peut  pourrir.  Les  meilleurs  pcpinieristes  du  nord  coupent  leurs 
arbres  d'un  an  presque  jusqu'au  sol  au  printemps;  ils  obtiennent  ainsi  un  tronc  sain 
et  une  bonne  croissance  pendant  la  saison. 

Q.  Vous  servez-vous  de  cire  ? 
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R.  Nous  nous  en  servons,  mais  cela  n'est  pas  absolument  necessaire.  Elle  offre 
1'avantage  d'exclure  1'air  et  de  permettre  au  bois  de  se  cicatriser  plus  rapidement  _  sur 
les  bords.  Puis  nous  plagons  nos  racines  dans  de  la  mousse  depuis  le  ler  mars  environ 
jusqu'a  1'epoque  actuelle.  Des  callosites  se  seront  alors  produites  autour  de  la  blessure 
indiquant  qu'elle  se  cicatrise.  Lorsque  les  racines  se  trouvent  en  terre  la^  blessure 
guerit  rapidement  et  a  la  fin  de  la  premiere  saison  vous  avez  une  union  complete  et  une 
croissance  de  12  a  18  pouces  ou  meme  plus  suivant  la  force  du  sol  dans  _la  region ;  elle 
atteint  parfois  2  pieds.  Pendant  une  annee  des  pruniers  et  des  cerisiers  greffes  en 
tete  ont  accuse  une  croissance  de  5  ou  6  pieds. 

Par  N.  Scliell  (Oxford)  : 

Q.  Les  pepinieristes  greffent-ils  leurs  arbres  ainsi  ? 

R.  Oui,  c'est  la  methode  qu'ils  emploient.  II  y  a  encore  la  greffe  des  bourgeons 
qui  se  pratique  vers  la  fin  de  1'ete.  Lorsqu'on  fait  cela  les  petits  arbres  poussent  en 
rangs  dans  la  pepiniere.  On  ouvre  1'ecorce  pres  du  sol,  on  y  insere  un  bourgeon  et  on 
Fattache  avec  une  ficelle.  L'arbre  et  le  bourgeon  s'unissent  et  celui-ci  ne  pousse  pas 
avant  le  printemps.  II  poussera  alors  vigoureusement.  On  coupe  la  tete  de  1'arbre  au 
printemps  et  les  jeunes  arbres  naissent  du  bourgeon. 

Par  M.  Blain  : 

Q.  Y  a-t-il  des  nouveautes  en  matiere  de  greffe  ? 

R.  De  la  greffe  des  pommiers  ? 

Q.  Oui. 

R.  Nous  devons  decouvrir  entre  autres  cboses  quels  sont  les  meilleurs  sujets  pour 
la  greffe  de  tete,  de  la  Northern  Spy,  par  exemple.  Comme  je  1'ai  dit,  nous  ne  pouvons 
pas  faire  pousser  ici  la  Northern  Spy  en  permanence,  mais  on  la  cultive  pendant  quel- 
que  temps.  Dans  la  province  d'Ontario  on  a  plante  depuis  quelques  annees  une  foule 
de  varietes  inf  erieures  et  les  cultivateurs  commencent  a.  se  demander :  Que  pourrions- 
nous  bien  en  faire  2  Nous  constatons  naturellement  qu'ils  voudraient  les  greffer  en  tete 
avec  la  Northern  Spy  qui  est  une  des  pommes  les  plus  profitables  et  les  plus  sures  que 
nous  possedions.  Malheureusement,  certains  sujets  sont  trop  lents  pour  y  greffer  la 
Northern  Spy,  et  d'apres  1'experience  que  nous  avons  acquise  nous  constatons  que  les 
tetes  de  Northern  Spy  qui  poussent  vigoureusement  en  conservant  leurs  caracteres  dis- 
tinctifs,  deviennent  d'une  grosseur  disproportionnee  lorsque  leur  sujet  est  de  crois 
sance  lente  et  les  branches  si  pesantes  qu'elles  peuvent  etre  brisees  par  uue  tempete. 
Noiis  essayons  de  decouvrir  quels  sont  les  meilleurs  sujet  pour  la  greffe  de  la  Northern 
Spy  afin  que  ceux  qui  les  possedent  puissent  en  tirer  le  meilleur  parti  possible. 

Par  M.  Blain: 

Q.  La  greffe  est-elle  aujourd'hui  d'une  pratique  plus  generale  qu'autrefois  ? 

R.  A  tout  prendre,  je  crois  qu'elle  se  pratique  moins,  bien  qu'il  y  ait  progres  dans 
certaines  regions.  Dans  les  regions  les  plus  favorables  il  y  a  probablement  plus  de 
greffe  de  tete,  mais  dans  les  parties,  plus  froides  on  plante  davantage  parce  que  les 
cultivateurs  connaissent  maintenant  les  especes  robustes.  On  croyait  autrefois  qu'on 
pouvait  cultiver  les  varietes  les  plus  delicates  en  les  greffant  sur  des  pommiers  sauvages 
dont  il  existait  un  grand  nombre;  mais  nos  experiences  a  la  station  centrale  semblent 
demontrer  que  la  greffe  de  tete  sur  sujets  robustes  ne  fortifie  pas  notablement  les  va 
rietes  delicates.  Nous  avons  fait  1'epreuve  avec  90  varietes  delicates,  mais  toutes  ont 
peri  pendant  un  hiver  rigoureux  bien  que  greffes  sur  des  sujets  resistants.  D'apres 
notre  experience,  ces  varietes  greffees  ne  sont  pas  plus  resistantes.  Nous  constatons 
que  les  arbres  Tolman  Sweet  et  McMahon  White  sont  d'excellents  sujets  pour  la  North 
ern  Spy.  Celle-ci,  parait-il  pousse  bien  aussi  sur  le  Ben  Davis.  Nous  ecrivons  depuis 
quelque  temps  a  des  cultivateurs  dans  toutes  les  parties  du  pays  leur  demandant  quels 
sujets  ils  trouvent  les  meilleurs  pour  la  Northern  Spy,  car  c'est  la  une  chose  tres  im- 
portante.  Regie  generale  on  peut  dire  que  les  varietes  poussant  vigoureusement  con- 
viennent  le  mieux  a  cette  pomme. 
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Par  M.  Sinclair: 

Q.  Existe-t-il  quelque  moyen  pour  garantir  au  public  que  lorsqu'ils  achetent  des 
pommiers  Northern  Spy  d'un  commergant  c'est  bien  reellement  cette  variete  qu'ils 
obtiennent?  Pourrait-on  etablir  un  systems  d'inspection  des  pepinieres  dans  le  but  de 
proteger  le  public  centre  les  varietes  inferieures  que  1'on  offre  en  vente  ?  II  me  semble 
que  dans  la  Nouvelle-Ecosse  le  grand  mal  vient  de  ce  que  les  gens  achetent  ces  arbres 
des  pepinieristes,  les  plantent  et  attendent  ensuite  un  grand  nombre  d'aunees  pour  de- 
couvrir  enfin  qu'ils  ne  valent  rien  \ 

R.  On  est  a  faire  des  demarches  dans  le  but  de  faire  decreter  une  loi  obligeant 
les  pepinieristes  de  garantir  que  les  arbres  qu'ils  vendent  sont  bien  de  la  qualite  voulue, 
cependant  cette  legislation  offre  de  graves  objections.  II  est  difficile  pour  un  pepinie- 
riste  ayant  un  grand  nombre  d'employes  d'etre  absolument  sur  que  tous  ses  arbres 
sont  de  la  variete  que  comporte  1'etiquette.  Je  crois  qu'a  tout  prendre  nos  pepinieris 
tes  agissent  maintenant  de  bonne  foi.  Bien  souvent  on  achete  un  grand  nombre  d'ar- 
bres.  Peut-etre  le  pepinieriste  ne  les  a-t-il  pas  veiidus  directement  a  celui  qui  doit  les 
planter  mais  a  des  individus  irresponsables  qui  peuvent  changer  les  noms  des  arbres 
et  doniier  ainsi  1'impression  qu'il  y  a  fraude.  Mon  conseil  aux  cultivateurs  c'est 
d'acheter  leurs  arbres  directement  du  pepinieriste;  je  crois  qu'alors  dans  presque  cha- 
que  cas  1'arbre  sera  de  la  variete  dite.  On  examine  la  question  en  ce  moment-ci,  mais 
il  est  bien  difficile  de  decreter  une  loi  f orcant  les  pepinieristes  a  garantir  les  arbres  qu'ils 
vendent.  Presque  tous  nos  pepinieristes,  tous  j'espere,  s'efforcent  maintenant  de  livrer 
des  arbres  qui  sont  bien  de  la  variete  demandee. 

Par  M.  Pickup  : 

Q.  Vous  compteriez  sans  doute  sur  la  reputation  du  pepinieriste  ? 

R.  Oui.  Voici,  a  mon  avis,  ce  que  le  pepinieriste  pourrait  faire.  II  pourrait,  il 
me  semble,  avoir  un  certain  nombre  d'arbres  qu'il  pourrait  garantir  en  les  vendant  un 
prix  plus  eleve.  II  pourrait  etablir  dans  son  exploitation  une  division  speciale  conte- 
nant  un  nombre  limite  de  ces  arbres  de  haut  prix;  je  crois  qu'il  trouverait  des  ache- 
teurs. 

COMMENT   OBTEXIR   DES    CROISEMENTS   DE    VARIETES. 

Par  M.  Pickup : 

Q.  Comment  obtenez-vous  les  croisements  entre  les  differentes  varietes  ? 

R.  En  operant  un  croisement  entre  deux  varietes,  il  faut  d'abord  decider  quelles 
sont  les  meilleures  pour  la  fin  qu'on  se  propose,  car  nous  cosstations  que,  regie  generale, 
la  variete  resultant  du  croisement  combine  plus  ou  moins  tous  les  caracteres  des  plantes 
propagatrices.  Supposons,  par  exemple,  que  nous  desirons  obtenir  un  arbre  de  crois- 
sans  vigoureuse.  Au  moment  ou  la  fleur  est  sur  le  point  d'eclore  nous  1'ouvrirons  et 
avec  de  petites  pincettes  nous  enleverons  les  organes  males  ou  antheres.  Nous  appli-- 
quons  ensuite  le  pollen  que  nous  avons  recueilli  sur  un  autre  arbre  sur  les  organes 
femelles  de  1'arbre  que  nous  desirons  feconder  et  dont  nou$  avons  deja  prepare  les 
fleurs.  On  frotte  le  pollen  sur  le  stigmate  avec  le  doigt  et  afin  d'empecher  les  abeilles 
d'en  apporter  d'autres  on  recouvre  le  bouquet  de  fleurs  ainsi  preparees  d'un  sac  de 
papier  pendant  quelques  jours  jusqu'a  ce  que  le  fruit  soit  forme.  Apres  que  le  fruit 
est  forme  on  le  recouvre  d'un  sac  de  gaze  afin  de  proteger  le  fruit  contre  ceux  qui 
voudraient  le  cueillir.  On  laisse  ce  sac  de  gaze  jusqu'a  ce  que  le  fruit  murisse.  On 
1'enleve  alors,  on  extrait  la  graine  et  on  le  plante  le  meme  automne.  Nous  trouvons 
qu'il  est  bien  preferable  de  planter  la  graine  de  pommes  provenant  de  croisements  ou 
d'autres  sources  a  1'automne.  Ces  graines  s'amolissent  pendant  1'hiver  et  levent  tot 
au  printemps.  Si  on  les  plante  dans  des  platebandes  speciales  elles  auront  deja  germe 
au  printemps. 

Par  M.  Wright  (Renfrew)  : 
Q.  Quand  plantez-vous  la  graine  de  prune  2 
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R.  Aussitot  que  le  fruit  murit.  Si  on  seme  le  noyau  lorsqu'il  est  vraiment  desse 
che  il  ne  germera  pas  du  tout.  Cerises,  prunes  et  peches  doivent  etre  plantees  des 
qu'elles  sont  inures  et  avant  que  le  noyau  ne  se  desseche.  Meme  les  marrons  et  les  noix 
ne  germent  pas  apres  dessication. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Peut-on  seiner  le  noyau  sans  le  retirer  du  fruit  ? 

R.  Si  on  laisse  le  fruit  ou  la  chair,  le  noyau  conserve  plus  longtemps  son  humidite. 

Par  M.  Wright  (Renfrew) : 

Q.  Pourriez-vous  f  aire  cela  avec  les  prunes  ? 

R.  La  chair  d'une  prune  se  desseche  plus  promptenient.  II  est  est  autrement  pour 
la  graine  de  pommes.  Nos  petits  pommiers  levent  tres  rapidement,  je  veux  dire  ceux 
que  nous  avons  plantes  1'an  dernier;  vous  voyez  done  qu'ils  commencent  de  bonne 
heure.  Si  nous  plantions  la  graine  maintenant  elle  resterait  en  terre  tout  1'ete  et  ne 
germerait  pas. 

Q.  Lorsqu'il  s'agit  de  prunes,  enlevez-vous  la  chair  ? 

R.  Quelquefois;  cela  depend  du  temps  a  notre  disposition. 

Q.  Et  vous  recouvrez  le  noyau  de  terre  ? 

R.  Oui,  a  la  profondeur  d'a  peu  pres  un  pouce. 

Q.  Autrefois  nous  avions  de  fort  belles  prunes  dans  la  vallee  de  1'Ottawa,  mais 
maintenant  nous  n'en  voyons  presque  plus  ? 

R.  Cela  est  du  a  la  brouissure,  la  brouissure  des  prunes  indigenes  (cladosporium 
carpopJiilum) . 

Q.  Cela  vient-il  de  1'importation  de  la  prune  russe  ou  de  quelque  autre  variete; 
est-ce  une  experience  de  ce  genre  qui  nous  a  valu  la  perte  de  notre  prune  indigene  ? 

R.  Non,  ce  n'est  pas  la  la  raison.  Leur  disparition  provieiit  d'une  maladie  qui  a 
ravage  toute  la  region.  On  peut  1'eviter  en  arrosant  avec  la  bouillie  bordelaise.  M. 
Carstesen,  de  Billings  Bridge,  en  a  fait  1'epreuve;  il  possede  400  arbres.  II  les  arrose 
avec  la  bouillie  bordelaise;  les  arbres  pres  des  clotures  ne  rapportent  pas,  mais  les 
autres  sont  en  parfait  etat. 

Q.  Est-il  vrai  qu'en  faisant  des  experiences  avec  un  prunier  du  Japon  nous  avons 
mine  nos  propres  fruits  ? 

R.  Non,  cela  n'a  eu  aucun  effet  sur  nos  fruits. 

Q.  C'est  ce  qu'on  dit  communement. 

R.  C'est  une  erreur. 

Par  M.  Pickup  : 

Q.  Certains  arbres  fruitiers  fleurissent  et  ne  portent  pas  de  fruits:  a  quoi  cela 
tient-il? 

R.  II  y  a  pour  cela  deux  ou  trois  raisons.  Par  exemple,  les  cerises  dans  la  region 
ou  nous  sommes — • 

Q.  II  y  a  aussi  les  pommiers? 

R.  II  y  a  deux  ou  trois  raisons.  La  principale  c'est  que  certains  pommiers  sont 
steriles,  c'est-a-dire  s'ils  sont  fecondes  par  leur  propre  pollen;  s'ils  portent  quelquefois 
des  fruits  c'est  qu'ils  sont  fecondes  par  d'autres  arbres. 

Q.  Dans  le  verger  dont  je  parle  quelques  arbres  produisent,  la  plupart  ne  pro- 
duisent  pas. 

R.  Cependant  ils  fleurissent. 

Q.  Oui,  abondamment. 

R.  fl'est  probablement  la  la  raison. 

Q.  H  f audra  planter  d'autres  arbres  ? 

R.  Oui. 
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FECONDATION    DES    POMMIERS. 

On  salt  inaintenant  que  lorsque  les  pommiers  restent  inproductifs  alors  qu'ils  sont 
plantes  ensemble  en  graind  nombre,  cela  tient  a  la  sterilite  complete  ou  partielle  des 
fleurs.  On  a  constate  aussi  que  certaines  varietes,  steriles  par  elles-memes,  deviennent 
fecondes  lorsqu'on  plante  pres  d'elles  d'autres  varietes  egalement  steriles  si  on  les  isols; 
dans  ces  cas  les  deux  especes  rapportent.  Tin  arbre  sterile  dans  une  localite  ne  Test 
pas  dans  une  autre;  il  est  done  impossible  de  donner  une  liste  exacte  ou  complete  des 
arbres  steriles  et  de  ceux  qui  peuvent  se  feconder  eux-memes.  Dependant  comme  la 
floraison  de  certains  pommiers  des  diverses  varietes  se  produit  vers'la  meme  epoque 
dans  les  diverses  regions  d'Ontario  et  de  Quebec,  en  plantant  des  especes  qui  fleuris- 
sent  en  meme  temps,  il  n'est  pas  absolument  essentiel  de  savoir  quelles  varietes  sont 
steriles  par  elles-memes.  Ayant  observe  pendant  cinq  ans  la  periode  de  floraison  des 
differentes  varietes  de  pommiers,  aveo  1'aide  des  personnes  dans  les  differentes  regions 
du  Canada,  la  branche  de  1'horticulture  de  la  station  centrale  a  compile  les  renseigne- 
ments  obtenus  et  il  est  maintenant  possible  de  donner  la  liste  suivante  de  pommiers 
qui  se  divisent  en  trois  groupes  suivant  la  periode  de  floraison.  Cette  division  peut 
ne  pas  s'appliquer  a  toutes  les  parties  du  Canada  mais  elles  est  generalement  exacte. 

GROUPE    HATIF. 

Antonovka,  Duchesse,  Early  Harvest,  Fameuse,  Gravenstein,  Gideon,  Haas,  Hurl- 
but,  Longfield,  Patton  Greening,  Ked  Astrachan,  Scott  Winter,  Shiawassee,  Tetofsky, 
Wagener,  Scarlet  Pippin — 16  varietes. 

GROUP    MOYEN. 

Alexandre,  Baldwin,  Baxter,  Ben  Davis,  Blenheim  Pippin,  Canada  Baldwin, 
Esopus  (Spitzenburg),  Fallawater,  Fall  Jenetting,  Gana,  Goldon  Eusset  (American), 
Hubbardston,  Jonathan,  Keswick,  King,  Mclntosh,  McMahan,  Magog,  Maiden  Blush, 
Malinda,  Mann,  Newtown,  Pippin,  Peche,  Pewaukee,  Ponmie  Grise,  Primate,  Louise, 
Greening,  Koxbury,  St-Laurent,  Salome,  Stark,  Swear,  Swayzie,  Wealthy,  St-Laurent 
d'hiver,  Kiviere-du-Loup,  Yellow  Transporeut,  Ontario,  Kibston,  Colvert,  Brockville, 
(Beauty) — 42  varietes. 

GROUPE   TARDIF. 

Blue  Pearmain,  Cranberry  Peppin,  Grimes,  Lawver,  Northern  Spy,  Eoseau, 
Tolmata,  Wallbridge,  Westfield  (Seek-no-Further),  Yellow  Bellflower — 10  varietes. 

Par  exemple,  la  Northern  Spy  fleurit  tard  et  on  constate  que  lorsqu'on  plante  ces 
arbres  ensemble  en  grandes  quantites  et  sans  en  planter  d'autres  varietes  ils  ne  rap- 
portent  pas  autant. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Conseillez-vous  de  planter  des  fruits  d'hiver  et  d'ete  a  cote  1'un  de  1' autre? 

K.  Vous  devez  rapprocher  ceux  qui  fleurissent  en  meme  temps.  Nous  avons 
recueillis  pendant  cinq  ans  des  renseignements  de  divers  cultivateurs  de  fruits  partout 
dans  le  pays,  donnant  les  fruits  qui  fleurissent  en  meme  temps  dans  les  diverses  regions. 
Grace  a  ces  renseignements,  si  vous  desirez  etablir  un  verger,  nous  pouvons  vous  dire 
ceux  qui  fleurissent  ensemble,  les  especes  hatives,  moyennes  et  tasrdives. 

Q.  Placeriez-vous  ceux  qui  fleurissent  en  meme  temps  alternativement? 

E.  Une  rangee  pourra  en  feconder  trois  ou  quatre.  II  n'est  pas  necessaire  de  les 
placer  alternativement,  mais  si  vous  avez  des  arbres  de  chaque  variete  en  nombre  egal 
vous  pourrez  le  faire. 

2—21 
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Par  M.  Caldwell: 

Q.  Cela  pourrait-il  modifier  les  fruits? 

R.  Non,  mais  lea  arbustes  venant  de  la  graine.  Si  vous  semiez  la  graine  ainsi 
obtenue,  le  produit  tiendrait  des  deux  sources.  Prenez  par  exemple,  les  pommiers 
semes  a  la  station  agronomique.  Nous  ignorions  1'origine  de  quelques-uns  de  ces  pom 
miers,  mais  nous  avons  tenu  compte  des  arbres  croissant  aux  endroits  d'ou  provenait 
la  graine,  et  nous  pouvons  souvent  etablir  au  moins  la  parentee  male  par  le  fruit  du 
jeune  arbre. 

Sur  proposition  de  M.  Lewis  appuye  par  M.  Pickup,  on  remercie  M.  Macoun  de  sa 
conference. 


Ayant  pris  connaissance  de  la  transcription  ci-dessus  de  mon  temoignage,  je  cer- 
tifie  qu'elle  est  exacte. 

W.  T.  MACOUN, 
Horticulteur, 
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IMMIGRATION  AU  CANADA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  62, 

MERCREDI,  29  avril  1908. 

Le  comite  special  permanent  de  1' Agriculture  et  de  la  Colonisation  s'est  reuni  ici 
ce  matin  a  onze  heures  sous  la  presidence  de  M.  McKenzie. 

Le  PRESIDENT — Comme  nous  le  fait  voir  la  motion  portee  au  proces-verbal  de  la 
derniere  assemblee,  il  fut  alors  decide  de  faire  comparaitre  aujourd'hui  devant  ce 
comite  M.  W.  D.  Scott,  surintendant  de  1'Immigration,  pour  qu'il  y  soit  interroge  sur 
1'immigration  au  Canada.  Je  suis  f  ache  que  M.  Monk,  a  la  demande  duquel  on  avait 
eornme  M.  Scott,  n'ait  pu  se  rendre  ici  aujourd'hui,  et  il  va  peut-etre  falloir  mainte- 
nant  changer  un  peu  les  mesures  prises.  S'il  eut  put  venir,  M.  Monk  aurait  conduit 
1'examen  de  M.  Scott.  Vu  son  absence,  les  membres  de  ce  comite  different  d' opinion 
sur  ce  qui  doit  se  faire.  Les  uns  suggerent  d'ajourner  1' assemblee  et  de  demander  a 
M.  Scott  de  revenir  plus  tard,  les  autres  croient  qu'il  vaudrait  mieux  proceder  tout  de 
suite  a  1'interrogatoire  de  M.  Scott  et  qu'il  sera  possible  d'obtenir  les  renseignements 
voulus  par  M.  Monk.  Nous  rendre  a  cette  derniere  alternative,  c'est  epargner  une  perte 
de  temps  a  M.  Scott  et  au  comite. 

M.  SPROULE — Je  pense  qu'il  serait  mieux  de  proceder  et  de  permettre  a  M.  Scott 
de  nous  faire  un  expose  relatif  a  1'immigration,  puis  les  membres  qui  voudront  1'inter- 
roger  pourront  le  faire. 

Le  PRESIDENT — C'est  tres  bien;  alors,  je  prierai  M.  Scott  de  commencer. 

M.  SCOTT — L'ceuvre  de  1'immigration  est  d'un  caractere  tel,  en  cette  division  peut- 
etre  plus  qu'en  aucun  autre  departement  qu'il  faut  faire  souvent  des  changements 
dans  les  methodes  de  proceder  pour  en  arriver  aux  resultats,  les  plus  satisfaisants.  II 
nous  est  chaque  annee  sournis  des  centaines  de  propositions,  en  vue  de  faire  briller  le 
Canada  aux  regards  des  pays  dont  les  conditions  de  climat  laissent  a  esperer  des  colons 
desirables  pour  le  Domini9n,  et  il  appartient  au  departement  de  sasser  toutes  ces  pro 
positions,  de  mettre  a  1'essai  celles  qui  en  paraissent  dignes  et  de  rejeter  les  autres 
dont  le  succes  final  semble  douteux. 

METHODES. 

Les  principales  methodes  mises  en  usage  aujourd'hui,  en  vue  de  proclamer  les 
avantages  du  Canada  chez  la  population  emigrante  des  pays  qui  s'adaptent  au  notre, 
consistent  dans  le  paiement  de  primes  aux  agents  de  transport  des  compagnies  de  stea 
mers  et  aux  sous-agents  des  Etats-Unis,  dans  les  articles  publics  dans  la  presse,  dans 
la  distribution  de  brochures,  dans  les  conferences  que  vont  donner  ici  et  la  des  dele- 
gues  agricoles,  dans  1'etalage  des  produits  canadiens  aux  bureaux  du  gouvernement, 
dans  les  bureaux  des  recruteurs  et  dans  les  wagons  et  tramways  en  circula 
tion  ;  enfin,  dans  les  localites  les  plus  avantageuses,  on  tient  des  bureaux  sous  la  direc 
tion  d'agents  salaries,  dont  le  devoir  est  de  faire  valoir  la  superiorite  du  Canada  et  de 
faire  tous  leurs  efforts  pour  y  attirer  des  colons  convenables. 
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OBJET  DES  PRIMES. 


En  fait  d'immigration  nul  moyen  de  propagande  n'a  mieux  reussi  que  le  paiement 
de  primes.  On  a  critique  cette  methode  souvent  et  de  bien  des  fagons,  mais  comme 
on  la  suit  depuis  quarante  ans  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  il  f aut  croire  qu'aux 
yeux  de  ceux  qui  dirigent  1'administration  du  departement  cette  depense  d'argent 
apporte  des  resultats  satisfaisants. 

En  payant  des  primes  la-bas,  sur  le  continent  et  dans  les  Iles-Britanniques,  on  a 
pour  but  de  s'assurer  la  cooperation  des  recruteurs  pour  qu'ils  dirigent  vers  le 
Canada  les  classes  de  colons  voulus.  Ces  recruteurs  distribuent  des  brochures  en  gran- 
des  quantities,  publient  de  nombreux  articles  dans  la  presse,  etalent  avantageusement 
des  produits  canadiens  dans  les  vitrines  de  leurs  bureaux,  et  font,  en  general,  dans  les 
villes  et  villages  ou  ils  resident  le  meme  travail  qu'y  ferait  un  agent  d'immigration 
salarie,  s'il  avait  la  son  poste.  D'aucuns  pretendent  que  les  agents,  ayant  pour  fonc- 
tion  de  vendre  des  billets,  s'efforceraient  de  faire  du  recrutement  quand  meme  il  ne 
leur  serait  pas  accorde  de  prime,  mais  il  faut  se  rappeler  que  les  agents  qui  vendent 
des  billets  pour  le  Canada  sont  les  memes'  qui  en  vendent  pour  1'Australie,  la  Nou- 
velle-Zelande,  1'Afrique  du  Sud  et  les  Etats-Unis,  et  si  on  ne  les  interessait  financiere- 
ment  a  donner  la  preference  au  Canada,  ils  pourraient  bien  n'en  pas  agir  ainsi.  De 
fait,  s'il  n'en  etait  de  la  prime  payee  par  le  gouvernement  canadien,  il  serait  plus  de 
1'interet  de  ces  agents  de  vendre  des  passages  pour  les  pays  de  1'hemisphere  austral, 
car  leur  commission  payee  par  les  compagnies  de  steamers  serait  meilleure.  Meme 
avec  le  concours  de  ces  agents,  le  Canada  a  a  faire  face  a  une  forte  concurrence  de  la 
part  de  1'Australie-ouest,  qui  s'est  arrangee  de  fagon  a  offrir  des  passages  reduits  a 
£7  pour  les  agriculteurs  possedant  £100  ou  plus  et  a  £13,  pour  des  immigrants  recom- 
mandables  qui  n'en  possedent  pas  autant. 

Le  departement  correspond  constainment  avec  plus  de  1,800  agents  de  transport 
Iles-Britanniques,  et  il  arrive  souvent  que  certains  d'entre  eux,  considerant  que  les 
Teglements  relatifs  aux  classes  desirees  sont  observes  de  trop  pres,  citent  d'autres  pays 
qui  paient  prime  sans  s'occuper  de  ces  dispositions  rigoureuses  concernant  1'occupation 
ou  les  autres  qualifications.  Comme  on  croit  a  tort  en  bien  des  endroits  qu'il  est  paye 
une  prime  pour  tous  les  immigrants  qui  arrivent  au  pays,  il  sera  interessant  de  signa 
ler  les  vrais  chiffres. 


NOMBRE  D  IMMIGRANTS  POUR  LESQUELS  IL  A  ETE  PAYE  UNE  PRIME. 


Exercice. 

Immigrants 
Arrives. 

Immigrants 
pour  lesquels 
il  a  £t<3  pay& 
prime. 

1904-5  

146  266 

23  836 

1905-6           .                              ...             

189  064 

33  680 

1906-7  (9  mois  )    .                                                 ..... 

124  667 

UftQi 

1907-    (9  mois)  

235  328 

20  492 

Au  cours  de  la  periode  ci-haut  mentionnee  il  a  ete  paye  en  primes  $433,159,  mais 
une  partie  de  ce  montant  concernait  des  immigrants  venus  en  des  annees  precedant 
celles  indiquees. 

II  est  aussi  interessant  de  noter  que  les  Etats-Unis,  longtemps  consideres  comme 
une  terre  promise  par  les  emigrants  du  Royaume-Uni  et  du  continent  europeen,  ont 
regu  de  la  Grande-Bretagne  1'an  dernier  au  dela  de  7,000  immigrants  de  moins  que  le 
Dominion,  alors  qu'en  1900-1901  ils  en  recevaient  du  meme  pays  quatre  fois  plus  que 
le  Canada.  Voici  les  chiffres:— 
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IMMIGRATION   DBS   ILES-BRITANNIQUES. 


PSriode. 

Au  Canada. 

Aux  E.-U. 

ler  juillet  1900 

au  30  Juin  1901  

11  810 

45,546 

"      1901 

"           1902  

17,259 

46,036 

"      1902 

«           1903   

41,792 

6S,947 

"      1903 

"           1904   

50  374 

87,590 

"      1904 

"           1905      

65,359 

137,134 

"      1905 

"           1906          .                                          

86,796 

102,193 

"      1906 

"           1907                        '                                .  .           

120,779 

113,567 

Le  paiement  de  primes  non  seulement  induit  les  agents  des  compagnies  a  f  aire  des 
efforts  pour  assurer  au  Canada  les  classes  desirees,  mais  il  permet  au  departement  de 
leur  determiner  celles  dont  nous  ne  voulons  pas,  il  n'est  pas  desirable  qu'elles  nous 
viennent  en  grand  nombre.  S'il  est  decouvert  qu'un  recruteur  envoie  au 
pays  des  gens  non  convenables  ou  qu'il  se  departit  autrement  des  instructions  du 
departement  dans  les  affaires  qu'il  transige  pour  le  Canada,  on  attire  son  intention  sur 
le  fait,  et  s'il  refuse  de  changer  de  tactique,  il  s'ensuit  des  mesures  rigoureuses,  qui 
font  bientot  cesser  tout  sujet  de  plainte.  A  ce  propos,  je  citerai  trois  exemples  recents. 
Une  des  agences  de  transport  les  plus  considerables  des  Iles-Britanniques  persistait 
1'hiver  dernier,  alors  que  1'ouvrage  etait  rare,  a  demander  par  aainonces  2,000  journa- 
liers  pour  le  Canada,  et,  en  depit  des  protestations  du  departement,  refusant  de  discon- 
tinuer  cette  manoeuvre.  On  biffa  le  nom  des  agents  de  la  liste  des  primes  et  il  fut  fait 
aux  autorites  de  la  Grande-Bretagne  des  representations  qui  amenerent  1'annulation 
de  leur  permis  d'exercer  a  titre  d'agents  de  transport. 

Tine  autre  association  avait  envoye  au  Canada  une  famille  non  desirable,  qu'il  fut 
juge  necessaire  de  renvoyer  de  1' autre  cote  de  1' ocean.  On  fit  payer  a  cette  association 
toutes  les  depenses  encourues.  Une  autre  encore  avait  dirige  sur  Oshawa  un  certain 
nombre  d'immigrants  qui,  au  cours  de  1'automne  de  la  meme  annee,  furent  congedies 
de  leur  emploi.  On  reclama  a  cette  derniere  le  prix  du  transport  de  ses  gens  jusqu'au 
lieu  ou  ils  purent  trouver  de  1'ouvrage  et  elle  a  paye. 

Par  M.  Wilson  (Lennox)  : 

Q.  Voudriez-vous  nous  dire  combien  de  personnes  furent  renvoyees  et  combien  il 
en  a  coute  a  Fassociation? 

R.  Je  n'ai  point  ici  les  chiffres. 

Q.  Avez-vous  les  renseignements  au  bureau? 

R.  Oui,  je  les  ai. 

On  dit  parfois  que  le  Canada  paie  prime  pour  des  immigrants  qui  s'en  vont  aux 
Etats-Unis.  II  n'est  paye  prime  que  pour  les  immigrants  qui  declarent  avoir  1'inten- 
tion  de  s'etablir  en  Canada,  et  dont  1'occupation  anterieure  ou  a  laquelle  ils  entendent 
se  livrer  les  met  au  nombre  de  ceux  pour  lesquels  une  prime  est  accordee.  Tout  immi 
grant,  qui  a  declare  avoir  le  Canada  pour  destination  et  qui  plus  tard  desire  passer 
aux  Etats-Unis,  doit  comparaitre  devant  les  autorites  americaines  pour  en  obtenir  la 
permission.  Tous  les  mois  il  est  adresse  au  departement  de  la  part  de  ces  auorites  une 
liste  de  tous  les  immigrants  qui  veulent  etre  admis  aux  Etats-Unis  dans  1'annee  de 
leur  airrivee  au  Canada.  On  compare  cette  liste  nom  par  nom  avec  celle  ou  sont  ins- 
crits  ceux  pour  lesquels  il  a  ete  paye  des  primes,  et  dans  tous  les  cas,  ou  une  prime  a 
ete  accordee  pour  un  immigrant  qui  est  ensuite  alle  se  fixer  aux  Etats-Unis,  la  prime 
est  deduite  du  premier  paiement  qu'on  fait  a  1'agent  qui  a  vendu  le  billet  de  passage. 
La  moyenne  des  immigrants  qui  se  sont  rendus  aux  Etats-Unis  au  cours  des  cinq  der- 
nieres  annees  atteint  presque  le  chiffre  de  10,000  par  annee,  mais  pour  la  grande  partie 
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de  ces  gens,  a  cause  de  leur  occupation  anterieure  ou  de  celle  a  laquelle  ils 
entendaient  se  livrer,  il  n'a:  pas  etc  paye  de  primes.  Alors  que  les  artisans  peuvent 
compter  mieux  reussir  de  1'autre  cote  de  la  frontiere,  les  chances  de  trouver  un  emploi 
remunerable  pour  les  domestiques,  les  journaliers  de  ferme  ou  de  chemin  de  fer,  sont 
tout  aussi  bonnes,  sinon  meilleures,  en  Canada  que  partout  ailleurs  sur  le  continent 
d'Amerique;  par  consequent,  peu  de  ceux  qui  s'adonnent  a  ces  occupations  quittent 
le  Canada  apres  y  etre  arrives.  L'an  dernier,  sur  les  15,677  qui  s'en  sont  alles  aux 
Etats-Unis,  il  ne  s'en  est  trouve  que  1,212  pour  lesquels  il  a  ete  paye  des  primes.  La 
methode  de  comparer  la  liste  de  ceux  qui  passent  aux  Etats-Unis  avec  celle  de  ceux 
pour  lesquels  il  est  paye  prime  est  si  complete  qu'il  n'y  a  aucuii  danger  de  gaspiller 
d' argent  de  ce  chef. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  A-t-on  deduit  cet  argent,  paye  en  primes  pour  des  gens  qui  s'en  allaient  aux 
Etats-Unis,  du  premier  paiement  qu'on  a  ensuite  fait  a  ces  agents  de  transport? 

R.  Oui,  lors  des  paiements  suivants  faits  aux  agents. 

Q.  Comment  repartissez-vous  cela  parmi  les  agents  qui  enVoient  ces  gens-la,  com 
ment  tenez-vous  vos  comptes  sous  ce  rapport  pour  vous  assurer  qu'ils  sont  corrects. 

R.  II  faudrait  un  peu  de  temps  pour  expliquer  la  chose.  Si  vous  voulez  me  per- 
mettre  de  continuer  a  lire  mon  etat,  je  vous  ferai  voir  ensuite  les  formules  dont  nous 
nous  servons. 

L'etat  de  la  Virgine  fait  faire  aujourd'hui  de  la  propagande  d'immigration  en 
Belgique,  qui  a  fourni  au  Canada  dans  le  passe  des  colons  tres  desirables.  Les 
autorites  de  cet  etat  comparent,  dans  leurs  brochures,  les  avantages  de  leur  pays  a  ceux 

du  Canada.    En  voici  quelques  passages  saillants: 

"  Le  prix  des  produits  de  fer  est  plus  eleve  en  Virglnie  que  dans  1'ouest  du  Canada. 
Le  climat,  1'hiver,  est  tres  doux  et  permet  bien  facilement  1'elevage  des  agneaux,  qui 
sont  de  beaucoup  superieurs  a  ceux  du  nord,  connus  sous  le  nom  d'  "agneaux  de  serre 
chaude",  et  les  frais  d'elevage  sont  aussi  beaucoup  moindres. 

"  Un  nombre  considerable  de  personnes,  a  qui  il  est  impossible  de  supporter  le 
climat  rigoureux  du  Canada,  s'en  viennent  dans  la  Virginie  et  y  trouvent  sante  et 
prosperite." 

On  verra  par  ces  extraits  que  le  Canada  a  du  moins  un  concurrent  en  Belgique,  et 
comme  je  1'ai  mentionne  plus  haut,  un  autre  dans  les  Iles-Britanniques,  1'Australie, 
de  sorte  qu'on  peut  constater  ce  que  vaut  1'aide  des  recruteurs  pour  faire  valoir  les 
avantages  du  Dominion  aupres  de  ceux  qui  ont  1'intention  d'emigrer.  Nos  propres 
agents  visitent  les  bureaux  de  ces  agents-la,  et  voici,  a  titre  d'echantillon,  trois  de  leurs 
rapports : 

"  M.  Henry  Courtier,  n°  44,  Aberdeen  Walk,  Scarborough,  est  1'agent  de  toutes 
les  compagnies  canadiennes,  americaines  et  sud-africaines,  etant  le  seul  a  representer 
en  cette  ville  les  compagnies  de  steamers.  II  fait  du  travail  tant  dans  la  ville  que  dans 
la  campagne.  Sa  reclame  se  fait  dans  les  journaux,  par  voie  d'affichage  et  par  la 
distribution  de  brochures.  M.  Courtier  est  un  tres  bon  agent.  II  tient  un  bureau  d'im 
migration  dans  le  coeur  de  la  ville  et  un  autre  a  son  domicile,  a  1'exterieur  duquel  il  a 
place  de  grands  placards,  et  sa  femme  entend  comme  lui  parfaitement  la  besogne. 
Comme  les  autres  agents,  ils  se  plaignent  de  ne  pas  avoir  fait  autant  d'affaires,  tant 
s'en  faut,  que  s'ils  eussent  pu  laisser  partir  les  emigrants  lorsqu'ils  voulaient  s'en  aller, 
bien  que  1'etat  de  leurs  affaires  soit  meilleur  que  Fan  dernier  et  qu'ils  aient  la  pers 
pective  de  1'ameliorer  encore.  Leur  affichage  en  fait  d'immigration  vaut  beaucoup 
mieux  que  celui  d'un  grand  nombre  d'autres  agents. 

(Signe)         L.  BURNETT, 

Agent  du  gouvernement  canadien." 
5  juillet  1907." 
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"  MM.  Chappie  et  fils,  d'llminister,  sont  les  agents  de  toutes  les  lignes  canadiennes. 
Ils  font  du  travail  dans  les  campagnes  et  leur  mode  de  publicite  est  excellent.  Ce 
sont  des  gens  d'initiative  qui  font  beaucoup  de  publicite  sur  les  lieux  memes,  et  qui 
repandent  des  circulaires  dans  les  districts  environnants ;  ils  ont  ainsi  reussi  1'an  der 
nier  et  cette  annee  a  obtenir  un  boii  nombre  de  passagers. 

•(Signe)         H.  M.  MUERAY, 

Agent  du  gouvernement  canadien." 

"  M.  B.  Richards,  n°30  ,  rue  Bridge,  Newton,  Montg.,  est  agent  pour  les  compa- 
gnies  Allan,  Dominion,  White  Star  et  Cunard.  II  fait  du  travail  dans  la  campagne 
et  dans  la  ville.  M.  Eichard  parcourt  le  pays  en  voiture  et  il  en  profite  pour  distri- 
buer  des  brochures,  repandre  ou  afficher  des  imprimes.  C'est  un  homme  un  peu  age, 
mais  energique.  II  agit  en  qualite  d'agent  depuis  trente  ans  et  est  bien  connu.  II  est 
venu  une  fois  au  Canada,  et  le  fait  qu'il  est  en  etat  de  parler  par  experience  person- 
nelle  lui  aide  dans  son  travail  d'emigration,  pour  lequel  il  prend  evidemment  un  vif 
interet.  II  recoit  de  bonnes  nouvelles  de  ceux  qu'il  a  envoyes.  C'est  un  bon  agent. 

(Signe)        G.  E.  MITCHELL, 

Agent  du  gouvernement  canadien." 

PRIMES  A  L'EGARD  DES  ENFANTS. 

En  1867,  il  fut  conclu  un  arrangement  en  vertu  duquel  certaines  societes  philan- 
thropiques  des  Iles-Britanniques  devaient  toucher  une  prime  de  $2  par  tete  pour  les 
eufants  ages  de  moins  de  18  ans  qui  emigraient  au  Canada  et  qui  n'avaient  pas  etc 
internes  dans  des  maisons  de  detention  ou  de  reforme,  des  ecoles  industrielles,  des  peni- 
tenciers,  prisons  ou  autres  institutions  semblables.  Get  arrangement  subsiste  encore 
tel  quel,  et  il  a  ete  ainsi  paye  en  primes  $22,180  au  cours  des  sept  dernieres  annees.  On 
constatera  par  la  qu'il  nous  est  venu  en  Canada  11,090  enfants  des  classes  specifiees 
pendant  la  periode  susmentionnee,  et  en  general,  ils  ont  donne  grande  satisfaction  et 
ont  tres  bien  reussi,  comme  le  demontre  le  fait  que  les  institutions  privees,  chargee  de 
voir  a  leur  placement,  recoivent  chaque  annee  des  milliers  de  demandes  auxquelles  elles 
ne  peuvent  s^tisfaire.  Avant  de  quitter  les  vieux  pays,  ces  enfants  sont  inspectes  par 
un  fonctionnaire  du  gouvernement  canadien;  il  certifie  qu'ils  sont  d'une  classe  desi 
rable,  et  ceux  a  1'egard  desquels  il  a  des  objections  ne  sont  pas  admis  a  s'embarquer. 
II  va  sans  dire  que  cette  inspection  est  distincte  de  1'examen  ordinaire,  que  font  subir 
'es  autorites  medicales  et  civiles,  a  tous  les  immigrants  q\ii  arrivent  a  un  port  de  mer 
canadien. 

PRIMES    RELATIVES    AUX   IMMIGRANTS    ISLANDAIS. 

Jusqu'en  1900,  le  departement  de  I'lmmigration  avait  fait  son  travail  en  Islande 
en  y  envoyant  des  agents  vanter  les  avantages  du  Canada  au  point  de  vue  de  1'emigra- 
tion.  On  constata  que  les  frais  de  transport  constituaient  une  serieuse  difficulte  pour 
attirer  au  Canada  autant  d'Islandais  qu'on  1'eut  voulu,  et  en  1900  intervint  avec  les 
compagnies  de  steamers  un  arrangement  par  lequel  le  passage  des  adultes  fut  reduit  a 
£1  et  les  demi-billets  a  20  s.,  le  gouvernement  payant  ces  sommes  a  titre  de  primes 
aux  dites  compagnies  qui  amenaient  des  immigrants  d'Islande  au  Canada. 

Dans  les  premiers  temps,  les  agents  s'efforgaient  le  plus  possible  de  faire  avancer 
par  les  Islandais  habitant  le  pays  soit  des  sommes  d' argent,  soit  des  billets,  grace  aux- 
quels  on  faisait  venir  leurs  amis  d'Islande.  Le  departement  ne  se  prete  plus  a  ces 
pratiques,  bien  que  des  Islandais  deja  etablis  au  pays  transmettent  encore  a  leurs  amis 
de  la-bas  bon  nombre  de  billets  de  passage  achetes  ici. 

PRIMES  AUX  AGENTS  DU  CONTINENT. 

On  a  commence  en  1882  a  payer  des  primes  aux  agents  de  transport  du  continent, 
et  on  dlcidait  en  1889  de  discontinuer  cette  pratique.  Mais  sir  Charles  Tupper,  haut 
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commissaire,  desapprouva  si  fortement  cette  mesure,  que  1'ordre  de  discontinuer  ces 
paiements  fut  contremande  et  qu'on  acquitta  toutes  les  primes  gagnees  au  cours  de  la 
periode  ecoulee  entre  la  premiere  et  la  seconde  decisions.  En  1893,  sir  Charles  Tupper 
se  declara  de  nouveau  tres  en  faveur  de  la  continuation  de  ce  systeme  de  primes.  En 
1895  se  souleva  la  question  de  payer  des  primes  pour  les  immigrants  venant  dans 
Test  du  Canada,  tout  comme  pour  ceux  qui  allaient  dans  1'ouest,  mais  il  fut  decide, 
attendu  que  les  terres  dans  Test  du  Canada  se  trouvaient  sous  la  juridiction  des  gou- 
vernements  provinciaux,  que  le  departement  leur  laisserait  a  debattre  cette  question 
de  primes. 

En  1897,  le  haut  commissaire  recommandait  de  payer  avec  plus  de  diligence  les 
primes  dues  en  Grande-Bretagne  et  de  continuer  a  payer  celle  de  $5  aux  agents  du 
continent. 

En  1899  est  intervenue  une  convention  avec  la  North  Atlantic  Trading  Company, 
en  vertu  de  laquelle  elle  devait  recevoir  une  prime  pour  tous  les  immigrants,  cultiva- 
teurs  ou  domestiques,  arrivaiit  au  Canada  et  venus  de  certains  pays  determines  ou 
cette  compagnie  devait  faire  une  active  prppagande  II  a  .ete  apporte  de  temps  en 
temps  des  modifications  a  ce  contrat,  mais,  en  general,  la  prime  a  ete  de  £1  par  tete 
pour  les  immigrants  des  pays  suivants :  la  Russie,  1'Allemagne,  1'Autriche-Hongrie,  la 
Norvege,  la  Suede,  le  Danemark  et  la  Suisse. 

Ce  contrat  a  pris  fin  le  30  novembre  1906,  et  le  ler  mars  1907  le  departement  a 
commence  a  payer,  a  certains  recruteurs  de  1'Europe  qu'il  avait  choisis,  une 
prime  de  10  s.,  pour  les  adultes  et  de  5  s.  pour  les  jeuiies  immigrants  ages  de  1  an  a  18 
qui  venaient  au  Canada  afin  de  se  livrer  aux  travaux  de  ferme  ou  aux  travaux  de  cons 
truction  de  chemin  de  fer,  et  qui  avaient  apparteiiu  au  moins  une  annee  axix  classes 
suivantes,  savoir:  a  celles  des  cultivateurs,  des  gargons  de  ferme,  des  jardiniers,  des 
gargons  d'ecurie,  des  voituriers,  des  cantonniers  de  chemin  de  fer,  des  terrassiers  ou 
des  mineurs.  On  a  aussi  accorde  cette  prime  a  1'egard  des  domestiques. 

Le  ler  fevrier  1908,  cette  prime  a  ete  portee  a  £1  pour  les  adultes  et  a  10  s.  pour 
ceux  ages  de  1  an  a  18  et  faisant  partie  des  classes  mentionnees  au  contrat  precedent. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Lorsque  vous  parlez  des  primes  payees  aux  agents  du  continent,  a  quels  pays 
f  aites-vous  allusion  2 

R.  Les  pays  du  continent  vises  par  1'arrete  du  conseil  sont  presentement  la  Nor- 
vege,  la  Suede,  le  Danemark,  la  Hollande,  1'Allemagne,  1'Autriche-Hongrie,  la  Russie, 
la  France,  la  Belgique  et  la  Suisse. 

Par  M.  Wilson  (Lennox) : 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  pour  quelle  raison.  on  a  ainsi  augmente  la  prime  pour 
les  immigrants  de  1  an  a  18  8 

R.  Non.     On  m'a  simplement  donne  instruction  d'augmenter  la  prime. 

Par  M.  Burrows: 

Q.  Le  dernier  arrete  du  conseil  a  accorde  une  prime  pour  les  immigrants  venant 
d'un  plus  grand  nombre  de  pays  qu'il  n'en  etait  inclus  dans  le  contrat  de  la  North 
Atlantic  Trading  Company  / 

R.  Non,  je  ne  pense  pas.     Je  crois  que  ce  sont  les  memes  pays. 

Par  M.  Wilson  (Lennox): 

Q.  Je  crois  qu'il  en  etait  specific  une  couple  de  plus  dans  le  contrat  de  la 
North  Atlantic  Trading  Company? 

R.  II  y  a  eu  un  changement.  La  Servie  et  le  Nord  de  PItalie  ont  ete  compris 
dans  le  contrat  a  une  certaine  epoque. 

Q.  II  n'y  a  pa.s  eu  de  changement  en  vertu  du  contrat  intervenu  avec  la  com 
pagnie  ? 

R.  Je  n'en  puis  rien  dire;  je  sais  qu'il  y  a  eu  des  changements  de  faits. 
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Par  M.  Sproule: 

Q.  Vous  avez  parle  des  agents  des  compagnies  de  steamers  et  des  recruteurs,  quelle 
distinction  f aites-vous  entre  les  deux  ? 

R.  Ce  sont  les  memes;  ils  ivendent  des  billets  a  commission. 
Q.  Us  ne  sont  qu'une  seule  et  meme  chose? 
R.  Une  seule  et  meme  chose. 

far  M.  Wilson  (Lennox) : 

Q.  Voici  1'arrangement  en  vertu  du  contrat  fait  avec  la  North  Atlantic  Trading 
Company  (tendant  le  document  au  temoin).  Voyez  quels  pays  y  sont  exclus. 

R.  II  n'y  en  a  apparemment  qu'un  d'exclu,  c'est  Luxembourg.  C'est  le  seul  que  je 
vois. 

PRIMES    RELATIVES    AUX    IMMIGRANTS    BRITANNIQUES. 

Le  27  septembre  1890,  il  etait  rendu  un  decret  de  1'executif  statuant: 

1.  De  payer  une  somme  limitee,  n'excedant  pas  $50,  a  la  classe  des  emigres  "reve- 
nus  d'Europe,  mais  ne  depassant  pas  cinquante  en  nombre,  pour  les  indemniser  de 
,leurs  depenses,  sur  preuve  suffisante  de  leur  succes   a  emmener  des  immigrants   au 
Canada. 

2.  De  payer  aux  -agents  des  compagnies  de  steamers  du  Royaume-Uni  une  prime 
de   $5    pour   chaque    colon    de    18    ans    ou    plus    venant    se    fixer   sur    une   terre,  sur 
certificats  de  1'inscription  et  du  transport  de  ce  colon  a  destination  du  Manitoba,  des 
Territoires  du  Nord-Ouest  ou  de  la  Colombie-Britannique  et  sur  certifioat  de  1'agent 
des  terres  federales,  certificats  a  etre  fournis  a  titre  de  preuve  de  la  venue  et  de  1'eta- 
bllissement  de  ce  colon. 

3.  De  payer  une  prime  de  $10  a  tout  preneur  de  homestead,  chef  de  famille,  et  de 
$5  a  chacun  des  membres  de  cette  famille  age  de  18  ans  ou  plus,  et,  en  outre,  une 
somme  de  $5  a  tout  tel  membre  d'une  famille  qui,  dans  les  premiers  six  mois  de  son 
arrives  au  Canada,  deviendrait  proprietaire  d'un  homestead  et  s'etablirait  au  Mani 
toba,  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  ou  dans  la  Colombie-Britanniqu©,  sur  preuve 
faite  de  cet  etablissement  au  moyen  d'un  certificat  d'un  agent  des  terres  federales. 

Alors  que  cet  arrangement  etait  en  vigueur,  il  fut  regu  de  nombreuses  communi 
cations  au  departement  de  la  part  du  haut  commissaire  et  d'ailleurs,  recommandant  de 
modifier  les  reglements,  de  fagon  a  payer  les  primes  accordees  aux  recruteurs 
lors  de  1'arrivee  de  1'immigrant  au  Canada,  au  lieu  d'attendre  son  etablissement  sur 
une  terre.  II  fut  finalement  arrete  qu'il  serait  paye  $1.75  aux  recruteurs 
pour  les  adultes  et  la  moitie  de  cette  somme  pour  les  enf  ants  venant  des  Iles-Britanni- 
ques  et  arrivant  a  Winnipeg.  Ce  systeme  fut  suivi  jusqu'au  ler  avril  1906,  sauf  qu'en 
ces  dernieres  annees  il  s'appliqua  tant  a  1'egard  des  immigrants  venant  dans  1'est  qu'a 
ceux  allant  dans  1'ouest  du  Canada,  et  qu'il  ne  fut  autorise  que  pour  ceux  qui  venaient 
au  pays  s'adonner  aux  travaux  des  champs  ou  au  service  domestique.  Bien  que  le 
systeme  assurat  la  cooperation  des  recruteurs,  on  constata,  cependant,  qu'il 
etait  paye  des  primes  pour  un  bon  nombre  d'immigrants  qui  abandonnaient  la 
ferme  pour  recourir  a  d'autres  occupations  pour  lesquelles  leur  experience  passee  leur 
donnait  de  1'aptitude  et  qui  se  trouvaient  ainsi  perdus  pour  les  interets1  .agricoles.  En 
vue-  de  conserver  un  aussi  grand  nombre  que  possible  de  ceux  qui  se  fixeraient  sur  des 
terres,  il  fut  decide  de  limiter  les  classes  d'immigrants  pour  lesquelles  il  serait 
paye  des  primes  et  d'ou  Ton  pourrait  tirer  ceux  ayant  1'intention  de  se  faire  cutiva- 
teurs.  Mais  cette  mesure,  alors  que  le  recruteur  chercherait  a  trouver  les 
classes  desirees  par  le  departement,  allait  cependant  diminuer  les  gains  de  cet  agent  si 
la  prime  restait  la  meme,  car  les  classes  d'ou  il  pourrait  tirer  les  immigrants  voulus 
seraient  restreintes  d'autant.  Pour  encourager  les  recruteurs  et  assurer  leur 
cordiale  cooperation,  la  prime  fut  en  consequence  portee  a  £1  pour  les  adultes  et  a  10s. 
pour  ceux  ages  de  1  an  a  18,  qui  viendraient  au  Canada  pour  se  livrer  a  la  culture  et 
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qui,  dans,  les  Iles-Britanniques,  auraient  eu  au  moins  une  annee  d'experience  en  qua- 
lite  de  cultivateurs,  de  gargons  de  ferme,  de  jardiniers,  de  gargons  d'ecurie,  de  voitu- 
riers,  de  cantonniers  de  chemin  de  fer,  de  terrassiers  ou  de  minurs.  On  a  aussi 
accorde  cette  prime  a  1'egard  des  domestiques. 

Par  M.  Wilson: 

y.  A-t-on  specific  toutes  ces  classes  IQ  ler  avril  1896  ? 

E.  Ce  sont  les  classes  qu'on  a  speciflees  en  avril  1906. 

Q,  Pas  en  1896? 

E.  En  1906,  la  prime  a  ete  augmentee,  mais  on  a  change  les  occupations. 

Q.  Ce  qui  comporte  d'autres  classes  qu«  celles  des  cultivateurs  ou  gargons  de 
ferme  ? 

Q.  La  classe  des  cultivateurs  et  des  gargons  de  ferme. 

Q.  Et  celles  des  gargons  d'ecurie  et  des  jardiniers  ? 

E.  Des  jardiniers,  gargons  d'ecurie,  voituriers,  cantonniers  de  chemin  de  fer,  ter 
rassiers  ou  mineurs  ayant  eu  une  annee  d'experience  en  fait  de  culture  dans  les  vieux 
pays,  et  qui  declarent  leur  intention  d'en  faire  leur  occupation  en  Canada. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  On  payait  la  prime  a  ceux  qui  declaraient  avoir  1'intention  de  se  livrer  aux  tra- 
vaux  de  la  ferme? 

E.  Pourvu  qu'ils  aient  eu  une  annee  d'experience  dans  les  vieux  pays. 

Par  M.  Wilson  (Lennox) : 

Q.  Ou  pourvu  qu'ils  1'aient  declare? 

E.  Nous  supposons  qu'ils  disent  la  verite. 

Par  M.  Wrigh't  (Renfrew)  : 
Q.  Et  ils  doivent  etre  sujets  britanniques  ? 
E.  Je  suis  a  parler  des  primes  accordees  en  Grande-Bretagne. 

Par  M.  Wilson  (Lennox): 

Q.  Si  des  natifs  d'un  autre  pays  vivant  en  Grande-Bretagne  desiraient  venir  en 
ce  pays,  le  recruteur  n'obtiendrait-il  pas  de  primes  a  leur  egard,  pourvu  qu'ils  se  soient 
livres  a  ces  occupations  ? 

E.  Oui,  s'ils  sont  naturalises  sujets  britanniques. 

Q.  Mais  pas  autrement? 

E.  Non. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Ne  payez-vous  pas  de  primes  a  des  recruteurs  en  d'autres  pays  pour  les  memes 
classes  d'immigrants  ? 

E.  Seulement  a  1'agent  qui  vit  dans  le  pays  ou  est  ne,  ou  a  reside  1' immigrant; 
c'est-a-dire  que  nous  ne  paierions  pas  de  primes  pour  un  immigrant  allemand  a  un 
recruteur  vivant  en  Belgique. 

Q.  Non,  mais  vous  paieriez  une  prime  a  un  recruteur  vivant,  disons,  en  Norvege, 
en  Suede  ou  au  Danemark  ? 

E.  Nous  paierions  une  prime  a  un  recruteur  de  la  Norvege  pour  un  Norvegien, 
de  la  Suede  pour  un  Suedois,  de  1'Autriche-Hongrie  pour  un  Autrichien  ou  un  Hon- 

grois. 

Q.  D'apres  le  prmcipe  que  vous  paieriez  cette  prime  a. ... 

E.  A  un  recruteur  de  la  Grande-Bretagne.  L'immigrant  et  1'agent  doi 
vent  etre  du  meme  pays.  Ainsi,  disons  qu'il  passe  a  Anvers  un  grand  nombre  d'immi 
grants.  Ils  viennent  de  1'Autriche-Hongrie,  de  1'Allemagne  et  d'ailleurs.  Le  recruteur 
d' Anvers,  bien  qu'il  vende  a  ces  gens  leurs  billets,  et  qu'ils  appartiennent  eux-memes 
aux  classes  determinees,  ne  recevra  aucune  commission,  parce  que  ces  immigrants 
n'appartiennent  pas  a  son  pays. 
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Par  M.  Wilson  (Lennox) : 

Q.  II  pourrait  s'entendre  pour  le  paiement  avec  les  agents  de  ces  autres  pays  d'ou 
viennent  les  immigrants,  c'est-a-dire  que  le  recruteur  d'Anvers  pourrait  en  agir  ainsi  ? 

R.  Je  suppose  que  oui. 

Q.  De  sorte  qu'il  fut  paye  une  prime  pour  eux  \ 

R.  Je  suppose  que  oui. 

y.  Je  ne  vois  pas  comment  vous  pourriez  empecher  la  chose. 

R.  Mais  1'immigrant  a  quitte  son  pays  bien  avant  cela. 

Par  M.  Sproule  : 

Q.  Vous  dites  qu'un  recruteur  qui  a  enregistre  un  passager  appartenant  a  1'une 
de  ces  classes,  ou  qui  a  exprime  son  intention  de  s'adonner  a  la  culture,  quelle  qu'ait 
etc  son  occupation  anterieure,  a  droit  a  une  prime  pour  cet  immigrant  ? 

R.  L'immigrant  doit  d'abord  signer  une  declaration- qu'il  a  appartenu  a  la  classe 
agricole  au  moins  une  annee  sur  le  continent  ou  en  Grande-Bretagne. 

Q.  Quand  cette  disposition  a-t-elle  ete  introduite? 

R.  Elle  est  en  viguexir  depuis  un  certain  temps,  depuis  1906,  je  crois. 

Voiqi  ce  que  je  ne  comprends  pas.  J'ai  eu  une  certaine  experience  au  sujet 
de  ces  immigrants  et  ils  m'ont  dit  qu'on  leur  donnait  a  entendre  qu'ils  auraient  cer 
tain  avantage  special,  s'ils  disaient  avoir  1'intention  de  travailler  a  la  terre  en  arri 
val  ici.  Interrogez  ces  gens,  comme  je  1'ai  fait  pour  trois  ou  quatre  d'entre  eux  que 
j'ai  eu  a  mon  service  en  differents  temps;  ils  ont  admis  n' avoir  jamais  connu,  ni  un 
mois  ni  meme  une  journee,  les  travaux  de  la  terre.  Cependant,  ils  sont  venus  ici  en 
representant  qu'ils  etaient  cultivateurs  et  qu'ils  allaient  s'etablir  sur  des  terres  ? 

R.  Avez-vous  les  noms  de  ces  gens,  ainsi  que  ceux  des  navires  qui  les  ont  amenes  ? 
Si  oui,  je  puis  vous  dire  s'il  a  ete  paye  des  primes  a  leur  egard,  oui  ou  non. 

Q.  Je  puis  facilement  avoir  leurs  noms  lorsque  j'irai  chez  moi,  car  je  les  ai  em 
ployes. 

R.  Si  vous  avez  leurs  noms  et  ceux  des  navires  qui  les  ont  amenes,  je  puis  vous 
dire  ce  qu'ils  ont  declare  aux  ports  oceaniques. 

M.  SPROULE. — Ils  se  sont  donnes  comme  cultivateurs. 

Par  M.  Mclntyre  (Strathcona) : 

Q.  L'immigrant  a-t-il  quelque  moyen  de  savoir  qu'une  prime  est  payee  a  son  egard? 

R.  Non,  aucun. 

Q.  II  ne  sait  certainement  pas  si  tel  homme  sera  accepte? 

R.  Non. 

Q.  Le  recruteur  ne  pent  le  dire  ? 

R.  Non. 

PAIEMENT  DE  PRIMES  AUX  RECRUTEURS. 

Par  M.  Blain: 

Q.  C'est  la  une  question  tres  importante  et  je  tiens  a  la  comprendre.  Comment 
le  recruteur  produit-il  son  compte  au  gouvernement  ? 

K.  J'allais  justement  vous  expliquer  la  chose.  J'ai  ici  le  manifesto  d'un  navird  e£ 
je  vais  vous  indiquer  comment  tout  cela  se  fait  du"  commencement  a  la  fin.  C'est  le 
manifesto  du  steamer  Victorian  de  la  ligne  Allan,  arrive  a  Halifax  le  20  mars  de 
cette  annee.  Ce  manifesto  est  prepare  conformement  a  la  loi  par  le  comptable  du 
steamer.  II  donne  le  numero  du  billet  du  passage,  son  nom,  son  age,  son  sexe;  il  com- 
prend  une  liste  des  enfants  ayant  moins  de  14  ans  et  constate  s'ils  savent  lire  et  ecrire, 
si  le  passager  est  marie  ou  celibataire,  indique  sa  profession  ou  occupation,  son  pays 
d'origine  et  le  lieu  de  sa  derniere  destination,  sauf  pour  les  touristes  et  les  Canadiens 
qui  reviennent,  dont  la  description  est  conforme  a  ce  titre.  A  1'arrivee  du  navire  au 
Canada,  le  maitre  de  ce  navire  doit,  d'apres  la  loi,  remettre  a  1'agent  d'immigrattion 
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ce  manifeste  concernant  les  passagers,  lequel  a  ete  rempli  en  mer  et  a  1'egard  duquel 
il  declare  comme  suit:  "Je  certifie  que  ce  document  contient  la  description  fidele  du 
steamer  Victorian,  ainsi  que  la  liste  exacte  des  passagers  a  son  bord  lors  du  depart  de 
Liverpool,  et  que  tous  les  details  y  mentionnes  sont  vrais." 

Q.  Permettez,  s'y  trouve-t-il  au  sujet  du  passager  quelque  renseignement  pour 
etablir  qu'il  a  auparavant  travaille  aux  champs  durant  douze  mois? 

R.  Pour  etablir  cela  a  sa  face  meme? 

Q.  Om. 

R.  Non,  mais  je  reviendrai  plus  tard  sur  ce  sujet.  Ce  manifeste  est  done  remis  a 
F'agent  d'immigration  au  port  de  debarquement,  et,  en  ce  cas-ci,  il  fut  donne  a  I'agept 
de  Halifax.  On  fait  descendre  du  navire  ces  immigrants,  qu'on  place  dans  un  bati- 
ment  ou  personne  n'a  de  communication  avec  eux  et  la,  le  medecin  les  examine.  Ils 
doivent  ensuite  etre  soumis  a  1'examen  civil,  et  c'est  alors  que  nous  payons  la  prime. 
Quant  au  cas  de  cette  prime  particuliere.  ..  . 

Par  M.  Sproules 

Q.  Qu'est-ce  que  1'examen  civil  ? 

R.  C'est  1'examen  que  font  aux  ports  oceaniques,  nos  propres  fonctionnaires, 
1'agent  d'immigration  et  ses  auxiliaires. 

Q.  Au  port  oceanique? 

R.  Oui.  L'examen  des  immigrants,  individuellement  et  separement,  que  fait 
1'agent  d'immigration  au  port  de  debarquement. 

Par  M.  Wilson  (Lennox)  : 

Q.  Je  vois,  d'apres  le  rapport  de  votre  agent,  que  votre  inspecteur  examine  les 
immigrants  par  fournees  de  centaines  a  la  fois. 

Par  M.  Sproule: 
Q.  Que  devrait-il  se  faire? 

R.  Ce  que  je  vous  raconte  est  ce  qui  a  lieu  de  fait.  Tout  immigrant  est  indivi 
duellement  examine  taut  par  le  medecin  que  par  nos  agents  d'immigration. 

Par  M.  Barr: 

Q.  C'est  la  un  point  tres  important,  Vous  dites  qu'ils  sont  examines  separement, 
attendu  que  1'agent  dit  dans  son  rapport  qu'ils  sont  examines  par  nombres  ? 

R.  Ils  sont  examines  par  nombres,  oui.  On  fait  1'examen  de  chaque  navire  en 
particulier. 

Q.  De  chaque  navire? 

R.  Oui.     Le  present  navire  comptait  838  passagers  a  son  bord. 

Par  M.  H  err  on: 

Q.  Veuillez  nous  indiquer  la  duree  de  cet  examen.  Avez-vous  quelque  renseigne 
ment  a  cet  egard? 

R.  Eh  bien !  ce  navire,  le  Victorian,  est  parti  de  Liverpool  le  31  mars  et  est  arrive 
a  Halifax  le  20  a  11.55  du  matin.  Les  passagers  ont  commence  a  mettre  pied  a  terre  a 
12.5.  11  y  avait  39  passagers  de  Ire  classe,  359  de.  2e  et  440  d'entrepont,  soit  un  total 
de  838.  Le  Dr  Hawkins  a  fait  subir  1'examen  medical  aux  passagers  de  2e  classe.1 
Cet  examen  a  commence  a  1,25  de  1'apres-midi  pour  se  terminer  a  2.30.  MM.  Barns- 
tead  et  Blackadar  ont  vu  a  1'examen  civil  de  ces  meme  passagers. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Combien  y  avait-il  de  passagers  de  2e  classe  2 

R.  359. 

Q.  Et  le  medecin  a  examine  tous  ces  passagers  en  une  heure  et  cinq  minutes  ? 

R.  En  une  heure  et  cinq  minutes. 

M.  SPROULE — Voila  un  fort  examen. 
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M.  BARR. — La  chose  eat  impossible. 

R.  L'examen  civil  a  commence  a  1.25  de  Papres-midi  et  s'est  termine  a  3  heures. 

Q.  C'est-a-dire  qu'il  a  dure  une  heure  et  trois  quarts? 

R.  Oui. 

Q.  Pour  combien  de  passagers  ? 

R.  359. 

Par  M.  Herron: 

Q.  On  n'a  pu  que  f  aire  le  tour  en  cet  espace  de  temps  ? 

R.  Le  meme  medecin  a  examine  les  passagers  d'entrepont;  il  a  commence  a  4.15 
de  1'apres-midi  pour  finir  a  5.40. 

Par  M.  Mclntyre  (Strathcona) : 

Q.  II  y  a  beaucoup  de  discussion  au  sujet  de  cette  methode  d'examen.  N'est-il  pas 
vrai  que  celui  a  1'egard  duquel  il  n'est  pas  paye  de  prime  passe  Fexamen  civil  en  un 
instant  ? 

R.  Oui. 

Q.  Mais  celui  a  1'egard  duquel  il  est  reclame  une  prime  doit  faire  halte  et  etre 
examine  particulierement  ? 

R.  C'est  cela. 

Q.  Toute  personne  a  1'egard  de  laquelle  il  est  reclame  une  prime  doit  recevoir  de 
votre  medecin  un  certificat  special  ? 

R.  Oui. 

Q.  Mais  celui  pour  lequel  rien  n'est  reclame  peut  sortir  du  navire  sans  avoir 
a  arreter  ? 

R.  Oui. 

M.  WILSON  (Lennox). — Je  desirerais  savoir  du  temoin,  monsieur  le  president,  pour- 
quoi  celui  pour  lequel  il  est  paye  prime  doit  etre  examine  plus  soigneusement 
que  celui  pour  lequel  il  n'est  rien  paye.  Je  crois  que  nous  sommes  tous  egalement 
interesses  quant  a  la  classe  des  immigrants  qui  nous  arrivent,  qu'il  soit  a  leur  egard 
paye  une  prime  ou  non. 

Le  PRESIDENT. — Au  moins  ^n  un  sens. 

M.  WILSON  (Lennox). — Peu  importe  le  $5,  mais  il  faut  savoir  si  1'immigrant  fera 
un  bon  ou  un  mauvais  citoyen.  Je  voudrais  une  reponse  a  ma  question. 

Le  TEMOIN — Je  ne  1'ai  point  saisie. 

Q.  Parfait,  je  vais  la  repeter;  elle  n'est  apparemment  pas  bien  importante.  Je 
veux  savoir  pourquoi  il  doit  etre  fait  sous  le  rapport  de  la  sante  un  examen  plus  spe 
cial  de  celui  pour  lequel  il  est  paye  une  prime  1. 

R.  II  n'y  a  pas  de  difference  dans  1'examen  au  point  de  vue  de  la  sante. 

Q.  Pourquoi  cet  homme  doit-il  subir  un  examen  plus  soigneux  que  celui  pour 
lequel  il  n'est  pas  paye  prime  ? 

R.  En  tant  qu'il  s'agit  de  la  sante,  il  n'y  a  pas  de  difference. 

Q.  Le  Dr  Mclntyre  dit  qu'il  y  a  deux  examens  differents,  comme  je  1'ai  compris  ? 

R.  Le  Dr  Mclntyre  parle  de  1'examen  civil.    Vous  parlez  de  1'examen  medical. 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — Voici  la  chose.  J'ai  constate  qu'il  y  avait  deux 
moyens  de  controle  relativement  a  1'immigrant  pour  lequel  il  est  paye  prime — d'abord, 
un  certificat  le  concernant  emis  par  le  recruteur,  ensuite,  un  autre  certificat  emis  par 
1'inspecteur  de  ce  cote-ci. 

M.  BARR. — Avant  d'aller  plus  loin  nous  desirons  savoir  combien  il  a  ete  paye  de 
ces  primes  d'immigrants  et  pour  combien  d'eux  il  n'en  a  pas  ete  paye,  aussi,  cornbien 
il  faut  de  secondes  pour  examiner  chaque  immigrant  2 

Le  TEMOIN — J'ai  ici  les  renseignements. 

Par  M.  Wilson  (Lennox)  : 

Q.  Resolvons  d'abord  la  question  de  savoir  qui  passe  a  1'examen;  est-ce  1'immi 
grant  pour  lequel  il  est  paye  une  prime,  ou  celui  pour  lequel  il  n'en  est  pas  paye  ? 
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M.  Scott  a  dit,  d'apres  ce  que  j'ai  entendu,  qu'il  n'y  avait  pas  de  difference  quant  a 
1'examen. 

E.  II  n'y  a  pas  de  difference  pour  1'examen  medical. 

M.  MclNTYEE  (Strathcona). — Je  n'ai  pas  declare  qu'il  y  avait  difference  pour 
1'examen  medical;  celui  auquel  j'ai  fait  allusion,  c'est  1'examen  civil. 

Par  M.  Barr  : 

Q.  Nous  voulons  savoir  au  juste  combien  il  est  venu  d'immigrants  a  bord  de  ce 
navire  et  combien  de  temps  a  dure  leur  examen  ? 

E.  J'etais  a  vous  expliquer  la  chose,  lorsqu'on  a  change  le  sujet.  Je  vous  ai  dit 
que  1'examen  medical  des  passagers  d'entrepont  a  commence  a  4.15  heures  pour  se  ter- 
miiier  a  5.40  de  1'apres-midi.  MM.  Barnstead  et  Blackadar  se  sont  mis  a  1'examen 
civil  de  ces  memes  passagers  a  4.15  heures  de  1'apres-midi  et  1'ont  fini  a  6  heures.  Un 
passager  d'entrepont,  a  destination  du  Canada  fut  retenu,  et  trois  a  destination  des 
Etats-Unis.  Ceux  qui  faisaient  route  par  le  Pacifique  ont  quitte  par  train  special  a 
8.45  du  soir,  et  ceux  qui  venaient  par  1'Intercolonial  et  le  Grand-Tronc  sout  partis  a 
bord  d'un  special  a  9.45.  Un  certain  nombre  ont  aussi  pris  le  train  regulier  de  1'In- 
tercolonial. 

Par  M.  Blair: 

Q.  Pour  combien  de  ces  gens  a-t-il  ete  paye  des  primes  2 

E.  Veuillez  m'accorder  un  instant.  Le  navire  susmentionne  avait  a  son  bord, 
comme  je  1'ai  dit,  838  passagers.  Us  ont  d'abord  passe  a  1'inspection  medicale,  puis 
a  1'examen  civil.  A  la  suite  de  1'inspection,  505  ont  ete  classes  a  titre  d'immigrants 
pour  le  Canada  et  78  pour  les  Etats-Unis;  208  etaient  des  Canadiens  qui  revenaient 
au  pays,  8  etaient  des  touristes,  et  39  passagers  de  lere  classe  n'ont  pas  ete  examines. 
Conformement  a  notre  habitude,  ni  les  touristes,  ni  les  Canadiens  revenant  au  pays, 
ni  les  gens  qui  se  dirigeaient  vers  les  Etats-Unis,  non  plus  que  les  passagers  de  lere 
classe,  ne  furent  inclus  dans  notre  reelle  immigration.  En  d'autres  termes,  sur  les  838 
passagers  qui  etaient  a  bord,  il  n'en  fut  classe  que  505  en  qualite  d'immigrants.  Et 
ces  derniers  se  composaient  de  29  Autrichiens,  2  Bohemiens,  4  Hongrois,  14  Beiges, 
34  Hollandais,  8  Frangais,  2  Allemands,  331  Anglais,  1  Gallois,  18  Ecossais,  3  Irian- 
dais,  9  Juifs  russes,  2  Juifs  polonais,  1  Japonais,  1  Polonais-Autrichien,  37  Eusses, 
1  Suisse,  3  Danois,  1  Suedois,  1  Armenien,  1  Syrien  et  2  autres  qui  avaient  ete  citoyens 
des  Etats-Unis. 

Sur  ce  nombre  total  il  fut  reclame  des  primes  de  la  part  des  agents  britanniques 
a  1'egard  de  55  hommes,  22  femmes  et  23  enf ants.  D'apres  les  renseignements  obtenus 
par  les  inspecteurs  au  port  oceanique,  il  devait  etre  paye  et  il  a  ete  paye  des  primes 
pour  41  hommes,  14  femmes  et  13  enfants,  ce  qui  laissait  de  cote  14  hommes,  8  fem 
mes  et  10  enfants,  qui  lie  paraissaient  pas  appartenir  reellement  aux  classes  a  1'egard 
desquelles  il  est  paye  des  primes,  suivant  les  renseignements  fournis  a  1'agent  du  port. 

Le  montant  des  primes  payees  aux  agents  britanniques  sur  les  immigrants  venus 
par  ce  navire  s'est  eleve  a  £61  10s. 

II  a  ete  reclame  des  primes  par  les  agents  du  continent  a  1'egard  de  37  hommes, 
9  femmes  et  3  enfants,  et  on  en  a  accorde  pour  31  hommes  et  5  femmes,  soit  un  total 
de  £36,  ce  qui  mettait  de  cote  les  reclamations  faites  a  1'egard  de  6  hommes,  4  femmes 
et  3  enfants. 

SYSTEMS  DE   VERIFICATION  DES    PRIMES   RECLAMEES. 

Maintenant  au  sujet  des  primes  reclamees,  je  prends  le  premier  nom  venu.  A  la 
page  6  du  manifeste,  ligne  14,  je  trouve  le  nom  de  Michael  Sullivan.  Son  billet  porte 
le  numero  7365,  qui  lui  est  assigne  par  le  comptable;  son  age,  26  ans;  son  occupation, 
cultivateur;  sa  nationalite,  Irlandais,  et  sa  destination,  Calgary.  Lorsque  Michael 
Sullivan  a  achete  son  billet,  il  a  rempli  une  formule  de  demande  indiquant  son  nom, 
son  age,  son  adresse  dans  son  pays,  etablissant  combien  de  temps  il  avait  fait  la  cul- 
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ture,  ou  et  quand  il  avait  travaille  avant  de  s'embarquer  et  pendant  combien  de 
temps,  s'il  etait  sujet  britannique  de  naissance  ou  par  naturalisation,  specifiant  enfin 
1'occupation  qu'il  entendait  suivre  au  Canada  et  le  navire  sur  lequel  il  voulait  traver- 
ser.  L'immigrant  lui-meme  signe  cette  demande,  que  le  recruteur  envoie  ici 
au  bureau  chef  a  Ottawa  et  sur  laquelle  il  dit :  "  Je,  soussigne,  recruteur,  ai 
vendu  ce  jour  le  billet  7365  a  la  personne  ou  aux  personnes  mentionnees  en  cette  de 
mande,  et  je  crois  que  les  declarations  qui  y  sont  faites  sont  vraies  et  correctes."  Ce 
document  est  signe  par  J.  Garter  et  Fils,  de  Cork.  Maintenant,  a  1'arrivee  du  navire, 
le  comptable  remet  a  1'agent  d'immigration  une  liste  de  tous  les  passagers.  Ni  1'agent 
d'immigration,  ni  le  comptable  n'ont  vu  la  demande,  que  le  recruteur  a  en- 
voyee  directement  ici  au  bureau  chef.  En  mettant  le  pied  au  Canada,  1'immigrant  est 
d'abord  examine  par  le  medecin,  puis  il  passe  a,  1'examen  civil  devant  notre  agent  d'im 
migration.  Michael  Sullivan  a  alors  dit  qu'il  avait  26  ans,  qu'il  etait  cultivateur  et 
1'avait  toujours  ete,  qu'il  entendait  cultiver  en  Canada  et  se  rendait  a  Calgary,  qu'il 
etait  Irlandais  de  naissance,  et  n'etait  jamais  venu  au  Canada  auparavant.  Je  dois 
ajouter  qu'on  demande  a  1'immigrant,  a  part  les  questions  entrees  au  manifesto,  s'il 
n'est  jamais  venu  au  Canada,  s'il  a  1'intention  de  s'y  fixer  ou  s'il  n'y  fera  que  passer. 
S'il  y  est  deja  venu,  on  le  classe  parmi  les  Canadiens  qui  reviennent ;  s'il  n'entend  que 
passer  par  le  Canada,  c'est  un  touriste. 

Par  M.  Sproule : 

Q.  J'ai  demande  tout  a  1'heure  si  le  recruteur  ne  savait  pas  qu'il  gagnait  une 
prime.  J'ai  compris  que  vous  aviez  dit  tous  les  deux,  le  Dr  Mclntyre  et  vous,  qu'il  le 
savait. 

R.  Oui,  1'immigrant? 

Q.  Non,  1'agent.  S'il  remplit  ainsi  un  certificat,  de  la  maniere  que  vous  dites,  et 
qu'il  se  conforme  strictement  aux  reglements  concernant  la  classe  pour  laquelle  il  est 
accorde  une  prime,  est-ce  qu'il  ne  sait  pas  alors  qu'il  lui  sera  paye  une  prime  sur  cha- 
que  immigrant  ? 

R.  La  prime  s'accorde  pourvu  que  1'immigrant  soit  de  la  classe  voulue  et  recon- 
nue  par  1'inspecteur  au  port  oceanique.  Je  vous  ai  deja  donne  un  etat  du  nombre  des 
immigrants  pour  lesquels  il  a  ete  paye  des  primes  pour  le  navire  dont  il  s'agit. 

RECLAMATIONS  DE  PRIMES  NON  ADMISES. 

Q.  U  arrive  souvent  qu'on  refuse  de  payer  des  primes,  parce  que  les  agents  pro- 
duisent  toutes  les  reclamations  qu'ils  peuvent  ? 

R.  Nous  ne  payons  que  les  reclamations  reellement  dues. 

Q.  II  arrive  souvent  qu'on  les  admette? 

R.  ISTon.  J'ai  ici  un  etat  ou  vous  pouvez  constater  qu'il  a  ete  adresse  des  cen- 
taines  de  reclamations  qui  n'ont  pas  ete  admises.  Beaucoup  se  rapportaient  a  la 
classe  des  domestiques. 

Par  M.  Mclntyre  (Stratlicona) : 

Q.  Alors  le  recruteur  ne  sait  pas  et  ne  saurait  dire  quelles  primes  seront  payees  ? 
R.  Non. 

Par  M.  Wilson  (Lennox) : 

Q.  La  chose  ne  s'ensuit  pas  du  tout.     II  est  fourni  a  1'agent  une  copie  de  1'arretS 
du  conseil  determinant  la  classe  pour  laquelle  des  primes  sont  payees  ? 
R.  Non,  il  ne  lui  en  est  pas  fourni. 

Q.  Quel  arrangement  avez-vous  alors  avec  le  recruteur  qui  a  a  trouver  des  immi 
grants  ? 

2—22 
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R.  II  a  ete  adresse  une  circulaire  aux  recruteurs  du  Royaume-Uni. 
R.  Certainement.     (II  lit)  : 

DIVISION"  DE  L'IMMIGRATIOlSr,  MINISTERS  DE  L'INTERIEUR, 

Ottawa,  Canada,  15  novembre  1906. 
Circulaire  adressee  aux  agents  des  compagnies  de  steamers  dans  le  Boyaume-Uni. 

"  MONSIEUR, — Cette  circulaire  remplace  mon  autre  du  20  mars  dernier,  et  je  viens 
vous  informer  que  les  regies  suivantes  relatives  aux  billets  vendus  aux  emigrants  qui 
viennent  au  Canada  seront  en  vigueur  le  et  apres  le  ler  Janvier  1907. 

"  (1.)  Pourvu  qu'on  se  conforme  aux  reglements  du  departement,  il  sera  paye  des 
primes  sur  billets  vendus  pour  le  Canada  a  des  sujets  britanniques,  dont  1'occupation 
dans  le  Royaume-Uni  aura  ete  au  moins  pendant  une  annee  1'une  des  suivantes,  savoir : 
celles  de  cultivateurs,  de  gargons  de  ferine,  de  jardiniers,  de  gargons  d'ecurie,  de  voitu- 
riers,  de  cantoiiniers  de  chemins  de  fer  de  terrassiers  ou  de  inineurs,  et  qui  auront 
signifie  leur  intention  de  s'adonner  en  Canada,  a  la  culture  ou  aux  travaux  de  cons 
truction  de  chemin  de  fer;  il  en  sera  aussi  de  meme  a  1'egard  des  servantes. 

"  (2.)  II  ne  sera  paye  des  primes  qu'a  1'egard  des  emigrants  qui  debarqueront  a 
des  ports  canadiens,  excepte  pour  ceux  qui  debarqueront  a.  Portland,  Maine,  au  cours 
de  1'hiver. 

"  (3.)  La  prime  sera  de  £1  pour  chaque  personrie  des  classes  prescrites,  agee  de  18 
ans  ou  plus,  et  de  10  schellings  pour  ceux  ages  de  1  an  a  18.  II  n'en  sera  pas  paye  a 
1'egard  des  bebes,  des  touristes,  des  Canadiens  revenant  au  pays,  de  ceux  ayant  des 
billets  payes  a  1'avance,  de  personnes  dont  1'occupation  est  autre  que  1'une  de  celles 
plus  haut  nominees,  ou  de  personnes  non  qualifiers  mentalement  ou  physiquenient. 
Pour  obtenir  des  primes  pour  les  passagers  de  premiere  classe,  il  f audra  se  procurer  le 
certificat  de  1'un  des  agents  autorises  du  departement  dans  le  Royaume-Uni. 

"  (4.)  Pour  que  le  departement  puisse  payer  les  primes,  il  sera  necessaire  d'avoir 
la  preuve  qu'eiles  sont  dument  recamees  sur  les  formules  prescrites. 

"  (5.)   II  ne  sera  pas  paye  de  primes  aux  bureaux  chefs  des  compagnies  de  stea- 
.  mers  ou  de  chemin  de  fer. 

"  (6.)  II  ne  sera  pas  paye  de  primes  aux  recruteurs  qui  representeront  faussement 
les  conditions  existant  au  Canada,  ou  dont  la  publicite  ne  sera  pas  conforme  aux  vues 
du  departement  de  1'Immigration. 

"  (7.)  Les  paiements  se  feront  tous  les  mois,  et  en  meme  temps  que  le  cheque,  qui 
sera  emis  au  bureau  du  gouvernement  canadien  a  Londres,  Angleterre,  il  sera  chaque 
fois  adresse  a  celui  a  qui  paiement  doit  se  faire  deux  etats  indiquant,  1'un  le  nom, 
Page  et  le  numero  du  billet  de  tout  passager  pour  lequel  il  est  alloue  une  prime,  et 
1'autre  le  nom  des  passagers  pour  lesquels  il  n'en  est  pas  accorde,  les  details  les  con- 
cernant,  ainsi  que  les  raisons  motivant  ce  refus. 

"  (8.)  II  a  deja  ete  transmis  a  la  compagnie  que  vous  representez  des  blancs  de 
formules  dont  vous  aurez  a  vous  servir  sous  le  present  regime,  et  elle  vous  en  f ournira. 
Les  agents  sont  specialement  requis  de  n'adresser  aucunes  reclamations  pour  les  per 
sonnes  dont  1'occupation,  etc.,  n'est  pas  conforme  aux  exigences  du  departement.  Si  le 
chef  d'une  f amille  s'eii  vient  seul  a  1'avance,  il  pourra  etre  reclame  des  primes  pour  les 
membres  de  sa  famille  plus  tard,  lorsqu'on  achetera  leurs  billets,  mais  il  n'est  alors 
alloue  de  prime  que  pour  le  chef  seul.  Les  recruteurs  devront  se  procurer  et  retenir 
1'adresse  du  domicile  de  1'emigrant  ou  de  ses  amis. 

"  Pour  assurer  le  paiement  des  primes  concernant  les  passagers  appartenant  aux 
classes  ci-dessus  mentionnees  qui  auront  debarque  au  Canada,  il  pourra  etre  obtenu 
un  certificat  de  Fun  des  agents  autorises  du  departement  dans  la  Grande-Bretagne  ou 
1'Irlande,  suivant  la  formule  apparaissant  au  billet  de  demande  de  1'emigrant. 

"Les  personnes  ayant  droit  de  signer  ce  billet  sont  les  suivantes : — . 

"  J.  Bruce  Walker,  sous-surintendant  de  ^emigration,  11  et  12  Charing  Cross, 
Londxes,  C.O. 
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"  A.  F.  Jerry,  agent  du  gouvernement  canadien,  batisse  Old  Castle,  Preeson's  Kow, 
Liverpool. 

"  G.  H.  Mitchell,  agent  du  gouvernement  canadien,  chambres  Newton,  43  rue  Can 
non,  Birmingham. 

"  H.  M.  Murray,  agent  du  gouvernement  canadien,  Exeter. 

"  John  Webster,  agent  du  gouvernement  canadien,  35  et  37  carre  Saint-Enoch, 
Glasgow. 

"  Ed.  O'Kelly,  agent  du  gouvernement  canadien,  17  rue  Victoria,  Belfast. 

"  Et  a  tous  ceux  qui  pourront  etre  designes  pour  cela. 

"  Votre  obeissant  serviteur, 

"W.  D.  SCOTT, 
"  Surintendant  de  I' Immigration." 

J'envoyai  de  plus  la  circulaire  supplemental  suivante: 
DEPARTEMENT  DE  L'IMMIGRATION,  MINISTERS  DE  L'lNTERIEUR. 

CIRCULAIRE  SUPPLEMENTAIRE. 

OTTAWA,  15  novembre  1906. 
"  Aux  recruteurs  du  Royaume-Uni: 

"  Le  departement  de  1'Immigration  du  Canada  desire  entretenir  les  relations  les 
plus  amicales  avec  les  recruteurs  du  Royaume-Uni.  Afin  d'eviter  tout  malentendu,  on 
croit  desirable  de  faire  connaitre  clairement,  quel  est  le  but  du  gouvernement  du  Ca 
nada,  en  suivant  une  politique  active  d'immigration,  et  quels  sont  ses  motifs  pour  agir 
ainsi. 

"La  prime  d'une  livre  par  adulte,  et  de  dix  schellings  par  enfant  age  de  plus  d'un 
an  et  de  moins  de  dix-huit,  est  payee  aux  recruteurs,  pour  qu'il  vaille  la  peine,  pour 
eux,  de  deployer  les  plus  grands  efforts  pour  assurer  au  Canada,  les  meilleures  classes 
de  personnes  pour  lesquelles  une  prime  est  payee. 

"  Dans  un  pays,  comme  le  Royaume-Uni  ou  la  population  est  d'environ  cinquante 
millions,  et  ou  il  n'y  a  pas  de  nouveaux  territoires  a  ouvrir  a  1'occupation,  il  doit  ne- 
'cessairement  y  avoir  une  augmentation  aimuelle  considerable  de  la  population,  qui  doit 
ou  emigrer,  ou  augmeuter  la  congestion  des  grandes  villes.  Chaque  annee,  uii  grand 
nombre  de  personnes  quitte  le  Royaume-Uni  pour  PAmerique  du  Nord.  Durant  long- 
temps  la  majeure  partie  de  ce  deplacement  annuel  est  alle  aux  Etats-Unis,  tandis 
qu'une  faible  partie  venait  au  Canada.  Ceux  qui  allaient  aux  Etats-Unis  etaient 
perdus  pour  1'empire;  ceux  qui  venaient  au  Canada  aidaient  a  son  edification. 

"  Le  gouvernement  du  Canada  n'entend  pas  augmenter  iiidument  1'emigration  du 
Royaume-Uni,  mais  desire  diriger  vers  le  Canada,  pour  1'avantage  de  1'empire,  une 
plus  grande  partie  de  cette  emigration  necessaire,  annuelle  et  naturelle  de  la  mere 
patrie. 

"  Le  gouvernement  canadien,  en  limitant  la  prime  aux  emigrants  de  certaines  ca 
tegories,  a  choisi  les  occupations  qui  convienneiit  le  plus  au  pays,  en  tenant  compte 
des  conditions  d'existence  au  Canada.  En  s'appliquant  specialement  a  s'assurer  de  ces 
categories  pour  le  Canada,  les  recruteurs  feront  de  leur  mieux  pour  les  emigrants  eux- 
memes,  pour  le  Canada  et  pour  1'empire. 

"  Quoique  les  categories  particulierement  desirees  pour  le  Canada  pourraient  trou- 
ver  a  s'employer  dans  leur  pays,  on  croit  que  le  deplacement  annuel  d'une  partie  de 
l'augmentation  naturelle,  creera  de  la  place  et  des  facilites  pour  d'autres,  qui  dans 
d'autres  circonstances,  n'auraient  pas  ces  avantages. 

"  Le  gouvernement  canadien  croit  que  les  personnes  pour  lesquelles  il  paie  une 
prime,  trouveront,  a  raison  de  leur  experience  dans  leur  pays,  a  utiliser  leurs  aptitudes 
soit  sur  les  terres  vacantes  du  Canada,  soit  en  travaillant  sur  les  terres  occupees  et 
cultivees,  ou  en  travaillant  aux  chemins  de  fer  actuellement  en  construction.  Et  sans 
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pretendre  que  les  personnes  n'ayant  ni  les  memes  occupations,  ni  les  memes  conditions 
de  vie,  ne  devraient  pas  venir  au  Canada,  ou  ne  trouveraient  pas,  dans  ce  pays,  une 
carriers  ouverte,  le  gouvernement  du  Canada  desire  qu'il  soit  bien  compris,  qu'il  n'as- 
sume  aucune  responsabilite,  quant  a  toute  immigration  autre  que  celle  mentionnee  et 
pour  laquelle  seulement,  une  prime  sera  payee.  On  ne  pretend  pas  que  le  fermier  ou 
Fhomme  de  ferme  sont  des  citoyens  plus  desirables  que  les  autres,  mais  le  fait  est,  que 
le  Canada  requiert  des  personnes  qui  s'etabliront  sur  les  terres  inoccupees  du  pays, 
aideront  a  cultiver  celles  qui  sont  deja  occupees,  et  a  creer  des  facilites  additionnelles 
de  transport.  Telles  sont  les  raisons  qui  justifient  le  gouvernement  d'assumer  des  de- 
penses  onereuses  pour  faire  de  1'immigration.  Essayer  de  faire  plus  que  ne  requierent 
les  circonstances  et  les  conditions  du  pays,  serait  depenser  1'argeut  des  contribuables 
canadiens,  de  certaines  classes,  pour  leur  assurer  une  concurrence  dans  leurs  occupa 
tions  respectives,  actions  dont  ils  demanderaient  compte  au  gouvernement  et  Ten  tien- 
draient  naturellement  responsable. 

"  Pour  ces  raisons,  les  recruteurs  voudront  bien  comprendre  que  la 
presente  prime  considerable  n'est  offerte  que  pour  obtenir  1'entier  accomplissement  des 
conditions  y  attachees,  et  ils  doiveiit  s'attendre  a  ce  que  les  officiers  du  departernent 
de  I'lmmigration  examinent  rigoureusement  chaque  reclamation  pour  prime.  Non 
pas,  par  manque  de  confiance  dans  les  agents,  ou  pour  mettre  de  cote  certaines  classes 
de  personnes,  mais  comme  simple  question  d'affaires,  pour  s'assurer  que  1'argent  n'est 
paye,  qu'apres  accomplissement  des  conditions  requises  et  approuvees  par  tout  le  peu- 
ple  Canadien,  qui  debourse  1'argent. 

"La  circulaire  du  20  mars  dernier,  annongant  le  paiement  d'une  prime  d'un 
louis,  exigeait  que  la  personne  susceptible  d'etre  prim.ee,  a  raison  de  son  occupation, 
fut  alors  employee  a  cette  occupation  et  1'eut  ete  durant  une  annee,  au  moins.  Cette 
condition  est  modifiee,  dans  la  nouvelle  circulaire  envoyee  ci-jointe,  de  telle  sorte  qu'il 
est  maintenant  exige  que  la  personne  ait  ete  employee,  durant  au  moins  une  annee, 
sans  mention  de  1'epoque,  et  la  liste  des  questions  auxquelles  doit  repondre  1'emigrant. 
f  aisant  sa  demande  pour  un  billet,  est  modifiee  en  consequence. 

"Dans  la  circulaire  du  20  mars,  la  prime  etait  limitee  aux  personnes  des  classes 
y  mentionnees,  qui  avaient  manifesto  leur  intention  de  se  livrer  aux  travaux  de  ferme 
au  Canada.  Get  article  a  ete  amende,  en  ajoutant  ou  de  construction  de  chemin 
de  fer,  de  telle  sorte  que  1'intention  immediate  de  se  livrer  soit  aux  travaux  de  ferme, 
soit  aux  travaux  de  construction  de  chemin  de  fer,  rend  la  personne  susceptible  d'etre 
primee. 

"Ces  changements  augmentent  le  nombre  des  personnes  susceptibles  d'etre  primees, 
mais  comme  ils  augmentent  le  nombre  et  en  cela  sont  a  1'avantage  du  recruteur,  celui- 
ci  devra  s'attendre  a  ce  que  les  oiSciers  du  departement  s'en  tiennent,  plus  rigoureuse 
ment,  a  la  lettre  de  la  circulaire  et  a  son  objet  formellement  exprime. 

"II  est  important  que  les  clauses  de  1'Acte  de  I'lmmigration  canadienne,  passe  a 
la  derniere  session,  defendant  le  debarquement,  au  Canada,  de  certaines  classes  de  per 
sonnes,  soient  soigneusement  etudiees,  (copie  ci-incluse),  afin  que  le  recruteur 
comprenne,  tout  a  fait,  pour  lui-meme  et  dans  1'interet  de  ses  affaires,  qu'il  ne  devra 
pas  envoyer  de  personnes  de  ces  classes.  Elles  sont  exposees  a  etre  renvoyees  a  1'en- 
droit  d'ou  elles  viennent,  et  aux  frais  de  la  compagnie  de  navigation.  Cette  responsa 
bilite  existe  durant  les  deux  annees  qui  suivent  leur  debarquement  au  Canada.  On 
remarquera  que  les  personnes  suivantes  ne  peuvent  debarquer  et  sont  sujettes  a  depor 
tation,  durant  deux  ans :  Les  f aibles  d'esprit,  les  idiots,  les  f  ous  ou  ceux  qui  dans  les 
cinq  annees  precedentes,  ont  ete  fous,  ceux  qui  sont  atteints  de  maladies  repugnantes, 
contagieuses  ou  infectieuses ;  les  indigents  ou  ceux  qui  sont  dans  le  besoin,  les  men- 
diants  ou  vagabonds  de  profession,  ceux  qui  sont  exposes  a  devenir  a  charge  au  public, 
les  prostituees  ou  personnes  vivant  des  fruits  de  la  prostitution,  les  criminels.  Les 
personnes  gourdes  et  muettes,  aveugles  ou  infirmes  seront  admises  si  elles  sont  accom- 
pagnees  par  des  membres  de  leur  f amille,  responsables  de  leur  support  et  de  leur  entre- 
tien.  Dans  le  cas  contraire,  elles  sont  sujettes  a  deportation. 
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"Les  primes  ne  sont  payables  que  pour  les  passagers  des  lignes  qui  .viennent  aux 
ports  canadiens,  ou  it  Portland,  Maine,  duraiit  I'hiver,  et  pour  les  sujets  britanniques 
seulement. 

"Par  le  pase,  il  eet  arrive  qu'on  a  trouve  necessaire  del  discoiitinuer  de  f  aire  affai 
res  avec  des  recruteurs,  et  cela  pour  differences  raisons,  telles  que  pre 
sentation  de  reclamations  inexactes,  enregistrement  de  personnes  non  desirables,  enre- 
gistrement  special  d'artisans  sous  contrat,  et  reclame  inexacte.  On  espere,  qu'a  1'ave- 
nir,  a-ucunes  difficultes  de  ce  genre  ne  surviendront.  Mais  comme  le  departement  de 
1'Immigratioii  fait  partie  des  affaires  publiques  du  Canada,  il  est  necessaire  que  son 
travail  et  ses  rapports  soient  exempts  de  tous  malentendus.  Le  departement  preferera 
ne  faire  affaires  avec  aucune  agence,  avec  laquelle  il  pourrait  etre  en  difficulte,  et  dont 
les  actions  pourraient  rendre  son  travail  sujet  a  reproches. 

"Par  le  passe,  la  pratique  du  departement  n'a  pas  ete  de  payer  des  primes  pour 
les  passagers  de  premiere  classe.  La  raison  n'en  est  pas  dans  le  fait  que  tel  paiement 
serait  contraire  au  priiicipe  du  systeme  des  primes,  lorsque  tels  passagers  appartien- 
nent  aux  classes  pour  lesquelles  la  prime  est  payable,  mais  parce  que  les  passagers  de 
premiere  classe  ne  sont  pas  soumis  a  1'inspection,  a  leur  arrivee  au  Canada,  et  qin  . 
oonsequemment,  le  departement  n'a  aucun  moyen  de  verifier  la  raison  d'etre  des  paic- 
ments.  Cependant,  si  les  recruteurs  veulent  se  prevaloir  de  la  clause  de 
la  circulaire  ci-jointe,  qui  est  la  meme  que  celle  de  la  circulaire  du  20  mars  1906,  en 
obtenant  un  certificat  d'un  des  agents  accredited  du  departement,  dans  le  Royaume- 
Fni,  aux  conditions  enoncees,  la  prime  sera  payee,  mais  pas  autrement. 

"La  clause  autorisant  les  agents  d'emigration  a  donner  des  certificate  assurart  le 
paiement  de  la  prime,  est  permissive  et  non  coercitive.  Si  tel  certificat  est  accordo, 
t-n  la  forme  prescrite,  le  departement  de  1'Immigration  ne  discutera  pas  le  paiement 
dc  la  prime.  Dans  le  cas  contraire,  le  paiement  de  la  prime  sera  subordonne  a  I'ex.-i- 
men,  fait  par  1'officier  d'immigration  au  port  de  debarquemeiit.  C'est  a  cause  de  la 
necessite  d'une  inspection,  au  port  de  debarquement,  qu'on  a  juge  necessaire  de  res- 
treindre  le  paiement  de  primes  sur  ceux  des  passagers  immigrants  qui  debarquaient 
dans  les  ports  canndiens.  Sauf,  quant  a  ceux  qui,  duraiit  I'hiver,  debarquent  a  Port 
land,  Maine. 

Avant  la  circulaire  du  20  mars  1906,  il  etait  fait  une  distinction  pour  les  primes 
payees  dans  certaines  circonstances,  mais  par  suite  de  I'entree  en  force  de  oettel  circu 
laire,  tous  les  recruteurs  furent  places  sur  un  pied  d'egalite.  la  prime  etant  la  meme 
dans  tous  les  cas  et  dans  les  memes  conditions. 

"Le  departement  d'Immigratoii  desire  transiger  tres  equitablement  avec  toutes 
les  agences  d'enregistrement,  le  but  vise  etant  d'assurer  au  Canada  une  immigration 
desirable,  en  tenant  compte  des  besoins  annuels  du  pays. 

"II  n'est  pas  de  1'interet  de  1'emigrant  de  venir  au  Canada  s'il  n'a  pas  une  pers 
pective  raisonnable  d'y  reussir.  L'arrivee  au  pays  d'un  grand  nombre  d'immigrants 
qui  ne  sonl}  pas  faits  pour  les  conditions  d'ici,  devra  necessairement  reargir  contre  la 
continuation  du  mouvement  d'emigration.  Malgre  le  fait  que  son  insucces  soit  dii  a 
des  causes  personnelles,  celui  qui  n'a  pas  reussi  s'en  prendra  au  pays  et  s'en  plaindra  fi 
ses  amis,  restes  dans  son  pays,  les  empechant  par  la,  d'emigrer  au  Canada,  et  les  efforts 
du  departement  d'immigration  seront  discredites  aupres  du  peuple  du  Canada,  qui. 
par  consequent  cessera  d'approuver  ces  efforts.  On  a  besoin  au  Canada  d'hommes  qui 
feront  bien,  qui  sont  connus  dans  le  Royaume-Uni  comme  utiles,  mais  qui  recherchent, 
dans  le  nouveau  monde,  les  facilites  qu'ils  ne  trouveraient  pas  dans  leur  pays.  Le 
departement  d'immigration  can  adieu  lie  ne  dirige  pas  ses  efforts  vers  ceux  qui  ne  cher- 
chent  qu'un  endroit  ou  ils  puissent  vivre,  mais  vers  ceux  qui,  dans  les  conditions  ac- 
tuelles,  peuvent  gagner  leiir  vie  dans  le  Royaiime-Uni.  et  desirent  sxirtout  ameliorer 
leur  position  dans  la  vie. 

"  II  est  suggere  aux  recruteurs  de  prendre,  pour  y  referer  dans  1'avenir.  1'adresse 
du  domicile  de  1'immigrant.  pour  lequel  il  sera  reclame  une  prime,  ainsi  que  celle  de 
quelques-uns  de  ses  parents  restes  aux  pays. 
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"  Le  departerneut  de  1'Imniigration  desire  que  son  travail  dans  le  Royaume-TJni, 
soit  poursuivi  avec  la  cooperation  des  recruteurs  licencies.  En  autant  qu'il  sera  possi 
ble,  la  litterature  et  les  produits  echantillons  seront  fournis  aux  recruteurs,  sur  de- 
mande,  et  nos  agents  salaries  ont  instruction  de  repondre,  avec  diligence,  a  toutes  les 
communications  rogues  des  recruteurs,  de  donner  tout  renseignement  utile,  et  de  f  aire 
tout  en  leur  pouvoir  pour  aider  a  1'enregistrement  legitime  des  passagers  pour  lesquels 
des  primes  sont  payables. 

"  Par  le  passe,  quelques  recruteurs  avaieiit  1'habitude  de  produire  des 
reclamations  pour  des  personnes  qui  avaient  1'intention  de  s'employer  a  des  travaux 
de  mecanique  au  Canada,  et  pour  d'autres  qui  n'avaient  jamais  ete  employees  au  tra 
vail  specific,  ou,  qui  avaient  moins  d'une  annee  d'experience  dans  ce  travail.  Ayez 
1'obligeance,  a  1'avenir,  de  lie  produire  des  reclamations  que  pour  des  citoyens  britan- 
niques,  ayant  au  moins  une  annee  d'experience  dans  une  des  occupations  specifiers  et 
venant  au  Canada  pour  travailler  soit  a  des  travaux  d'agriculture  ou  de  construction 
de  chernin  de  fer,  et  pour  des  domestiques.  Si  ces_  instructions  sont  suivies.,  le  travail 
de'  ce  bureau  sera  considerablement  diminue  et,  cornme  consequence,  il  sera  fait  droit, 
plus  promptement,  aux  reclamations  bien  fondees.  Vous  etes  aussi  requis  de  voir  a  ce 
que  tous  les  espaces  en  blanc,  sur  la  demande  pour  billet  de  1'emigrant  soient  remplis 
comme  il  f  aut. 

"  Le  departement  devrait  etre  notifie  immediatement ;  chaque  fois  qu'un  emigrant 
transfere  son  passage,  du  navire  sur  lequel  il  etait  originairement  enregistre,  a  un 
autre.  La  date  du  depart,  et  le  nom  du  navire  sur  lequel  il  etait  originairement  enre 
gistre,  devraient  etre  donnes,  ainsi  que  ceux  du  navire  sur  lequel  il  a  ete  transfere. 

''  Toutes  plaintes  se  rapportant  au  lion  paiement  de  reclamations  devront  m'etre 
envoyees  directement.  A  chaque  fois,  le  nom,  1'age  et  le  numero  du  billet  de  1'emigrant, 
ainsi  que  le  nom  du  navire  et  la  date  de  son  depart,  devraient  etre  soigneusement 
donnes. 

"  Chaque  fois  que  le  gouvernement  canadien,  jugera  a  propos  de  deporter  quelque 
immigrant,  dans  un  delai  de  12  mois  de  son  arrivee  au  Canada,  pour  cause  de  tendance 
criminelle,  maladie  ou  autre  cause,  ou  parce  que  1'immigrant  aura  quitte  le  Canada 
pour  aller  aux  Etats-Unis,  dans  ce  delai,  la  prime  qui  aura  ete  payee  pour  lui  sera 
debitee  au  compte  de  1'agent  a  qui  elle  aura  ete  payee. 

"W.D.  SCOTT, 
"  Surintendant  de  I'lmmigration." 

Par  M.  Sproule  : 

Q.  Si  le  recruteur  qui  a  ces  circulates  et  s'y  conforme,  envoie  un  emigrant,  ne 
peut-il  pas  naturellement  presumer  qu'il  recevra  une  prime  pour  cet  immigrant  2 
R.  Si  1'immigrant,  apres  examen,  est  trouve  sain  d'esprit  et  de  corps. 
Q.  Mais  en  admettant  cela  2 
R.  Oui. 

Par  M.  Wilson  (Lennox)  : 

Q.  II  sait  alors  qu'il  recevra  une  prime.  Par  consequent,  vous  ne  persistez  pas  a 
dire,  ce  que  vous  avez  dit  avant,  que  Fagent  ne  le  sait  pas  2 

R.  Le  recruteur  ne  sait  pas  s'il  recevra  la  prime. 

Q.  Pas  s'il  se  conforme  a  la  loi  2 

R.  S'il  se  conforme  a  la  loi,  il  recevra  la  prime,  mais  il  ne  le  sait  pas. 

Q.  Ne  lui  donnez-vous  pas  la  prime  pour  stimuler  ses  efforts  2 

R.  Pour  stimuler  ses  efforts  a  s'assurer  la  bonne  classe  de  gens. 

Q.  La  prime  ne  saurait  le  stimuler  s'il  n'a  pas  1' assurance  de  la  recevoir  2 

Par  M.  Smith  (Nana'imo)  : 

Q.  Si  1'immigrant,  apres  s'etre  conforme  aux  conditions  a  Liverpool,  ne  subissait 
pas  I'examen  medical  en  debarquant  au  Canada,  la  prime  serait-elle  payee? 
R.  Non. 
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Par  M.  Wilson  (Lennox) : 

Q.  Si  i'lmmjgrant,  dans  son  pays,  avait  ete  fermier  durant  une  annee  et  avait 
declare  qu'il  s'en  allait  sur  une  terre  au  Canada,  1'agent  ne  recevrait-il  pas  la  prime? 
E.  Pourvu  que  1'immigrant  soit  trouve  physiquement  apte  a  ce  travail. 
Par  M.  Barr: 

Q.  II  a  ete  prouve,  hors  de  doute,  que  1'agent  regoit  une  prime  si  1'homme  arrive 
au  Canada? 

K.  Et  subit  1'inspection. 

Par  M.  Mclntyre  (Strathcona)  : 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  la  majorite  de  ceux  qui  dans  le  bureau  de  1'agent,  se  clas- 
sifient  comme  domestiques,  refusent  de  reconnaitre  cette  occupation,  quand  ils  vien- 
nent  devant  les  inspecteurs  canadiens  2 

E.  Tin  grand  nombre  d'entre  eux. 

Par  M.  Wright  (Renfreiv) : 

Q.  Si  je  comprends,  il  y  avait  sur  le  Virginian,  un  certain  nombre  d'immigrants 
pour  lesquels  le  recruteur  pensait  recevoir  une  prime? 
E.  Oui. 

Q.  Mais  un  certain  nombre  fit  defaut  de  subir  1'examen? 
E.  Oui,  a  1' arrivee  du  navire  a  Halifax. 

Par  M.  Herron: 

Q.  J'aimerais  a  savoir  si  1'examen  des  immigrants  du  Virginian,  tel  que  rapporte 
par  le  suriritendant  de  I'immigration,  est  un  bon  exemple  de  la  nature  de  1'examen 
des  immigrants  a  leur  arrivee  au  Canada? 

E.  Je  n'ai  fait  que  monter  chez  le  commis  pour  lui  demander  une  liste,  et  je  sup 
pose  qu'il  m'a  donne  la  premiere  qu'il  a  prise.  II  n'a  pas  choisi. 

Q.  Les  immigrants  ne  subissent-ils  un  examen  medical  qu'a  leur  arrivee  au 
Canada? 

E.  ISTon,  avant  leur  depart,  ils  sont  examines,  au  port  oceanique,  par  1'officier  de 
sante  de  la  Chambre  de  Commerce. 

Q.  Si  cet  examen.  medical  est  semblable  a  celui  qu'is  subissent  a  leur  arrivee  au 
Canada,  je  n'en  pense  pas  grand  bien. 

E.  Je  ne  peux  pas  vous  dire  ce  qu'est  1'examen  medical  la-bas. 

Par  M.  Blain  : 

Q.  J'ai  ici  deux  demandes  imprimees  qui  doivent  etre  signees  par  1'immigrant 
presume.  L'une  se  lit  comme  suit :  Demande  d' emigrant  pour  billet.  Nom,  age, 
adresse,  occupation.  Duree  de  1'emploi  dans  cette  occupation.  Ce  sont  les  premieres 
lignes  de  1'application.  Je  remarque  qu'un  changement  a  ete  fait  et  que  le  f utur  im 
migrant  signe  maintenant  une  autre  application  ? 

E.  Oui. 

Q.  Elle  se  lit  comme  suit :  Application  d'emigrant  pour  billet,  nom,  age,  adresse, 
occupation.  Duree  de  1'emploi  comme  fermier,  homme  de  ferme,  mineur,  homme 
d'ecurie,  jardinier,  charretier,  terrassier  de  chemin  de  fer,  manosuvre  ou  mineur. 
U'est  une  addition.  Quand  oe  changement  a-t-il  ete  fait? 

E.  En  avril  1906,  comme  je  1'ai  explique  dans  la  circulaire  que  je  viens  de  lire. 

Q.  Pourquoi  a-t-on  fait  ce  changement? 

E.  Parce  que  nous  avons  limite  les  occupations.  Dans  la  circulaire  nous  deman- 
dons  certaines  classes  de  personnes — fermiers,  hommes  de  ferme,  jardiniers,  hommes 
d'ecurie  et  ainsi  de  suite.  Avant  cela,  il  n'etait  pas  necessaire  que  1'homme  fut  d'au- 
cune  de  ces  occupations.  II  aurait  pu  etre  commis  dans  un  magasin  de  nouveautes, 
venir  au  Canada  et  dire  je  m'en  vais  sur  une  ferme  dans  ce  pays,  et  nous  aurions  paye 
xine  prime  pour  lui. 
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Par  M.  Wilson  (Lennox) : 

Q.  Jusqu'en  1906? 

E.  On  a  toujours  suivi  cette  pratique  jusqu'en  1906.  Ensuite  nous  avons  limite 
le  nombre  des  classes,  mais  nous  avons  augments  la  prime. 

FORMES    DE    CERTIFICATS. 

Par  H.  Blain: 

Q.  II  a  ete  dit  en  Chambre,  1'autre  jour,  que  le  certificat  que  signaient  ceux,  pour 
qui  une  prime  devait  etre  payee,  differait  de  celui  que  signait  1'immigrant  pour  lequel 
aucune  prime  ne  devait  etre  payee? 

K.  r'ela  n'est  pas  exact. 

Q.  Alors  mon  ami  M.  Mclntyre  se  trompait  decidement  en  disant  cela? 

E.  J*'jur  vous  expliquer  la  pratique,  jc  vous  ai  montre  deux  formules.  L'une  <  st 
signee  par  1'immigrant  et  1'autre  est  la  formule  remplie  son  arrivee  ici. 

Q.  Alors  il  y  a  eu  changement  dans  la  demande  que  doit  signer  1'immigrant.  Le 
changement  est  celui  que  j'ai  rapporte  et  cela  est  devant  le  recruteur,  et  devant  1'immi 
grant  lorsqu'il  se  presente  pour  avoir  son  billet  \ 

E.  Oui. 

Q.  Avant  ce  changement,  1'immigrant  n'ecrivait  pas  sous  quelle  classification  il 
venait.  Maintcnant  11  ecrit  qu'il  appartient  a  une  des  classifications  suivantes, — 
ferttnier,  un  homme  dd  ferme,  jardinier,  homme  d'ecurie,  terrassier  de  chemins  de  fer, 
charretier,  manoeuvre  on  mineur.  L'immigTant  comprend  cela  ? 

E.  I/immigrant  ne  comprend  pas  cela,  parce  qu'il  ne  sait  pas  pourquoi  il  signe. 
L'immigrant  ne  sait  pas  ce  que  c'est,  et  il  n'y  a  rien  a  la  face  du  recruteur  qui  le  lui 
disc. 

Q.  II  sait  pourquoi  il  signe? 

E.  II  signe  une  demande  pour  billet. 

Q.  Je  crois  que  c'est  pire. 

E.  De  signer  une  demande  par  billet. 

Q.  JParce  que  1'agent  a  en  'mains  les  reponses  de  1'immigrant  a  ses  questions? 

E.  Certainement. 

Q.  Maintenant  vous  avez  dit  qu'un  changement  avait  ete  fait  et  vous  en  aver, 
donne  les  motifs.  J'ai  ici  une  autre  serie  de  demandes  ? 

E.  Ce  ne  sont  pas  des  demandes. 

Q.  Bien,  j'ai  une  autre  serie  de  formules? 

E.  Elles  sont  remplies  par  1'agent  au  port  oceanique. 

Q.  Et  par  qui  sont-elles  signees  ? 

E.  Signees  par  1'agent  receveur,  celui  qui  examine  1'immigrant. 

Q.  ISPest-ce  pas'  signe  par  1'immigrant? 

E.  Non. 

Q.  Dans  aucun  cas? 

E.  Nbn. 

Q.  Qu'une  prime  soit  payee  on  non? 

E.  Non, 

Q.  ISPest-ce  pas  signe  par  1'immigrant  ? 

E.  Elle  est  remplie  par  1'agent  ou  son  commis. 

Q.  La  seule  signature  signee  par  1'immigrant 

E.  Est  sur  la  demande  pour  billet. 

Q.  C'est  suivant  la  formule  que  j'ai  en  mains  que  1'homme  de  ferme  est  interroge  ? 

E.  On  lui  pose  les  questions  y  mentionnees. 

Q.  Celui  qui  n'est  pas  un  homme  de  ferme  est-il  aussi  questionne  quant  a  cela  ? 

E.  Non.     On  lui  demande  simplement  son  iiom.  son  occupation  et  sa  destination. 
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Q.  Voici  1'autre  formule :  "  Occupation  anterieure  a  I'embarquement.  Durant 
combien  de  temps  occupe  a  cette  occupation.  Duree  de  son  emploi  comme  fermier, 
homme  de  ferme,  jardinier,  homme  d'ecurie,  charretier,  terrassier  de  chemin  de  fer, 
manoeuvre  ou  mineur."  L'immigrant  doit-il  signer  cela? 

E.  Non. 

Q.  Est-ce  un  autre  certificat  alors  ? 

E.  C'est  pour  quand  1'immigrant  est  interroge.  Si  lorsqivon  lui  demande  quelle 
est  son  occupation,  1'immigrant  dit  qu'il  est  homme  de  ferine,  1'agent  remplit  un  de 
ces  blancs. 

Q.  Maintenant,  le  Dr  Mclntyre  a  dit  en  Chambre,  celui  qui  m'informe,  est  le  com- 
missaire  de  1'immigration.  Lorsqu'un  fermier  debarque  en  ce  pays,  il  n'est  pas  ne- 
cessaire  qu'il  sache  personnellement  si  1'agent  regoit  une  prime  ou  non.  A  son  arrivee 
au  port  canadien,  il  est  regu  par  1'inspecteur,  qui  lui  demande  s'il  est  fermier  ou  homme 
de  ferme,  et,  s'il  est  d'une  de  ces  classifications,  il  est  prepare  un  certificat  different. 
Je  veux  savoir  si  cela  est  exact  ? 

E.  C'est  le  certificat  don't  vous  avez  iu  des  parties. 

Q.  Un  certificat  different  de  quoi  ? 

E.  Different  de  la  demande  pour  billet  qu'il  a  signee  dans  les  vieux  pays. 

Q.  Appelleriez-vous  cela  un  certificat  ? 

E.  Oui. 

Q.  Un  certificat  different.  Le  fait  est  que  1'immigrant  lie  signe  que  cette  seule 
la  demande  ? 

E.  II  signe  une  demande.. 

Q.  Et  si  un  homme  ne  vient  pas  sous  ces  classifications,  fermier,  homme  de  ferme, 
jardinier,  homme  d'ecurie,  charretier,  terrassier  de  chemin  de  fer,  manoeuvre  ou  mi- 
neur,en  est-il  pris  note  ? 

E.  Aucune,  sauf  sur  la  liste. 

Q.  Cette  formule  n'est  pas  remplie  ? 

E.  Non,  s'il  n'est  pas  fermier. 

Q.  Elle  n'est  pas  remplie  du  tout  \ 

E.  Non,  plus  que  cela,  le  comptable  du  navire  ou  notre  agent  au  port  oceanique 
ne  sait  pas  que  la  demande  a  jamais  ete  signee.  Le  recruteur  m'envoie  directement  sa 
reclamation.  Le  renseignement,  contenu  dans  la  formule  remplie  de  ce  cote,  est  obtenu 
par  1'agent  qui  ne  sait  pas  du  tout  que  la  reclamation  a  ete  f  aite. 

Q.  Je  n'ai  pas  suggere  cela,  mais  je  suis  bien  content  d'en  avoir  1'explication. 
Maintenant,  lorsque  ces  300  passagers — nous  prendrons  300  pour  les  fins  de  la  demons 
tration — debarquent  et  que  1'officier  de  sante  commence  a  les  examiner,  a-t-il  avec  lui 
ces  certificats  ? 

E.  L'officier  de  sante  n'a  rien  a  f aire  avec  ces  certificats. 

Q.  Qui  a  affaire  a  ces  certificats  ? 

E.  L' agent  qui  fait  1'examen  civil. 

Q.  Apporte-t-il  le  certificat  de  chaque  immigrant  et  le  parcourt-il  \ 

E.  Les  immigrants  viennent  a  son  pupitre  et  il  les  examine. 

Q.  Comment  decouvre-t-il  ceux  qui  sont  homines  de  ferme  ? 

E.  En  leur  posant  la  question. 

Q.  II  doit  poser  la  question  d'apres  ces  certificats  \ 

E.  Non. 

Q.  Alors  ou  la  prend-il  ? 

E.  Dans  sa  tete. 

Q.  Doit-il  se  servir  de  ces  certificats  pour  tous  ceux  qui  viennent  clevant  lui  ? 

E.  Non. 

Q.  Bien,  je  ne  vois  pas  comment  il  peut  s'y  prendre  autrement  2 

E.  Nous  prendrons  le  premier  nom  de  la  liste.  Le  premier  nom  est  celui  de  Tho 
mas  Adams.  II  avait  35  ans,  pouvait  lire  et  ecrire,  etait  homme  de  ferme,  ne  en  An- 
gleterre,  transporte  par  le  Pacifique-Canadien,  il  se  rendait  a  Manitou,  Manitoba. 
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Apres  avoir  subi  1'examen  medical,  cet  homme  passe  devant  1'agent  civil.  II  a  une 
carte,  sans  nom,  indiquant  simplement  que  son  nom  se  trouve  sur  la  premiere  ligne, 
page  premiere  de  la  liste. 

Q.  Qui  lui  donne  la  carte  ? 

R.  Le  comptable  du  navire  avant  qu'il  debarque.  C'est  le  seul  moyen  rapide  d'iden- 
tifier  les  838  passagers  du  navire — parlant,  par  exemple  du  nombre  d'inscrits  sur  le 
Virginian.  S'il  fallait  que  1'officier  examine  tous  les  noms,  individuellement,  il  aurait 
beaucoup  de  difficulte.  Dans  tous  les  cas,  une  carte  lui  est  donnee  et  1'officier  prend  la 
liste  et  y  trouve  son  nom.  II  demande  a  1'immigrant  s'il  peut  lire  et  ecrire,  et  quelle 
etait  son  occupation  en  Angleterre.  L'immigrant  lui  dit  qu'il  est  homme  de  ferme, 
1'agent  prend  alors  une  formule  qu'il  remplit. 

Q.  Supposons  qu'il  dise  qu'il  etait  plombier  ou  ingenieur  ? 

R.  L'officier  d'immigration  ne  remplirait  pas  une  de  ces  formules.  Le  renseigiie- 
ment  serait  simplement  note  sur  la  liste. 

Par  M.  Adamson: 

Q.  Considerez-vous  que  la  seconde  formule  dont  M.  Blain  a  parle  soit  un  certificat 
ou  non  2 

R.  C'est  la  preuve  sur  laquelle  nous  payons.  Nous  payoiis  la  prime,  et  c'est  la 
preuve  qui  nous  a  fait  refuser  de  payer  la  prime  de  32  personnes  qui  etaient  sur  ce 
navire. 

Par  M.  Sproule  : 

Q.  J'avais  compris,  M.  Scott,  a  la  lecture  de  la  circulaire  des  instructions  envoyees 
aux  recruteurs,  qu'une  personne  pouvait  enoncer  ces  faits  dans  son  application  pour 
son  billet  et  qu'alors  si  ces  enonees  etaient  strictement  suivant  les  reglements,  la  per 
sonne  en  possession  de  cette  application  ou  du  duplicata,  aurait  le  droit  de  collecter  la 
prime  ? 

R.  Non,  vous  m'avez  mal  compris.  Aux  ports  oceaniques,  nous  n'exaininons  pas 
les  passagers  de  premiere  classe,  excepte  ceux  qui  sont  d'origine  etrangere.  La  con 
vention  que  nous  avons  avec  les  compagnies  de  navigation  est  que  nous  laissoiis  passer 
les  passagers  de  premiere  classe  sans  inspection,  pourvu  que  les  officiers  du  navire  nous 
produisent,  pour  examen,  tous  les  etrangers  qui  ont  des  cabines  de  premiere  classe. 
Les  passagers  anglais  de  premiere  classe  ne  sont  pas  examines  par  les  officiers  d'immi 
gration,  mais  quelques  agents  de  la  mere  patrie  pretendent  qu'on  devrait  leur  allouer 
une  prime  sur  les  passagers  de  premiere  classe.  En  reponse  a  cela,  nous  avons  dit: 
"  Nous  ne  les  examinons  pas,  nous  ne  savons  pas  quelle  est  leur  occupation,  et  nous 
ne  pouvons  pas  verifier  vos  enonces."  Nous  avons  dit  aux  agents :  "  Nous  aliens  mettre 
au  bas  de  la  reclamation  pour  prime,  un  certificat  qui  se  lit  "  j'ai  examine  ce  jour  la 
personne  ou  les  personnes  ci-dessus  mentionnee  et  je  crois  que  les  details  donnes  sont 
conformes  aux  faits."  Je  considere  que  les  personnes  sont  saines  de  corps  et  d'esprit, 
qu'elles  appartiennent  a  1'une  des  classifications  prescrites  par  les  reglements  et  qu'elles 
sont,  sous  tous  rapports,  des  personnes  desirables  pour  le  Canada.  Si  le  recruteur  con 
duit  un  immigrant  devant  un  de  nos  officiers  de  Londres,  Liverpool,  Birmingbam  ou 
d'une  autre  place  ou  nous  avons  des  officiers  payes,  et  que  cet  officier  considere  les  per 
sonnes  concernees  comme  desirables  pour  le  Canada,  il  sigera  le  certificat  qui  est  au 
bas,  et  ce  certificat  donnera  droit  au  recruteur  de  reclamer  la  prime,  independamment 
de  tout  examen  de  ce  cote.  Mais  cela  n'a  lieu  que  pour  les  passagers  de  premiere  classe 
qui  ne  sont  pas  examines. 

Par  M.  Mclntyre  (  Strathcona)  : 

Q.  L'officier  de  sante  ne  donne-t-il  pas  une  patente  nette  de  sante  'i 
R.  Oui. 
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EXAMEN    MEDICAL    DBS    IMMIGRANTS. 

Par  M.  Pickup: 

Q.  N'y  a-t-il  pas  un  examen  medical  avant  le  depart  de  Liverpool? 
R.  Oui,  par  un  medecin  de  la  Chambre  de  Commerce. 

Par  M.  McDonald  (Pictou)  : 

Q.  Quant  a  la  question  de  s'assurer  de  la  sante  des  gens  venant  de  Liverpool  au 
Canada,  ne  sont-ils  pas  examines  avant  d'embarquer  ? 

R.  Us  sont  examines  par  un  medecin  de  la  Chambre  de  Commerce. 

Q.  En  Angleterre? 

R.  Oui,  a  bord  du  navire  la. 

Q.  Et  par  le  medecin  du  navire  aprcs  qu'ils  sont  embarques? 

R.  Oui. 

Q.  Naturellement  que,  si  durant  le  voyage,  il  y  avait  quelque  maladir  iMmtii^ieuse 
susceptible  dVtre  communiquee  aux  autres  ou  de  les  rendre  malades,  le  medecin  s'en 
apercevrait. 

R.  Oui. 

Q.  Alors,  les  autorites  de  la  quarantaine  doivent  recevoir  une  patents  nette  de 
sante  quant  a  ces  gens,  avant  de  leur  permettre  d'embarquer? 
R.  Oui. 

Q.  Vos  officiera  font  ensuite  un  examen  subsequent? 
R.  Oui. 

Par  M.  Hproule: 

Q.  Le  medecin  du  navire  n'est-il  appele  que  dans  le  cas  de  maladie? 

R.  Non,  les  medecins  ont  des  instructions,  je  n'ai  pas  apporte  de  copie  de  ces 
instructions,  mais  je  peux  vous  en  procurer  une — 

Q.  D'examiner  tous  les  passagers? 

R.  De  les  tenir  sous  observations.  Dans  le  cas  d'epileptiques,  ces  cas  sont  rap- 
portes  a  nos  medecins  et  ils  sont  immediatement  deportes.  Je  ne  crois  pas  qu'aucun 
medecin,  puisse  trouver  un  homme  epileptique  sur  simple  examen. 

Q.  Non? 

R.  Mais,  apres  8  ou  10  jours  sur  le  navire,  par  suite  de  1'excitation  de  1'embarque- 
ment  ou  du  debarquement  il  peut  avoir  une  crise  epileptique,  que  le  medecin  du  navire 
rapporte  a  nos  medecins. 

Q.  Mais  cela  arrive  accidentellement  a  sa  connaissance.  Je  veux  savoir  ceci: 
Est-ce  le  devoir  du  medecin  du  bord  d'examiner  les  passagers  ? 

R.  Won,  il  ne  les  deshabille,  ni  ne  les  examine  de  cette  maniere. 

Par  M.  McDonald  (Pictou): 

Q.  L'immigrant  qui  embarque  regoit  de  1'officier  de  sante  une  constatation  nette 
de  sante  ? 

R.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  regoit,  mais  il  est  examine. 

Par  M.  Barr: 

Q.  Comme  question  de  fait,  les  immigrants  sont-ils  examines  lors  de  leur  embar- 
quement  ? 

R.  L'officier  de  sante  est  la  et  les  examine  quand  ils  embarquent,  mais  il  ne  les 
deshabille  pas  pour  1'inspection. 

Q.  Ils  sont  examines  au  moment  ou  ils  embarquent  ? 

R.  Les  immigrants  etrangers  qui  arrivent  a  Liverpool,  vont  aux  maisons  de  pen 
sions  de  la  compagnie  et,  la,  sont  soigneusement  examines.  Cela  apparait  par  le  nom- 
bre  de  deportations.  Depuis  1'entree  en  force  de  1'acte  medical,  en  decembre  1902,  nous 
avons  retenu  aux  ports  oceaniques  16,353  personnes  dont  3,294  furent  refuseea  et 
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n'eurent  pas  la  permission  d'entrer  an  Canada.  Durant  la  meme  periode  nous  avons 
deporte  1,402  personnes,  dans  les  pays  d'ou  elles  venaient.  Celles-la  avaient  subi  1'ins- 
pection,  mais  nous  nous  sommes  prevalus  de  la  loi  et  nous  les  avons  deportees.  La 
majeure  partie  etait  anglaise,  883,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  aussi  soigneusement  exami 
nes  au  port  d'embarquement  que  ne  le  sont  les  Strangers.  Parmi  les  etrangers,  il  y 
avait  7  Busses,  8  Aliemands,  3  Franoais,  8  Beiges,  1  Boumain.  1  Doukhobor,  1  Turc 
et  1  Assyrien. 

Par  M.  Blain : 

Q.  Qui  est  agent  d'immigration  a  Halifax  2 
B.  M.  F.  W.  Annand. 

Q.  Je  ne  vois  pas  de  signature  au  bas  d'un  grand  nombre  de  ces  certificats  2 
B.  N'y  a-t-il  pas  un  sceau  etampe? 
Q.  Un  sceau  etampe,  mais  pas  de  signature  ? 

B.  Nous  prenons  cela  comme  preuve  que  1'immigrant  a  ou  n'a  pas  debarque. 
Q.  Alors  1'agent  ne  signe  pas  le  certificat  ? 
B.  Dans  certains  cas  il  signe,  dans  d'autres  il  etampe. 

Q.  Veuillez  examiner  ceux-ci  et  voir  s'ils  sont  signes  (il  presente  les  certificats  au 
temoin). 

B.  Ceux-ci  sont  signes  F.  W.  Annand,  Halifax,  «N\-E.     Tons  sont  etampes. 
Q.  Aucun  n'est  signe  par  1'agent  ? 
B.  II  n'etait  peut-etre  pas  la. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  Considereriez-vous  cette  etampe  comme  la  signature  de  1'agent  ? 
E,  Oui. 

Par  M.  Blain : 

Q.  Y  en  a-t-il  parmi  ceux-ci,  qui  portent  la  signature  de  1'agent  (il  montre  des 
certificats)  ? 

B.  Tous  ont  ete  marques  du  sceau. 

Q.  La  signature  de  1'agent  y  est-elle  ? 

B.  Us  portent  le  sceau  etampe. 

Q.  Cela  n'est  pas  une  signature.  Je  vous  demande  si  la  signature  de  1'agent  est 
sur  quelqu'un  de  ces  documents  ? 

B.  Non,  pas  ecrit  a  la  main. 

M.  WILSON  (Lennox). — J'aimerais,  M.  Scott,  qu'a  la  prochaine  reunion,  vous  ap- 
portiez  le  rapport  de  M.  W.  B.  Miller,  agent  de  Lennox  et  Addington.  les  listes  en- 
voyees  et  les  reponses  regues. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  62, 

MERCREDI,  13  mai  19(~K 

Le  comite  special  permanent  <!<•  1'Agricultiire  et  de  la  Colonisation  se  reunit  ce  jour, 
a  11  heures  de  1'avant-midi,  sous  la  presidence  de  M.  McKenzie,  president. 

Le  PRESIDENT. — Nous  nous  sommes  reunis,  ce  matin,  pour  reprendre  1'interroga- 
toire  de  M.  W.  D.  Scott,  sur  la  question  d'immigration.  M.  Scott  va  reprendre  son 
temoignage,  au  point  ou  il  a  du  1'interrompre  par  suite  de  1'ajournement. 

M.  SCOTT — A  la  derniere  reunion  du  comite  a  laquelle  j'assistais,  j'etais  a  vous 
expliquer  le  systeme  en  force  pour  le  paiement  et  la  verification  des  primes  anglaises. 
Pour  les  fins  de  demonstration,  j'avais  pris  le  Victorian,  de  la  ligne  Allan,  arrive  a 
Halifax  le  20  mars  de  cette  annee.  J'ai  deja  explique  que  1'immigrant  signait  une 
demande  pour  billet,  exposant  le  fait  qu'il  avait  une  annee  d'experience  dans  le  travail 
de  ferme  et  que  les  primes  etaient  payees  sur  la  vue  de  cette  demande  envoyee,  a  Otta 
wa,  en  meme  temps  quo  I'examen  fait  p:ir  1'aucnt  d'immigration,  au  port  oceanique 
d'arrivee.  Ce  navire,  en  question,  le  Victorian,  avait  a  bord,  a  son  arrivee  a  Halifax, 
838  passagers.  Sur  ce  nombre,  505  etaient  classifies  comme  immigrants,  78  comme 
allant  aux  Etats-Unis,  208  comme  canadiens  de  retour  et  8  comme  touristes. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Vous  avez  dit  qu'il  y  avait  un  examen,  un  examen  pourquoi  ? 

R.  Ou,  au  port  oceanique? 

Q.  Oui. 

R..  II  y  a  1'examen  medical  et  1'examen  civil.  L'immigrant  est  d'abord  examine 
au  point  de  vue  medical,  et  ensuite,  civilement  et  cet  examen  civil — 

Q.  L'examen  medical  de  1'immigrant  est-il  fait  dans  le  but  de  s'assurer  s'il  est 
atteint  de  maladie  ? 

R.  Oui,  pour  voir  s'il  est  atteint  de  maladie.  C'est  1'examen  medical.  II  est 
alors  examine  civilement  sur  son  nom,  sa  derniere  occupation  avant  son  depart,  la 
duree  de  cette  occupation,  pour  savoir  durant  combien  de  temps  il  a  travaille  comme 
fermier,  hoinme  de  ferme,  jardinier  et  ainsi  de  suite,  et  quand,  et  ou,  s'il  est  sujet  bri- 
tannique  par  naissance  ou  naturalisation,  ce  qu'il  entend  faire  au  Canada,  et  sa  desti 
nation.  S'il  est  deja  venu  au  Canada  et  combien  il  a  d'argent  sur  lui. 

Q.  Dois-je  comprendre  que  chaque  passager  de  navire,  envoye  dans  ce  pays  par 
un  recruteur,  subit  un  examen  complet. 

R.  Tous,  excepte  les  passagers  de  premiere  classe.  Les  passagers  de  premiere 
olasse  ne  snnt  pas  examines  au  point  de  vue  medical,  sauf  dans  le  cas  d'un  etranger 
occupant  un  salon  de  premiere  classe.  D'apres  la  convention  passee  avec  la  compagnie 
de  navigation,  ils  doivent  faire  subir  1'examen  medical  a  1'etranger  qui  occupe  un 
cabinet  de  premiere  ciasse,  c'est  la  condition.  Nous  n'examinons  pas  les  autres  pas 
sagers  de  premiere  classe,  pourvu  que  la  compagnie  presente  a  1'examen,  les  etrangers 
qui  voyagent  dans  cette  classe.  J'ai  prepare  un  etat  montrant  le  nombre  d'immi- 
grants  debarques  dans  nos  ports  oceaniques  durant  un  certain  nombre  d'annees. 

far  M.  Wilson  (Lennox) : 

Q.  Ne  nous  avez-vous  pas  donne  cet  etat  a  la  derniere  reunion? 
R.  Non,  je  vais  vous  produire  le  tableau  pour  1'utilite  du  comite. 
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TABLEAU  faisaixt  voir  le  total  des  immigrants  arrives  aux  ports  oceaniques,  divises 
en  deux  classes  depuis  1897 — 1907-08. 


Periode. 

Immigration 
pro'ment  dite 

Canadians 
de  retour. 

Tou.  istes. 

Passagers  de 
salon. 

Totaux. 

Annee  civile  1897  

19  304 

484 

13  076 

3°  864 

1898..  . 

22  781 

541 

100 

8  r<7 

31  559 

1899  

32  598 

596 

196 

11  334 

44  724 

Premier  6  mois  de  1900  

15  352 

352 

151 

2  849 

18  704 

Exercice  1900-1  

31   162 

1   170 

205 

9  761 

42  298 

1901-2  

40  991 

1  377 

420 

9  756 

52  544 

1902-3  

78  891 

1  870 

304 

11  026 

92  091 

1903-4     . 

85  159 

2    joe: 

^94. 

9  587 

Q7    7^^ 

1904-5  

102  723 

5  354 

2  001 

9  552 

119  630 

1905-6  

131  268 

10  913 

3  124 

13  296 

158  601 

(9  mois.)  1906-7.   .  . 
1907-8     

90,008 
204  157 

9,293 
17  652 

2,414 
5  463 

12,444 
13   575 

114,159 

240  ^47 

Totaux.  .    .  . 

854  394 

52  087 

UQA9 

124  393 

1   045  776 

Les  immigrants  sont  les  personnes  qui  n'ont  jamais  demeure  au  Canada  aupara- 
vant  et  qui  declarent  leur  intention  d'y  resider  d'une  maniere  pennanente. 

Les  Canadiens  de  retour  sont  ceux  qui  sont  nes  au  Canada  ou  qui  y  ont  demeure. 

Les  touristes  sont  ceux  qui  declarent  n'etre  au  Canada  qu'en  visite. 

Les  passagers  de  salon  sont  ceux  qui  voyagent  sur  billets  de  premiere  classe. 

Les  Canadiensi  de  retour,  les  touristes  et  passagers  de  salon  ne  sont  pas  indus  dans 
nos  chiffres  d'immigration. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Ce  tableau  comprend  les  femmes  et  les  enfants,  je  suppose? 

E.  II  comprend  les  femmes  et  les  enfants  et  toute  personne  voyageant  sur  billet. 

Le  systems  de  payer  des  primes  est  encore  en  force  sur  ce  navire,  en  question,  il 
y  avait  208  passagers  classifies  comme  Canadiens  de  retour.  Des  agents  avaient  pro- 
duit  pour  un  certain  nombre,  des  reclamations  qui  ne  furent  pas  allouees.  Par  exem- 
ple,  un  agent  de  Leicester,  nomine  Andrews,  reclamait  une  prime  pour  un  immigrant 
dont  le  nom  apparait  a  la  page  12,  ligne  34,  de  la  liste  du  navire.  Sur  examen  au 
port  oceanique,  par  notre  agent,  1'homme  declarait  qu'il  avait  deja  ete  au  Canada,  et  la 
reclamation  fut,  consequemment  refusee.  Le  meme  homrne  fit  mic  autre  reclamation 
pour  une  femme  qui  allait  rejoindre  son  mari,  qu'on  disait  fermier  en  Saskatchewan. 
Notre  agent  au  port  oce.nniquo,  apprit,  de  la  femme,  que  son  mari  etait  tailleur.  La 
prime  ne  fut  pas  allouee  dans  le  cas  de  cette  reclamation,  non  plus. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Combiea  de  reclamations  furent  refusees? 

K.  Quinze  de  ces  reclamations  furent  refusees. 

Q.  Sur  combien? 

It.  Je  vais  vous  donner  un  etat  du  total.  Des  primes  furent  reclamees  pour  55 
homines,  22  femmes  et  23  enfants.  D'apres  les  renseignements  obtenus  au  port  ocea 
nique,  la  prime  anglaise  fut  allouee  pour  41  hommes,  14  femmes  et  13  enfants,  laissant 
comme  refuses,  1  homme,  8  femmes  et  10  enfants.  Pour  le  meme  navire,  la  prime 
continentale  fut  reclamee  pour  37  hommes,  9  femmes  et  3  enfants  et  fut  allouee  pour 
31  hommes  et  5  femmes.  La  prime  anglaise  payee  etait  de  £61,  10s.  et  la  prime  conti 
nentale  s'elevait  a  £36.  Ces  etrangers  etaient  d'une  classe  exceptionnellement  bonne. 
C'etaient  surtout  des  Hollandais  qui  allaient  a  Calgary  et  qui  possedaient  des  sommes 
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d'argent  variant  entre  $100  a  $8,000.  Nous  ne  demandions  pas  aux  immigrants,  de 
langue  anglaise,  debarquant  aux  ports  oceaniques,  combien  ils  ont  d'argent,  plus  tard 
s'ils  ont  $25,  cette  somme  est  considered  suffisante  pour  un  delai  raisonnable  apres  leur 
debarquement.  Naturellement  les  etrangers  ont  tou  jours  ete  examines  sur  le  montant 
d'argent  comptant,  en  leur  possession. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Par  qui  est  fait  1'examen  pour  maladie?  Est-ce  par  1' agent  ou  par  un  mede- 
cin  pratiquant? 

R.  Par  des  inedociiis  pratiquants. 

Q.  Employes  par  ce  gouvernement  ? 

R.  Oui,  employes  par  le  gouvernement. 

Q.  Les  connaissez-vous  ? 

,'Q.  Oui,  je  les  connais.     A  Quebec  il  y  a  le  Dr  Page,  medecin  en  chef,  le  Dr 
Nadeau,  le  Dr  Potvin,  le  Dr  Lessard  et  le  Dr  Dobbin. 

Q.  Est-il  fait  quelque  examen  avant  1'arrivee  des  immigrants  a  Quebec? 

R.  Ils  sont  examines  au  point  de  vue  medical,  avant  leur  embarquement. 

Far  M.  Wilson  (Lennox)  : 

Q.  Par  qui  est  fait  cet  examen? 

R.  Par  le  medecin  de  la  Chambre  de  Commerce  et  par  le  propre  medecin  de  la 
compagnie. 

Q.  En  vertu  de  quel  droit? 

R.  L'acte  de  la  Marine  Marchande. 

Q.  A  quelle  date  fut  passe  cet  acte? 

R.  Je  ne  saurais  vous  le  dire. 

Q.  Isfe  vous  rappelez-vous  pas  du  rapport  fait  par  Lord  Strathcona,  disant  qu'il 
n'avait  pas  reussi  a  faire  inserer  une  clause  dans  le  Bill  presente  au  Parlement  Impe 
rial,  parce  que  la  session  etait  trop  avancee? 

R.  Je  n'en  sais  rien. 

M.  WILSON  (Lennox). — Vous  1'auriez  vu,  si  vous  aviez  lu  son  rapport. 

Par  M.  Owen  : 

Q.  La  raison  pour  laquelle  j'ai  pose  cette  question,  c'est  que  1'autre  soir,  je  m'in- 
formai  en  Cbambre  si  tous  les  immigrants  envoyes  dans  ce  pays  par  des  agents  d'enre- 
gistrement,  subissaient  un  examen  complet  pour  maladies,  avant  d' avoir  la  permission 
de  s'embarquer  au  port  d'embarquement,  et  on  m'a  repondu  que  non  2 

R.  Ils  sont  examines.  Ils  sont  examines  par  le  medecin  de  la  chambre  de  com 
merce  et  aussi  par  celui  de  la  compagnie. 

Par  M.  Barr: 

Q.  De  la  chambre  de  commerce  en  Angleterre  2 
R.  De  la  chambre  de  commerce  en  Angleterre. 

Q.  Quel  serait  leur  iiiteret  d'empecher  les  perspnnes  malades  de  s'embarquer  2 
R.  Pour  empecher  la  propagation  de  la  maladie  sur  le  navire,  je  suppose. 

NOMBRE  DE  RECRUTEURS  PRODUISANT  DES  RECLAMATIONS. 

Par  M.  Crocket  : 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  recruteurs  qui  ont  presente  des  reclamations,  1'an  dernier  ? 
R.  Je  crois  que  nous  avons  environ  1,600  recruteurs. 

Q.  Quel  serait  le  nombre  reel  des  reclamations  presentees  dans  une  annee  2 
R.  Je  croirais  qu'elles  s'elevent  a  environ  $100,000  ou  a  environ  cette  somme. 
Q.  C'est  le  montant  que  vous  payez  2 
R.  Que  nous  payons.    Nous  avons  un  compte  ouvert  pour  chaque  agent. 
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Par  M.  Sproule: 

Q.  Y  a-t-il  des  recouvrements  de  comptes,  des  cas  ou  1'agent  aurait  ete  paye  plus 
d'une  f  ois  ? 

R.  Pour  le  meme  homme? 
Q.  Pour  le  meme  homme. 
R.  Non. 

Par  M.  H  err  on : 

Q.  Comment  empechez-vous  cela  ? 

R.  Le  recruteur  qui  produit  la  reclamation  est  celui  qui  vend  le  billet. 
Lorsqu'une  prime  a  ete  payee  pour  des  immigrants  qu'on  constate  par  la  suite  etre 
partis  pour  les  Etats-Unis  ou  qui  ont  ete  renvoyes  en  Angieterre,  comme  non  desirables 
ou  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  nous  deduisons  ce  montant  sur  le  prochain  paie- 
ment  qui  doit  etre  fait  a  1'agent.  Quelquefois  nous  deduisons,  de  la  prime  payee  aux 
agents,  les  frais  du  renvoi  d'un  homme  en  Angieterre.  L'autre  jour,  nous  avons  eu 
le  cas  d'un  homme  envoye  a  Nelson,  C.-B.  sous  de  f  ausses  representations.  Get  homme 
produisit  une  preuve  que  je  jugeai  satisfaisante,  nous  le  retournames  dans  le  pays  d'ou 
il  vient  et  en  portons  le  cout  au  debit  du  recruteur  avec  lequel  nous  avons  un  compte 
ouvert.  Dans  d'autres  cas,  ou  il  y  a  fausses  representations  de  faits  aux  immigrants, 
nous  leur  faisons  canceler  leurs  licences  par  nos  representations  a  la  chambre  de  com 
merce  anglaise. 

Q.  Dans  les  Iles-Britanniques  les  recruteurs  doivent  s'enregistrer  et  avoir  un 
permis  2 

R.  Oui,  ils  doivent  obtenir  un  permis  de  la  chambre  de  commerce. 

MAJORITE    DES   RECRUTEURS    DANS   LES   DISTRICTS    AGRICOLES. 

Par  M.  Christie  : 

Q.  Insistez-vous  aupres  de  vos  agents  pour  qu'ils  essaient  d'attirer  des  immigrants 
de  la  classe  agricole  ? 

R.  Nous  ne  nous  adressons  qu'a  la  classe  agricole. 

Q.  Avez-vous  des  agents  dans  les  districts  agricoles? 

R.  La  majeure  partie  de  nos  recruteurs  sont  dans  les  districts  agricoles. 

Q.  Je  demande  cela  parce  que  nous  ne  recevons  pas  la  bonne  classe  de  gens  ? 

R.  II  n'y  a  que  7  pour  100  de  la  population  d' Angieterre  qui  soit  rurale. 

M.  CHRISTIE.— Un  de  mes  voisins  avait  besoin  d'aide  et  ayant  rencontre  un  immi 
grant  qui  avait  bonne  mine,  lui  demanda  quels  gages  il  voulait  avoir,  1'immigrant 
lui  repondit  qu'il  demanderait  $75  par  mois  pour  travailler  sur  une  ferme.  Mon  voisin 
lui  dit  qu'il  s'etait  trompe. 

Par  M.  Savoie  : 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  prendre  cela  comme  exemple  ? 

R.  Non.  J'ai  averti  la  presse,  differentes  personnes  et  les  immigrants  eux-memes, 
que,  si  un  immigrant  pouvait  me  prouver  qu'il  a  ete  envoye  dans  ce  pays  sous  de 
fausses  representations,  non  seulement,  je  lui  paie  passage  pour  retourner  en  Angie 
terre,  mais  que  je  1'aiderais  a  poursuivre  le  recruteur  qui  1'aurait  induit  a 
partir.  L'acte  de  la  marine  marchande  d' Angieterre,  est  tres  formel  sur  ce  point.  Ce- 
pendant,  je  n'ai  pas  encore  trouve  d'homme  qui  ait  pu  fournir  la  preuve,  lorsqu'il 
s'agissait  de  prouver.  Je  crois,  qu'en  general,  les  recruteurs  sont  tres  prudents  dans 
leurs  enonces  aux  immigrants. 
Par  M.  Christie: 

Q.  Ils  sont  tous  pousses  a  dire  qu'ils  ont  travaille  sur  la  ferme  ? 

R.  Je  n'ai  pas  constate  que  c'etait  le  cas,  et  j'ai  parle  a  des  centaines  d'immlgrants. 

Q.  J'ai  entendu  les  dire  d'un  grand  nombre  d'entre  eux,  et,  je  suppose  qu'un 
grand  nombre  n'avait  jaiiais  i'ait  d'ouvrage  de  ferme. 
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R.  II  n'y  a  pas  de  doute  que  beaucoup  des  immigrants  qui  viennent  dans  ce  paya 
ii'ont  jamais  etc  sur  une  terre  auparavant.  Comme  je  1'ai  deja  dit,  il  n'y  a  que  7  pour 
100  de  la  population  de  la  Grande-Bretagne  qui  soit  rurale,  et  naturellement  nous  de- 
vons  nous  attendre  a  en  avoir  un  grand  nombre  venant  des  villes  et  cites.  Je  devrais 
expliquer  que  dans  les  cites,  les  recruteurs,  comme  ceux  du  Pacifique-Ca- 
nadien,  de  la  ligne  Allan,  de  la  ligne  Dominion  et  de  la  ligne  Ronaldson,  aux  bu 
reaux  chefs,  ne  regoivent  pas  de  primes  pour  les  immigrants.  II  n'y  a  que  les  sous- 
agents,  travaillant  sous  eux,  qui  regoiveiit  la  prime,  je  n'ai  jamais  pu  trouver  un  immi 
grant  pour  me  dire  qu'il  avait  ete  envoye  sous  de  fausses  representations,  sauf  le  cas 
isole  de  Nelson  ou  I'homme  produisit  la  preuve  que  ces  avances  etaient  vrais,  et  je  le 
renvoyai  en  Angleterre. 

Par  M.  Moid-  : 

Q.  Quel  est  le  nom  de  cet  agent  \ 

R.  L'agence  etait  sous  la  gerance  de  Walter  Stark  de  Liverpool.  Us  s'appelaient 
1'Association  Anglaise  d'Emigration  et  de  Tourisme. 

Q.  Etaient-ils,  a  cette  epoque,  agents  accredited  ? 

R.  Oui,  de  difterentes  lignes. 

Q.  Et  quel  est  le  nom  de  1'immigrant  dans  ce  cas  \ 

R.  Je  lie  1'ai  pas  ici. 

Q.  Quelle  etait  1'accusation  2 

R.  D'avoir  envoye  cet  homme  au  Canada  sous  de  fausses  representations 

Q.  A  combien  s'elevent  les  depenses  dans  ce  cas  ? 

R.  Environ  $67,  entre  cette  somme  et  $70. 

Q.  L'affaire  est-elle  reglee  ? 

R.  C'est  encore  porte  au  compte  de  la  compagnie. 

Q.  Ont-ils  admis  cela  ? 

R.  Us  ont  simplement  dit  qu'ils  n'avaient  pas  rempli  leur  part  du  contrat  parce 
que  M.  Hammond,  a  qui  1'immigrant  etait  envoye  n'avait  pas  rempli  sa  part  de  la  con 
vention. 

Q.  Cette  affaire  est  encore  en  litige  ? 

R.  Non,  pas  du  tout,  quant  a  nous.  Non  seulement  nous  leur  avons  fait  can- 
celer  leur  permis  de  recruteur,  mais  ils  ont  perdu  toutes  leurs  agences  de  navigation. 

Q.  Cet  agent  est-il  encore  sur  nos  listes  ? 

R.  Non,  noil  seulement  il  perdit  sa  commission  de  recruteur,  mais  son  permis 
d'agent  de  navigation  pour  toutes  les  compagnies. 

Q.  A  cause  de  cela  ? 

R.  Probablement  et  je  suppose  qu'elles  avaieut  d'autres  raisons  d'agir  ainsi. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  correspondance  a  ce  sujet  ? 

R.  Oui.    Quant  au  renvoi  de  1'immigrant  en  Angleterre. 

Q.  Avez-vous  cette  correspondance  ? 

R.  Oui,  dans  le  bureau. 

Q.  Voudriez-vous  1'apporter  a  une  prochaine  reunion  du  comite,  s'il  vous  plait  ? 

R.  Oui. 

Par  M.  Lalor: 

Q.  Vous  avez  dit  qu'il  y  avait  1,800  recruteurs.  Combien  y  a-t-il  d'agents  regu- 
liers  produisant  des  reclamatioos  ? 

R.  II  y  a  beaucoup  plus  que  cela  de  recruteurs  en  Angleterre.  Nous  n' avons  dea 
comptes  ouverts  qu'avec  ce  nombre-la. 

Par  M.  Crocket. 

Q.  Et  1'an  dernier,  vous  avez  paye  un  total  de  $100,000  a  ces  1,800  recruteurs  ? 
R.  Je  crois  que  c'est  $100,000. 

Q.  Je  croyais  que  vous  aviez  mentionne  des  recruteurs  qui  avaient  presente  des 
reclamations  pour  50  dans  un  cas  et  30  dans  un  autre  cas  ? 

2— 23 
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E.  Quand? 

Q.  Ce  matin. 

K.  Non,  c'etait  pour  tout  le  navire.    II  y  avait  838  passagers  a  bord  de  ee  navire. 

Par  M.  Monk  : 

Q.  Faites-moi  comprendre  le  cas  particulier  dont  vous  avez  parle  il  y  a  quelques 
instants.  Le  gouvernement  a-t-il  paye  les  frais  encourus  pour  renvoyer  cet  homme  en 
Angleterre  ? 

E.  Oui. 

Cj.  Jit  ses  frais  s'elevaient  a  environ  $60. 

E.  Je  crois,  en  parlant  de  memoire,  qu'ils  etaient  de  $67,  mais  je  vous  donnerai 
le  cbiffre  exact. 

Q.  Et  ce  montant  fut-il  porte  au  debit  du  recruteur  qui  se  trouve  a  Liverpool  ? 

E.  Oui. 

Q.  Cette  agence  de  recrutement  a-t-elle  actuellement  une  reclamation  centre  le 
departement,  en  a-t-elle  produit  une  ? 

E.  Elle  a  plusieurs  reclamations,  elle  nous  avait  envoye  un  grand  nombre  d'im- 
migrants. 

Q.  Combien  s'eleve  le  total  de  leurs  reclamations? 

E.  Je  suppose  que  1'an  dernier,  environ — 

Q.  En  chiii'res  ronds? 

E.  L'an  dernier,  peut-etre  £500. 

Q.  Et,  moins  ces  $67,  avez-vous  paye  la  balance  a  cette  agence  de  recrutement  ? 

E.  Je  crois  que  nous  avons  paye'  £400  en  acompte. 

Q.  Laissant  les  autres  £100  en  suspens? 

E.  Jusqu'a  ce  que  nous  reglions  ces  comptes. 

Q.  Cet  item  en  question? 

E.  C'en  etait  un. 

Q.  Y  en  avait-il  d' autres? 

E.  Je  ne  saurais  dire,  mais  c'etait  un  des  item  a  deduire. 

Far  M.  Crocket: 

Q.  Ce  montant  serait-il  a  pen  pres  le  montant  le  plus  considerable  recalme  par  un 
seui  agent? 

E.  Oui,  je  le  crois,  pour  1'annee.  Ce  montant  pourrait  couvrir  plus  d'une  annee. 
Par  exemple,  les  gens  envoyes  en  mars.  L'exercice  finit  et  ils  arriveraient  cette  anneei 

Par  M.  Lalor: 

Q  Pouvez-vous  rappeler  le  paiement  le  plus  considerable  qui  ait  ete  fait  a  un  seul 
recruteur  ? 

E.  !Non.     Je  ne  peux  pas. 

Q.  Avez-vous  completement  cesse  de  f aire  affaire  avec  ce  recruteur  en  question  ? 

E.  Nous  avons  cesse  de  faire  affaires  et  il  a  perdu  son  permis.  li  y  a  ensuite  d'au- 
tres  cas.  L'an  dernier  a  Londres,  nous  avons  eu  le  cas  d'une  femme  du  nom  de  Kendall 
qui  representait  faussement  aux  gens,  les  conditions  d'existence  au  Canada,  et  per- 
sistait  a  annoncer,  dans  les  journaux  de  Londres,  des  faits  contraires  a  la  verite.  Mon 
adjoint,  a  Londres,  les  notifia  d' avoir  a  changer  leur  annonce,  mais  ils  refuserent  de  le 
faire,  nous  fimes  des  representations,  et  ils  perdirent  leur  permis. 

SYSTEME    ADOPTE    POUR    LE    PAIEMENT   DES   PRIMES. 

Q.  Ce  tque  je  voudrais  arriver  a  connaitre, — peut-etre  1' avez-vous  deja  expose — 
c'est  le  system©  adopte.  Controlez-vous  personnellement  le  paiement  des  primes,,  ou, 
y  a-t-il,  dans  le  departement,  une  personne  qui  soit  chargee  specialement  de  surveiller 
cette  branche? 
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R.  II  y  a  des  commis  qui  le  font. 

Q.  Y  a-t-il  un  commis  qui  en  soit  specialement  charge? 

K.  Oui. 

Q.  Sous  votre  direction? 

R.  Oui. 

Q.  Quel  est  son  nom? 

R.  Son  nom  est  Parlow. 

Q.  Est-il  specialement  charge  de  surveiller  les  paiements  de  primes  2 

R.  Oui,  il  les  verifie. 

Q.  Est-il  tenu  un  dossier  special  pour  chaque  navire  qui  arrive  \ 

R.  Quant  aux  primes  payees  pour  chaque  navire  ? 

Q.  Quant  a  tous  les  emigrants  transported  par  ce  navire  ? 

R.  Oui. 

Q.  Ce  dossier  forme-t-il  un  livre  special? 

R.  II  est  attache  aux  listes,  je  parle  de  la  partie  statistique. 

Q.  Vous  pourriez  donner  les  dossiers  de  tous  les  navires  ? 

R.  Oui,  de  n'importe  quel  nom  sur  le  navire. 

Q.  Vous  venez  de  produire,  devant  le  comite,  le  dossier  du  Victorian^ 

R.  Oui,  j'en  ai  pris  un  au  hasard. 

Q.  Ce  navire  venait  des  Iles-Britanniques  ? 

A.  Le  Victorian  partit  de  Liverpool  le  13  mars  et  arriva  a  Halifax  le  20. 

Q.  Avez-vous  des  dossiers  semblables  pour  les  navires  venant  du  continent  ? 

R.  Oui. 

Q.  II  y  a  quelque  temps,  en  Chambre,  si  vous  vous  rappelez,  il  fut  pose  une  ques 
tion  au  sujet  d'un  navire  qui  etait  arrive  au  pays  venant  du  continent  2 

R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  le  dossier  de  ce  navire  ? 

R.  Oui. 

Q.  Voudriez-vous  1'apporter  a  la  prochaine  assemblee  2 

R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  le  paiement  des  primes  et  des  depenses  d'immigration,  en  general, 
se  fait-il  en  Angleterre  ? 

R.  Des  primes? 

Q.  Des  primes,  annonces  et  salaires  ? 

R.  Oui. 

Q.  Tous  les  paiements,  si  je  comprends  bien,  sont  faits  en  Angleterre? 

R.  Us  sont  faits  en  Angleterre.  Voici  la  maniere  de  proceder :  Nous  avons,  en 
Angleterre,  un  certain  nombre  d'agents.  Nous  en  avons  a  Glasgow,  Aberdeen,  Liver 
pool,  Birmingham,  Belfast,  Dublin,  Exeter  et  ainsi  de  suite.  A  la  fin  du  niois,  chaque 
agent  envoie  1'estime  de  ses  depenses  pour  le  mois  suivant.  Ces  estimes  sont  envoyes 
a  Londres.  Le  bureau  de  Londres  prepare  ses  estimes  et  y  ajoute  ensuite  les  estimes 
des  autres  agents.  Le  total  nous  est  envoye,  et  nous  en  cablons  le  montant.  II  y  a 
une  lettre  de  credit  qui  est  portee  au  credit  de  lord  Strathcona  et  de  M.  Obed  Smith, 
mon  aide  a  Londres.  Tous  les  cheques,  a  carger  a  ce  credit,  sont  signes  par  lord 
Strathcona  et  M.  Smith.  Quand  aux  reclamations  pour  primes,  elles  sont  toutes  com- 
pletees  ici.  Les  renseignements  a  ce  sujet  ne  se  trouvent  qu'a  ce  bureau.  Ces  recla 
mations  sont  envoyees  et  le  total  est  ajoute  a — 

Q.  Je  parle  maintenant  des  Iles-Britanniques. 

R.  Oui,  et  c'est  aussi  des  Iles-Britanniques  que  je  parle.  Le  total  de  ces  comptes 
de  primes  est  ajoiite  aux  estimes  de  Londres  et  inclus  dans  la  lettre  de  credit.  J'ai 
ici  un  echantillon  de  ces  comptes  pour  le  paquebot  Victorian,  et  les  montants  sont  se- 
pares.  Voici  un  agent  d'enregistrement  de  Leicester  qui  regoit  une  prime  de  £1  pour 
un  immigrant.  Tous  ces  comptes  sont  completes  et  envoyes  a  Londres  ou  les  cheques 

sont  ernis. 
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Q.  Si  je  comprends  bien,  vous  recevez,  chaque  mois,  de  Londres,  un  estime  des 
salaires  et  des  depenses  ? 

R.  Pour  le  mois  suivant. 

Q.  Et  a  cet  estime,  un  etat  specifique  des  primes  gagnees,  durant  ce  mois,  est 
ajoute  et  vous  est  envoy e  ? 

R.  Non,  j'ajoute  cela  ici. 

Q.  Vous  ajoutez  cela  ? 

R.  Certainement.  Comme  je  1'ai  deja  dit  les  renseigiiements  a  ce  sujet  ne  se  trou- 
vent  qu'a  ce  bureau. 

Q.  Vous  avez  ce  renseignement  et  cablez  le  montant  total.  Sous  quelles  donnees 
ajoutez-vous  cela?  Les  reclamations  pour  primes  vous  ont-elles  etc  envoyees  directe- 
ment  ? 

R.  Le  recruteur  envoie  directement  ici  les  reclamations.     J'ai  deja  explique  cela. 

Q.  Consequemment,  tout  agent,  ayant  droit  a  une  prime,  doit  envoyer  sa  recla 
mation  directement  a  Ottawa  \ 

R.  Directement  a  Ottawa. 

Q.  Et  il  envoie  ses  reclamations  mensuellement  ( 

R.  Nous  les  recevons  a  chaque  malle  anglaise. 

Q.  Voudrez-vous  apporter  pour  la  prochaine  reunion,  une  douzaine  de  ces  recla 
mations  periodiques  pour  primes  \ 

R.  Oui,  j'en  ai  regu  un  lot  pour  ce  navire  en  particulier.    Je  les  ai  toutes  ici. 

Q.  Vous  les  avez  pour  ce  navire  en  question  ? 

R.  Oui,  pour  ce  navire  en  question.  Aimeriez-vous  a  avoir  celles  de  1'autre  navire 
dont  vous  vous  informiez  ? 

Q.  Pas  immediatement.  Je  voudrais  arriver  a  comprendre  votre  maniere  de  pro- 
ceder  en  Grande-Bretagne.  Auriez-vous  1'obligeance  d'apporter  une  douzaine  de  ces 
reclamations  pour  primes  ? 

R.  J'en  ai,  ici,  une  cinquaiitaino. 

Q.  Sont-elles  produites  devant  le  comite  ? 

R.  Oui,  je  peux  les  laisser  ici. 

Q.  Que  faites-vous  de  ces  reclamations,  en  les  recevant  ? 

R.  Comme  je  1'ai  deja  expHquo,  tout  immigrant,  a  son  arrivee  an  port  oceanique 
est  d'abord  examine  au  point  de  vne  medical,  et  ensuite  au  point  de  vue  civil.  Pour 
1'examen  civil,  on  lui  pose  certaines  questions.  Notre  agent  remplit  une  de  ces  for- 
mules  speciales  qui  est  envoyee  a  ce  bureau.  La  prime  est  payee  sur  cette  preuve 
fournie  par  1'immigrant  lui-meme  an  port  oceanique. 

Q.  Voulez-vous  me  montrer  les  reclamations  pour  primes  pour  ce  navire  (le  Vic 
torian)  ? 

R.  Voici  la  liste  du  navire  (le  temoin  presente  la  liste) . 

Par  M.  Wilson  : 

Q.  L'examinateur  parle-t-il  a  chaque  immigrant  ? 

R.  Oui,  a  chaque  immigrant.  Voici,  M.  Monk,  les  reclamations  allouees  (les  indi- 
quant  sur  1'etat).  Voici  les  reclamations  qui  furent  refusees  et  les  raisons  de  ce  refus, 
ainsi  que  la  ligne  de  la  liste  sur  laquelle  se  trouve  le  nom  de  1'homme. 

Par  M.  Monk: 

Q.  La  reclamation  du  recruteur  vient-elle,  avec  la  liste,  sur  le  navire  ? 

R.  Non,  elle  est  envoyee  directement  par  le  recruteur.  Celle-ci  me  fut  envoyee  par 
ce  nomme  Andrew  et  je  1'ai  regue  le  20  mars. 

Q.  Alors  ce  que  vous  faites,  c'est  de  comparer  la  reclamation  avec  la  liste  du 
navire? 

K.  Et  avec  la  preuve  prise  devant  notre  agent  au  port  oceanique. 

Q.  Bien,  prenon's  le  premier  nom  de  cette  liste? 

R.  Prenez  n'importe  quel  nom.  Ces  noms  sont  ceux  des  personnes  pour  lesquelles 
une  prime  a  etc  allouee.  Prenez  en  un,  au  hasard. 
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Q.  Prenons  celui  de  Joseph  Watkins  Thomas? 

R.  Son  nom  doit  etre  a  la  page  6,  ligne  28  de  cette  liste.  Le  voici  (indiquant  le 
renseignement)  Joseph  W.  Thomas.  C'etat  un  homme  de  ferme  allant  a  New- West 
minister,  C.-B.  II  etait  celibataire,  age  de  32  ans  et  avait  son  passage  sur  Pacifique- 
Canadien.  Son  billet  de  navire  portait  le  n°  5081. 

Q.  Quel  est  ce  certificat  au  bas,  le  certificat  de  1'agent  du  gouvernement  canadii  u. 
qui  ne  semble  pas  avoir  ete  rempli? 

R.  L'autre  jour,  j'ai  lu  la  circulaire  se  rapportant  a  cela.  II  arrive  tres  souvent 
que  les  recruteurs  pretendent  qu'ils  devraient  etre  payes  par  des  passagers  de  premiere 
classe.  Nous  disons  "non".  Ne  les  examinant  pas,  nous  ne  pouvons  pas  verifier  vos 
preventions.  Mais  si  vous  amenez  votre  passager  devant  un  de  nos  agents  en  Europe, 
et  si  apres  examen  notre  agent  signe  ce  certificat,  nous  vous  paierons  une  prime,  autre- 
ment  nous  ne  la  paierons  que  pour  les  passagers  de  seconde  ou  de  troisieme  classe. 
C'est  facultatif. 

Q.  Mais  aucun  de  ces  certificats  ne  me  parait  avoir  ete  signe  ? 

R  II  arrive  qu'ils  ne  les  signent  pas.     C'est  facultatif. 

Q.  Avez-vous  produit  une  liste  des  recruteurs  des  Iles-Britanniques  ? 

R.  J'en  ai  une  ici.  J'ajouterais,  pour  continuer,  au .  suj'et  de  cette  reclamation, 
voici  la  reclamation  faite  par  1'agent  dans  le  cas  He  Thomas  et  voici  les  details  de 
1'examen  fait  par  notre  agent  au  port  oceanique.  II  y  est  dit  que  Thomas  est  un  fer- 
mier,  qu'il  a  tou jours  ete  fermier  et  qu'il  s'en  va  a  New- Westminister. 

Q.  De  qui  eet  1'ecriture? 

R.  C'est  1'ecriture  de  notre  agent  ou  d'un  des  commis.  Voudriez-vous  que  cette 
liste  soit  produite,  M.  Monk  ? 

Q.  S'il  vous  plait.  Ai-je  compris  que  vous  disiez  que  vous  alliez  produire  une  liste 
des  agents  d'enregistrement  des  IlesBritanniques  2 

R.  Oui.  J'en  ai  une  copie  ici.  J'ai  uiie  liste  des  agents  d'enregistrement  auto- 
rises  par  le  gouvernement  britannique  et  en  voici  une  addition. 

Q.  Je  parle  des  recruteurs  autorises  ? 

R.  Oui,  je  vais  aussi  laisser  les  comptes  se  rapportant  au  navire  Victorian. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Ces  reclamations  sont-eJles  payees  en  entier,  sur  presentation  des  certificats 
des  agents  d'enregistrement  et  de  la  liste  du  navire? 

R.  Oui. 

Q.  Ces  donnees  sont  les  seules  qui  soient  devant  le  departement? 

R.  Nous  avons  d'abord  le  document  signe  par  1'immigrant,  ensuite  la  liste  du 
navire  et  1'examen  de  1'agent  au  port  oceanique. 

Q.  Ce  que  vous  avez  la,  c'est  une  reclamation  envoyee  par  le  recruteur.  La  de- 
mande  pour  billet  est  signee  par  l'immigrant  lui-meme  et  certifiee  par  1'agent  ? 

K.  Oui. 

Q.  N'avez-vous  rien  autre  chose  signe  par  l'immigrant? 

R.  Nous  avons  son  examen  au  port  oceanique  et  la  liste  qui  est  declaree  exacte 
par  le  capitaine  du  navire. 

Par  M.  Monk: 

Q.  La  liste  que  vous  venez  de  produire  est  supposee  etre  une  liste  des  agents  de 
navigation  en  Grancie-Bretagne  et  en  Irlande? 

R.  Oui,  en  Grande-Bretagne  et  en  Irlande. 

Q.  Revisee  jusqu'au  ler  septembre,  1907? 

K.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  chacun  de  ces  hommes  a  une  lettre  du  departement  Tau- 
torisant  a  agir  comme  recruteur  ? 

R.  II  y  a  les  circulaires  envoyees  par  le  departement. 
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Q.  Mais  j'avais  oompris  par  votre  temoignage  anterieuji-  que  ceux-la  seuls,  qui 
etaient  autorises  par  le  departement,  pouvaient  agir  comme  recruteurs  et  collecter  des 

primes  ? 

E.  Je  ii'ai  pas  dit  cela.  En  Grande-Bretagne,  nous  permettons  a  tout 
recruteur  de  reclamer,  la  prime  et  nous  continuous  a  la  lui  payer  aussi  longtemps 
qu'il  n'enfreint  pas  les  reglements  du  departement,  soit  en  faisant  des  annonces  qu  il 
ne  devrait  pas  f  aire,  soit  en  decidant  a  f aire  venir  des  gens  qui  ne  devrait  pas  envoyer. 
Lorsque  nous  constatons  qu'il  fait  des  annonces  inexactes,  ou  envoie  des  gens  dont  le 
gouvernement  ne  veut  pas,  nous  le  supprimons. 

Q.  Alors  le  departement  ne  donne  aucune  automation  speciale  aux  recruteurs  des 
Iles-Britanniques  ? 

E.  Non,  nous  reconnaissons  tons  les  recruteurs. 

Q.  Quelle  est  le  permis  dont  vous  parlez  ? 

E.  C'est  le  permis  donne  aux  recruteurs  de  la  Grande-Bretagne  par  la  chambre 
de  commerce  anglaise. 

Q.  Sous  quelles  conditions  ? 

E.  Je  n'en  ai  pas  vu  de  copie. 

Q.  Savez-vous  ce  que  requierent  les  conditions  2 

E.  Eon. 

Q.  Avez-vous  dit  que  la  compagnie  Smart  etait  autorisee  a  laire  du  recrutement  ? 

E.  Si  elle  est  sur  la  liste  que  j'ai  produite. 

Q.  Vous  devriez  le  savoir  mieux  que  moi  ? 

E.  Les  noms  sur  la  liste  sont  par  ordre  alphabetique  (apres  avoir  examine  la  liste). 
Je  ne  vois  pas  le  nom  de  cette  compagnie  sur  la  liste. 

Q.  Savez-vous,  comme  question  de  fait,  s'ils  sont  autorises  a  recruter? 

E.  Je  ne  le  crois  pas.  Je  crois  que  M.  Smart  a,  a  Glasgow,  un  agent  qui  fait  son 
recrutement. 

Q.  Cette  raison  sociale  ou  compagnie  a-t-elle  jamais  regu  quelques  primes  2 

E.  Oui. 

Q.  Quel  en  serait  le  total  2 

E.  Je  ne  pourrais  pas  vous  dire  cela,  je  pourrais  vous  procurer  le  total  exact. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Avez-vous  dit  que  la  compagnie  Smart  etait  autorisee  a  f  aire  du  recrutement  2 
E.  Je  crois  qu'elle  en  fait  par  un  agent,  a  Glasgow.     Je  crois  qu'elle  a,  la,  un 
homme  qui  en  fait. 

Par  M.  Monk  : 

Q.  A  la  prochaine  assemblee,  voudrez-vous  nous  dire  quel  est  le  total  des  primes 
payees  a  cette  compagnie  ou  societe,  durant  les  quatre  dernieres  annees  2 

E.  Oui. 

M.  CROCKET — Est-ce  le  meme  M.  Smart  qui  etait  gerant  de  la  compagnie  North 
Atlantic  Trading  \ 

Par  M.  Monk  : 

Q.  Oui.  Je  comprends  qu'il  existe  un  autre  systeme  en  force  sur  le  continent. 
Aucun  recruteur  ne  peut  reclamer  de  primes,  a  moins  qu'il  n'ait  etc  dument  autorise 
par  le  gouvernement  ? 

E.  Oui,  a  moins  qu'il  n'ait  ete  choisi  par  le  gouvernement. 

Q.  Avez-vous  une  liste  des  recruteurs  choisis,  pour  le  continent  ? 

E.  Si  je  n'ai  pas  ici  la  liste,  je  puis  vous  la  procurer.  Oui,  j'ai  ici  une  liste  des 
agents  (il  produit  la  liste). 

Q.  Auriez-vous  1'obligeance  de  la  laisser  devant  le  comite  \ 

E.  Oui,  je  peux  la  produire. 

Q.  Dois-je  comprendre,  M.  Scott,  que  chacun  de  ceux,  qui  sont  mentionnes  sur 
recruteurs  (il  produit  la  liste). 
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cette  liste  des  recruteurs  continentaux,  a  une  automation,  du  gouvernement  du  Ca 
nada,  1'autorisant  a  recruter  des  immigrants  et  a  reclamer  des  primes  ? 

K.  C'est  mon  aide  a  Londres  qui  les  a  choisis  pour  agir  comme  recruteurs,  c'est-a- 
dire,  que  nous  acceptons  de  recevoir  leurs  reclamations.  L'ordre  en  conseil  se  rappor- 
tait  aux  recruteurs  sur  le  continent  est  en  date  du  19  fevrier  1907.  Je  vais  le  lire  (il  lit)  : 

EXTRAIT  d'un  rapport  dn  somite  du  conseil  prive,  sanctionne  par  tie   Gouverneur  ge 
neral,  le  19  fevrier  1907. 

Vu  le  rapport,  en  date  du  31  decembre  1906,  du  ministre  de  Hnterieur,  soumettant, 
qu'en  vue  de  la  cessation  du  contrat  passe  avec  la  compagnie  North  Atlantic  Trading, 
pour  encourager  1'immigration  continentale,  il  est  necessaire  de  faire  d'autres  arran 
gements  pour  assurer,  dans  les  interets  du  Canada,  la  continuation  du  travail  dans  les 
pays  d'Europe. 

Pour  ces  raisons,  le  ministre  recommande  qu'il  soit  paye  une  commission  de  dix 
schellings  par  adulte  et  de  cinq  schellings  par  enfant,  au  recruteur  mari 
time,  pour  les  immigrants  des  memes  classes,  que  celles  pour  lesquelles  uiie  prime  est 
payee  en  Grande-Bretagne  et  en  Irlande,  savoir:  Fermiers,  hommes  de  ferme,  jardi- 
niers,  hommes  d'ecurie,  charretiers,  terrassiers  de  chemin  de  fer,  manoeuvres  ou  mi- 
neurs,  qui  ont  exprime  leur  intention  de  travailler  au  travail  de  ferme  ou  de  construc 
tion  de  chemin  de  fer  au  Canada,  et  pour  les  servantes  domestiques. 

Pour  les  fins  de  cette  convention,  on  entend  par  adulte,  -une  personne,  male  ou 
femelle,  agee  de  dix-huit  ans  ou  plus,  et  par  enfant,  une  personne  de  plus  d'un  an  et  de 
moins  de  dix-huit,  aucune  prime  ne  sera  payee  pour  les  enf  ants  ages  de  moins  d'un  an. 

II  est  recommande  que  la  prime  soit  payee  aux  recruteurs  choisis  en  Suede,  ISTor- 
vege,  Danemark,  Hollande,  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Eussie,  France,  Belgique  et 
Suisse,  et  qu'il  soit  exige  que  les  immigrants,  pour  qui  elle  sera  payee,  soient  nes  dans 
ces  pays  et  non  pas  dans  d'autres  pays  marques  en  transit. 

Le  ministre,  en  face  des  lois  restrictives  de  I'emigration,  en  force  dans  la  plupart 
des  pays  d'Europe,  recommande  que  les  recruteurs,  a  qui  s'appliqueront  les  conventions 
quant  aux  primes,  soient  soigneusement  choisis  par  le  sous-surintendant  de  1'emi- 
gration  pour  le  Canada,  a  Londres,  parce  qu'en  restreignant  ainsi  les  arrangements, 
il  sera  possible  de  choisir  des  hommes  fiables  et  responsables,  sur  qui  on  pourra  compter 
pour  eviter  tout  confl.it  avec  les  autorites  appliquant  les  lois  d'emigration  ci-dessus 
mentionnees. 

Le  ministre  recommande  aussi,  que  le  recruteur  ainsi  choisi  soumette  ses  reclama 
tions  pour  primes  de  la  meme  maniere  que  le  font  les  recruteurs  anglais,  et  que  toutes 
les  reclamations  approuvees  soient  payees  directement  d'Ottawa,  tels  paiements  a  etre 
faits  a  meme  les  appropriations  pour  I'imrnigration. 

Le  comite  soumet  le  tout. 

RODOLPHE  BOUDKEAU, 

Secretaire  du  conseil  prive. 
A  1'honorable, 

ministre  de  1'Interieur. 
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DEPARTEMENT  DE  I/IMMIGRATION, 

MlNISTERE   DE    I/L\TERl£rR. 

OTTAWA,  CANADA,  aout  1907. 

Circulaire  aux  recruteurs  maritimes  en  France,  Belgique,  Hollande,  Suede,  Danemark, 
Norvege,  Suisse,  Autriche-Hongrie  et  Finlande,  qui  ont  ete  autorises  par  le  gou- 
vernement  canadien  a  recevoir  une  prime  sur  les  billets  vendus  aux  emigrants  en 
destination  du  Canada. 
MONSIEUR/ — Cette  circulaire  remplace  ma  circulaire  du  mois  de  mars  dernier,  et 

j'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  les  reglements  suivants  s'appliquent  au  paiement 

des  primes  sur  les  billets  pour  le  Canada. 

1.  La  prime  offerte  par  le  gouvernement  du  Canada  sera  payee  sur  les  billets  pour 
le  Canada,  vendus  aux  personnes  dont  1'occupation,  dans  leurs  pays  natals,  aura  ete, 
durant  une  annee  au  moins,  d'une  des  classifications  suivantes,  savoir :  Fermiers,  hom- 
mes  de  fermes,  jardiniers,  hommes  d'ecurie,  charretiers,  terrassiers  de  chemin  de  fer, 
ou  mineurs,  ayant  manifesto  leur  intention    de    travailler    au  travail  de  ferme  ou  de 
construction  de  chemin  de  fer  au  Canada,  et  pour  les  domestiques. 

2.  La  prime  n'est  payable  que  pour  les  immigrants  debarquant  aux  ports  canadiens, 
sauf  pour  ceux  qui  debarquent  a  Portland,  Maine,  durant  1'hiver. 

3.  La  prime  sera  de  10s.  pour  toute  personne  des  classifications  prescrites,  qui  sera 
agee  de  18  ans  ou  plus  et  de  5s.  pour  celles  agees  de  plus  d'un  an  et  de  moins  de  18. 
Aucune  prime  pour  enfants,  touristes,  passagers  de  salon,  billets  payes  d'avance,  per 
sonnes  d'une  occupation  autre  que  celles  mentionnees  plus  haut,  personnes  physique- 
ment  et  mentalement  impropres,  ou  pour  des  personnes  anterieurement  domiciliees  au 
Canada. 

4.  Le  departement  ne  pourra  payer  la  prime,  que  si  la  preuve,  a  Pappui  de  la  recla 
mation,  est  fournie  en  la  forme  prescrite. 

5.  II  ne  sera  paye  aucune  prime  aux  bureaux  chefs  des  compagnies  de  navigation 
ou  de  chemin  de  fer. 

6.  Aucune  prime  ne  sera  payee  aux  recruteurs  representant  sous  uii  faux  jour  les 
conditions  au  Canada,  ou  a  ceux  dont  la  reclame  lie  sera  pas  approuvee  par  le  departe 
ment  de  1'Immigration. 

7.  Les  paiements  seront  faits  mensuellement,  et,  dans  tous  les  cas,  en  meme  temps 
que  le  cheque,  qui  sera  emis  par  le  bureau  du  gouvernement  canadien,  a  Londres,  An- 
gleterre,  il  sera  envoye,  au  beneficiaire,  deux  etats,  1'un  donnant  le  nom,  1'age  et  le  nu- 
mero  du  billet,  des  passagers  pour  lesquels  la  prime  est  allouee,  et,  un  autre  donnant 
le  nom  et  les  details  sur  les  passagers,  pour  lesquels  elle  est  refusee,  enongant  les  motifs 
de  tel  refus. 

8.  En  temps  opportun,  M.  J.  Bruce  Walker,  assistant  surintendant  d'immigration 
11-12  Charing  Cross,  Londres,  G.-S.,  Angleterre,  de  qui  vous  pourrez  en  obtenir  d'au- 
tres,  si  vous  en  avez  besoin,  vous  enverra  un  approvisionnement  de  blancs  appropries 
a  ce  systeme.     Les  agents  sont  particulierement^  requis    de    s'abstenir    d'envoyer    des 
reclamations  pour  des  personnes  n'etant  pas  absolument  dans  les  conditions  requises 
de  nationalite,  d'occupation,  etc.     Si  le  chef  de  famille  vient  avant  sa  famille,  le  prime 
pour  les  autres  membres  de  la  famille  pourra  etre  reclamee  plus  tard,  lorsque  les  billets 
seront  achetes  pour  eux,  dans  1'intervalle,  la  prime   sera   allouee   que   pour  le  chef  de 
famille.     Les  recruteurs  devraient  s'assurer  de  1'adresse  de  1'emigrant  ou  de  ses  amis 
et  la  retenir. 

9.  Si,  apres  avoir  envoye  une  reclamation  pour  prime,  1'agent  constate  que  1'emi- 
grant,  pour  lequel  la  reclamation  a  ete  faite,  n'est  pas  parti  sur  le  navire,  ou  a  la  date 
mentionnee  sur  la  reclamation,  il  devra  envoyer  immediatement  une  reclamation  corri- 
gee,  qui  devrait  etre  designee  "reclamation  pour  prime  corrigee." 

10.  Veuillez  bien  remarquer  que  la  prime,  ci-dessus  mentionnee,  n'est  payee  que 
pour  les  personnes  nees  dans  votre  propre  pays,  etiquetes  par  vous  pour  le  Canada  et 
non  pas  pour  des  personnes  d'une  autre  nationalite. 
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11.  Le  but  de  cette  prime  est  d'interesser  1'agent  d'enregistrement  a  envoyer,  au 
Canada,  une  classe  desirable  de  personnes,  qui  s'etabliront  au  pays,  permanemment,  et, 
pour  ces  raisons,  chaque  fois  que  le  gouvernement  Canadien  jugera  necessaire  de  de- 
porter  un  immigrant,  dans  le  delai  de  douze  mois  apres  son  arrivee  au  Canada,  ou  que 
1'immigrant  aura  laisse  le  Canada  pour  les  Etats-Unis  dans  ce  delai,  la  prime  payee 
pour  lui  sera  portee  au  debit  du  compte  de  1'agent  a  qui  elle  aura  ete  payee. 

12.  Toutes  communications  quant  au  non-paiement  de  reclamations  devront  nous 
etre  envoyees  directement.     Dans  tons  les  cas,  le  nom,  1'age  de  1'emigrant  et  les  autres 
details  necessaires  a  son  identification,  devraient  etre  donnes. 

N.B. — II  ne  sera  paye  aucune  prime  au  recruteur,  qui  n'aura  pas  ete  anterieure- 
ment  autorise  officiellement,  par  le  sous-surintendant  de  Immigration,  pour  le  Canada, 
a  Londres,  Angleterre,  a  recevoir  telle  prime. 

Votre  obeissant  serviteur, 

W.  D.  SCOTT, 
Surintendant  de  I' Immigration. 

ORDRE   EN   COXSEIL  AUGMENTANT   LE   MONTANT   DE   LA   PRIME. 

Copie  certifiee  d'un  rapport  du  comite  du  conseil  prive,  sanctionne  par  son  Excel 
lence  le  Gouverneur  general,  le  6  Janvier  1908. 

Le  comite  du  conseil  prive  a  eu  sous  consideration,  un  rapport,  en  date  du  2 
Janvier  1908,  du  ministere  de  1'Interieur,  exposant  que  le  31  decembre  1906,  il  avait 
rapporter,  qu'en  vue  de  la  cessation  du  contrat  passe  avec  la  compagnie  North  Atlan 
tic  Trading,  pour  encourager  1'immigration  continentale,  il  considerait  necessaire  de 
faire  d' autres  arrangements  pour  assurer,  dans  les  iiiterets  du  Canada,  la  continua 
tion  du  travail  dans  les  pays  d'Europe,  et  recommandait  qu'une  commission  de  dix 
schellings  par  adulte,  et  de  cinq  schellings  par  enfant,  soit  allouee  au  re 
cruteur,  par  les  immigrants  des  memes  classifications  que  ceux,  pour  lesquels 
la  prime  etait  payee  en  Grande-Bretagne  et  en  Irlande,  savoir :  fermiers,  hommes  de 
ferme,  jardiniers,  homines  d'ecurie,  charretiers,  terrassiers  de  chemin  de  fer,  manoeu 
vre  ou  mineurs,  ayant  manifesto  leur  intention  de  suivre  le  travail  de  ferme  ou  de 
construction  de  chemin  de  fer  au  Canada,  et  pour  les  domestiques;  pour  les  fins  de 
cette  convention,  un  adulte  est  toute  personne  male  ou  femelle,  agee  de  plus  d'un  an  et 
de  moins  de  dix-huit,  il  ne  sera  paye  aucune  prime  poxir  les  enfants  ages  de  moins  d'un, 
an. 

Le  ministre  expose,  de  plus,  que  la  pratique  a  demontre  que  les  primes,  recom- 
mandees  et  subsequemment  autorisees  par  airete  du  conseil  du  19  fevrier  1907,  n'avaient 
pas  ete  suffisantes  pour  atteindre  le  but  desire.et  qu'afin  d'engager  la  sympathie  et  1'in- 
teret,  des  recruteurs  continentaux  choisis,  dans  le  travail  d' encouragement  de  I'emigra 
tion  au  Canada,  il  est  necessaire  de  les  placer  sur  le  meme  pied  que  les  agents  anglais. 

Pour  ces  raisons,  le  ministre  recommande  que  les  primes,  ci-deasus  mentionnees, 
soient  augmentees  a  une  livre  et  dix  schellings,  respectivement  et  que  1'arrete  du  con 
seil  du  19  fevrier  1907,  soit  amende  en  consequence. 

Le  comite  soumet  le  tout  pour  approbation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Secretaire  du  conseil  prive. 

Par  M.  Wilson  (Lennox): 

Q.  L'ordre  en  conseil  que  vous  avez  lu,  en  premier  lieu,  est-il  actuellement  en 
force?  Je  comprends  qu'il  y  en  a  un  qui  remplace  celui  par  lequel  la  prime  a  ete 
doublee  ? 

R.  J'ai  aussi  lu  celui-la. 

Q.  II  n'y  a  pas  beaucoup  d'utilite  a  mettre  cela  au  dossier  s'il  a  ete  remplace  ? 

R.  L'un  est  la  base  de  1'autre. 
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Q.  Avant  que  vous  n'alliez  plus  loin,  je  compreiids  que  durant  les  derniers  neuf 
mois  qui  se  sont  ecoules,  juste  avant  que  cet  arrete  du  conseil  n'eut  ete  passe,  nous. 
avions  regu  30,000  immigrants  de  plus  que  durant  les  neuf  mois  precedents  ? 

K.  Je  vous  en  donnerai  un  etat.  Vous  vous  informez  de  1'immigration  coiitinen- 
tale,  n'est-ce  pas  ? 

Q.  Je  m'informe  quant  a  toute  1'immigration. 

R.  J'ai  prepare  un  certain  nombre  d'etats.  Le  premier  indique  1'immigration 
totale  au  Canada. 

Q.  Depuis  quelle  date  ? 

K.  Depuis  le  ler  Janvier  1897  au  31  mars  de  cette  annee. 

Q.  En  avez-vous  un  aussi  pour  les  neuf  mois  precedents  ? 

R.  De  quelle  annee? 

Q.  Avez-vous  les  chiffres  pour  les  derniers  neuf  mois  ?  Avez-vous  aussi  ceux  des 
neuf  mois  precedents  ? 

R.  Je  donne  les  chiffres  des  dernieres  onze  annees. 


IMMIGRATION  totale  entree  an  Canada  depuis  le  ler  Janvier  1897  au  31  mars  1908. 


Quantity. 

21,916 
31,900 
44,543 
23,895 
49,149 
67,>79 
28,364 
130,331 
145,266 
189,064 
124,667 
262,469 

«          1898   

"           1899   

Premiers  6  mois  de  1900  

Exercice  de  1900     

1901  2  

"           1902  3   

"           1903-4   

"           1904-5            

"           1905  6                  

Partie  de  1'exercice  (9  mois)  1906—7.  ...        

Exercice  1907-8   

IMMIGRATION  anglaise  au  Canada  depuis  le  ler  Janvier  1897  au  31  mars  1908. 


Quantit^. 

Annfe  civile 
» 

it 

Premiers  6  r 
Exercice  de 

a 
tt 
u 
a 
tt 
u 
tt 

1897  

11,383 
11,173 
10,660 
5  1U 
11,810 
17,259 
41,792 
50,374 
65,359 
86,796 
55.791 
120,182 

1898  

1899  

aois  de  1900  

1900-1  

1901-2  

1902-3  

1903-4  

1904-5  

1905  6  

(9  mois)  1906  7  

1907  8  
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IMMIGRATION  continentals  au  Canada  depuis  le  ler  Janvier  1897  au  31  mars  1908. 


Annee  civile  1897  

7,921 

"            1898  

11,608 

"            1899  

21  938 

Prpmiprs  fi  mnia  HP  1  9Qf>           .  .  .                                  .  .                             ,,,..,                , 

10  211 

Exercice  de  1900-1  

19,352 

"            1901-2  

23,732 

1902-3  

37,099 

1903-4  ....               

34,728 

1904-5  

37,255 

1905-6  

44,349 

(9  mois)   1906  7                                                                                              

34,217 

1907-8  

83  ,  975 

Q.  Vous  ne  m'avez  tout  de  meme  pas  donne  la  comparaison  que  j'ai  demandee.  Je 
veux  faire  voir  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  justifiant  1'augmentation  de  la  prime,  c'est- 
a-dire,  que  cette  augmentation  n'etait  pas  justiflee  par  la  diminution  des  immigrants  ? 

K.  Je  vous  la  donnerai  dans  un  instant. 

Par  M.  Sproule  : 

Q.  Quel  etait  le  but  de  cette  augmentation  de  prime,  etait-ce  d'augmenter  1'immi- 
gration  ? 

R.  D'une  classe  desirable,  oui. 

Q.  Avez-vous  quelques  chiffres  qui  feraient  voir,  combien  d'immigrants  etaient  de 
la  classe  desirable,  durant  les  neuf  mois  des  deux  dernieres  periodes  'e 

K.  J'ai  prepare  certains  chiffres  et  je  vais  les  lire  dans  quelques  instants. 

Q.  Parce  qu'il  me  semble  que  ces  chiffres  feraient  voir  s'il  y  avait  une  diminution 
suffisante  pour  justifier  1'augmentation  de  la  prime  ? 

R.  En  plus  de  1'etat  deja  donne,  j'en  ai  un  faisant  voir  rimmigration  des  Etats- 
Unis  au  Canada,  depuis  le  ler  Janvier  1897  au  31  mars  1908. 

IMMIGRATION  des  Etats-Unis  au  Canada  depuis  le  ler  Janvier  1897  au  31  mars  1908. 


Nombre. 

Ann£e  civile 
u 
11 

Premiers  6  n 
Exercice  de 

a 

it 
it 
u 
It 
It 

1897                             

2,412 
9,119 
11,945 
8,543 
17,987 
26,388 
49  473 
45,229 
43,652 
57,919 
34,659 
58,312 

1898                 

1899                 

iois  1900                        •  •  •               

1900  1901      

1901   1902                                          

1902  19(33                  

1903  1904                                         

1904—1905                               

1905  1906                                     

(9  mois  )  1906  1907                   

1907  1908                                       
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IMMIGRATION  anglaise  et  galloise  au  Canada  depuis  le  ler  juillet  1906,  au  31  mars  1908. 




Nombre. 

Exercice    de 

1900-1901     .                                          .                    .                    

9,401 

a 

1901   1902                                                      .                                               

13,095 

it 

1902  1903                                                                                        

32,510 

u 

1903  1904                                                                                                     

36,694 

it 

1904  1905   ,  

49,617 

n 

1995  1906                                                                                                         

65,932 

a 

(9  mois)   1906  1907 

41,658 

a 

1907-1908  .                 

91,412 

Par  M.  Wilson  (Lennox)? 

Q.  Combien  de  ces  personnes  furent  envoyees  par  des  societes  de  secours? 
R.  Je  n'ai  pas  ce  renseignement. 
Q.  Vous  avez  deja  donne  ailleurs  ce  renseignement  ? 
R.  Je  1'ai  fait  imprimer  et  distribuer. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  rlurant  combien  de  temps  des  societes  nous  ont  envoye, 
ici,  cette  sorte  d'immigrants  ? 
R.  JSTon. 

Q.   Vous  n'en  savez  rien? 

R.  Non,  tout  ce  qu'en  j'en  sais,  c'est  qu'elles  ont  cesse  d'en  envoyer. 
Q.  Comment  avez-vous  eu  les  renseignements  que  vous  avez  ? 
R.  Par  mon  aide,  a  Londres. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Alors,  les  chiffres  que  vous  avez  donnes  comprennent  les  immigrants  envoyes 
par  des  societes  de  secours? 

R.  Us  comprennent  tous  les  passagers  de  seconde  et  de  troisieme  classe,  toute 
personne  declarant  son  intention  de  demeurer  au  Canada. 


Exercice    de   1900  1901    

1  476 

"               1901-1902     ;  

2  85a 

"               1902-1903   

7  046 

"               1903  191)4  .    .    . 

10  552 

"               1904-1905   

11  744 

1905-1906  

15  846 

(9  mois)   1906  1907- 

10  729 

1907-1908   

22  223 

Far  M.  Sproule: 

Q.  Donnez-nous  un  etat  de  1'immigration  irlandaise  ? 
R.  Le  voici. 
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Exercice   de    1900-1901.. 

933 

1901-1902  

1,311 

1902-1903  

2,236 

1903-1904  

3,124 

1904-1905  

3,998 

1905-1906  

5,017 

'  9  mois)  1906-1907 

3,408 

1907-1908  

6,548 

Q.  Uombien  avez-voua  d'agents  en  Irlande? 
E.  Deux  agents  reguliers,  et  nous  avons  de  plus  des  recruteurs. 
Q.  Quels  sont  lea  deux  agents  reguliers,  et,  ou  demeurent-ils  ? 
K.  A  Belfast  et  a  Dublin.    M.  O'Kelly  est  a  Dublin  et  M.  Webster  a  Belfast. 
Us  sont  tous  deux  Irlandais. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Le  gouveriiement  paie-t-il  des  primes  pour  les  immigrants  venaiit  des  Etutn- 
Unis  au  Canada? 

R.  Oui. 

Q.  Quelles  primes? 

R.  $3  par  homme,  $2  par  femme,  $1  par  enfant. 

Q.  Sont-elles  limitees  a  certaines  classes  de  personnes? 

R.  Oui,  pratiquement.  Elles  sont  toutes  pour  des  immigrants  allant  dans  1'ouest 
du  Canada. 

Q.  La  prime  est-elle  limitee  aux  classes  agricoles  et  aux  domestiques  ? 

R.  La  meme  chose  que  pour  les  autres. 

Q.  La  meme  chose  que  pour  les  autres  suivant  les  reglements  ? 

R.  Oui.  J'ai  prepare  des  tableaux  interessants  faisant  voir  le  nombre  de  ces  per 
sonnes,  qui  se  sont  etabliea  sur  des  "homesteads." 

Tableau  faisant  voir  le  nombre  d©  "homesteads"  enregistres  depuis  le  ler  Janvier 
1897,  au  31  mars  1907,  faisant  aussi  voir  le  nombre  de  ceux  qui  ont  ete  pris  par  des 
Anglais,  des  Ecossais,  de  Irlandais,  des  Americains1  et  des  immigrants  du  continent. 


Periode. 

Total. 
Entrees. 

Anglai-e. 

Ecos- 
saise. 

Irlandai- 
se. 

Ameri- 
caine. 

Conti- 
nentale. 

Ann6e  civile  1897          

2,384 

300 

83 

3? 

164 

673 

"              1898           

4,848 

489 

161 

7.5 

581 

1,270 

«              1899       

6,689 

578 

192 

97 

1,064 

1,796 

Premiers  6  mois  1900     .            

7,426 

350 

95 

50 

S33 

1,643 

Exercice    de      900-01  .  .               

8,167 

659 

182 

99 

2,026 

1,866 

1901-02                  

14,673 

1,096 

300 

184 

4,761 

2,653 

"             1902-03  

31,383 

2,186 

724 

336 

10,942 

7,260 

"             1913-04  

26,073 

3,486 

911 

267 

7,730 

4,909 

"             1904-05   .  .           

30,819 

4,28t 

1,225 

421 

8,532 

4,999 

"             1905-06                

41,869 

5,897 

1,657 

543 

12,485 

5,955 

(9  mois)   1906-07  
9  mois  ler  avril  au  31  dec.  1907-08.  . 

21,647 
25,682 

3,032 
4,062 

807 
866 

^52 
280 

6,059 
6,68-' 

2,951 
4,607 

Le  nombre  inoyen  de  personnes  par  entree  est  de  25.  Le  tant  pour  100  serait  done : 
Anglais,  18  pour  100;  Ecossais,  20  pour  100;  Irlandais,  23  pour  100;  Americains,  43 
pour  100;  et  continentaux,  28  pour  100. 
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Q.  Une  prime  est-elle  payee  pour  tout  immigrant  venant  des  Etats-TJnis& 

R.  Pour  tous  ceux  de  la  classe  agricole. 

Q.  Y  a-t-il  des  immigrants  de  la  classe  agricole  qui  viennent  sans  qu'une  prime 
soit  payee  pour  eux? 

R.  Nous  ne  payons  pas  de  primes  a  nos  propres  agents,  nous  leur  payons  des  ap- 
pointemeiits.  Nous  avons  aux  Etats-Unis  un  certain  nombre  de  sous-agents. 

Par  M.  Sproule : 

Q.  Vos  agents  sont-ils  a  commission? 

R.  Nous  avons  un  certain  nombre  d'agents  d'etat,  et  aussi  un  certain  nombre  de 
sous-agents. 

Q.  Quel  serait  le  nombre  approximatif  des  sous-agents? 
R.  J?  vous  donnerai  plus  tard  le  nombre  exact. 

NOMBRE  DES   IMMIGRANTS   REFUSES. 

J'ai  aussi  fait  preparer  un  etat,  montrant  le  nombre  d'immigrants  refuses,  aux 
ports  oceaniques. 

Par  M.  Monk : 

Q.  N'est-ce  pas  votre  rapport  annuel?  Quelle  est  1'utilite  de  nous  donner  ce  qui  est 
dans  votre  rapport  ? 

R.  J'en  ai  extrait  ces  chiffres,  parce  qu'ils  me  sont  demandes,  presque  a  tous  les 
jours,  par  des  membres  du  Parlement.  Je  vais  les  produire  maintenant,  afin  que  les 
deputes  qui  voudront  s'en  servir,  puissent  se  les  procurer. 

Q.  Ce  que  nous  voulons  savoir,  c'est  ce  qui  n'est  pas  dans  votre  rapport? 

R.  Ces  chiffres  ne  sont  peut-etre  pas  dans  le  rapport : 

Tableau  faisant  voir  le  nombre  des  immigrants  refuses  aux  ports  oceaniques,  de- 
puis  decembre  1902.  Date  de  1'entree  en  force  de  1'acte  medical.  Est  aussi  indique 
le  nombre  de  ceux  qui  furent  retenus  pour  plus  ample  inspection: 


Periods.  . 

Nombre  de 
ceux  retenus  p. 
plus  amples 
Inspection. 

Nombre 
Refuses. 

Exercide  de  1902-1903  

273 

273 

1903-1904  

1,835 

274 

"           1904-1905  

2  559 

611 

"           1905-1906  

3  570 

524 

"           1906-1907  

3  543 

440 

1907-1908  

4  573 

1,172 

Total   

16  353 

3,294 

Q.  Que  sont  devenus  les  immigrants  refuses? 

R.  Us  furent  renvoyes  dans  le  pays  d'ou  ils  venaient. 

Q.  Quelle  est  la  periode  couverte  par  ces  chiffres? 

R.  La  periode  ecoulee,  depuis  1902-03,  jusqu'a  la  fin  de  mars  de  cette  annee. 

Par  M.  Wilson  (Lennox) : 

Q.  Aux  depens  de  qui  furent-ils  deportes? 

R.  Aux  depens  de  la  compagnie  de  navigation. 

Q.  Le  gouvernement  paie-t-il  pour  la  deportation  d'un  certain  nombre,  et  la  com 
pagnie  pour  la  deportation  des  autres? 

R.  Cela  depend  de  la  duree  du  sejour  de  cette  classe  dans  le  pays.  Je  parle  d'im 
migrants  qui  furent  refuses.  II  ne  fut  pas  permis  a  ces  immigrants  d'entrer  au  pays. 
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Q.  Vous  ne  pouvez  pas  les  deporter  apres  deux  ans,  n'est-ce  pas? 
K.  J'expliquerai  cela  plus  tard. 

NOMBRE  DBS  IMMIGRANTS  DEPORTES. 

Je  vais  vous  dormer  un  etat  faisant  voir  le  nombre  d'immigrants  qui  furent  de 
portes.  Ces  immigrants  sont  ceux  qui  subirent  1'inspection,  devinrent,  par  la  suite, 
une  charge  publique,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  et  furent  renvoyes  au  pays 

d'ou  ils  venaient,  durant  1903-4,1904-5,1905-6,  partie  d'exercice  (9  mois)  1906-7   et 
1907-8. 

Anglais 883        Russes,  N.A.S 7 

Ecossais 80        Hongrois 7 

Bulgares 63        Buscovites 5 

Americains 51         Islandais 5 

Irlandais 47        Hindous 5 

Galiciens 32        Autrichiens,    N.A.S 3 

Suedois 23        Beige 1 

Norvegiens 19        Australian 1 

Italians 17        Chinois 1 

Danois 13        Beiges 1 

Finlandais 11         Juif  polonais 1 

Hollandais 10        Juif  allemand 1 

Juifs   russes „    ..        10        Terre-Neuvien 1 

Juifs,    N.A.S 8        Roumain 

Francais 8        Doukhobor 1 

Allemands 8         Turc 1 

Gallois 8        Syrien 1 


1,335 

Durant  1'exercice  1902-3,  alors  que  commencerent  les  deportations,  67  furent  ren 
voyes  dans  le  pays  d'ou  ils  venaient,  mais  il  ne  fut  garde  aucun  dossier  de  leur  natio 
nalite.  Jusqu'a  la  fin  de  1'exercice  1907-8,  la  totalite  des  deportations  a  etc  de  1,402. 

Par  M.  Monk: 

Vous  devez  connaitre  les  noms  de  ces  personnes? 

E.  Je  puis  avoir  les  noms. 

Q.  Vous  devez  savoir  les  noms,  parce  que  ces  personnes  furent  deportes,  apres  leur 
arrivee  dans  ce  pays? 

B.  Ils  subirent  1'inspection. 

Q.  Avez-vous  un  registre  special  ou  vous  tenez  cette  liste  ? 

E.  Je  ne  peux  pas  dire  si  c'est  sous  forme  de  livre  ou  non,  mais  j'apporterai  un 
etat  donnant  le  nom  et  la  nationalite  de  chaque  personne.  J'ai  les  renseignements  sur 
les  iioms  et  nationalite ;  et  sur  les  causes  de  deportation. 

Q.  Ces  personnes  etaient-elles  entrees  au  pays  ? 

E.  Oui,  elles  avaient  subi  1'inspection. 

Q.  Elles  furent  trouvees,  par  la  suite,  dans  differentes  parties  du  pays? 

E.  Elles  furent  trouvees  dans  differentes  parties  du  pays,  a  la  charge  du  public, 
soit  dans  les  asiles  ou  les  prisons. 

Par  M.  Wilson  (Lennox) : 

Q.  Vous  ne  donnez  pas,  dans  vos  etats,  les  causes  qui  les  firent  deporter  ? 
E.  Je  ne  donne  pas  la  nationalite  et  le  nombre. 
Q.  La  cause  de  deportation  devrait  aussi  etre  indiquee? 
E.  Je  puis  preparer  un  etat. 

Par  M.  Monk  : 

Q.  Ces  immigrants  ne  furent  pas  tous  deportes  aux  frais  de  la  compagnie  de  navi 
gation  ? 
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R.  D'apres  1'arrangement  passe  avec  les  compagnies  de  navigation,  sous  la  loi, 
nous  pouvions,  en  aucun  temps,  dans  le  delai  de  deux  ans,  deporter  les  immigrants,  non 
desirables,  aux  frais  de  la  compagnie  de  navigation  qui  les  avait  transportes  dans  le 
pays.  Les  compagnies  se  plaignirent  au  ministre,  que  ces  conditions  etaient  trop 
dures,  exposant  qu'un  immigrant  pouvait  etre  une  personne  exceptionnellement  bonne 
lors  de  son  arrivee  au  pays,  et  devenir  plus  tard  non  desirable.  Le  ministre  decida 
qu'une  somme  de  $15,  appelee  taux  de  charite,  serait  payee  pour  le  transport,  du  port 
oceanique,  a  Liverpool  ou  Glasgow,  lorsque  1'immigrant  aurait  demeure  dans  le  pays, 
plus  d'un  an  et  moins  de  deux  ans.  Si  la  duree  du  sejour  avait  ete  moindre  qu'une 
annee,  les  frais  seraient  a  la  charge  des  compagnies  de  navigation. 

Q.  Pour  ma  part,  je  ne  demande  pas  la  liste  des  1,400  noms.  Mais,  je  voudrais 
que  vous  fassiez  une  liste  des  noms  de  ceux  qui,  durant  les  deux  dernieres  annees,  ont 
ete  deportes  par  le  gouvernement  du  Dominion,  et  de  ceux  qui  ont  ete  deportes  par 
les  compagnies  de  navigation. 

R.  II  sera  aussi  facile  de  donner  les  1,400  noms.  Vous  aimeriez  avoir  et  les  noms 
et  la  nationalite? 

Q.  Le  cout  de  la  deportation,  en  quel  endoit  du  pays  fut  trouvee  la  personne,  et 
ou  elle  fut  renvoyee? 

R.  Le  cout  total  de  la  deportation,  et,  par  qui  il  fut  paye. 

Par  M.  Mclntyre  (Perth)  : 

Q.  Si  1'immigrant  deporte  est  pere  ou  mere  de  f amille,  qu'advient-ils  des  enf ants  ? 

R.  Lorsqu'au  port  oceanique,  le  pere,  la  mere  ou  aucun  des  membres  d'une  famille, 
sont  trouves  inadmissible  legalement,  la  famille  entiere  est  deportee.  Dans  le  cas  d'une 
famille  dans  le  pays,  nbus  ne  deportons  que  la  personne  non  desirable,  mais  dans  la 
majeure  partie  des  cas,  toute  la  famille  s'en  va. 

Par  M.  Wilson  (Lennox): 

Q.  Si  1'un  des  membres  de  la  famille  etait  en  etat  de  prendre  soin  des  noms  desi 
rables,  les  admettriez-vous  ? 
R.  Non. 

Q.  Vous  ne  les  admettriez  pas  ? 
R.  Nous  en  avons  refuses  1'autre  jour. 

Q.  Est-ce  parce  qu'il  existe  parmi  eux  des  maladies  contagieuses  ? 
R.  Pour  cause  de  demence. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Ces  maladies  sont-elles  hereditaires? 

R.  Quelques-unes  sont  des  tares  hereditaires.  J'ai  apporte  avec  moi,  ce  matin, 
une  copie  des  instructions  medicales  qu'il  sera  peut-etre  interessant,  pour  vous,  d'exa- 
miner.  Je  les  laisse  sur  la  table. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Je  voudrais  savoir, — je  ne  crois  pas  que  vous  1'ayez  explique  exactement. — 
comment  sont  choisis  les  recruteurs  du  continent.  Par  qui  sont-ils  choisis  2 

R.  Par  mon  aide,  a  Londres. 

Q.  Vous  n'avez  rien  a  faire  quant  a  leur  choix? 

R.  C'est  mon  aide,  a  Londres,  qui  les  choisit. 

Q.  Leur  donne-t-il  une  lettre  speciale  destructions,  oxi  leur  envoie-t-il  une  circu- 
laire,  comme  dans  le  cas  des  recruteurs  anglais  ? 

R.  Je  suppose  qu'il  leur  envoie  une  circulaire. 

Q.  N'y  a-t-il  aucune  formule  speciale  d'autorisation  ? 

R.  Pas  que  j'aie  vue. 

Q.  Aviez-vous  regu,  de  Londres,  cette  liste  des  recruteurs  que  vous  avez  produite  ? 

R.  Oui. 


IMMIGRATION  CANADIENNE  369 

ANNEXE  No  2 

Q.  II  n'y  en  a  pas  d'autres? 

K.  Non. 

Q.  Si  je  comprends  bien,  tout  recruteur,  licencie  en  Angleterre,  a  droit  a  la  prime 
qu'il  a  gagne  ? 

R.  Oui,  s'il  n'enfreint  pas  nos  reglements. 

Q.  C'est  entendu.  Et,  sur  le  continent,  ceux,  a  qui  votre  aide,  a  Londres,  envoie 
une  circulaire,  deviennent  des  agents  autorises  \ 

R.  Je  le  crois. 

Q.  II  n'y  a  aucune  formule  speciale  d'autorisation  ? 

R.  Pas  a  ma  connaissance. 

Q.  Veuillez  done  expliquer  au  comite,  comment  se  fait  le  paiement  des  primes  aux 
recruteurs,  sur  le  continent  ? 

R.  De  la  meme  maniere,  comme  je  vous  1'ai  explique,  que  pour  les  autres  recru 
teurs. 

Q.  Vous  fait-il  parvenir  sa  reclamation  ? 

R.  Le  recruteur  envoie  la  reclamation  directement  a  ce  bureau.  Ces 
reclamations  sont  verifiees  par  la  liste  du  navire  et  par  la  preuve  prise  au  port  oceani- 
que.  Le  compte  en  est  fait,  envoye  a  Londres,  et  paye,  de  la,  de  la  memfe  maniere  que 
le  sont  les  comptes  des  agents  anglais. 

Q.  Alors  quand  vous  envoyez  1'argent  a  Londres,  vous  donnez  instruction  d'en 
payer  telle  partie  aux  recruteurs  du  continent  ? 

R.  Nous  envoyons  les  comptes  a  Londres.  Us  nous  sont  renvoyes  acquittes.  Je 
produirai  des  echantillons  de  ces  comptes. 

Q.  Alors  le  compte  vous  vient  directement  de  1' a  gent  continental  ? 

H.  JUe  compte  m'est  envoye. 

Q.  Apres  1' avoir  examine  et  verifie,  vous  1'envoyez  a  Londres? 

R.  Non,  le  compt©  est  fait  de  la  meme  maniere  que  dans  le  cas  des  agents  anglais, 
donnant  le  numero  du  billet  de  1'immigrant  pour  lequel  la  prime  est  payee,  son  nom, 
son  age,  le  nom  du  navire  et  le  nom  de  1'agent.  Ces  comptes  sont  envoyes  au  bureau 
de  Londres  ou  la-dessus,  les  paiements  sont  faits. 

Q.  Us  n'attendent  alors  aucune  communication  de  1'agent  continental,  ils  lui 
envoient  son  cheque.  Tous  ces  cheques  sont  renvoyes  en  temps  opportun. 

Q.  Avez-vous  tous  les  cheques  de  Londres? 

R.  No:i,  ils  sont  au  departement  de  1'Auditeur. 

Q.  Mais  vous  les  avez  en  premier  lieu? 

R.  Non,  ils  furent  envoyes  directement  au  bureau  de  1'Auditeur. 

Far  M.  Crocket: 

Q.  Quand  le  contrat  de  la  compagnie  North  Atlantic  Trading  a-t-il  pris  fin? 

R.  Le  30  novembre  1906. 

Q.  Cette  compagnie  a-t-elle,  actuellement,  contre  le  departement.  quelqiu1*  rt-cla- 
mations  non  payees? 

R-  Non,  elles  ont  toutes  ete  reglees. 

Q.  Quel  est  le  montant  qui  fut  paye  a  la  compagnie,  apres  que  le  contrat  ent 
prisi  fin? 

R.  Je  crois  que  le  dernier  paiement  fait,  en  reglement  final,  etait  de  $37,000  ou 
$38,000. 

Q.  A  combieii  cela  porte-t-il  le  montant  total  regu  par  la  compagnie  North  At 
lantic  Trading  2 

R.  Je  n'ai  pas  ici  ce  renseignement,  mais  je  peux  vous  1'avoir. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Peut-etre  me  permettrez-vous  d'eii  finir  avec  cette  question  des  recruteurs. 
Quels  sont  les  recruteurs  aux  Etats-Unis  ? 

R.  Aux  Etats-Unis  les  agents  ne  sont  pas  recruteurs. 
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Q.  Alors,  a  qui  les  commissions  sont-elles  payees  ? 

K.  Nous  avons  la,  un  certain  nombre  de  bons  agents.  Ce  sont,  par  exemple,  des 
agents  de  chemin  de  fer,  des  journalistes  et  des  hommes  de  differentes  classes,  travail- 
lant  dans  de  petits  districts. 

Q.  Ont-ils  line  autorisation  speciale? 

K.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  produire  la  liste  des  sous-agents  aux  Etats-Unis? 

R.  Je  crois  1'avoir  ici. 

Par  M.  Sproule  : 

Q.  Et  les  montants  payes  a  chacun? 

R.  Je  n'ai  pas  ici  ce  renseignement. 

M.  WILSON  (Lennox). — Vous  aviez  1'habitude  de  nous  donner  le  nombre  d'immi- 
grants  envoyes  par  nos  agents  reguliers  et  a  appointements,  aux  Etats-Unis.  Nous 
n'avons  pas  eu  ce  renseignement  depuis  quelques  annees. 

M.  SPROULE. — II  serait  desirable  d' avoir  une  liste  des  agents  reguliers,  a  appointe 
ments,  et  du  nombre  d'immigrants  qu'ils  ont  envoyes. 

Par  M,  Monk: 

Q.  Votre  dernier  rapport  annuel  ne  contient  aucun  rapport  de  nos  agents  ameri- 
cains.  N'en  avez-vous  pas  regu,  Pan  dernier? 

R.  Oui,  je  crois  que  nous  les  avons  regus  de  partout. 

Q.  D'habitude,  il  etait  knprime  un  court  rapport  de  chaque  agent  americain? 

R.  Oui,  mais  nos  rapports  devenaient  si  volumineux,  que  j'ai  cru  devoir  les  re- 
duire,  autant  que  possible,  pour  cette  annee. 

Q.  Y  a-t-il  un  surintendant  pour  les  Etats-Unis? 

R.  Oui,  M.  W.  J.  White  est  inspecteur  actuel  de  ces  agences. 

Q.  En  fait-il  1'inspection? 

K.  Oui. 

Q.  Ou  demeure-t-il  ? 

K.  A  Ottawa,  lorsqu'il  est  chez  lui. 

Par  M.  Wilson  (Lennox)  : 

Q.  Le  rapport  de  1'Immigration  serait  plus  commode  et  plus  joli,  si  le  departement 
le  publiait  separement? 

R.  C'est  ce  que  nous  faisons  pour  nous-memes.  Nous  avons  toujours  public  le 
rapport  de  Fimmigration,  separement  du  rapport  general  du  ministere  de  ITnterieur, 
parce  qu'il  en  est  demande  des  centaines  de  copies. 

Par  M.  Monk: 

Q.  II  n'y  a  aux  Etats-Unis  que  quelques  agents,  pourriez-vous  nous  apporter  leurs 
rapports  pour  la  premiere  fois. 

R.  Le  rapport  des  agents  a  appointements  ?  Vous  voulez  savoir  combien  il  leur  a 
ete  paye  et  quels  sont  les  rapports  qu'ils  ont  f aits. 

R.  Oui,  s'il  vous  plait. 

R.  Vous  voulez  parler  des  derniers  rapports,  parce  que  les  autres  sont  dans  le  rap 
port  general? 

R.  Suivez-vous  1'immigrant  prive  qui  est  debarque  au  Canada  et  qui  a  subi  1'ins- 
pection  ? 

R.  Nous  le  ferons,  mais  je  ne  puis  dire  que  nous  suivons  chacun  des  immigrants. 
Les  employes  des  Etats-Unis  nous  donnent  une  liste  de  ceux  qui  resident  au  Canada 
pendant  moins  d'un  an  et  ces  immigrants  sont  reconnus  par  la  liste  du  bord  du  stea 
mer. 

Q.  Je  parle  de  1'immigrant,  celui  pour  lequel  il  y  a  une  prime  payee  et  qui  arrive 
au  Canada  pour  s'y  etablir.  Le  retracez-vous  ? 


IMMIGRATION  GANADIENNE  371 

ANNEXE  No  2 

R.  Du  port  ou  il  est  debarque? 

y.  Oui,  le  retracez-vous  ? 

R.  O'est  impossible,  je  vous  ai  deja  donne  le  nonibre  de  colons  prives  de  differentes 
nationalite  du  ler  Janvier  au  31  decembre  1907,  indiquant  les  Anglais,  les  Irlandais, 
les  Ecossais,  les  Americains  et  les  colons  du  continent. 

Q.  Avez-vous  les  noms  de  ces  colons? 

R.  II  y  en  a  des  milliers. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  utilite  a  suivre  I'immigrant  pour  lequel  une  prime  est  payee  ? 

R.  Seulement  pour  demontrer  que  le  nombre  d'immigrants  pour  lesquels  nous 
payons  un  boni  n'est  pas  aussi  considerable  que  ceux  qui  prennent  des  homesteads. 

Q.  Evidemment  nous  ne  payons  pas  de  prime  pour  chaque  immigrant,  il  n'y  a  pas 
de  doute  la-dessus.  Ce  que  je  veux  savoir  c'est  ceci,  pouvez-vous  retracer  I'immigrant? 

Q.  Subventionne  apres  son  arrive  et  apres  qu'il  a  subi  un  examen,  admettant  qu'il 
va  elire  domicile  au  Canada. 

K.  Non. 

Q.  Quel  moyen  avez-vous  de  retracer  les  immigrants  qui  s'en  vont  aux  Etats-Unis  ? 

R.  Nous  avons  une  lista  de  tout  ceux  qui  traversent  la  frontiere,  ou  plutot,  nous 
sommes  censes  1'avoir  et  ces  noms  sont  individuellement  notes,  et  ce,  suivant  1'infor- 
mation  contenue  dans  la  liste  du  bord. 

Q.  Qui  vous  donne  cette  liste? 

R.  Elle  nous  vient  de  Montreal,  de  M.  Clark. 

Q.  A  quelle  date? 

R.  Chaque  mois. 

Par  M.  Smith  (Nandimo)  : 

Q.  Est-ce  que  la  meme  information  vous  est  donnee  quant  aux  personnes  qui  s'en 
vont  dans  1'Ouest  americain? 

R.  Oui,  cette  information  couvre  tout  individu  qui  traverse  la  frontiere. 
Q.  Qa  couvre  le  trafic  ordinaire  entre  Victoria  et  Seattle? 
R.  Oui,  en  autant  que  ga  concerne  les  immigrants. 

Par  M.  Monk: 

Q.  M.  Clark  vous  fournit  ce  renseignement  douze  fois  par  annee? 
R.  Oui. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Comment  M.  Clark  se  le  procure-t-il  ? 

R.  De  1'employe  des  Etats-Unis  aux  frontieres.  Nous  avons  inaugure  un  sys- 
teme  d'inspection  a  nous,  propre  aux  frontieres.  II  existe  depuis  un  mois  et  je 
crois  que  dans  le  cours  du  second  mois  il  fonctionnera  a  merveille.  Nous  nous  pro- 
posons  de  placer  des  inspecteurs  sur  les  frontieres.  De  memoire,  a  un  endroit,  un  de 
nos  employes  a  durant  le  mois  dernier  empeche  d'entrer  au  moins  100  immigrants 
qui  venaient  ici  pour  chercher  du  travail.  Us  n'avaient  pas  suffisamment  d'argent 
et  pour  autres  raisons,  nous  ne  leur  avons  pas  permis  d'entrer  dans  le  pays. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Combien  de  stations  avez-vous  presentement  ? 
R.  Nous  venons  d'inaugurer  le  systeme. 

Q.  Est-ce  que  vous  avez  complete  1'organisation  d'une  de  ces  stations? 
R.  Oui. 
Q.  Laquelle? 
R.  Nous  avons  1'organisatiqn  tout  le  long  des  montagnes  au  sud  de  la  Colombie- 

Britannique. 

Q.  A  travers  les  montagnes  Rocheuses? 

R.  Oui. 

2—24J 
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Q.  La  premiere  fois  que  vous  paraitrez  devant  le  comite  voulez-vous  apporter  les 
douze  derniers  rapports  de  M.  Clark  ? 

K.  Oui. 

Q.  Quelles  informations  donnent  les  rapports  de  M.  Clark  generalement  parlant? 

R.  Us  donnent  le  nom  de  1'immigrant,  celui  du  steamer  qui  1'a  transporte,  le 
port  canadien  ou  americain  ou  il  est  debarque,  la  date  de  son  arrivee  et  icelle  ou  il  a 
demande  d'entrer  aux  Etats-Unis.  Beaucoup  d'immigrants  nous  arrivent  d'un  port 
americain,  travaillent  ici  pendant  quelque  temps  et  retournent. 

Q.  Je  crois  que  selon  les  statistiques  les  Etats-Unis  les  classent  de  trois  diffe- 
rentes  manieres? 

R.  Le  rapport  parle  par  lui-meme.  J'apporterai  ces  rapports  a  la  prochaine 
seance, 

J'ai  de  plus  un  etat  du  nombre  des  immigrants  entres  et  ce  que  nous  avons  paye 
de  prime. 


P6riode. 

ANGLAIS. 

AM£RICAINS. 

Du  CONTINENT. 

Arriv6es. 

Paye. 

% 

Arrivees. 

Paye. 

% 

Arrivees. 

Paye. 

% 

Exercice  de  1904-05.. 
1905-06.. 
1906-07.. 
Neufmois  1907-08.  .  . 

Moyenne  

65,359 
86,796 
55,791 
111,238 

11,974 
17,694 
8,861 
14,710 

18. 
20.04 
15.0^ 
13.02 

43,652 
57,919 
34  ,  659 
46,925 

3,681 
3,134 
2,561 
2,425 

8.04 
5.04 
7.04 
5. 

37,255 
44,349 
34,217 
77,165 

11,881 
8,741 
1,198 
2,093 

31.  .'8 
19.71 
3.50 
2.71 

16  ;"4 

6  2^ 

14.45 

I  

L'etat  ci-dessus  demontre  que  du  ler  juillet  1904  au  ler  decembre  1908.  On  a 
paye  des  primes  comme  suit:  16.54  pour  100  pour  les  immigrants  anglais,  6.28  pour 
100  pour  ceux  des  Etats-Unis  et  14.45  pour  100  du  continent  europeen. 

Q.  Ces  rapports  de  M.  Clark,  avez-vous  eu  1'opportunite  de  les  controler  \ 

R.  Nous  deduisons  beaucoup  sur  le  montant  de  ces  paiements. 

Q.  Vous  avez  constate  que  plusieurs  de  ces  primes  payees  n'auraient  pas  du 
Fetre  ? 

R.  Dans  ces  cas-la,  nous  avons  deduit  le  montant  sur  le  paiement  qui  devait  etre 
fait  ulterieurement  a  1'agent. 

Q.  Sur  quoi  vous,  basez-vous  pour  empecher  1'agent  de  toucher  sa  prime  lorsque 
1'immigrant  a  subi  ici  1'inspection  et  qu'il  est  alle  aux  Etats-Unis? 

R.  L'immigrant  doit  declarer  son  intention  de  rester  au  Canada.  S'il  lie  le  fait 
pas,  la  condition  c'est  qu'il  perdra  la  prime.  Nous  le  deduirons. 

Par  M.  Ralph  Smith  (Nanaimo)  : 
Q.  Est-ce  que  1'agent  connait  cela  ? 
R.  Oui,  certainement. 

Par  M.  Monk : 

Q.  Voulez-vous  nous  donner  une  liste  de  ceux  sur  lesquels  vous  avez  ordonne  une 
deduction  ? 

R.  Pour  quel  espace  de  temps? 

Q.  Pour  les  deux  dernieres  annees  ? 

R.  C'est  une  besogne  bieii  considerable  a  faire,  mais  je  vais  essayer  de  vous  la 
faire  faire. 

Q.  II  doit  y  en  avoir  beaucoup  si  cette  besogne  est  aussi  considerable  ? 

R.  II  nous  faut  voir  des  rapports  volumineux.     II  s'agit  de  plus  de  mille  noms. 
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Q.  Je  comprends  que  des  que  vous  avez  le  rapport  de  M.  Clark,  vous  vous  assurez 
tout  simplement  qu'il  y  a  dnns  ce  rapport  des  immigrants  pour  lesquels  -nous  payons 
une  prime? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  faites  une  liste  de  ces  immigrants  et  vous  enlevez  a  1'agent  la  prime  qui 
lui  etait  allouee? 

E.  Oui. 

Q.  Et  vous  dites  qu'il  y  a  beaucoup  a  faire? 

E.  II  faut  parcourir  au-dela  de  mille  noms  pour  vous  donner  le  renseignement  que 
vous  demandez. 

Q.  Faites-vous  une  liste  separee  pour  ceux  pour  lesquels  vous  diminuez  la  prime? 

E.  Oui,  nous  le  faisons  dans  les  comptes. 

Q.  Comment  sont  payes  les  primes  d'immigrants,  venant  des  Etats-Unis,  sont-elles 
payees  d'ici? 

E.  Oui. 

Q.  Les  reclamations  vous  sont  adressees? 

E.  Oui. 

Q.  Qui  verifie  ces  reclamations? 

E.  Nos  agents  et  nos  sous-agents  ont  le  droit  d'emettre  uii  certificat  permettant 
a  1'immigrant  des  Etats-Unis  d'avoir  un  billet  de  passage  a  bon  marche  sur  les  lignes 
de  chemin  de  fer  du  Canada.  Exemple:  Un  immigrant  part  de  Saint-Paul,  Min.,  et 
se  dirige  a  Portal,  sur  la  ligne  frontiere.  II  montre  ce  certificat  a  1'agent  des  billets 
du  C.C.P.  Get  agent  a  le  droit  de  lui  remettre  un  billet  au  taux  de  un  centin  du 
mille.  A  la  fin  du  mois  1'agent  du  C.C.P.  fait  rapport  qu'il  a  donne  des  billets  de 
passage  a  prix  reduits  et  il  attache  a  son  rapport  le  certificat  de  nos  agents  ou  sous- 
agents.  Aussitot  que  le  C.C.P.  ou  le  Canadian-Northern,  suivant  le  cas,  a  accepte  le 
rapport  de  son  agent  de  billets,  il  nous  les  renvoie  et  nous  payons  a  ces  sous-agents 
aux  Etats-Unis  la  commission  a  laquelle  ils  ont  droit. 

Q.  Alors,  vous  ne  payez  de  primes  aux  immigrants  venant  des  Etats-Unis  que 
sur  la  foi  des  certificats  des  compagnies  de  chemin  de  fer? 

E.  Oui. 

Q.  Pas  d'autres  certificats  lie  sont  acceptes  ? 

E.  Non.  Vous  pouvez  constater  par  les  chiffres  que  je  viens  de  vous  soumettre 
que  le  montant  paye  est  bien  minime. 

Q.  Durant  le  dernier  exercice  combien  avez-vous  paye  de  primes  ? 
.  E.  Aux  sous-agents  aux  Etats-Unis?  Durant  neuf  mois  du  premier  avril  a  la  fin 
de  decembre  46,925  immigrants  sont  arrives  au  Canada.     Nous  avons  paye  $2,426  ou 
5  pour  100  de  prime. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  dites  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  canadiennes  donnent  des  bil 
lets  au  taux  de  un  centin  du  mille? 

E.  Oui.     A  certains  endroits  dans  les  moiitagnes,  c'est  1-J  cent. 

Q.  Est-ce  que  le  departement  accepte  et  paie  a  ce  taux  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  ? 

E.  Non.  C'est  la  contribution  pour  les  fins  d'immigration.  Si  1'immigrant  ar 
rive  des  Etats-Unis,  disons  de  1'Iowa,  de  1'Illinois  ou  d'un  autre  etat,  il  a  a  payer  le 
tarif  local  jusqu'a  la  frontiere,  ce  qui  est  considerable. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Est-ce  que  le  montant  de  ces  primes  est  fait  tous  les  mois? 

E.  Je  le  crois. 

Q.  Les  agents  envoient-ils  leur  reclamation  tous  les  mois? 

E.  Ils  envoient  des  rapports  tous  les  mois. 

Q.  Et  les  certificats  des  compagnies  de  chemin  de  fer  arrivent  aussi  tous  les 
mois? 
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Par  M.  Crocket: 


Q.  Combien  de  Doukhobors  sont  entres  au  Canada? 

R.  C'etait  avant  mon  entree  au  service  du  gouvernement.  Je  ne  puis  pas  dire. 
Cependant  je  puis  le  savoir. 

Je  voudrais  produire  devant  ce  comite  nombre  d'autres  details.  L'un  montre 
1'occupation  ou  la  demande  faite  par  les  immigrants  au  port  d'entree. 


i  on1}  04. 

1  0(14—0^ 

1QAK     f)C 

iQOfi  n7  * 

1  QH7    O 

Nombre  d'  immigrants  

85,159 

102,723 

131,268 

90,  COS 

204,157 

613,315 

journaliers  ordin. 
et  cultivateurs. 
'        journ.  ord.  ge'ne'ral. 
"         m^caniciens  

30,278 
19,354 
14  715 

33,418 
22,575 
24  943 

38,59V 
31,110 
36  085 

1^,191 
26,807 
24  414 

41,866j' 
61,172 
56  335 

162  347 

163  (ilx 
15(3,492 

commis  et  com'  erg. 

3,530 
3  49  { 

5,283 
2  447 

7,360 
3   142 

6,686 
2  878 

15,  '30 

4  562 

38,789 
16  522 

3  504 

5  259 

6  343 

4  583 

10  499 

30  188 

*Neuf  m  is. 
Autre    Etat   montrant    1'immigration    des    Etats-Unis,    leur    occupation    ou    leur 


adresse. 


Nombre  d'  immigrants  

45  22J) 

43  652 

57  919 

34  659 

58  312 

239  771 

"        journaliers  ordinal, 
et  cultivateurs.  .  . 
"        journ.  ord.  g6n6ral  . 
me^caniciens  

16,917 
2,798 
1  435 

23,43* 
1,314 
1  0  :7 

42,037 
1,58  ' 
1  4°9 

29,677 
1.852 
1  384 

43,323 
4,322 
2  226 

155,3S'8 

11,868 
7  511 

"        c'mis  et  co'mergan. 

1,240 
321 

665 
141 

1,169 
442 

92 
425 

1,294 
917 

5,26(1 
9    94fi 

34 

3 

51 

7^ 

91  Q 

*Neuf  mois. 

Tin  autre  etat  donnant  le  montant  des  depenses  encourues  pour  1'immigration  de 
1897  a  1908. 


Annee. 

lies  B'tanniq. 

Continent. 

E.U.A. 

Canada. 

Total 

1897-98.  . 

$           c. 
61  000  00 

$         c. 
31   000  00 

$         c. 
107  non  no 

$         c. 

$         c. 

1898-99  

41  000  00 

37  000  00 

75  QOQ  oo 

1  n9    S7ft    R^i 

OFie:     Q7Q     CQ 

1S99-1900  

96  000  00 

63  000  00 

112  000  00 

i  cc^  ^fi9  r»i 

1900-01  

110  000  00 

43  000  00 

144  000  00 

1  4-7    79Q    fi** 

1901-02  

121  000  00 

58  000  00 

178  000  00 

1902-03  

205  000  00 

60  000  00 

161  000  00 

1903-04  

235  000  0!) 

78  000  00 

20  5  000  00 

1904-05  

181   000  00 

111  800  00 

QOF;  nnn  on 

1905-06  

148  000  00 

102  600  00 

OAQ  nnn  nn 

1906-07  

174  000  00 

42  000  00 

151  000  00 

1907-08  

1     (17^    f\    ^    3^ 
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Par  M.  Sproule: 

Q.  Est-ce  que  cela  couvre  tout,  meme  la  litterature? 

E.  C,a  couvre  tout. 

Q.  Qa  n'apparait  pas  a  votre  rapport — n'est-ce  pas? 

E.  Je  ne  m'occupe  pas  du  cote  financier  en  cette  matiere. 

Par  M.  Wilson  (Lennox)  : 

Q.  Si  vous  faites  faire  des  impressions  aux  Etats-Unis  pour  etre  envoyees  en 
Angleterre  a  qui  debitez-vous  ? 

E.  On.  les  debite  a  1'Angleterre. 

Q.  Votre  etat  de  compte  ne  dit  pas  ou  1'impression  a  ete  faite  ? 

B.  Non,  je  n'ai  pas  fait  cela. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Vous  declarez  que  vous  n'avez  absolument  aucun  controle  sur  les  immigrants 
qui  s'embarquent  pour  le  Canada? 

E.  Nous  n'avons  de  controle  que  dans  les  limites  de  trois  milles  de  nos  cotes. 
Q.  Dans  nos  eaux? 
E.  Om. 

Par  M.  Wilson  (Lennox): 

Q.  Comment  la  chose  se  fait-elle  aux  Etats-Unis? 
K.  Je  ne  m'occupe  pas  de  cela. 

Q.  Us  pretendent  avoir  refuse  65,000  personncs  1'an  dernier? 
R.  Ou? 
M.  WILSON. — Au  port  de  debarquement. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Je  vous  demande  d'apporter  et  produire  devant  ce  comite  lorsque  vous  revien- 
drez  tous  les  etats  des  primes  payees  aux  agents  et  sous-agents  americains  et  les  cer- 
tificats  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  preuve  que  les  primes  ont  ete  gagnees;  aussi 
la  lettre  ou  les  lettres,  s'il  y  en  a,  de  votre  agent  a  Londres,  donnant  au  departement 
les  noms  des  agents  accredites  et  choisis  sur  le  continent? 

E.  II  y  en  a  un  grand  nombre  parce  qu'ils  n'ont  pas  tous  ete  choisis  en  meme 
temps. 

Q.  Je  comprends  que  vous  nous  avez  donne  une  liste  de  ces  agents? 

E.  II  doit  y  avoir  plus  qu'une  liste  de  faite  parce  que  les  agents  ne  sont  pas 
choisis  tous  a  la  fois;  le  nombre  en  est  augmente  de  temps  a  autre  et  parfois  il  est 
diminue. 

Par  M.  Wilson  (Lennox): 

Q.  Je  vois  que  Miller  a  ete  paye  $194,  pour  placer  des  immigrants  dans  mon 
comte  et  il  lui  reste  encore  du,  $24? 

E.  Je  ne  puis  vous  dire.  II  y  a  des  reductions  a  faire.  Nous  sommes  en  comptes 
avec  ces  messieurs-la. 

Q.  Sont-ils  payes  pour  placer  des  immigrants  chez  les  epiciers  dans  les  villes? 

E.  Non,  si  tel  paiement  est  fait,  nous  le  decouvrons  et  le  diminuons  du  compte 
de  1'agent. 

Q.  Je  vois  que  vous  payez  pour  les  femmes  et  les  enfants? 

E.  Oui. 

Q.  Pourquoi  faites-vous  cela? 

E.  Parce  qu'il  est  tres  difficile  de  trouver  un  homme  qui  prendrait  a  son  emploi 
un  immigrant  avec  sa  femme  et  sa  famille.  Les  cultivateurs  veulent  avoir  comme  ser- 
viteurs  des  homines  seuls  ou  des  couples  sans  enfants. 

Q.  Je  sais  que  dans  une  foule  de  cas  cet  agent  ji'avait  pas  a  trouver  de  1'emploi 
aux  immigrants  ? 
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Ii.  Je  n'en  sais  ricn. 

Q.  Je  comiais  uii'nomme  Denison,  un.  epicier  dans  notre  ville  qui  a  a  son  emploi 
un  immigrant,  sa  femme  et  sept  enfants.  Dans  la  liste  que  vous  m'avez  doiinee,  il 
appert  que  ce  M.  Miller  a  trouve  de  1'emploi  a  des  personnes  dont  il  ne  s'est  nullement 
occupe.  En  savez-vous  quelque  chose? 

R.  Je  n'en  sais  rien.  Si  vous  voulez  me  donner  un  renseignement  quelconque,  je 
serai  on  ne  peut  plus  heureux  de  faire  une  enquete  a  ce  sujet.  Personnellement  je  ne 
vois  pas  la  liste  de  ces  personnes. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

CHAMBRE  DU  COMITE  N°  62. 

20  mai  1908. 

Le  comite  special  permanent  de  1' Agriculture  et  de  la  Colonisation  s'est  reuni  ce 
jour  a  11  heures  a.m. ;  M.  McKenzie  presidait. 

Le  PRESIDENT. — Comme  vous  le  savez,  il  s'agit  aujourd'hui  de  continuer  1'examen 
de  M.  Scott,  commissaire  de  1'immigration  au  Canada. 

M.  SCOTT. — A  la  derniere  reunion  on  m'a  pose  plusieurs  questions.  La  premiere 
au  sujet  du  montant  total  pave  a  la  Nor'th  Atlantic  Trading  Compmiii-  Le  comptable 
me  dit  que  le  montant  total  pave  du  19  novembre  1899,  datae  du  premier  contrat, 
au  30  novembre  1906  date  de  la  fin  du  dit  contrat,  la  somme  de  $367,245.85  a  ete  payee. 

Par  M.  Wilson  (Lennox) : 

Ceci  a  ete  sounds  a  la  chambre  mais  le  rapport  de  1'auditeur  general  demontre 
que  depuis  cette  date  une  somme  additionnelle  de  $67,000  a  ete  payee.  Pouvez-vous 
vous  assurer  de  1'exactitude  de  ce  fait? 

M.  SCOTT — C'est  le  comptable  qui  m'a  fait  part  de  cette  clonnee. 

Par  M.  Wilson  (Lennox)  : 

Je  crois  que  vous  pourrez  trouver  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general  qu'une 
autre  somme  a  ete  payee. 

M.  SCOTT. — J'ai  demande  ce  renseignement  au  bureau  du  comptable  et  c'est  tout. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Voulez-vous  verifier  s'il  y  a  eu  une  somme  additionnelle  de  $7,000  de  payee? 

K.  Oui,  je  puis  le  demander  au  comptable.  La  seconde  question  etait  au  sujet 
d'une  liste  d'agents  salaries  aux  Etats-Unis,  le  montant  de  leurs  salaires  et  leurs  rap 
ports  aiinuels.  (La  liste  est  produite.)  La  question  suivante  au  sujet  d'une  liste  des 
agents  et  sous-agents  salaries  aux  Etats-Unis  et  le  montant  qui  leur  a  ete  paye  depuis 
cinq  ans.  (La  liste  est  produite.)  On  m'a  aussi  demande  les  documents  au  sujet 
de  la  deportation  d'uii  citoyen  de  Nelson  ou  il  avait  ete  dirige  par  la  "British  E.  T. 
Society".  (Document  produit.)  Je  produis  une  liste  du  bord  du  steamer  Montreal 
et  un  etat  mentionnant  le  montant  paye  a  M.  Smart  pour  quatre  ans  de  service.  La 
septieme  question  avait  trait  au  nombre  de  deportations  faites  depuis  la  passation  de 
1'acte  medical.  Je  trouve  que  1,402  immigrants  ont  ete  deportes. 

Q.  A  quelle  date? 

E.  Depuis  la  mise  en  force  de  1'acte  medical.  On  m'a  demande  ensuite  de  don 
ner  le  nom,  la  nationalite  du  deporte,  de  quel  endroit  il  a  ete  envoye  d'ou  il  venait,  la 
raison  de  sa  deportation  et  la  da+e.  Je  le  produis  egalement. 
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Par  M.  Blain: 

Q.  En  quel  annee  y  a-t-il  eu  un  plus  grand  nombre  de  deportations? 

E.  En  1'an  1902-03,  67;  en  1903-04,  85;  en  1904-05,  86;  en  1905-06,  137;  en  1906- 
07,  201 ;  en  1907-08,  826. 

Q.  Ces  deportes  partaient  de  nos  ports  de  mer? 

R.  Non,  de  1'interieur  du  Canada,  c'etaient  des  sujets  qui  depuis  deux  ans  etaient 
a  charge  au  public. 

Par  M.  Wilson  (Lennox)  : 

Q.  Avez-vous  renvoye  des  immigrants  venant  des  Etats-TJnis  et  specialement  des 
provinces  de  1'ouest? 

R.  Oui,  51  americains  ont  etc  deportes. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Pouvez-vous  donner  le  nombre  pour  les  divers  pays? 

R.  L'etat  que  j'ai  produit  mentionne  la  nationalite.  Je  crois  1' avoir  dit  a  la  der 
niere  seance.  Anglais,  883;  Ecossais,  80;  Bulgares,  53;  Americains,  51  et  ainsi  de 
suite. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Apres  une  residence  de  deux  ans  au  Canada,  ils  ne  peuvent  plus  etre  deportes? 

R.  Non.  Voici  que  je  produis  quelqucs  rapports  des  autorites  aux  Etats-Unis.) 
(Les  rapports  sont  produits.)  La  neuvieme  question  avait  trait  aux  montants  deduits 
sur  les  primes  accordees  pour  ceux  qui  se  dirigeaient  vers  les  Etats-Unis.  (Liste  pro- 
duite.) 

Par  M.  Wilson  (Lennox)  : 

Q.  Avez-vous  declare  a  la  derniere  seance  que  les  derniers  montants  avaient  ete 
payes  a  "North  Atlantic  Trading  Company"? 

R.  Je  crois  avoir  dit  que  le  dernier  cheque  etait  de  $37,000  et  $38,000. 

Q.  C/a  ete  apres  que  le  contrat  ait  pris  fin  ? 

R.  J'ai  demande  ce  renseignement  au  comptable  et  c'est  la  reponse  qu'il  m'a 
donnee. 

Par  M.  Monk: 

Q.  En  reponse  a  la  demande  faite  lors  de  la  derniere  seance  de  produire  un  etat 
<'es  primes  et  argents  payes  a  Smart  et  eompagnie,  vous  produisez  un  document  ou 
je  trouve  qu'en  1906  £4,  et  en  1907  £95  ont  ete  payes  a  James  A.  Smart. 

R.  Oui. 

Q.  Alors  il  y  a  une  liste  de  nom  sur  cet  etat? 

R.  C'etaient  leurs  agents  de  1'autre  cote  de  1'ocean. 

Q.  Alors  la  somme  de  £2,928  represente  effectivement  le  montant  paye  a  Smart 
et  eompagnie? 

R.  C'est  ce  que  je  pense. 

Q.  Je  veux  vous  parler  de  1'achat  que  vous  produisez  aujourd'hui? 

M.  SCOTT. — Voulez-vous  me  les  laisser  mettre  en  premier  lieu  ? 

M.  MONK. — Certainement. 

M.  SCOTT. — La  neuvieme  question  demandait  une  liste  des  sommes  deduites  de 
puis  trois  ans  sur  les  primes  payees  pour  ceux  qui  sont  alles  aux  Etats-Unis.  (II  se  lit)  : 
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ETAT  INDIQUANT  LES  SOMMES  DEDUITES  SUR  LES  PRIMES  PAYEES  POUR  LES  IMMIGRANTS 
ANGLAIS  OU  VENANT  DU  CONTINENT  ET  QUI  SONT  ALLES  AUX  ETATS-UNIS,  DE  JANVIER 
1906  A  SEPTEMBRE  1907. 

Anglais 355 

Allemands 105 

Norvegiens 166 

Suedois 127 

Finlandais 

Russes 13 

Russes  Allemaads 74 

Juifs  russes 5 

Polonais 7 

Suisses 

Danois 31 

Galiciens  et  Doukhobors 22 

Autrichiens 4 

Hollandais 21 

Hongrois 13 


Total ' 914 

Sur  le  nombre  d' Anglais  la  prime  a  ete  reduite  sur  214  personnes  laissant  encore 
a  faire  une  reduction  sur  151  autres.  Les  raisons  pourquoi  les  reductions  n'ont  pas 
ete  faites  sur  le  nombre  ci-dessus,  c'est  parce  que  le  departement  n'a  pas  encore  les 
demandes  de  primes  pour  couvrir  ces  reductions.  Les  primes  pour  les  immigrants 
venant  du  continent  ont  ete  reduites  jusqu'a  date. 

Par  M.  Wilson  (Lennox) : 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  decidez  finalement  ? 

R.  Si  1'immigrant  s'en  va  aux  Etats-Unis  avant  1'annee  de  son  arrivee  selon  nos 
arrangements,  nous  lui  reduisons  sa  prime  bien  qu'il  ait  declare  son  intention  de  res- 
ter  ici  lors  de  son  debarquement. 

Par  M.  Monk  : 

Q.  Comment  se  font  ces  rabais  ? 

R.  Nous  avons  chaque  mois  une  liste  de  ceux  qui  traversent  les  lignes.  Je  vous 
en  ai  produit  une  ce  matin.  Us  examinent  cette  liste  nom  par  nom  et  la  comparent 
avec  celle  du  bord.  Cette  liste  est  la  preuve  que  nous  avons  paye  une  prime  ou  que 
nous  ne  1'avons  pas  fait.  Si  nous  avons  paye  la  prime  nous  la  deduisons. 

Q.  II  vous  f  aut  examiner  bien  des  listes  du  bord  afin  de  trouver  les  noms  ? 

R.  Oui.     C'est  un  travail  bien  ardu. 

Q.  Dans  la  liste  il  n'y  a  rien  pour  indiquer  par  quel  steamer  1'immigrant  est 
venu  ? 

R.  Oui,  le  nom  du  steamer  est  indique. 

Q.  Parlez-vous  de  ce  que  vons  avez  produit? 

R.  Oui,  on  le  trouve  sur  la  liste. 

Q.  Alors,  Femploye  americain  vous  dit  par  quel  steamer  1'immigrant  est  debar- 
que  au  Canada  ou  aux  Etats-Unis? 

R.  Un  bon  nombre  debarquent-  dans  un  port  aux  Etats-Unis,  viennent  au  Ca 
nada,  y  travaillent  et  retournent  aux  Etats-Unis. 

Q.  Y  a-t-il  une  prime  payee  pour  1'immigrant  qui  debarque  aux  Etats-Unis  et 
qui  entre  au  Canada? 

R.  ISTon,  excepte  lorsqu'il  debarque  au  port  d'hiver  a  Portland.  Pour  un  grand 
nombre  nous  n'avons  jamais  paye  de  primes.  La  dixieme  question:  Combien  de 
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Doukhobors  sont  arrives  au  pays  lors  de  la  premiere  immigration.  II  y  en  a  eu 
7,363.  (L'etat  est  produit).  Je  produits  1'etat  mensuel  des  montants  payes  comme 
primes  aux  agents  et  aux  sous-agents  americains  et  les  certificats  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  prouver  que  ces  primes  ont  etc  gagnees — aussi  une  lettre  et  des 
lettres  du  sous-surintendant  a  Londres,  nous  donnant  les  noms  des  agents  choisis  sur 
le  continent.  (Liste  produite.)  Je  crois  que  c'est  la  tout  ce  que  Ton  m'a  demande  de 
produire. 

Par  M.  Monk  : 

Q.  On  vous  a  demande  de  produire  la  lettre  par  laquelle  vous  avez  ete  officielle- 
ment  informe  de  la  nomination  de  recruteurs  sur  le  continent  ? 

R.  J'en  ai  produit  des  copies. 

Q.  Par  qui  adressees? 

R.  La  premiere  lettre  porte  la  date  du  9  avril  1907.     Elle  se  lit  comme  sui't : — 

A  part  les  agents  de  France,  j'en  ai  choisi  d'autres  sur  le  continent  qui  verront 
a  ce  que  les  arrangements  au  sujet  des  primes  soient  mis  a  execution.  J'ai  1'honneur 
de  vous  inclure  une  liste  des  agents  choisis,  et  partant  ces  agents  vous  adresseront  les 
reclamations  pour  primes  suivant  les  instructions  contenues  dans  votre  circulaire. 
J'espere  faire  avant  longtemps  le  choix  des  agents  frangais  et  vous  ferai  part  du  tout. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Qui  vous  a  adresse  cette  lettre? 
R.  M.  J.  Bruce  Walker. 

Par  M.  Wilson  (Lennox) : 
Q.  Quelle  date  porte  cette  lettre? 
R.  9  avril  1907. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Au  sujet  des  documents  produits  et  provenant  des  Etats-Unis,  est-ce  que  ces 
documents  vous  arrivent  tous  les  mois? 

R.  Oui. 

Q.  Du  surintendant  americain  a  Montreal? 

R.  Oui. 

Q.  Je  trouve,  par  exemple,  un  document  intitule :  "  Liste  des  immigrants  qui  ont 
demande  leur  admission  aux  EtatsUnis  durant  le  mois  d'avril  1907  ".  Est-ce  un  do 
cument  volumineux?  Est-ce  que  le  gouvernement  paye  pour  ces  rapports? 

R.  Oui,  nous  payons  pour  les  faire  completer. 

Q.  Quel  est  1'arrangement  au  sujet  du  bureau  americain,  a  Montreal? 

R.  Je  crois  que  nous  payons  pour  la  clavigraphie.  Je  crois  que  $10  a  $15  sont 
payees  tous  les  mois. 

Q.  Je  viens  de  voir  pour  la  premiere  fois,  et  ga  me  paraft  etre  une  liste  des  im 
migrants  qui  d'abord  font  faire  1'entree  qu'ils  se  dirigent  vers  le  Canada  et  qui  en- 
suite  changent  d'idee  et  s'en  vont  aux  Etats-Unis  sous  les  trois  rubriques  mentionnees 
dans  le  rapport  de  1'immigration  americaine. 

M.  SCOTT. — Je  n'ai  pas  eu  ce  rapport. 

M.  MONK. — Qa  me  parait  etre  une  liste  de  tous  ceux  qui,  aux  stations  pres  des 
Hgnes  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  demandent  la  permission  de  rester  dans  ce 
dernier  pays. 

Q.  Comment  pouvez-vous  constater  par  ce^te  liste  qu'un  immigrant  premiere- 
ment  inscrit  pour  aller  au  Canada  peut  avoir  change  d'idee  et  s'etre  dirige  vers  les 
Etats-Unis? 

R.  Us  donnent  le  nom  la,  le  nom  du  vaisseau  sur  lequel  I'immigrant  s'embarqxie, 
la  date  de  1'arrivee  de  ce  vaisseau  et  sa  nationalite.  Les  employes  prennent  le  livre 
de  bord  et  retrace  le  nom. 
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Par  M.  Sinclair: 

Q.  Et  c'est  en  examinant  ce  livre  du  bord  que  vous  pouvez  constater  la  chose? 
E.  Oui. 

far  M.  Monk: 

Q.  Je  vous  renvoie  au  livre  du  bord  du  Virginian  que  vous  avez  produit  a  la  der- 
niere  seance  du  comite.  Je  suppose  que  ce  livre  du  bord  du  Virginian  est  un  juste 
rapport  ? 

E.  Oui. 

Q.  J'ai  remarque  en  1'examinant  que  dans  le  sommaire  qui  se  trouve  a  la  fin  et 
qui  est  signe  par  le  prepose  aux  vivres,  il  y  a  un  certificat  qui  demontre  que  791  pas- 
sagers  sont  entres  en  Canada  soumis  a  la  loi  d'immigration  sur  le  steamer  Virginian. 
C.  a  me  parait  le  dernier  certificat  sur  ce  livre  du  bord  \ 

E.  Le  nombre  total  de  passagers  est  de  838  selon  ce  livre. 

Q.  II  y  mentionne  la  loi  d'immigration;  qu'estce  que  cela  veut  dire? 

Q.  En  vertu  de  la  loi  d'immigration  le  nombre  actuel  de  passagers  est  de  791. 

Q.  Je  remarque  aussi  par  un  autre  certificat  detache  au  livre  du  bord  pour  etre 
signe  par  notre  agent  a  Halifax,  que  1'inspection  des  passagers  de  seconde  classe  faite 
par  1'examinateur  medical,  le  Dr  Hawkins,  a  commence  a  1.25  heure  p.m.  et  s'est  ter- 
miiiee  a  2.30  heures  p.m. ;  que  1'examen  civil  de  ces  memes  passagers  a  commence  a 
1.25  heure  p.m.,  pour  se  Icrmiiier  a  3  heuers  p.m.;  que  pour  les  passagers  du  fond  de 
cale  1'examen  a  commence  a  4.15  heures  p.m.,  pour  se  continuer  jusqu'a  5.40  heures 
p.m. ;  que  1'examen  civil  a  ete  faite  entre  4.15  heures  p.m.  et  6  heures.  Je  suppose 
que  dans  un  aussi  court  espace  de  temps,  vu  le  nombre  de  passagers  que  mentionne  le 
prepose  aux  vivres  dans  son  certificat,  1'examen  de  chaque  passager  n'a  pas  du  etre 
bien  minutieux? 

E.  C'est  le  certificat  d'inspection. 

Q.  Est-ce  que  j'ai  compris  que  vous  avez  declare  a  notre  dreniere  seance  qu'il 
n'y  avait  que  £61  de  primes  de  payees  pour  les  passagers  de  ce  steamer,  ou  bien  si 
vous  avez  dit  qu'il  n'y  avait  que  61  passagers? 

E.  J'ai  produit  1'etat,  je  ne  puis  rien  dire  de  memoire. 

M.  MONK — Parmi  les  documents  que  vous  avez  produits,  je  vois  une  liste.  H 
ce  livre  du  bord,  j'en  viens  a  la  conclusion  que  le  nombre  de  passagers  que  ce  steamer 
a  transports  dans  ce  voyage,  nous  coute  au-dela  de  $500  en  primes.  J'ai  compte  celles 
payees  pour  les  immigrants  du  continent,  et  il  m'a  semble  que  nous  avons  paye  un 
fort  montant. 

M.  SCOTT. — J'ai  produit  un  etat  avant  de  dormer  le  chiffre  des  primes  que  nous 
avons  payees.  C'est  dans  ma  deposition  precedente. 

M.  MONK. — Parmi  les  documents  que  vous  avez  produits,  je  vois  uene  liste.  II 
paraitrait  qu'une  somme  de  £61  aurait  ete  payee,  mais  je  crois  que  plus  que  cela  a 
ete  paye. 

M.  SCOTT. — Dans  tous  les  cas,  c'est  dans  la  premiere  deposition. 

Q.  La  ou  il  est  ecrit  dans  le  livre  du  bord  "  Primes  payees  pour  immigrants  an 
glais  "  et  "  Primes  payees  pour  immigrants  du  continent ",  dans  ce  cas  la  prime  a  ete 
payee? 

E.  Oui. 

Q.  Qui  fait  cette  entree  sur  le  livre  du  bord? 

E.  Le  commis  qui  le  revise. 

Q.  Dans  le  departement  ici? 

E.  Oui. 

Q.  Parmi  les  documents  que  vous  avez  produit  je  vois  aussi  ce  paquet  que  je  vous 
montre  en  ce  moment  etiquete  "n°  1  a".  Qa  me  parait  etre  des  etats  ecrits  au  crayon 
de  mine  et  marque  "  Ministere  de  1'Interieur  ".  Que  sont  ces  documents,  ou  sont- 
ils  ecrits  et  par  qui? 
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R.  Ce  sont  les  examens  des  immigrants  aux  ports  de  debarquement,  ils  sont  ecrits 
par  1'agent  ou  par  un  de  ses  commis. 

Q.  Comme  question  de  fait  ces  rapports  ecrits  au  crayon  de  mine,  ne  le  sont  pas, 
je  suppose,  dans  le  court  espace  de  temps  que  je  vous  ai  mentionne  il  y  a  un  instant 
pendant  lequel  se  faisait  1'inspection  ? 

R.  Ils  sont  ecrits  pendant  que  1'inspection  se  fait. 

Q.  Pouvez-vous  concevoir  qu'il  est  possible  de  preparer  pendant  ce  temps  un  pareil 
etat  pour  chaque  passager? 

R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  capable  d'affirmer  positivement  qu'il  est  prepare  en  presence  de  cha 
que  immigrant? 

R.  Positivement,  je  1'ai  deja  fait  moi-meme. 

Q.  Dans  le  cas  du  Virginian,  pouvez-vous  dire  qui  a  ecrit  le  document. 

R.  Un  des  commis  du  bureau. 

Q.  A  Halifax? 

R.  Oui,  1'ecriture  m'est  familiere. 

Q.  L'ecriture  vous  est  familiere? 

R.  Oui,  tres  familiere. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  1'ecriture  de  qui  c'etait? 

R.  II  n'y  a  que  trois  commis  qui  ont  pu  1'ecrire:  M.  Annand,  M.  Barnstead  ou 
M.  Blackadder.  II  n'y  avait  que  .ces  trois  commis  pour  f  aire  la  besogne. 

Q.  Je  remarque  que  pas  un  de  ces  documents  qui  parait  etre  une  liste  de  passa- 
gers,  n'est  signe. 

R.  Ils  sont  to'us  timbres  avec  le  timbre  en  caoutchouc  de  1'agence. 

Q.  Voulez-vous  dire  le  timbre  ici  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  ceci  dispense  de  la  signature? 

R.  Certainement.  Vous  me  demandiez  il  y  a  un  instant  combien  de  primes  ont 
ete  payees  pour  des  immigrants  anglais  a  bord  du  Virginian.  Je  vois  qu'a  la  derniere 
seance  j'ai  dit  que  des  primes  etaient  reclamees  pour  55  homines,  22  femmes  et  23  en- 
fants  et  apres  renseignement  pris  aux  ports,  ces  primes  etant  accordees  et  payees  a  41 
homines,  14  femmes  et  13  enfants,  refusant  la  prime  a  14  hommes,  8  femmes  et  10 
enfants.  C'est-a-dire  que  ces  reclamations  ont  ete  refusees  apres  lecture  de  la  preuve 
prise  sur  ces  formes  aux  ports  de  mer.  Les  primes  payees  pour  des  Anglais  a  ete  de 
£61  et  10  chellings  et  pour  celles  des  immigrants  du  continent  de  £36. 

Q.  Pensez-vous  que  cet  etat  s'accorde  avec  les  primes  accordees  et  ou  se  trouve  le 
timbre  ? 

R.  Oh,  oui. 

Q.  Quant  a  la  reclamation  de  1'agent  du  steamer  Victorian,  produite  par  vous  a 
la  derniere  seance  et  qui  vous  est  montree  comme  piece  2  A,  je  trouve  que  ces  etats 
sont  incomplets,  ancun  ne  porte  le  certificat  de  1'agent  du  gouvernement  canadien. 
Pourquoi  ce  certificat  est-il  ecrit  au  bas  de  la  reclamation,  s'il  est  fait  par  1'agent  du 
gouvernement  ? 

R.  J'ai  explique  a  la  derniere  seance  ou  a  1'avant  derniere  que  les  agents  anglais 
pretendent  avoir  droit  a  une  prime  sur  les  passagers  de  premiere  classe  qui  viennent 
s'etablir  ici,  la  meme  chose  pour  les  passagers  de  deuxieme  et  de  troisieme.  Nous 
avons  declare  que  nous  ne  pouvions  pas  payer  de  prime  pour  les  passagers 
de  premiere  classe  parce  qu'ils  ne  sont  pas  examines  dans  les  ports  de  mer  canadiens. 
Ils  ont  replique,  eut-on  faire  un  arrangement  par  lequel  nous  obtenions  un  examen 
de  Fautre  cote,  nous  mettrons  le  certificat  au  bas  de  la  reclamation.  Afin  que  s'ils  le 
desirent  ils  puissent  passer  un  examen  en  Angleterre.  S'ils  faisaient  cela,  je  leur  ai 
dit  qu'ils  pourraient  avoir  Ja  prime. 

Q.  Ne  pensez-vous  que  ce  serait  mieux  si  1'agent  qui  fait  la  reclamation  etait 
oblige  de  donner  un  affidavit  ou  une  preuve  satisfaisante  que  les  faits  allegues  dans 
1'application  de  I'immigraiit  pour  un  billet  sont  vrais  ? 
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R.  II  appert  a  la  face  meme  de  1'application  que  les  faits  sont  vrais. 

R.  Je- constate  que  plusieurs  de  ces  applications  pour  un  billet  de  prime  sont  con- 
tradictoires  et  vous  constaterez  qu'un  grand  nombre  de  ces  applications  que  vous  avez 
produites  n'indiquent  pas  1'occupation  du  solliciteur. 

R.  Je  crois  que  toutes  ces  applications  indiquent  1'occupation,  chacune  d'elles  je 
crois — 

M.  MONK. — Je  vais  vous  donner  un  exemple.  En  voici  une,  le  n°  784,941,  celle 
de  Gertrude  Fisher,  elle  n'indique  pas  du  tout  1'occupation. 

M.  SCOTT. — La  voici :  (Elle  se  lit  comme  suit)  : 

Q.  "Quelle  etait  votre  derniere  occupation  avant  de  vous  embarquer? — R.  Domes- 
tique.  Pendant  combien  de  temps  1'avez  vous  ete? — R.  Trois  ans.  Sujet  britanniquet^ 
destination,  le  Canada,  Winnipeg,  entend  s'engager  comme  domestique  au  Canada". 

M.  MONK.— En  voici  une,  n°  811,371  ou  il  n'y  a  pas  de  reponses  avec  questions, 
et  la  suivante,  n°  811,377 — meme  chose  et  la  troisieme  811,369,  meme  chose. 

M.  SCOTT. — Voici:  "Destination  au  Canada,  Calgary.  Ce  qu'il  entend  faire,  etre 
cultivateur". 

II  est  bien  vrai  qu'on  ne  mentionne  pas  son  occupation  avant  son  depart,  mais 
Tinspection  sur  le  steamer  vous  donnera  la  reponse. 

Q.  Payez-vous  une  prime  pour  ceux  qui  tiennent  des  buanderies  2 

R.  Non. 

Q.  Eh  bien,  dans  le  cas  n°  811,375  on  en  a  accorde  une  pour  un  immigrant  du 
continent  ? 

R.  Pour  la  raison  qu'il  a  declare  qu'il  voulait  devenir  cultivateur  au  Canada.  Si 
j'avais  1'inspection  faite  au  port  de  debarquement  je  vous  donnerais  les  raisons — avant 
de  s'embarquer  il  etait  cultivateur  depuis  deux  ans. 

Q.  Qui  a  fait  cette  declaration  2 

R.  II  1'a  faite  lui-meme. 

Q.  Mais  il  n'y  a  pas  telle  declaration  de  faite  par  1'agent  qui  a  vendu  le  billet  ? 

R.  II  declare  qu'il  s'en  va  cultiver  au  Canada. 

Q.  On  le  decrit  comme  blanchisseur  et  qu'il  entend  se  faire  cultivateur  au  Canada? 

R.  Au  port  de  mer,  il  donne  son  age,  son  nom  et  sa  derniere  occupation  celle  de 
cultivateur,  ce  qu'il  avait  ete  les  deux  dernieres  annees. 

M.  MONK — Et  la  declaration  de  1'agent,  c'est  qu'il  etait  blanchisseur  2 

M.  SCOTT. — C'est  peut-etre  le  cas,  mais  1'immigrant  lorsqu'il  est  debarque  a  declare 
qu'il  avait  travaille  pendant  deux  ans  comme  cultivateur. 

Par  M.  Sinclair  : 
Q.  II  a  pu  etre  blanchisseur  et  cultivateur  pendant  deux  ans  2 

Par  M.  Monk: 

Q.  Si  un  homme  fait  deux  declarations,  elles  ne  peuvent  pas  etre  vraies  toutes  les 
deux  2 

R.  II  ne  dit  pas  cela. 

Q.  A  la  face  de  sa  demande  il  apparait  comme  blanchisseur  et  qu'il  entend  se 
faire  cultivateur  au  Canada  2 

R.  Et  lors  de  son  examen  au  port  de  mer,  il  declare  que  sa  derniere  occupation 
pendant  les  deux  dernieres  annees  etait  celle  de  cultivateur. 

Par  M.  Monk  : 

Q.  Je  constate  qu'un  bon  nombre  de  ces  demandes  d'immigrants  pour  obtention 
des  billets  sont  incompletes,  particulierement  celles  des  agents  qui  s'occupent  des  immi 
grants  venant  du  continent.  Voici  le  n°  811,378.  Vous  voyez  combien  les  renseigne- 
ments  sont  incomplets  et  cependant  tous  s'accordent  a  declarer  que  ces  immigrants 
viennent  au  Canada  pour  s'engager  chez  des  cultivateurs  2 
R.  Oui,  pas  tous.  Ceux-ci  en  particulier  le  sont. 
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Q.  Je  vois  pour  le  cas,  n°  811,378  que  la  prime  des  immigrants  du  continent  a  etc 
payee  a  Fagent  ? 

E.  Oui. 

Q.  Accordez-vous  une  prime  qnand  la  demande  est  aussi  incomplete,  pourvu  que 
le  citoyen  declare  au  port  de  mer  ou  de  1'autre  cote  qu'il  entend  s'engager  sur  une  ferme  2 

E.  Non  pas  exactement. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  si  un  immigrant  declare  qu'il  entend  cultiver,  il  n'a  besoin 
que  de  f  aire  cette  declaration  pour  que  1'agent  ait  sa  prime  ? 

E.  Ce  n'est  pas  le  cas. 

Q.  Ca  me  parait  etre  le  cas  d'apres  1'examen  que  j'ai  fait  des  papiers  du  Victorian?. 

E.  J'ai  donne  ce  matin  le  n ombre  de  ceux  qui  ont  fait  des  reclamations  lesquelles 
ont  ete  refusees.  Vous  pretendezi  que  nous  avons  accorde  la  prime  a  tous  ceux  qui 
1'ont  demande.  Je  dis  que  non.  Je  1'ai  deja  declare,  sur  le  Virginian  des  primes 
etaient  demandees  pour  55  homines,  23  femmes  et  23  enfants  et  des  primes  n'ont  ete 
accordees  que  pour  31  hommes,  41  femmes  et  13  enfants,  la  refusant  a  14  hommes,  8 
femmes  et  10  enfants. 

Q.  Je  voudrais  faire  decider  que  dans  le  cas  n°  811,378  et  autres  semblables,  1'ap- 
plication  montre  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  reponse  de  donnee  a  cinq  ou  six  questions,  mais 
1'agent  dans  son  rapport  mentionne  qu'il  y  a  eu  une  reponse  a  la  question :  "Qu'enten- 
dez-vous  faire  au  Canada". 

Q.  Je  vous  demande  comme  question :  lorsqu'il  n'y  a  pas  plus  de  preuve  que  cela, 
payez-vous  le  prime? 

R.  Nous  la  payons  si  au  port  de  debarquement  on  decouvre  que  1'immigrant  est 
cultivateur  et  qu'il  entend  continuer  a  1'etre  au  Canada. 

M.  MONK. — Prenons  le  cas  n°  811,370,  page  16,  ligne  23,  du  livre  du  bord.  Dans 
ce  cas  comme  dans  beaucoup  d'autres,  il  n'y  a  pas  de  reponses  aux  questions  autres 
qu'a  celles  qui  tenden>t  a  etablir  ce  que  1'immigrant  entend  faire  au  Canada. 

M.  SCOTT. — Lorsqu'il  debarque,  et  donne  son  nom,  sa  derniere  occupation  avant 
son  depart;  comme  cultivateur,  il  doit  dire  qu'il  1'a  ete  depuis  cinq  ans,  qu'il  a  vecu 
en  Hollande,  qu'il  s'en  va  a  Calgarry,  qu'il  entend  se  livrer  a  la  culture  et  qu'il  pos- 
sede  en  argent  comptant  $500. 

M.  MONK. — Mais  a  la  question;  "  Combien  de  temps  avez-vous  ete  engage  comme 
cultivateur  ",  pas  de  reponse,  "  ou  ?  ",  pas  de  reponse ;  "  quand  ?  ",  pas  de  reponse,  der 
niere  occupation  avant  de  s'embarquer  ",  pas  de  reponse. 

M.  SCOTT. — Dans  son  examen  lors  de  son  arrivee  il  donne  cette  reponse. 

Q.  Dans  ce  cas  particulier  savez-vous  si  1'immigrant  parle  1'anglais? 

E.  Je  ne  pourrais  pas  dire.  S'il  ne  le  parle  pas,  nous  avons  au  port  des  inter- 
pretes  qui  parlent  sa  langue.  Je  voudrais  ajouter  que  dans  ce  lot  particulier  d'immi- 
grants  hollandais  chacun  avait  en  argent  comptant  de  $150  a  $8,000. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Chaque  homme? 

R.  Oui.  Prenez  Prudholm,  page  18,  ligne  33  de  la  liste  du  bord.  II  possedait 
$7,000.  A  la  page  20,  ligne  17,  un  Hollandais  se  rendait  a  Calgary  pour  cultiver  avec 
$7,000.  A  la  page  20,  ligne  20,  un  autre  avait  $2,000.  C'est  1'examen  fait  au  port 
de  mer. 

Q.  Est-ce  que  le  commis  constate  ce  qu'il  a  en  argent  comptant? 

E.  II  n'a  pas  le  temps  de  compter  son  argent,  il  prend  note  du  montant.  En 
voici  un  a  la  page  20,  ligne  27,  qui  possedait  $8,000. 

Par  M.  Schell  (Oxford): 

Q.  Est-ce  que  les  immigrants  declarent  plus  qu'ils  n'ont? 

E.  Les  etrangers  d'ordinaire  declarent  moins  qu'ils  ne  possedent. 
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Par  M.  Kennedy  (New-Westminster): 
Q.  Est-ce  que  cet  examen  est  fait  au  port  d'arrivee  ? 
R.  Oui. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  En  prenant  les  deux  examens  est-ce  qu'ils  repondent  a  toutes  ces  questions? 

R.  Certainement.  Nous  ne  payons  pas  chaque  reclamation  qui  est  faite,  nous 
recevons  des  plaintes  a  1'effet  que  nous  n'avons  'pas  assez  de  latitude  pour  payer  et 
que  nous  ne  le  faisons  pas  assez  promptement. 

Q.  Vous  ne  jetez  pas  1'argent  a  ces  agents? 

R.  On  se  plaint  que  nous  sommes  mesquins. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Parlez-vous  du  cas  d'Albertus  Dionysius,  page  17,  ligne  6.  Que  mentionne  la 
liste  du  bord  au  sujet  de  ce  monsieur  ? 

R.  O'est  un  Hollandais,  age  de  31  ans,  cultivateur,  1'a  etc  toute  sa  vie,  se  diri- 
geait  sur  Calgary  pour  cultiver;  son  avoir  etait  de  $3,000. 

Q.  Je  vois  dans  sa  demands  qu'il  est  age  de  31  ans  et  etait  cultivateur  depuis 
20  ans? 

R.  Lors  de  son  examen  au  port  il  a  etc  declare  qu'il  avait  ete  cultivateur  toute 
sa  vie. 

Q.  Prenez  maintenant  le  cas  de  Vanakin,  a  la  page  20,  ligne  16. 

R.  Cet  immigrant  possedait  $7,000  en  argent. 

M.  MONK. — C'est  ce  qu'il  a  declare? 

M.  SCOTT. — II  avait  ete  cultivateur  pendant  des  annees.  II  est  age  de  28  ans,  son 
occupation  avant  son  depart  etait  celle  de  jardinier;  il  avait  travaille  dix  ans  comme 
tel.  Apparemment  il  avait  travaille  aux  Etats-Ums  pendant  quelque  temps  parce  qu'en 
reponse  a  la  question  de  savoir  s'il  etait  jardinier,  il  a  declare  1'avoir  ete  en  Hollands 
et  aux  Etats-Unis.  II  avait  $7,000  en  sa  possession. 

M.  MONK. — Le  cas  mentionne  a  la  page  20  ligne  20  parle  aussi  d'un  cultivateur 
de  21  ans? 

R.  Ce  citoyen  declare  avoir  31  ans,  son  occupation  avant  de  partir  etait  celle  de 
cultivateur,  il  1'avait  ete  toute  sa  vie,  il  est  hollandais  de  naissance,  n'etait  jamais 
venu  au  Canada  auparavant,  avait  en  sa  possession  $2,000  en  argent. 

Par  M.  Monk  : 

Q.  Je  constate  un  poseur  d'appareils  de  chauffage  pour  lequel  nous  avons  paye 
une  prime.  Voici  un  nomme  George  S.  Eden,  livre  du  port,  page  2,  ligne  50,  un  poseur 
d'appareils  a  qui  une  prime  a  ete  accordee.  Est-ce  bien  cela  2 

R.  Sa  derniere  occupation  avant  de  s'embarquer  etait  terrassier.  C'est  un  sujet 
britannique  de  naissance,  et  il  est  venu  ici  comme  journalier  sur  les  chemins  de  fer. 

Q.  Vous  supposez  qu'il  est  venu  ici  cornrue  journalier  sur  les  chemins  de  fer? 

R.  C'est  ce  qu'il  a  dit. 

Q.  II  etait  bien  positif  dans  sa  demands  qu'il  etait  poseur  d'appareils  ? 

R.  II  est  venu  ici  et  1'occupation  qu'il  entendait  prendre  etait  celle  de  terrassier 
ou  journalier  sur  les  chemins  de  fer. 

Q.  Comme  question  de  fait  il  est  impossible  de  s'assurer  de  1'autre  cote  de  la  vera- 
cite  des  f  aits  qu'allegue  1'immigrant  dans  sa  demande  2 

R.  L'inspection  se  fait  de  ce  cote-ci. 

Q.  Mais  1'examen  de  1'autre  cote  consiste  pour  le  recruteur  a  prendre  la 
declaration  du  solliciteur  tel  que  nous  le  voyons  par  les  documents  produits  et  prove- 
nant  du  Victorian? 

R.  II  n'y  a  pas  d'autre  declaration  a  part  1'inspection  du  medecin  a  moins  que 
1'iinmigrant  n'aille  devant  nos  agents  canadiens  et  subisse  la  son  examen. 

Q.  En  Angleterre  tous  les  recruteurs  licencies  ont  droit  a  la  prime  ? 
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E.  Pourvu  qu'ils  n'enfreignent  pas  nos  reglemcnts,  s'ils  les  enfreignent  nous  les 
remercions  cle  leur  service  et  leur  en  donnons  la  raison. 

Q.  Y  a-t-il  un  medecin  a  Halifax  qui  fait  1'examen  medical? 

E.  Oui. 

Q.  Et  durant  1'espace  de  temps  mentionne  dans  les  documents  produits  qui  vien- 
nent  du  Victorian,  pensez-vous  qu'il  a  le  temps  de  faire  mi  examen  medical? 

E.  Un  exameii  raisonnable. 

Q.  A  quoi  ga  peut-il  servir  comme  question  de  fait,  de  faire  1'examen  de  500  per- 
sonnes  dans  1'espace  d'une  heure. 

E.  Us  en  examinent  environ  300  par  heuro. 

Q.  Quelle  peut  etre  la  valeur  d'un  tel  examen  medical? 

E.  Le  medecin  peut  le  dire.     On  fait  la  meme  chose  dans  les  ports  americains. 

Q.  Est  que  le  Dr  Bryce,  visite  ces  ports  ? 

E.  Oui. 

Q.  II  ne  fait  jamais  lui-meme  1'examen  n'est-ce  pas? 

±t.  Je  crois  qu'il  Je  fait  lorsqu'il  est  la. 

M.  KENNEDY  (New- Westminster). — J'etais  sur  un  steamer  a  Glasgow,  1'an  dernier 
lors  de  1'embarquement  d'un  lot  d'immigrants.  Un  medecin,  employe,  je  crois,  par  la 
ligne  Allan,  examinait  les  passagers  a  mesure  qu'ils  mettaient  pied  a  bord.  Je  prends 
le  temps  que  durait  leur  exameii  du  moment  qu'ils  etaient  au  haut  de  1'echelle.  Le 
docteur  les  examinait  comme  tout  homme  expert  afin  de  voir  s'il  n'y  avait  pas  chez 
eux  des  traces  de  maladie.  II  m'a  semble  faire  un  bon  examen.  J'ai  pris  le  temps 
qu'il  a  dure  et  je  crois  qu'il  en  a  examine  de  5  a  douze  a  la  minute.  II  en  a  mis  quel- 
ques-uns  a  part  jusqu'apres  en  avoir  fini  avec  les  autres  et  il  revenait  les  examiner  de 
nouveau. 

M.  SCOTT. — II  y  a  deux  docteurs  a  Glasgow,  1'un  a  1'emploi  de  la  chambre  de  com 
merce  et  1'autre  a  1'emploi  de  la  compagnie. 

M.  MONK. — Ce  doit  etre  la  meme  chose,  comme  vient  de  le  declarer  un  honorable 
depute,  il  doit  en  examiner  de  cinq  a  12  a  la  minute? 

M.  SCOTT. — Environ  300  par  heure.  J'ai  produit  a  la  derniere  seance  1'inspection 
de  1'offieier  medical.  II  y  a  eu  deux  genres  d'examen.  Je  crois  que  le  Dr  Barr  les  a 
vus — 

M.  KENNEDY  (New-Westminster). — Je  sais  qu'un  docteur  qui  m'examinait  pour 
une  assurance  m'a  term  la  pendant  deux  heures. 

M.  SCOTT. — Us  ne  peuvent  pas  examiner  les  immigrants  de  cette  maiiiere. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Y  a-t-il  -eu  des  efforts  de  faits  de  1'autre  cote  pour  faire  un  examen  civil  et 
medical  des  immigrants  qui  viennent  du  continent  directement  au  Canada? 

E.  Non. 

Q.  Est-il  a  votre  connaissance  que  les  autorites  americaines  font  tel  examen? 

E.  Us  le  font  a  quelques  ports — -aux  principaux  ports  du  sud  de  1'Europe  ils  le  font 
mais  non  pas  aux  ports  du  nord. 

Q.  Etes-vous  certain  qu'ils  ne  font  pas  tel  examen  a  Anvers  ? 

E.  Je  ne  puis  pas  dire  quant  a  Anvers.  C'est  mi  endroit  ou  arrivent  beaucoup 
d'immigrants  du  sud.  Ils  viennent  la  da  la  Turquie  et  de  1'Assyrie. 

Q.  Comment  faites-vous  une  distinction  entre  le  sud  et  le  nord  de  1'Europe? 

E.  La  classe  d'immigrants  du  nord  n'est  pas  la  meme  que  celle  du  sud. 

Q.  Est-ce  une  meilleure  classe? 

E.  Certainement,  c'est  une  meilleure  classe. 

M.  BARE. — Ils  n'ont  pas  autant  de  maladies  des  yeux. 

M.  SCOTT. — Ils  n'ont  pas  le  trachoma  au  meme  ,degre.  Nous  prenons  toutes  les 
precautions  possibles,  pour  refuser  les  immigrants  qui  ne  sont  pas  desirables  et  nous 
avons  bien  reussi,  je  crois.  La  seule  chose  qui  nous  est  maintenant  reprochee,  c'est 
que  nous  sommes  trop  severes. 

2—25 
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Par  M.  Barr: 
Q  Qui  fait  ces  plaintes? 
E.  Vous  verrez  cela  par  les  journaux. 

Par  M.  Monk: 

Je  crois  avoir  compris  que  vous  avez  dit  a  la  derniere  seance  qu'une  fois  qu'un 
immigrant  est  debarque  sujet  a  la  prime  ou  autrement,  vous  ne  le  retracez  pas? 

E.  Quelques-uns  le  sont. 

Q.  y  a-t-il  un  systeme  etabli  ? 

E.  Dans  Ontario  et  dans  certaines  parties  de  la  province  de  Quebec,  nous  avons 
un  systeme  pour  placer  les  journaliers  de  ferme  chez  les  cultivateurs.  Nous  avons  un 
certain  nombre  d'agents  pour  placer  les  immigrants.  Les  agents  de  1'autre  cote  en- 
voient  1'immigrant  directement  a  1'endroit  designe. 

Q.  Depuis  quand  ce  systeme  existe-t-il  ? 

E.  Depuis  deux  ans. 

Q.  Combien  employez-vous  d'agents  dans  Ontario  \ 

E.  Probablement  174  a  200. 

Q.  Et  dans  Quebec  ? 

E.  Huit  a  dix. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dormer  une  liste  des  agents  employes  dans  Ontario,  ce  qu'on 
leur  a  paye  et  quels  journaliers  ils  ont  places  t 

E.  Oui,  je  le  puis. 

Q.  Et  de  meme  pour  Quebec  ? 

E.  Oui,  je  1'ai  donne  au  Dr  Sproule  hier  soir. 

M.  MONK — Je  demandais  les  noms  des  agents  qui  placeut  les  immigrants  dans  les 
provinces  d'Ontario  et  de  Quebec,  ce  qu'on  leur  a  paye  1'an  dernier  et  quelle  sorte  d'im- 
migrants  ils  ont  places. 

M.  SCOTT. — Je  desire  f aire  une  remarque  au  sujet  de  ces  agences  de  placement. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Voulez-vous  m'accorder  une  minute.  Le  certificat  que  signe  1'immigrant  lors- 
qu'il  demande  un  billet  est  le  seul  qu'il  signe.  II  ne  signe  pas  autre  chose  de  ce  cote-ci? 

E.  Non. 

Q.  Si  dans  sa  demande  de  permis,  1'immigrant  oublie  de  remplir  cette  partie  de 
la  formule :  "  Cultivateur,  employe  de  ferme,  jardinier,  etc.,"  quand  il  vient  au  Canada 
il  permet  a  1'agent  d'immigration  de  remplir  la  dite  formule  ? 

E.  L'agent  d'immigration  lui  pose  les  questions  renfermees  dans  la  formule. 

Q.  Maintenant,  s'il  specific  1'occupation  qu'il  entend  prendre  au  Canada,  le  boni 
doit-il  etre  paye  pour  un  tel  homme  ? 

E.  Si,  en  Europe,  il  a  eu  une  experience  d'une  annee  comme  cultivateur.  II  doit 
avoir  eu  1'experience  comme  cultivateur  en  Europe  avant  qu'aucun  boni  ne  soit  paye. 
Son  genre  d'occupation  dans  ce  pays  ne  fait  pas  de  difference.  H  y  a  des  douzaines 
d'individus  ayant  toutes  sortes  de  metiers  qui  viennent  d'Europe  pour  cultiver  dans 
ce  pays.  Quelques-uns  de  nos  meilleurs  cultivateurs  de  1'Ouest  n'ont  jamais  vu  une 
ferme  avant  de  venir  ici. 

Q.  Cette  experience  peut  s'acquerir  en  tout  temps. 

E.  Oh,  certainement. 

Q.  Je  vois  par  exemple  un  charpentier  pour  lequel  un  boni  a  ete  accorde  ? 

E.  Le  boni  n'a  pas  ete  accorde  parce  qu'il  etait  charpentier. 

Q.  II  se  dit  lui-meme  charpentier.  II  declare  que  dix  ou  quinze  ans  auparavant  il 
a  ete  cultivateur  et,  qu'il  a  1'intention  de  s'etablir  sur  une  terre. 

E.  Oui. 

Q.  Quelle  occasion  avez-vous  de  comparer  la  demande  d'un  billet  de  passage  de  la 
part  d'un  immigrant  avec  le  certificat  de  1'agent  d'immigration  de  ce  cote.  Cette  com- 
paraison  est-elle  f  aite  avant  que  le  boni  soit  accorde  ? 
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R.  Certainement,  et  toutes  les  demandes  sont  mises  en  ordre  de  maniere  a  ce 
qu'elles  puissent  etre  retrouvees  sans  delai. 

Q.  Ainsi,  un  immigrant  venant  au  Canada  n'a  pas  besoin  de  dire  qu'il  est  culti- 
vateur,  employe  de  ferme,  jardinier  ou  toute  autre  chose  pourvu  qu'il  repondre  a  1'agent 
d'immigration  ici,  qu'il  a  auparavant  travaille  douze  mois  sur  une  ferme  ? 

K.  Tres  souvent  ces  formules  sont  incompletes.  Je  faisais  une  declaration  se  rap- 
portant  au  placement  de  journaliers  sur  des  fermes  dans  Ontario.  Quatre-vingt-dix 
pour  cent  des  billets  vendus  en  Angleterre  sont  vendus  au  moins  trente  jours  avant 
que  1'immigrant  s'embarque.  Aussitot  que  1'agent  a  vendu  un  billet  a  un  immigrant, 
il  lui  donne  une  carte  d'introduction  aupres  d'un  des  bureaux  de  placement. 

Nous  avons  175  a  200  hommes  divers,  et  1'agent,  vendeur  du  billet,  avertit  aussitot 
1'agent  de  placement  qu'il  a  vendu  tel  billet,  decrivant  1'homme  lui  disant  quel  genre 
d'ouvrage  il  veut,  quelle  experience  il  a  et  ainsi  de  suite.  II  adresse  cela  a  1'agent  de 
placement  au  Canada  et  ainsi  quand  1'immigrant  arrive  a  la  station  qui  lui  a  ete  de- 
signee,  notre  agent  de  placement  sait  exactement  ou  et  a  quel  cultivateur  il  doit  1'en- 
voyer.  Nous  constatons  que  ce  systeme  produit  de  tres  bons  resultats.  Par  exemple, 
de  temps  a  autres,  nous  entendons  dire  que  ces  immigrants  sont  tous  des  voleurs,  des 
malades,  et  des  immigrants  non  desirables.  J'ai  pris  dans  le  bureau  ici  un  seul  livre 
de  reclamations  sur  lesquelles  nous  avons  paye  $12  pour  les  localiser,  et,  parmi  eux, 
il  y  a  de  tres  bons  immigrants.  Nous  publions  ces  formules  afin  de  nous  convaincre 
nous-memes  que  1'immigrant  a  ete  place  chez  un  cultivateur  et  pour  nous  assurer  du 
degre  de  satisfaction  qu'il  a  donne  a  ce  cultivateur.  Voici  une  des  reponses : — (Lisant). 

"  Thomas  Broad  a  ete  place  chez  Daniel  Frost,  a  Frankfort,  Ont.,  lequel  repond : — 

"  "Votre  lettre  regue  ce  matin,  et,  en  reponse,  je  dois  vous  dire  que  Thomas  Broad 

est  encore  a  mon  emploi  et  m'a  donne  bonne  satisfaction.    Je  lui  donne  $15  par  mois." 

En  voici  maintenant  une  concernant  Adamson  Bell  qui  a  ete  place  chez  Thomas  G. 
Elliott,  de  Wooller,  Ontario.  M.  Elliott  repond  :— 

"  A  propos  d' Adamson  Bell,  je  dois  dire  qu'il  a  travaille  pour  moi  quatre  mois  et 
demi.  J-e  1'ai  engage  a  $20  par  mois  et  lui  ai  paye  $110.  Tout  en  etant  un  humble 
serviteur,  il  a  prouve  qu'il  etait  un  parfait  geiitilhomme.  II  a  en  meme  temps  prouve 
qu'il  etait  un  immigrant  desirable.  II  est  retourne  chez  lui  en  decembre  tel  qu'il  1'avait 
promis  a  ses  parents  avant  de  quitter  1' Angleterre." 

Archibald  Eeid  a  ete  place  chez  M.  S.  L.  Perrill  qui  dit:— 

"  Le  jeune  homme  mentionne  dans  votre  lettre  Archibald  Eeid  a  ete  a  mon  service 
durant  un  mois  a  raison  de  $20,  et,  pendant  ce  temps,  il  a  fait  son  travail  d'une  ma 
niere  satisfaisante.  Puis  il  m'a  quitte  pour  aller  au  Nord-Ouest,  une  folle  ambition 
s'etant  emparee  de  lui  comme  cela  arrive  chez  un.  bon  nombre  des  autres  immigrants." 

Joseph  Monkhouse  a  ete  au  service  de  M.  George  Eunoimen,  Warkworth,  Ontario. 
M.  Runciman  ecrit : — 

"  En  rcpoiise  a  la  votre  recue  dernierement,  je  dois  vous  dire  que  Joseph  Monk- 
house  a  ete  a  mon  service  durant  trois  mois  et  il  m'a  donne  bonne  satisfaction.  Je 
lui  payais  $20  par  mois  et  je  1'ai  engage  a  raison  de  $90  pour  les  six  mois  a  venir." 

Johanna  Montgomery  a  ete  au  service  du  Dr  Foley,  de  Trenton,  Ont.,  qui  dit: — 
"  Madame  Foley  est  tres  satisfaite  de  Mile  Montgomery.     C'est  une  tres  bonne 
fille  qui  fait  son  travail  d'une  maniere  tout   a   fait   satisfaisante   et  consciencieuse. 
Elle  a  travaille  deux  semaines  a  $2  par  semaine,  et,  Mme  Foley  a  ete  tellement  satis 
faite  de  ses  services  qu'elle  a  augmente  ses  gages  a  $2.50  par  semaine." 

Madame  Christie  Mclvenzie,  epouse  de  William  McKenzie,  a  ete  placee  chez  M. 
G.  L.  Walker,  de  Norham,  Ont.  M.  Walker  repond: — 

"  II  y  a  quelques  temps,  j'ai  regu  de  vous  une  communication  au  sujet  de  Wil 
liam  McKenzie,  employe  de  ferme  d'Ecosse,  a  laquelle  j'ai  neglige  de  repondre.  Je 
dois  dire  qu'il  est  employe  a  1'annee.  Je  lui  fournis  le  logement  et  le  chauffage.  Son 

2— 25J 
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epouse,  Mme  McKenzie,  ne  travaille  pas  pour  moi,  mais  demeure  dans  un  de  mes 
logements et  ainsi  de  suite. 

II  y  a  des  centaines,  et  meme  des  milliers  de  ces  lettres  demontrant  que  la  pin- 
part  de  ces  immigrants  places  chez  les  fermiers  reussissent  tres  bien,  grace  au  sys- 
teme  que  nous  avons  adopte  de  les  placer  par  1'entremise  des  agents  de  placement. 

M.  MONK. — Je  crois  que  c'est  la  un  pas  de  fait  dans  la  bonne  direction.  Je  suis 
surpris  clu  grand  nombre  de  ces  agents  de  placement  que  vous  avez  dans  la  province 
d'Ontario.  Je  dois  dire  a  propos  de  la  liste  que  vous  avez  preparee  pour  le  Dr  Sproule, 
que  je  souhaiterais  que  vous  en  prepariez  une  semblable  pour  Quebec. 

M.  SCOTT. — Oui. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Comment  calculez-vous  le  paiement  de  la  commission  ?  Prenez,  par  exemple, 
le  cas  de  Glengarry.  G.  McPherson,  1'agent  de  cet  endroit,  a  eu  $130  pour  en  avoir 
place  65? 

E.  Oui. 

Q.  Comment  etablit-il  sa  reclamation? 

E.  Lorsqu'il  place  un  immigrant,  chez  im  fermier,  il  nous  envoie  le  certificat: — 

"  J'ai,  ce  jour,  place Est  debarque  au  port  de ce 

jour SS Est  employe  de  ferme,  domesti- 

que,  ainsi  de  suite." 

Ce  certificat  demontre,  a  mon  sens,  que  1'agent  a  place  1'imniigrant  chez  un  cultiva- 
teur  ou  comme  garc.on  de  ferme  ou  comme  domestiqne.  Si  nous  ne  recevons  pas  la 
formule  signee,  nous  ecrivons  pour  en  decoxivrir  la  raison. 

Q.  Voulez-vous,  pour  la  proohaine  assemblee,  prcndre  le  cas  de  McPherson  qui  a 
regu  $130  pour  65  et  moritrer  le  document  ? 

K.  Je  puis  vous  laisser  cela. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Avez-vous  des  agents  dans  les  provinces  maritimes? 

E.  Non.  Ces  agents  ne  peuvent  faire  un  travail  satisfaisant  que  dans  une  pro 
vince  habitee  en  majeure  partie  par  une  population  agricole.  A  bord  du  paquebot 
Montreal,  il  n'y  avait  que  deux  immigrants  sur  lesquels  des  bonis  out  ete  reclames. 
La  plupart  d'entre  eux  venaient  de  pays  ou  1'on  ne  paie  pas  de  bonis.  Par  exemple, 
1'Autriche-PIongrie.  Un  seul  a  ete  place,  dans  la  province  de  Quebec. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Est-ce  que  1'Autriche-Hongrie  n'est  pas  dans  la  iiste  de  ces  pays? 

E.  Elle  Test,  mais  nous  ne  payons  pas  de  boni. 

Q.  Comment  cela? 

E.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Est-ce  que  le  montant  des  bonis  n'est  pas  le  meme  dans  tous  les  pays? 

E.  Oui,  maintenant. 

Q.  Vous  vous  rappellerez  McPherson? 

E.  J'ai  en  mains  les  documents  qui  le  concernent. 

M.  MONK. — Je  n'ai  pas  d'autres  questions  a  poser  a  M.  Scott  aujourd'hui.  Je  de- 
sirerais  avoir  1'avantage  de  consulter  les  documents  produits.  Je  pourrais  avoir 
d'autres  questions  au  sujet  de  McPherson. 

M.  SCOTT. — Outre  ce  que  je  vous  ai  donne,  1'on  m'a  demande  une  liste  des  depor- 
tes.  J'ai  apporte  avec  moi  quelques-unes  des  liasses  originales  afm  de  demontrer  la 
maniere  dont  on  dispose  des  immigrants  non  desirables. 

M.  MONK. — Je  crois  qu'il  serait  a  1'avantage  du  comite  d'entendre  le  Dr  Bryce. 
II  pourrait,  a  une  date  ulterieure,  nous  fournir  une  preuve  quelconque  sur  les  exa- 
mens  medicaux. 


IMMIGKATION  f'A\Al>IE^NE  383 

ANNEXE  No  2 

M.  SPROULE. — Je  constate  dans  cette  liste  qui  est  censce  indiquer  les  salaires  et 
depenses  casuelles  des  agents  pour  1'exercice  de  1907  que,  apparemment,  ellle  ne  doime 
que  les  noms  des  agents  salaries  et  non  cux  des  sous-agents. 

M.  SCOTT. — Je  vous  ai  donne  une  liste  separee,  contenant  la  liste  des  sons-agents 
et  les  sommes  payees  durant  cinq  ans. 

M.  SPROULE. — C'etait  parmi  les  papiers  que  vous  nous  avez  laisses? 

M.  SCOTT.; — Oui,  cela  a  ete  produit. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Quel  moyeii  1'agent  prend-il  pour  faire  aussi  exactemeiit  que  possible  une 
estimation  de  1'argent  et  des  effets  de  rimmigrant  ? 

R.  Lorsqu'un  certificat  est  emis — j'ai  aussi  produit  les  certificats  sur  lesquels  des 
bonis  americains  ont  ete  payes — quand  1'agent  ou  le  sous-agent  emet  un  certificat,  il 
demande  a  1'individu  ce  qu'il  possede  en  especes  sonnantes  et  en  biens-meubles. 

Q.  Prenez-eii  uii,  par  exemple,  le  nouibre  de  wagons  a  148.  La  valeur  s'elevait 
a  telle  somme,  autant  qu'on  a  pu  le  constater? 

R.  Nous  pouvons  dire  exactement  le  nombre  de  wagons. 

M.  SPROULE. — C'est  tres  bien,  mais  j'entends  en  ce  qui  concerne  la  valeur. 

M.  SCOTT. — Nous  nous  en  rapportons  tout  simplement  a  la  parole  de  1'individu. 
Je  dois  dire  qu'il  est  tres  difficile  de  trouver  des  culitvateurs  qui  consentent  a  prendre 
une  famille.  Us  veulent  plutot  un  homme  ou  une  fille  mariee,  ou  un  homme  et  sa 
femme,  sans  cnfants.  C'est  pourquoi  nous  payons  a  1'agent  $2  pour  1'etablissemeiit 
de  chaque  famille.  C'eyt  une  chose  tres  difficile  a  faire  et  ce  sont  des  immigrants 
tres  desirables. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Pouvez-vous  decouvrir  ou  se  trouve  un  homme  au  sujet  duquel  vous  avez  paye 
un  boni  et  constater  combien  ont  pris  des  homesteads  ? 

R.  Oui,  j'ai  donne  cela  au  comite  a  la  derniere  seance.     J'ai  produit  un  releve. 

M.  MON.K. — Pas  les  noms,  je  crois. 

M.  SCOTT. — Nous  pouvons  vous  donner  les  noms,  mais  ce  serait  la  une  rude  tache. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Pouvez-vous  dire  quel  est  le  nombre  de  ceux  pour  lesquels  vous  avez  reellc- 
ment  paye  des  bonis?  Quelques-uns  de  ceux-la  sont,  naturellement,  des  immigrants 
pour  lesquels  vous  ne  payez  pas? 

R.  S'il  faut  en  arriver  la,  il  serait  tres  difficile  d'etablir  des  statistiques.  Lors- 
que  1'immigrant  inscrit  sa  demande  de  homesetad,  on  lui  demande  sa  nationalite. 
La  semaine  derniere,  j'ai  produit  un  releve  du  nombre  de  homesteads  inscrits  depuis 
le  ler  Janvier  1907  au  ler  Janvier  1908  de  cette  annee,  indiquant  le  nombre  d'inscrip- 
tions  des  immigrants  anglais,  irlandais,  ecossais  et  du  continent.  Prenant  ces  ins 
criptions  durant  une  periode  de  20  ans,  cela  donnera  une  moyenne  de  2.5,  ou  deux 
personnes  et  demie,  et  prenant  cela  comme  base,  cela  donnerait  un  resultat  de  20  pour 
100  d'Ecossais,  23  pour  100  d'Irlandais,  43  pour  100  d'Americains  et  28  pour  100  de 
continentaux. 

M.  MONK. — II  serait  tres  satisfaisant  de  retracer  1'immigrant  jusqu'au  Nord- 
Ouest  et  jusqu'a  la  ferme. 

M.  SCOTT.' — Si  vous  le  disiez  pour  les  fins  d'une  demonstration,  je  serais  on  ne 
peu  plus  heureux  d'en  retracer,  disons  50,  mais  quant  a  les  retracer  depuis  un  certain 
nombre  d'annees  ce  serait  un  travail  tres  onereux. 

M.  MONK. — Si  cela  etait  fait  d'apres  un  systeme,  vous  pourriez  venir  devant  nous 
et  dire:  "Voici  les  noms  des  particuliers  pour  lesquels  on  a  paye  des  bonis. 

M.  SCOTT. — Ce  serait  la  un  travail  sans  fin. 

M.  SINCLAIR. — Est-ce  que  la  gendarmerie  a  cheval  ne  pourrait  pas  vous  aider? 

M.  SCOTT. — Considerez  1'etendue  du  pays. 
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M.  SINCLAIR. — Est-ce  qu'ils  ne  pourraient  pas  visiter  les  cultivateurs  ? 

M.  SCOTT. — C'est  ce  qu'ils  font  dans  quelques-uns  des  nouveaux  districts. 

M.  MONK.- — Si  le  nom  d'un  individu  s'inscrivant  pour  un  homestead  vous  etait 
transmis  avec  des  renseignements  suffisants,  tel  que  le  navire  sur  lequel  il  est  venu,  ne 
pourriez-vous  pas  le  retracer  plus  facilement 

M.  SCOTT. — C'est-a-dire  la  division  des  terres  et  il  lui  faudrait  amender  sa  for 
mula.  Je  lui  ai  fait  amender  sa  formule  en  ce  qui  concerne  la  nationalite,  mais 
nous  n'avons  janiais  eu  le  nom  du  navire. 

Le  comite  s'ajourne. 


Ayant  lu  la  transcription  precedente  de  mon  temoignage  ,je  constate  qu'elle  est 
exacte. 

W.  D.  SCOTT, 
Surintendant  de  I' Immigration. 
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EXAMEN  MEDICAL  ET  SANTE  DES  IMMIGRANTS 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

CHAMBRE  DU  COMITE  N°  34. 

MERCREDI,  10  juin  1908. 

Le  comite  special  de  1' Agriculture  et  de  la  Colonisation  s'est  assemble  ici  ce  jour 
a  10.10  heures  a.m.,  le  President,  M.  McKenzie,  etant  au  fauteuil. 

Le  PRESIDENT. — Le  comite,  comme  vous  en  etes  tous  informes,  s'est  rassemble  au- 
jourd'hui  afin  de  proceder  a  1'interrogatoire  du  docteur  P.  H.  Bryce  concernant  les 
reglements  de  la  Quarantaine,  la  Sante  des  Immigrants,  et  autres  matieres  s'y  rappor- 
tant.  C'est  sur  la  demande  de  M.  Monk  que  le  docteur  Bryce  a  du  se  presenter  devant 
le  comite,  mais  1'honorable  depute  n'est  pas  encore  arrive.  Le  docteur  Bryce  n'a  au- 
cune  declaration  particuliere  a  faire;  il  est  ici  pour  fournir  toutes  les  renseignements 
demanclts  a  propos  de  1'examen,  -s'il  est  en  mesure  de  le  faire.  Si  quelques-uns  des 
honorables  messieurs,  en  attendant  1'arrivee  de  M.  Monk,  desirent  interroger  le  doc 
teur  Bryce,  ils  sont  libres  de  le  faire. 

SYSTEME  D'EXAMEN  AUX  PORTS  DE  MER. 

Par  M.  S chaff ner: 

Q.  Si  1'information  n'en  a  pas  encore  ete  donnee,  je  desirerais  que  le  docteur  expli- 
que  succinctement  le  systeme  d'examen  en  vigueur  relativement  aux  immigrants  a 
leur  arrivee  a  Quebec  ou  autres  ports  de  mer  canadiens. 

Le  docteur  BRYCE. — Je  dois  dire,  monsieur  le  President  et  messieurs,  que  le  sys 
teme  n'a  pas  ete  essentiellement  modifie  depuis  les  trois  ou  quatre  dernieres  annees 
excepte  pour  lui  donner  dans  ses  details  plus  de  precision  qu'il  y  a  quatre  ans,  lorsque 
nous  avons  inaugure  ce  travail,  relativement  auquel  on  trouvera  des  renseignements 
speciaux  dans  les  rapports  annuels.  Je  dois  dire  que  cette  annee,  1'application  plus 
rigoureuse  des  reglements  ayant  ete  exigee,  je  suppose,  en  vue  du  fait  que  le  champ 
ouvert  au  travail  de  propagande  a  ete  limite,  le  departement  s'est  efforce  d'amener  ici 
les  immigrants  les  plus  recommandables  parmi  ceux  a  qui  1'on  a  accorde  de  1'aide  d'une 
maniere  quelconque;  et,  pour  atteindre  ce  but,  il  a  exige  que  chacun  des  immigrants 
se  presentant  a  un  bureau  ou  1'on  vend  des  billets,  ou  a  un  bureau  d'embarquement, 
en  Europe,  se  procurat  le  certificat  d'un  officier  de  sante  quelconque.  En  Angleterre, 
parfois,  ce  peut  etre  1' officier  de  sante  de  la  paroisse,  parfois  le  medecin  de  la  famille — 
comptant  que  I'immigrant  est  en  parfaite  sante. 

Q.  Vous  dites  que  c'est  la  coutume  maintenant? 

K.  C'est  1'habitude  maintenant.     Ceci  est  exige  par  les  reglements  du  departement. 

Par  M.  Barr : 

Q.  Ou  ces  reglements  sont- ils  conserves?  Nous  n'avons  pu  en  trouver  aucune 
trace? 

K.  Ces  certificats  vont  au  bureau  a  Londres  ou  au  bureau  des  billets  la  oii  les  im 
migrants  se  les  procurent. 

Par  M.  Sproule  : 

Q.  Quand  ce  systeme  a-t-il  ete  introduit? 

K.  L'annee  derniere.  Je  vais  annexer  a  mon  rapport  une  copie  de  la  formule  du 
certificat  qui  doit  etre  remplie  par  tous  les  immigrants  secourus  en  Angleterre. 
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far  M.  Harr: 

Q.  (Jette  annee  seulement? 
li..  L'hiver  dernier. 

Q.  Nous  ne  pouvons  trouver  aucune  trace  de  ce  reglement? 
Q.  On  exige  une  formule  imprimee. 
Q.  JNous  n'en  avons  vu  aucune? 

R,  Je  n'ai  aucun  doute  que  nous  puissions  fournir  des  copies.     J'ai  vu  la  formule 
moi-meme. 

Q.  On  nous  a  dit  que  c'etait  purement  une  affaire  de  forme? 

E.  Les  reglements  sont  contenus  dans  une  grande  formule  distribute  a  tous  les 
passagers  demandant  assistance  d'une  maniere  quelconque.     En  ce  qui  concerue  les 
autres,  toute  personne  qui  se  presente  a  un  medecin  a  Liverpool  avec  son  billet  dans 
sa  poche  et  qui  a  1'air  en  bonne  sante,  est  admis  a  bord.     Le  medecin  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Liverpool,  ou  de  Londres,  et  subsequemment  le  medecin  du  bord, 
examine  cette  personne  avant  de  1'embarquer  et  de  1'admettre  comme  passagers.     II  est 
evident  que  vous  ne  pouvez  pas  exiger  un  certificat  de  la  part  de  ceux  qui  achetent  leur 
billet  independemment  du  bureau  de  secours.     Nous  n'avons  pu  trouver  aucun  moyen 
d'assister  une  personne  qui  s'embarque,  par  exemple,   ce  matin  a  dix  heures  sur  le 
quai  de  Liverpool  et  avec  un  millier  d'autres  demande.a  s'embarquer  sur  un  navire  qui 
part  a  deux  heures  de  1'apres-midi.     Tout  alors  n'est  que  confusion,  et  nous  n'avons 
trouve  aucun  moyen  par  lequel  nous  pourrions  faire  a  Liverpool  le  matin  du  depart, 
un  examen  plus  consciencieux  que  celui  fait  par  le  medecin  de  la  Chambre  de  Com 
merce  et  par    le    medecin    du   bord.       Le    passager    s'embarque    et    pendant  7,  8,  et 
9  jours,  il  est  sous  la  surveillance  du  medecin    du    bord    qui    doit   faire    une  declara 
tion  signee,  laquelle  declaration  doit    etre    laissee    a    1'inspecteur    du    port  d'arrivee, 
etablissant  que  durant  le  voyage  aucune  personne   autre   que   les    suivantes    n'a  souf- 
fert  de  maladies: — Alors  il  doit  donner    le    nom    de    la    personne    souffrant  de  telle 
maladie  et  le  nom  de  la  maladie  et  ce  rapport   doit   etre   signe   par    le   medecin  et  le 
patron     du     navire.       Cette  declaration    a    reellement    la    forme    d'une    declaration 
sous  serment,  et  je  ne  vois  pas  comment    vous    pourriez    la    rendre    plus    obligatoire. 
C'est  la  parole    d'honneur    du  medecin  du  bord  a    1'effet    qu'il    n'y    a    aucun    autre 
cas  que  ceux  enumeres  dans  sa  declaration.     Puis  lorsque  ce  passager  debarque  du 
iinvin-,  il  ne  represente  qu'un  seul  individu  sur  1,000  ou  1,500.     II  y  en  a  eu  jusqu'ii 
7,000  debarquant  a  Quebec  le  meme  jour.     L'annee  derniere,  nous  avons  eu  ce  nombre; 
ce  qui  etait  le  plus  considerable  en  une  seule  journee.     Les  passagers  doivent  etre 
examines  en  detail  et  cela  se  fait  tout  simplement  de  cette  'maniere.     Sur  les  grands 
navires  du  Pacifique-Canadien  qui  ancrent  a  Quebec,  la  compagnie  fait  sa  demand  \ 
et  le  departement  envoit  a  Rimouski  un  medecin  qui  examine  soigneusement,  en  re 
montant  le  fleuve  les  passagers  de  seconde  classe.     C'est  generalement  une  bonne  classe 
d'individus,  mais  il  peut  y  en  avoir  par-ci  par-la  quelques-uns  de  defectueux.       Ceux 
qui  sont  retenus,  sont  conduits  dans  le  pavilion  des  immigrants.     Une  fois  dans  le 
pavilion,  ils  doivent  subir  une  serie  d'examens  medicaux,  qui,  a  mon  sens,  sont  aussi 
rigoureux  que  les  examens  que  1'on  fait  ailleurs  au  cours  de  la  pratique.     Nous  avons 
deux  medecins  attaches  a  la  ligne. 

Le  devoir  de  1'un  des  medecins  consiste  a  examiner  1'apparence  generale  de  1'inrmi- 
grant  aussitot  que  celui-ci  est  amene  dans  un  etroit  passage  ou  il  n'y  a  personne  autre, 
a  savoir  s'il  n'y  a  rien  de  defectueux  dans  son  apparence,  telle  que  1'epilepsie,  ou  peut- 
etre  la  danse  de  Saint-Guy  ou  toute  autre  chose  pouvant  indiquer  qu"il  est  invalide. 
Ceci  est  pris  en  note  alors  que  1'individu  passe  le  long  de  la  ligne.  Apres  cela,  il  subit 
1'examen  en  detail.  S'il  a  une  tendance  a  la  maladie  appelee  trachoma,  on  s'en  assure 
en  retournant  la  paupiere.  Nous  apportons  a  cet  examen  beaucoup  plus  de  soins  qu'a 
New- York  ou  1'on  se  glorifie  du  soin  apporte  a  1'examen  en  question.  Je  sais  que  nos 
resultats  sont  de  beaucoup  plus  exacts  que  les  leurs  et  a  New- York,  on  les  croit  assez 
exacts.  En  general,  c'est  ce  que  nous  faisons. 
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'Nous  nous  sommes  souvent  demande  comment  nous  pourrions  examiner  d'une  ma- 
mere  plus  parfaite  1,500,  ou  2,000,  ou  3,000  personiies  venant  pour  la  plupart  de  la 
Grande-Bretagne.  L'experience  a  demontre  qu'il  y  a  plus  de  personnes  d' organisation 
physique  defectueuse  venant  de  la  Grande-Bretagne,  specialement  des  villes  manufac- 
turieres  d'Angleterre  que  de  tous  les  autres  pays;  cette  difference  est  tres  remarquable, 
et  nous  nous  sommes  demande  ce  que  nous  pourrions  bien  faire  lorsqu'il  s'agit  d'arreter 
uneligne,  disons  par  exemple  de  2,000  personnes,  durant  une  avant-rnidi  ou  une  journee, 
pour  faire  ce  que  nous  pourrions  appeler  un  examen  minutieux  du  physique  de  chacun 
de  ces  immigrants.  Nous  avons  d'abord  pensi'  qu'il  faudrait  pour  cela  retarder  de 
trois  ou  quatre  jours  le  dechargement  d'un  uaviiv,  ct  si  vous  teiiez  compte  du  fait 
qu'environ  un  passager  seulement  sur  cent,  devrait  etre  retenu  aux  pavilions  des 
immigrants,  TOUS  pouvez  alors  constater  que  c'est  la  un  problems  difficile  a  resoudre. 
Si  vous  examinez  99  personnes  et  que  vous  en  retenez  une,  cela  equivaut,  a  mon  sens, 
a  retenir  bien  inutilement  tout  le  reste  des  passagers.  Nous  devons  tenir  cornpte  du 
fait  que  ces  personnes  ont  ete  a  bord  du  navire  durant  une  periode  de  neuf  jours  ou 
deux  semaines,  qu'elles  s'en  vont  dans  1' Quest  lointain,  qu'elles  ne  sont  pas  en  bonne 
forme  en  tant  qu'il  s'agit  de  leur  apparence  physique,  qu'elles  sont  aussi  d'une  appa- 
rence  malpropre;  et  si  nous  examinons  dans  quelle  condition  se  trouvent  les  poumons 
cl  le  eoeui'  de  chaque  pM^-ngpr  cela  entrainerait  une  perte  de  temps  d'une  demi-heure 
ou  d'une  heure  dans  chaque  cas.  Nous  ne  croyons  pas  que,  pour  le  present,  du  moins, 
le  nombre  des  retenus  et  des  deportes,  dans  aucun  cas,  exige  une  discipline  aussi  severe 
que  cela.  Cette  coutume  n'est  pas  suivie  a  New-York  ou  1'on  s'est  plutot  efforce  d'eloi- 
gner  que  d'admettre  les  gens,  et  personnellement,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  necessaire 
ici.  Ce  que  nous  avons  surtout  fait  a  ete  d'insister  pour  que  nos  officiers  de  sante, 
s'efforcent  encore  plus,  si  c'est  possible,  de  constater  s'il  n'existe  aucun  cas  de  defec- 
tuosite  mentale.  Or,  hier  encore,  une  personne  est  arrivee  a  Winnipeg,  et,  quelques 
;c!i:.ps  apres  y  etre  arrivee,  est  devenue  alienee.  II  semblerait.  cT|>cndant,  que  ce  cas 
d'alienation  mentale  eut  du  etre  constate  a  Quebec  avec  certitude  disons  une  semaine 
auparavant.  Mais  les  medecins  savent  que  parfois  un  homme  peut  devenir  fou  furieux 
dans  1'espace  d'une  nuit.  Apres  avoir  examine  les  statistiques  de  nos  asiles,  j'ai  cons 
tate  que  vous  trouvez  le  nom  de  personnes  sur  la  liste  une  fois,  deux  fois,  trois  fois  et 
meme  quatre  fois;  allant  a  1'hopital,  en  revenant  gueries,  restant  en  dehors  un  an  ou 
six  mois,  puis,  redevenant  malades  et  retournant  de  nouveau  a  1'hopital.  Si  le  medeciti 
constate  qu'un  homme  est  suffisamment  gueri  pour  quitter  1'hopital,  et  si  par  hasard 
il  est  debarque  au  port  de  Quebec,  nous  ne  pouvons  pas  nous  attendre  a  ce  que  nos 
medecins  qui  ignorent  ses  antecedents  — c'est  un  cas  unique  sur  3,000 — puissent  selon 
toute  probabilite,  deviner  ce  qui  en  est.  Je  ne  le  crois  pas,  et  tout  en  croyant  qu'ils 
ont  appris  a  etre  beaucoup  plus  particulier  au  sujet  des  maladies  mentales,  qu'ils  ne 
1'etaient  autrefois,  lorsque  tout  le  monde  parlait  du  trachoma;  je  suis  certain  que  si 
vous  preniez  le  nombre  total  des  alienes  qui  ont  ete  deportes  en  deux  ans  et  si  vous 
le  compariez  a  50,000  ou  plus  qui  ont  ete  inspectes,  vous  verriez  que  cette  inspection 
est  a  peu  pres,  raisonnablement  aussi  exacte  que  la  situation  puisse  le  permettre. 

Par  M.  Blain  : 

Q.  Quelle  objection  y  aurait-il  a  avoir  un  ofixcier  de  saute  sur  chaque  navire  qui 
a  un  nombre  considerable  d'immigrants  a  bord  ? 

R.  Chaque  navire  a  aetuellement  son  propre  medecin. 

Q.  Mais  disons  un  medecin  special  representant  le  gouvernement  ? 

E.  Bien,  nous  avons  parle  de  la  chose  et  il  nous  a  semble  preferable,  si  quelque 
chose  de  plus  est  juge  necessaire,  que  1'officier  medical  du  navire  soit  pour  ainsi  dire 
nomine  notre  employe.  Nous  pourrions  lui  dire :  "  aetuellement,  vous  n'avez  que  tant 
de  la  compagnie,  et  cela  surtout  pour  prendre  soin  de  ceux  qui  souffrent  du  mal  de  mer 
ou  toute  autre  chose.  Vous  n'etes  pas  tenu,  croyons-nous,  par  les  termes  de  votre  con- 
trat,  de  donner  tout  votre  temps  aux  immigrants.  Supposons  que  vous  consentiez  a 
faire  tous  les  jours  une  inspection  individuelle  de  chaque  personne  dans  Pentrepont 
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durant  les  sept  ou  huit  jours  du  voyage  ?  "  Je  suis  convaincu  que  si  nous  pouvions 
faire  consentir  les  officiers  de  la  compagnie  a  faire  cela,  nous  aurions  tout  ce  qui  est 
humainement  possible  pour  constater  la  condition  reelle  de  la  sante  de  chaque  personne 
a  bord  du  navire. 

Par  M.  Barr: 

Q.  Entendez-vous  dire  par  la  que  le  gouvernement  paie  cet  officier  de  sante? 

R.  Ce  que  je  dis  n'est  qu'une  supposition. 

Q.  Mais,  comme  question  de  fait,  le  gouvernement  le  paie-t-il  maintenant? 

R.  Oh  non,  pas  sur  les  navires.  Le  gouvernement  ne  paie  pas  le  medecin  du  bord 
maintenant. 

Q.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  sauvegarde? 

R.  Oui.  Nous  ajouterions  a  son  salaire.  Ces  jeunes  gens  ne  regoivent  que  $50 
par  mois. 

Par  M.  Black: 

Q.  Dans  votre  opinion,  est-ce  qu'en  moyenne,  le  medecin  du  bord  est  un  homme 
suffisamment  habile  pour  etre  choisi  par  le  departement  pour  ce  genre  de  travail? 
Vous  en  avez  rencontre  plusieurs  aussi  bien  que  rnoi  ? 

R.  Je  crois  qu'ils  le  sont.  Us  sont  divises  en  deux  classes.  J'ai  connu  des  jeunes 
gens  un  peu  anemiques  et  un  peu  tuberculeux  qui  se  sont  embarques  comme  medecin 
du  bord  parce  qu'ils  avaient  une  sante  delicate.  De  temps  a  autre,  vous  rencontrez  un 
ex-biberon,  mais  pas  beaucoup  depuis  quelques  annees;-  je  suis  heureux  de  le  dire.  Puis 
il  y  a  une  classe  de  jeunes  gens  intelligents  qui  desirent  se  faire  un  peu  d'argent  et 
avoir  1'experience  du  monde. 

Par  M.  Barr: 

Q.  N'arrive-t-il  pas  tres  souvent  qu'ils  ne  sont  pas  gradues  des  colleges  medicaux? 

fl.  Je  ne  crois  pas.  Je  crois  que  les  compagnies  de  bateau  peuvent  avoir  tous  les 
gradues  qu'elles  desirent. 

Q.  Je  connais  des  cas  ou  les  jeunes  gens  out  manque  leur  examen? 

R.  Certainement  nous  ne  donnerqns  pas  notre  argent  avant  de  connaitre  nos 
hommes. 

Par  M.  Mclntyre  (Strathcona) : 

Q.  Le  medecin  du  bord  examine  les  passagers  au  point  d'embarquement  en  vue 
de  proteger  les  interets  de  la  compagnie? 

R.  Oui. 

Q.  II  fait  un  examen  soigne  parce  que  1'immigrant,  s'il  est  invalide  ou  en  mau- 
vais  etat  de  sante,  sera  une  source  de  depense  pour  la  compagnie  au  cas  ou  il  serait 
detenu  dans  1'hopital  du  gouvernement?  La  compagnie  paie  pour  cela? 

R.  G'est  vrai. 

Q.  Et  si  les  immigrants  malades  sont  deportes,  la  compagnie  paie  les  depenses? 

R.  Oui. 

Q.  Alors  il  est  necessaire  pour  le  medecin  du  navire  de  voir  a  ce  que  les  gens  ve- 
nant  a  bord  soient  en  excellente  sante.  Maintenant,  voici  le  defaut  que  je  trouve  a 
votre  suggestion.  A  mon  avis  la  suggestion  de  M.  Blain  est  preferable  a  la  votre. 
Supposons  que  le  gouvernement  paie-le  medecin  du  navire  pour  faire  une  enquete  sur 
la  sante  des  immigrants.  Ce  sera  aussi  son  devoir,  comme  cela  1'etait  auparavant,  de 
proteger  le  navire  ou  plutot  de  proteger  la  compagnie.  Maintenant  si,  apres  que  le 
navire  a  quitte  le  port,  il  arrive  que  quelques-uns  des  passagers  soient  atteints  du  mal 
de  mer  qui  se  produit  avant  1'epilepsie  peu  caracterisee,  chose,  je  crois,  assez  commune 
dans  ces  conditions,  c'est  le  devoir  de  ce  medecin  envers  ses  patrons  d'empecher  que 
1'epilepsie  soit  constatee  au  port  de  debarquement.  N'est-il  pas  vrai? 

R.  Cela  peut  etre  ou  ne  pas  etre  vrai,  il  a  signe  un  certificat. 
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Q.  Oui,  mais  pour  qui  travaille-t-il  ? 

K.  Certainement  il  y  a  ce  cote  de  la  question. 

Q.  C'est  ici  ou  je  vois  le  defaut  dans  votre  suggestion.  D'apres  votre  arrange 
ment,  vous  auriez  le  medecin  du  navire  comme  officier  du  gouvernement  pour  faire 
rapport  des  maladies.  Mais  du  moment  qu'il  agit  ainsi,  il  cause  a  la  compagnie  une 
depense  additionnelle.  Est-ce  clair? 

E.  Tout  a  fait  clair. 

M  MolNTYRE  (Strathcona). — Je  ne  peux  pas  voir  comment  un  tel  systeme  pouvait 
fonctionner. 

Par  M.  Barr: 

Q.  Si  je  comprends  bien  les  immigrants,  en  debarquant  ici,  defilent  devant  les 
medecins  ? 

K.  Devant  notre  inspecteur  medical  et  son  aide. 

Q.  Mais  ils  denlent  successivement  ? 

K.  11s  defilent  devant  deux  medecins. 

Q.  Avec  quelle  rapidite  passent-ils? 

E.  Eh  bien,  si  ce  sont  de  beaux  anglais,  a  1'air  robuste,  aux  poumons  et  aux  mem- 
bres  sains,  je  suppose  qu'il  faut  probablement  une  minute  pour  chaque  individu  ou 
probablement  un  par  deux  ou  trois  minutes.  S'il  y  a  mille  individus,  cet  examen  du- 
rera  plusieurs  heures. 

Q.  A  la  verite  ils  passent  au  taux  de  six  par  minute,  d'apres  nos  renseignements, 
je  crois  ? 

K.  Pas  tant  que  cela. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  retourner  les  paupieres  de  chaque  personne  dans  cette 
espace  de  temps  ? 

K.  .Nous  ne  le  faisons  pas. 

Q.  Vous  ne  pretendez  pas  faire  cela? 

Q.  Pas  si  les  immigrants  sont  des  anglais. 

Q.  Vous  ne  pouvez  meme  pas  lever  la  tete  durant  ce  temps? 

E.  Je  pourrais  dire  que  1'examen  de  chaque  individu  ne  prend  pas  beaucoup  plus 
d'une  minute. 

Q.  Mais  en  realite,  les  immigrants  passent  six  a  la  minute.  Ceci  est  sans  aucun 
doute  prouve  par  les  donnees  presentees  au  comite  par  M.  Scott.  Vous  voyez  que  c'est 
le  fait  reel? 

E.  Cela  a  pu  arriver  dans  le  cas  d'un  navire  rempli  de  gens  en  bonne  saute.  Cela 
pourrait  etre  dans  le  cas  d'un  nombre  d'individus  en  bonne  sante. 

Q.  Oui,  c'est  un  fait  d'apres  la  liste  qui ; nous  a  ete  fournie  par  M.  Scott. 

E.  Tout  ce  que  les  medecins  peuvent  faire,  a  moins  qu'ils  examinent  chaque  im 
migrant  en  detail,  c'est  lorsqu'ils  rencontrent  une  personne  delicate,  qui  pourrait  etre 
phtisique,  de  lui  dire  de  sortir  des  rangs,  et  alors  le  defile  eontimi. 

Q.  Beaucoup  de  personnes  qui  avaient  les  >yeux  affectes  ont  suivi  le  defile  au  lieu 
d'etre  mises  de  cote? 

E.  Oh,  non. 

Q.  Oui. 

E.  C'est  que,  voyez-vous,  nous  n'avons  pas  eu  de  trachoma  parmi  les  Anglais. 
Vous  n'en  trouvez  pas  aucun  dans  nos  hopitaux,  pas  un  sur  mille. 

Par  M.  Monk : 

Q.  II  existe  en  Angleterre  un  grand  nombre  de  personnes  atteintes  de  maladie 
des  yeux?? 

E.  Parmi  les  Juifs,  ils  sont  examines  la  maintenant. 

Par  M.  Barr: 
Q.  On  constate  un  grand  nombre  de  cas  parmi  ceux  qui  viennent  ici? 
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R.  Nous  les  avons  tous  constates.  Je  suis  convaincu  que  nous  u'avoiis  aucun  cas 
i1.'  trachoma  en  Angleterre  except <'  pnrmi  ceux  qui  peuvent  avoir  cte  traites  clans  les 
hopitaux.  La  maladie  n'existe  pas  parmi  les  Anglais. 

Q.  Que  dites-vous  des  immigrants  du  continent? 

R.  Nous  les  examinoiis  tous. 

Par  M.  Mclnlyre  (Strdthcona) : 

Q.  Assez  recemment,  j'ai  eu  occasion  d'examiner  votre  systeme  d'inspection  dans 
la  ville  de  Quebec.  Je  crois  qu'il  serait  a  propos  pour  chaque  medecin  dans  la  Cham- 
bre  des  communes  d'examiner  votre  systeme  parce  que,  a  mon  avis,  le  rapport  que 
vous  avez  fait  est  absolument  vrai ;  je  ne  vois  pas  comment  vous  pourriez  faire  uii 
(,ii men  raisonnablement  plus  avantageux.  Un  rapport  tres  errone  a  ete  fait  ici  u 
1'effet  que  300  passent  dans  une  certaiiie  limite  de  temps.  Chaque  personne  passant 
devant  le  medecin  est  examinee.  L'individu  est  arrete  et  on  lui  pose  trois  questions: 
generalement  d'ou  il  viciit,  ou  il  va,  et  dans  quel  ctat  de  sante  se  trouve  sa  famille. 
Ces  questions  sont  posees  d'une  maniere  geiierale.  L'une  d'elles  est  pour  determiner 
si  1'individu  peut  repondre  a  une  question  de  ce  genre.  Generalement  parlant,  le  me- 
.  decin  se  permet  quelques  plaisanteries.  Aucune  personne  ne  peut  passer  devant  le 
medecin  sans  repondre  a  trois  ou  quatre  questions. 

R.  C'est  exact. 

Q.  A  1'examen,  j'ai  vu  quo  tous  les  enfants  et  les  parents  avaient  la  tete  decou- 
verte  et  1'on  faisait  1'examen  du  crane  pour  decouvrir  s'il  n'y  avait  pas  des  indices 
de  dartres  ou  de  semblables  maladies.  Le  fait  que  vous  .  mentionnez  est  im 
portant,  savoir :  que  si  1'immigrant  est  anemique  il  doit  etre  envoye  a  la  salle  de  de 
tention.  Sur  les  passagers  que  j'ai  vu  examiner,  il  y  en  avait  au  moins  cinquante 
qui  ont  ete  envoyes  a  la  salle  de  detention  ? 

R.  C'est  exact. 

Q.  Par  exemple,  il  y  avait  un  individu  qui  portait  un  ceil  de  verre.  Cela  a  ete 
remarque  bien  que  I'ceil  artificiel  fut  tres  bien  fait;  cet  individu  a  ete  mis  de  cote  et 
pour  plusieurs  raisons  diverses,  les  passagers  ont  ete  mis  de  cote  et  envoyes  a  la  salle 
de  detention ;  mais  le  defile  n'a  pas  ete  arrete  par  le  fait  de  la  retention  de  ces  per- 
somies.  Les  yeux  de  tous  les  gens  du  continent  ont  ete  examines  avec  soin. 

M.  SCHAFFNER. — Combieii  environ  out  passe  par  minute? 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — Je  n'ai  pas  pris  note  du  temps.  Je  ne  puis  repon 
dre  a  cela. 

M.  BARR. — J'ai  vu  1'inspection  plusieurs  fois  et  ce  n'est  pas  ce  que  j'ai  remarque. 

TRACHOMA. 

Le  Dr  BRYCE. — Peut-etre  devrais-je  dire  ceci  a  propos  du  trachoma.  Je  crois  que 
cela  ne  vaut  rien.  Vous  savez  qu'en  1902  ou  1903  il  y  a  eu  de  fortes  plaintes  concer- 
nant  les  personnes  souffrant  du  -trachoma  et  venant  aux  Etats-Unis  par  voie  du  Ca 
nada.  Le  travail  regulier  en  ce  qui  concerne  notre  departement  a  commence  en  1903 
et  est  devenu  plus  regulier  dans  nos  propres  hopitaux  en  1904.  Chaque  annee,  de- 
puis  ce  temps,  surtout  dans  les  villes  de  Montreal  et  de  Toronto,  et  1'hiver  dernier  a 
Winnipeg,  Calgary  et  Regina,  nous  avons  fait  des  examens  minutieux  des  hopitaux 
et  dispensaires  en  vu  d'etablir  s'il  existait  quelques  cas  de  trachoma  dans  ces  institu 
tions.  Parlant  sans  le  secours  d'aucune  note,  je  puis  dire  qu'a  1'hopital  general  de 
Winnipeg,  dans  son  departement  pour  les  patients  du  dehors,  il  est  venu  2,935  per 
sonnes  tous  les  jours  pour  se  faire  examiner  au  cours  de  1'annee  derniere.  J'ai  exa 
mine  en  detail  chaque  cas  mentionne  sur  cette  liste,  quant  a  la  cause  qui  y  a  amene 
les  patients,  et  sur  ce  nombre  il  n'y  a  eu  que  17  personnes  atteintes  de  trachoma  durant 
toute  1'annee  qui  soient  venues  au  dispensaire  general  de  Winnipeg,  ou  le  traitement 
est  gratuit.  Je  suis  alle  au  refuge  des  infirmiers  "Margaret  Scott",  lequel  est  situe 
pres  de  la  station  de  Winnipeg,  a  une  distance  d'environ  deux  rues,  et  les  gardes- 
malades  de  cette  institution  visitent  les  pauvres  a  leur  maison. 
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M.  JACKSON. — C'est  pres  du  pavilion  des  immigrants? 

E.  Oui,  c'est  pres  du  pavilion  des  immigrants.  II  y  a  la  six  ou  sept  innrmieres 
qui  vont  porter  secours  aux  pauvres  immigrants  et  aiitres  personnes  qni  ont  besoin 
de  leurs  services;  mais,  il  n'y  avait  dans  le  registre  de  F institution  Margaret  Scott, 
sur  230  ou  240  cas  traites  durant  dix  mois  precedents  qn'une  seule  personne  ayant 
ete  traitee  pour  maladie  des  yeux.  A  quelques  pas  du  refuge  Margaret  Scott,  trois 
ou  quatre  medecins  qui  ne  faisaient  pas  partie  du  personnel  de  Fhopital  ont  etabli 
une  petite  clinique  pour  leur  propre  compte  et  ont  invite  le  public  des  environs  a 
venir  se  faire  traiter  gratuitement.  J'ai  deiuandr  a.  1'im  do  ces  medecins  qui  avait 
suivi  cette  clinique  depuis  environ  quatre  mois :  "Avez-vous  quelques  cas  de  trachoma 
ici?  Et  il  m'a  repoiidu:  "  jSTon,  nous  n'avons  eu  auoun  patient  atteint  du  trachoma". 
A  Eegina  on  fait  beaucoup  de  bruit,  certains  officiers  dans  la  Saskatchewan  preten- 
'ii'iit  qu'il  y  avait  un  assez  bon  nombre  de  patients  atteints  de  trachoma  dans  les  cam- 
pagnes  de  la  Saskatchewan.  J'y  suis  alle,  j'y  ai  rencontre  Fofficier  de  sante  du  gou- 
vernement,  le  Dr  Seymour,  et  je  lui  ai  demande  s'il  pouvait  me  mettre  en  communi 
cation  avec  les  patients  atteints  du  trachoma  dans  cette  province....  et  il  m'a  re- 
pondu :  "  Eeellement,  je  n'en  connais  aucun  specialement.  Nous  venons  justement 
tl'etablir  notre  systems  rendant  obligatoires  les  rapports  des  maladies  contagieuses ; 
nous  avons  ceux  des  campagnes  une  fois  par  mois  ainsi  que  ceux  des  villes.  J'ai 
clit:  "  Dites^moi  ce  que  vous  avcz?"  II  m'a  repondu:  "Nous  les  avons  envoyes  au 
ministere  de  1'Agriculture  et  c'est  la  que  sont  conserves  les  rapports  que  nous  avons 
regus."  Je  lui  ai  dit:  "Vous  avez  entcndii  parler  du  rnpport  du  ministere  de  F  Agri 
culture  a  1'effet  qu'il  y  avait  un  grand  nombre  de  patients?"  II  a  repondu:  "Oui.  Je 
lui  ai  dit:  "En  savez-vous  quelque  chose?"  II  m'a  repondu:  "  Non,  je  crois  que  c'est 
le  Dr  McLeod  un  specialiste,  d'ici  qui  s'occupe  de  ces  rapports."  Je  lui  ai  dit:  "  Nous 
allons  voir  le  Dr  McLeod;  c'est  ce  que  nous  avons  fait,  et  apres  les  causeries  preli- 
minaires  d'usage  avec  le  Dr  McLeod  qui  est  un  bon  medecin  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
et  qui,  je  n'en  ai  aucim  doute,  dit  la  verite,  la  question  lui  a  ete  posee  a  savoir  com- 
bien  il  avait  durant  les  trois  derniers  mois  constate  de  nouveaux  cas  de  patients  at 
teints  de  trachoma;  il  a  repondu:  "  Bien,  je  ne  sais  pas,  probablement  un  ou  deux  par 
mois  ".  Je  lui  ai  dit :  "  On  a  pretendu  que  vous  aviez  vu  xm  grand  nombre  de  ces 
cas.  II  y  a  un  grand  nombre  d'Allemands  dans  la  banlieue  de  Eegina  et  je  suppose 
que  vous  les  avez  vus?"  II  a  repondiu:  "  Je  crois  qu'ils  doivent  aller  voir  d' autres 
medecins,  car  ils  ne  viennent  pas  a  moi."  Je  lui  ai  dit:  "  Pouvez-vous  me  laisser 
examiner  vos  livres  depuis  trois  ou  quatre  mois?  Mais  il  n'a  pas  offert  de  produire  les 
livres  et  le  plus  qu'il  a  pu  dire  c'est  qu'il  avait  eu  un  ou  deux  nouveaux  cas  durant  le 
mois  dernier  ou  depuis  deux  ou  trois  mois.  Je  lui  ai  demande  qui  etaient  les  mala- 
des."  II  m'a  repondu :  "  Un  de  ces  cas  etait  dans  une  famille  anglaise,  venue  ici  du 
Manitoba.  II  n'a  pu  m'en  citer  d'autres,  c'est  le  seul  cas  de  trachoma  qu'il  m'a  cite. 


Par  M.  Lewis: 

Q.  Est-il  un  medecin  prive? 
E.  C'est  un  medecin  prive. 


Par  M.  Monk  : 

Q.  Vous- avez  probablement  lu  un  article  du  Dr  Gordon  Byers,  un  de  nos  meilleurs 
specialistes  pour  les  maladies  des  yeux  a  Montreal,  article  qui  a  ete  publie  dans  le 
Journal  Medical  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  et  au  cours  duquel  il  apporte  une  attention 
toute  particuliere  aux  patients  atteints  de  trachoma  qui  ont  etc  traites  a  Fhopital  ge 
neral  de  Montreal  et  dans  lequel,  je  cite  de  memoire — je  crois  qu'il  dit,  qu'il  y  a  eu  \me 
diminution  du  nombre  des  cas,  mais  que  tout  de  meme  le  percentage  du  trachoma 
dans  une  ville  comme  Montreal  constitue  un  danger  tres  grave.  Qu'avez-vous  a  dire 
de  FKipital  du  Trachoma  a  Quebec  ou  1'on  traite  des  patients  si  je  suis  bien  renseigne? 

R.  Vous  parlez  de  Fhopital  du  gouvernement  ? 

Q.  Oui. 
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K.  Oh,  certainement,  mais  nous  ne  leur  permettons  pas  de  sortir  avant  qu'ils  soient 
gueris. 

Q.  A  ce  sujet,  je  ne  puis  pas  parler  avec  connaissance  de  cause  quoique  j'aie  en- 
tendu  dire  qu'une  femme  qui  avait  ete  traitee  la,  quoique  n'etant  pas  completement 
.  guerie,  avait  ete  envoyee  quelques  temps  apres  dans  la  Nouvelle-Ecosse  pour  y  rejoin- 
dre  la  f amille  de  son  mari.  Mais  ce  sont  la  des  "on  dit".  Est-ce  que,  dans  votre  opi 
nion,  cela  ne  constitue  pas  un  danger  considerable  en  ce  qui  regarde  le  trachoma  ? 

R.  Non,  si  je  vous  comprends  bien,  le  fait  est  que  lorsqu'un  cas  de  trachoma  se 
presente  parrni  les  immigrants,  le  patient  est  retenu  et  traite ;  si  c'est  la  ce  que  dit  II. 
Monk,  la  chose  est  vraie.  Cette  annee,  le  Dr  Page,  notre  officier  a  Quebec,  a  passe 
quelques  jours  dans  les  hopitaux  de  Montreal  afin  de  voir  si  quelques-uns  de  ses  anciens 
patients  y  avaient  ete  traites,  et  les  medecins  qui  sont  employes  comme  specialistes 
nous  disent  tout  simplement  que  la  condition  d'il  y  a  cinq  ans  n'existe  plus  de  nos 
flours.  Je  suppose  que,  pour  cette  annee,  il  n'y  a  pas  eu  plus  de  vingt  ou  trente  cas  de 
traites  dans  les  dispensaires  ordinaires.  Certainement  un  cas  peut  prendre  un  mois 
ou  meme  deux  ou  trois,  mais  cependant  ce  'qui  existait  il  y  a  cinq  ans  n'existe  plus  au- 
jourd'hui.  Nous  voulons  nous  renseigner  parce  que  nous  desirons  savoir  si  le  traite- 
inent  dans  nos  hopitaux  a  Quebec  est  efficace  et  s'il  se  fait  la  un  travail  parfait  et 
scieiitifique.  Le  Dr  Page  est  un  savant  aussi  bien  renseigne  qu'il  est  possible  de  1'etre 
n'importe  ou  ailleurs,  et  se  complait  a  traiter  un  ceil  et  a  effectuer  une  guerison  ra- 
dicale.  II  veut  faire  un  travail  parfait  au  point  de  vue  scientifique,  et  nous  n'en  trou- 
vons  pas  beaucoup  de  cas  pour  la  raison  qu'il  n'en  existe  pas,  j'en  suis  certain. 

Q.  Alors  il  y  a  une  grande  amelioration  2 

E,  Une  tres  grande  amelioration. 

Q.  Parce  que  dans  un  rapport  d'il  y  a  trois  ou  quatre  ans  des  officiers  des  Etats- 
I'nis  out  refuse  au  Sault-Sainte-Marie  plus  de  500  cas  d'immigrants  atteints  du  tra 
choma  passant  du  Canada  aux  Etats-Unis  ? 

E.  Oui,  precisement,  mais  entre  1' opinion  qui  semble  exister  aux  Etats-Unis  et  les 
faits  que  nous  nous  interpretons,  il  y  a  une  difference.  A  Montreal,  il  y  a  un  grand 
bureau,  et  je  suppose  que  les  trois  quarts  de  ceux  que  1'on  empeche  de  se  rendre  aux 
Etats-Unis  sont  retenus  a  ce  bureau;  parce  que,  pour  une  raison  que  j'ignore,  il  arrive 
souvent  que  1'on  suggere  aux  immigrants  d'acheter  leurs  billets  pour  Montreal.  S'ils 
s'en  vont  aux  Etats-Unis,  ils  sont,  necessairement  examines  a  leur  arrivee  au  Canada. 
Maintenant  quant  au  trachoma,  voici  quelle  est  la  situation.  Chez  une  personne 
atteinte  du  trachoma,  la  membrane  muqueuse  en  dessous  de  la  paupiere  a  ete  rongee,  si 
la  maladie  existe  depuis  quelques  annees,  il  ne  reste  rien  qu'un  tissu  scarifie.  Des 
douzaines  et  des  douzaines  de  ces  cas  de  trachoma  gueri  sont  susceptibles  d'etre  rencon 
tres,  mais  comme  toutes  les  autres  cicatrices  ce  sont  toujours  des  cicatrices  qui  ne  dis- 
paraitront  jamais.  Maintenant,  si  c'est  un  immigrant  de  mauvaise  apparence,  s'il  n'a 
pas  d' argent,  ou  s'il  appartient  a  une  certaine  nationalite,  1'officier  Americain  qui  1'exa- 
mine  ne  manque  jamais  de  dire:  "  II  a  le  trachoma  et  nous  ne  pouvons  pas  1'admettre 
pour  cette  raison."  Je  lui  ai  dit :  "  Docteur,  il  n'a  pas  le  trachoma,  il  est  gueri  du  tra- 
'choma,  il  a  eu  le  trachoma,  il  est  vrai "  vous  comprenez,  messieurs  2 

Par  M.  Monk : 

Q.  Une  fois  que  le  trachoma  est  arrive  a  1'etat  que  vous  mentionnez,  est-il  gueris- 
•sable  ? 

E.  II  est  gueri  dans  le  meme  sens  que  se  guerit  une  coupure  que  vous  avez  sur  la 
peau,  mais  vous  ne  vous  debarrassez  pas  de  la  cicatrice  et  c'est  exactement  la  meme 
chose  en  ce  qui  concerne  le  dessous  de  la  paupiere,  lorsqu'on  a  eu  le  trachoma. 

Par  M.  Blade: 

Q.  La  cicatrice  n'est  pas  le  trachoma  pas  plus  que  la  cicatrice  sur  votre  main  est 
la  coupure  meme  ? 
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E.  C'est  exactement  la  remarque  que  j'ai  faite  a  1'officier  americain,  je  lui  ai  dit: 
"  cela  n'est  pas  le  trachoma,  mais  c'est  le  trachoma  gueri."  Et  il  a  repondu :  "  Nous 
lie  voulons  pas  de  cet  immigrant."  Nous  ne  pouvons  pas  dire  cela. 

Q.  Et  il  a  mis  le  trachoma  sur  le  compte  du  Canada  \ 

R.  C'est  cela,  precisement,  il  n'avait  pas  le  trachoma  mais  le  trachoma  gueri. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Savez-vous  que  le  trachoma  existe  au  Sault-Sainte-Marie  presque  d'une  ma- 
iiiere  continuelle  ? 

R.  Non,  excepte  qu'il  y  a  la  vine  forte  colonie  d'ltaliens  qui  sont  la  depuis  pres  de 
dix  ans;  mais  je  n'en  ai  jamais  entendu  parler  depuis  que  je  suis  entre  en  fonctions 
ici. 

Q.  Dans  votre  opinion,  etant  donne  ce  que  1'on  dit  au  sujet  de  1'existence  du  tra 
choma  dans  Test  de  1'Europe,  ce  que  Marcus  Brown  relate  dans  son  rapport  aux  auto- 
rites  americaines,  a  1'effet  que  dans  ces  pays,  il  est  impossibles  d'extirper  completement 
le  trachoma;  considerez-vous  qu'il  soit  avantageux  pour  nous  de  recevoir  les  immi 
grants  de  cette  categoric  lorsqu'il  ont  eu  le  trachoma  et  qu'ils  en  ont  ete  gueris? 

J\l.  HUGHES  (Victoria).— A  quel  pays  faites-vous  allusion? 

M.  MONK.— Je  fais  allusion  aux  parties  meridionales  de  1'Autriche  et  de  1'Italie, 
aux  parties  orientales  de  1'Europe  ou  le  trachona  existe  et  ou  il  est  impossible  de  s'en 
defaire;  on  y  est  oblige  de  separer  completement  1'armee  du  reste  de  la  population 
parce  qu'une  f  ois  la  maladie  introduite  dans  1'armee,  on  ne  peut  en  prevoir  la  fin,  c'est 
tres  contagieux. 

R.  Si  cela  s'introduit  dans  la  maison  du  pauvre,  on  ne  saurait  dire  quelles  en 
seront  les  consequences;  dans  line  famille  cette  maladie  est  tres  ennuyeuse  et  lors- 
.qu'elle  est  a  1'etat  aigu  elle  se  propage  tres  facilement.  Vous  savez  que  dans  certaine 
classe  de  la  societe,  si  quelqu'un  est  atteint  du  mal  d'yeux,  cela  se  communique  a 
toute  la  famille. 

Par  M.  Hughes  (Victoria): 

Cj.  Est-ce  que  la  maladie  rend  completement  aveugle? 

Q.  Dans  un  pays  comme  la  Finlande  on  dit  qu'elle  a  ete  la  cause  de  probablement 
trente  pour  cent  des  cas  de  cecite.  Mais  en  realite,  durant  les  trois  dernieres  annees, 
nous  avons  recherche'  partnut  l(.-s  c;i^  <jui  out  '•((-  tv;tit<'s  •-"tin  d'<  n  cou*tnter  le  nombre  au 
Canada.  J'ai  constate  que,  dans  1'hopital  de  Saint-Boniface,  Winnipeg,  tout  autant 
et  meme  plus  de  cas — et  il  n'y  en  a  pas  plus  qu'une  douzaine  en  tout — ont  ete  tr^ltes 
parmi  les  Metis  et  les  Sauvages  venus  a  ce  district  qu'il  y  en  a  eu  parmi  les  immi 
grants,  et  nous  savons  quel  grand  nombre  d'immigrants  sont  passes  par  la  durant  cette 
periode. 

Q.  Vous  voulez  dire  parmi  les  Metis  et  les  Sauvages  venant  dans  ce  pays? 

R.  Qui  sont  dans  ce  pays.  Je  veux  affirmer  en  somme  que  plus  de  la  moitie  des 
cas  de  trachoma  dans  1'hopital  de  Saint-Boniface  1'annee  derniere,  se  sont  produits 
parmi  les  natifs  du  Canada.  Je  ne  sais  pas  si  les  autres  ont  contracte  la  maladie  ici, 
ou  s'ils  etaient  dans  le  pays  depuis  des  annees,  mais  il  n'y  a  eu  en  tout,  probablement, 
pas  plus  de  dix  ou  quinze  cas  d'immigrants  malades  durant  1'annee  dans  1'hopital  de" 
Saint-Boniface.  Nous  payons  une  certaine  somme  d'argent  aux  hopitaux  de  Winnipeg 
et  de  Saint-Boniface  pour  le  traitement  des  immigrants,  et  il  n'y  a  aucune  raison  au 
monde  pour  que  les  autorites  ne  remarquent  pas  le  trachoma  s'il  existe.  Je  suis  alle 
voir  le  docteur  Good,  un  fameux  oculiste,  et  je  lui  ai  dit:  "Avez-vous  du  trachoma 
ici?"  "Beaucoup,  a-t-il  repondu."  Recemment?  "Pas  recemment."  Quels  sont 
ceux  chez  qui  vous  1'avez  remarque?  Je  ne  vois  pas  la  classe  de  gens  qui  en  souffre. 
Alors  je  lui  ai  demande :  "Voulez-vous  demander  a  votre  commis  d'examiner  les  livres 
et  de  me  donner  une  liste  des  patients  atteints  du  trachoma  que  vous  avez  ici  ?"  Oui, 
si  elle  en  a  le  temps,  a-t-il  repondu. 
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Q.  Ceci  se  rapporte  a  ime  ville  petite,  Winnipeg.  N'avez-vous  aucun^moyen  de 
constater  combien  de  ces  individus  qui  n'ont  jamais  vu  an  hopital  ou  qui  n  y  sont  ja- 
mais  ete  envoyes,  ont  ete  atteint  de  la  nialadie? 

E.  J'ai  consulte  des  specialistes. 

Q.  Quels  renseignements  avez-vous  relativement  a  la  maladie  dans  les  etablisse- 
ments  de  colonisation? 

E.  Nous  avons  le  benefice  de  1'experience  clans  les  hopitaux  du  Nerd-Guest,  disons 
15  hopitaux. 

Q.  Les  immigrants  ne  voient  jamais  1'interieur  d'un  hopital,  ils  souffrent  de  la 
maladie  clurant  des  annees  avant  de  voir  1'interieur  d'un  hopital? 

E.  Nous  avons  demande  cela  dans  la  Saskatchewan.  II  y  a  la  une  loi  coercitive 
exigeant  qu'avis  soit  donne  de  toutes  les  maladies  contagieuses  aux  autorites  provin- 
ciales. 

Q.  Loi  dont  pas  plus  de  deux  pour  cent  de  la  population  connaissent  1'existence. 

E.  Je  ne  vois  pas  comment  nous  pourrions  avoir  plus  de  renseignements.  Je  suis 
alle  aux  hopitaux,  aux  dispensaires  gratuits,  aux  conseils  provinciaux  de  salubrite, 
et,  j'ai  demande  des  renseignements  dans  chaque  cas ;  mais  personne  n'a  pu  me  don- 
ner  des  chiffres  authentiques.  Je  serais  tres  heureux  d' avoir  ces  donnees  si  je  pouvais 
les  obtenir,  mais  je  ne  puis,  car  j'ai  essaye  a  toutes  les  sources  possibles.  Je  me  suis 
adresse  partout,  et  a  Montreal,  ou  il  y  a  tant  de  Juifs,  nous  avons  inspecte  dispen 
saires 'et  hopitaux  et  avons  eu  des  rapports.  Je  suppose  que  1'annee  derniere,  dans 
cette  ville  <>ii  il  y  a  uii  dcmi-million  d'individu*  il  nr  s'y  est  pas  rencontre  plus  que 
50  cas  individuels  dans  les  hopitaux. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Vous  savez  que  nous  avons  a  Montreal  la  meme  loi  qu'a  Winnipeg  exigeant  que 
les  cas  de  maladies  contagieuses  soient  signales,  mais  notre  experience  est  a  1'effet  que 
les  gens  d'une  certaine  classe,  en  particulier  les  etrangers,  ne  consentent  a  voir  les 
medecins  qu'en  dernier  ressort? 

"E.  Eh  bien,  ou  allez-vous  les  trouver  s'ils  ne  vont  pas  aux  dispensaires  gratuits. 

Q.  S'ils  y  vont,  c'est  par  accident,  parce  que  ils  preferent  plutot  rester  a  la  mai- 
son  que  d'aller  voir  xm  medecin,  pour  la  raison  que  s'ils  en  voient  un,  cela  veut  dire 

qil'ils   sfl'oiit   isoli'-s  { 

K.  Nous  nous  sommes  adresses  aux  specialistes,  nous  avons  essaye  partout  d'avoir 
des  informations  completes.  J'ignore  a  quel  autre  endroit  nous  pourrions  nous 
adresser. 

Par  M.  Sproule  : 

Q.  Est-ce  qu'un  certain  nombre  de  cas  n'ont  pas  ete  signales  a  Toronto  il  y  a  quel- 
ques  annees? 

E.  Oui,  mais  tout  a  ete  change.  Je  souhaiterais  que  nous  puissions  prevenir  tou 
tes  les  autres  maladies  aussi  facilement  que  nous  avons  extlrpe  le  trachoma.  Voyez- 
vous,  les  immigrants  sont  examines  dans  leurs  villages,  en  Allemagne;  ces  immigrants 
de  1'est  ne  peuvent  passer  par  1' Allemagne  sans  examen. 

Par  M.  Monk: 

Q.  J'ignore  ce  qui  se  fait  en  Allemagne;  mais  en  Italie  et  en  Autriche,  on  est 
bien  aise  de  s'en  debarrasser. 

E.  La  derniere  livraison  de  l'"Outlook",  contient  un  article  sur  1'examen  en  Alle 
magne.  II  y  a  des  maisons  de  detention  sur  la  frontiere  de  1'Autriche  et  de  1'Allenia- 
gne.  L'examen  est  de  beaucoup  plus  soigne  sur  la  frontiere  allemande  que  partout 
ailleurs  parce  qu'on  ne  veut  pas  les  laisser  venir  en  Allemagne  ni  les  laisser  descendre 
du  train.  A  Ilambourg,  il  y  a  un  grand  pavilion  et  1'on  s'y  montre  plus  exigeant  qu'a 
tout  autre  endroit  ici  ou  aux  Etats-Unis. 


EXAMEN  MEDICAL  ET  SANTE  DBS  IMMIGRANTS  401 

ANNEXE  No  2 

Q.  Avez-vous  considers  la  possibilite  d'avoir  de  1'autre  cote  de  1'ocean  des  officiers 
de  sante  pour  examiner  les  immigrants  avant  qu'ils  viennent  ici  1,  Nous  n'avons  que 
deux  ou  trois  lignes  de  steamer  quatre  au  plus,  venant  ici,  surtout  des  ports  de  Test. 
Ne  nous  serait-il  pas  possible  d'avoir  un  systeme  comme  celui  des  Etats-TJnis  afin  d'exa- 
miner  tous  les  immigrants  avant  qu'ils  quittent  1'autre  rive,  parce  que  1'examen  que 
1'on  fait  ici  a  1'arrivee  du  navire,  lorsqu'il  y  a  un  grand  nombre  d'immigrants  est  neces- 
sairement  un  examen  tres  sommaire. 

R.  C'est  un  examen  tres  sommaire. 

Q.  Je  veux  vous  poser  cette  question  surtout  parce  que  cela  nous  epargnerait  beau- 
coup  de  frais  pour  le  traitement  des  immigrants  qui  arrivent  ici  atteints  du  trachoma 
ou  de  toute  autre  maladie  contagieuse;  cela  nous  epargnerait  des  depenses  considera 
bles  en  ce  qui  concerne  la  deportation,  beaucoup  plus  que  nous  ne  depenserions  en  fai- 
sant  1'examen  de  1'autre  cote  ? 

R.  Je  dois  dire  que  nous  avons  etudie  cet  aspect  de  la  question,  et  ayant  person- 
nellement  examine  les  circonstances,  je  n'ai  pu  me  convaincre  que  nous  puissions  avoir 
un  meilleur  systeme  ou  un  systeme  plus  pratique  que  celui  qui  est  actuellement  en 
vigueur  de  1'autre  cote.  Je  veux  dire,  que  chaque  homrne  qui  devient  officiellement  un 
immigrant,  de  1'autre  cote,  est  tenu  d'apporter  un  certificat  medical  attestant  qu'il  n'a 
pas  ete  atteint  de  folie  depuis  cinq  ans,  qu'il  n'a  jamais  ete  epileptique  et  qu'il  n'est  pas 
consomptif;  en  d'autres  termes  qu'il  est  parfaitement  sain.  II  doit  apporter 
ce  certificat  a  1' agent  des  billets  avant  qu'il  puisse  obtenir  un  billet,  lui  permettant  de 
s'embarquer ;  ceci  s'applique,  je  crois,  a  la  plupart  des  immigrants  qui  ont  1'intention 
d'immigrer.  II  y  a  un  autre  nombre  tres  considerable  de  gens  appartenant  a  une  meil- 
leure  classe  qui  viennent  au  Canada  pour  ameliorer  leur  condition;  ils  ne  demandent 
1' opinion  de  personne,  ils  vont  a  1'agent  local  et  lui  disent :  Je  veux  aller  a  Toronto, 
ou  a  Edmonton,  ou  a  Calgary  ou  a  tout  autre  endroit,  et  ils  achetent  leurs  billets 
comme  vous  et  moi  1'acheterions  et  viennent  probablement  en  seconde  classe.  Ils  ne 
viennent  pas  a  Liverpool  avant  le  matin  du  depart.  Quelle  est  la  proportion  de  ces 
gens  dans  le  nombre  total,  c'est  ce  qui  est  assez  difficile  a  dire.  II  y  a  environ  2,000 
individus  qui  achetent  un  billet  en  Angleterre  dans  diverses  parties  du  pays,  et  je  ne 
vois  pas  comment  un  individu,  independent  des  autres,  comme  ceux  a  qui  j'ai  fait 
allusion,  puisse  etre  amene  a  Liverpool  pour  etre  examine  avant  de  s'embarquer  a  moins 
qu'un  ordre  soit  donne  a  chaque  agent.  II  nous  f audrait  les  faire  venir  et  les  retenir 
deux  ou  trois  jours  a  Liverpool  pour  attendre  1'examen  medical;  cela  les  forcerait  a 
depenser  leur  menue  monnaie  dans  les  maisons  de  pension  de  Liverpool.  Parfois,  plu- 
sieurs  navires  partent  le  meme  jour,  il  y  a  jusqu'a  6,000  ou  7,000  individus  a  Liverpool 
Je  meme  jour.  II  serait  tres  difficile  de  les  amener  dans  ce  port  dans  le  but  de  les  exa 
miner  deux  ou  trois  jours  avant  le  depart ;  cela  ne  pourrait  se  faire  le  matin  du  depart 
plus  conciencieusement  que  nous  le  faisons  de  ce  cote  quand  ils  arrivent,  et  je  crois 
que  la  seule  chose  possible  est  d' employer  les  officiers  du  navire  a  cette  fin.  J'ai  suggere 
que,  par  mesure  d'economie,  1'on  demande  a  1'officier  de  sante  du  navire :  "  Voulez-vous 
devenir  employe  du  gouvernement  avec  un  salaire  additionnel  que  le  gouvernement 
vous  paiera  et  faire  un  examen  tous  les  jours  des  immigrants  durant  leur  traversee  ?  " 
Je  crois  que  cela  pent  se  faire  et  je  crois  que  ce  serait  la  une  economic.  Nous  ne  nuirions 
pas  aux  autorites  du  navire  en  mettant  n'os  hommes  a  bord,  ce  qui  pourrait  etre  tme 
cause  de  discussion,  mais  si  nous  ajoutions  un  peu  au  salaire  de  1'officier  du  navire  et 
si  nous  lui  demandions  de  faire  une  inspection  des  immigrants  tous  les  jours,  il  pour 
rait  en  arrivant,  nous  fournir  une  liste  de  ceux  qu'il  croirait  devoir  signaler  a  notre 
attention.  Cela  epargnerait  du  temps  de  ce  cote,  parce  que,  s'il  y  avait  un  epileptique 
a  bord,  il  decouvrirait  certainement  1'individu  durant  la  traversee,  et,  si  c'etait  neces- 
saire,  nous  pourrions  lui  demander  d'attester  sous  serment  1'exactitude  de  son  rapport. 

Q.  J'aimerais  a  demander  au  docteur  Bryce,  s'il  a  entendu  dire  qu'a  1'hopital  de 
Quebec,  on  a  1'habitude  de  se  servir  de  la  propriete  de  1'hopital  pour  y  elever  et  y  en- 
o-raisser  des  poulets,  et  de  faire  autre  chose  semblable  de  nature  privee  aux  frais  du 
navs  On  m'a  informe  que  la  derniere  fois  que  vous  y  etes  alle,  docteur,  les  poulaillers 
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et  autres  installations  de  ce  genre  ont  ete  enleves  temporairement  et  que,  durant  le 
temps  de  votre  visite,  on  les  a  gardes  dans  les  locaux  avoisinants.  Avez-vous  entendu 
parler  d'un  pareil  abus  ? 

K.  Je  dois  dire  que  cela  est  absolument  faux  dans  tous  ses  details.  La  seule  chose 
qui  soit  jamais  arrivee  a  cet  endroit  c'est  que  le  medecin  de  Fetablissement,  qui  a  vecu 
dans  les  cantons  de  1'Est  et  qui  a  garde  une  vache,  quelques  poulets  tout  le  temps  de 
sa  vie,  avait  quelques  poulets  a  1'hopital  1'annee  derniere  et  entrepris  de  faire  couver 
des  oeuf s ;  il  n'a  pas  reussi  dans  son  experience  de  1'elevage  des  poulets.  Je  crois  qu'il 
n'est  reste  qu'un  seul  poulet  parmi  tout  le  lot,  et  autant  que  je  sache,  il  n'y  a  pas  plus 
d'une  douzaine  de  poulets  en  tout  sur  les  dependences  de  1'hopital. 

Q.  J'ai  entendu  dire  que  1'incubateur  et  les  poulaillers  ont  ete  demenages  sur  une 
ferine  voisine  lors  de  votre  visite? 

K.  On  en  attribue  la  pleine  et  entiere  responsabilite  au  docteur  Page  qui  n'agirait 
pas  de  cette  maniere.  Son  experience  en  fait  d'elevage  de  poulets  a  ete  tout  a  fait 
infructueuse. 

Far  If.  Sinclair: 

Q.  Y  avait-il  quelque  chose  de  vrai  dans  cette  histoire  a  1'effet  qu'on  utilisait  les 
dechets  de  I'hopital  ? 

R.  II  n'utilisait  pas  les  dechets  parce  que  les  poulets  ne  se  sont  jamais  rendus  au 
point  de  pouvoir  les  manger. 

Q.  La  seule  chose  etait  que  1'on  se  servait  de  la  grange  pour  les  loger  ? 

R.  II  y  avait  une  etable  vide  que  1'on  utilisait  a  cette  fin. 

Q.  JKst-ce  que  personne  ne  s'est  oppose  a  cela? 

Ri.  Je  He  sais  pas,  certainement  pas  moi.  J'ai  vu  la  les  poulets,  ainsi  que  les 
incubateurs.  Le  docteur  n'a  pas  reussi  dans  sa  premiere  tentative  parceque  les  pou 
lets  n'ont  pas  vecu. 

Far  M.  Barr: 

Cj.  Mais,  il  eievait  des  poulets  pour  son  propre  benefice? 

R.  Pour  son  propre  plaisir,  mais  il  n'a  pas  eu  de  succes. 

Q.  Mais,  s'il  avait  eu  du  succes,  c'aurait  ete  pour  son  benefice? 

R.  C'est  certainement  le  cas  d'un  homme  qui,  accoutume  a  garder  des  poulets, 
aimait  a  en  voir  chez  lui.  II  en  a  eu  une  douzaine  comme  point  de  depart,  il  a  eu  un 
incubatour,  il  y  a  mis  des  oeufs  et  a  utilise  les  compartiments  des  etables  non  occupes. 

M.  MONK. — Je  crois  que  si  le  comite  veut  entendre  d'autres  temoignages  concer- 
nant  le  trachoma,  nous  devons  demander  au  docteur  Byers  de  Montreal  de  se  presenter 
devant  le  comite.  C'est  un  oculiste  de  grande  distinction. 

Le  TJEMOIN. — Je  dois  dire  que  si  le  comite  desire  de  plus  amples  renseignements, 
je  serais  heureux  de  faire  appeler  le  Dr  Byers.  Je  suis  convaincu  qu'il  dirait  seule- 
ment  ce  que  nous  avons  dit  aujourd'ui  a  propos  de  la  disparition  de  la  maladie. 

Par  M.  Mclniyre  ( Stratlicona) : 

Q.  En  ce  qui  concerne  1'examen  que  faites-vous  de  ce  cote,  depuis  combien  de 
temps  reservez-vous  le  droit  de  signaler  ces  cas  d'infirmites  ? 

R.  Deux  ans. 

Q.  Pour  les  alienes  ou  les  epileptiques  ? 

R.  Pour  les  alienes,  les  epileptiques  ou  tout  autre  cas.  Je  dois  dire  que  nous 
avons  perquisitionne  dans  les  hopitaux  et  les  asiles  depuis  que  le  nouvel  acte  est  entre 
en  vigueur  et  que  nous  avons  entretenu  une  correspondance  avec  les  amis  des  infirmes 
en  pays  etrangers ;  et  nous  avons  parcouru  les  hopitaux  et  les  asiles,  et  1'annee  derniere 
nous  avons  reussi  par  suite  de  1'accumulation  qui  s'y  etait  produite,  depuis  des  annees, 
a  envoyer  en  dehors  du  pays  122  personnes  atteintes  de  folie. 

Q.  Je  suppose  qu'une  epidemic  de  trachoma  se  produise.  Prenons  par  exemple, 
que  le  trachoma  sevisse  a  Winnipeg,  quel  mode  de  procedure  adopteriez-vous  d'ici  a 
deux  ans? 


EXAMEN  MEDICAL  ET  SANTE  DES  IMMIGRANTS  403 

ANNEXE  No  2 

R.  L'Acte  stipule  particulierement  que  toute  personne  qui  est  internee  dans  une 
institution  publique,  soit  un  hopital,  soit  une  prison,  soit  un  asile,  doit  etre  deportee 
dans  les  deux  ans.  Or,  un  malade  atteint  de  trachoma  qui  ira  dans  un  dispensaire  ne 
sera  pas  considers  comme  interne,  je  suppose,  a  moins  que  quelqu'un  desire  pousser  a 
ces  extremes  la  signification  du  mot  interne;  c'est  la  probablement  un  malade  qui 
gagne  sa  vie,  et  il  va  au  dispensaire,  comme  tout  citoyen  le  f  ait  parce  que  le  dispen 
saire  existe,  pour  que  1'on  s'en  serve.  Dans  ce  cas,  il  ne  sera  pas  deporte?  Et  s'il 
arrive  que  ce  soit  un  cas  contagieux,  et  si  la  personne  est  reellement  atteinte,  elle  ira . 
dans  un  hopital — vraisemblablement  a  1'hopital  General  de  Winnipeg.  Je  crois  quo 
durant  1'annee  huit  ou  dix  cas  ont  ete  inscrits  sur  le  registre  de  1'hopital  general  de 
Winnipeg;  ainsi  ce  malade  irait  la  pour  y  etre  traite.  Mais  nous  n'avons  jamais 
deporte  une  personne  atteinte  de  trachoma  si,  d'autre  part,  elle  jouissait  d'une  bonne 
sante  et  gagnait  sa  vie.  Mais  s'il  s'agit  d'un  malade  pauvfe  et  incurable,  c'est  diffe- 
lent. 

Par  if.  Sproule: 

Q.  Quelle  autorite  a  la  province  pour  deporter  quelqu'un? 
R.  Aucune. 

Par  M.  Mclntyre  (  Straithcona)  : 

Q.  Dans  un  cas  de  trachoma — je  vous  demande  votre  opinion — croyez-vous  qw; 
cette  maladie  soit  ordiiiairement  contagieuse  et  puisse  se  communiquer  a  une  classe 
de  gens  en  bonne  sante? 

R.  Je  repondrai  a  cette  question  en  disant :  "  La  consomption  est-elle  contagieuse  ? 

II  faut  etablir  une  distinction.  Ce  qui  arrive  dans  la  maison  du  colon  ou  dans 
les  petite  logements  des  centres  populeux  ou  1'approvisonnement  d'eau  fat  plutot 
defaut,  et  souvent  ou  1'eau  est  employee  avec  trop  de  parcimonie,  ou  bien  dans  les 
hotels  de  campagne  ou  1'on  se  sert  .1'une  serviette  commune,  alors  la  maladie  pout  EC 
propager.  Je  sais  que  meme  nos  Canadiens  de  bonne  situation  se  servent  de  serviettes 
communes,  dans  les  grands  hotels,  mais,  dans  les  maisons  ou  1'on  se  sert  d'une  serviette 
pour  toute  la  famine,  s'il  exite  un  cas  aigu  de  maladie  contagieuse  tous  les  autres 
membres  en  sont  atteints. 

Le  trachoma  est  une  maladie  produite  par  1' ophthalmic  et  causee  par  trois  differents 
microbes.  Les  plus  recentes  recherches  demontrent  que  les  maladies  ordinaires  des  yeux 
finissent  par  le  trachoma  et  est  particulierement  grave  selon  la  constitution  de  1'in- 
dividu,  mais  varie  surtout  en  gravite  selon  qu'elle  provient  du  germe  putride  ordinaire, 
du  germe  septique,  ou  d'un  ou  deux  germes  qui  sont  connus  sous  le  nom  de  bacille 
Weeke  ou  Moxon.  En  Angleterre  il  y  a  1'ophthalmie  ordinaire,  qui  devient  chronique, 
et  qui  peut  se  comparer  a  un  rhume  de  cerveau  qui  determine  un  catarrhe  nasal  chro 
nique. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  dites  qu'on  n'a  trouve  aucun  cas  semblable  chez 
les  immigrants  venant  d' Angleterre  ? 

R,  Presque  aucun,  excepte  chez  quelques  Juifs  venant  de  la  partie  est  de  Londres. 

Q.  Je  sais  qu'il  y  a  quelques  annees  j'ai  vu  une  famille  venue  dans  notre  pays, 
et  dont  tous  les  membres  souffraient  de  cette  maladie,  et  tous  ont  ete  renvoyes.  Ce 
me  paraissait  etre  evidemment  un  cas  de  trachoma. 

R.  Us  venaient  de  la  partie  est  de  Londres  ? 

Q.  Je  n'en  sais  rien. 

R.  Parfois  nous  le  constatons  parmi  les  Juifs,  mais  rien  n'empeche  qu'ils  contrac- 
ftent  cette  maladie  a  bord  du  navire,  meme  au  cours  de  la  traversee,  par  1'usage  des  ser 
viettes  et  d'un  approvisionnement  d'eau  insuffisant. 

Q.  Us  la  contracte  sur  les  steamers  ? 

R.  A  bord  des  navires.     Je  m'etonne  qu'ils  ne  la  contractent  pas  plus  souvent  en 

venant  ici. 
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Par  M.  Lewis  : 

Q.  Vous  dites  que  120  persoimes  ont  ete  deportees  1'an  dernier.    Pour  quelle  cause  ? 

R.  L'an  dernier,  pour  cause  d'insanite. 

Q.  Pour  cette  seule  cause? 

E.  Oui,  cela  voudrait  dire  qu'il  y  en  a  eu  autant  sur  disons  300,000  immigrants ; 
parce  que  lorsque  nous  sommes  entres  en  correspondance  au  sujet  des  malades  alienes, 
il  nous  a  fallu  parfois  plus  d'une  annee  pour  trouver  les  amis  auxquels  nous  pourrions 
les  envoyer.  Nous  ne  les  renvoyons  pas  tant  que  nous  ne  trouvons  pas  a  qui  les  ren- 
voyer,  parce  que  ce  serait  cruel  de  les  renvoyer  a  Liverpool  et  de  les  y  debarquer  a 
moins  qu'il  y  ait  quelqu'un  pour  les  recevoir. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Je  crois  que  la  recommandation  d' employer  le  medecin  du  bord  pour  examiner 
les  immigrants  qui  viennent  ici  serait  tres  sujet  a  objection,  parce  que  j'imagine  que 
les  proprietaires  de  navires  emploieraient  un  medecin,  ou  bien  ils  ne  le  garderaient  pas 
tres  longtemps,  s'ils  decouvraient  que  ces  medecins  faisaient  des  rapports  qui  impose- 
raient  aux  compagnies  d' expedition  les  frais  de  ramener  ces  immigrants  ? 

R.  Je  peux  dire  cela,  c'est  que  alors  que  les  compagnies  d'expedition  ont  ete  dans 
le  passe,  dans  les  premiers  temps,  assez  reveches  a  ce  sujet,  elles  consentent  assez  vo- 
^ontiers  maintenant  a  se  conformer  a  nos  reglements,  et  si  le  jeune  homme  qui  remplit 
les  fonctions  de  medecin  du  bord  ne  recherche  pas  toujours  tous  les  cas  qu'il  devrait, 
c'est,  je  crois,  parce  qu'il  ne  croit  pas  y  etre  oblige.  J'irais  plus  loin  que  de  demander 
un  examen  quotidien,  et  je  voudrais  qu'il  fasse,  si  c'est  necessaire  une  declaration  sous 
serment.  Je  n'avais  jamais  eu  cette  idee  avant  de  les  avoir  rencontres.  Je  n'avais  ja- 
mais  eu  cette  idee  non  plus  au  sujet  des  compagnies  de  steamers,  mais  j'ai  trouve  que 
la  plupart  des  jeunes  gens  qui  sont  medecins  sur  ces  navires  sont  des  homines  d'honneur 
et  que  s'ils  savaient  qu'on  espere  d'eux  de  faire  chaque  jour  un  examen  des  immigrants 
et  de  faire  un  rapport  sur  ceux  qu'ils  desirent  que  nous  examinions  de  nouveau,  ils  le 
feraient.  Ils  savent  tres  bien  que  s'il  y  a  un  epileptique  a  bord  nous  le  retrouverons 
un  jour  ou  1'autre  et  que  nous  forcerons  la  compagnie  de  steamer  a  supporter  les  frais 
de  le  ramener  au  point  de  depart.  Nous  le  trouvons  au  bout  de  quelques  semaines 
peut-etre,  et  la  compagnie  de  steamers  doit  le  ramener  a  son  point  de  depart  et  en  payer 
tous  les  frais.  II  n'y  a  rien  a  gagner  a  cacher  la  chose.  Bien  que  ce  ne  soit  qu'un 
conseil,  je  crois  qu'il  est  moins  sujet  a  objection  que  toute  autre  methode,  parce  que 
ces  hommes  sont  deja  xiommes.  Je  crois  qu'il  serait  dispendieux  de  mettre  nos  propres 
hommes  a  bord  des  steamers,  en  supposant  que  nous  prenions  cinquante  medecins  et 
nous  les  chargions  de  faire  un  examen  a  bord  du  steamer.  Puis  il  y  a  cette  autre  diffi- 
culte  qu'il  nous  faudrait  les  mettre  sur  des  steamers  appartenant  a  quelqu'autre  per- 
sonne,  et  je  ne  sais  pas  comment  cela  fonctionnerait. 

Par  M.  Mclntyre  (Strathcona)  : 

Q.  Je  sais  que  cela  entraine  de  fortes  depenses,  mais  je  crois  que  pour  examiner 
avec  soin  tous  les  immigrants,  nos  propres  medecins  feraient  mieux  ce  service.  II  est 
possible  que  vous  puissiez  repondre  a  cette  question :  "Est-ce  que  vos  medecins  de  ports 
se  plaignent  qu'ils  ne  partagent  pas  toujours  1'opinion  du  medecin  du  bord? 

R.  Cela  peut  etre  tres  vrai. 

Q.  Est-ce  que  les  medecins  de  bord,  meine  aujourd'hui,  font  un  rapport  complet 
malgre  vos  demandes  de  le  faire  ? 

R.  Je  ne  jette  aucun  blame  sur  le  medecin  de  bord,  mais  il  y  a  deux  points  qu'il 
ne  f  aut  pas  perdre  de  vue ;  il  a  exprime  une  f  ois  son  opinion  sur  1'immigrant  lorsqu'il 
lui  a  permis  d'embarquer,  et  nous  savons  tous  que  des  hommes  qui  ont  deja  rendu  un 
jugement  sont  portes  a  y  adherer.  Lorsque  le  medecin  a  rendu  son  jugement  sur  1'ad- 
mission  de  ces  gens  sur  le  navire,  en  certifiant  qu'ils  etaient  en  bonne  sante,  il  a  pris 
alors  la  responsabilite  de  certifier  virtuellement  de  leur  condition,  et  de  les  garder  en 
bonne  sante  pendant  leur  sejour  a  bord.  Virtuellement  1'examen  qui  se  fait  sur  le 
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navire  des  immigrants  qui  viennent  dans  ce  pays  a  lieu  au  port  d'embarquement  et  il 
s'efforce  de  conformer  son  exameii  au  votre,  mais  si  par  accident  il  ne  Concorde  pas,  il 
est  du  devoir  d'un  homme  envers  celui  qui  1'emploi  de  voir  a  ce  que  ce  dernier  ne  soit 
pas  expose  a  faire  de  trop  fortes  depenses.  II  n'est  en  aucun  sens  votre  employe. 

R.  Mais  il  le  serait  aux  termes  de  ma  proposition. 

Q.  La  proposition  du  Dr  Sproule  et  d'autres  est  a  1'effet  que  si  nous  devons  faire 
quelque  chose  comme  cela,  d'y  affecter  $50,000  de  plus  et  mettre  Finspection  sur  une 
base  convenable. 

Par  M.  Sproule  : 

.  Si  la  traversee  prend  huit  jours  et  que  vous  ayez  1,000  personnes  a  bord,  cela 
vous  donnera  un  temps  raisonnable  non  seulement  pour  en  faire  1'inspection  jour  par 
jour,  mais  aussi  de  choisir  et  examiner  celles  qui  paraissent  donner  des  signes  de  ma- 
ladie.  Prenez,  par  exemple,  les  premieres  phases  de  la  consomption,  qui  exigent  un 
examen  de  temps  a  autre,  et  il  y  a  d'autres  cas  de  cette  nature  que  vous  ne  pouvez  de 
terminer  en  une  seule  inspection.  Le  medecin  du  bord,  je  crois,  ne  s'occupe  que  de  la 
sante  de  1'equipage  du  bord;  il  n'est  pas  oblige  de  s'occuper  des  malaises  des  passagers, 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  trop  malades.  Mais  s'il  etait  oblige,  au  cours  du  voyage  de 
s'assurer  de  temps  a  autre  si  ces  gens  sont  en  bonne  sante,  ou  s'il  y  a  commencement 
de  maladie,  je  suppose  que  des  qu'il  decouvrirait  quelque  chose  comme  cela,  il  serait 
porte  a  suivre  ces  gens  de  plus  pres  et  de  les  examiner  de  temps  a  autre.  Du  moins  il 
devrait  le  faire  s'il  veut  connaitre  les  f aits. 

R.  Je  crois  que  s'il  f aisait  un  examen  quoditien  qui  fut  vraiment  efficace,  il  obtien- 
drait  ces  renseignements  et  preparerait  pour  vos  fonctionnaires  un  rapport,  de  sorte 
que  s'il  se  trouvait  a  bord  50  ou  60  personnes  dans  ce  cas,  nos  fonctionnaires  examine- 
raient  encore  ces  gens  plus  minutieusement.  Je  vois  un  grand  nombre  d'objections 
contre  la  nomination  de  nos  propres  medecins  pour  faire  le  service  a  bord  des  steamers 
des  diverses  compagnies.  Je  ne  sais  pas  comment  cela  fonctionnerait.  S'il  fallait 
exercer,  disons  50  homines,  nous  aurions  la  meme  responsabilite,  selon  le  caractere  indi- 
'  viduel  de  ces  hommes,  et  je  suis  porte  a  croire  que  si  nous  ajoutons  une  certaine  somme 
aux  appointements  du  medecin  du  navire,  avec  1'entente  qu'il  nous  fasse  un  rapport 
qu'il  a  fait  un  examen  quoditien  et  qu'il  nous  fasse  connaitre  le  resultat  de  cet  examen, 
cela  nous  couterait  moins  cher,  et  il  n'y  aurait  aucune  friction,  surtout  s'il  faisait  ce 
rapport  sous  serment,  nous  saurions  a  peu  pres  tout  ce  que  nous  voulons,  c'est  la  mon 
opinion. 

Par  M.  Mclntyre  (Strathcona)  : 

Q.  Ne  pouvez-vous  pas  voir  qu'il  pourrait  se  produire  cette  eventualite:  vous 
employez  ce  medecin  en  partie,  et  le  navire  1'emploie  aussi  en  partie.  II  est  parfait 
sous  tous  rapports,  plus  il  protege  les  interets  de  la  compagnie,  plus  il  sera  bien  vu  par 
elle.  Mais  lorsqu'il  arrive  par  un  navire  un  chargement  d'immigrants  sur  lesquels  il 
a  fait  un  rapport  favorable  et  que  vous  trouviez  plus  tard  qu'il  se  trouvait  parmi  ces 
passagers  un  certain  nombre  de  cas  d'epileptiques,  qu'il  aurait  du  decouvrir,  vous  diriez, 
cet  homme  devrait  etre  renvoye,  mais  quelle  possibilite  auriez-vous  de  le  faire  ren- 
voyer,  vous  voyez  le  probleme  que  vous  avez  a  resoudre? 

R.  Nous  retrancherions  immediatement  ses  appointements,  et  sur  pareille  plainte 
de  notre  part,  la  compagnie  ferait  de  meme  nous  en  sommes  convaincus. 

Q.  II  pourrait  arriver  un  moment  ou  il  y  aurait  conflit  entre  vos  interets  et  ceux 
de  la  compagnie? 

R.  Eh  bien,  je  crois  que  nous  avons  une  garantie  de  la  bonne  conduite  du  medecir 
dans  le  supplement  d'appointements  que  nous  lui  payons.  II  doit  faire  un  examen 
quotidien  et  a  la  fin  du  voyage  il  doit  faire  sous  serment  un  rapport  indiquant  que  cer- 
taines  personnes  ont  ete  malades  ou  qu'il  y  a  indices  qu'elles  ont  besoin  de  surveillance 
ulterieure.  Si  ce  projet  peut  fonctionner,  je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  atteindre 
plus  pres  de  ce  que  nous  desirons  tous,  par  aucun  autre  moyen.  Je  prefererais  essayer 
cela  d'abord,  en  tout  cas. 
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Q.  Je  ne  m'oppose  pas  a  votre  projet,  mais  je  dirai  ceci,  aujourd'hui,  c'est,  qu'en 
face  des  excellents  resultats  obtenus  jusqu'a  present,  je  ne  crois  pas  que  votre  proposi 
tion  vaille  ce  supplement  d'argent? 

R.  Cela  se  peut,  je  ne  sais  trop  combien  plus  nous  en  retirerions,  parce  que  je  crois 
qu'a  present  nous  en  retirons  a  peu  pres  tout  ce  qu'il  faut. 

Par  M.  Sproule  : 

Q.  Supposons  que  vous  ayez  100  hommes  a  faire  cette  inspection,  je  prefererais 
appeler  cela  inspection,  non  pas  examen,  et  que  vous  ayez  cette  garantie  que  ce  sont 
moralement  des  gens  en  bonne  sante,  et  que  le  capitaine  trouve  que  le  medecin  a  fait 
un  rapport  def avorable  sur  une  douzaine  de  ces  gens ;  n'est-il  pas  probable  que  le  capi 
taine  du  navire  dira:  "Vous  avez  fait  1'inspection  de  ces  gens  au  depart  et  vous  les 
avez  mis  a  bord  comme  personnes  en  bonne  sante  et  maintenant  a  1'arrivee  vous  faites 
un  rapport  centre  eux.  Vous  vous  etes  trompe  en  premier  lieu,  car  vous  ne  les  auriez 
pas  laisse  monter  a  bord,  et  nous  imposer  le  trouble  et  les  depenses  de  les  ramener; 
pourquoi  faites-vous  un  rapport  contre  eux,  alors  que  vous  avez  fait  un  rapport  favora 
ble  en  premier  lieu?" 

K.  Ne  pensez-vous  pas  que  la  compagnie  de  steamer  dirait,  comme  je  le  dis,  moi- 
meme,  que  le  medecin  avait  un  trop  grand  nombre  de  personnes  a  inspecter,  disons  en 
deux  heures,  qu'il  ne  peut  faire  qu'une  inspection  superficielle,  et  qu'il  n'est  pas  in 
fallible.  Je  suis  convaincu  que  si  nous  .pouvions  garder  ces  gens  au  port  pen 
dant  deux  ou  trois  jours  apres  leur  debarquement,  et  en  faire  une  inspection  minu- 
tieuse,  nous  trouverions  plus  de  cas  de  maladies  que  nous  en  trouvons.  Naturellement 
nous  avons  les  moyens  de  les  renvoyer  en  definitive,  et  1'an  dernier  nous  en  avons  ren- 
voye  plus  de  800 ;  mais  c'est  une  question  de  detail  pratique,  et  je  ne  voudrais  pas  bla- 
mer  le  jeune  medecin  qui  n'a  pas  decouvert  un  cas  d'epilepsie,  par  exemple,  au  moment 
de  1'embarquement  des  immigrants  a  Liverpool. 

Q.  En  votre  qualite  de  medecin,  vous  ne  le  blameriez  pas  ?  Mais  lorsque  vous  avez 
un  conseil  de  direction  qui  s'occupe  de  chaque  dollar  et  de  chaque  depense,  il  ne  consi- 
dererait  pas  la  chose  du  meme  ceil  que  vous  ou  moi,  parce  qu'il  ne  connait  pas  les  diffi- 
cultes  que  presente  1'inspection.  Est-ce  que  ce  conseil  ne  dirait  pas :  "II  vaut  mieux 
renvoyer  cet  homme  et  en  prendre  un  autre." 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  s'il  sait  qu'ils  devront  ramener  ces  gens  quant  meme, 
car  nous  sommes  surs  d'attraper  ces  gens  et  de  les  deporter,  ils  ne  blameraient  pas  le 
jeune  medecin  qui  n'a  pas  ete  assez  clairvoyant  a  Liverpool. 

Vous  croyez  que  nous  avons  un  autre  probleme  et  c'est  celui  de  1'examen  a  la  fron- 
tiere  des  Etats-Unis.  L'an  dernier  il  est  entre  plus  de  50,000  personnes  par  la  fron- 
tiere  de  1'ouest  et  je  ne  sais  pas  combien  il  en  est  entre  au  Canada  par  la  frontiers  de 
I'est,  c'est  un  probleme  .de  savoir  comment  atteindre  toutes  ces  personnes  qui  sont 
toutes  comprises  dans  le  nombre  total  des  arrivages  dans  ce  pays.  Nous  en  renvoyons 
un  certain  nombre  chaque  anhee  aux  Etats-Unis  pour  cause  d'epilepsie,  d'insanite  et 
de  "-L.-T.C." 

C'est  un  probleme  sur  lequel  le  ministere  cherche  a  s'eclaircir,  savoir  comment  il 
peut  sur  4,000  milles  de  f rontieres  faire  un  examen  medical  qui  rembourse  le  montaut 
d'argent  depense. 

Par  M.  Mclntyre  ( SirdtJicona) : 

Q.  Je  suis  d'avis  que  dans  toute  votre  inspection  ce  que  vous  avez  de  plus  pre- 
cieux  est  la  faculte  que  vous  possedez  de  renvoyer  ces  gens  dans  les  deux  ans  a  compter 
de  leur  entree  dans  le  pays? 

K.  Je  le  crois. 

Q.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  aucune  autre  disposition  dans  votre  inspection  qui 
puisse  se  comparer  a  celle-la  pour  Pefficacite.  Je  crois  que  c'est  notre  plus  grande 
sauvegarde  contre  1'entree  d'immigrants  inadmissibles. 
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PROCEDURE  POUR  LE  RENVOI  D'lMMIGRANTS. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Voici  une  autre  chose,  supposons  qu'il  arrive  un  homme  dans  la  localite  ou  je 
demeure  et  qu'il  devienne  turbulent  et  enfin  aliene.  II  y  a  beaucoup  d'ennuis  a  ce 
sujet.  La  premiere  chose  a  f  aire  est  de  porter  une  plainte  devant  le  magistrat  afin  de 
faire  enieimer  cet  aliene  dans  la  prison  ou  1'envoyer  a  1'asile,  et  s'il  est  envoye  a  1'asile 
comme  aliene,  cela  necessite  1'examen  par  deux  medecins,  et  la  prise  de  depositions  et 
le  depot  de  certificats,  et  ces  examens  coutent,  je  crois,  $5  chacun.  Meme  s'il  est  en 
voye  en  prison,  je  ne  sais  pas  s'il  ne  faut  pas  f  aire  faire  un  examen  par  deux  medecins 
meme  pour  le  faire  enfermer  dans  la  prison.  Tout  cela  occasionue  des  frais  et  qui  les 
paie  ou  d'ou  viennent-ils  ? 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — Vous  parlez  d'un  immigrant  en  ce  moment,  n'est-ce 
pas? 

M.  SPROULE. — Oui. 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  necessaire  d'entrer  dans  tous 
ces  details. 

E.  Le  greffier  de  la  municipalite  fait  la  demande  au  ministre  de  1'Interieur. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Pourquoi  fixez-vous  cette  periode  de  deux  ans? 

R.  Elle  a  etc  ainsi  determinee  comme  etant  la  plus  satisfaisante  et  je  pense  que 
c'est  une  protection  tres  complete.  Si  un  epileptique  doit  tomber  d'epilepsie  cette 
maladie  se  declarera  longtemps  avant  1'expiration  des  deux  ans.  S'il  est  aliene,  c'est 
un  liomrne  d'une  saute  vigoureuse,  si  la  maladie  ne  se  declare  pas  dans  les  deux  ans, 
surtout  pendant  les  deux  premieres  annees  qu'il  passe  dans  un  nouveau  pays.  Chose 
curieuse  c'est  que  ces  cas  ne  se  produisent  que  dans  deux  ou  trois  des  grands  centres. 
J'ai  visite  chacun  des  grands  asiles,  en  partant  de  Montreal  et  en  parcourant  tout  1'On- 
tario  en  allant  vers  1'ouest.  Je  suis  justement  arrive  hier,  et  j'ai  constate  qu'excepte 
dans  deux  centres  Montreal  et  Toronto,  la  population  des  alienes  lie  s'est  pas  accrue 
d'une  fac.on  notable  du  fait  des  immigrants.  Dans  les  trois  dernieres  annees  il  n'y 
a  pas  eu  d'augmentation  que  la  statistique  puisse  mesurer,  sur  la  population  il  y  a 
cinq  ans. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  C'est  a  Toronto.     J'ai  etudie  la  question. 

M.  LEWIS. — Je  parle  plutot  des  degeneres. 

B.  On  est  sur  de  les  voir  surgir  quelque  part.  Si  vous  admettez  que  dans  les 
deux  dernieres  annees,  il  est  venu  au  Canada  350,000  personnes,  et  indubitablement  il 
en  est  venu  autant,  j'ai  trouve  qu'en  tenant  compte  des  renvois  pour  cause  d'insanite 
1'an  dernier  et  1'annee  precedente,  qu'il  y  a  eu  150  personnes  deportees  des  asiles,  et  qui 
s'y  trouvaient  depuis  quatre  ou  cinq  ans. 

C'etait  151  sur  350,000.  Or,  les  rapports  du  dernier  recensement  demontrent  qu'il 
y  avait  au  Canada,  dans  les  deux  vieilles  provinces,  un  peu  plus  de  trois  alienes  par 
1,000  de  population.  Si  vous  admettez  trois  alienes  par  chaque  1,000  de  population, 
vous  arriveriez  a  1,050  immigrants  alienes  dans  ce  nombre;  et  selon  les  laits  nous  en 
avons  eu  150,  de  sorte  que  nous  n'avons  regu  qu'un  septieme  de  cette  proportion. 

Q.  Un  par  2,000? 

K.  Oui,  quelque  chose  comme  un  septieme  du  nombre  mentionne  aurait  pu  se 
trouver  dans  le  nombre  total  des  immigrants.  II  faut  se  rappeler  que  nous  devons  etre 
justes  envers  les  immigrants,  que  lorsqu'un  immigrant  quitte  son  pays  pour  venir  ici, 
plein  d'espoir,  s'il  na  pas  d'argent  ou  ne  peut  trouver  de  1'emploi  de  suite,  il  s'ennuie 
de  son  pays  et  est  abattu,  et  s'il  est  atteint  de  faiblesse  quelconque  dans  ces  circons- 
tances,  cette  faiblesse  doit  necessairement  se  developper. 
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Par  M.  Sproule : 

Q.  Vous  n'avez  pas  fini  la  question  de  savoir  comment  vous  alliez  prendre  des  me- 
sures  pour  renvoyer  les  alienes,  et  quelles  en  seraient  les  depenses.  C'est  une  chose  sur 
laquelle  on  nous  consulte  frequemment. 

E.  Je  dis  qu'il  y  a  deux  manieres  dont  un  malade  est  envoye  a  1'asile,  1'une  est  ce 
qu'on  appelle  un  cas  de  mandat,  celui  d'une  personne  qui  est  devenue  alienee  sur  la  rue 
et  qu'il  a  fallu  enfermer  dans  une  prison. 

Q.  Et  1'on  suppose  qu'elle  est  dangereuse  2 

B.  Oui,  et  elle  est  supposee  dangereuse,  et  les  fonctionnaires  de  la  prison  1'envoient 
a  1'asile. 

Q.  Est-ce  qu'on  ne  le  condamne  pas  d'abord  a  la  prison  2 

B.  II  y  a  pour  la  prison  un  medecin  qui  est  paye  par  la  municipalite  ou  le  comte, 
selon  le  cas,  et  qui  examine  les  prisonniers. 

Q.  Oui,  mais  il  ne  sort  pas  de  la  prison  2 

K.  II  peut  envoyer  la  personne  a  1'asile  sur  une  ordonnance  du  magistrat. 

'Q.  Quelle  autorite  le  magistrat  possede-t-il  pour  condamner  a  la  prison,  sa  con- 
damnation  doit  reposer  sur  quelque  chose  2 

K.  Sur  le  certificat  du  medecin  de  la  prison  et  celui  d'un  autre  medecin ;  dans 
1'Ontario  on  exige  deux  medecins.  Lorsqu'un  homme  est  arrete  dans  la  rue,  le  ma 
gistrat,  sur  le  certificat  de  deux  medecins,  peut  1'envoyer  a  1'asile. 

Q.  C'est-a-dire  a  1'asile.    Mais  supposons  qu'il  soit  en  prison  2 

R.  II  est  arrete  dans  la  rue  et  va  en  prison  et  est  detenu  quelque  part,  dans 
la  prison,  jusqu'a  ce  qu'il  soit  transfere  a  1'asile.  Ensuite  la  municipalite  ou  le  comte, 
selon  le  cas,  fait  des  recherches,  et  s'il  n'a  etc  que  depuis  peu  de  temps  dans  le  pays, 
les  autorites  provinciales  donne  avis  a  notre  ministere — c'est  un  cas  qui  se  presente  de 
temps  a  autre — et  alors  notre  ministere  consulte  la  liste  des  navires  et  trouve  par  quel 
navire  il  est  venu.  Si  cet  homme  est  venu  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
ou  par  la  ligne  Allan,  des  que  nous  connaissons  les  faits,  nous  nous  mettons  de  suite 
en  communications  avec  le  Pacifique-Canadien,  ou  avec  la  ligne  quelle  qu'elle  soit,  et 
dans  le  cas  d'un  aliene,  et  si  nous  pouvons  decouvrir  d'ou  il  est  venu,  ce  qui  n'est  pas 
tou jours  facile,  parce  qu'il  est  parfois  imbecile  et  ne  peut  nous  donner  les  renseigne- 
ments,  alors  nous  nous  mettons  en  communication  avec  ses  parents  ou  amis,  en  Ecosse, 
en  Angleterre,  ou  en  Irlande,  selon  le  cas,  et  dans  moins  d'un  mois  cet  homme  est  ren- 
voye  chez  lui  et  les  seuls  frais  qu'a  a  subir  la  municipalite  est  une  semaine  ou  deux 
d'entretien  dans  1'asile  ou  dans  la  prison,  et  comme  vous  voyez  que  nous  en  avons  ren- 
voye  151  1'an  dernier,  je  suppose  que  cette  annee  il  n'y  en  aura  pas  la  moitie  autftnt, 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Ceci  a  rapport  aux  alienes,  mais  parlons  maintenant  des  autres  personnes  qui 
doivent  etre  renvoyees,  quelle  est  la  procedure  a  suivre  2  Je  crois  qu'il  serait  avanta- 
geux  pour  toutes  les  municipalites  du  pays  de  f  aire  publier  ces  renseignements  ? 

R.  Voici  quelle  est  la  procedure,  c'est  qu'une  personne  doit  etre  officiellement  re- 
connue  comme  un  pensionnaire  quelque  part,  soit  dans  une  institution  de  charite,  ou 
se  trouver  dans  une  prison  ou  un  asile. 

Q.  N'est-ce  pas  aussi  dans  la  municipalite  2 

E.  Ou  dans  la  municipalite.  Cctte  personne  doit  etre  officiellement  reconnue,  et 
des  qu'elle  est  ainsi  reconnue,  comme  tombant  sous  le  coup  du  renvoi,  la  loi  exige  que 
le  greffier  de  la  municipalite  donne  avis  du  fait  au  ministre  de  Hnterieur.  Puis  la 
loi  exige  qu'il  prenne  des  renseignements  sur  le  cas,  et  si  les  faits  font  voir  que  cette 
personne  est  susceptible  d'etre  renvoyee,  elle  est  renvoyee  de  suite  aux  frais  de  la  com- 
pagnie  de  steamers  ou  de  chemins  de  fer  qui  1'a  amenee  dans  le  pays. 

Q.  En  d' autres  termes,  toute  personne  de  ce  pays  peut  avertir  le  greffier  de  la  mu 
nicipalite  qui  a  son  tour  en  donne  avis  au  ministere? 

E.  Au  ministere  de  1'Interieur,  ou  M.  Scott,  ici,  et  alors  le  rouage  se  met  en  mou- 
vement.  Quant  aux  alienes  nous  ne  les  renvoyons  pas  tant  que  nous  n'avons  pas  au 
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prealable  trouve  quelqu'un  a  qui  les  envoyer.  II  n'est  pas  dans  notre  idee  des  conve 
nances  de  renvoyer  un  aliene  nors  du  pays  et  de  le  Jeter  de  1'autre  cote  de  la  frontiera 
ou  sur  le  quai  a  Liverpool,  avant  de  savoir  qu'il  s'y  trouve  quelqu'un  qui  en  prendra 
soin. 

Par  M.  Mclntyre  ( Straiilicona) : 

Q.  J'ai  vu  vos  medecins  detenir  des  hommes  qui  etaient  enivres,  et  qui  admettent 
avoir  souvent  pris  des  spiritueux,  ont-ils  le  droit,  si  un  homme  possede  une  somme  con 
siderable  d'argent,  de  le  retenir  en  prevention,  nous  ne  pourrions  appeler  cela  une 
deportation  ? 

M.  SCOTT. — C'est  un  renvoi. 

Q.  Est-il  sujet  a  renvoi  pour  s'etre  enivre? 

R.  Cela  depend  de  1'opinion  du  medecin.  Voici  quelle  est  1'idee,  on  se  demande, 
cet  homme  sera-t-il  utile  en  Canada?  C'est  une  petite  fete  temporaire  que  toutes  lea 
personnes  traversant  la  mer  peuvent  se  pennettre  ou  ne  pas  se  permettre ;  mais  si  c'est 
un  homme  qui  parait  devoir  n'etre  pas  bon,  le  medecin  est  en  etat  de  le  renvoyer  et  il 
le  renvoie. 

Q.  Supposons  qu'une  personne  soit  admise  et  qu'on  la  trouve  constamment  et 
habituellement  ivre,  n'est-ce  pas  un  motif  de  renvoi? 

R.  Si  elle  tombe  sous  le  coup  de  1'un  quelconque  des  trois  articles  de  la  loi,  et  si 
elle  a  ete  admise  dans  le  pays,  elle  a  du  f  aire  une  de  ces  trois  choses ;  elle  a  du  devenir 
pensionnaire  d'une  institution  de  charite;  elle  a  du  passer  une  nuit  dans  une  pension 
gratuite  ou  une  maison  de  refuge,  ou  bien  elle  a  du  passer  une  nuit  au  violon  pour 
cause  d'ivresse,  comrne  c'est  probable,  alors,  elle  est  susceptible  de  renvoi,  et  si  c'est 
un  aliene  ou  un  epileptique,  elle  le  sera  sans  aucun  doute.  Puis  une  autre  chose,  si 
c'est  un  cas  L.P.C.,  si  nous  le  trouvons  a  vagabonder  dans  la  ville  c'est-a-dire  s'il  est 
amene  a  un  poste  parce  qu'il  n'a  pas  d'autre  endroit  pour  dormir,  il  est  susceptible  de 
renvoi. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Prenez  le  cas  d'un  homme  qui  viendra  dans  la  ville? 

R.  Oui,  si  notre  fonctionnaire  a  Ottawa,  par  exemple,  le  rencontre,  et  doit  Ini 
donner  des  secours,  il  peut  le  renvoyer  hors  du  pays. 

Par  M.  Mclntyre  ( Strathcona)  : 

Q.  Mais  dans  le  cas  d'un  homme  qui  a  suffisamment  d'argent,  il  faut  qu'il  soit 
arrete  avant  de  pouvoir  etre  renvoye? 
R.  Avant  qu'il  puisse  etre  renvoye. 


FORMULE  DE  CERTIEICAT  EMPLOYE    DANS    LA    GRANDE-BRETAGNE 
POUR  TOTJTE  EMIGRATION  RECEVANT  DE  L'AIDE. 

MINISTERS    DE    L'lXTERIEUR,    GOUVEKNEMENT    DU    CANADA,    DIVISION    DE    L'EMIGRATION. 

Rapport  et  certificat  du  medecin. 

Relativement  a (le  soussigne) 

aide  par 

jusqu'a  concurrence  de 

age Nationalite Religion 

Adresse  au  long 

Presente  occupation Depuis  combien  de  temps  ?. .  .  . 

Le  postulant  a-t-il  jamais  travaille  sur  une  ferme  ? 
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Dans  I'affirmative,  pendant  combien  de  temps  et  ou 

Le  postulant  peut-il  conduire  les  chevaux  2 Labourer  ? Traire  les  vaches  ? 

Le  postulant  est-il  capable  de  travailler  sur  une  f erme  ? Travailler 

a  la  construction  des  chemins  de  f er  2 Servir  comme  domestique  ? 

Occupation  projetee  en  Canada? A  quel  endroit? 

Le  postulant  consent-il  a  accepter  de  1'ouvrage  sur  une  f  erme  a  son  arrivee  au  Canada  ? 

Nom  et  adresse  de  1' agent  ou  de  la  personne  en  Canada 

aupres  duquel  ou  de  laquelle  il  se  rend  pour  avoir  de  1'emploi 

Apparence  generale  du  postulant: — Fort  2 ,. Vigoureux? 

Delicat? Rubicond? Pale? 

Grandeur  approximative Poids  approximatif 

Le  postulant  a-t-il  quelque  defaut  apparent  ou  est-il  mal[ 

conforme  ?  Donnez  les  details  ?  ] 

Est-il  faible  d'esprit? Idiot  2 Epileptique? Aliene? 

ou  a-t-il  eu  une  attaque  d'alienation  dans  les  cinq  dernieres  annees? 

Est-il  sourd  et  muet? Sourd  2 Muet? Aveugle? Infirme? 

Dans  I'affirmative,  donnez  des  details  et  dites  si  le  postulant  part  avec  une  f amille 

ou  se  rend  chez  une  f  amille  deja  en  Canada? 

Adresse  de  cette  f  amille  en  Canada  2 

Quelle  garantie  propose-t-on  dans  ce  cas  sous  le  regime  de  1'article  26  de  la  loi  de  1'im- 

migration  ? 

Le    postulant    est-il    afflige    d'une    maladie    repoussante;    ou    d'une    maladie    conta- 

gieuse  ? 

Est-ce  un  pauvre,  manquant  de  moyens  de  subsistance,  un] 

mendiant  habituel,  un  vagabond  ou  devant  vraisembla-  J- 

blement  devenir  une  charge  publique  pour  le  Canada  ?J 

Le  postulant  a-t-il  ete  a  la  charge  du  public  dans  la) 

Grande-Bretagne  ou  1'Irlande  2  j 

Dans  I'affirmative,  pendant  combien  de  temps  et  ou 

Le  postulant  a-t-il  ete  condamne  pour  un  crime,  ou  a-t-il [ 

ete  en  prison  2   Donnez  les  details  ?  j 

Le  postulant  est-il  honnete  ? Sobre  ? Travaillant  2 

Econome? D'une  bonne  conduite  morale? 

Quelle  somme  d' argent  ou  equivalant  1'argent  aura} 

le  postulant  en  arrivant  au  Canada  ?  j 

Le  postulant  est-il  marie  ou  celibataire  ? S'il  est  marie  donnez 

1'age  et  le  nom  de  sa  femme 

La  femme  est-elle  bonne  menagere  et  propre? 

Donnez  les  noms,  age,  metier  et  gains  des  enfants.    Les] 

filles  ont-elles  ete  en  service  ou  preparees  pour  le  [- 

service,  et  dans  I'affirmative,  comment  ?  j 

Sa  f  amille  l'accompagne-t-elle  2   Dans  I'affirmative,  quelles) 

dispositions  sont  prises  pour  cette  f  amille  au  Canada  2J 

Si  la  famille  ne  1'accompagne  pas,  quelles  dispositions 

prend-on  pour  la  famille  ici  2 
Le  postulant  a-t-il  des  parents  ou  des  amis  au  Canada, 

et  a  quel  endroit  2 

(Degre  de  parente 

Ces  parents  ou  amis  consentent-ils  a  aider  et  heberger] 

temporairement  le  postulant,  ou  bien  la  societe  qui  [- 

lui  aide,  a-t-elle  entrepris  de  le  f aire  ?  J 

Quelle  raison  le  postulant  a-t-il  pour  desirer  se  rendre  au  Canada  2 . 
Le  postulant  s'est-il  adresse  a  quelque  autre  societe;  dans£ 

I'affirmative,  donnez  les  details.  j 
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Donnez  le  nom  et  1'adresse  des  pere  et  mere  ou  des  plus  [ 

proches  parents  vivant  en  Angleterre  j 

Signature  du  postulant  attestant  Texactitude  des  reponses  ci-dessus 

Date  a ce jour  de 19. .. . 


*Signature  et  designation  de  1'officier  responsable  de  la  soeiete  fournissant  1'aide. 

NOTE. — En  outre  du  rapport  ci-dessus  1'original  des  pieces  doit  etre  soumis  pour 
inspection  avec  cette  formule. 


Ayant  lu  la  transcription  qui  precede  de  mon  temoignage,  j'en  certifie  1'exactitude. 

DR  P.  H.  BKYCE, 

Medecin  federal  surinlendant  de  I' immigration.^ 
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RESOLUTIONS  ADOPTEES  PAR  IE  COMITE. 

Les  resolutions  suivantes  ont  ete  adoptees  par  le  comite  comme  recommandations 
pour  1'encouragement  des  interets  agricoles  et  industriels  du  Canada : — 

N°  1. — ELECTION  D'UN  PRESIDENT. 

Le  comite  special  permanent  de  1'Agriculture  et  de  la  Colonisation  s'etant  reuni 
ce  jour  pour  s'organiser,  M.  P.  H.  McKenzie  a  ete  unanimement  choisi  comme  presi 
dent  sur  motion  de  M.  Culvert. 

Vendredi,  13  decembre  1907. 

N°  2. — TEMOIGNAGE  SUR  LA  CULTURE  ET  LA  FABRICATION  DE  LA  FEUILLE  DE  TABAO 

CANADEEN. 

Propose  par  M.  Clements, — Que  M.  F.  X.  Charlan,  du  ministers  de  1'Agriculture; 
Jerry  O'Brien,  de  Chatham,  Ont. ;  Lewis  Wigle,  de  Leamington,  Ont  et  Darius  Wigle, 
de  Kingsville,  Ont.,  soient  assignes  a  comparaitre  devant  le  comite  pour  rendre  temoi- 
gnage  sur  la  culture  et  la  fabrication  de  la  feuille  de  tabac  canadien — Motion  adoptee. 

Mercredi,  26  fevrier  1909. 

N°    3. — L'lMPRESSION    DES   TEMOIGNAGES. 

Propose  par  M.  Wright  (Eenfrew),  appuye  par  M.  Gordon, — Que  ce  comite  fasse 
rapport  la  Chambre  et  recommande  que  20,000  exemplaires  de  chacun  des  temoignages 
suivants  rendus  devant  ce  comite  pendant  la  presente  session  soient  imprimes  sans 
delai,  dans  la  proportion  ordinaire  pour  1' anglais  et  le  frangais,  sous  forme  de  brochu 
res  distinctes,  savoir: 

1.  Le  temoignage  rendu  au  cours  de  1'enquete  sur  la  culture,  la  preparation  et  la 
fabrication  du  tabac  en  Canada. 

2.  Le  temoignage  rendu  par  M.  William  Mclnnis,  geologue. 

3.  Le  temoignage  rendu  par  M.  R.  E.  Young,  arpenteur  federal. 

4.  Le  temoignage  rendu  par  M.  G.  H.  Clark,  commissaire  des  grains  de  semence, 
ministere  de  1'Agriculture — Motion  adoptee. 

Vendredi,  10  avril  1908. 

N°  4. — POUR  ASSIGNER  M.  W.  D.  SCOTT  A  RENDRE  TEMOIGNAGE. 

Propose  par  M.  Monk,  appuye  par  M.  Elson, — Que  M.  W.  D.  Scott,  directeur  de 
1'Immigration,  soit  assigne  de  comparaitre  devant  le  comite,  a  sa  prochaine  reunion, 
pour  rendre  temoignage  concernant  la  conduite  de  la  division  de  1'Immigration — 
Motion  adoptee. 

Jeudi,  23  avril  1908. 

1ST0    5. — L'lMPRESSION    DES    TEMOIGNAGES. 

Propose  par  M.  Mclntyre  (Perth),  appuye  par  M.  Smith,  (Oxford), — Que  le  comi 
te  recommande  a  la  Chambre  que  les  temoignages  suivants  rendus  devant  lui  durant  la 
presente  session  du  Parlement  soient  imprimes  sans  delai,  dans  la  proportion  ordinaire 
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pour  1'anglais  et  le  francais,  sous  formo  de  brochures  distinctes,  et  en  la  maniere 
adoptee  pour  la  distribution,  comme  suit:— 

1.  Quarante  mille    (40,000)   exemplaires  du  temoignage  rendu  par  le  Dr  J.   W. 
Bobertson,  principal  du  college  Macdonald,  Sainte-Anne  de  Bellevue,  dont  2,000  exem 
plaires  a  etre  remis  au  temoin  pour  etre  distribues  par  lui-meme;  2,000  exemplaires 
pour  les  honorables  senateurs;  400  exemplaires  pour  1'usage  du  comite  et  33,600  pour 
les  membres  de  la  Chambre  des  Communes  pour  les  distribuer. 

2.  Vingt  mille  (20,000)  exemplaires  des  temoignages  rendus  par  chacun  des  mem 
bres  suivants  du  personnel  officiel  de  la  ferme  experimentale  centrale,  savoir: — 

Dr  William  Saunders,  directeur,  Frank  T.  Shutt,  chimiste,  J.  H.  Grisdale,  agro- 
nome,  A.  G.  Gilbert,  regisseur  de  la  basse-cour,  W.  T.  Macoun,  horticulteur ;  et  que 
la  repartition  en  soit  faite  comme  suit,  savoir:  800  exemplaires  de  son  propre  temoi 
gnage  remis  a  chacun  des  temoins  pour  etre  distribues  par  lui-meme;  2,000  exemplai 
res  aux  honorables  senateurs;  1,500  exemplaires  au  ministere  de  PAgriculture ;  100 
exemplaires  pour  1'usage  du  comite  et  15,600  exemplaires  aux  membres  de  la  Chambre 
dea  communes. 

3.  Que  vingt  mille  (20,000)  exemplaires  du  temoignage  rendu  par  M.  J.  A.  Eud- 
dick,  commissaire  de  1'Industrie  laitiere  et  des  installations  frigorifiques,  soient  im- 
primes  dans  la  proportion  ordinaire  pour  1'anglais  et  le  frangais,  dont  2,000  exemplaires 
pour  les  honorables  senateurs;  3,000  pour  le  ministere  de  1' Agriculture,  200  pour  1'u- 
sage  du  comite,  et  14,800  pour  les  membres  de  la  Chambre  des  communes  pour  les  dis 
tribuer — Motion  adoptee. 

Mercredi,  8  juillet  1908. 


RAPPORTS  INTERIMAIRES. 

PREMIER  RAPPORT. 

Le  comite  special  permanent  de  1' Agriculture  et  de  la  Colonisation,  presente  le 
deuxieme  rapport  de  ce  comite  lequel  est  comme  suit: — 

Votre  comite  recommande  que  20,000  exemplaires  de  chacun  des  temoignages  sui 
vants  rendus  devant  ce  comite  pendant  la  presente  session,  soient  imprimes  sans  delai, 
dans  la  proportion  ordinaire  pour  1'anglais  et  le  frangais,  sous  forme  de  brochures  dis 
tinctes,  et  en  la  maniere  adoptee  pour  le  tirage  en  brochures  preliminaires  du  rapport 
final  du  comite,  savoir: — 

1.  Le  temoignage  rendu  au  cours  de  1'enquete  sur  la  culture,  la  preparation  et  la 
fabrication  du  tabac  en  Canada; 

2.  Le  temoignage  rendu  par  M.  William  Mclnnes,  geologue; 

3.  Le  temoignage  rendu  par  ]Vf.  E.  E.  Young,  arpenteur  federal; 

4.  Le  temoignage  rendu  par  M.  G.  H.  Clark,  commissaire  des  grains  de  semence, 
departement  de  1' Agriculture,  pour  etre  distribues  comme  suit,  savoir: — 

2,100  exemplaires  aux  honorables  senateurs ; 

15,800  exemplaires  aux  membres  de  la  Chambre  des  communes; 

1,000  exemplaires  au  ministere  de  1'Interieur; 

1,000  exemplaires  au  ministere  de  PAgriculture ;  et 

100  exemplaires  pour  1'usage  du  comite. 

P.  H.  McKENZIE, 

President. 
Chambre  des  communes,  10  avril  1908. 

Agree  par  la  Chambre,  le  IS  avril. 
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Le  comite  special  permanent  de  1' Agriculture  et  de  la  Colonisation,  presente  son 
premier  rapport,  lequel  est  comme  suit: — 

Votre  comite  recommande  que  les  temoignages  suivants  rendus  devant  ce  comite 
durant  la  presente  session  du  Parlement  soient  imprimes  sans  delai,  dans  la  proportion 
ordinaire  pour  1'anglais  et  le  frangais,  sous  forme  de  brochures  distinctes,  et  en  la 
maniere  adoptee  pour  le  tirage  en  brochures  preliminaires  du  rapport  final  du  comite, 
savoir : — 

1.  Quarante  mille    (40,000)    exemplaires   du   temoignage   rendu   par  le  Dr  J.  W. 
Robertson,  principal  du  college  Macdonald,  Sainte-Anne  de  Bellevue,  dont  2,000  exem 
plaires  a  etre  remis  au  temoin  pour  etre  distribues  par  lui-meme;    2,000  exemplaires 
pour  le  ministere  de  1'Agriculture ;  2,000  exemplaires  pour  les  honorables  senateurs; 
400  exemplaires  pour  1'usage  du  comite,  et  33,600  pour  les  membres  de  la  Chambre  des 
communes  pour  les  distribuer. 

2.  Vingt  mille  (20,000)  exemplaires  des  temoignages  rendus  par  chacun  des  mem 
bres  suivants  du  personnel  officiel  de  la  ferme  experimentale  centrale,  savoir : — 

Dr  William  Saunders,  directeur, 

Frank  T.  Shutt,  chimiste, 

J.  IT.  Grisdale,  agronome, 

A.  G.  Gilbert,  regisseur  de  la  basse-cour, 

W.  T.  Macoun,  horticulteur, 

et  que  la  repartition  en  soit  faite  comme  suit,  savoir:  800  exemplaires  de  son  temoi 
gnage  remis  a  chacun  des  temoins  pour  etre  distribues  par  lui ;  2,000  exemplaires  aux 
honorables  seaateurs ;  1,500  exemplaires  au  ministere  de  1'Agriculture ;  100  exemplaires 
pour  1'usage  du  comite,  et  15,600  exemplaires  aux  membres  de  la  Chambre  des  com 
munes. 

3.  Que  vingt  mille  (20,000)  exemplaires  du  temoignage  rendu  par  M.  J.  A.  Rud- 
dick,  commissaire  de  1'industrie  laitiere  et  des  installations  frigorifiques  soient  impri 
mes  dans  la  proportion  ordinaire  pour  1'anglais  et  le  frangais,  dont  2,000  exemplaires 
pour  les  honorables  senateurs;  3,000  pour   le   ministere   de   1'Agriculture;    200    pour 
1'usage  du  comite,  et  14,800  pour  les  membres  de  la  Chambre  des  communes  pour  les 
distribuer. 

P.  H.  McKENZIE, 

President. 
Chambre  des  communes,  9  juillet  1908. 

Agree  par  la  Cliambre,  le  15  juillet. 
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ARRETE   DE   REFERENCE. 

CHAMBRE  DES  COMMUNES., 

.M  IRDI,  is  avril  1908. 

Resoht,  que  le  memoire  du  president  des  commissaires  du  chemiii  de  fer  Trans 
continental,  adresse  au  premier  ministre,  date  le  23  avril,  et  depose  sur  la  table  de 
cette  Chambre  le  24  du  niois  couraut,  et  les  documents  qui  1'aocompagnent,  ainsi 
que  la  lettre  y  mentionnee  adressee  a  la  presse  par  le  major  Hodgins,  soient  refcres 
a  uii  comite  special  de  cinq  deputes,  avec  instruction  de  faire  une  enquete  sur  les 
questions  au  les  accusations  qui  y  sont  mentionnees,  et  que  le  dit  comite  se  compose 
de— 

Messieurs  Carvell, 

Macdonald   (Pictou), 
Geoffrion, 
Barker  et 
Lennox ; 

avec  pouvoir  d'envoyer  querir  personnes,  papiers,  documents  et  archives,  d'interroger 
les  personnes  sous  serment  ou  affirmation  et  de  faire  rapport  de  temps  a  autre. 


Atteste. 


THOS.  B.  FLIXT, 

Greffier  de  la  Chambre. 


VEXDREDI,  15  mai  1908. 

Ordonne,  qu'il  soit  permis  au  dit  comite  de  sieger  pendant  que  la  Chambre  est 
en  seance. 

Atteste. 

THOS.  B.  FLINT, 

Greffier  de  la  Chambre. 


JEUDI,  21  mai  1908. 

Ordonne,  que  le  dit  comite  soit  autorise  a  faire  imprimer,  de  jour  en  jour,  pour 

1'usage  du  comite,  toute<  les  minute-  <\e  ses  seances  et  toute  preuve  faite  (levant  lui, 
et  que  la  regie  72  soit  suspend  ue  a  cet  egard. 


Atteste. 


THOS.  B.  FLINT, 

Greffier  de  la  Chambre. 
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IXVENTAIRE  des  papiers  et  documents  deposes  sur  la  table  de  cette  Chambre  le 
24  avril  1908,  accompagnant  1'arrete  de  reference. 


Date. 


1908. 
17  avril  .  . 


18  „       . 

19  „       . 

22  „ 
•23    i, 

23  H       . 

1907. 

23  juillet  . 
31     „ 

31    „       . 

0  aout. . . 

24  „       . 

24     „ 


24     „ 
24     „ 


24     „ 

27     „ 


4  sept. 
24     ,, 

26    „ 

2fi    „ 
26    „ 


20    „ 
30     .. 


9  nov. 

18  „ 

19  „ 

19  „ 

20  „ 

21  „ 


Signataire. 


Ingenieur  en  chef    

President  clu  ch.  de  fer  Transc. 


G.  Grant 

Secretaire  clu  Transcontinental 


Ingenieur  en  chef  . 


A.  E.  Hodgins 

Ingenieur  en  chef 

President  du  ch.  de  fer  Transc 


Secretaire  du  Transcontinental. 
President  M 


Ingenieur  en  chef.  . 


A.  E.  Hodgins 

Ingenieur  en  chef 


Secretaire  du  Transcontinental. 

Ingenieur  en  chef 

Secretaire  du  Transcontinental. 

S.  R.  Poulin 

Secretaire  du  Transcontinental. 

A.  E.  Hodgins 

Secretaire  du  Transcontinental. 
Ingenieur  en  chef 


A.  E.  Hodgins 

President  du  Transcontinental. 


Sujet. 


Extrait  du  "Daily  Colonist,"  Victoria,  C.-B.,  contenant  les 

accusations   portees  par  A.  E.  Hodgins  re  classification 

de  niatieres,  etc . 
Extrait  du    "Manitoba  Free  Press,"   Winnipeg,   Man.,    re 

sujet  precite. 
Extrait  du  "Daily   Colonist,"  Victoria,   C.-B.,   fournissant 

exemples  du  fonctionnement  de  la  classification  de  Quebec. 
Extrait  du  "Citizen"  d'Ottawa,  re  mems&ujet. 
Lettre  aux  commissaires  du  ch.  de  fer  Transc.,  constatant  que 

nulle  majoration  n'a  ete  faite  des  evaluations  ou  comptes. 
Memoire  adresse  au  Premier  refutant  1'accusation  de  A.  E. 

Hodgins. 

Rapports  re  voie  en  construction  dans  le  district  "F". 

Lettre  h,  1'ingenieur  en  chef  lui  enjolgnant  de  requerir  It>s 
ingenieurs  Grant  et  Hodgins  d'etre  presents  a  la  seance 
de  la  commission. 

Lettre  aux  commissaires  du  Transcontinental,  accompagnant 
le  rapport  de  G.  Grant  et  une  reponse,  en  niant  les  avan- 
ces  que  lui  fait  A.  E.  Hodgins. 

Accompagnant  1 'evaluation  progressionnelle  de  -T.  Me  Arthur, 
pour  le  mois  de  juillet. 

Lettre  a  A  E.  Hodgins  transmettant  les  questions  et  les 
reponses  y  faites  par  G.  Grant  re  classification. 

Note  adressee  au  secretaire  du  Transcontinental,  lui  enjoi- 
gnant  de  1'informer  s'il  avait  jamais  eu  en  sa  possession 
une  lettre  de  A.  E.  Hodgins  concernant  certains  items 
des  travaux. 

Reponse  a  cette  note. 

Lettre  a  1'ingenieur  en  chef,  renfermant  copie  d'un  memoire 
envoye  au  secretaire  de  la  commission  re  progres  non  sa- 
tisfaisant  des  travaux  dans  le  district  "F". 

Depeche  a  Hodgins 

Rapports  re  progres  des  travaux  dans  le  district  "F",  et  re- 
commandant  la  nomination  d'un  ingenieur  en  remplace- 
ment  de  A.  E.  Hodgins. 

Lettre  a  1'ing.  en  chef,  indiq.  la  rais.  de  1'ordre  donne  par  une 
classific.  partielle  par  compte  en  suspens  (force  accmmt). 

Lettre  aux  commissaires  du  Transcontinental  re  situation  des 
chows  dans  le  district  "F"  et  recommandant  la  nomina 
tion  de  S.  R.  Poulin  comme  successeur  de  A.  E.  Hodgins 
et  de  S.  O.  Foss,  comme  son  assistant. 

Lettre  a  1'ingenieur  en  chef  1'informant  de  1'acquiescement  de 
la  commission  a  la  nomination  de  Poulin  et  Foss. 

Lettre  au  con.ptable  en  chef  1'informant  de  ce  que  ci-dessus. 

Lettre  aux  commissaires  du  Transcontinental,  recommandant 
la  nomination  de  S.  O.  Foss  comme  ingenieur  suppleant 
du  district  "F",  en  attendant  1'arrivee  de  Poulin. 

Lettre  a  1'ingenieur  en  chef,  1'informant  de  1'acquiescement 
de  la  commission  a  le  recommandatipu  ci-haut. 

Lettre  au  compt.  eu  chef  renfermant  copie  de  ce  que  ci-dessus. 

Lettre  a  1'ingenieur  en  chef  demandant  allocation  de  $75  a 
$100  par  mois  pour  pension  pendant  qu'il  aura  charge  du 
district  "F". 

Lettre  au  chef  de  la  comptabilite,  lui  communiquant  1'acqui- 
escement  de  la  commission  au  paiement  d'une  allocation 
speciale  de  $75  a  S.  R.  Poulin. 

Lettre  au  president  du  Transcontinental  concernant  sa  des 
titution. 

Lettre  a  1'ingenieur  en  chef  demandant  de  lui  envoyer  copie 
de  la  lettre  de  A.  E.  Hodgins  du  4  septeml>re. 

Lettre  au  secretaire  du  Transcontinental,  copie  ci-dessus  in- 
cluse. 

Lettre  au  president  du  Transc.,  constat.  qu'il  n'approuve  pas 
les  instruct,  donnees  par  A.  E.  Hodgins  aux  ingenieurs 
divisionnaires  re  classification  par  comi>te  en  suspens. 

Lettre  au  president  du  Transcontinental,  y  inclus  copie  de 
votes  et  uue  lettre  recues  de  A.  H.  Willet  re  classification 
par  compte  en  suspens. 

Lettre  de  A.  E.  Hodgins,  inclus  copie  de  lettre  de  1'ingenieur 
en  chef,  repondant  a  sa  lettre  ic  sa  destitution. 
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PAPIERS  ET  CORRESPONDANCE  ACCOMPAGNANT  L'ARRETE  DE 

REFERENCE. 

Extrait  du  Daily  Colonist,  Victoria,  C.-B.,  date  le  17  avril  1908. 

IL  A  REFUSE  D'APPROUVER  LES  CLASSIFICATIONS. 

LE   MAJOR   HODGINS   REVELE   POURQUOI  IL   A    RESIGNE   SES    FONCTIONS  AU   CHEMIN   DE   PER 
TRANSCONTINENTAL ENORME     SCANDALE    EN     PERSPECTIVE. 

II  ne  voulait  pas  se  montrer  complaisant  au  sujet  de  la  classification  des  entrepre 
neurs  de  Quebec. 

La  verite,  au  sujet  de  la  demission  du  major  A.  E.  Hodgins,  I.C.,  ingenieur  de 
district  a.v.mt  cluiruc  <!<•  hi  section  de  400  niilles  a  1'est  de  Winnipeg',  sur  le  chemiii 
de  fer  Transcontinental  National,  et  qui  constitnc  la  part  du  gouvernement  dans  le 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  se  decouvre  enfin.  Le  major  Hodgins  reside 
maintenant  a  Victoria.  Sa  demission  a  pris  effet  en  octobre  dernier.  La  raison,  en 
resume,  de  cette  demission  a  ete  que  M.  Hodgins  ne  voulait  pas  se  montrer  complai 
sant  en  matiere  de  "classification"  envers  les  favoris  du  gouvernement  qui  avaient 
obtenu  les  contrats  pour  la  construction  de  certaines  sections  de  la  voie.  II  a  insiste 
sur  une  classification  reguliere,  alors  que  les  entrepreneurs  reclamaient  la  classifica 
tion  qui  a  cours  dans  Quebec.  M.  Hodgins  ne  pouvait  voir  a  travers  les  lunettes  en- 
chantees  qui  permettaient  une  classification  de  cette  nature.  De  la  sa  demission. 

II  est  impossible  d'evaluer  exactement  le  chiffre  des  gains  illicites  que  laisse  entre- 
voir  la  lettre  suivante  du  major  Hodgins.  Que  cette  lettre  soit  le  premier  pas  vers 
le  devoilement  d'un  scandale  de  proportions  plus  grandes  qu'aucun  de  ceux  connus 
dans  1'histoire  du  Canada,  c'est  ce  que  prevoient  ceux  qui  sont  dans  les  confidences 
du  major. 

VICTORIA,  16  avril  1908. 

MONSIEUR, — J'ai  lu  le  passage  suivant  dans  le  Colonist  de  Victoria,  en  date  du 
15  avril : — 

"  On  annonce  ofiiciellemeiit  que  le  chemiii  de  fer  Transcontinental  National, 
entre  Winnipeg  et  Moncton,  devra  couter  $63,419,466.  L'evaluation  de  M.  Fielding 
etait  de  $51,300,000.  M.  Blair  a  porte  ce  cout  a  $65,000,000.  II' y  a  lieu  de  s'attendre 
a  ce  que  1'estimation  de  M.  Blair  soit  depassee,  lorsque  tous  les  comptes  seront  entres." 

J'ai  aussi  vu  le  rapport  d'une  entrevue  avec  M.  J.  D.  McArthur,  dans  le  Toronto 
World  du  12  mars : — 

"  II  declare  que,  quoique  les  premieres  estimations  du  cout  de  ses  250  milles  fus- 
sent  de  treize  millions,  les  depenses  probables  seront  de  pres  de  seize  millions,  telle- 
ment  nombreux  ont  ete  les  changements  faits. 

''  Tous  ces  changements  ont  ete  pour  le  mieux,  et  si  le  chemin  ne  coute  pas  plus 
de  soix&nte  mille  dollars  par  mille,  ce  sera  un  monument  eleve  a  1'habilete  de  1'inge- 
nieur  civil  et  a  1'esprit  d'entreprise  canadien." 

M.  McArthur  aurait  du  etre  plus  explicite,  et  indiquer  quels  "changements"  au- 
raient  augmente  le  cout  estimatif ;  le  changement  dans  le  parcours  et  le  changement 
dans  1'etalon  de  classification  affectent  tous  deux  le  cout  de  la  construction.  Le  chan 
gement  dans  le  parcours  a  ete  fait  sur  quelques  points,  par  les  arpentages  revises ;  ces 
arpentages  ont  ameliore  le  chemin  et  reduit  aussi  le  contrat  McArthur  de  plus  de  un 
million  de  dollars.  J'ai  pu  faire  ces  revisions  avant  que  M.  McArthur  ne  commencat 
a  pousser  ses  travaux  avec  activite.  II  s'est  ecoule  une  bonne  aiinee  avant  qu'il  put 
obtenir  des  homines  en  nombre  suffisant,  pour  embrasser  les  250  milles. 
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Changement  dans  la  classification. 

La  source  de  toutes  les  difficultes,  entre  les  commissaires  et  moi-meme,  est  dans 
la  classification.  Us  voulaient  que  je  change  mes  idees,  basees  sur  une  experience 
d'un  bon  nombre  d'annees,  en  matiere  de  construction,  pour  adopter  la  classification 
permise  aux  entrepreneurs  dans  la  province  de  Quebec.  On  m'a  fait  suggerer  d'igno- 
rer  1'ingenieur  en  chef  et  d'agir  de  mon  propre  mouvement;  que  1'ingenieur  en  chef 
aimait  a  etre  ignore.  J'ai  refuse  d'etre  plus  liberal  dans  la  classification  que  je  Petais 
alors,  et  j'ai  exprime  1'avis  que  les  commissaires,  n'etant  pas  hommes  de  chemin  de 
ler,  devraient  laisser  le  departement  de  1'ingenieur  en  repos. 

M.  C.  H.  Young,  commissaire  pour  le  Manitoba,  me  fit  alors  aviser  d'aller  dana 
Quebec  pour  voir  comment  se  passaient  les  choses  dans  ce  district  ou  les  entrepre 
neurs  n'etaient  pas  recalcitrants  et  pour  y  prendre  une  legon  pratique.  J'y  suis  alle 
et  j'en  suis  revenu,  determine  a  ne  pas  permettre  1'introduction  de  la  classification  de 
Quebec  dans  le  district  de  1'ouest,  aussi  longtemps  que  j'en  aurais  charge.  Ceci,  na- 
turellement,  amena  des  difficultes  et  je  n'ai  eu  aucun  appui  de  la  part  de  1'ingenieur 
en  chef.  Je  croyais  que  si  les  commissaires  me  contrecarraient  encore,  sir  Wilfrid 
Laurier  retablirait  les  choses  dans  1'ordre,  des  que  j'en  appellerais  a  lui;  j'ai  fait  la  un 
faux  calcul  et  le  president  de  la  Commission,  M.  Parent,  me  devanga  et  hypnotisa  le 
gouvernement ;  je  fus  destitue  pour  d'autres  raisons,  aucune  enquete  ne  fut  autorisee 
sur  mon  cas,  et  mon  opinion  et  celle  de  1'ingenieur  me  suivant  en  grade  du  district 
furent  ecartees.  J'ai  en  vain  demande  une  enquete  sur  la  classification,  et  1'on  m'a 
dit  que  cela  serait  considere  comme  une  intervention  politique,  si  le  gouvernement 
s'immisQait  dans  1'administration  de  la  Commission. 

Augmentation  expliquee. 

Si  M.  Poulin,  1'ingenieur  nomine  par  M.  Parent,  pour  me  remplacer  dans  le  dis 
trict  de  1'ouest,  a  permis  1'introduction  d'une  classification  semblable  a  celle  de  Quebec, 
ceci  expliquera  1'augmentation  du  cout  estimatif  du  chemin.  Si  cette  augmentation 
s'eleve  a  trois  ou  quatre  millions  (33^  p.  100),  il  est  temps  que  le  public  exige  quelques 
explications  du  gouvernement.  Le  moyen  le  plus  rapide  pour  le  gouvernement  de 
trouver  si  la  classification  autorisee  est  extravagante  ou  non  sera  que  le  ministre  des 
Chemins  de  fer  demande  communication  des  rapports  mensuels  des  ingenieurs  du  che 
min  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique,  qui  sont  stationnes  dans  le  district  de  Winnipeg 
et  dans  celui  de  Quebec,  M.  Mann,  Heaman  et  Armstrong;  ees  rapports  sont,  j& 
crois,  envoyes  a  1'ingenieur  en  chef  du  Grand-Tronc-Pacifique  a  Montreal.  Ces  inge 
nieurs  sont  bien  connus  dans  1'ouest  et  leurs  rapports  contiennent  beaucoup  plus  de 
renseignements  sur  le  sujet  que  je  n'en  possede. 

Je  n'ai  vu  aucun  de  leurs  rapports,  mais  il  est  facile  pour  chacun  de  supposer  ce 
qu'ils  contiennent.  Ces  ingenieurs  sont  mis  au  travail  sous  contrat,  pour  f  aire  rapport 
a  leur  compagnie  des  depenses  et  pour  surveiller,  de  concert  avec  les  ingenieurs  des 
commissaires,  mais  il  ne  leur  est  pas  permis  de  signer  les  estimations  des  entrepre 
neurs  ou  de  certifier  de  leur  exactitude.  Leurs  signatures  devraient  porter  s.ur  les  esti 
mations  mensuelles,  de  maniere  a  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  contestation  sur  le  c'hiffre  de 
1'interet  du  au  gojiivernement.  II  y  a  cependant  une  clause  dans  le  convention,  a  1'effet 
que  les  contestations  doivent  etre  reglees  par  arbitrage,  mais,  si  les  arbitres  sont  ecartes 
jusqu'a  ce  que  1'interet  soit  du,  sept  annees  apres  le  parachevement  du  chemin,  1'argent 
aura  ete  paye  aux  entrepreneurs. 

Aucun  espoir  d'enquete. 

Avant  mon  depart  de  Kenora,  j'ai  dit  a  un  ingenieur  bien  au  fait  de  la  classifica 
tion  de  Quebec,  qu'il  en  decoulerait  surement  un  scandale;  il  me  repondit  que  toute 
enquete  serait  etouffee.  J'ai  cru,  a  1'epoque,  que  c'etait  la  une  assertion  etrange,  mais 
elle  me  confirma  dans  1'opinion  que  j'avais  raison  de  me  refuser  a  permettre  cette 
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classification  dans  mon  district.  Depuis  ma  destitution,  je  suis  force  de  croire  qu'il 
y  avait  quelque  fondement  au  dire  de  cet  ingenieur  car  on  m'a  refuse  une  enquete,  et 
la  classification  aurait  ete  le  seul  point  d'importance  que  j'eusse  souleve  dans  ma  de 
fense. 

Les  gens  de  1'ouest  comptent  sur  des  taux  abaisses  sur  le  Transcontinental.  S'il 
doit  couter  plusieurs  millions  de  plus  qu'il  n'est  necessaire,  ces  gens  lie  pourraient  etre 
satisfaits,  tant  qu'une  enquete  complete  et  impartiale  ne  sera  pas  faite  sur  une  classi 
fication,  qui  sera  contestee,  lorsque  le  chemin  sera  termiiie.  Comme  je  1'ai  deja  men- 
tionne,  que  le  gouvernement  demande  les  rapports  et  les  opinions  des  ingenieurs  qui 
sauvegardent  les  interets  du  Grand-Tronc-Pacifique,  et  qu'il  juge  par  lui-meine  si 
M.  Parent  doit  etre  approuve  dans  \i  determination  de  son  etalon  de  classification  ou 
s'il  est  tres  extravagant. 

CAKKIEEE  DE  HODGINS. 

La  carriere  du  personnage  qui  a  refuse  de  se  montrer  complaisant  a  ete  remar- 
quable.  Diplome  du  College  Militaire  Royal  de  Kingston,  Ontario,  en  1882,  il  a  etc', 
depuis  cette  epoque,  jusqu'au  parachevement  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
en  1886,  ingenieur  en  charge  de  la  construction  sur  les  sections  de  prairie  et  de  mon- 
tagne. 

De  1886  a  1889,  il  a  ete  ingenieur  charge  de  la  construction  sur  la  ligne  courte 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  a  travers  1'Etat  du  Maine,  et,  en  1889, 
ingenieur  de  la  construction  de  1'extension  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
de  Toronto  a  Detroit. 

En  1889,  il  alia  au  Mexique  comme  ingenieur  de  construction  sur  le  Mexicaiii 
Interoceanique,  a  partir  de  Vera  Cruz,  mais  demissionna  pour  cause  de  mauvaise 
sahte. 

De  1890  a  1899,  il  habita  le  Kootenay,  Colombie-Britannique,  resident  principa- 
lement  a  Nelson  et  pratiquant  sa  profession,  et,  en  1899,  il  alia  en  Afrique-Sud, 
comme  lieutenant,  avec  le  premier  contingent  canadien. 

Pendant  la  guerre  du  Sud-Africain,  il  fut  promu  au  grade  de  major  et  fut  incor- 
pore  dans  1'etat-major  de  sir  Percy  Girouard,  comme  officier  charge  de  la  construc 
tion  sur  les  chemins  de  fer  imperiaux,  dans  les  colonies  du  Transvaal  et  de  la  Riviere 
d'Orange.  II  demeura  dans  1'Afrique  du  Sud,  et,  lorsque  la  paix  fut  declaree,  fut 
nomine  surintendant  ingenieur  du  gouvernement  sur  chemins  de  fer,  dans  les  colonies 
du  Transvaal  et  de  la  Riviere  d'Orange. 

Le  major  Hodgiiis  reviiit  au  Can.ada  il  y  a  environ  trois  ans  et  fut  iiomme  inge 
nieur  de  district  en  charge  de  la  section  de  400  milles,  a  Test  de  Winnipeg,  sur  le 
chemin  de  fer  Transcontinental  National.  Sa  demission,  au  mois  d'octobre  dernier, 
a  donne  lieu  a  beaucoup  de  commeiitaires  defavorables  et  on  affirma  librement  qu'il 
y  avait  plus  de  choses  cachees  qu'il  ii'en  etait  alors  aiinoiice. 

Fils  du  juge  Hodgiiis,  de  Toronto,  uii  liberal  de  vieille  roche,  on  a  cru  que  sa 
droiture,  rebelle  a  toute  compromission,  lui  avait  ete  uii  obstacle  aux  preferences  de 
1'administration  actuelle. 

Extrait  du  Free  Press  de  Manitoba,  Winnipeg,  en  date  du  18  avril  1908. 

HODGINS  DENONCE  UN  ENORME  GASPILLAGE. 

UN   INGENIEUR    DESTITUE    DECLARE    QUE    DES    MILLIONS    SONT    VOLES    SUR    LA    SECTION    DU 

GOUVERNEMENT. 

VANCOUVER,   C.-B.,  17  avril  1908. 

Affirmant  d'une  maniere  gen«rale  que  des  millions  sont  gaspilles  ou  voles  dans  la 
construction  de  la  section  du  gouvernement  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc- 
Pacifique,  le  major  A.  E.  Hodgins,  I.C.,  a  publie  une  lettre  dont  le  but  est  d'obtenir 
une  enquete  administrative.  Le  major  Hodgins  reside  maiiitenant  a  Victoria.  II 
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est  fils  du  juge  Hodgins,  de  Toronto,  un  liberal,  qui  a  dernierement  demande  une 
enquete  pour  connaitre  des  raisons  qui  ont  motive  le  renvoi  d'office  de  son  fils. 

Le  major  Hodgins,  qui  est  revenu  au  Canada,  il  y  a  trois  ans,  apres  avoir^  servi 
dans  1'etat-major  de  sir  Percy  Girouard,  en  Afrique,  a  ete  nomme  ingenieur  de  district 
en  charge  de  la  section  de  quatre  cents  milles,  a  Test  de  Winnipeg,  sur  le  chemin  de 
fer  Transcontinental  National.  En  octobre  dernier,  il  etait  destitue.  II  en  a  appele 
au  Premier  Laurier  et  a  F.  W.  Morse,  mais  il  dit  que  jusqu'ici  aucime  enquete  n'a 
ete  proposee. 

On  paie  des  comptes  majores. 

La  substance  de  ses  accusations  est  que  les  rapports  des  ingenieurs  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  et  des  ingenieurs  du  gouvernement  ne  concordent  pas ;  que  le  gouver 
nement  paye  des  comptes  majores  pour  les  travaux  executes  et  que  les  gens  du  Gr.and- 
Tronc-Pacifique  n'y  font  aucune  opposition,  parce  qu'ils  n'ont  simplement  a  payer 
que  1'interet  ajoute.  Les  points  saillants  de  la  lettre  du  major  Hodgins  sont  ceux- 
ci :  "  Des  changements  ont  ete  f aits,  a  certains  endroits,  dans  le  parcours  de  la  ligne, 
par  une  revision  des  arpentages.  Ces  changements  ont  ameliore  le  chemin  et  ont 
aussi  reduit  le  prix  du  contrat  McArthur,  de  pluis  de  un  million  de  piastres.  J'ai  pu 
faire  ces  revisions  avant  que  M.  McArthur  ne  commengat  a  pousser  ses  travaux  avec 
activite.  La  source  des  difficultes,  entre  les  commissaires  et  moi-meme,  s'eist  trouvee 
(Jans  une  classification  surelevee.  Us  voulaient  que  je  change  mes  idees,  basees  sur 
une  experience  d'un  bon  nombre  d'annees,  en  matiere  de  construction,  pour  adopter 
la  classification  permise  aux  entrepreneurs  dans  la  province  de  Quebec.  On  m'a  fait 
suggerer  d'ignorer  1'ingenieur  en  chef  et  d'agir  de  mon  propre  mouvement  et  1'on 
a  fait  entendre  qu'il  plaisait  a  1'ingenieur  en  chef  d'etre  ignore.  J'ai  refuse  de  me 
montrer  plus  liberal,  dans  la  classification  que  je  permettais  alors,  et  j'ai  exprime 
1'avis  que  les  commissaires,  n'etant  pas  homines  de  chemin  de  fer,  devraient  laisser 
le  departement  de  1'ingenieur  en  repos. 

M.  Young  avise. 

M.  C.  A.  Young,  commissaire  pour  le  Manitoba,  me  fit  alors  aviser  d'aller  dans 
Quebec,  pour  voir  comment  s^  passaient  les  choses  dans  ce  district,  ou  les  entrepre 
neurs  n'etaient  pas  recalcitrants  et  pour  y  prendre  une  "legon  pratique".  J'y  suis 
alle  et  j'en  suis  revenu  determine  a  ne  pas  permettre  1'introduction  de  la  classification 
de  Quebec,  dans  le  district  de  1'ouest,  aussi  longtemps  que  j'en  aurais  charge.  Ceci, 
naturellement,  amena  des  difficultes  et  je  n'ai  eu  aucun  appui  de  la  part  de  1'ingenieur 
en  chef.  J'ai  en  vain  demande  une  enquete  sur  la  classification  et  1'on  m'a  dit  que 
cela  serait  consiclere  comme  une  intervention  politique,  si  le  gouvernement  s'immis- 
cait  dans  1'administration  de  la  commission. 

Enquete  etouffee. 

Si  M.  Poulin,  1'ingenieur  nomme  par  M.  Parent  pour  me  remplacer  dans  le  dis 
trict  de  1'ouest,  a  permis  1'introduction  d'une  classification  semblable  a  celle  qui  est 
permise  dans  Quebec,  ceci  expliquera  1'augmentation  du  cout  estimatif  du  chemin. 
Si  cette  augmentation  s'eleve  a  trois  ou  quatre  millions,  il  est  temps  que  le  public 
exige  quelque  explication.  Le  moyen  le  plus  rapide  pour  le  gouvernement  de  trouver 
si  la  classification  autorisee  est  extravagante  ou  non  sera  que  le  ministre  des  Chemins 
de  fer  demande  communication  des  rapports  mensuels  des  ingenieurs  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  qui  sont  stationnes  dans  le  district  de  Winnipeg,  MM.  Mann.,  Heaman  et 
Armstrong.  Avant  mon  depart  de  Ivenora,  j'ai  dit  a  un  ingenieur,  bien  au  fait  de  la 
classification  de  Quebec,  qu'il  en  decoulerait  surement  un  scandale.  H  me  repondit 
que  toute  enquete  serait  etouffee.  Que  le  gouvernement  demande  les  rapports  et  les 
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opinions  des  ingenieurs  qui  sauvegardent  les  interets  du  Grand-Tronc-Pacifique  en 
cette  matiere,  et  qu'il  juge  par  lui-meme  si  M.  Parent  doit  etre  approuve  dans  k 
determination  de  son  etalon  de  classification,  ou  s'il  est  extravagant. 

EXTRAIT    DU    "  CITIZEN  "    D'OTTAWA,    22    AVRIL    1908. 

Un  aiilri'  snm<lale  gouvernemental. 

Les  difficultes  se  presentent  en  marche  rapide  et  en  masse  serree  pour  1'admims- 
tration  Laurier.  Les  plus  recentes  sont  les  accusations  publiquement  faites  par  le 
major  Hodgins,  dernierement,  ingenieur  de  district  pour  quatre  cents  milles  de  la 
section  du  gouvernement,  formant  la  partie  extreme  du  chemin  de  fer  Transcon 
tinental.  La  partie  essentielle  de  ces  avances  est  que  des  millions  sont  subtilises  dans 
1'execution  de  ce  travail  par  le  gouvernement.  Des  noms  et  des  chiffres  sont  donnes 
et  1'allegation  est  faite  que  le  major  Hodgins  a  ete  destitue,  parce  qu'il  a  refuse  de 
servir  ^'instrument  aux  speculateurs  (boodlers).  Ses  etats  de  service  professional  et 
son  habilete  reconnue  donnent  un  poids  correspondent  aux  assertions  qu'il  formule 
hardiment.  Les  accusations  ne  concernent  pas  uniquement  la  division  qu'il  adminis- 
trait,  mais  s'appliquent  a  la  construction  de  toute  la  ligne  passant  a  travers  la  pro 
vince  de  Quebec.  A  1'epoque  de  sa  destitution,  le  major  Hodgins  dit  qu'il  s'est  adresse 
a  sir  Wilfrid  Laurier,  pour  obtenir  une  enquete  sur  les  faits  scandaleux  qu'il  signale, 
et  que  cette  enquete  lui  a  etc  refusee.  En  presence  de  semblables  accusations,  por- 
tees  par  un  homme  du  metier  recommandable,  qui,  apparemment,  est  en  etat  de  four- 
nir  la  preuve  capable  de  les  appuyer,  il  sera  tres  difficile  pour  le  gouvernement  de 
refuser,  avee  apparence.de  raisou,  quo  ] 'incident  soit  soumis  a  un  exameh  approfondi 
En  portant  deliberement  ses  accusations  devant  le  public,  le  major  Hodgins  engage 
pratiquement  sa  reputation  professionnelle  a  les  prouver,  et,  incidemment,  a  expli- 
quer  la  raison  de  la  destitution  qui,  si  les  circonstances  alleguees  en  sont  etablies,  im- 
plique  defavarablement  a  la  fois  le  gouvernement  et  son  administration  des  chemins 
de  fer,  de  la  maniere  la  plus  grave.  La  revelation  du  major  Hodgins,  ex-ingenieur  de 
district  pour  la  construction  de  la  section  du  gouvernement  sur'le  Transcontinental, 
et  le  vol  (boodling)  de  millions  de  piastres,  dans  1'execution  de  ce  travail,  constituent 
1'accusation  la  plus  grave  que  1'administration  actuelle  a  encore  eu  a  combattre.  Etant 
donne  les  nombreux  scandales  qui  se  sont  dernierement  produits,  comme  se  ratta- 
chant  a  1'administration,  1'esprit  public  est  tout  prepare  a  apprendre  qu'en  une  telle 
occasion  les  enormes  depenses  du  nouveau  chemin  de  fer  n'ont  pas  ete  negligees  par 
1'element  a  1'affut  de  la  curee. 

Extrait  du  Daily  Colonist,  en  date  du  19  avril  1908. 

IL  PKETEND  QLT'IL  EXISTE  DES  SCANDALES  D'TJNE  PEOPORTION 

COLOSSALE. 

LE   MAJOR  HODGINS  DONNE   DES  EXEMPLES,   MONTRANT  QUE  LA   "  CLASSIFICATION   DE  QUEBEC  " 

ENTRA1NE  LA  PERTE  DE  MILLIONS. 

Le  peuple  du  Canada,  preiend-t-il,  &st  surcharge  d'enormes  sommes,  a  cause  d'esti- 

mations  malhonnetes. 

Qu'il  sera  extrait  du  tresor  du  pays  quatre  millions  de  plus  que  ne  devrait  payer  le 
peuple  du  Canada,  pour  la  construction  des  250  milles  du  chemin  de  fer  Transconti 
nental  National,  a  1'est  de  Winnipeg,  connu  sous  le  nom  de  contrat  McArthur,  telle 
est  1'affirmatioii  du  major  A.  E.  Hodgins,  autrefois  ingenieur  du  gouvernement  sur  ces 
travaux.  La  lettre  du  major  Hodgins  au  Colonist  de  jetidi,  indiquant  pour  la  pre 
miere  fois  les  raisons  de  s,a  demission,  a  provoque  les  commentaires  les  plus  generalises, 
par  tout  le  continent.  Si  ses  chiffres  sont  exacts,  et  si  la  meme  somme  de  mauvaise 
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classification  se  produit  sur  la  totalite  des  1,800  milles  du  chemin  que  construit  le  gou- 
vernement,  le  peuple  canadien  subira  une  perte  de  $28,000,000,  et  il  s'ensuivra  un 
scandale  de  proportions  inconnues  jusqu'ici  au  Canada. 

La  classification  de  Quebec. 

La  "  classification  de  Quebec  ",  telle  que  s'en  fait  1'interpretation,  dans  la  section 
est  du  chemin  de  fer  Transcontinental  National,  parait  constituer  un  mode  elastique 
et  profitable  de  construire  les  voies  ferrees,  du  moins,  au  point  de  vue  de  1'entrepre- 
neur,  J.  D.  McArthur,  1'un  des  entrepreneurs,  au  cours  d'une  entrevue  de  fraiche  date, 
a  decrit  le  travail  comme  etant  un  inouvement  eleve  au  savoir-faire  du  genie  civil  et  a 
1'esprit  d'entreprise  canadien,  et  d'apres  un  plus  ample  informe  sur  la  maniere  dont  le 
nivelage  est  classifie,  communique  au  Colonist  par  le  major  Hodgins,  1'entreprise  des 
classificateurs,  agissant  sous  1'inspiration  de  M.  Parent  et  de  ses  collegues  de  la  com 
mission,  paraitrait  assurement  monumentale  en  effet. 

II  n'y  a  rien  de  mysterieux  ou  de  scientifique  dans  la  classification  des  matieres  en- 
levees  par  le  nivelage,  quoiqu'il  faille  quelque  experience  .avant  de  pouvoir  1'effectuer 
convenablement.  Pour  1'avantage  de  ceux  qui  ne  sont  pas  au  fait  de  ce  qui  a  trait  aux 
chemins  de  fer,  on  peut  mentionner  qu'il  est  d'usage,  en  encherissant  sur  un  contrat  de 
chemin  de  fer,  d'indiquer  les  taux  auxquels  les  differents  nivelages  seront  executes  et 
non  une  somme  fixe  pour  les  travaux. 

En  vertu  des  reglements  du  gouvernement,  applicables  aux  entrepreneurs  et  inge- 
nieurs  sur  le  Transcontinental  National,  le  nivelage  est  classifie  sous  trois  titres :  Exca 
vation  dans  le  roc  solide,  excavation  dans  les  pierres  detaehees  et  excavation  commune. 
Ces  expressions  sont  definies  comme  suit  dans  les  reglements  officiels  auxquels  il  est 
fait  allusion : — 

"  L'excavation  dans  le  roc  solide  comprendra  tout  le  roc,  en  lits  ou  masses  de  plus 
d'une  verge  cubique  qui,  au  jugement  de  1'ingenieur,  peut  etre  mieux  enleve  en  le  mi- 
nant. 

" Pierre®  detachees: — Toutes  grosses  pierres  et  cailloux  mesurant  plus  d'un  pied 
cube  et  moins  d'une  verge  cube,  et  toutes  pierres  detachees  soit  in  situ  ou  autre- 
ment,  qui  peuvent  etre  enleves  a  la  main,  par  le  pic  ou  le  levier,  tout  gravier  cimente, 
glaise  durcie  et  autres  matieres  qui  ne  peuvent,  au  jugement  de  1'ingenieur,  etre  laboti- 
res  avec  une  charrue  de  nivelage  de  10  pouces,  tiree  par  un  attelage  de  six  bons  che- 
vaux,  convenablement  conduit,  et  sans  qu'il  soit  necessaire  de  miner,  quoique,  occasion- 
nellement,  on  puisse  recourir  a  ce  procede,  seront  classifies  comme  "  pierres  detachees." 

"  L'excavation  commune  comprendra  toute  terre,  gravier  libre  ou  autre  matiere 
de  quelque  nature  que  ce  soit  non  classifies  comme  roc  solide  ou  pierres  detachees." 

Le  nceud  de  I'affaire. 

C'est  parce  que  le  major  Hodgins,  un  ingenieur  de  grande  experience,  a  refuse 
d'adopter  la  maniere  de  voir  des  commissaires  quant  a  la  determination  des  matieres 
qui  devaient  etre  classifiees  comme  roc  solide,  pierres  detachees  ou  excavation  com 
mune,  que  sa  demission  a  ete  demandee,  et  1'on  devra  se  rappeler  que  les  commissaires 
sont  des  creatures  politiques,  et  non  des  ingenieurs  ou  des  hommes  de  chemin  de  fer 
pratiques. 

Pour  mieux  saisir  1'importance  supreme  d'une  classification  honnete,  en  matiere 
de  construction  de  chemin  de  fer,  pour  ceux  qui  supportent  la  depense,  le  systeme, 
d''apres  lequel  les  contrats  pour  cette  construction  sont  accordes,  devrait  etre  compris. 
D'aBord,  1'ingenieur  trace  la  ligne.  II  la  parcourt  ensuite  avec  soin  et  fait  une  esti 
mation  de  la  quantite  de  matieres^,  a  enlever  et  de  quelle  proportion  de  ces  matieres 
tombera  dans  chacune  des  trois  classes  mentionnees.  II  fournit  egalement  des  esti 
mations  detaillees  du  travail,  telles  que  la  quantite  de  deblaiement,  d'essartement,  de 
pilotis,  de  drainage  et  ainsi  de  suite  que  les  travaux  peuvent  impliquer,  et  dans  les 
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estimations  officielles  pour  les  travaux  en  question  il  y  a  101  item  de  cette  nature. 
L'ingenieur  inscrit  en  regard  de  chaque  item  de  1'estimation  la  somme  que  ce  travail 
devrait  couter,  a  son  jugement,  et  le  cout  estimatif  total  du  chemin  est  ainsi  atteint. 
Les  entrepreneurs  qui  ont  1'intention  d'encherir  sont  munis  de  formules  semblables 
et,  apres  avoir  etudie  le  travail,  ils  inscrivent  les  sommes  qu'ils  considerent  constituer 
une  renuineration  suffisante  et  le  contrat  est  accorde  pour  le  prix  total  le  plus  faible. 
Mais  ils  ne  s'engagent  pas  a  construire  le  chemin  pour  une  somme  fixe;  ils  convien- 
nent  simplement  d'executer  certains  travaux  a  un  taux  specific  par  verge  cubique  ou 
par  pied  courant.  Et  c'est  en  cela  que  reside  toute  1'importance  de  la  classification. 

La  section   du  major  Hodgins. 

Le  chemin  est  divise  en  sections,  dont  chacune  sous  la  surveillance  d'un  inge- 
nieur  resident.  Dans  le  cas  du  major  Hodgins,  ce  dernier  avait  charge  de  pres  de 
400  milles  du  chemin  s'etendaiit  a  1'est  de  Winnipeg.  II  avait  sous  son  controle  des 
ingenieurs  pour  chaque  quarante  milles,  et  sous  ceux-ci  se  trouvaient  d'autres  inge- 
nieurs,  pour  environ  tous  les  dix  milles.  C'est  le  devoir  de  ces  derniers  de  parcourir 
chaque  jour  leurs  dix  milles  de  chemin  ou  presque  tous  les  jours,  et  de  prendre  des 
notes  sur  le  travail  qui  se  poursuit.  Ils  mesurent  quelle  quantite  de  travail  a  ete  faite 
et  font  rapport  du  nombre  de  verges  cubes  de  roc  solide  ou  de  pierres  detachers, 
ou  suivant  qu'il  y  a  lieu,  qui  ont  ete  enlevees.  Leur  travail  est  verifie  par  leurs  supe- 
rieurs  et,  a  la  fin  du  mois,  une  estimation  mensuelle  est  envoyee,  etablissant  combien 
de  verges  de  chaque  espece  de  matieres  enlevees  ont  ete  mesurees,  et  1' entrepreneur 
est  paye  sur  ces  donnees.  De  cette  maniere,  si  1'excavation  commune  est  classified 
comme  pierres  detachees,  dans  ces  estimations,  ou  les  pierres  detachees  comme  roc 
selide,  les  constructeurs  du  chemin  qui,  dans  ce  cas,  sont  les  citoyens  du  Canada,  sont 
voles  de  la  difference  entre  le  prix  du  contrat  pour  1'excavation  des  pierres  detachees 
et  celui  de  1'excavation  du  roc  solide,  suivant  le  cas.  Ainsi,  par  une  classification  mal- 
honnete,  il  est  impossible  de  savoir  combien  une  partie  donnee  de  chemin  devra  couter, 
jusqu'a  ce  qu'elle  soit  reellement  construite  et  payee. 

II  en  coutera  des  millions. 

Sur  de  grandes  etendues  eu  construction,  1'argent  ainsi  frauduleusement  paye 
atteindra  a  des  millions,  et  si  les  classifications  du  major  Hodgins  etaient  exactes,  les 
ccmmissaires  du  chemin  de  fer  s'attendent  deja  a  payer  1'entrepreneur  en  question,  J. 
D.  McArthur,  quatre  millions  de  plus  qu'il  n'a  droit  d' avoir,  sur  250  milles  de  chemin, 
et  combien  de  plus  il  recevra  reellement,  si  les  estimations  mensuelles  du  travail  exe 
cute  depassent  les  presentes  estimations  revisees  du  cout  eventxiel,  et  si  1'administra- 
tion  du  jour  est  conduite  d' apres  les  memes  methodes,  ne  peut  pas  meme  se  presenter 
a  1'esprit.  Les  perspectives  sont  sans  limites  et  on  doit  se  r.appeler  qu'environ  1,800 
milles  de  chemin  sont  a  se  construire  avec  la  meme  prodigalite. 

II  paraitrait  egalement  que,  sur  le  Transcontinental  National,  cette  depense  extra- 
vagante  ne  profite  pas  aux  gens  qui  executent  le  travail,  car  les  sous-contrats  ont  et<3 
permis  sur  une  echelle  inconnue  dans  la  pratique  moderne  des  chemins  de  fer.  J.  D. 
McArthur,  par  exemple,  detient  le  contrat  originaire  pour  250  milles  de  chemin.  II 
sous-loue  ce  contrat  en  lisieres  de  cinquante  a  soixante  milles,  a  un  prix  reduit.  Ces 
sous-entrepreneurs  sous-louent  a  leur  tour  a  des  hommes  qui  entreprennent  environ 
dix  milles  chacun.  Les  sous-sous-entrepreneurs  sous-louent  aussi  par  contrat  de  un 
mille  ou  moins  et  les  sous-sous-sous-entrepreneurs  sous-louent  une  fois  de  plus  aux 
hommes  qui  executent  1'ouvrage.  Ceux-ci  sont  en  plus  grande  partie  des  Suedois  qui 
travaillent  pratiquement  nuit  et  jour,  et,  1'hiver  dernier,  les  travailleurs  sur  le  chemin 
etaient  payes  15  centins  1'heure,  alors  que  les  differentes  classes  de  personnages  au- 
dess:us  d'eux  restaient,  assis  a  lire  les  journaux  tout  en  encaissant  de  forts  benefices. 
Jusqu'a  quel  degre  inferieur  de  1'echelle  les  differents  "sous"  partagent,  dans  les  fruits 
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de  la  genereuse  classification  originaire,  est  chose  qui  prete  a  quelque  doute,  et  plu- 
sieurs  croient  que  la  plus  grosse  part  du  gateau  demeure  acquise  au  sommet.  Dans 
tous  les  cas,  le  systems  actuel  favorise  une  somme  immense  de  profit  non  gagne,  alors 
que  le  mal'heureux  ouvrier  est  foule  aux  pieds,  et  cela  se  passe  sur  un  chemin  de  fer 
national,  construit  avec  1'argent  du  public. 

Le  mfljor  Hodgins  a  trace  la  ligne  sur  laquelle  J.  D.  McArthur  trav.aille,  apres 
que  les  ingenieurs  du  Grand-Tronc  eussent  trace  la  leur,  choisissant  un  parcours  meil- 
leur  et  plus  direct,  avec  une  epargne  pour  le  pays  de  plusieurs  millions  de  piastres,  sur 
cette  partie  seulement  du  chemin.  Pour  cela,  il  a  ete  1'objet  de  la  plus  chaleureusn 
recommandation  oificielle.  II  a  ete  en  grande  faveur  jusqu'a  ce  qu'il  ait  refuse  de  st> 
soumettre  a  la  discipline  commandee  par  le  pillage-classification. 

Changement   de   classification. 

En  discutant  la  maniere  d'apres  laquelle  il  a  fait  ses  estimations  pour  le  contrat 
McArthur,  le  major  Hodgins  disait  hier:  "J'ai  fait  1'estimation  suivant  la  methode 
ordinaire,  avant  que  les  soumissions  aient  ete  demandees,  concedant  partout  la  marge 
la  plus  liberale,  de  maniere  a  me  trouver  sur  un  terrain  sur.  Tout  ce  dont  je  ii'etais 
pas  certain,  je  1'ai  indique  comme  roc  solide.  Je  ii'ai  assume  aucun  risque  d'etre  en 
dessous  de  la  limite  et  j'ai  etabli  mes  estimations  avec  generosite.  Ces  estimations 
se  sont  elevees  a  $13,000,000.  Apres  cela,  a  raison  de  quelques  changements,  tendant 
a  raccourcir  le  chemin,  les  chiffres  ont  ete  abaisses  a  moins  de  $12,000,000.  Mainte- 
nant  vient  1'information,  stupefiante  pour  ceux  qui  ignorent  ce  qui  se  passe,  que  les 
estimations  ont  ete  augmentees  jusqu'a  $16,000,000.  Comme  le  ohangement  du  par 
cours  a  diminue  le  cout  du  chemin  et  n'en  a  affecte  que  quelques  parties,  toute  cette 
considerable  augmentation  provient  de  la  classification,  comme  roc  solide,  de  ce  que 
j'ai  classifie  comme  pierres  detachees,  ou  comme  pierres  detachees  de  ce  que  j'ai  con- 
sidere  etre  excavation  commune.  Et,  je  repete  que  j'ai  ete  aussi  genereux  dans  mes 
estimations  que  je  pouvais  1'etre  honnetement,  mais  tout  ingenieur  sait  qu'il  y  a  une 
ligne  de  demarcation  entre  la  generosite  et  la  fraude,  en  pareille  matiere.  Je  ne  vou- 
lais  pas  la  franchir." 

En  reponse  a  des  questions  concernant  la  nature  des  250  milles  du  contrat  Mc- 
Arthur,  M.  Hodgins  a  dit  que  les  70  milles,  en  debors  de  Winnipeg,  sont  de  la  prairie, 
valeiit  environ  $6,000  par  mille,  et  il  lie  peut  y  avoir  d'erreur  ou  de  discussion  quant  a 
la  classification  sous  laquelle  tombe  le  travail  de  prairie,  alors  que  les  quarante  milles, 
du  croisement-ouest  du  lac  Superieur  ont  ete  estimes  par  lui  a  $30,000  le  mille.  Ceci 
laisse  160  milles  sur  le  parcours  desquels  "1'entreprise  monumentale"  a  augmente  le 
prix  de  plus  de  $4,000,000,  ou  a  la  somme  nette  de  $25,000  par  mille,  portant  le  cout 
total  de  ces  160  milles  de  chemin  a  $14,380,000,  ou,  en  chiffres  ronds,  a  $90.000  pn- 
mille. 

Pour  1'indiquer  d'autre  fagon,  si,  comme  il  parait  y  avoir  toutes  les  raisons  de  le 
supposer,  le  reste  du  chemin  doit  etre  construit  suivant  la  meme  methode,  les  1,800 
milles  de  chemin  de  fer  eonstruits  avec  1'argent  <iu  peuple  Canadien  comporteront  un 
pillage  se  chiffrant  a  $28,000,000,  'et  le  phiisir  ne  fait  que  de  commencer.  Car,  comme 
on  1'a  deja  signale,  il  ne  peut  etre  assigne  une  limite  a  la  perte  occasionnee  par  ini" 
classification  frauduleuse. 

On  commande  le  changement. 

Le  major  Hodgins  explique  que  sa  classification  fut  conlestee  par  ses  superieurs. 
II  a  demande  quelle  classification  on  exigeait.  On  lui  enjoignit  de  classifier  le  nive- 
lage  sur  la  meme  base  que  celle  adoptee  dans  la  province  de  Quebec.  Mais,  comme 
ses  interlocuteurs  parurent  incapables  d'expliquer  d'une  maniere  rationelle,  en  vertu 
de  quelle  methode  il  devait  agir,  s'il  se  determinait  a  agir  comme  on  exigeait  qu'il  le 
fit,  et  comme  les  explications  qui  lui  furent  donnees  etaient  absolument  contraires  a 
ses  instructions  officielles  par  ecrit,  il  lui  fut  impossible  de  se  soumettre.  Sur  ce,  le 
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major  Hodgins  regut  1'ordre  de  se  rendre  a  Quebec  et  de  constater  par  lui-meme  com 
ment  on  y  agissait.  II  se  rendit  a  La-Tuque  et,  hier,  il  faisait  la  description  de  ce 
dont  il  a  ete  temoin  a  cet  endroit. 

"  A  La-Tuque  ",  dit  le  major,  "  il  y  a  une  grande  coupe  que  I'oii  a  originairement 
destinee  a  I'etablissement.d'un  tunnel.  II  est  ordinairement  moins  dispendieux  de 
convertir  en  tunnel  toute  coupe  de  plus  de  60  pieds  de  profondeur  et  celle-ci  avait  une 
inclinaison  sur  un  cote  de  120  pieds,  et  d'environ  80  pieds,  sur  1'autre  cote.  Mais, 
lorsqu'on  commenga  les  travaux,  on  trouva  qu'il  n'y  avait  pas  de  roc  solide,  de  sorte 
qu'il  etait  impossible  d'y  etablir  un  tunnel.  On  fit  en  consequence  une  coupe  a  de- 
couvert.  C'etait  une  tres  grande  coupe  contenant  150,000  pieds  cubes  de  matieres. 
Le  sol  etait  tin  compose  de  terre  et  de  sable,  avec  quelques  cailloux.  II  n'y  avait  pas 
de  roc  solide  du  tout  a  cet  endroit,  de  sorte  que  tout  ce  qui  pouvait  etre  classifie  comme 
roc  solide  doit  consister  en  de  gros  cailloux  de  plus  d'une  verge  cube  en  dimension. 
J'ai  demande  a  1'ingenieur  de  district  comment  elle  etait  classified  et  il  me  repondit: 
86  pour  100  de  roc  solide.  On  m'a  dit  que  la  coupe  avait  ete  originairement  classifiee 
comme  etant  "0  pour  100  de  roc  solide." 

Etendue  du  vol. 

"  Quelle  classification  aurait  ete  ordinairement  donnee  a  cette  coupe,  d'apres  la 
pratique  habituelle  des  chemins  de  f er  ? "  a-t-on  demande  au  major  Hodgins. 

''  Comme  mon  examen  necessairement  n'a  pas  ete  aussi  complet  que  celni  qu'en 
aurait  pu  faire  un  ingenieur  charge  de  1'executer,  j'airai  jusqu'a  1'extreme  limite  de 
ia  liberalite,  et  je  1'appellerai  du  40  pour  cent.  Maintenant,  le  prix  accorde  par;le 
contrat  McArthur  etait  de  $1.70  par  verge  cube  pour  les  pierres  detachees,  et  30 
centins  pour  I'excavation  commune,  de  sorte  que,  a  prendre  ces  chiffres  et  a  supposer 
que  la  difference  entre  mon  estimation  tres  liberale  de  40  pour  cent  et  la  classification 
officielle  de  86  pour  cent,  aurait  du  etre  appelee  en  entier  "  pierres  detachees  ",  quoi- 
que,  de  fait,  une  grande  partie  fut  de  I'excavation  commune,  la  surcharge  sur  cette 
coupe  serait  de  $141,900. 

"  J'ai  demande  a  1'ingenieur  du  Grand-Tronc  a  cet  endroit,  si  les  ingenieurs 
avaient  inscrit  une  classification  de  86  pour  cent.  II  me  repondit  affirmativement.  Je 
mi  ai  alors  demande  ce  que  sa  compagnie  allait  faire  a  ce  sujet.  II  repliqua :  "  Je 
1'ignore,  mais  je  liii  fais  rapport  des  faits."  Existe-t-il  d'autres  faits  de  cette  nature 
dans  Quebec?"  lui  demandai-je.  "  C'est  partout  assez  comme  cela"  fut  la  reponse. 
"  Nous  avons  eu  une  longue  discussion  et  j'ai  pris  la  resolution  que  tant  que  je  serais 
en  fonctions,  je  ne  permettrais  pas  1'introduction  de  la  classification  de  Quebec  pour 
ia  voir  appliquee  au  contrat  McArthur." 

Examples  de  pillage. 

"  Je  suis  retourne  a  mon  travail  et  j'ai  constate  que  la  classification  de  Quebec 
s'insinuait,  en  depit  de  moi.  J'ai  en  consequence  institute  une  enquete,  en  septembre 
dernier,  et  je  vais  vous  communique!1  les  resultats  obtenus  dans  un  ou  deux  cas.  Je 
cite  d'apres  des  notes  prises  par  mon  assistant-ingenieur  conformement  a  mes  instruc 
tions. 

"  Au  mille  29,  stations  1478  et  1483,  1'ingenieur  en  charge  de  cette  section  a  ins 
crit  6,394  verges  cubes  de  terre  et  10,189  verges  cubes  de  pierres  detachees.  D'a 
pres  les  devis,  il  n'y  a  absolument  pas  de  pierres  detachees  en  vue  et  un  millier  de  ver 
ges  cubes  de  pierres  detachees  eut  constitue  une  reclamation  excessive. 

u  Aux  stations  1383  et  1398,  1'ingenieur  a  note  15,076  verges  cubes  de  pierres 
detachees  et  26,668  verges  cubes  d'excavation  commune.  Dans  ce  cas,  quelques  cen- 
taines  de  verges  de  pierres  detachees  auraient  du  etre  comptees,  parce  qu'il  y  avait 
quelques  cailloux,  mais  rien  de  plus,  car  c'etait  une  coupe  de  sable  pur.  Je  me  coii- 
vainquis  que  je  ne  pouvais  tolerer  cela,  et  apres  avoir  tenu  cette  enquete,  avec  1'aide 
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de  mon  assistant,  j'ai  prevenu  les  ingenieurs  qu'ils  ne  devaient  pas  transmettre  de  sem- 
blables  rapports.  Je  leur  dis  que  je  leur  donnerais  encore  une  chance  d'inscrire  les 
chiffres  exacts  dans  les  estimations  de  septembre  ou  que  je  les  congedierais. 

"  II  ne  me  fut  cependant  pas  permis  de  voir  les  estimations  de  septembre.  On  de- 
manda  ma  demission.  Pendant  mon  absence  c'est  mon  assistant  qui  devait  signer 
ces  estimations;  mais  on  ne  lui  permit  pas  non  plus  de  les  signer.  II  fut  envoye  sur 
une  autre  partie  du  chemin,  et  1'on  fit  v'enir  un  ingenieur  de  Saint-Jean,  N.-B.,  qui  a 
signe  les  estimations,  sans  .avoir  jamais  visitc  les  travaux,  pour  verifier  ce  pour  quoi 
il  signait.  Les  estimations  pour  septembre  ont  ete  de  $519,808.50. 

"  Mon  appel  au  gouvernement  a  ete  repousse,  mais  la  question  etait  autre  qu'une 
affaire  me  concernant  personnellement.  II  y  a  des  millions  des  fonds  publics  en  jeu. 
Que  le  gouvernement  demande  les  rapports  des  ingenieurs  du  Grand-Tronc,  qui  ont 
ete  stationnes  tout  le  long  de  la  ligne,  pour  verifier  le  travail,  et  alors,  s'ils  sou- 
tiennent  mes  avances,  qu'une  enquete  soit  institute  sur  les  agissements  de  M.  Parent 
et  de  ses  coadjuteurs  interposes  de  la  commission.  La  verite  peut  etre  facilement 
constatee  ". 

OTTAWA,  23   avril  1908. 

Les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ontario. 

MESSIEURS, — En  rapport  avec  1'article  paru  dans  le  Manitoba  Free  Press  du  18 
du  mois  courant  et  1'editorial  du  Morning  Citizen  du  22  du  mois  courant,  concernant 
une  lettre  du  major  A.  E.  Hodgins,  maintenant  de  Victoria,  C.-B.,  qu'il  me  soit 
permis  de  dire,  qu'en  autant  qu'il  est  a  ma  connaissance,  aucune  estimation  ou  aucun 
compte  des  travaux  executes  n'ont  ete  majores.  Le  Grand-Tronc-Pacifique  a, 
de  temps  a  autre,  souleve  quelques  objections  generales  quant  a  la  classification,  dans 
le  district  F,  mais  jusqu'apres  les  dates  ci-haut  mentionnees,  aucun  detail,  offrant 
des  cas  reels,  ou  une  pareille  classification  surelevee  aurait  ete  denoncee,  ne  m'a  ete 
soumis.  Comme  vous  le  savez,  le  14  et  le  20  Janvier,  j'ai  emis  une  circulaire  speciale 
adressee  aux  ingenieurs  de  district,  donnant  mon  interpretation  des  clauses  34,  35 
et  36  de  nos  devis  generaux,  accompagnee  d'un  diagramme  explicatif,  et  j'ai  des 
lettres  des  ingenieurs  des  districts  "A",  "B"  et  "F",  ou  on  etait  a  faire  le  nivelage, 
constatant  que  1'on  avait  adhere  et  que  Ton  adhere  a  mon  interpretation.  Ma  lettre 
du  19  septembre  dernier,  au  president,  contient  mes  raisons  pour  suggerer  un  chan- 
gement  des  ingenieurs  de  district,  dans  le  district  "  T". 

Votre  obeissant  serviteur, 

HUGH  D.  LUMSDEN.  ' 

LES   COMMISSAIKES   DU   CHEMIN   DE   FER   TRANSCONTINENTAL. 

OTTAWA,   23    avril   1908. 
Memoire  au  Tres  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  premier  ministre: 

Une  lettre  du  major  Hodgins,  dernierement  notre  ingenieur  de  district  a  Kenora, 
Ontario,  a  regu  une  grande  publicite  dans  la  presse,  nommement,  dans  le  Manitoba 
Free  Press  et  le  Morning  Citizen  d'Ottawa,  ou  elle  est  commentee.  Elle  contient 
des  insinuations  et  des  avances  que  nous  ne  pouvons  laisser  passer  sans  y  repondre. 

Sans  porter  aucune  accusation  specifique,  le  major  Hodgins  eiionce  des  accusa 
tions  vagues  et  generales  qui  sont  absolument  sans  fondement.  II  est  clair  que  le 
but  propose  est  de  nous  causer  des  ennuis,  sans  egard  aucun  a  la  verite  ou  a  1'interet 
public. 

Si  le  major  Hodgins  a  eu  en  sa  possession  aucune  preuve  d'irregularites  ou  de 
malhonnetetes,  il  aurait  du  la  soumettre  aux  commissaires.  Comme  corps  constitue 
en  corporation  et  les  premiers  interesses,  il  eut  ete  de  notre  devoir  de  nous  renseigner 
sur  le  sujet  sans  retard.  S'il  en  avait  agi  ainsi  et  que  les  commissaires  eussent  refuse 
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de  s'enqxierir  du  bien  fonde  de  ses  accusations,  alors,  il  eut  ete  justifiable  de  donner 
cours  a  ses  javaiices  devant  le  public.  Tl  n'y  a  rien  dans  les  assertions  du  major? 
Hodgins,  pour  indiquer  que,  meme  aujourd'hui,  il  soit  en  possession  d'aucune  preuve 
de  cette  nature. 

Prenant  seriatim  les  enonciations  de  la  lettre  du  major  Hodgins,  telle  que 
publiee  dans  les  journaux : 

1.  "  Que  le  gouvernement  paye  des  comptes  majores,  pour  le  travail  execute,  et 
que  les  gens  du  Grand-Tronc-Pacifiqxie  ne  soulevent  aucune  objection,  parce  qu'ils 
n'ont   simplement   a  payer   que  1'interet   ajoute ". 

Get  avance  est  sans  fondement  aucun.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique  souleve  des  objections,  lorsqu'elle  le  jnge  a  propos,  et  ces  objections 
sont  soumises  a  1'examen  avec  toute  1'attention  qu'elles  meritent. 

2.  "  Us  (les  commissaires)  voulaient  me  faire  changer  mes  idees,  basees  sur  une 
experience  d'un  bon   nombre  d'annees,   en  matiere  de   constsuction,   pour   adopter   la 
classification  permise  aux  entrepreneurs  dans  la  province  de  Quebec  ". 

Get  avance  est  aussi  sans  fondement.  Les  commissaires  n'ont  jamais,  a  aucune 
epoque,  enjoint  au  major  Hodgins  d'adopter,  dans  son  district,  une  classification  qui 
ne  fut  pas  d'accord  avec  le  contrat  et  les  devis.  Quant  a  la  classification,  dams 
Quebec,  elle  a  ete  examinee  et  trouvee  conforme  a  ces  contrat  et  devis,  et,  des  lors, 
parfaitement  reguliere. 

3.  "  Si  M.  Poulin,  1'ingenieur  nomine  par  M.  Parent  pour  me  remplacer,   dans 
le  district  ouest,  a  autorise  1'introduction  d'une  classification  semblable  a  celle  permise 
dans  Quebec,  cela  expliquera  1'augmentation  du  cout  estimatif  de  la  ligne.     Si  cette 
augmentation   s'eleve    a   $3,000,000   ou   $4,000,000,    il   est   temps    que   le   public    exige 
quelque  explication  ". 

Des  avances  aussi  hypothetiques  ne  veulent  naturellement  rien  dire.  D'abord, 
M.  Poulin  n'a  pas  ete  nomme  par  M.  Parent,  le  president,  qui  ne  1'a  pas  meme  sug- 
gere,  mais  par  la  commission,  sur  la  recommandation  de  1'ingenieur  en  chef,  parce 
qu'il  etait  considere  etre  1'homme  le  plus  competent  pour  diriger  le  travail  de  reorga 
nisation  du  district  qui  avait  ete  laisse  en  fort  mauvais  ordre  par  le  major  Hodgins. 

II  peut  etre  bon  de  remarquer  ici  que  la  classification  est  ordonnee  par  1'inge 
nieur  en  chef,  non  par  le  president  des  commissaires,  comme  le  pretend  le  major 
Hodgins. 

Depuis  qu'il  a  quitte  notre  service,  le  major  Hodgins  a  beaucoup  parle  ouverto 
ment,  de  fait,  beaucoup  plus  que  ne  sembleraient  le  permettre  ordinairement  la  dignite 
professionnelle  et  le  sens  de  la  justice.  Nous  sentons  qu'il  est  temps,  en  equite  pour 
nous-memes  et  pour  le  public,  devant  lequel  il  y  a  un  desir  evident  de  faussement 
representer  les  faits,  de  mettre  fin  a  cette  manoeuvre  et  de  forcer  1'accusateur  a  en  on 
cer  les  faits  qui  pourraient  supporter  ses  accusations. 

Vous  trouverez  ci-annexe  les  decoupures  de  journaux  concemant  la  lettre  du 
major  Hodgins,  et  toute  la  correspondance  se  rapportant  aux  circonstances  de  son 
renvoi;  aussi,  une  lettre  de  notre  ingenieur  en  chef,  M.  Lumsden,  sur  le  meme  sujet. 

Comme  conclusion,  les  commissaires  demandent  respectueusement — ne  voulant 
pas  rester  sous  le  coup  des  racontars  dont  ils  sont  1'objet — que  toute  cette  affaire  soit 
referee  a  un  comite  de  la  chambre  et  soumise  a  son  examen,  et  que  le  major  Hodgins 
soit  assigne  a  comparaitre  devant  ce  comite,  pour  reiterer  ses  accusations  d'une  ma- 
niere  specifique,  de  maniere  a  pouvoir  les  etablir,  s'il  le  peut.  Les  gens  qui  ont  1'es- 
prit  droit  auront  alors  1'occasion  de  constater  ou  se  trouve  la  verite  et  si  1'interet 
public  aiirait  ete  mieux  servi.  en  gardant  un  ingenieur  qui  meconnaissait  les  specifi 
cations,  qu'en  le  rempLncant  par  un  autre  qui  s'y  conformera.  Les  commissaires 
espereiit  que  leur  requete  sera  prise  en  prompte  consideration. 

S.  N.  PAEENT, 

President 
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OTTAWA,  23  juillet  1907. 

M.  HUGH  D.  LUMSDEN. 

Ingenieur  en  chef, 

Chemin  de  fer  Transcontinental 

CHER  MONSIEUR, — Conformement  a  vos  instructions,  je  suis  alle  a  Winnipeg  et 
j'ai  parcouru  a  pied  cette  partie  de  la  ligne  maintenant  en  construction,  dans  le  dis 
trict  "  T  ",  depuis  le  mille  134,  en  continuant  jusqu'a  0. 

Progres. 

Un  progres  marque  est  actuellement  acquis  a  1' entrepreneur  dans  la  poursuite  de 
son  travail  d'une  maniere  generale,  mais  la  meme  observation  ne  peut  etre  faite  quant 
a  certains  details  du  controle  de  ce  travail  dont  je  vais  parler,  point  par  point.  Dans 
la  plupart  des  coupes  de  roc  massif  cependant,  on  emploie  des  equipes  de  nuit,  mais 
il  y  a  plusieurs  coupes,  comprenant  de  trente  a  quarante  mille  verges  de  roc  solide  a 
eiilever,  dans  lesquelles  pen  de  travail  a  c'te  fait  et  inCnie  aucnn,  et  dans  lesquelles  on 
n'a  pas  encore  place  de  doubles  equipes. 

Travail. 

Le  problems  du  travail,  comme  vous  le  savez,  offre  a  reutrepreneur  uiie  graiide 
difficult!  a  resoudre.  II  y  a  actuellement  a  1'ouvrage  en  approchant  de  quatre  mille 
hommes.  II  est  cependant  impossible  de  dire,  avec  quelque  certitude,  combien  de  ces 
hommes  sont  au  travail,  a  une  date  donnee,  car  il  y  a,  le  long  de  la  ligne,  un  courant 
continuel  de  travailleurs  se  rendant  aux  divers  campements  ou  en  venant.  On  pour- 
rait  employer  convenablement  de  trois  a  quatre  mille  ouvriers  de  plus  que  ceux  qui 
sont  a  1'ouvrage,  si  on  pouvait  les  obtenir.  J'ai  ete  surpris  de  voir  une  grande  quan- 
tite  de  coupes  ouvertes  avec  de  1,000  a  1,500  verges  enlevees,  sans  qu'il  s'y  trouvat 
d'ouvriers  a  y  travailler  dans  le  moment.  Ceci  etait  d'occurrence  generale  sur  la  ligne. 
Les  differents  sous-entrepreneurs  m'ont  dit  que  ces  coupes  avaient  ete  ouvertes  par  des 
hommes  de  section  qui  ont  abandonne  le  travail,  apres  avoir  regu  le  prix  de  leur  pre 
miere  estimation,  parce  qu'elle  etait,  a  leur  avis,  trop  faible. 

Les  plaintes  etaient  nees  du  fait  que  la  classification  avait  ete  trop  basse,  que  le 
surplus  enleve  par  le  tirage  a  la  poudro  n'avait  p.as  ete  compte,  que  les  excavations 
superflues  avaient  ete  deduites  ou  que  1'eau  avait  envahi,  par  defaut  de  drainage.  Le? 
entrepreneurs  se  plaignent  egalement  que  les  hommes  qui  les  ont  quittes  pour  les  rai- 
sons  ci-dessus  sont  alles  dans  les  differents  centres  ouvriers  et  ont  colporte  que  le  che- 
min  de  fer  Transcontinental  n'est  pas  un  endroit  pour  y  travailler,  et  qu'il  n'y  a  pas 
d'argent  a  y  faire.  Ceci  constitue  une  affaire  grave  pour  1'entrepreneur,  qui  a  de- 
pense  pres  de  $75,000  pour  un  travail  pour  lequel  il  n'a  pratiquement  rien  eu  en 
echange,  car  des  travailleurs,  amenes  a  grands  frais,  sont  partis  sans  meme  faire  une 
journee  d'ouvrage,  et  il  semble  ne  pas  y  avoir  de  remede  a  cet  etat  de  choses. 

Sous-contrats. 

L'entrepreneur  a  loue  tout  son  ouvrage  par  sous-contrats.  Dans  plusieurs  cas  il  n 
donne  a  des  sous-entrepreneurs  beaucoup  plus  de  travail  a  executer  qu'ils  ne  pou- 
vaient  reellement  accomplir,  ce  qui  forgait  ces  derniers  a  sous-louer  a  leur  tour.  Par 
cette  maniere  de  proceder,  1'entrepreneur  originaire  perd  le  controle  efficace  de  son 
ouvrage.  La  pratique  permise  aux  sous-entrepreneurs  de  sous-louer  devrait  etre  inter- 
dite  par  la  commission,  pour  tous  les  travaux  a  1'avenir. 
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Ouiillage. 

^'entrepreneur  a  pourvu  tons  les  sous-entrepreneurs  d'une  abondance  d'outils.  En 
realite,  dans  plusieurs  cas,  il  a  installe  une  quantite  inutile  de  forets  a  vapeur,  de 
guindants  a  vapeur,  de  grues  a  vapeur  et  le  reste.  L'outillage  mu  par  la  vapeur  n'est 
pas  avantageux  sur  les  chemins  de  fer  et  ne  devrait  pas  etre  utilise  la  ou  Ton  pent 
s'en  passer. 

Materiel. 

Le  materiel  sur  la  ligne  est  de  meilleure  qualite  et,  pour  le  nombre  d'ouvriers  a 
1'ouvrage,  est  en  quantite  suffisante.  Dans  quelques-uns  des  campements,  il  est  en  plus 
grande  abondance  que  le  nombre  des  chevaux  ne  le  demande  reellement,  parce  qu'il  y 
a  peu  de  coupe  ou  les  grattures  peuvent  etre  utilises. 

Campements. 

Les  campements  pour  les  travailleurs  sur  cet  ouvrage  et  les  services  de  table,  les 
ustensils  de  cuisine  et  le  reste  sont  les  meilleurs  que  j'aie  jamais  vus  sur  aucun  che- 
min  de  fer,  dans  ce  pays;  les  sous-entrepreneurs  ont  evidemment  ete  approvisionnes 
d'amples  fonds  pour  1'execution  active  du  travail,  si  seulement  Ton  pouvait  s'assurer 
des  ouvriers  et  les  retenir,  apres  qu'on  les  a  une  fois  amenes  a  1'ouvrage. 

Chemins. 

Les  routes  dans  les  differentes  stations  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 
ont  ete  etablies  dans  les  quartiers-generaux  des  divers  sous-entrepreneurs,  et,  quand 
cela  a  ete  taiit  soit  peu  possible  des  routes  ont  ete  etablies  le  long  du  passage  permis 
ou  parallelement  a  ce  passage.  Tout  cela  a  ete  fait  a  grands  frais.  Des  lignes  telepho- 
niques  ont  aussi  ete  installees  et  sont  en  voie  d'installation  par  les  sous-entrepreneurs. 
La  ou  ces  lignes  telephoniques  existent,  elles  devraient  etre  rattachees  aux  campements 
des  ingenieurs,  les  commissaires  supportant  leur  proportion  du  cout,  vu  que,  dans  une 
region  comme  celle-ci,  ou  les  ingenieurs  de  division  ne  peuvent  surveiller  que  leurs 
propres  divisions,  en  les  parcourant  a  pied,  les  communications  telephoniques  avec 
leurs  differentes  residences  seraient  d'une  grande  utilite,  sur  une  ligne  ou  il  n'existe 
pas  de  service  de  la  malle. 

Surveillance. 

L'entrepreneur  a  trois  homines  competents  a  1'ouvrage,  tons  ingenieurs  d'expe- 
rience.  On  leur  a  assigiie  uu  certain  territoire  a  surveiller,  de  sorte  qu'il  y  a  toujours 
a  la  main  un  homme  responsable,  avec  lequel  les  ingenieurs  des  commissaires  peuvent 
communique!'. 

Defrichement. 

Le  defrichement  sur  cette  ligne  aurait  du  etre  fait  sur  une  distance  de  100  piedsr 
de  chaque  cote.  La  brousse  est  tres-epaisse  tout  le  long  de  la  ligne  et,  des  que  les  trains 
commenceront  a  circuler,  elle  sera  toute  brulee,  a  moins  que  le  defrichement  ne  se  fasse- 
sur  un  espace  plus  etendu. 

Classification. 

La  classification  sur  ces  travaux,  ou  la  plus  forte  partie  s'en  poursuit  sur  le  roc 
solide,  ne  constitue  pas  un  probleme  difficile ;  et,  la  ou  les  matieres  ont  ete  enlevees,  elles 
pouvaient  etre  classifiees,  et  la  plus  grande  partie  de  ces  matieres  a  ete  enlevee  Phiver 
dernier.  Alors  qu'elles  etaient  gelees,  par  exemple,  dans  1'ouverture  des  coupes,  1'ecail- 
lement  du  roc  et  le  reste.  J'ai  trouve,  en  questionnant  les  ingenieurs  residents,  et  en 
examinant  les  estimations  progressionnelles  que  la  classification  fixee  pour  les  entre- 
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preneurs  a  ete  tres  basse,  et,  dans  plusieurs  cas,  absurdement  basse,  et,  pour  cette  rai- 
son  seule,  il  y  a  probablement  des  milliers  de  travailleurs  de  moins  a  1'ouvrage  qu'il  n'y 
aurait  eu,  si  le  travail  avait  ete  classifie  avcc  liberalite  et  justice.  La  classification  est 
du  ressort  exclusif  des  ingenieurs  residents  et  ils  sont  tous  trop  timides,  pour  accorder 
a  1'entrepreneur  ce  a  quoi  il  a  clroit  sous  ce  titre.  Le  seul  ingenieur  sur  les  travaux 
qui  put  produire  un  releve  quelconque,  montrant  le  profit  ou  la  perte  resultant  des 
differentes  coupes  de  sa  section,  etait  M.  F.  J.  Mclntosh,  ingenieur  de  division  ^  la 
riviere  Wabigoon;  il  a  controle  la  classification  dans  sa  division  et  cette  classification 
a  ete  en  consequence  plus  equitable  que  sur  le  reste  des  travaux. 

Surplus  par  Hrage  a  la  poudre. 

Le  roc,  sur  ces  travaux,  est  intercale  entre  des  veines  de  glaise,  variant,  en  largeur, 
de  1'epaisseur  d'un  clieveu  a  plusieurs  pieds,  et  ces  veines  se  prolongent  jusqu'au  fond 
des  coupes  les  plus  profondes.  Comme  resultat,  il  y  a  beaucoup  de  surplus  d'excava- 
tion  par  tirage  a  la  poudre,  tout  le  long  de  la  ligne.  J'ai  attentivement  examine  plu 
sieurs  coupes  ou  oe  surplus  etait  considerable  et,  dans  aucun  cas  ai-je  pu  voir  que  cela 
put  etre  attribue  a  un  chargement  a  poudre  excessif.  Ce  surplus  d'excavation,  il  sem- 
ble,  a  ete  retenu  par  les  ingenieurs  pour  nulle  autre  raison  que  parce  que  c'etait  pre- 
cisement  du  surplus  d'excavation  par  tirage  a  la  poudre.  Je  crois  qu'ils  en  payent  une 
certaine  proportion,  mais  aucun  d'eux  ne  payent  poiir  le  tout,  lorsqu'il  est  parfaitement 
clair  que  ce  surplus  etait  inevitable.  Ceci  naturellement  a  cree  beaucoup  de  meconten- 
tement  parmi  les  hommes  de  station,  le  long  de  la  ligne,  et  il  en  a  ete  ainsi  depuis  que 
le  travail  est  commence. 

Excavation  superfine. 

Sur  toute  la  ligne  je  n'ai  vu  que  deux  coupes  ou  il  y  avait  eu  gaspillage  delibere 
du  roc  au  moyen  de  trop  fortes  mines,  le  gaspillage  dans  les  deux  cas  ne  doit  pas  s'ele- 
ver  a  plus  de  quelques  centaines  de  verges.  Cependant  la  degradation  parait  avoir  ete 
deduite  du  salaire  des  hommes  de  station,  lorsqu'elle  etait  evidemment  inevitable  dans 
les  coupes  de  flanc  le  long  des  lacs  et  il  en  resulte  que  ces  coupes  sont  maintenant  de- 
Bertees. 

Drainage  de  surface. 

Le  drainage  de  surface  parait  ne  pas  exister  sur  ces  travaux,  du  moins  je  n'ai  pu 
en  trouver  trace  dans  mes  voyages.  D'innombrables  marais  et  sans  fin,  mais  aucun 
drain  que  de  minuscules,  faits  par  les  hommes  de  station  pour  leur  propre  avantage  et 
a  leurs  propres  frais. 

En  causant  sur  ce  sujet  avec  les  ingenieurs  residants,  ils  m'ont  invariablement  dit 
qu'ils  ne  pouvaient  obtenir  aucune  autorisation  pour  ordonner  le  creusement  des  fos 
ses.  Ils  avaient  ecrit  et  envoye  des  plans  au  sujet  de  fosses  projetes,  mais  n'avaient 
regu  aucune  reponse.  Dans  plusieurs  cas  il  y  a,  sur  le  sommet  de  grandes  coupes  de 
roc,  des  fondrieres  qui  doivent  etre  drainees  avant  que  le  travail  de  ces  coupes  ne  com 
mence.  Les  entrepreneurs  demandent  la  pose  de  drains  et  ne  peuvent  1' obtenir;  les  in 
genieurs  residents  attendant  des  ordres;  les  ingenieurs  de  division  font  comme  eux. 

Ouvertures. 

Quant  a  ce  qui  regarde  les  differentes  ouvertures  le  long  de  la  ligne,  dans  plu 
sieurs  cas,  la  dimension  de  ces  ouvertures  n'a  jamais  ete  finalement  determinee.  A 
qui  appartenait  le  reglement  de  ces  questions  ?  Je  n'ai  pu  le  savoir. 

Parcours. 

De  grandes  lisieres  de  terrain  ont  ete  retracees  depuis  que  le  contrat  a  ete  loue. 
Les  entrepreneurs  se  plaignent  qu'ils  ont  ete  retardes  dans  1'etablissement  des  campe- 


PROCES-VERBAUX  21 

ANNEXE  No  5 

ments,  jusqu'a  ce  que  le  parcours  de  la  ligne  fut  definitivement  arrete.  Dans  une  cir- 
constance  en  particulier,  la  ligne  a  ete  changee  dans  son  parcours,  apres  que  du  travail 
eut  ete  fait  et  que  des  campements  aient  ete  etablis.  L' entrepreneur  se  plaint  qu'il  n'a 
jamais  ete  paye  pour  cela. 

Treteaux. 

On  ne  devrait  construire  aucun  treteau  permanent  en  bois  d'aucune  sorte  sur 
cette  ligne;  ils  seront  surement  bientot  incendies  s'ils  sont  batis.  La  region  est  for- 
tement  boisee  et  exposes  a  prendre  feu  en  tout  temps.  Plusieurs  campements  ont  ete 
brules  par  suite  de  cette  situation.  Outre  le  danger  d'incendie,  il  sera  beaucoup  moins 
dispendieux  et  bien  plus  satisfaisant,  pour  le  gouvernement,  que  les  commissaires  ne 
permettent  pas  que  des  travaux  soient  executes  sur  cette  ligne,  qui  puissent  etre  portes 
au  conipte  du  capital.  D'apres  ce  que  j'ai  vu  de  la  region,  je  considere  que  le  prix  des 
entrepreneurs  pour  les  matieres  hissees  par  wagon  etait  bas,  et  qu'on  en  devrait  pro- 
fiter  pour  completer  tout  ce  qu'il  y  a  a  combler,  pendant  la  construction,  lorsque  les 
ingenieurs  des  commissaires  auront  avis  de  1'endroit  d'ou  les  matieres  peuvent  etre 
enlevees,  et,  fait  plus  important  encore,  ils  seront  en  mesure  de  constater  combien  de 
verges  auront  ete  reellement  enlevees :  le  gouvernement  n'aura  ainsi  a  payer  que  pour 
le  travail  reellement  execute;  alors  que  si  ce  travail  est  laisse  au  departement  mannen- 
vrier  du  Grand-Tronc-Pacifique,  ce  dernier  fera  enlever  des  matieres  sur  le  nombre 
do  milles  qu'il  lui  plaira,  il  aiguillera  les  trains  sur  les  voies  d'evitement  pour  des 
heures  consecutivement,  les  quantites  seront  ce  qu'il  lui  plaira  de  chiffrer  et  le  cout 
impose  au  gouvernement  sera  ce  qu'il  lui  plaira  de  fixer.  L'ingenieur  de  district  et 
tout  ingenieur  divisionnaire  a  qui  j'ai  parle  sur  ce  sujet  s'accordent  avec  moi  la- 
dessus. 

Tunnels  de  cours  d'eau. 

L'entrepreneur  refuse  de  construire  aucun  autre  tunnel  de  cours  d'eau,  d'une  di 
mension  moindre  de  quatre  verges  cubes  au  pied  lineaire,  parce  que  les  ingenieurs 
ont  reduit  le  prix,  par  pied  lineaire,  en  proportion  de  la  reduction  qu'ils  ont  faite  de 
la  dimension  du  tunnel.  Ceci  a  ete  fait  conformemeiit  a  la  decision  rendue  par  le 
greffier  en  loi  des  commissaires,  qui  maintient  que  Particle  138  des  devis  qui  se  rap- 
porte  aux  tunnels  de  ligne  se  rapporte  egalement  aux  tunnels  de  cours  d'eau.  L' arti 
cle  138,  dans  mon  opinion,  ne  se  rapporte  pas  aux  tunnels  de  cours  d'eau  et  n'a  jamais 
ete  interprets  comme  se  rapportant  aux  tunnels  de  cours  d'eau,  par  les  ingenieurs  qui 
ont  ecrit  les  devis.  Je  considere  que  1'entrepreneur  se  tient  tout  a  fait  dans  les  limites 
dft  son  droit,  en  refusant  de  creuser  des  tunnels  pour  le  prix!  ridiculement  bas  de  $10.93 
le  pied,  quand  le  prix  de  son  contrat  pour  ce  travail  est  de  $25. 

Voies  de  garage. 

Les  voies  de  garage  n'ont  pas  ete  nivelees  sur  la  section  des  prairies.  On  devrait 
y  voir  sans  retard,  autrement,  1'entrepreneur  ne  pourra  pas  faire  fonctionner  son  train 
de  pose  des  rails. 

Reservoirs. 

Des  arrangements  pour  la  construction  de  reservoirs  devraient  etre  faits  imme- 
diatement,  de  maniere  a  ce  que  les  trains  de  constmction  puissent  s'en  servir;  autre 
ment,  les  locomotives,  forcees  de  courir  sur  la  voie,  a  la  recherche  d'eau,  perdront  beau- 
coup  de  temps. 

Partfchevement  des  travaux  dans  un  temps  limite. 

D'apres  les  arrangements  actuels,  je  ne  vois  pas  qu'il  soit  possible  que  ce  contrat 
soit  complete,  dans  un  temps  raisonnable  ou  limite.  II  y  a  au-dela  de  soixante  coupes 
ou  plus  sur  la  ligne,  dans  lesquelles  le  travail  peut  etre  poursuivi  avec  une  plus  grande 
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vigueur.  La  majorite  de  ces  coupes  peut  etre  completee  et  le  sera  dans,  de  12  a  18 
inois,  en  se  servant  de  doubles  equipes,  mais,  le  long  tunnel  situe  immediatement  a 
1'est  de  la  riviere  Winnipeg,  sous  la  surveillance  actuelle  conjointe  des  ingenieurs  et 
des  entrepreneurs,  ne  pourra  pas  etre  creuse  d'ici  a  vingt  ans.  Jusqu'a  ce  qu'une 
administration  differeiite  soit  appliquee  a  cet  ouvrage  en  particulier,  c'est  tout  simple- 
ment  gaspiller  dii  temps  que  de  pousser  le  travail  sur  toute  autre  partie  de  la  ligne. 
Ici  nous  avons  un  tunnel  de  mille  huit  cents  pieds  de  long,  sur  lequel  aucun  travail 
n'a  ete  fait,  a  1'exception  d'un  peu  de  raclement  a  chaque  extremite.  L'entrepreneur 
n'a  pas  d' excuse  a  f ournir  pour  ne  pas  avoir  execute  plus  de  travail  a  1'extremite  ouest ; 
mais,  avant  qu'il  puisse  atteindre  a  1'extremite  est,  il  faut  drainer  un  lac,  dont  la  sur 
face  est  d'environ  six  pieds  au-dessus  du  nivellement.  Un  fosse  a  ete  creuse  pour  cette 
fin,  mais  il  n'a  ete  jusqu'ici  draine  que  quatre  pieds  de  cette  eau.  Pour  faire  un 
succes  du  projet,  1'eau  devrait  etre  abaissee  de  huit  pieds.  Je  ne  crois  pas  que  cela 
puisse  se  faire;  et,  comme  les  ingenieurs  se  refusent  a  payer  potir  ce  travail,  1'entre- 
preneur  a  cesse  d'essayer  a  abaisser  le  niveau  de  ce  lac. 

Pour  parvenir  a  1'extremite-est  du  tunnel,  il  faut  creuser  un  grand  fosse  de  14 
pieds  de  profondeur,  a  partir  de  1'entree  du  tunnel  jusqu'au  lac,  attendu  que  juste  au- 
dessus  de  1'extremite  projetee  du  tunnel,  le  terrain  est  forme  de  cailloux,  et  que  de 
1'extremite  du  tunnel  en  allant  vers  1'est  se  prolonge  une  coupe  sur  une  longueur  de 
1,700  pieds.  Cette  situation,  resultat  du  defaut  de  drainage,  va  creer  beaucoup  d'obs- 
tacle  a  la  solution  de  la  difficulte.  Je  comprends  que  plus  de  mille  homines  ont  deja 
travaille  sur  ce  point  particulier  des  travaux,  et  quand  je  1'ai  visite,  il  n'y  avait  que 

23  homines  a  1'ouvrage.     C'est  une  entreprise  deconcertante  et  les  ouvriers  ne  travail- 
leront  pas  dans  1'eau,  lorsqu'il  leur  est  possible  de  se  procurer  du  travail  en  quantite 
ailleurs. 

L'ingenieur  de  district  et  1'ingenieur  divisionnaire  ne  s'entendent  pas  sur  la  ma- 
niere  dont  1'entrepreneur  doit  etre  paye  pour  cet  ouvrage;  ils  n'y  portent  1'un  et  1' autre 
aucun  interet  et,  par  suite  de  la  methode  de  paiement,  1'entrepreneur  perd  $1  par  jour 
par  homme,  de  sorte  qu'il  est  dans  une  fort  malheureuse  situation  d'esprit.  Cette 
piece  de  travail  exige  une  attention  immediate  de  votre  part,  vfi  que,  a  parler  au  point 
de  vue  pratique,  rien  n'y  a  ete  fait;  et,  dans  les  circonstances  les  pins  favorables,  elle 
<>onstitue  une  entreprise  d'uiie  duree  de  trois  annees. 

Changement  de  ligne. 

Je  comprenda  que  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  a  coiiseille  un  chan- 
gement  de  ligne  a  1'est  du  present  contrat,  dans  le  district  "F".  Elle  a,  en  meme 
temps,  abandonne  les  derniers  12  ou  15  milles  de  son  embranehem  eiit  de  Fort- William ; 
son  entrepreneur  a  retire  ses  homines  et  aucun  travail  ne  s'y  poursuit.  Elle  suggere 
maintenant  que  cet  ouvrage  ou  cette  ligne  soit  entreprise  et  completee  par  les  commis- 
saires.  La  raison  de  cette  proposition  est  parf aitement  intelligible ;  les  derniers  15 
milles  de  rembranchement  de  Fort- William  sont  tres  difficultueux,  les  coupes  y  sont 
d'un  roc  particulierement  mauvais  et  70,000  verges  cubes  n'ont  pas  ete  entamees. 
La  traverse  de  la  riviere  Pelican  est  une  ceuvre  de  trois  annees.  L'entrepreneur  du 
Grand-Tronc-Pacifique  perdra  beaucoup  d'argent  dans  cette  mauvaise  entreprise.  Son 
temps  et  son  outillage  seront  engages,  pour  les  prochaines  trois  annees,  dans  un  travail 
execute  a  perte,  alors  qu'il  pourrait  etre  libre  de  soumissionner  pour  un  travail  plus 
profitable.  Et  le  pis  de  tout,  si  le  gerant  general  du  Grand-Tronc-Pacifique  ne  reussit 
pas  a  se  decharger  de  cette  piece  d'ouvrage  sur  le  Transcontinental,  notre  entrepreneur 
aura  nivele  1'extremite  est  de  son  travail  et  demandera  des  rails  avant  que  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  ne  soit  en  mesure  de  les  transporter  sur  son  embraiichement. 

Je  considers  que  la  commission  a  ete  tres  mal  avisee,  en  chargeant  un  parti  d'ar- 
penteurs  de  chercher  uii  meilleur  parcours,  pour  Fembranchernent  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  et  ce  parti  devrait  etre  rappele  sans  delai.  De  toute  faeon  qu'oii  laisse  le 
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Grand-Ti'onc-Pacifique  faire  son  propre  arpentage  et  construire  sa  propre  ligne.  S'il 
est  abaiidonne  a  ses  propres  ressources,  nous  en  aurons  probablement  termine  les  pre 
miers. 

Genie  civil. 

Les  ingenieurs  dans  le  district  "F"  manquent  de  confiance  en  eux-mernes;  eluder 
les  responsabilites  est  a  1'ordre  du  jour,  depuis  1'ingenieur  de  district  jusqu'au  plus 
jeune  resident.  II  se  fait  trop  de  correspondance  a  propos  de  choses  qui  doivent  ou 
clevraieiit  etre  reglees  par  les  hommes  qui  sont  sur  le  terrain,  si  le  travail  doit  jamais 
en  arriver  a  toucher  la  fin. 

II  est  tout  a  fait  evident  que  1'entrepreneur  n'a  jamais  eu  la  bonne  volonte  oil  une 
cooperation  convenable  de  la  part  de  la  majorite  des  ingenieurs  de  la  commission  dans 
ce  district,  sans  lesquels  deux  elements  il  est  impossible  que  le  travail  s'execute  dans 
1'esprit  qui  doit  y  presider  et  d'apres  un  principe  d'affaires. 

Xi  1'ingenieur  de  district  ni  1'assistant  ingenieur  de  district  n'orit  jamais  parcouru 
la  ligne  et  si  le  travail  doit  etre  poursuivi  avec  une  diligence  convenable,  il  devrait 
Gtre  nomme  un  assistant  ingenieur  de  district,  dont  les  fonctions  s'exerceraient  en- 
tierement  sur  le  theatre  des  travaux  et  dont  la  residence  serait  fixee  a  la  traverse  de 
la  riviere  Winnipeg  ou  dans  le  voisiiiage.  II  devrait  etre  iiivesti  du  pouvoir  de  regier 
le  travail  imprevu,  la  dimension  et  la  nature  des  structures,  etc.,  etc.  Si  cela  etait  fait, 
le  travail  lie  serait  pas  retarde  sur  toute  la  ligne,  dans  1'expectative  de  decisions  qui 
11  arrivent  jamais. 

La  position  d'assistant  ingenieur  de  district  a  Kenora  devrait  etre  abolie  ou  trans- 
formee  en  celle  d'ingenieur  de  bureau,  ainsi  que  le  titulaire  actuel  1'a  reellement  fait. 

Actuellement,  les  ingenieurs  sur  ces  travaux  ne  sont  rien  de  plus  qu'autant  de 
commisj  ne  faisant  qu'ecrire  des  letfres  et  en  lire  les  reponses,  et  a  prendre  tout  ce 
qu'ils  font  en  matiere  de  genie  civil,  autaiit  vaudrait  s'en  passer. 

Respectueusement  &  vous, 

GORDON  GRANT, 

Ingenieur  inspecteur. 


OTTAWA,  31  juillet  1907. 
M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef. 

CHER   JIONSIEUR, — J'ai   ordre   de   vous    requerir   d'aviser   les   ingenieurs    Grant  et 
Hodgins  de  se  tenir  prets  demaiu  a  comparaitre  devant  la  commission. 

A  vous  sincerement, 

P.  E.  RYAN, 

Secretaire. 


EXHIBIT  N°  27. 

BUREAU  DE  L'INGENIEUR  EN  CHEF, 

OTTAWA,  31  juillet  1907. 

Les  commissaires  du  chemiii  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Out. 

MESSIEURS, — Qu'il  me  soit  permis  de  vous  transmettre  avec  la  presente  un  rap- 
pert  de  M.  Gordon  Grant,  ingenieur-inspecteur,  et  une  reponse  qui  lui  est  faite  par 
II.  A.  E.  Hodgins,  ingenieur  du  district  "F". 
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On  verra  par  cette  reponse  que  M.  Hodgins  nie  presque  tous  les  avances  faits  par 
M.  Grant  et  je  ne  puis  certainement  pas  faire  de  rapport  intelligent  sur  ces  pieces 
sans  me  rendre  sur  les  travaux,  pour  y  juger  par  moi-meme,  surtout  du  moment  que 
je  ne  concours  pas  dans  certaines  allegations  de  1'une  et  de  1'autre. 

Votre  obeissant  serviteur, 

HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef. 

EXHIBIT  N°  29. 

OTTAWA,  31  juillet  1907. 
M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  vos  instructions  re  rapport  de  M.  Grant,  j'aurais 
prefere  avoir  et6  muni  d'une  copie  avant  mon  depart  de  Kenora,  pour  me  mettre  en 
situation  de  referer  a  differents  dossiers. 

Coupes  ouvertes  et  aucun  iravailleur  a  I'ouvrage. 

Un  examen  du  profil  progressionnel  pour  juin  montrera  que  ces  coupes  ne  sont 
pas  en  grand  nombre.  Dans  quelques  cas,  au  debut  des  travaux,  quelques  ouvriers  out 
pu  deserter  I'ouvrage  parce  que  la  question  du  surplus  de  matieres  par  tirage  a  la 
poudre  n'etait  pas  reglee.  Quelques  autres  raisons  qui  out  fait  deserter  I'ouvrage  sont 
qu'un  contremaitre  ou  un  prepose  au  maniement  de  la  poudre  a  ete  tue,  et  personne 
de  1'equipe  n'a  voulu  le  remplacer;  on  a  exige  des  homnies  un  prix  trop  eleve  pour  la 
poudre  et  autres  approvisionnements ;  Foley  Bros,  les  a  envoye  chercher  et  leur  a 
donne  plus  d' argent.  Plusieurs  hommes  ont  quitte  I'ouvrage,  parce  qu'ils  pouvaient 
etre  degages  de  1'obligation  de  rembourser  le  prix  de  leur  passage,  en  travaillant  pour 
le  ehemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  Les  hommes  de  Foley  sont,  pour  une  grande 
part,  responsables  de  la  circulation  de  toute  espece  de  rapports  tendant  a  empecher 
les  travailleurs  a  demeurer  au  service  du  ehemin  de  fer  Transcontinental. 

Defrichement. 

II  a  ete  assez  difficile  d'obtenir  que  les  entrepreneurs  defrichent  100  pieds.  On  a 
toujdurs  eu  1'intention  de  faire  un  defrichement  complementaire,  des  qu'un  phis 
grand  nombre  d'hommes  pourraient  etre  engages.  Les  ouvriers  ne  peuvent  en  ce  mo 
ment  etre  enleves  des  travaux  du  nivelage. 

Classification. 

Ce  n'est  pas  une  grave  difficulte.  Tres  peu  de  matieres  classifiees  ont  ete  enlevees 
Fhiver  dernier.  Tous  les  ingenieurs  ont  recu  instruction  de  la  part  du  chef  de  classi 
fier  les  matieres  gelees  ou  les  pierres  detachees.  La  classification,  dans  mon  opinion 
et  dans  1'opinion  de  MM.  McArthur  et  Hazelwood,  est  equitable;  et,  a  1'exception  de 
une  ou  deux  coupes,  il  n'y  a  pas  de  contestation.  La  classification  devrait  etre  laissee 
au  jugement  des  ingenieurs  residents.  S'ils  ont  quelque  doute,  ils  peuvent  prendre 
conseil  de  1'ingenieur  divisionnaire.  J'ai  avise  tous  les  ingenieurs  de  classifier  libera- 
lement,  dans  le  roc  solide  ou  les  pierres  detachees. 

]VL  McArthur  ne  m'a  'Jamais  demande  de  reclassifier  aucune  coupe  ou  aucun 
sous-contrat  en  particulier. 

Tous  les  ingenieurs  peuvent  fournir  des  etats  des  profits  et  pertes  sur  les  contrats. 
et  ce  renseignement  se  trouve  egalement  au  bureau  d' Ottawa  sur  chaque  contrat, 
depuis  que  le  travail  est  commence. 
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Surplus  de  matieres  par  tirage  a  la  poudre. 

II  est  impossible  de  mesurer  exactement  ce  surplus;  pour  les  estimations  progres- 
sionnelles,  on  fait  ce  mesurage  avec  le  ruban  gradue.  J'oserai  dire  que  presque  tout 
le  surplus  qui  a  etc  enleve  des  coupes  a  ete  rembourse.  Tine  grande  quantite  de  roc 
disperse  reste  encore  qui  eventuellement  devra  etre  enleve  pour  assurer  la  securite  des 
coupes.  Jusqu'a  la  n  de  juin,  77,800  verges  cubes  ont  ete  remboursees.  Dans 
quelques  coupes,  25  pour  100  de  la  somme  totale  des  verges  enlevees  sont  du  surplus. 
En  mai,  63,251  verges  cubes  ont  ete  remboursees  pour  du  surplus.  J'ai  donne  ordre 
aux  ingenieurs  divisionnaires  de  rembourser  tout  surplus  que,  dans  leur  opinion,  ils 
pouvaient  compter. 

Si  tout  le  surplus  fracasse  mais  non  enleve  des  coupes  etait  rembourse  mainte- 
nant,  il  ii'y  aurait  rien  a  payer  sous  ce  titre  quand  il  est  finalement  enleve. 

A  mon  avis  le  surplus  detache,  dans  plusieurs  cas,  est  le  resultat  de  trop  fortes 
mines,  mais  ce  surplus  meme  est  mesure. 

Dans  les  coupes  peu  profondes  la  surcharge  des  mines  cause  un  grand  exces  de 
debris. 

Dans  les  coupes  considerables  le  detachement  surperflu  des  matieres  n'est  pas 
aussi  grand  et  la  surcharge  determine  un  surplus  de  matieres  detachees  au  pied  des 
declivites. 

J'ai  vu  plus  de  deux  coupes  ou  il  y  avait  eu  excavation  surperflue  excessive.  Le 
surplus  detache  est  la  et  chacun  peut  le  voir  et  juger  par  lui-meme.  Les  ingenieurs 
s'efforcent  d'empecher  le  gaspillage  delibere  et  les  entrepreneurs  se  montrent  recalci 
trants,  parce  qu'ils  desirent  faire  autant  de  cette  excavation  surperflue  qu'ils  peuvent. 
Cela  leur  est  profitable  et  quelques  hommes  de  station  sont  desappointes  du  resultat 
d'un  coup  de  mine  s'ils  n'ont  pas  iiiutilement  detache  assez  de  roc  pour  payer  la 
poudre. 

Drainage  de  surface. 

Les  ingenieurs  ont  regu  ordre  d'installer  des  drains  taraudes  partout  ou  cela  est 
possible.  Les  fondrieres  et  les  marais  sont  d'un  drainage  convenable  difficile  lorsque 
le  nivelage  les  traverse,  Comme  exemple  de  ce  fait:  sur  les  travaux  de  Chambers 
Bros.,  a  1'ouest  du  croisement,  il  y  a  une  coupe  avec  deux1  mares.  Pour  drainer  un 
cote  de  cette  coupe,  un  fosse  d'environ  500  pieds,  au  nord,  egouttera  un  cote;  ce  fosse 
devra  etre  creuse  a  une  profondeur  de  10  pieds  environ  a  son  entree  et  de  14  pieds  a 
1'extremite  qui  se  trouve  dans  la  bourbe  et  la  vase.  L'ingenieur  divisionnaire  est 
d'opinion  que  les  nmrs  d'un  fosse,  dans  ce  sol,  ne  tiendront  pas,  et  il  vaudra  mieux 
amener  1'eau  jusqu'au  cote  de  la  coupe  de  roc  solide  la  plus  voisine.  Le  drain  taraude 
n'egouttera  qu'un  cote.  Une  question  de  ce  genre  ne  devrait  pas  etre  referee  a  1'inge- 
nieur  de  district  qui  n'est  pas  aussi  familier  avec  la  situation  des  lieux  que  le  fonc- 
tionnaire  stationnant  sur  le  terrain. 

Tranchees. 

Les  quantites  dans  toutes  les  tranchees  ont  ete  calculees  et  apparaissent  sur  les 
profils  dans  tous  les  bureaux,  et  la  liste  des  tranchees  a  ete  faite  par  tous  les  inge 
nieurs  de  division.  Ceux-ci  ont  regu  ordre  d'augmenter  ces  tranchees  s'ils  croient 
qu'elles  ne  sont  pas  assez  grandes.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  ingenieurs  division 
naires  actuels  ont  fixe  le  parcours  de  la  ligne  dont  ils  ont  aujourd'hui  la  surveillance 
et  ont  indique  la  dimension  des  coupes  sur  les  profils  qu'ils  ont  envoyes.  Ils  ont 
instruction  de  plutot  errer  en  plus  qu'en  moins  dans  tous  les  cas.  Dans  plusieurs 
circonstances  nous  avons  eu  a  poser  des  ponceaux  en  magonnerie  seche  pour  ne  pas 
retarder  les  travaux,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  ciment  a  notre  disposition,  ou  parce 
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que  les  ponceaux  ne  devaient  pas  etre  construits  avant  les  froids.  Je  puis  produire 
des  listes  des  ponceaux  pour  chaque  division,  montrant  toute  modification  faite,  depuis 
que  les  profils  de  parcours  ont  ete  envoyes. 

Parcours. 

Un  entrepreneur  peut  avoir  ete  retarde  dans  1'installation  des  campemeiits,  pour 
ne  pas  avoir  eu  assez  d'hommes  a  1'ouvrage  auquel  des  modifications  out  ete  appor- 
tees,  mais  tous  ses  hommes  ont  ete  employes.  La  raison  de  cette  modification  etait  que 
les  sondages  effectues,  au  moyen  de  canots  dans  la  hate  de  1'etablissement  du  parcours, 
n'iiidiquaient  pas  la  profondeur  reelle  de  la  vase.  Les  Bondages  sur  la  glace  necessi- 
taieiit  le  changement  de  la  ligne  sur  le  lac  Canon.  Dans  la  plupart  des  autres  endroits 
ou  la  ligne  a  ete  changee,  les  entrepreneurs  ii'etaient  pas  a  Foeuvre  et  le  deblaiement 
n'etait  pas  commence.  Dans  le  cas  particulier  ou  la  ligne  a  ete  changee,  alors  que  le 
travail  etait  fait  et  les  campements  installed,  1'entrepreneur  ne  m'a  pas  encore  envoye 
son  compte,  et  lorsque  je  lui  ai  demande  sa  propre  evaluation  des  trous  fores,  d'un 
i-diiipiirtiniciit  a  legumes,  d'un  petit  magasin  et  d'un  campemeiit  (deux  batisses),  il 
iu';i  pnY-  "Caller  les  examiner  moi-menie,  parce  qu'il  preferait  s'en  rapporter  a  111011 
evaluuti'in.  J'ai  sugere  qu'il  vaudrait  mieux  qu'il  produisit  le  compte  de  ses  debour- 
sc'x  n'cU,  plus  10  pour  100.  Des  que  ce  compte  me  parviendra,  je  le  verifierai. 

Treteaux. 

•  I'ai  rejete  autant  de  treteaux  que  possible  et  j'eii  rejeterais  plus  encore  si  j'avni- 
la  permission  d'emprunter  du  roc.  II  y  a  peu  de  chance  d'obtenir  des  chargeinents 
de  wagon  dans  un  circuit  raisonnable,  et  ces  chargementis,  ajoutes  au  cout  des  tre 
teaux,  seraient,  dans  la  plupart  des  cas,  plus  dispendieux  que  1'emprimt  du  roc. 

II  est  difficile  de  donner  actuellement  des  chiffres  exacts,  quant  a  la  limite  dans 
laquelle  les  matieres  enlevees  des  coupes  (la  quantite  representee  par  le  surplus  deta- 
che  par  1'explosion  ou  le  creusage  superflu  etant  inconnue)  effectueront  les  remplis- 
sages  sur  des  fonds  mous  ou  dans  1'eau,  mais  il  est  possible  de  saiictionner  1'emprunt 
si  les  iiigeiiieurs  sont  tenus  respoiisables  dans  1'usage  qu'ils  feraient,  en  1'occurence, 
de  leur  jugement  et  de  leur  discretion.  On  pent  dire  la  meme  chose  quant  au  creu 
sage  superflu  dans  quelques  coupes  ou  le  surplus  detache  par  la  poudre,  enfle  les 
quantites,  et  il  y  aura  eventuellement  un  surplus  de  roc  dans  les  coupes.  Comme 
nous  ne  sommes  pas  en  mesure  d'indiquer  maintenant  les  quantites  exactes  au  chef, 
la  question  reste  en  suspens  jusqu'a  ce  que  nous  soyons  en  possession  des  doiineeis 
necessaires  a  ce  calcul  ou  jusqu'a  ce  que  las  coupes  soient  deblayees. 

Tunnels  de  cours  d'eau. 

Je  concede  que  $25  le  pied  doivent  etre  payes  par  tous  les  tunnels  de  cours  d'eau, 
jusqu'a  4  verges  cubes  par  pied  de  course  que  1'article  des  devis  s'y  rapporte  ou  noil. 

Voies  de  garage. 

Les  voies  de  garage  sur  la  prairie  ont  ete  determinees,  mais  les  localisations  en 
ont  ete  changees  et  referees  a  Ottawa;  de  plus  1'ingenieur  du  Grand-Tronc-Pacifique 
a  isuggere  quelques  changements.  Pendant  ce  temps,  les  entrepreneurs  avaient 
deplace  leur  equipement.  Des  que  le  travail  de  la  prairie  reprit,  ce  printemps,  les 
voies  de  garage  ont  ete  coiistruites  quand  les  entrepreneurs  pouvaient  y  atteindre  de 
leurs  campements. 

Temps   limite. 

La  longue  coupe  a  1'est  de  la  riviere  Winnipeg.  Le  tunnel  est  d'une  longueur 
d'environ  600  ou  800  pieds,  non  1,800  pieds.  J'ai  constamment  sollicite  1'entrepre- 
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neur  de  hater  ce  travail.  Pendant  deux  mois,  rien  ii'n  ete  fait,  parce  que  le  sous- 
entrepreneur  etait  malade  et  ne  se  trouvait  pas  sur  les  travaux. 

Le  lac,  au  nord  du  tunnel,  peut  etre  draine  et,  la  veille  de  moil  depart,  j'ai  ete 
informe  par  M.  McArthur,  ingenieur,  que  le  niveau  n'en  etait  alors  que  de  trois 
pieds  au-dessus  du  nivelage  du  tunnel. 

Quaiid  ce  tunnel  a  ete  projete,  j'ai  donne  ordre  a  1'ingenieur  de  terik-  uii  compte 
en.  suspens,  parce  que  nous  pourrions  avoir  a  payer  pour  le  travail  qu'il  necessite  par 
compte  en  isuspens,  si  tel  travail  devenait  difficultueux  et  ne  se  pretait  pas  au  mesu- 
rage  ou  a  la  classification.  On  a  indique  une  section;  dont  une  partie  est  composee 
de  sable  et  de  cailloux  et  1'autre  partie  formee  de  boue.  J'ai  donne  instruction  a 
1'ingenieur  de  ne  creuser  settlement  que  dans  le  sable  et  les  cailloux,  et  lui  ai  dit  que 
la  boue  serait  enlevee  par  1'action  de  1'eau.  Pendant  mon  absence  dans  la  province 
de  Quebec,  je  comprends  qu'on  a  fait  une  tentative  de  creusage  dans  la  boue,  et, 
comme  je  n'avais  donne  aucun  ordre  de  faire  executer  ce  travail  par  compte  en  sus 
pens,  on  m'a  dit  qu'il  devait  etre  classifie  comme  excavation  commune,  par  1'inge- 
nieur  divisionnaire.  Si  cela  a  ete  fait,  c'etait  injuste  pour  les  entrepreneurs  et 
constituait  une  fausse  representation  de  mes  instructions.  II  n'est  pas  necessaire 
de  creuiser  un  fosse  do  14  pieds  pour  parvenir  au  tunnel.  Je  comprends  que  le  travail, 
a,  la  tete  de  ce  tunnel,  a  reellement  ete  commence.  Si  1'on  constate  que  les  murs  du 
fosse  ne  tiennent  pas,  on  peut  poser  un  tuyau  en  tuiles.  Si  M.  Grant  croit  que  cette 
fondriere  ne  pent  pas  etre  drainee,  pourquoi  parle-t-il  de  drainage,  a  des  eiidroits 
semblables  (page  5,  drainage  de  surface),  comme  etant  prnticable.  Je  pourrais 
egalement  ajouter  que  le  fosse  de  14  pieds  a  ete  fait  pour  aider  a  1'entrepreneur  a 
obtenir  1'espace  qui  lui  etait  necessaire,  dans  son  travail  au  centre  de  la  coupe,  car, 
des  que  le  lac  sera  baisse  et  que  la  coupe  sera  dechargee,  tout  le  surplus  cl'eau  au- 
dessus  de  la  ligne  de  centre  peut  etre  conduit  dans  un  tuyau  de  tuiles,  vers  1'eist. 

La  derniere  estimation  que  j'ai  eue  au  sujet  du  cout  du  fosse  pour  drainer  le  lac 
etait  de  $5,000.  M.  Tye  m'a  informe  que  le  cout  actuel,  a  date,  etait  en  dessous  de 
$4,000,000.  En  estimant  le  cout  du  travail,  avant  qu'il  ne  fut  commence,  je  1'ai  tout 
chiffre  au  prix!  de  la  pierre  detachee.  Ge  qui  pourrait  ensuite  exister  de  roc  solide 
devait  etre  naturellement  paye  comme  tel. 

Je  n'ai  pas  pu  me  rendre  sur  cette  piece  d'ouvrage  apres  mon  retour,  parce  que  M. 
Heaman  etait  absent,  mais  lorsque  j'ai  appris  que  les  hommes  y  travaillaient  dans  la 
boue  liquide,  j'ai  donne  ordre  que  le  travail  fut  execute  par  compte  en  suspens.  M. 
Grant  a  ete  le  premier  a  m'informer  qu'ils  etaient  dans  la  boue. 

II  y  a  aussi  26,000  verges  cubes  a  detacher  comme  superflu.  II  y  a  trois  mois, 
j'ai  donne  ordre  a  M.  Tye  de  tolerer  partout  le  creusage  superflu  et  lui  ai  laisse  entiere 
liberte  d'action.  J'ai  appuye  aupres  de  lui  sur  1'importance  de  faire  quelque  chose, 
attendu  que  le  sous-entrepreneur  etait  absent,  a  commencer  d'autres  travaux  qu'il 
avait  a  executer  sur  la  prairie. 

J'ai  porte  un  interet  suffisaiit  a  cette  piece  d'ouvrage  en  particulier,  pour  y  attirer 
votre  attention  la  derniere  fois  que  vous  etes  venu  a  Winnipeg  et  dans  plusieurs 
autres  occasions. 

Genie  civil. 

Les  ingenieurs  de  ce  district  ne  fuieiit  pas  les  responsabilites.  Je  suis  pret  a  assu- 
nier  toute  la  responsabilite  dont  vous  me  chargerez.  Plusieurs  questions  doivent  etre 
referees  a  1'ingenieur  en  chef  comme  arbitre,  qui  pourraient  etre  laissees  a  la  decision 
de  1'ingenieur  divisionnaire.  J'ai  visite  la  plus  grande  partie  de  la  ligne,  et  M. 
Heaman  a  visite  toute  la  division  de  M.  Mclntosh,  a  1'exception  d'une  petite  partie. 
JVL  Mclntosh  a  demande  que  j'y  aille  moi-meme,  plutot  que  M.  Heaman,  et  je  1'ai  fait. 
II  y  a  quelques  mois  j'ai  recommande  M.  Mclntosh  comme  assistant  ingenieur  de 
district,  mais  il  a  decline  d'accepter,  parce  qu'il  desirait  acquerir  de  Fexperience  en 
matiere  de  construction,  et  il  declara  qu'il  serait  en  situation  d'apprendre  plus  comme 
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ingenieur  divisiomiaire  que  comme  assistant  ingenieur  de  district.  Ce  n'etait  pas 
tine  question  de  salaire,  car  je  m'etais  engage  a  le  laisser  resider  a  ses  qu  artier  s-gene- 
ranx  actuels  et  a  lui  Conner  deux  divisions  en  construction,  ainsi  que  tout  le  parcours 
a  1'est  du  croisetnent  Peninsula.  II  avait  deja  visite  la  plus  grande  partie  de  ce  terri- 
toire.  Je  lui  ai  parle  de  nouveau  en  fevrier  dernier,  j'ai  parcouru  le  theatre  de  ses 
travaux  avec  lui  et  il  a  de  nouveau  decline  mes  offres.  II  a  maintenant  change  d'idee 
ei  il  acceptera. 

II  n'y  a  pas  de  situation  d'assistant  ingenieur  de  district  a  Kenora.  J'ai 
visite  trois  divisions  moi-meme.  Je  suis  tres  satisfait  de  M.  Heaman,  j'ai  beau- 
coup  de  confiance  dans  son  habilete  et  son  jugement,  et,  si  je  constate  qu'il  y  a  encore 
quelque  friction,  je  dois  demander  1'autorisation  de  destituer  tout  ingenieur  division- 
naire  qui  serait  enclin  a  susciter  des  difficultes.  M.  Heaman  et  moi-meme  aurions 
visite  la  ligne  cet  ete,  mais,  comme  nous  avons  ete  tous  deux  absents  en  travail  a 
differents  temps,  pendant  les  niois  de  rnai,  juin  et  juillet,  nous  ne  nous  sommes  rendus 
que  tres  rarement  sur  ces  travaux,  et  meme  alors,  que  pour  de  courtes  visites. 

Comme  appreciation  du  dernier  paragraphe  du  rapport  de  M.  Grant,  je  dirai  qu'il 
est  non  seulement  hors  de  saison,  mais  faux,  a  1'exception  de  ce  qui  a  trait  a  ma  cor- 
respondance  avec  les  differentes  sections  du  bureau  principal. 

Si  I'oii  me  donne  liberte  entiere  de  f aire  tout  ce  que  je  jugerai  opportun  de  f aire 
dans  1'interct  des  travaux,  je  puis  assurer  qu'il  n'y  aura  pas  de  friction  entre  les  inge- 
nieurs  et  les  entrepreneurs,  et  si  aucun  ingenieur  elude  ses  responsabilites,  il  sera 
congedie.  Les  ingenieurs  residents  ne  m'ecrivent  pas  et  je  ne  leur  ecris  pas,  et  je  vois 
tous  les  ingenieurs  divisioruiaires  une  fois  et,  quelquefois,  deux  fois  par  mois.  II  ne 
peut  done  y  avoir  beaucoup  Je  correspondance  inutile. 

Une  critique  juste  de  la  part  de  1'ingenieur-inspecteur  aurait  ete  tres  acceptable 
et,  si  ce  rapport  avait  signale  des  points  specieux  sur  la  ligne  ou  le  drainage  eut  ete 
necessaire  et  n'eut  pas  ete  fait,  quelles  ouvertures  n'auraient  pas  ete  definitivement 
dt  terminees,  a  quelle  epoque  les  voies  de  garage  n'auraient  pas  ete  etablies ;  ou  le  creu- 
sage  superflu  ou  le  surplus  detache  n'auraient  pas  ete  accorde,  en  mentionnant  la 
station  ou  le  mille,  j'aurais  ete  en  beaucoup  meilleure  situation  pour  repliquer.  Comme 
le  rapport  est  une  condamnation  des  ingenieurs  du  district  et  de  moi-meme  en  parti- 
culier,  et  si  cette  replique  ne  vous  convainc  pas  vous-memes  ou  la  commission,  que 
les  choses  en  general  ne  sont  pas  dans  1'etat  deplorable  que  represente  le  rapport,  je 
dois  vous  demander  d'e  venir  le  plus  tot  possible  et  de  tenir  une  enquete,  et,  si  vous  ne 
pouvez  pas  venir,  je  suggererais  M.  Butler  ou  M.  Schreiber. 

A  vous  siucerement, 

A.  E.  HODGINS, 

Ingenieur  de  district. 


KENORA,  6  aout  1907. 
M.  H.  D.  LUMSDEN, 
Ingenieur  en  chef, 
Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Je  vous  ai  envoye  aujourd'hui,  par  1'Express  Dominion,  les  esti 
mations  progressionnelles  de  J.  D.  McArthur,  pour  le  mois  de  juillet,  comprenant  des 
copies  uniques  des  formules  n"3  4,  5,  98,  45k  (Ingenieur  divisionnaire  a  Fingenieur  de 
district,  et  ingenieur  de  district  a  1'ingenieur  en  chef)  et  45#,  triplicata  de  la  formule 
101,  ainsi  que  des  etats  y  relatifs,  deux  copies  d'ordres  supplemental  res  n°  23  et  une 
seule  sur  1'ordre  37,  deux  copies  de  ce  dernier  ordre  etant  deja  en  votre  possession. 

Je  vous  inclus  avec  les  presentes  copie  d'une  lettre  de  M.  Mclntosh,  relative  a  une 
erreur  de  100  verges  cubes  de  pierres  detachees,  sur  le  poste  residentaiel  25,  stn  3974- 
50 ;  cet  item  a  ete  entre  par  erreur  en  juin  et  a  ete  deduit  dans  1'estimation  courante. 
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Un  releve  est  attache  a  la  formule  4,  poste  residentiel  25,  indiquant  certaines 
sommes  qui  avaient  ete  anterieurement  remboursees  comme  pierres  detachees  et  exca 
vation  commune  et  qui  sont  maintenaiit  reportees  comme  roc  solide. 

M.  Mclntosh  ecrit  a  ce  sujet : — 

"J'ai  cru  opportun  de  faire  ces  transpositions  maintenant,  parce  que,  en  tenant 
compte  du  cout  du  travail  et  des  matieres,  les  items  seraient  convenablement  classes 
comme  excavation  de  roc  solide." 

Vous  remarquerez,  sur  le  poste  residentiel  26,  que  33  verges  cubiques  de  magon- 
nerie  seche  ont  ete  deduites  et  pareille  somme  a  ete  ajoutee  a  1'item  n°  17,  pavage. 

Sur  la  formule  45x,  parait  une  somme  pour  pilotis  livres,  ces  materiaux  sont 
decharges  dans  la  cour  aux  materiaux,  et  il  ne  serait  pas  juste  de  les  entrer  sous  1'item 
10,  sur  le  poste  residentiel  39,  parce  qu'ils  seront  fendus  et  utilises  a  plusieurs  postes 
residentiels.  En  temps  opportun,  ils  seront  deduits  de  la  formule  45o;  et  entres  sous 
les  itemps  10  et  11. 

Le  travail  supplementaire  qui  parait  sur  1'ordre  n°  323  constitue  la  premiere 
phase  de  progresion  de  cet  ordre;  la  formule  101,  comprenant  ce  travail  vous  sera 
envoyee  aussitot  qu'elle  nous  sera  adressee  par  M.  A.  G.  McFarlane. 

Pour  les  explications  du  travail  supplementaire,  a  Neck-Lake,  voyez  ma  lettre 
datee  d'hier;  la  formule  101  a  ce  sujet  vous  sera  aussi  envoyee,  des  qu'elle  nous  par- 
viendra. 

A  vous  sincerement, 

A.  E.  HODGINS, 

Ingenieur  de  district. 
Documents  inclus. 


WABIGOON  FALLS,  25  juillet  1907. 
Major  A.  E.  HODGINS, 

Ingenieur  de  district,  (ch.  de  fer  N.  T.), 

Kenora,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — En  rapport  avec  votre  lettre  n°  541  re  une  erreur  d'addition 
dans  la  formule  4,  item  5,  pierres  detachees,  poste  residentiel  25,  pour  le  mois  de  juin, 
il  parait  y  avoir  une  erreur  en  ceci  que,  100  v.c  de  pierres  detachees  ont  ete  reportees 
a  la  station  3974-50,  excavation  de  ponceau,  comme  ayant  ete  faite,  lequel  item  n'aurait 
pas  du  se  trouver  la  et  provenait  d'une  ereur  typographique.  Cela  laisserait  le  total,  a 
date,  des  estimations  pour  juin,  comme  originairement,  viz :  a  $294,525.63. 

A  vous  sincerement, 

F.  J.  McINTOSH, 
Ingenieur  de  division  "6". 


24  aout  1907. 
M.  A.  E.  HODGINS., 

Ingenieur  de  district, 

Kenora,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Les  questions  et  les  reponses  y  faites  par  M.  Grant,  ingenieur 
inspecteur,  incluses,  different  tellement  des  avances  que  vous  avez  enonces  et  que  d'au- 
tres  ont  enonces  verbalement  devant  moi,  qu'il  vous  incombe  de  repondre  aussitot  que 
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possible  aux  unes  et  aux  autres,  et  d'expliquer,  en  fournissant  preuves  ecrites,  les  rai- 
sons  de  1'ordre  que  vous  m'avez  dit  avoir  donne  aux  ingenieurs  de  division  re  classi 
fication,  et  que  je  vous  ai  declare  ne  pouvoir  approuver. 

A  vous  sincerement, 

HUGH  D.  LUMSDEJST. 
Indus. 

Questions  posees  a  M.  Grant. 

1.  Avez-vous    doling   quelque   instruction   aux   ingenieurs   divisionnaires   on    resi 
dents? — R.  Non. 

2.  Avez-vous  avise  les  ingenieurs  divisionnaires  ou  residents  quant  au  mode  de 
classifier  les  matieres?    Si  oui,  quel  avis  avez-vous  donne? — R.  J'ai  donue  a  entendre 
a  tous  les  ingenieurs  sur  les  travaux  et  de  la  maniere  la  plus  claire,  que  je  n'avais 
aucune  autorisation  de  leur  donner  des  instructions. 

3.  Avez-vous  exprime  a  ces  ingenieurs,  aux  entrepreneurs,  sous-entrepreneurs  ou 
aux  ingenieurs  des  entrepreneurs  votre  opinion  qu'ils  n'etaient  pas  traites  equitable- 
men  t  par  les  ingenieurs  sur  les  travaux? — R.  La  classification  sur  les  travaux  de  1'in 
genieur  Scott  etait  si  basse  que  j'ai,  de  fait,  dit  qu'elle  etait  telle,  dans  mon  opinion, 
alors  que  M.  McArthur  et  les  sous-entrepreneurs  etaient  presents,  ainsi  que  Hazelwood 
et  1'ingenieur  des  entrepreneurs. 

4.  Avez-vous  enonce  devant  aucun  d'eux  que  toutes  les  matieres  non  classifiees 
comme  pierres  detachees  devraient  etre  classifiees  comme  pierres  detachees  ou  matieres 
cimeiitees? — R.  Je  1'ai  assurement  fait. 

5.  Avez-vous  avise  ou  suggere  la  classification  des  matieres  par  compte  en  suspens, 
sans  egard  a  ce  que  pouvaient  etre  les  matieres,  de  maniere  a  couvrir  le  cout  de  1'ou- 
vrage  ?   Si  oui,  dites  ce  que  vous  avez  avise  de  f aire  et  si  10  pour  100  devaient  ou  non 
etre  ajoutes? — R.  Je  n'ai   rien  avise  de  faire,  mais  j'ai  suggere  aux  ingenieurs  de 
rechercher,  d'apres  leurs  propres  comptes  en.  suspens,  ce  que  coutaient  leurs  coupes, 
pour  servir  de  guide  a  la  classification. 

6.  Mentionnez  les  endroits  ou  des  fosses  ont  ete  demandes  par  les  entrepreneurs 
et  non  executes? — R.  Sur  les  travaux  de  Guy  Campbell,  Anderson  et  Johnson.     L'iii- 
genieur  resident   Harris  m'a  dit  qu'il  ne  pouvait  obtenir  1'autorisation  de  faire  des 
fosses.     II  a  fait  des  plans  de  fosses,  les  a  envoyes  une  fois  et  ii'a  pas  obtenu  de  re- 
ponse. 

7.  Avez-vous  eu  quelque  conversation  avec  1'ingeiiieur  resident  Harris,   relative- 
ment  aux  paiements  des  chemins  construits  par  les  entrepreneurs,  dans  le  but  d'ouvrir 
des  coupes,  pour  leur  permettre  de  commencer  une  seconde  couche?    Si  oui,  comment 
avez-vous  suggere  que  ces  chemins  fussent  payes? — R.  J'ai  suggere  que  les  chemins 
i'ussent  construits  avec  des  matieras  provenant  des  coupes  et  que  les  matieres  employees 
sur  les  chemins  fussent  deduites  des  estimations. 

BUREAU  DU  PRESIDENT,  24  aout  1907. 
Note  pour  M.  P.  E.  Ryan,  secretaire  de  la  commission. 

Pendant  la  conference  tenue  hier  apres-midi  entre  les  commissaires,  1'ingenieur 
en  chef  et  M.  Grant,  1'ingenieur  inspecteur,  a  laquelle  vous  assistiez  aussi,  j'ai  remar- 
que  que  M.  Lumsden  avait  devant  lui  une  lettre  de  M.  Hodgins,  ingenieur  du  district 
"F",  en  date  du  6  du  mois  couraut,  transmettant  les  estimations  mensuelles  pour  son 
district,  pour  le  mois  de  juillet.  Dans  cette  lettre,  il  y  a  des  observations  sur  le  fait 
que  la  classification  de  certains  items  de  1'ouvrage  est  differente  de  celle  faite  dans  }?± 
estimations  anterieures. 
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La  lettre  parle  aussi  d'un  document  portant  le  n°  4,  accompagnaiit  les  estimations. 
Comme  c'etait  la  premiere  fois  que  j'entendais  signaler  cette  lettre,  voudricz-vous 
m'informer  si  elle  a  etc  soumise  a  la  commission  en  mon  absence,  car  il  est  arrive  par- 
fois  dernierement  que  j'aie  du  m'absenter  pour  affaires,  alors  que  d'autres  commissai- 
res  sont  demeures  ici.  En  me  reportant  aussi  aux  estimations  de  juillet,  je  constate 
que  le  document  n°  4  ne  forme  pas  partie  de  1'original  que  nous  avons  ici.  J'aimerais 
a  savoir  si  vous  1'avez  jamais  eu  en  votre  possession  ou  si  vous  1'avez  mainteiiant,  car 
.e  desire  en  prendre  communication,  pour  chercher  par  moi-meme  une  explication  et 
mi  renseignement  aupres  de  1'ingenieur  de  district  ou  de  son  assistant  et  de  1'ingenieur 
eu  chef,  qui  me  fassent  connaitre  les  circoiistances  de  ce  changement  dans  les  estima 
tions,  et  les  raisons  qui  le  justifient,  avant  de  1'approuver  et  certifier  les  p;i|iici->.  -ui- 
vant  que  requis. 

S.  N.  PARENT, 

President. 

OTTAWA,  24  aout  I!>u7. 
Note  pour  I'lion.  S.  N.  Parent,  president. 

En  reponse  a  votre  note  d'aujourd'hui,  permettez-moi  de  dire  que  je  ii'ai  pas  eii- 
tendu  parler  de  la  lettre,  que  je  n'ai  pas  vue  egalement,  de  1'ingenieur  de  district  Hod- 
gins,  en  date  du  6  du  mois  courant,  re  ses  estimations  de  juillet  du  travail  execute  par 
1'entrepreneur  J.  D.  McArthur,  avant  que  M.  Lumsden  en  ait  donne  lecture  a  la  con 
ference  d'hier.  Je  puis  affirmer  qu'elle  n'avait  pas  ete  anterieurement  soumise  a  la 
commission,  soit  en  votre  presence,  sbit  en  votre  absence. 

Le  document  11°  4  que  meiitionne  votre  note  n'est  pas  actuellement  et  n'a  .jamais 
ete  en  ma  possession.  Cette  piece,  ainsi  que  d'autres  documents  necessaires,  sont  -mi- 
mis  par  le  departement  de  1'ingenieur  a  iiotre  departement  de  la  comptabilite.  pour 
permettre  a  celui-ci  de  verifier  les  estimations  et  apres  la  verification  faite,  le  departe 
ment  de  la  comptabilite  les  renvoie  a  celui  de  1'ingenieur.  M.  Gow,  du  departement 
de  la  comptabilite,  qui  verifie  les  estimations,  m'informe  que,  pour  ce  qui  regarde  ce 
dernier  departement,  1'approbation  de  1'ingenieur  en  chef  ou  de  celui  qui  le  remplace, 
ou,  en  leur  absence,  de  1' assistant  ingenieur  en  chef,  de  tout  changement  de  classifi 
cation  serait  acceptee  comme  finale  par  le  departement  de  la  comptabilite,  doiit  la 
verification  s'applique  non  aux  details  au  point  de  vue  du  genie  civil,  mais  a  1'exac- 
titude  des  calculs  ct  compilations  mathema-tiques. 

Lorsque  cette  estimation  de  juillet  a  ete  soumise  a  la  commission,  et  par  elle 
approuvee,  la  lettre  de  M.  Hodgins,  en  date  du  6  du  mois  courant,  n'y  etait  pas  atta- 
?hee,  non  plus  que  le  document  n°  4  en  question,  que  M.  Lumsden  declarait,  a  la 
?onference  d'hier,  avoir  ete  envoye  a  1'auditeur  general. 

P.  E.  RYAN, 

Secretaire. 

BUREAU   DU   PRESIDENT,   24   aout   1907. 

Ill  Gil    D-    LuMSDEX, 

Ingenieur  en  chef. 

CHER  MONSIEUR, — Vous  trouverez  ci-inclus  copie  d'une  note  que  j'ai  envoy e> 
aujourd'hui  au  secretaire  de  la  commission,  et  copie  de  isa  reponse  qui  s'expliquent 
i'elles-memes. 

II  est  devenu  evident  pour  moi  que  les  choses  ii'ont  pas  ete  jusqu'ici  conduites 
2omme  elles  auraient  du  1'etre,  dans  le  district  "  F  ".  Ce  fait  a  specialement  f rappS 
les  commissaires,  a  la  suite  des  conversations  que  nous  avons  eues  avec  1'ingenieur 
en  charge  des  travaux,  M.  Hodgins,  et  aussi  des  plaintes  repetees  de  la  compagnie  de 
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ihemin  de  fer  du  Grand-Tmnc-Pacifique  concernant  la  lenteur  des  travaux  dans  cette 
section.  Dans  le  but  d'obtenir  des  renseignements  plus  complets,  sur  les  differentes 
parties  du  travail  actuellemcnt  en  cours,  particulierement  dans  le  district  "  F ",  la 
2ommissian  a  juge  opportun  de  nommer  un  ingenieur  inspecteur,  qui  nous  tiendrait 
:ni  cmmint  suivant  m.'tiv  <l<',-ir,  ct  AI.  <!ord<m  ('.rant  fut  appele  pour  remplir  ces  fonc- 
tions.  II  visita  le  terrain  et  fit  un  rapport  qui  fut  soumis  a  la  .commission,  montrant 
3ue  1'ingenieur  en  charge  du  district  "  F  "  et  son  personnel  d'aides,  a  quelques  excep 
tions  pres,  n'avaient  pas  consacre  au  travail  qui  leur  etait  confie  toute  1'attention 
^u'on  en  pouvait  raisonnablement  attendre.  Entre  autres  choses,  il  etait  signale  que 
ai  1'ingenieur  de  district  ni  ses  aides  ne  s'etaient  portes  sur  le  terrain  des  travaux, 
2omme  ils  auraient  du  le  faire,  depuis  que  ces  travaux  sont  commences.  Dans  1'opi- 
nion  de  1'inspecteur,  telle  que  communiquee  a  la  commission,  la  classification  du 
travail  a  ete  fautive.  Dans  son  rapport,  en  reponse  a  celui  de  M.  Grant,  M.  Hodgins 
suggere,  comme  remede  a  cette  facheuse  situation,  que  la  classification  devrait  etre' 
du  rcssort  des  ingenieurs  residents.  Pour  ma  part,  je  suis  absolument  hostile  ii 
cette  maniere  de  voir.  Un  psreil  mode  de  proceder  ne  tendrait  certainement  pas  a 
1'uniformite  que  Ton  tient  a  sauvegarder,  et  a  en  juger  par  notre  experience  actuel- 
lement  acquise  dans  ce  meme  district,  nous  aurions  vraisemblablement  aimsi  autant 
de  modes  differents  de  classifier  le  travail  qu'il  y  a  d'ingenieurs.  Dans  certains  cas, 
la  classification  serait  trop  rigoureuse  et  dans  d'autres  elle  ne  le  serait  pais  assez.i 
De  plus,  quelques  ingenieurs,  agissant  d'apres  leur  propre  jugement,  pourraient 
etre  enclins  a  placer  sous  la  description  arbitraire  de  compte  en  suspens  des  item 
qui  devraient  etre  dument  classifies.  Cette  pratique  ne  peut  etre  permise,  dans 
aucune  circonstance,  comme  etant  contraire  aux  contrats. 

II  y  a  une  lettre  de  M.  Hodgins,  datee  le  6  du  mois  courant,  a  vous  adressee,  qui 
aurait  du  etre  soumise  a  la  commission  avec  le  document  n°  4  y  attache,  de  maniere 
a  r.fms  ci  mmuniquer  tons  les  renseignements  accessibles  sur  le  sujet.  Ces  pieces  sont 
venues  a  notre  connaissance  d'une  maniere  incidente.  II  apparaitrait,  par  le  contenu 
de  cette  lettre,  qu'apres  que  certains  item  ont  ete  classifies,  un  changement  a  ete  juge 
necessaire  et  d'autres  classifications  ont  ete  faites,  qui,  il  semblerait,  auraient  regu 
son  approbation.  Uin  pareil  etat  de  choses  indique  qu'il  y  a  certainement  eu  negli 
gence  quelque  part  dans  1'administration  de  ce  district,  et,  a  considerer  ces  faits,  la 
conclusion  naturelle  decoulerait  que  1'ingenieur  de  district  n'est  pas  competent  pour 
diriger  convenablement  le  travail  qui  lui  est  actuellement  confie.  Dans  les  circons- 
tamces,  il  est  du  devoir  de  1'ingenieur  en  chef  d'adopter  tels  moyens  qui  seraient 
necessaires  pour  mettre  fin  a  tin  etat  de  choses  qui  a  deja  dure  trop  longtemps. 
Parmi  les  points  de  premiere  importance  qui  sollicitent  votre  attention  est  celui  de 
trouver  et  suggerer  un  moyen  permettant  aux  ingenieurs  de  district  et  autres  d'assu- 
rer,  autant  que  possible,  unc  classification  uniforme  en  accord  avec  les  plans  et  devis 
sur  lesquels  les  contrats  avec  les  entrepreneurs  sont  intervenus.  II  est  essentiel 
qu'il  n'y  ait  pas  de  malentendu  a  ce  sujet.  Comme  se  rattachant  a  1'espece,  je  pour- 
rais  signaler  que  la  commission  n'a  jamais  autorise  personne,  qu'elle  ne  pouvait  pas 
le  faire,  et  qu'en  tous  points  elle  s'en  est  tenue  aux  contrats  et  devis  qui  doivent 
etre  les  seuls  guides  a  suivre,  et  que,  pour  aucune  raison,  il  ne  peut  etre  rien  paye  aux 
entrepreneurs  et  a  leurs  sous-entrepreneurs  qui  ne  tombe  sous  1'operation  des  previ 
sions  de  cas  memes  contrats.  En  meme  temps,  on  doit  avoir  present  a  1'esprit  que 
les  entrepreneurs  ont  droit  a  une  classification  equitable  et  raisonnable,  sur  les  bases 
ci-haut  indiquees.  Nous  ne  pouvons  les  depouiller  de  ce  qui  leur  appartient  legiti- 
mement,  en  vertu  des  contrats  et  devis. 

Vous  avez  mentionne  que  le  major  Hodgins  avait  pretendu  avoir  change  la  classi 
fication  de  certains  item  du  travail,  pour  se  conformer  a  nos  desirs.  Cela  etant,  il 
devrait  etre  informe  immediatement  qu'aucun  changement  ne  devrait  etre  effectue,  car 
toute  instruction  a  cet  effet  doit  venir  directement  de  vous ;  et,  de  plus,  parce  que  les 
commissaires  ne  1'ont  jamais  avise  dans  ce  sens,  pas  plus  qu'ils  n'ont  exprime  le  desir 
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qu'il  fit  aucim  changement  qui  put  affecter  son  droit  de  faire  des  classifications  justes 
el  raisonnables,  basees  sur  les  devis. 

Hien  plus,  pour  ecarter  le  risque  de  toute  difficulte  a  1'avenir,  il  devrait  etre  de 
regie,  autant  que  possible,  que  les  classifications  soient  soumises  a  1'approba-tioii  de 
ringenieur  representant  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique,  aux  divers  en- 
clroits  ou  se  poursuivent  les  travaux. 

Comme  conclusion  du  fait  que  les  documents  qui  expliquent  les  changements  faits 
a  certaines  estimations  du  district  "  F  "  ont  etc  ajoutes  apres  que  ces  estimations  ont 
ete  produi-tes,  et  sans  que  nous  les  ayons  vus,  je  dois  repousser  la  responsabilite  de 
1'approbation  de  ces  estimations  avant  que  1'on  m'ait  fourni  des  explications  completes 
sur  le  sujet. 

A  vous  sincerement, 

S.  N.  PARENT, 

President. 

31.  A.  E.  IIoDGINS, 

Ingenieur  de  district, 
Kenora,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Je  vous  ai  envoye  aujourd'hui  la  depeche  chitfree  suivante: 
"  Completed  worshipped  obligate  argumentative  Joseph  international  transferable 
drag '  environ  cluck  naval  beguile  assign  perplexing  convicter  antechamber  specifica 
tions  over  turned  worshipped  obligate  beguile  aria  calumination  memoralized  drag 
environ  significant  beguile  object  antechamber  transferable  requirable  thunder  examine 
wretched  likewise  stoned  till  helper  soothing  clucking." 

Ce  qui  signifie  que  les  commissaires  n'approuvent  pas  vos  instructions  aux  inge- 
nienrs  de  division.  La  classification  doit  etre  conforme  aux  contrats  et  devis,  autre- 
ment  je  ne  les  approuverai  pas.  Les  ingenieurs  divisionnaires  devraient  etre  avises  de 
classifier  ainsi  et  d'accompagner  leurs  estimations  d'une  lettre  attestant  qu'ils  ont  clas- 
sifie  de  cette  maniere. 

Sincerement  a  vous, 

HUGH  D.  LUMSDEN. 

LES  COMMISSAIRES  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL. 

BUREAU  DE  I/INGENIEUR  EN  CHEF, 

OTTAWA,  27  aout  1907. 

Hon.  S.  N.  PARENT^ 

President  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  du  24  du  mois  courant,  permettez-moi 
de  dire,  au  sujet  de  la  marche  peu  satisfaisante  des  travaux  dans  le  district  "F",  que 
cela  est  du,  dans  mori  opinion,  a  1'insuffisance  et  a  la  qualite  du  travail,  et  non  aux 
ingenieurs  sur  le  terrain. 

L'ingenieur  de  district  ou  son  assistant  ne  se  sont  pas,  dans  mon  opinion,  tenus  sur 
le  theatre  des  travaux  autant  qu'ils  auraient  du  le  faire,  mais  jusqu'a  quel  point  les 
mouvements  de  celui-ci  out  ete  assujetis  aux  ordres  de  son  superieur,  je  ne  puis  le  dire. 

Quant  aux  classifications  des  travaux,  je  suis  en  ce  moment  et  j'ai  toujours  ete 
d'avis  que  c'est  a  1'ingenieur  resident  qui  est  sur  le  terrain  qu'il  appartient  de  faire 
tout  d'abord  la  classification,  car  il  a  sous  les  yeux  le  travail  de  chaque  jour  et  fait  les 
mesurages  necessaires;  que  sa  classification  devrait  etre  confirmee  ou  amendee  par 
1'ingenieur  de  division,  qui  devrait  aller  sur  le  terrain  avec  1'ingenieur  resident,  a 
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plusieurs  reprises  pendant  le  mois,  et  qu'elle  devrait  etre  en  outre  confirmee  ou  amen- 
dee  par  1'ingenieur  de  district  ou  son  assistant,  qui  devraient  egalement  se  porter  suf 
le  theatre  des  travaux  avec  les  ingenieurs  divisionnaires  et  residents,  aussi  frequem- 
inent  que  possible  et  constater  que  la  classification  est  aussi  uniforme  que  la  chose  est 
praticable,  par  tout  le  district. 

Quant  a  la  lettre,  datee  le  6  du  mois  courant,  que  m'a  adressee  M.  Hodgins.  Cette 
lettre,  avec  les  autres  lettres  et  formules  accompagnant  les  estimations  de  juillet  au- 
rait  du  etre  remise  par  mon  comptable  (qui  verifie  les  estimations)  a  moil  assistant, 
pendant  mon  absence,  puis  transmise  a  la  commission,  mais,  comme  ces  pieces 
ii'avaient  pas  ete  demandees  jusqu'ici,  elles  n'ont  pas  ete  envoyees.  Je  verrai  a  ce  que 
1'on  se  conforme  a  1'avenir  a  vos  injonctions. 

La  conduite  de  M.  Hodgins,  en  donnant,  sans  autorisation  de  ma  part,  1'ordre  a 
ses  ingenieurs  divisionnaires  de  classifier  les  coupes  en  se  servant  du  compte  en  sus- 
pens,  sans  egard  a  la  nature  des  matieres  que  contiennent  ces  coupes,  n'etait  pas  excu 
sable,  et  sur  son  information  qu'il  en  avait  agi  ainsi,  je  lui  ai  dit  que  je  n'approuvais 
pas  des  ordres  de  ce  genre,  emis  sans  1'autorisation  des  commissaires.  II  m'a  donne, 
ccmme  justification,  qu'il  avait  compris  que  c'etait  la  le  desir  des  commissaires,  et  il 
a  ajoute  qu'il  avait  ete  determine  a  agir  par  les  declarations  de  M.  Grant,  1'ingenieur- 
inspecteur,  aux  sous-entrepreneurs  et  autres;  il  m'a  dit  aussi  qu'il  avait  ete  induit  a 
agir  comme  il  1'a  fait  par  la  certitude  acquise  que  plusieurs  sous-entrepreneurs  aban- 
donneraient  les  travaux,  si  une  prompte  mesure  n'etait  pas  adoptee  et  qu'il  comptait 
sur  une  decision  a  ce  sujet  avant  la  fin  du  mois  d'aout.  Oomme  vous  le  savez,  M. 
Grant,  dans  ses  reponses  aux  questions  que  je  lui  ai  posees,  nie  avoir  donne  aucune 
instruction  ou  avoir  dit  a  1'entrepreneur  ou  a  ses  sous-entrepreneurs  qu'ils  etaient 
injustement  traites  par  les  ingenieurs  sur  les  travaux,  a  1'exception  de  ceux  du  poste 
residentiel  de  Scott. 

J'ai  informe  M.  Hodgins,  par  depeche  et  par  lettre,  que  vous  n'approuviez  pas 
ses  instructions;  que  les  classifications  doivent  etre  conformes  aux  contrats  et  devis 
et  que  les  ingenieurs  divisionnaires  devraient  etre  avises  de  classifier  ainsi  et  d'a<'- 
compagner  leurs  estimations  d'une  lettre  attestant  qu'ils  ont  classifie  de  cette  maniere, 
sans  quoi  je  ne  les  approuverais  pas. 

J'ai  aussi  envoye  une  lettre  a  M.  Hodgins,  avec  copie  des  questions  po?i-es  a  31. 
Grant  et  des  reponses  de  celui-ci  a  ces  questions '(copie  attachee). 

En  presence  du  sentiment  qui  s'attache  actuellement  au  district  'T",  j'en  suis 
venu  a  la  conclusion  qu'il  serait  bon  de  remplacer  M.  Hodgins,  en  nommant  quelque 
ingenieur  qui  jouisse  d'une  bonne  reputation  professionnelle  et  d'une  grande  expe 
rience  en  matiere  de  construction  sur  un  terrain  difficile,  pour  prendre  charge  de  ce 
district,  et  en  lui  donnant  un  autre  assistant-ingenieur  de  district,  outre  1'assistant 
actuel,  tel  nouvel  assistant  devant  etre  un  homme  d'une  experience  considerable  en 
travaux  de  cette  nature. 

Je  concours  dans  1'idee  que  la  classification,  dans  chaque  district,  devrait,  en  au- 
tant  que  la  chose  sera  praticable,  obtenir  1'approbation  de  l'ingenieur  du  Grand-Troiic- 
Pacifique,  et  telle  approbation  devrait  etre  obtenue  de  temps  a  autre,  par  ecrit,  si 
possible. 

Je  vous  transmets  ci-inclus  copie  des  estimations  de  juillet,  ainsi  que  les  for 
mules  et  lettres  qui  s'y  rattachent. 

Votre  obeissant  serviteur, 

HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef. 
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IYKNXORA,  4  septembre  1907. 
M.  H.  D.  LUMSDEN., 

Ingenieur  en  chef, 
Ottawa. 

(.'HER  MONSIEUR. — En  reponse  a  votre  lettre  clu  24  aout  1907,  les  raisons  que  j'avais 
pour  doiiner  1'ordre  de  classifier  partiellement  par  compte  en  suspens  etaient  les 
suivants : — 

Les  entrepreneurs  perdaient  de  1'argent  sur  les  matieres  mixtes,  par  suite  de  la 
temperature  humide  contiiiuelle  que  nous  avons  eue  pendant  les  deux  derniers  mois. 

Les  salaires  out  augmente  de  17£  ceiitins  a  25  centins  de  1'heure,  depuis  que  le 
contrat  a  ete  signe,  et  la  qualite  du  travail  est  tres  inferieure. 

Les  entrepreneurs  pretendent  que,  s'ils  n'avaient  pas  recu  quelques-unes  des  pro- 
messes  de  M.  Grant,  ils  abaiidonneraient  la  partie,  et  que  le  gouvernement  ne  devrait 
pas  s'attendre  a  obtenir  des  travaux  pour  moins  que  le  prix  coutant. 

Le  compte  en  suspens,  comme  guide  pour  la  classification,  non  coiume  IL  Grant 
a  suggere1,  mais  de  la  maiiiere  dont  je  1'ai  explique  aux  ingenieurs  serait  justifiable 
dans  la  situation  actuelle  des  choses. 

Sur  la  voie  double  du  Pacifique-Canadien,  les  ingenieurs  residents  classifient  en- 
tierement  par  compte  en  suspens,  plus  10  pour  100.  Sur  1'embranchemeiit  du  Grand- 
Troiic-Pacifique,  une  classification  semblable  a  celle  que  j'ai  suggeree  est  en  vigueur, 
et  1'on  me  donne  a  entendre  que  la  classification  par  compte  en  suspens  est  en  prati 
que  dans  le  district  «C"  ( ?)  "B". 

Apres  que  je  vous  eusse  explique  cette  situation,  chez  M.  Willet,  et  apres  di#cu~- 
sion  entre  MM.  MacFarlaiie,  Willet,  vous  et  moi-meme,  il  a  ete  finalemeiit  compris 
que  ce  mode  etait  le  meilleur  a  adopter  dans  les  circanstances,  seulement,  que  vous 
n'aviez  pas  1'autorisation  de  le  sanctionner.  Je  vous  ai  informe  que  je  croyais  que 
les  circonstances  sanctioimeraient  mon  action,  car  il  fallait  faire  quelque  choise  sans 
tarder  d'un  moment.  J'ai  signale  que  cette  reclassification  ne  pouvait  etre  effectuee 
dans  une  estimation,  parce  que  le  temps  ne  le  permettait  pas,  mais  qu'il  y  avait 
amplemeiit  de  temps  pour  vous  permettre  de  retourner  a  Ottawa,  soumettre  le  cas 
devant  la  commission  et  m'envoyer  une  depeche,  avant  que  1'estimation  ne  soit  prise 
en  consideration.  Je  ii'ai  envoye  aucune  instruction  par  ecrit  aux  ingenieurs. 

Depuis  que  j'ai  regu  votre  depeche,  les  instructions  ont  ete  donnees  de  ne  pas 
classifier  comme  je  1'avais  suggere,  et  1'estimation  ne  sera  pas  basee  sur  la  classification 
que  j'ai  proposee. 

La  classification  que  j'ai  proposee  ne  portait  que  sur  les  matieres  mixtes  seule 
ment,  non  pas  sur  le  roc  solide,  et,  dans  quelques  cas,  nous  n'aurions  pas  pu  classi 
fier  au  cout  que  supportaient  les  entrepreneurs.  Elle  se  serait  elevee  a  une  tres  petite 
somme,  aurait  releve  le  courage  de  tous  et  concilie  les  choses  pour  le  prochain  mois, 
et  peut-etre  le  suivant.  alors  que  je  comptais  qxi'il  y  aurait  du  travail  en  plus  grande 
abondance.  Dans  plusieurs  cas,  les  coupes  sont  retardees  parce  qu'il  tn'y  a  pas  as?e;T 
d'hommes  pour  les  travailler. 

A  vous  sinceremeiit, 

A.   E.   HODGINS. 


BUREAU  DE  L'I^GENIEUR  EN  CHEF, 

OTTAWA,  24   septembre   1907. 

Les  commissaires  du  clicmin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,   Ont. 

MESSIEURS, — Qu'il  me  soit  permis  de  soumettre  ma  maniere  de  voir  comcernant 
la  situation  des  choses  dans  le  district  ''  F  ". 

5— H 
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En  mai  1906,  un  coiitrat  fut  loue  a  M.  J.  D.  McArthur  pour  la  construction  de 
24  i  milles  a  partir  de  pres  du  croisement  Peninsula  vers  1'ouest.  Les  taux  fixes  dans 
ce  contrat  etaient  bas,  dans  mon  opinion,  pour  le  bois  particulierement,  la  terre  et 
les  pierres  detachees,  mais  si  les  taux  pour  les  cours  d'eau  et  le  prix  du  bois  etaient 
demeures  ce  qu'ils  etaient,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  I'entrepreneur  aurait  execute  le 
contrat  avec  un  profit  raisonnable. 

Comme  resultat  de  la  grande  demande  pour  le  travail  dans  1'ouest,  presque 
imniediatemeiit  apres  que  M.  McArthur  eut  assure  1'execution  du  contrat,  lei  salaires 
ont  augments  de  25  pour  100  et  le  bois  dans  a  peu  pres  la  meme  proportion.  Le  tra 
vail  etant,  dans  un  contrat  de  cette  nature,  Tun  des  principaux  item  de  la  depense, 
il  s'ensuivit  naturellement  que  I'entrepreneur  ou  ses  sous-entrepreneurs,  doivent  perdre 
sur  oes  item,  qu'il  a  estimes  a  uu  chiffre  trop  bas  dans  sa  soumission,  et  je  ne  doute 
pas  quo  I'jivance  fait — mais  uon  par  I'entrepreneur — qu'il  perd  de  1'argent  sur  des 
parties  considerables  de  ces  travaux  est  exact,  snrtout  si  1'on  prend  en  consideration 
la  imuvre  qualite  du  travail  et  la  difficulte  et  la  depense  pour  Je  retenir. 

Quant  a  la  classification,  elle  devrait  etiv  la  meme,  quels  que  puissent  etre  les 
prix  du  contrat,  les  matieres  enlevees  n'etant  pas  pour  cela  changees. 

Quant  au  roc,  il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  difficulte  a  arriver  a  en  determiner  la 
quantite,  excepte  en  ce  qui  a  trait  a  la  quantite  en  dehors  des  rampes  regulieres, 
<iui.  par  suite  des  eboulements  <>u  des  glissements  est  inevitable. 

l.i'>  coupes  mixtes  consistant  en  excavations  communes,  pierres  detachees  ou 
matieres  cimentees  sun)  ln-aucoup  plus  difficiles  a  classifier,  et  1'ingenieur  resident, 
qui  a  !<•  travail  sous  les  yrux  de  jour  en  jour  et  fait  les  mesurages,  est  dans  la  meil- 
leure  des  situations  pour  en  faire  la  classification,  mais  il  y  a  souvent  une  grande 
difference  d' opinion  parmi  les  ingenieurs  sur  telle  classification,  et  il  ne  devrait  pas 
etre  accorde  de  roc  que  celui  qui  se  trouve  reellement  dans  les  coupes. 

Les  ingenieurs  surveillant  les  travaux,  ou  les  entrepreneurs  perdent  de  1'argent, 
sont  dans  une  situation  tout  autre  qu'agreable,  ou  ne  devrait  pas  s'attendre  a  ce 
qu'ils  fassent  une  classification  differente  de  celle  qu'ils  feraient,  la  ou  I'entrepreneur 
gagne  de  1'argent.  Ils  sont  cependant  tres  exposes  a  le  faire,  quand  ils  saveiit  que  les 
estimations  ne  couvrent  pas  le  cout  du  travail. 

La  situation  dans  les  190  milles  de  1'est,  dans  le  district  "F",  est  en  ce  moment  diffi 
cile,  attendu  qu'il  est  de  toute  necessite  que  le  travail  s'y  poursuive  rapidement;  et,  a 
Mi' in  avis,  1'usage  des  meilleurs  travaux  en  bois,  en  plusieurs  endroits  faciliterait  gran- 
dement  la  construction,  mais  les  ingenieurs,  sachant  que  les  prix  du  contrat  pour  cet 
article  sont  trop  bas,  hesitent  a  en  recommander  aucun ;  ils  demandent  plutot  1'autori- 
satioii  d'emprunter  du  roc  (qui,  le  plus  souvent  est  la  seule  matiere  disponible)  pour 
faire  de  grands  remblais. 

Dans  les  cas  ou  les  bases  reposent  sur  le  roc  mi  et  dans  une  profoiideur  d'eau  con 
siderable,  je  suis  dispose  a  pcrmettre  ces  emprunts  en  quantite  suffisante  pour  faire  un 
remblai  de  12  pieds  jusqu'au  nivellement,  ou,  si  la  ligne  de  nivelage  est  a  une  hauteur 
considerable  au-dessus  de  1'eau,  pour  faire  vine  levee,  a  une  hauteur  disons  de  deux 
pieds  au-dessus  des  eaux  hautes,  et  d'une  largeur  suffisante  pour  porter  un  treteau  jus 
qu'au  nivellement,  mais  dans  les  tres  grandes  cavites  a  remplir  partout  ou  les  treteaux- 
types  peuvent  etre  employes,  ce  serait  une  grande  economie  de  temps  et  d'argent  que 
de  remplir  avec  du  roc.  J'ai  en  ce  moment  devant  moi  des  demandes  d' emprunts  de  ce 
genre,  a  douze  endroits,  couvrant  216,000  verges  cubes  de  roc,  et  il  est  tres  probable 
que  les  quantites  a  ces  endroits  seront  considerablernent  augmentees,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  plusieurs  autres  demandes  semblables  seront  faites  pour  de  nombreux 
autres  endroits.  II  y  a  grand  nombre  d'autres  endroits  ou  des  treteaux  temporaires 
pourraient  etre  utilises  avec  avantage,  mais  conime  ils  devraieiit  etre  remplis  par  les 
entrepreneurs,  avant  1'ouverture  du  chemin  pour  le  trafic,  on  devrait  autant  que  pos 
sible  eviter  d'installer  ceux  qui  ont  de  grandes  dimensions,  car  le  remplissage  prend 
un  temps  considerable. 
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Quant  a  ce  qu'on  appelle  le  surplus  detache,  dans  les  coupes  de  roe,  je  trouve  que 
les  esimations  de  juillet  montrent  que  ces  surplus  sont  de  11-6  pour  100  de  tout  le  roc 
enleve,  ce  qui  me  parait  exceptionnellement  considerable,  attendu  que  peu  de  coupes, 
s'il  s'en  trouve,  sont  jusqu'ici  convenablement  travaillees. 

En  faisant  la  revue  de  toute  la  situation  dans  le  district  "F",  je  suis  d'avis  que  ce 
serait  une  grave  erreur  que  de  mettre  1'entrepreneur  dans  1'alternative  d'abandonner 
les  travaux,  vu  que  je  suis  convaincu  qu'il  en  coutera  plus  d'argent  a  la  fin  pour  com- 
pleter  ces  travaux,  que  de  lui  venir  un  peu  en  aide.  Cette  aide  ne  devrait  pas  etre 
donnee  par  les  ingenieurs,  en  classifiant  les  matieres  autrement  que  conformement  aux 
devis,  mais  pourrait  etre  donnee  par  automation  de  votre  part  d'augmenter  les  prix, 
a  Test  du  mille  190,  pour  1'item  5,  pierres  detachees ;  item  6,  excavation  commune ;  item 
23,  24,  25,  26,  27,  28,  29  et  30,  concernant  le  bois ;  item  74,  enlevement  de  la  surface  par 
trains,  et  item  17,  ballast;  ou,  au  cas  ou  vous  ne  pourriez  en  agir  ainsi,  en  m'enjoignant 
par  ecrit  de  classifier  toute  matiere  autre  que  le  roc  solide,  les  pierres  detachees  ou  le 
sable  facile  a  travailler,  le  gravier  ou  le  muskeg,  sous  le  titre  5,  pierres  detachees, 
et  recourir  a  des  emprunts  de  roc  au  lieu  de  treteaux,  partout  ou  1'excavation  commune 
destinee  aux  remblais  n'est  pas  possible  dans  un  rayon  raisonnable,  ou  de  payer  pour 
les  treteaux-type,  au  prix  courant,  plus  10  pour  100.  QuoiqVil  soit  decide,  1'equipe  sur 
lei-  travauxi  devrait  etre  augmentee  d'au  moins  deux  mille  hommes. 

Quant  a  ce  qui  regarde  la  nomination  d'un  successeur  au  major  Hoclgins,  j'approu- 
verais  le  choix  de  M.  S.  K.  Poulin,  ingenieur  de  district,  district  "D",  conune  ingenieur 
du  district  "F",  avec  M.  Foss  comme  son  assistant,  avec  1'entente  que  si  M.  Foss  donne 
satisfaction,  il  prendrait,  a  1'expiration  de  trois  mois  par  exeinple,  la  situation  d'inge- 
nieur  de  district  du  district  "F",  et  que  M.  Poulin  retournerait  a  ses  anciennes  f  onctions 
dans  le  district  "D",  M.  John  Aylen,  actuellement  assistant  de  M.  Poulin  agissant 
pour  ce  dernier  dans  le  district  "D",  durant  son  absence. 

Personnellement,  je  sens  que  les  choses  sont  si  differentes  sous  une  commission  du 
gouvernement  dont  les  pouvoirs  sont  limites  par  1'acte,  de  ce  qu'elles  out  etc  aupara- 
vant  pour  moi  sous  une  corporation  qui  pouvait  agir  d'apres  sa  propre  initiative  et 
prendre  la  responsabilite  de  faire  dans  les  contrats  les  modifications  du  genre  que  je 
suggere  maintenant,  pour  faire  face  aux  difficultes  de  la  nature  de  celles  existant  dans 
le  district  "F",  qu'a  moins  que  quelques  remedes  ne  soit  apporte,  la  tension  d'esprit  et 
la  fatigue  inherente  a  1'exercice  de  mes  fonctions  actuelles  sont  un  fardeau  trop  lourd 
ii  mes  epaules,  surtout  a  considerer  que  le  salaire  n'est  pas  en  proportion  de  la  respon 
sabilite  qu'impliquent  ces  fonctions. 

Yotre  obeissant  serviteur, 

HUGH  D.  LUMSDKX. 

Ingenieur  en  chef. 


OTTAWA,  26  septembre  1907 
HUGH  D.  LUJISDEN.. 
Tngenieur  en  chef, 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  aviser  que  la  commission  a.  approuve 
votre  recommandation  concernant  la  nomination  de  M.  Poulin,  actuellement  ingenieur 
de  district, 'dans  le  district  "D",  comme  ingenieur  de  district  pour  le  district  "F"  aux 
lieu  et  place  de  M.  A.  E.  Hodgins,  et  que  votre  suggestion  qxie  M.  Foss  soit  nomme 
son  assistant,  avec  1'entente  que  si  ce  dernier,  apres  un  essai  de  trois  mois,  par  exemple. 
est  trouve  capable  de  prendre  charge  du  district,  il  soit  nomme  aux  fonctions  d'inge- 
nieur  de  district  pour  le  district  "F",  et  que  M.  Poulin  reprenne  sa  situation  actuelle 
d'ingenieur  de  district  pour  le  district  "D" ;  et  que,  pendant  la  duree  des  fonctions  de 
M.  Poulin  comme  ingenieur  de  district  pour  le  district  "F",  M.  John  Aylen.  mainte- 
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nant  assistant  ingenieur  de  district  pour  le  district  "D"  soit  nomme  pour  agir  comme 
ingenieur  de  district  pour  le  district  "D",  a  ete  approuvee  egalemeiit  par  la  commis 
sion. 

Quant  aux  autres  recommandations  conteiiues  dans  votre  lettre  du  24  du  mois 
courant,  faisant  rapport  de  la  situation  dans  le  district  "T",  je  dois  dire  que  vous  etes 
investi  de  1'autorite  necessaire,  en  vertu  de  1'acte  du  Transcontinental,  pour  decider 
de  toutes  leg  questions  de  classification,  de  construction  de  treteaux  temporaires  ou 
d'emprxmt  de  roc,  etc.,  etc.,  et  que  vous  etes  en  consequence  en  mesure  de  regler  ces 
questions  comme  il  vous  ijaraitra  le  mieux,  dans  votre  jugement,  dans  I'interet  rlu 
parachevement  des  travaux  dans  le  plus  court  delai  possible. 

Les  commissaires  n'oiit  rec.u  communication  d'aucun  cas  de  difficultes  entre  les 
entrepreneurs  et  les  ingenieurs,  concernant  les  sujets  auxqiiels  vous  faites  allusion 
dans  votre  rapport. 

Sincerement  a  vous, 

P.  E.  RYAN, 

Secretaire. 


OTTAWA,  26  septembre  1907. 
M.  D.  HECTOR, 

Chef  de  la  comptabilite. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  I'hoimeur  de  vous  informer  que  la  commission  a  approuve 
les  recommandations  suivantes  de  1'ingenieur  en  chef,  viz. :  que  M.  S.  K.  Pouliu,  inge 
nieur  de  district  pour  le  district  "D"  soit  nomme  comme  ingenieur  de  district,  district 
"F",  aux  lieu  et  place  de  M.  A.  E.  Hodgins,  et  que  M.  C.  0.  Foss,  maintenant  assis 
tant-ingenieur  de  district,  pour  le  district  "A",  soit  nomme  assistant-ingenieur  de 
district,  pour  le  district  "F",  avec  1'entente  que  s'il  est  trouve  capable  de  prendre 
charge  du  district,  apres  un  essai  de  trois  mois,  par  exemple,  il  soit  nomine  ingenieur 
de  district,  pour  le  district  "F",  et  que  M.  Poulin  reprenne  ses  fonctions  d'ingenieur 
de  district,  pour  le  district  "D",  et  que  M.  John  Aylen,  maintenant  ingeuieur  de  dis 
trict,  pour  le  district  "D",  soit  nomme  ingenieur  de  district  suppleant  pour  le  district 
"D",  pendant  1'absence  de  M.  Poulin. 

Sincerement  a  vous, 

P.  E.  KYAA', 

Secretaire. 


OTTAWA,  26  septembre  1907. 

Les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

MESSIEURS, — J'ai  1'honneur  de  recommander  que  M.  C.  O.  Foss  soit  nomme  inge 
nieur  de  district  suppleant,  pour  le  district  "F",  en  attendant  1'arrivee  de  M.  Poulin  •  et 
je  suggererais  aussi  que  ]a  requete  de  M.  Foss,  pour  la  nomination  de  M.  A.  M.  Mac- 
Gillivray,  comme  assistant-ingenieur  de  district,  pour  le  district  "F",  en  remplace- 
ment  de  11.  ..uan,  soit  approuvee;  M.  Heaman  devant  etre  en  meme  temps  nommp 
assistant-ingenieur  de  district  suppleant,  pour  le  district  "D",  a  North-Bay. 

Votre  obeissant  serviteur, 

HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef. 
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OTTAWA,  26  septembre  1907. 
HUGH  D.  LUMSDEN, 
Ingeiiieur  en  chef, 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  la  commission  a  approuve 
votre  recommandation  datee  d'anjourd'hui,  concernant  la  rumination  de  M.  C.  O. 
Foss  comme  ingenieur  de  district  suppleant,  pour  le  district  "F",  et  aussi  concer 
nant  la  nomination  de  M.  A.  M.  McGillivray,  comme  assistant-ingenieur  de  district, 
pour  le  district  "  F  ",  en  remplacement  de  M.  Heaman ;  et  que  M.  Heaman  soit  em 
meme  temps  nomine- assistant-ingenieur  de  district  suppleant,  pour  ]e  district  "D". 

Sincerement  a  vous, 

P.  E.  KYAN. 

Secretaire. 


OTTAWA,   26   septembre   1907. 
M.  D.  HOCTOR, 

Chef  de  la  comptabilite. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  copie  de  la  lettre 
de  votre  ingenieur  en  chef,  concernant  la  nomination  de  M.  C.  O.  Foss,  comme  assis- 
tant-ingeiiieur  de  district  suppleant,  pour  le  district  "F" ;  de  A.  M.  McGillivray, 
comme  assistant-ingenieur  de  district,  pour  le  district  "  F  " ;  et  de  M.  J.  A.  Heaman, 
assistant-ingenieur  de  district  suppleant,  pour  le  district  "  D ".  Ces  recomman- 
dations  ont  ete  approuvees  par  la  commission. 

A  vous  sincerement, 

P.  E.  EYAN, 

Secretaire. 

NORTH-BAY,  ONT.  (a.  Ottawa),  25  septembre  1907. 
M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef,  Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Pendant  mon  absence  de  North-Bay,  alors  que  j'aurai  charge 
du  district  "  F  ",  j'ai  1'honneur  de  demander  qu'une  allocation  de  entre  $75  a  $100 
par  mois,  outre  nies  frais  de  route  par  chemin  de  fer,  me  soit  accordee  par  les  com- 
missaires  pour  ma  pension.  Ma  prise  de  possession  de  ma  charge  dans  ce  nouveau; 
district  m'occasionnera  certainement  ce  chiffre  de  depense  que  je  n'encours  pas  en 
residant  a  North-Bay. 

J'espere,  en  consequence,  que  vous  aurez  la  bonte  de  soumettre  cette  requete  aux1 
commissaires  et  vous  m'obligerez  ainsi. 

A  vous  sincerement, 

S.  E.  POULIN, 

Ingenieur,  district  "  D  ". 

Je  recommanderais  que  la  somme  de  $75  par  mois  soit  payee  a  M.  Poulin,  pen 
dant  qu'il  sera  employe  a  la  reorganisation  du  district  "  F ",  pour  compenser  sesl 
depenses  de  pension  et  autres  additionnelles. 

HUGH  D.  LUMSDEN. 

La  meme  chose  s'applique  a  M.  Foss  pour  une  periode  d'egale  duree. 

HUGH  D.  LUMSDEN. 
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OTTAWA,   30   septembre    1907. 
M.  D.  HOCTOR, 

Chef  de  la  comptabilite. 

C*ER  MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  la  commission  a  approuve 
le  paiement  d'une  allocation  speciale  de  $75  par  mois  a  M.  S.  K.  Poulin,  pendant 
qu'il  sera  employe  comme  ingenieur  de  district,  pour  le  district  "  F  ",  a  la  reorganisa 
tion  de  ce  district,  allocation  destinee  a  couvrir  ses  depenses  de  pension  et  autres 
additionnelles,  et  alors  qu'il  sera  absent  de  sa  residence  a  North-Bay,  et  que  la  meme 
allocation  soit  payee  a  M.  O.  O.  Foss,  pour  le  temps  qu'il  agira  comme  assistant- 
ingenieur  de  M.  Poulin,  pour  le  district  "F". 

A  vous  sincerement, 

P.  E.  RYAN. 

/Secretaire, 


KEXORA,  Ovr.,  9  novembre  l!»(>7, 
Hon.  S.  N.  PARENT, 
Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  ete  surpris  de  voir  dans  la  presse  la  raison  que  vous  cloimez 
de  ma  destitution  et  je  n'en  puis  que  conclure  que  M.  Lmnsden'me  vous  a  pas  repre- 
sente  les  circonstances,  telles  qu'elles  ont  ete,  et  quelle  ligiie  de  conduite  j'ai  proposee 
d'adopter,  sujette  a  1'approbation  de  la  commission. 

Vous  a-t-il  dit  que  la  situation  etait  grave,  que  le  sous-entrepreneur  Button  (le 
plus  important  sous-entrepreneur  de  McArthur)  meiiagait  d'abandonner  le  travail 
et  de  repudier  s(on  contrat,  s'il  n'obtenait  pas  la  realisation  des  promesses  que  lui 
avait  faites  M.  Grant,  et  a  moins  que  je  ne  fisse  quelque  chose  poxir  le  garantir  contre 
une  perte  d'argent,  qu'il  etait  inutile  pour  lui  de  perdre  son  temps  ?  II  disait  aussi 
que  M.  J.  D.  McArthur  lui  avait  affirme  que  les  ingenieurs  recevaient  leurs  ordres 
de  la  commission.  (L'in'genieur  Tye  a  confirme  ce  point.) 

J'ai  dit  a  ceux  qui  etaient  presents  que  je  compreiiais  que  1'ingenieur  en  chef 
avait  recu  des  ordres,  le  jour  de  mon  depart  d'Ottawa,  de  faire  quelque  concession 
pour  regler  toutes  les  contestations  et  obtenir  1'execution  des  travaux. 

Le  chef  est  venu,  mais  n'a  rien  suggere;  il  a  concede  aux  entrepreneurs  que  la 
classification  etait  trop  basse;  il  n'a  donne  aucun  conseil,  mais  a  pris  un  siege  et 
prete  1'oreille  a  ce  que  tous  nous  avions  a  dire. 

J'ai  propose  que  le  moyen  le  plus  facile  de  regler  les  cas  relatifs  aux  matieres 
en  contestation,  autres  que  le  roc,  etait  de  s'assurer  du  cout  et  de  classifier  aasez  de 
pierres  detachees,  pour  en  arriver  a  rembourser  exactement  les  entrepreneurs,  en 
ajoutant  10  pour  100  pour  1'usage  de  1'outillage,  les  depenses  de  bureau  et  le  benefice. 
Le  chef  repliqua  qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  faire  cela  et  convint  qu'il  devait 
etre  fait  quelque  chose. 

J'ai  alors  oft'ert  de  donner  des  ordres  moi-meme  et  d'en  etre  responsable,  jusqu'a 
ce  qu'il  eut  soumis  le  cas  devant  la  commission.  II  acquiesga  a  cette  proposition  et 
me  dit  de  me  rappeler  qu'il  ne  pouvait  me  donner  aucune  autorisation.  Je  lui  re- 
pondis  que  s'il  presentait  energiquement  la  question  devant  la  commission,  celle-ci 
acquiescerait,  parce  que  mon  offre  etait  une  saine  proposition  au  point  de  vue  des 
affaires. 

MM.  A.  G.  MacFarlane,  Willet,  Hazlewood  Tye,  le  chef  et  moi-meme  etions  au 
campement  Willet  en  ce  moment.  Les  deux  premiers  ont,  dans  leur  journal  des  notes 
sur  ce  qui  s'est  passe.  En  justice  pour  moi,  vous  devriez  leur  demander  copies  de  ce« 
notes 
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J'ai  clit  au  chef  que  je  croyais  que  c'etait  la  ce  que  desiraient  les  eommissaires, 
si  nous  pouvions  nous  en  rapporter  a  la  declaration  de  Grant,  et  que  cela  les  amene- 
rait  a  enoncer  s'ils  confirmaient  cette  declaration  ou  non,  car  1'air  etait  plein  de 
rumeurs. 

J'ai  aussi  dit  au  chef  que  j'agirais  suivant  ce  que  les  eommissaires  Young  et 
Reid  avaient  avise  de  faire;  ils  m'avaient  dit  d'assumer  autant  de  responsabilite  que 
je  pourrais  pour  hater  le  travail  et  de  faire  rapport  ensuite;  que,  dans  les  circons- 
tances  il  ne  fallait  pas  retarder  les  travaux,  en  attendant  une  decision  d'Ottawa.  Le 
chef  admit  que  c'etait  la  un  bon  moyen  de  sortir  d'embarras  et  me  reitera  qu'il  ne 
pouvait  me  donner  d'autorisation.  J'ai  replique  qu'il  pouvait  obtenir  cette  autorisa- 
tioii  des  son  retour  a  Ottawa  et  m'envoyer  une  depeche.  II  consentit  alors  a  abreger 
son  inspection  du  district  et  a  hater  son  retour  a  Ottawa,  pour  me  faire  connaitre  ce 
que  les  eommissaires  auraient  decide,  avant  que  les  estimations  ne  fussent  soumises. 
II  etait  en  meme  temps  entendu  que  j'agirais  jusqu'a  ce  qu'il  se  mit  en  communica 
tion  avec  moi.  Nous  avons  calcule  que  j'aurais  une  depeche  sous  cinq  jours  et  qu'il 
faudrait  environ  trois  mois,  pour  ajuster  toutes  les  difficultes  entrant  dans  les  limites 
que  j'ai  posees;*  les  entrepreneurs  et  les  ingenieurs  n' auraient  pas  dispute  sur  de 
petites  choses ;  la  terre  est  de  la  terre  et  les  pierres  detachees  sont  matieres  11011  de- 
finies  dans  les  specifications,  comme  suite  de  1'epreuve  au  moyen  de  la  charrue.  La 
grosse  partie  du  contrat  etait  pour  du  roc  solide  dont  il  ne  pouvait  etre  question. 
Quand  je  lui  ai  dit  que  je  n'autoriserais  pas  1'introductioii  du  roc  solide,  il  fut  entie- 
rement  satisfait. 

Nous  sommes  alles  a  Winnipeg  ensemble  et  il  a  eu  amplement  le  temps  de 
changer  d'avis  et  de  m'enjoindre  de  ne  pas  agir,  s'il  1'eut  desire.  Loin,  de  la,  il  me  fit 
rappeler  d'un  cas  similaire  sur  la  ligne  courte  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadieii 
a  travers  le  Maine,  quand  il  en  eut  la  direction  et  que  M.  James  Ross  en  entreprit  le 
contrat;  et  j'ai  compris  qu'il  allait  se  servir  de  cet  incident  dans  son  argumentation 
en.  faveur  de  mon  initiative,  devant  la  commission. 

J'ai  explique  tout  cela  a  Winnipeg,  a  M.  Young,  qui  me  dit  que  les  eommis 
saires  ne  pouvaient  pas  faire  ce  que  pourraient  faire  un  bureau  de  directeurs  de  che 
min  de  fer,  parce  que  ces  derniers  ii'avaient  pas  a  soumettre  leurs  decisions  au  parle- 
ment.  Ceci  etait  du  nouveau  pour  moi. 

Si  la  responsabilite  que  j'ai  prise  de  retenir  les  homines  sur  les  travaux  et  de 
regler  les  contestations  jusqu'a  ce  que  la  commission  put  en  etre  saisie  et  les  preiidre 
en  consideration ;  si  j'ai  pris  les  nioyens  de  soumettre  le  cas  a  la  commission  par  Tin- 
termediaire  de  1'ingenieur  en  chef,  si,  dans  mon  jugement,  j'ai  cm  que  j'agissai& 
comme  je  devais  le  faire,  et  ce  faisaiit,  si  j'ai  commis  une  offense  grave,  pourquoi 
1'ingenieur  en  chef  ne  s'y  est-il  pas  oppose  sur  le  terrain  meme  et,  comme  ingenieur 
en  chef,  ne  m'a-t-il  pas  ordonne  de  m'abstenir,  sous  peine  de  destitution,  au  cas  ou 
j'aurais  persiste? 

Tout  ce  que  je  veux,  c'est  justice,  et  si  j'ai  differe  d'opinion  avec  la  commission 
ei  quelques  ingenieurs,  j'ai  fait  de  mon  mieux  pendant  les  trois  annees  que  j'ai  tra- 
vaille  pour  les  eommissaires. 

A  vous  sincerement, 

A.  E.  HODGINS. 

OTTAWA,  18  novembre  1907. 
M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef. 

CHER  MONSIEUR, — Accompagnant  votre  lettre  du  27  aout  dernier,  adressee  au  pre 
sident,  se  trouve  copie  d'une  lettre  de  vous  a  A.  E.  Hoclgins,  datee  le  24  aout.  et  des 
question  que  vous  avez  posees  a  M.  Grant,  ainsi  que  des  reponses  de  ce  dernier  a  ces 
questions,  mais  il  n'y  a  pas  trace  que  vous  ayez  transmis  a  la  commission  copie  de  la 
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replique  de  M.  Hodgins  a  votre  lettre  du  24  aout,  quoique  vous  ayez  lu  aux  commis- 
saires  la  lettre  de  M.  Hodgins,  en  date  du  4  septembre,  en  reponse  a  celle  que  vous  lui 
adressiez  le  24  aout. 

Pour  completer  le  dossier,  j'ai  ordre  de  vous  demander  de  m'envoyer  copie  de  la 
lettre  du  major  Hodgins  du  4  septembre  ci-haut  mentionnee. 

A  vous  s'incerenient, 

P.  E.  RYAN. 

OTTAWA,  19  novembre  1907. 
.M.  P.  E.  RYAN-. 
Secretaire. 

('HER  MONSIEUR, — Comme  vous  le  demandez  dans  votre  lettre  du  18  du  mois  cou- 
rant,  j'ai  1'honneur  de  vous  transmettre  copie  ci-incluse  de  la  lettre  du  4  septembre  du 
major  Hodgins,  en  reponse  a  la  mienne  du  24  aout. 

A  vous  sincerement, 

HUGH  D.  LUMSDEX, 

OTTAWA,  19  novembre  1907. 
Hon.  S.  1ST.  PARENT, 
President. 

CHER  MONSIEUR, — Concernant  le  dernier  paragraphe,  entre  autres,  de  la  lettre  du 
major  Hodgins  a  vous  adressee  le  9  du  mois  courant,  je  puis  dire  que  le  Major  Hodgins 
a.  comme  il  le  mentionne,  pris  la  responsabilite  de  donner  les  instructions  a  ses  inge- 
nieurs  divisioiinaires,  meme  apres  que  je  lui  eut  dit  que  je  ne  les  approuverais  pas, 
sans  autorisation  ecrite  de  la  commission,  et  je  ne  lui  ai  pas,  la  et  alors,  ordonne  de  ne 
pas  le  faire,  parce  qu'il  connaissait  personnellement  les  sentiments  des  sous-entrepre 
neurs,  ou  leurs  intentions,  mieux  que  moi-meme,  ainsi  que  mentionne  dans  ma  lettre 
a  vous  adressee  le  27  aout.  J'ai  abrege  ma  tournee  d'inspection  et  hate  mon  retour 
a  Ottawa,  et  j'ai  fait  un  rapport  verbal  aux  commissaires  le  19  aout.  Le  major  Hod- 
gins  a  sans  doute  cru  qu'en  donnant  ces  instructions  il  faisait  ce  qu'il  jugeait  etre  pour 
le  mieux,  comme  expedient  temporaire,  en  attendant  une  decision  qui  lui  a  ete  commu- 
niquee  par  depeche  le  24  aout,  et  je  puis  ajouter  que  le  fait  qu'il  a  donne  ces  instruc 
tions  n'est  pas  la  raison  pour  laquelle  j'ai  suggere  un  changement  des  ingenieurs  de 
district. 

A  vous  sincerement, 

HUGH  D.  LUMSDEN. 

KENORA,  ONT.,  20  novembre  1907. 
Hon.  S.  N.  PARENT, 

President  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Ci-inclus  copie  de  notes  et  une  lettre  recue  de  M.  A.  H.  Willet, 
ingenieur  resident,  an  campement  duquel,  sur  la  riviere  Winnipeg,  la  discussion  de  la 
classification  par  compte  en  suspens  a  eu  lieu.  Je  vous  aurais  envoye  1'original,  mais 
il  a  ete  transporte  a  Victoria  avec  mon  bagage. 

J'ai  ecrit  a  M.  MacFarlane  de  vous  eiivoyer  copie  des  notes  de  son  journal. 

A  vous  sincerement, 

A.  E.  HODGINS, 
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POSTE  RESIDEXTIEL,  K°  31,  15  octobre  1907. 
Major  A.  E.  HODOINS,  I.C., 
Victoria,  C.-B. 

CHER  MONSIEUR, — Je  n'ai  regu  que  hier  votre  lettre  clu  9  du  mois  couraiit. 

Ci-inclus  se  trouve  une  copie  des  notes  prises  au  moment  de  vos  deux  visites  en 
aout  dernier.  Je  ne  crois  pas  que  ce  que  vous-  avez  dit  alors  puisse  etre  interprete 
comme  ('im  ordre  general  de  tout  classifier  par  compte  en  surplus,  plus  dix  pour  cent" ; 
je  n'ai  certainement  pas  compris  cela. 

J'etais  a  Winnipeg  le  9  du  mois  couraiit  et  je  serais  alle  vous  voir,  si  j'eusse  su  que 
vous  etiez  en  cette  ville  a  1'epoque.  Je  compte,  cependant,  avoir  le  plaisir  de  vous  voir 
a  Kenora  de  nouveau  vers  la  fin  du  mois. 

A  vous  sinceremeiit, 

A.  H.  WILLET. 

POSTE  RESIDENTIEL,  N°    •'!). 

Visite  du  m«j»r  Hodgins  id,  les  8  et  9  aout  1907. 

Apres  une  entrevue  avec  MM.  Button  et  Tye,  le  major  Hodgins  a  declare  qu'il 
inclinait  a  traiter  la  classification  des  coupes  mixtes  au  point  de  vue  "affaires",  plutot 
qu'a  celui  du  genie  civil  pur,  et  m'a  avise  de  verifier  le  cout  de  ces  coupes,  sur  mon 
poste  residential,  et  de  classifier  a  un  chiffre  assez  eleve  pour  couvrir  la  depense  la  ou 
cela  se  pourrait,  si  la  classification  ordinaire  impliquait  une  perte  pour  Feiitrepreneur, 
par  comparaison  avec  cette  depense.  Beaucoup  de  soin  a  prendre,  cependant,  en  ce 
faisant ;  par  exemple,  n'allouer  aucun  roc  solide  dans  les  coupes  oil  cette  matiere  n'ex- 
isterait  pas  reellement.  Le  major  Hodgins  a  dit  aussi  qu'il  n'eiitendait  pas  donner  ces 
instructions  a  tons  les  ingeiiieurs  residents,  mais  aux  seuls  hommes  les  plus  vieux  el 
de  plus  d'experience  remplissant  ces  fonctions. 

A.  H.  WILLET. 

FOSTE  RESIDENTIEL  N°    31. 

Visite  de  M.  Lumsden  et  du  majdr  Hodgins  les  12  et  13  aout. 

Le  major  Hodgins  a  informe  M.  Lumsden  des  instructions  qu'il  m'avait  donnees 
lors  de  sa  derniere  visite  (voir  les  details  attaches  de  cette  visite).  M.  Lumsden,  tout 
en  admettant  qu'il  croyait  que  les  entrepreneurs  devraient  etre  aides,  n'a  pas  paru 
accepter  cette  classification  par  compte  en  suspens,  comme  le  moyen  approprie  pour 
donner  cette  aide.  II  n'a  pas,  cependant,  contremande  les  instructions  du  major 
Hodgins  de  classifier  ainsi,  et,  quand  il  est  parti  d'ici,  il  etait  parfaitement  entendu 
que  Festimation  prochaine  devait  etre  basee  sur  le  systeme  compte  en  suspens,  en  au- 
tant,  du  moins,  qu'il  s'agissait  de  "  coupes  mixtes." 

A.  H.  WILLET. 

OTTAWA,  21  novembre  1907. 
Major  A.  E.  HODGINS, 

Kenora,  Out. 

CHER  MONSIEUR, — L'ingenieur  en  chef  a  produit  ici  une  reponse  a  votre  lettre,  et 
je  vous  en  transmets  ci-inclus  copie,  tel  que  promis. 

A  vous,  tres  sincerement, 

S.  N.  PAEENT, 

President. 
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SOMMAIRE  DES  ACCUSATIONS. 

Les  accusations  que  Ton  a  demande  de  reproduire  et  de  rendre  plus  specifiques, 
sont  les  suivantes : 

1.  Le  major  Hodgins,  ayant  ete  nomme  ingenieur  de  district,  pour  le  district  "F", 
a  fait  sa  classification  concernant  le  contrat  avec  J.  D.  McArthur,  conformement  aux 
devis,  suivant  ses  connaissances  professionnelles  et  son  experience.  Qu'en  transmet- 
tant  ses  estimations  progressionnelles  a  son  superieur  (1'ingenieur  en  chef),  le  major 
Hodgins,  quoique  observant  la  plus  grande  equite  dans  ses  rapports  avec  1'entrepreneur, 
s'est  trouve  en  face  de  difficultes  decoulant  de  la  classification,  1'entrepreneur  recla- 
mant  une  classification  plus  elevee  que  lie  le  permettait  le  contrat,  dans  le  jugement 
du  major  Hodgins,  et  soutenant  qu'il  perdait  de  Fargent.  L'entrepreneur  en  a  appele 
aux  commissaires  ou  a  1'un  d'eux,  qui  avisa  le  major  Hodgins  d'user  d'une  plus  grande 
liberalite  dans  la  classification,  ce  que  le  major  Hodgins  refusa  de.  f aire. 

•2.  La  source  de  toute  la  difficulte,  entre  les  commissaires  et  le  major  Hodgins,  etait 
une  classification  surelevee;  et  les  commissaires  ont  voulu  lui  faire  changer  ses  idees 
en  matiere  de  classification,  basees  sur  un  bon  nombre  d'annees  d'experience  dans  la 
construction,  punr  adopter  la  classification  accordee  aux  entrepreneurs  dans  la  province 
de  Quebec  (sous  le  titre  de  "excavation  commune",  "pierres  detachees"  et  "roc  solide". 
Cette  classification  est  adoptee  et  approuvee,  dans  toute  sa  largeur,  par  les  commis 
saires,  dans  leur  memoire  depose  sur  la  table  de  la  Chambre,  le  24  avril  1908,  et  est 
plus  elevee  que  celle  recommandee  par  1'ingenieur  en  chef,  dans  sa  lettre  aux  commis 
saires,  en  date  du  24  septembre  1907. 

3.  Voici  des  exemples  de  la  classification  faite  dans  le  district  "F",  semblable  ii 
celle  accordee,  dans  la  province  de  Quebec,  aux  entrepreneurs : — Dans  le  district  "F", 
sur  la  division  de  M.  Mclntosh,  p.  res.  25,  dans  les  estimations  progressionnelles  du 
mois  d' avril  1907,  st.  3517,  il  y  a  150  verges  d'excavation  commune  et  50  verges  de 
pierres  detachees,  et  dans  la  coupe  3523/70,  il  y  a  200  verges  d'excavation  commune. 
Ces  matieres  sont  transformers  en  roc  solide  dans  les  estimations  progressionnelles  de 
juillet  l!i<)7,  quoiqu'elles  lie  puissent  pas  etre  considerees  comme  roc  en  vertu  des  spe 
cifications. 

La  coupe  3972/54,  70  verges  d'excavation  commune  reportees  dans  les  estimations 
progressionnelles  de  Janvier  1907,  40  verges  de  pierres  detachees  reportees  dans  le  meme 
mois.  Ces  matieres  consistent  dans  un  peu  de  grattures  de  roc  et  un  peu  de  matieres 
mixtes  a  1' entree  de  la  coupe.  Cet  item  est  peu  important,  mais  il  y  a  eu  de  1'extraction 
superfine  dans  cette  coupe.  Les  matieres  sont  indiquees  comme  roc  solide  dans  les 
estimations  progressionnelles  de  juillet  1907. 

La  coupe  4009/14,  estimations  de  juillet  1907.  II  y  a  beaucoup  trop  d'extraction 
superflue  dans  cette  coupe,  meme  s'il  etait  possible  de  considerer  400  verges  de  pierres 
detachees  comme  etant  400  verges  de  roc  solide.  L'extraction  superflue  dans  cette 
coupe  est  certainement  faite  de  propos  delibere.  II  y  a  une  grande  quantite  de  surplus 
detache.  Le  remblai  construit  a  meme  cette  coupe  est  tres  large  par  endroits,  nioii- 
trant  ainsi  negligence  de  la  part  du  sous-entrepreneur  ou  des  hommes  de  station. 

St.  4027/100  verges  d'excavation  commune  dans  les  estimations  progressionnelles 
de  Janvier  1907  et  1060  verges  de  pierres  detachees,  dont  le  detail  appert  dans  les  esti 
mations  progressionnelles  de  Janvier  a  juin  1907,  ont  ete  transformees  en  roc  solide 
dans  1'estimation  progressionnelle  de  juillet  1907.  C'est  la  de  la  gratture  de  roc. 
D'apres  le  profil  progressionnel,  il  repose  sur  du  roc  solide. 

St.  4076/30  verges  d'excavation  commune,  dans  les  estimations  progressionnelles 
de  fevrier  1907,  aussi  730  verges  <5e  pierres  detachees,  et  dans  les  estimations  progres 
sionnelles  d' avril,  100  verges  de  pierres  detachees  ont  ete  transformees  en  860  verges  de 
roc  solide,  dans  les  estimations  de  juillet  1907. 
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11  y  a  line  poche  de  sable  pur  cbms  cette  coupe  qu'on  ne  pourrait  appeler  pierres 
detachees,  sans  un  effort  d'imagination.  Les  30  verges  d'excavation  commune  se 
trouvent  a  1'extremite  onest  de  la  coupe  et  out  etc  reportees  en  fevrier  1907  comme 
excavation  commune, 

St.  4143/39 — 50  verges  d'excavation  commune  et  280  verges  de  pierres  detachees 
a  1'exJtremite  est  dans  les  estimations  progressionnelles  de  fevrier  1907,  et  90  verges 
d'excavation  commune;  extremite  ouest,  dans  les  estimations  progressionnelles  de 
Janvier  1907,  transformees  en  roc  solide  dans  les  estimations  de  juillet  1907.  C'est 
la  une  coupe  tres  difficile  et  elle  a  etc  classifies  tres  liberalement  en  pierres  detachees 
et  en  roc  solide,  le  roc  solide  consistant  en  cailloux.  M.  Mclntosh  a  informe  le  major 
Hodgins  qu'il  avait  classifie  ces  matieres,  de  maniere  a  montrer  un  profit  de  $600  sur 
les  prix  de  M.  McArthur  a  date.  II  est  impossible  d'estimer  le  montant  des  cailloux. 
Sous  1'extremite  de  cette  coupe,  st.  4143,  il  y  a  une  voie  inclinee  et  les  wagons  char 
ges  la  descendent  d'eux-memes ;  un  seul  cheval  les  remontent.  II  y  a  cinq  homines 
travaillant  a  la  pelle  da,ns  cette  co.upe  et  deux  wagons.  Par  suite  de  la  longueur  de 
temps  qu'il  faut  au  cheval  pour  remonter  les  wagons  vides  jusqu'au  puits,  les  hommes 
ii'ont  rien  fait  la  plus  grande  partie  du  temps  que  le  major  Hodgins  s'est  trouve  la. 
Cependant  cette  :coupe  indique  un  profit  sur  les  classifications  de  M.  Mclntosh. 

Sta.  4162/82 — 820  verges  de  pierres  detoehees  da.iis  les  estimations  progressiou- 
nelles  precedentes,  (date  non  indiquee)  sont  transformees  en  roc  solide  dans  les  es 
timations  progressionnelles  de  j.uillet  1907.  Ici,  il  y  a  plus  de  sable  que  de  pierres  de 
tachees,  montrant  quo  M.  Mclntosh  a  informe  le  major  Hodgins  qu'il  a  augmente  la 
classification  du  roc  solide,  pour  feire  realiser  un  profit  a  I'entrepreneur.  sur  les  prix 
de  M.  McArthur. 

Sta.  4178/58 — 120  verges  d'excavation  commune  apparaissant  dans  les  estimations 
progressionnelles  de  Janvier  1907  oat  etc  transformees  en  roc  solide,  dans  les  estima 
tions  progressionnelles  de  juillet  1907.  Le  roc  solide  dans  cette  coupe  consiste  en 
dailloux.  C'est  une  coupe  mixte  et  sa  classification  est  surelevee.  M.  Mclntosh  re 
commit  que  sa  classification  est  elevee  et  dit  qu'il  devait  en  agir  ainsi,  pour  retenir 
les  hommes  au  travail. 

Sta.  4190 :550  verges  de  perres  detachees  transformees  dans  les  estimations  pro 
gressionnelles  de  juillet  1907  en  roc  solide;  cette  excavation  a  ete  commencee  en 
fevrier  1907  et  parait  d'abord  dans  les  estimations  progressionnelles  de  fevrier  1907. 
II  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elles  ne  soient  pas  encore  appelees  pierres  detachees; 
elles  ne  sont  assurement  pas  du  roc  solide. 

Sta.  4201/37:65  verges  d'excav.ation  commune  et  900  verges  de  roc  paraissant 
dans  une  estimation  progressionuelle  anterieure,  date  uon  indiquee,  transformer  en 
roc  solide  dans  les  estimations  progressionnelles  de  juillet  1907.  M.  Mclntosh  a 
informe  le  major  Hodgins  que  toute  la  gratture  dans  cette  coupe  est  indique  roc 
solide,  quoique,  regulierement,  elle  devrait  etre  appele  pierres  detachees.  50  pour  100 
de  cette  gratture  a  ete  porte  comme  pierres  detachees  et  la  balance,  com  me  roc  solide, 
serait  de  la  haute  classification.  Dans  cette  coupe  la  gratture  n'est  dYuicune  utilite 
pour  un  remblai  de  roches  et  aurait  du  etre  neglige.  La  quantite  enlevee  cet  ete  est 
d'une  epaisseur  de  trois  pieds  environ. 

Sta.  4213/42:  50  verges  de  pierres  detachees  dans  les  estimations  progression 
nelles  de  juin  1907,  transformees  en  roc  solide,  dans  les  estimations  progressionnelles 
de  juillet  1907.  C'est  de  la  gratture.  L'item  est  tres  petit  et  merite  a  peine  d'etre 
si'gnale. 

Si  toute  1'excavation  commune  mentioiinee  dans  les  coupes  ci-haut  mdiquees 
avait  ete  portee  comme  pierres  detachees  et  les  pierres  detachees  laissees  comme 
portees  primitivement,  les  entrepreneurs  auraient  ete  traites  tres  liberalement. 

Mclntosh  a  ordonne,  dans  les  coupes  4240  et  4250,  que  2,700  verges  de  pierres 
detachees,  dan?  la  coupe  pros  de  la  Sta.  4240  indiquees  dans  les  estimations  progres 
sionnelles  anterieures,  date  non  mentionnee,  devraient  etre  transformees  en  roc  solide 
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dans  les  estimations  progressionnelles  de  juillet  1907,  et  cela  a  etc  fait;  et  dans  la 
coupe  commencant  a  4250,  le  meme  mombre  de  verges  a  ete  porte  dans  les  estimations 
de  juillet  1907  comme  pierres  detachees,  au  lieu  de  excavation  commune  qu'elles  sont 
certainement,  consistant  en  sable  le  plus  fin  qu'il  puisse  etre  trouve  sur  la  ligiie. 
Ceci  n'aurait  pas  du  arriver. 

M.  Mcliitosh  a  permis  a  son  ingenieur  resident,  du  poste  residentiel  25,  d'ajouter 
quelque  660  verges  de  1'estimation  progressionnelle  de  juillet  ou  aout  1907,  a  la 
coupe  3848,  a  1'ouest  de  Wabigoon  River.  L'ingenieur  resident  fit  cela  pour  couvrir 
une  estimation  interimaire  extravagante  donnee  aux  hommes  de  station,  alors  qu'ils 
abandonnaient  le  travail,  laquelle  estimation  interimaire  ne  fut  pas  maintenue  a  la 
fin  du  mois.  Les  hommes  sont  partis,  et  a  moins  que  les  memes  hommes  ne  revien- 
iieint,  cette  coupe  sera  estimee  contenir  660  verges  de  plus  qu'il  n'en  a  ete  eiileve, 
pour  lie  rien  dire  de  la  classification  tres  liberale,  en  fait  de  pierres  detachees,  attendu 
qu'elle  consiste  en  uiie  coupe  de  glaise,  a  1'exception  d'une  petite  masse  de  roc  solide 
qui  s'eet  rencontree  pres  de  1'entree. 

A  la  Sta.  3400  a  3402,  mille  64,  quelque  900  verges  de  pure  tourbe  avaient  ete 
portees  dans  les  estimations  progressionnelles  de  juillet  ou  aout  1907  comme  roc 
solide.  Cette  tourbe  avait  ete  enlevee  par  les  hommes  de  station  et  1'entrepreneur  les 
a  paye  23  centins  la  verge.  C'etait  de  1'excavation  superfine  sur  le  flanc.  La  raison 
pour  porter  ceci  comme  roc  solide,  nlleguee  a  la  fois  par  M.  Mclntosh  et  par  1'rnge- 
nieur  resident,  M.  W.  W.  Mack,  c'tait  que  c'etait  une  poche  dans  une  coupe  de  roc. 
M.  Mclntosh  regut  ordre  de  ne  pas  permettre  que  pareille  chose  se  renouvelat  et  de 
reporter  et  classifier  1'item  correctement.  L'ingenieur  resident  a  estime  qu'environ 
1,800  verges  de  tourbe  avaient  ete  enlevees  a  date  et  il  aurait  reporte  tout  cela  comme 
roc  solide,  si  le  major  ITodgins  ne  Ten  avait  empeche. 

Au  mille  29,  stations  1478  a  1483,  I'iiigenieur  en  charge  de  cette  section  a  porte, 
<lans  les  estimations  de  juillet  ou  aout  1907,  6,394  verges  cubes  de  terre  et  10,189 
wrges  cubes  de  pierres  detachees.  A  juger  d'apres  les  devis,  il  n'y  avait  absolu- 
meiit  pas  de  pierres  detachees  en  vue,  et  huit  mille  verges  cubes  de  pierres  deta 
chees  auraient  ete  un  chiffre  excessif. 

Aux  stations  1385  et  1398,  1'ingenieur  a  porte,  dans  les  estimations  de  juillet  ou 
aout  1907,  15,076  verges  cubiques  de  pierres  detachees  et  26,668  verges  cubiques 
d'excavation  commune.  Dans  ce  cas,  quelques  centaines  de  verges  de  pierres  deta 
chees  auraient  du  etre  allouees,  attendu  qu'il  y  avait  quelques  cailloux,  mais  rien  de 
plus,  parce  que  c'etait  une  coupe  de  sable  pur. 

4.  Que  les  commissaires  ont  suggere  que  le  major  Hodgins  devrait  ignorer  1'in- 
genieur  en  chef  et  agir  de  son  propre  mouvement  en  matiere  de  classification. 

5.  Qu'ayant   refuse   d'etre   plus   liberal   dans   la   classification   qu'il    n'etait    alors, 
le  major  Hodgins  suggera  que  les  commissaires,  n'etant  pas  hommes  de  chemin   de 
fer,  devraient  laisser  le   departement   de  1'ingenieur  en   repos. 

6.  Que  M.  C.  A.  Young,  un  des  commissaires,  avisa  alors  le  major  Hodgins  d'aller 
a  Quebec  pour  examiner  comment  les  choses  se  passaient  dans  le  district  "B'',  ou  les 
entrepreneurs  n'etaient  pas  recalcitrants,  et  y  prendre  une  lecon  pratique. 

7.  Le  major  Hodgins  se   rendit  dans   le   district  "  B ",   dans    Quebec,   et   revint 
determine  a  ne  pas  permettre  que  la  classification  de  Quebec  comme  ci-haut  indique 
fut  introduite  dans  la  division  ouest,  aussi  longtemps  qu'il  en  aurait  charge.   II  a  note, 
dans  le  district  "  B  "  les  f aits  suivants : — 

Dans  La-Tuque,  district  "B",  il  y  a  une  grande  coupe  qui  avait  ete  origiiiaire- 
ment  destinee  a  un  tunnel;  elle  avait  une  declivite,  sur  un  cot,e,  de  120  pieds,  et  envi 
ron  80  pieds  de  profoiideur.  II  n'y  avait  aucun  roc  solide  a  cet  endroit,  de  sorte  qu'un 
tunnel  y  etait  une  impossibilite.  Comme  consequence,  on  pratiqua  une  coupe  ouverte. 
C'etait  une  coupe  tres  grande,  contenant  environ  150,000  verges  cubes  de  matieres. 
Le  sol  etait  un  compose  de  pierres  detachees,  avec  quelques  cailloux  et  de  la  terre, 
ainsi  que  du  sable  humide  superposes.  II  n'y  avait  pas  de  roc  solide  visible  en  juin 
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1907,  de  sorte  que  tout  ce  qui  pouvait  etre  classifie  comme  roc  solide  aurait  consiste  en 
gros  cailloux  de  plus  d'une  verge  cube  en  dimension.  Ceci  a  ete  classifie  a  86  pour 
100  de  roc  solide.  La  coupe  avait  et.e  originairement  classified  a  30  pour  100  de  roc 
solide.  II  y  a  de  nombreux  autres  cas  de  classification  surelevee,  qui  pourront  etre 
indiques  lorsque  les  pieces  demaiidees  auront  ete  produites  et  les  temoins  assignes  et 
interroges. 

8.  Apres  avoir  lu  le  recit  d'uiie   eiitrevue  avec  1'entrepreneur  J.  D.  McArthur, 
dans  le  Toronto   World  du  12  mars  1908,  constatant  que  la  premiere  estimation  du 
cout  de  ses  250  milles  etait  de  $13,000,000,  et  que  le  cout  probable  sera  de  pres  de 
$16,000,000,  tellement  nombreux  out  ete  les  chaiigements   faits.     Le  major  Hodgins 
a  affirme  et  maintient  que  comme  les  chaiigements  du  parcours  et  1'etalon  de  classifi 
cation  affecteraient,  1'un  et  1'autre,  le  cout  de  la  construction,  et  que,  comme  le  chan- 
gement  du  parcours  a  eu  pour  resultat  1'economie  de  plus  de  un  million  de  piastres, 
le  cout  additiommel  dont  parle  M.  McArthur  est  et  doit  etre  attribuable  aux  chaiige 
ments  de  1'etalon  de  classification,  et  que  1'adoption,  dans  le  district  "F",  d'une  clas 
sification  semblable  a  celle  mise  en  application  dans  Quebec,  sur  le  district  "B"  expli- 
querait  ce  resultat. 

9.  Le  major  Hodgins  signale  des  exemples,  dans  les  paragraphes  3  et  7  des  pre- 
sentes,   comme  montrant  qu'une  telle  classification  se  poursuit   dans  le  district  UB" 
et  a  ete  introduite  dans  le  district  "F",  et  il  affirme  et  entend  etablir,  si  acces  lui  est 
donne  aux  papiers  et  documents  concernant  le  sujet,  et  s'il  lui  est  permis  d'assigner  et 
interroger  des  temoins  comme  ci-haut  mentionne,  que  la  dite  classification  est  gene- 
rale  dans  chacun  de  ces  districts. 

10.  "Ceci  a  provoque  des  difficultes  et  le  major  Hodgiiis  ii'obtint  aucun  appui  de 
la  part,  de  1'ingenieur  en  chef" — ces  difficultes  etaiit  les  suivantes : — 

Les  commissaires  ont  envoye  M.  Gordon  Grant,  par  eux  iiomme,  rnalgre  1'opposi- 
tion  de  1'ingenieur  en  chef,  pour  inspector  le  district  "  F  ",  et  le  dit  grant.' 

(1)  En  parcourant  le  district  "F"  avec  les  entrepreneurs,  en  leur  presence  et  en 
presence  de  leurs   ingenieur   et  sous-entrepreneur,   critiqua  leur  classification,   decla 
rant  qu'elle  etait  trop  basse,  que  les  ingenieurs  volaient  les  entrepreneurs  qui  n'avaient 
pas   ete   equitablement  traites,  et  suggera  que  la   classification   de   1'excavation   com 
mune  et  les  pierres  detachees  fut  faite  comme  etant  roc  solide,  et  que  chaque  verge  de 
gratture  devait  etre  du  roc  solide,  et  que  cela  classifierait  le  commencement  des  coupes 
de  roc,  qui  contenaient  de  la  terre  et  des  pierres  detachees  a  partir  du  nivelage  jus- 
qu'a  ce  que  le  roc  fut  atteint,  comme  roc  solide,  et  la  coupe  de  glaise  a  Wabigoon, 
comme  entierement  de  roc  solide,  et  parla  librement  de  la  liberalite  de  la  classifica 
tion  dans  Quebec,  ou  on  accordait  aux  entrepreneurs,  pour  les  coupes  mixtes,  plus  de 
roc  qu'il  ii'y  en  avait  reellement,  et  ou  1'ingenieur  en  chef  etait  force  d'approuver  cette 
classification.     II  avisa  aussi  les  ingenieurs  de  classifier  au  chiffre  du  cout,  plus  20 
pour  100,  dans  les  coupes  de  pierres  detachees,  et  quand  le  prix  des  pierres  detachees 
ii'atteindrait  pas  le  cout,  1'addition  de  roc  solide  la  ou  ce  roc  n'existerait  pas. 

(2)  Le  dit  Grant  a  sureleve  la  classification  a  La-Tuque,  de  30  pour  100  a  80  pour 
100,  et,  apres  opposition  de  1'ingenieur  de  district  du  Grand-Tronc-Pacifique.  M.  Arms 
trong,  elle  fut  elevee  a  86  pour  100,  et  il  a  declare  ces  faits  a  M.  Hodgins  en  juillet 
1907. 

(3)  Le  dit  Grant  a  aussi  fait  uii  rapport  ecrit  a  1'ingenieur  en  chef,  contenant 
des   avances  concernant  M.  Hodgins  et  ses   ingenieurs,   dont  plusieurs  sont  faux  et 
enonces  dans  le  but  de  creer  1'impression  de  1'existence  d'un  etat  de  choses,  dans  le 
district   "F",   qui   n'existait  pas.     L'ingenieur   en   chef   avisa    alors    les    commissaires 
(voir  sa  lettre  du  31  juillet  1907,  produite  a  page  40)  qu'il  ne  concourait  pas  dans  certai- 
nes  parties  des  deux  rapports,  et  ne  pouvait  pas  faire  un  rapport  intelligent  a  ce  sujet, 
sans  se  transporter  sxir  les  lieux  pour  y  juger  par  lui-meme  de  la  situation.     L'inge 
nieur  en  chef  vint  alors  dans  le  district  "F",  parcourut  cinq  milles  de  la  division  Me- 
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Farlane.  recommit  que  la  classification  contestee  en  cet  endroit  par  les  entrepreneur! 
etait  exacte  et  discuta  avec  le  major  Hodgins  de  la  situation  dans  le  district,  dont 
quelques-unes  des  circonstances  sont  enoncees  dans  ses  lettres  (a)  a  I  entrepreneur, 
datee  le  27  juin  1907,  et  (b)  aux  commissaires,  datee  le  27  aout  1907.  La  copie  de  la 
lettre  a  I'entrepreneur  devrait  etre  produite.  Dans  cette  circonstance,  le  major  Hod- 
giiis  et  I'iugenieur  en  chef  discuterent  de  la  situation,  et  le  major  Hodgins  suggera 
de  donner  un  ordre,  sujet  a  la  decision  des  commissaires,  decision  qni  devait  interve- 
n ir  sans  delai,  de  se  servir  du  compte  en  suspens,  plus  10  pour  100  comme  favorable 
a  un  prompt  reglement  de  la  classification  contestee ;  et,  comme  arrangement  au  point 
cle  vue  ''affaires",  pour  empecher  les  entrepreneurs  et  sous-entrepreneurs  d'abandonner 
le  contrat.  Cette  suggestion  n'a  pas  obtenu  Fapprobation  des  commissaires,  et  le  ma 
jor  Ilodgins  en  regut  avis,  dans  le  delai  de  cinq  jours ;  elle  ne  fut  pas  appliquee  dans 
la  clarification  et  1'ingenieur  en  chef,  dans  sa  lettre  du  19  novembre  1907  aux  com 
missaires,  declare  qu'elle  n'a  pas  etc  la  raison  ]iour  laquelle  il  a  recommande  le  rem- 
placement  de  1'ingenieur  de  district. 

11.  Que  le  major  Hodgins  fut  congedie  pour  d'autres  raisons  (pretendues),  et 
qii'aiicmic  ruqiicte  sur  son  cas  ne  fut  permise,  et  que  son  opinion  et  celle  de  1'ingenieur 
le  suivam  i  n  in-ade  furent  rejetees.  Le  major  Hodgins  fut  destitue  sur  1'ordre  des 
commissaires,  provoque  par  les  fausses  assertions  de  Grant  quant  aux  inferences  11011 
autori-cr-  ct  crronees,  que  les  commissaires  approuvaient  une  derogation  aux  devis,  a 
line  epoque  «\\  il  enquetait  d'apres  les  ordres  de  1'ingenieur  en  chef,  sur  la  classifica-, 
t  inn  surelevee  qui  s'c'tait  insinuee  depuis  la  visite  de  Grant,  comme  resultat  des  avaii- 
ces  de  ce  dernier,  et  alors  que  le  major  Hodgins  desapprouvait  en  realite  telle  reclas- 
sification,  dans  les  deux  divisions  ou  le  district  "F". 

!•_'.  Le  major  Hodgins  adhere  aux  affirmations  faites  dans  une  lettre  du  16  avril 
li)0'X  coinme  contenant  ses  accusations  qui  sont  repetees  d'une  maniere  specifique 
comme  ci-haut. 

13.  Le  major  Hodgins  a  besoin,  pour  etablir  les  accusations  ci-dessus,  de  la 
preuve  iliMMiiuciitaire  en  la  possession  de  la  commission,  de  Fauditeur  general  et  de  la 
compagiiie  dc  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  ou  ses  officiers.  Les  documents, 
in  la  ji",vi'-sion  de  la  commission  consistent  dans  les  differentes  estimations  progres- 
sioma-llcs  i't  profils  progressionnels  transmis  mensuellement  par  les  ingenieurs  dans 
les  district-;  "F"  et  "B",  les  rapports  des  ingenieurs  divisionnaires  et  de  1'ingenieur 
de  district,  tons  a  partir  de  Janvier  1907,  jusqu'a  aujourd'hui,  et  concernant  ces  memes 
district -;;  t«mte  correspondance  relative  a  ces  estimations  ou  a  la  classification  y  por- 
tee  et  aux  matieres  indiquees  dans  ces  accusations;  les  minutes  de  la  "commission  et 
la  c<inv-.|Miii(liiiice  entre  elle  et  ses  ingenieurs  ou  officiers,  concernant  les  matieres 
ci-liaut.  "M  les  rapports  ou  notes  y  relatifs,  et  tons  cheques,  mandats  et  autres  pieces 
justificatives,  montraiit  les  paiements  faits  ou  recommandes  d'apres  les  dites  estima 
tions  et  les  certificats  sur  lesquels  elles  ont  ete  payees,  et  en  general,  tons  papiers 
ecrits,  traitaiit  en  aucune  maniere  des  questions  soumises  au  comite  ou  les  affectant. 

Les  pieces  en  la  possession  de  la  eompagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Paci 
fique  comprennent  toutes  les  lettres  ou  rapports  de  ses  ingenieurs-inspecteurs,  dans 
les  districts  "F"  et  "B",  communiquant,  contestant  ou  approuvant  les  estimations 
progressionnelles  ou  la  classification  faites  par  les  ingenieurs  de  la  commission,  et 
toute  correspondance  ou  copie  d'icelle,  entre  la  eompagnie  de  chemin  de  fer  Grand- 
enoncaiit  que  ilcArthur  affirme  que  Grant  a  ete  envoye  pour  lui  preter  main-forte. 
de  ses  officiers  ou  ingenieurs,  concernant  les  dites  classifications  ou  estimations  pro- 
giessionnelles. 

Le  major  Hodgins  demande  de  plus  les  documents  et  papiers  auxquels  il  est  fait 
allusion  dans  les  accusations  ci-haut,  et  qui  ne  sont  pas  encore  produits,  et  en  outre 
les  suivants : — 
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(1)  Minutes  de  la  conference  tenus  le  23  aout  1907,  entre  les  commissaires,  1'in 
genieur  en  chef  et  Grant. 

(2)  Lettres,  du  6  septembre  1907,  et  lettres  du  9  septembre  1907,  de  M.  Mann, 
ir,genieur  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  pour  le  district  "F"  ou  leurs  copies,  s'oppo- 
sant  a  la  classification  de  juillet,  parce  qu'elle  accorde  du  roc  solide  et  des  pierres 
detachees,  la  ou  les  matieres  ne  pouvaient  etre  ainsi  regulierement  classifiees  en  vertu 
des  devis. 

(3)  L'estimation  du  mois   d'aout  de  laquelle   le  major  Hodgins  a  retranche  les 
item  de  classification  surelevee. 

(4)  Depeche  chiffree  de  septembre  1907,  major  Hodgins   a  1'ingenieur  en   chef, 
demandant  une  reclassification  des  divisions  5  et  6. 

(5)  Copie  de  lettre,  1'ingenieur  en  chef  au  major  Hodgins,  lui  demandant  sa  de 
mission. 

(6)  Lettre,  3   septembre   1907,   major   Hodgins   a  1'ingenieur   en   chef,   declarant 
qu'il  etait  necessaire  que  1'ingenieur  en  chef  poursuivit  son  enquete  au  sujet  des  accu 
sations  de  Granfy  que  contestent  a  la  fois  les  deux  ingenieurs  Heaman  et  Mann,  et 
enorujant  que  McArthur  affirme  que  Grant  a  ete  envoye  pour  lui  preter  main-forte. 

(7)  Lettre,  major  Hodgins  a.  1'ingenieur  en  chef,  7  septembre  1907,  qu'il  s'est 
oppose  a  1'estimation  du  mois  d'aout,  en  autant  qu'elle  differe  de  celles  anterieures  a 
juillet,  etc.;  que  Mclntosh  s'y  oppose  et  que  le  major  Hodgins  la  verifierait,  mais  ne 
permcttrait  pas  qu'il  soit  entre  du  roc  solide  la  ou  il  n'en  existait  pas,  et  incluant  deux 
lettres  de  Mclntosh  indiquant  les  raisons  du  changement  dans  la  classification. 

(8)  Les  deux  lettres  de  Mclntosh  incluses  dans  cette  lettre. 

(9)  Lettre,  major  Hodgins  a  1'ingenieur  en  chef,  8  septembre  1907,  concernant 
le  saut,  dans  les  estimations  Mclntosh,  de  385  verges,  excavation  commune,  en  juillet, 
immediatement  apres  1'inspection  Grant,  a  14,005   verges  cubes  qui  n'est  pas  expli- 
que,  et  disant  qu'il  va  voir  que  13  coupes  ou  se  trouvent  5,855  verges,  excavation  com 
mune,  sont  transformers  en  roc  solide. 

(10)  Lettre,  major  Hodgins  a  1'ingenieur  en  chef,  15  septembre  1907,  concernant 
les  estimations  de  M.  Mclntosh,  pour  juillet,  donnant  des  cas  detailles  de  classifica 
tion  surelevee,  et  disant  que  si  1'excavation  commune  et  les  pierres  detachees  doivent 
etre  classifiees  comme  roc  solide,  il  veut  etre  releve  de  toute  responsabilite,  et  soumet 
la  question  a  1'ingenieur  en  chef,  pour  qu'il  en  dispose.     Aussi  les  documents,  circu- 
laires  et  lettres  mentionnes  dans  la  lettre  de  1'ingenieur  en  chef,  datee  23  avril  1908, 
aux  commissaires:    Lettres  du  major  Hodgins   a  1'ingenieur  en  chef,  datees  7   aoiit 
1907  et  6  octobre  1907.     Depeche  de  1'ingenieur  en  chef  au  major  Hodgins,  datee  17 
aoiit  1907.     Rapport  des  ingenieurs  residents,  concernant  la  visite  de  Grant,  envoye 
•en  septembre  a  1'ingenieur  en  chef.     Instructions  a  Gordon  Grant,  tel  que  reconnu 
dans  son  rapport  du  23  juillet  1907,  plaintes  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique,  indiquees  comme  ayant  ete  regues,  dans  la  lettre  de  M.  Parent  du 
24  aoiit  1907  a  1'ingenieur  en  chef,  et  les  papiers  concernant  le  trace  originaire,  revise 
et  final,  de  la  ligne  dans  le  district  "F",  et  le  louage  du  contrat,  et  1'etat  des  travaux 
de  1'entrepreneur. 

(14)  Le  major  Hodgins  desire  assigner  et  interroger  et  demande  au  comite  d'as- 
signer  a  comparaitre,  avec  tous  papiers,  livres,  documents,  rapports  et  correspon- 
dance,  concernant  aucun  des  sujets  mentionnes  dans  les  treize  articles  ci-haut,  les 
temoins  suivants: — 

A.  P.  Miller,  ingenieur  resident,  poste  residentiel  25. 

W.  M.  Wilkie,  ingenieur  resident,  poste  residentiel  22. 

E.  E.  Milledge,  ingenieur  resident,  poste  residentiel  29. 

G.  L.  Mattice,  ingenieur  resident,  poste  residentiel  27. 

H.  Sunstrum,  ingenieur  resident,  poste  residentiel  28. 

M.  C.  MacFarlane,  ingenieur  divisionnaire,  division  8. 

W.  "W.  Bell,  ingenieur  resident,  poste  residentiel  21. 

5—4 
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E.  K.  Blackwell,  ingenieur  resident,  poste  resiclentiel  33. 

George  Scott,  ingenieur  resident,  poste  residentiel  3-1. 

M.  Woods,  assistant-ingenieur  en  chef,  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

W.  E.  Mann,  ingenieur-inspecteur,  Grand-Tronc-Pacifique,  Winnipeg'. 

John  Armstrong,  Ottawa. 

J.  A.  Heaman,  Kenora. 

F.,W.  Morse,  Montreal. 

11  mai  1908. 

Ceci  est  produit  par  M.  Frank  E.  Hodgins,  C.R.,  comme  avocat  du  major  Hodgins. 
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RAPPORTS  DU  COMITE 

PREMIER  RAPPORT. 

VENDREDI.,  15  mai  1908. 

Le  coniite  special  nomme  pour  faire  enquete  sur  les  allegations  du  major  Hodgins 
re  le  cheniin  de  fer  Transcontinental,  a  1'honneur  de  presenter  son  premier  rapport, 
lequel  est  comme  suit : — 

Votre  comite  recommande  qu'il  soit  autorise  a  sieger  pendant  que  la  Chambre  est 
en  session. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

VICTOR  GEOFFRION, 

President. 


DEUXIEME  RAPPORT. 

Le  coniite  special  nomme  pour  faire  enquete  sur  les  allegations  du  major  Hodgins 
re  le  chemin  de  fer  Transcontinental,  a  1'honneur  de  presenter  son  deuxieme  rapport, 
lequel  est  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  qu'il  soit  autorise  a  faire  imprimer  de  jour  en  jour,  pour 
1'usage  du  comite,  toutes  les  minutes  de  ses  seances,  et  toute  preuve  faite  devant  lui, 
en  cette  enquete,  et  que  la  regie  72  soit  suspendue  a  cet  egard. 
Le  tout  respectueusement  soumis.  , 

VICTOR  GEOFFRION, 

President. 


TROISIEME  RAPPORT. 

Le  coniite  special  nomme  pour  faire  enquete  sur  les  allegations  du  major  Hodgins 
re  le  chemin  de  fer  Transcontinental,  a  1'honneur  de  presenter  son  troisieme  rapport, 
lequel  est  comme  suit: — 

Le  comite  special  auquel  out  ete  referes  le  memoire  du  president  de  la  Commis 
sion  du  cheniin  de  fer  Transcontinental,  adresse  au  premier  ministre,  date  le  23  avril 
dernier,  et  depose  sur  la  table  de  la  Chambre  le  24  du  mois  d' avril  et  les  documents 
qui  I'accompagnent,  ainsi  que  la  lettre  du  major  Hodgins  y  mentionnee,  adressee  a  la 
presse,  a  1'honneur  de  presenter  son  troisieme  et  dernier  rapport  qui  est  comme  suit : — 

Votre  comite  s'est  reuni  pour  les  fins  d'organisation  le  29me  jour  du  mois  d'avril 
dernier,  alors  que  M.  Geoffrioii  a  ete  elu  president,  et  sur  motion,  il  a  ete  resolu  que  le 
greffier  du  comite  enjoigne  au  major  Hodgins  de  comparaitre  dans  le  but  de  preciser 
et  de  prouver  ses  accusations.  Votre  comite  s'est  reuni  de  nouveau  le  8  mai  1908.  it. 
laquelle  date  ]e  major  Hodgins  a  comparu  en  personne  et  par  1'intermediaire  de  M. 
Frank  Hodgins,  C.R.,  son  avocat,  et  1'enquete  au  sujet  des  dites  accusations  s'est  coni- 
raencee  et  s'est  coiitinuee,  avec  quelques  ajournements,  jusqu'au  23me  jour  du  mois 
de  juin  couraiit. 


-52  ACCUSATIONS  DU  MAJOR  HODGINS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Les  accusations  coinprenneiit  une  lettre  ecrite  par  le  major  Hodgins  et  publiee 
dans  le  Daily  Colonist,  un  journal  de  la  ville  de  Victoria,  le  16e  jour  du  mois  d'avril 
dernier  ;  aussi  deux  pretendues  entrevues  avec  le  major  Hodgins  relatees  dans  le 
•  Daily  Colonist  aux  dates  du  17  et  19  avril,  et  dans  lesquelles  le  major  Hodgins  a 
•declare  que,  a  cause  de  divergences  d'opiiiions  sur  la  question  de  classification  entre 
lui-meme,  en  sa  qualite  d'ingenieur  de  district  du  district  "F"  du  chemin  de  "fer 
Transcontinental,  et  les  entrepreneurs,  il  a  ete  invite  par  le  commissaire  C.  A.  Young 
•a  se  rendre  a  Quebec  pour  y  voir  le  mode  suivi  dans  ce  district  ou  les  entrepreneurs 
ne  soulevaient  pas  d' objections,  et  pour  en  tirer  une  "legon  pratique";  et  que,  a  son 
arrivee  a  Quebec,  il  avait  trouve  une  certaine  coupe,  connue  sous  le  nom  de  "coupe 
du  tunnel",  pres  La-Tuque,  classifiee  sur  le  pied  de  86  p.  100  roc  solide,  lorsque,  a  sou 
avis,  elle  n'aurait  pas  du  etre  classifiee  a  plus  de  40  p.  100.  De  plus,  que  s'il  etait  vrai, 
•comme  la  chose  avait  ete  dite  dans  une  entrevue  avec  M.  J.  D.  Me  Arthur,  1'entrepre- 
:neur  du  district  "F",  publiee  dans  le  Toronto  World,  du  12  mars,  qu'alors  que  la  pre 
miere  estimation  du  major  Hodgins,  quant  au  cout  des  250  milles  avait  ete  de  $13,- 
000,000,  laquelle,  a  la  suite  d'un  deuxieme  examen  de  la  ligne,  avait  ete  subsequem- 
ment  reduite  a  quelque  chose  au-dessous  de  $12,000,000,  la  depense  probable  s'eleverait 
a  pres  de  $16,000,000,  dans  ce  cas  cette  augmentation  du  cout  serait  due  a  1'admission 
dans  le  district  "F"  de  ce  que  le  major  Hodgins  appelait  "classification  de  Quebec." 

Apres  que  1'enquete  se  fut  continues  pendant  un  certain  temps,  a  la  date  du  3e 
jour  de  juin,  le  major  Hodgins  a  specifiquement  repudie  les  entrevues  du  Daily  Colo 
nist  mentionnees  plus  haut  par  les  declarations  suivantes,  qui  se  trouvent  aux  pages 
248  et  251  de  la  preuve,  savoir : — 

"Par  M.  Murphy : 

"Q.  Cependant,  major,  il  est  important  de  connaitre  quelle  partie  plus  ou  moiiis 
•considerable  de  cette  entrevue  vous  etes  pret  a  corroborer,  parce  que  cela  affectera  la 
transquestion  ? 

''R.  Je  ne  suis  pas  dispose  a  assumer  de  responsabilite  quelconque  quant  aux  en 
trevues.  Comme  je  1'ai  dit,  si  vous  accordez  une  entrevue  a  un  reporter,  qu'il  premie 
en  note  une  demi-douzaine  de  phrases — et  ses  notes  n'etaient  certainement  pas  plus 
longues  que  cela  (le  temoin  1'indique  par  un  geste),  et  qu'il  ecrive  deux  colonnes,  vous 
ne  pouvez  m'en  tenir  responsable.  Je  puis  bien  vous  le  dire:  le  reporter  voulait  savoir 
ce  qu'un  ingenieur  a  a  faire,  pourquoi  il  fait  ceci,  cela,  et  encore— en  d'autres  termes 
je  lui  f aisais  plutot  une  conference  en  genie  civil.  II  avait  souleve  toute  une  serie  de 
•questions,  et  il  est  tombe  dans  une  confusion  irremediable." 

#  ****** 

'•Major  HODGIXS, — Je  dois  dire  que  le  reporter,  au  cours  de  1'entrevuo,  m'a  demande 
une  foulr  de  choses;  j'ai  oublie  la  nature  exacte  des  questions  qu'il  m'a  posees,  mais 
il  disait  :  "Cela  est-il  ainsi,  ceci  est-il  de  cette  nature".  Je  lui  ait  dit  :  "II  m'est 
impossible  de  le  savoir.  Vous  ne  devrez  pas  mettve  dans  le  rapport  de  1'entrevue  "quoi 
que  ce  soit  que  je  n'ai  pas  dit".  Quand  j'ai  vu  le  rapport  de  1'entrevue,  j'ai  constate 
qu'il  s'y  trouvait  une  confusion  irremediable  et  qu'il  n'etait  pas  possible  de  rien 
expliquer.  Je  lui  ai  demande  de  faire  une  rectification,  et  il  en  a  entrepris  une  qui 
-s'est  trouvee  aussi  confuse  que  le  reste.  Alors,  je  ne  m'en  suis  plus  occupe." 

Plus  tard,  il  a  ete  demontre  clairement  que  la  tranchee  mentionnee  par  le  major 
Hodgins,  comme  ayant  etc  cl.assifiee  a  86  po.ur  100,  roc  solide,  avait  ete,  des  mai  1907 
(mois  anterieur  a  la  visite  du  major  Hodgins),  classifiee  a  29  pour  100  roc  solide 
10  pour  100  pierres  detachers,  et  61  pour  100  excavation  commune,  et  dans  le  mois 
de  juin  1907,  a  32  pour  100  roc  solide,  10  pour  100  pierres  detachees  et  58  pour  100 
•excavation  commune. 

Le  major  constata  alors  qu'une  longue  discussion  et  une  volumiiieuse  correspon- 
dance  ayaient  eu  lien  entre  Pingenieur  en  chef.de  la  commission,  les  divers  in°-enieurs 
de  district  entre  Moncton  et  Winnipeg,  tout  aussi  bien  que  les  ingenieurs  de  division 
ties  ingenieurs  locaux,  et  des  avocats  eminents,  au  sujet  de  la  veritable  significat 
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des  clauses  34,  35  et  36  des  devis,  savoir,  les  clauses  s'appliquant  a  la  classification  de 
roc  solide,  de  pierres  detachees,  et  d'excavation  commune  ;  et  que,  le  9  Janvier  1908,. 
1'ingeiiieur  en  chef  en  etait  arrive  a  une  interpretation  definitive,  agreee  subsequent 
ment  par  M.  Woods,  sous-ingcnieur  en  chef  dc  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifiqne,  interpretation  que  1'on  a  prise  pour  guide  depuis  .cette  date,  mais  que 
le  major  pretendait  etre  a  1'encontre  de  ses  propres  opinions  quant  a  1'interpretation  a> 
donner  a  ces  clauses;  et  quand  la  decision  prise  est  venue  a  sa  connaissance,  en  y 
joignant  le  fait  de  1'erreur  relative  a  la  classification  die  la  co.upe  La-Tuque,  <sur 
laquelle  il  avait  base  son  jngement  de  1'ouvrage  fait  a  Quebec,  il  admit  franchementr 
qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  savoir  si  sa  maiiiere  de  voir  au  sujet  de  1'interpretation 
des  devis  etait  ou  n' etait  pas  bonne;  et  des  lors,  il  retir.a  toute  interpretation  soule- 
vee  par  lui  contre  les  commissaires  quant  a  une  intervention  injudicieuse  de  leur  part 
avec  les  ingenieurs,  ou  qu'il  avait  demande  personnellement  a  sir  Wilfrid  Laurier 
une  eaquete,  ce  qui  lui  avait  ete  refuse,  ou  que  M.  Parent  av.qit  en  quelque  maniere 
essaye  d'influeiicer  sir  Wilfrid  Laurier;  et  que  ne  connaissant  pas  1'interpretatioii 
rlonnee  par  M.  Lumsden  aux  clauses  en  question,  alors  qu'il  ecrivait  sa  lettre  ,iu 
Colonist,  le  16  avril,  son  opinion,  a  la  suite  de  cette  interpretation,  avait  ete  modifiee. 
Ces  admissions  se  trouvent  aux  pages  386,  387,  388  et  389  de  la  preuve. 

II  appert  de  plus,  en  examinant  les  documents  produits,  que  lorsque  le  major  Hod- 
gins  a  etabli  son  estimation  du  cout  des  deux  cent  cinquante  milles  dans  le  district 
"F",  icompris  dans  le  contrat  de  McArthur,  il  a  omis  dans  ses  calculs  un  certain 
nombre  d'item,  dont  le  chift're  d'ensemble  s'eleve  a  environ  $6,000,000,  ce  qui  explique 
suraboiidamment  I'estimation  faite  par  M.  McArthur  d'une  augmentation  de  $4,000,000 
dans  le  cout  de  1'ouvrage,  ct  s'accorde  approximativement  avec  1'estimation  preparee 
par  M.  Poulin  peu  de  temps  apres  qu'il  eut  assume  les  fonctions  d'ingenie.ur  de  dis 
trict;  et  il  devint  des  lors  evident  que  cette  augmentation  du  co<ut  n'etait  pas  due  a 
un  changement  de  classification,  mais  a  la  prise  en  conipte  d'ouvrages  necessaires- 
pour  completer  1'entreprise. 

Votre  comite  a  decide  en  consequence  que,  attendu  que  les  accusations  portees- 
par  le  major  Hodgins  avaient  ete  retirees,  l.-i  question  de  savoir  si  les  ingenieurs  des- 
districts  "B"  et  "F"  faisaient  Je\ir  classification  d'apres  1'interpretation  des  devis 
telle  que  definie  par  I'ingenieur  en  chef,  etait  d'une  nature  technique  que  le  major 
Hodgins  ne  desirait  pas  soumettre  .au  comite,  declarant  a  la  page  387  de  la  preuve,- 
q.ue  le  Bureau  des  arbitres  etait  le  tribunal  competent  pour  determiner  s'il  y  avait 
lieu  de  decider  en  cette  matiere;  et  attendu  que  des  le  debut  de  1'entreprise,  Poto 
avait  prevu  des  differences  d'opinion  dont  la  solution  devait  etre  regie  par  la  loi  et  p,nr- 
une  convention  en  vertu  de  laquelle  de  telles  differences  seraient  reglees  par  1'arbi- 
trage  et  la  decision  de  I'ingenieur  en  chef  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique,  et  de  I'ingenieur  en  chef  de  li  commission  et  dans  le  cas  de  divergence- 
d'opinion,  par  un  troisieme  ingenieur  a  etre  nomme  par  le  juge  en  chef  du  Canada, — 
1'enquete  ne  pouvait  pas  etre  contintuee  avec  avantage  ou  dans  1'interet  public,  et 
qu'elle  s'est  terminee. 

En  consequence,  votre  comite  constate  que  noil  seulemeiit  le  major  Hodgins  n'a 
pu  prouver  les  .accusations  publiees  par  le  Colonist,  tant  dans  sa  lettre  q.ue  dans  les 
entrevues,  mais  qu'il  a  specifiquement  retire  ces  accusations,  et  qu'il  a  entierement 
exoiiere  les  commissaires  et  leurs  ingenieurs  de  toute  conduite  irreguliere  ou  de  toute 
influence  indue  sur  leurs  subordonnes,  ou  de  toute  collusion  avec  les  entrepreneurs; 
et  que  si  des  questions  sent  soulevees  au  sujet  de  la  classification,  elles  devraient  etre 
deddees  par  le  tribunal  prescrit  a  cette  fin  par  le  statut. 

Votre  comite  soumet  aussi,  avec  le  present  rapport,  pour  1'information  de  la  Cham- 
bre,  les  minutes  de  ses  seances,  sea  deliberations  et  la  preuve  faite  devant  lui  au  cours 
de  1'enquete. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

VICTOK  GEOFFEION. 

President. 
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PROCES-VERBAUX 


DU 


COMITE   SPECIAL   CHARGE   DE   S'ENQUERIR   DES   ACCUSATIONS 

PORTE ES 


PAR 

Le  major  Hodgins. 


MERCREDI,  29  avril  1908. 


Le  comite  special  charge  de  s'enquerir  des  accusations  portees  par  le  major  Hod- 
gins,  I.C.,  relativement  a  la  classification  des  materiaux,  etc.,  employes  dans  les  tra- 
vaux  de  construction  sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental,  s'est  reuni  a  10.30  heures 
du  matin. 

Sur  motion  de  M.  Carvell,  M.  GeofErion  f  ut  elu  president  du  comite. 

L'ordre  de  renvoi  a  etc  lu. 

Sur  motion  de  M.  Macdonald,  il  a  etc  ordonne  que  le  greffier  notifie  le  Bureau  des 
commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental  que  le  comite  se  reunira  le  vendredi 
dans  le  but  d'enoncer  ses  accusations  et  d'apporter  avec  lui  tons  les  documents,  la 
correspoiidance  et  les  memoires  en  sa  possession  relatifs  aux  matieres  mentionnees  a 
1'ordre  de  renvoi. 

Sur  motion  de  M.  Macdonald,  il  a  ete  ordonne  que  le  greffier  notifie  le  bureau  des 
crmmissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental  qxie  le  comite  se  reunira  le  vendredi, 
8  mai  prochain,  dans  le  but  de  commencer  1'enquete,  et  lui  demande  de  soumettre  tous 
documents  ou  information  qu'il  desire  deposer  devant  le  comite  pour  etre  pris  en 
consideration;  et  aussi  de  deposer,  pour  1'information  du  comite,  tous  documents  et 
toute  correspondance,  s'il  en  est,  se  rattachant  au  sujet  de  1'enquete,  qu'il  peut  avoir 
en  sa  possession  ou  sous  son  controle,  et  qui  n'ont  pas  encore  ete  deposes  devant  la 
Chambre;  aussi  toutes  les  cartes,  les  plans,  profils,  devis,  decomptes  progressifs  et  les 
evaluations,  specifications,  memoires,  renseignements  concernant  la  classification  des 
materiaux  dans  les  coupes  et  les  remblais  et  toutes  modifications  qui  auraient  pu  etre 
faites  a  cet  egard,  comme  aussi  tous  les  changements  apportes  au  trace  de  la  ligne 
dans  les  districts  "B"  et  ''F''  du  chemin  de  fer,  subsequemment  au  trace  definitif  de 
la  dite  ligne. 

Le  comite  s'est  ajourne  jusqu'a  vendredi,  le  8  mai,  a  onze  heures  du  matin. 
Certifie, 
WALTKR  TOUD,  VICTOR  GEOFFRION, 

Greffier.  President. 


VENDREDI,  8  mai  1908. 

Le  comite  s'est  reuni  a  onze  heures  du  matin. 

Presents:  MM.  Geoffrion  (president),  Barker,  Carvell,  Lennox  et  Macdonald. 
Le  proces-verbal  de  la  deriiiere  seance  ayant  ete  lu,  M.  Macdonald  a  excipe  de  la  der- 
niere  moitie  de  la  resolution  qui  parait  a  son  nom,  parce  qu'il  a  propose  seulement 
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que  les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental  fussent  requis  de  deposser 
les  documents  sujets  aux  termes  de  1'ordre  de  renvoi  et  non  pas  a  quelque  accusation 
qui  pourrait  etre  faite  par  le  major  Hodgins. 

Subordonnement  a  1' objection  de  M.  Macdonald,  le  proces-verbal  a  ete  adopte. 

En  reponse  a  un  membre  du  comite,  le  greffier  declara  qu'aucuns  documents 
n'avaient  encore  ete  produits. 

Le  major  A.  E.  Hodgins  appele  se  presente. 

Le  president  ayant  demande  au  major  Hodgins  s'il  avait  quelque  declaration  a 
faire  avant  d'etre  interroge. 

M.  Frank  Hodgins,  O.K.,  declara  qu'il  comparaissait  pro  tern,  pour  le  major 
Hodgins,,  mais  que  comme  son  client  n'etait  arrive  qu'hier  de  la  Colombie-Britanni- 
que,  il  n'avait  pas  eu  assez  de  temps  pour  etudier  en  detail  avec  lui  le  sujet  de  1'en- 
quete;  que,  si  on  lui  accordait  un  delai  raisonnable  pour  se  consulter  et  se  preparer, 
il  pourrait  soumettre  un  etat  des  accusations  probablement  lundi  ou  mardi  procliain, 

Resolu, — Que  1'on  accorde  au  major  Hodgins  jusqu'a  lundi  suivant  a  6  heures 
<lu  soir,  pour  deposer  entre  les  mains  du  greffier,  par  1'intermediaire  de  son  conseil, 
un  etat  de  ses  accusations. 

M.  Hodgins,  C.R.,  demanda  qu'un  conseil  soit  nomme  au  major  Hodgins,  auX 
frais  du  public.  La  prise  en  consideration  de  cette  demande  a  ete  remise  jusqu'a  la 
prochaine  seance  du  comite. 

Le  comite  s'est  ajourne  jusqu'a  mardi  prochain,  a  10.30  heures  du  matin. 
Certifie, 

WALTER  TODD,  VICTOK  GEOFFEIOX, 

Greffier.  '  Fri\sid?nt. 


MARDI,  12  mai  190S. 

Le  comite  s'est  reuni  a  10.30  heures  du  matin. 

Presents:    MM.  Geoffrion,  president;  Barker,  Carvell,  Lennox  et  Macdonald. 

Le  proces-vei'bal  de  la  derniere  seance  a  ete  lu  et  adopte. 

M.  Hoodgins,  C.E.,  a  depose  un  etat  clavigraphie  des  accusations  portees  par  le 
major  Hodgins. 

M.  Barker  a  propose  que  les  dites  accusations  fussent  maintenant  lues. 

M.  Macdonald  a  propose  en  amendement  que,  vu  le  malentendu,  qui  s'est  souleve 
au  sujet  de  la  seance  d'aujourd'hui,  le  comite  s'ajourne  jusqu'a  demam  et  que  la  ques 
tion  soit  suspendue  jusqu'alors. 

La  question  ayant  ete  posee,  1'amendement  fut  adopte  sur  division. 

Le  comite  s'est  ajourne  a  demain,  a  10.30  heures  du  matin. 

Certifie. 
WALTER  TODD,  VICTOR  GEOFFRIOX. 

.  President. 


MERCREDI,  13  mai  1908. 
Le  comite  s'est  reuni  a  10.30  heures  du  matin. 

Presents :    MM.  Geoffrion,  president,  Barker,  Carvell,.  Lennox  et  Macdonald. 

Le  proces-verbal  de  la  derniere  seance  a  ete  lu  et  adopte. 

M.  Charles  Murphy  declara  qu'il  representait  les  commissaires  du  chemin  de  fer 
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Le  president  ayant  demands  a  M.  C.  Murphy  s'il  avait  des  observations  on  des 
objections  a  faire  relativeinent  aux  accusations  deposees  par  M.  Hodgins,  C.R.,  M. 
Murphy  a  declare  qu'il  n'avait  pas  1'entention  de  faire  d' objection  formelle  a  cette 
phase  de  la  procedure,  mais  qu'il  se  reservait  le  droit  de  faire  toute  objection  a  tout 
point  a  quelque  phase  de  la  procedure  lorsque  seront  pris  les  temoignages. 

M.  Hodgins,  O.K.,  renouvelle  sa  demande  pour  la  demande  d'un  conseil  au  major 
Hodgins.  La  prise  en  consideration  est  de  nouveau  remise. 

Sur  motion  de  M.  Barker,  il  a  ete  resolu  que  les  commissaires  du  chemin  de  fer 
Transcontinental  soient  tenus  de  produire  devant  ce  comite  tous  papiers  et  dossiers 
en  la  garde  ou  sous  le  controle  des  flits  commissairos,  concernaiit  ou  affivt.mt  la; 
questions  referees  a  ce  comite. 

Sur  motion  de  M.  Barker,  il  a  ete  resolu  que  le  premier  ministre,  le  ministre  des 
Finances,  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  et  tous  autres  ministres  de 
departements,  y  compris  1'auditeur  general,  ayant  des  papiers  et  dossiers  en  leur  garde 
ou  sous  leur  controle  concernaiit  ou  affectant  les  questions  soumises  a  ce  comite  soient 
tenus  de  les  produire  devant  le  comite. 

M.  Barker  a  propose  qu'une  assignation  soit  adressee  aux  officiers  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  requerant  la  compagnie  de  produire  devant 
ce  comite  toais  les  papiers  et  dossiers,  en  la  garde  ou  sous  le  controle  de  la  compagnie 
ou  de  sss  ofliciers,  oonsermmt  ou  affectant  la  question  referee  a  ce  comite,  et  reque 
rant  les  officiers  ou  personnes  en  charge  de  tous  ces  papiers  et  dossiers  ou  de  quelqu'un 
d'eux  de  comparaitre  et  d'apporter  ces  documents  devant  ce  comite  et  de  rendre  leur 
temoignage  a  ce  sujet. 

La  motion  doit  rester  en  suspens  pour  etre  prise  en  consideration  ulterieurement. 

M.  Lennox  a  propose  que  les  commissaires  du  chernin  de  fer  Transcontinental  et 
le  gouvernement  soient  tenus  de  produire  et  d'apporter  devant  ce  comite,  a  sa  pro- 
chaine  seance,  les  memoires,  papiers,  ecrits  et  documents  mentionnes  ou  dont  il  est 
question  dans  1'etat  des  accusations  depose  au  nom  du  major  Hodgins  et  qui  sont  en 
leur  possession,  en  leur  garde  ou  sous  leur  controle. 

La  motion  doit  rester  en  suspens  comme  avis  de  motion. 

Le  major  A.  E.  Hodgins,  I.C.,  a  ete  assermente  et  il  a  ete  interroge  en  partie  par 
M.  F.  E.  Hodgins,  C.E., 

Le  major  Hodgins  a  depose  les  documents  suivants,  qui  ont  ete  mis  en  liasse  et 
marques  comme  pieces  suivantes,  savoir: — 

N°  1.  Etat  du  nombre  des  homines  employes  mensuellement  au  contrat  McAr- 
thur,  de  mai  1906  a  septembre  1907. 

N0  2.  Lettre  circulaire,  copie,  en  date  du  27  juin  1907,  de  H.  D.  Lumsden  aux 
ingenieurs  de  district. 

N°  2  (a).  Copie  de  lettre  de  la  meme  date,  H.  D.  Lumsden  a  Gordon  Grant. 

N°  2  (fr).  Copie  de  lettre  de  la  meme  date,  H.  D.  Lumsden  a  J.  D.  McArthuv. 
Winnipeg. 

N°  3. — Lettre  du  commissaire  Young  au  major  Hodgins,  Kenora,  Ont.,  en  date 
du  4  juin  1906. 

Sur  motion  de  M.  Lennox,  il  a  ete  ordonne  qu'une  assignation  duces  tecum  soit 
adressee  a  M.  John  Armstrong,  I.C.,  lui  ordonnant  de  comparaitre  et  de  dormer  son 
temoignage  devant  le  comite  a  la  prochaine  seance. 

Resolu,  que  le  comite  recommande  a  la  Chambre  qu'elle  lui  permette  de  sieger 
pendant  que  la  Chambre  est  en  session. 

Le  comite  s'est  ajourne  jusqu'a  mardi  prochaln,  le  19  mai,  a  4  heures  de  1'apres- 
midi. 
Certifie, 

WALTER  TODD,  VICTOR  GEOFFRION, 

Greffiei;  President. 
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MARDI,   19  mai   1908. 

Le  comite  s'est  reuni  a  4  heures  de  1'apres-midi. 

Presents:    MM.  Geoffrioii   (president),  Barker,  Carvell,  Lennox  et  Macdonald. 

Le  proces-verbal  de  la  derniere  seance  a  ete  lu  et  adopte. 

Sur  motion  de  M.  Barker,  il  a  ete 

Ordonne,  que  M.  J.  -A.  He.amaii,  I.C.,  de  Kenora,  Ont.,  M.  \V.  Mann,  de  Win 
nipeg,  et  M.  Woods,  sous-ingenieur  en  cref  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique,  de  Montreal,  resolvent  leur  assignation  duces  tecuin  leur  ordonnant 
de  comparaitre  et  de  donncr  leur  temoignage  devant  le  comite. 

Eesolu,  que  tons  documents  originaux  en  la  possession  ou  sous  le  coiitrole  des 
commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  requis  pour  1'usage  du  comite, 
soient  apportes  tel  que  requis  a  la  salle  de  ce  comite  sous  les  soins  d'un  officier  de  la 
commission,  pour  etre  examines  par  les  membres  du  comite  et  par  le  conseil. 

L'interrogatoire  dn  major  Hodgins  par  son  conseil  a  ete  continue. 

Au  cours  de  1'interrogatoire,  les  documents  suivants  ont  ete  produits  et  marques 
comme  pieces: 

N°   4. — Lettre  en  date  du  9  mai  1907,  Hodgins  a  Lumsden. 

N°  5. — Lettre  en  date  du  6  juin  1907.  Hodgins  a  Lumsden,  comprenant  une 
liste  des  coupes  profondes. 

Le  comite  a  leve  sa  seance  a  6  heures  apres-midi. 

8.30  heures  du   soir. 
Le  comite  a  repris  sa  seance. 

L'interogatoire   du  major  Hodgins   a   ete  continue. 

Les  documents  suivants  ont  ete  produits  et  marques  comrne  pieces: 

N"°  6. — Lettre  en  date  du  14  septembre  1907,  Hodgins  a  Lumsden. 

N°  7. — Lettre  en  date  du  25  juillet  1907,  Mclntosh  a  Hodgins. 

X  8. —  Etat  indiq.uant  <',ui'  les  matieres  indiquees  anterieurement  comme  matieres 
d'excavation  commune  sont  maintenant  changees  en  roc  solide. 

N°  9. — Lettre  en  date  du  6  aout  1907,  Hodgins  a  Lumsden. 

N°  10. — Notes  indiquant  un  saut  subit  dans  le  roc  solide,  etc.,  apres  le  voyage 
d'inspectioii  de  Grant. 

N°   11. — Lettre  en  date  du  7  septembre  1907,  Hodgins  a  Lumsden. 

N°  12. — Lettre  en  date  du  9  septembre  1907,  Ilodgins  a  Lumsden. 

N"°  13. — Lettre  en  date  du  12  septembre  1907,  Lumsden  a  Hodgins. 

N°  14. — Depeche  chiffree,  en  date  du  22  septembre  1907,  Hodgins  a  Lumsden. 

N°  15. — Lettre  en  date  du  6  septembre  1907,  W.  E.  Mann  a  Hodgins. 

N°  16.— Lettre  en  date  du  9  septembre  1907,  W.  E.  Mann  a  Hodgins. 

Le  comite  s'est  ajourne  a  10.30  heures  du  soir,  jusqu'a  demain  a  11  heures  du 
matin. 

Certifie, 

WALTER  TODD,  VICTOK  GEOFFEION, 

Greffier.  President. 


MKRCREDI,   20   mai   1908. 
Le  comite  s'est  reuni  a  11  heures  du  matin. 

Presents:     MM.   Geoffrion    (president),   Barker,    Carvell,   Lennox   et   Macdonald. 

Le  proces-verbal  de  la  derniere  seance  a  ete  adopte. 

L'interrogatoire  du  major  Hodgins  par  son  conseil  a   ete  continue. 

Les  documents  suivants  ont  ete  produits  et  marques  comme  pieces : — 

JST   17. — Lettre  en  date  du  3  septembre  1907,  Hodgins  a  Lumsden. 

N°  18.— Lettre  en  date  du  9  aout  1907.  McArthur  a  Hodgins. 
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N°  19.  —  Lettre  en  date  du  24  aout  1907,  Parent  a  Lnmsden. 
N°  20.  —  Lettre  en  date  du  27  aout  1907,  Lumsden  a  Parent. 
N°  21.  —  Lettre  en  date  du  19  novembre  1907,  Lumsdeu  a  Parent. 
N°  22.  —  Lettre  en  date  du  4  septembre  1907,  Hoclgins  a  Lumsden. 
N°  23.  —  Extrait  de  journal,  5  novembre  1907. 
N°  24.  —  Lettre  en  date  du  9  novembre  1907,  Hodgins  a  Parent. 
N°  25.  —  Lettre  en  date  du  11  novembre  1907,  Young  a  Hodgins. 
N°  26.  —  Lettre  en  date  du  16  novembre  1907,  Hodgins  a  Young. 
N°  27.  —  Lettre  en  date  du  31  juillet   1907.  Lumsdeii  aux  commissaires,  compre- 
nant  le  rapport  de  Grant. 

Le  comite  a  leve  sa  seance  a  1  heure  apres-midi. 

3  hetires  de  1'apres-midi. 

Le  comite  a  repris  sa  seance. 

L'interrogatoire  du  major  Hodgins  a  etc  continue. 

Les  documents  suivants  ont  ete  produits  et  marques  comme  pieces  :  — 

N°  28.—  Eapport  de  Gordon  Grant. 

X°    "A  —  Reponse  de  Hodgins  a  ce  rapport. 

M.  Hodgins,  O.K.,  a  declare  qu'il  avait  substantiellement  termine  1'interrogatoire 
tn  chef  du  temoin. 

L'interrogatoire  contradictoire  du  major  Hodgins  par  M.  Murphy  a  ete  commence. 

Les  documents  suivants  ont  ete  produits  et  marques  comme  pieces  :  — 

N°  30.  —  Notes  obtenues  de  Heaman  a  Kenora. 

N°  31.  —  Livres  d'instructions  generales  aux  ingenieurs. 

Sur  motion  de  M.  Lennox,  il  a  ete  resolu  que  le  comite  recommande  qu'il  lui  soit 
permis  de  faire  imprimer  de  temps  a  autre,  aussi  rapidemeat  qu'il  est  praticable,  tous 
les  precedes  du  comite  jour  par  jour,  y  compris  les  motions,  debats,  decisions  et  temoi- 
gnages. 

Le  comite  s'est  ajourne  a  demain,  11  heures  du  matin. 

Certifie, 
WALTER  TODD,  VICTOR  GEOFFRION, 

Greffier.  President. 


JEUDI,  21  mai  1908. 
Le  comite  s'est  reuni  a  11  heures  du  matin. 

Presents : — MM.  Gecnrioii   (president).   Barker.  Carvell,  Lennox  ct    Macdoivild. 

Le  proces-verbal  de  la  derniere  seance  a  ete  lu  et  adopte. 

L'interrogatoire  contradictoire  du  major  Hodgins  a  ete  continue  par  M.  Murphy. 

M.  Murphy  ayant  demande  au  temoin  de  produire  toute  correspondance  echangee 
eiitre  lui  et  M.  Heaman,  et  le  temoin  ayant  declare  qu'il  a  detruit  cette  correspondance, 
M.  Murphy  lui  a  demande  de  donner  le  contenu  des  lettres  en  tant  qu'elles  se  rappor- 
taient  aux  questions  qui  forment  1'objet  de  1'enquete.  Objection  ayant  ete  faite  parce 
que  ces  lettres  contenaient  line  expression  d'opiiiiou  de  M.  Heaman  relativement  a 
d'autres  ingenieurs,  le  president  decida  que  comme  ces  lettres  auraient  pu  etre  produi- 
tes,  si  elles  n'avaient  pas  ete  detruites,  il  etait  tres  regulier  de  la  part  du  conseil  de 
demander  au  temoin  de  donner  les  renseignements  omitenus  dans  les  lettres  en  autant 
qu'ils  avaient  rapport  a  1'objet  de  1'enquete. 

A  une  heure,  le  comite  a  leve  sa  seance. 
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4  heures  apres-midi. 

Le  comite  a  repris  sa  seance. 

L'interrogatoire  contradictoire  du  major  Hodgins  a  etc  continue  par  M.  Murphy. 

A  C  heures,  le  comite  s'est  ajourne  a  mercredi,  le  3  juin,  a  11  heures  du  matin. 

Certifie, 

WALTER   TODD,  VICTOR   GEOFFRION, 

Greffier.  President. 


MERCREDI,  3  juin  1908. 

Le  comite  s'est  reuni  a  11  heures  du  matin. 

Presents:  MM.  Geoffrion  (president),  Barker,  Carvell  et  Macdonald. 

Le  proces-verbal  de  la  derniere  seance  a  ete  lu  et  adopte. 

L'interrogatoire  contradictoire  du  major  Hodgins  a  ete  continue  par  M.  Murphy. 

Les  lettres  suivantes  ont  ete  produites  et  marquees  comme  pieces : 

N°  32 — Lettre  du  major  Hodgins  a  C.  A.  Young,  datee  le  ler  mai  (proprement 
le  ler  juin). 

N°  .°>3 — Lettre  du  major  Hodgins  a  C.  A.  Young,  datee  le  6  juin 

Au  cours  de  1'interrogatoire  contradictoire  du  major  Hodgins,  M.  Murphy  a  lu 
uii  article  de  redaction  du  Colonist,  de  Victoria,  en  date  du  26  mai  1908,  declarant 
qu'il  n'avait  pas  1'intention  de  le  deposer  en  preuve,  mais  subsequemment  il  interro- 
gea  le  temoiii  sur  le  contenu  de  cet  article.  M.  Hodgins,  C.  R.,  fit  une  objection 
parce  que  1'article  n'avait  pas  *'te  depose;  le  president  dit:  "Je  crois  que  1'article 
doit  faire  partie  du  dossier  et  etre  pris  en  preuve,  lorsqu'il  a  ete  lu",  M.  Hodgins 
s'opposa  de  nouveau  a  ce  que  1'article  du  journal  fut  produit  comme  preuve  dans  les 
circoiistances. 

A  1  heure,  le  comite  a  leve  sa  seance. 

3  heures  apres-midi. 
Le  comite  a  repris  sa  seance. 

L'interrogatoire  contradictoire  du  major  Hodgins  a  ete  continue  par  M.  Murphy. 
Le  comite  s'est  ajourne  a  4  heures  jusqu'a.  demain  a  4  heures  de  1'apres-midi. 

Certifie. 

IV.VLTER  TODD,  VICTOR  GEOFFRION, 

Greffier.  President. 


JEUDI,  4  juin  1908. 

Le  comite  s'est  reuni  a  4  heures  de  1'apres-midi. 
Presents:  MM.  Geoffrion  (president),  Barker,  Carvell  et  Macdonald. 
Le  proces-verbal  de  la  derniere  seance  a  ete  lu  et  adopte. 

L'interrogatoire  contradictoire  du  major  Hodgms  ;!  ete  continue  par  M.   Murphy. 
Le  document  suivant  a  ete  produit  et  marque  comma  piece : 
N°  34. — Lettre,  Lumsden  a  Hodgins,  en  date  du  24  aout  1907. 
Le  comite  s'est  ajourne  jusqu'a  hindi,  le  15  juin,  a  3  heures  de  1'apres-midi. 
Certifie. 

WALTER    Toori,  VICTOR    GEOFFRION, 

Greffier.  President. 
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LUNDI,  15  juin  1908. 

Le  comite  s'est  reuni  a.  3  heures  de  1'apres-midi. 

Presents:  MM.  Geoffrion  (president),  Lennox  et  Macdonald. 

Le  proces-verbal  de  la  derniere  seance  a  ete  lu  et  adopte. 

L'interrogatoire  contradictoire  du  major  Hodgins  a  ete  continue  par  M.  Murphy. 

M.  Murphy  a  declare  qu'il  s'etait  enquis  aupres  du  premier  ministre  au  sujet  de 
la  production  du  telegramme  regu  par  lui  de  M.  Conrnee,  M.P.,  relativement  au  major 
Hodgins,  et  que  le  premier  ministre  1'avait  informe  qu'il  n'avait  pas  d'objection  a 
produire  le  telegramme  pourvu  que  M.  Conmec  y  conseiitit,  vu  quc  la  depeche  etait 
marquee  "confidentielle".  M.  Conmee,  cependant,  s'est  oppose  a  la  production  du 
telegramme  dans  les  circonstances. 

Apres  discussion,  il  a  ete 

Resolu, — Que  le  president  voie  M.  Conmee,  en  vue  d'obtenir  son  consentement  a 
la  production  de  la  depeche. 

M.  Murphy  demanda  au  temoin  de  deposer  la  correspondance  echangee  entre  lui 
et  M.  Butler,  sous-ministre  des  Chemins  de  fer,  qui  etait  marquee  "privee  et  confi 
dentielle",  et  dit  que  M.  Butler  lui  avait  declare  qu'il  etait  pret  a  produire  la  corres- 
pendance  si  le  major  Hodgins  y  consentait.  Fne  objection  ayant  ete  faite  parce  que 
M.  Butler  pouvait  etre  assigne  a  cette  fin,  et  M.  Murphy  ayant  declare  que  M.  Butler 
etait  retenu  chez  lui  par  la  maladie,  il  fut  decide  que  M.  Murphy  obtint  le  consen 
tement  par  ecrit  de  M.  Butler. 

Au  cours  de  1'interrogatoire  contradictoire  du  temoin,  M.  Murphy  produisit  une 
copie  d'un  profil  de  ligne  depuis  le  mille  118  jusqu'au  mille  122,  dans  le  district  "B", 
et  objection  ay.ant  ete  faite  pour  la  raison  qu'il  n'y  avait  pas  identification, 

M.  E.  A.  Doucet,  ingenieur  de  district  du  district  "B",  fut  assermente  et  ideri- 
tifia  le  profil  comme  une  copie  conforme  de  1'original.  La  copie  fut  alors  produite 
et  marquee  comme  piece  n°  35.  Le  conseil  pour  le  major  Hodgins  ayant  fait  objec 
tion  a  la  production  d'une  copie  au  lieu  de  la  production  du  profil  original,  il  a  ete 

Ordonne, — Que  1'original  du  dit  profil  soit  produit  a  la  prochaine  seance. 

Le  temoin  Doucet  a  depose  quatre  photographies  (A,  B,  C  et  D)  de  la  coupe  D. 
K.  McDonald  a  La-Tuque,  P.Q. 

A  6  heures,  le  comite  a  leve  sa  seance. 

8.30  heures  du  soir. 

Le  comite  a  repris  sa  seance. 

M.  Murphy  a  lu  une  lettre  regue  de  M.  Butler  qui  consent  a  la  production  de  la 
correspondance  echangee  entre  lui  et  le  major  Hodgins,  pourvu  que  ce  dernier  donne 
son  consentement. 

L'interrogatoire  contradictoire  du  major  Hodgins  a  ete  continue  par  M.  Murphy. 

A  10.15  heures,  le  comite  s'est  ajourne  jusqu'a  demain  a  3  heures  de  rapres-midi. 

Certifie, 
WALTER  TODD,  VICTOR  GEOFFRION, 

Greffier.  President. 


MARDI,  16  juin  1908. 
Le  comite  s'est  reuni  a  3  heures  de  Fapres-midi. 

Presents:   MM.  Geoffrion  (president),  Carvell,  Lennox  et  Macdonald. 

Le  proces-verbal  de  la  derniere  seance  a  ete  lu  et  approuve. 

Le  president  a  declare  qu'il  avait  vu  M.  Conmee,  M.P.,  a  1'egard  de  la  production 
du  telegramme  mentionne  a  la  seance  d'hier,  mais  que  M.  Conmee  n'etait  pas  encore 
pret  a  donner  son  consentement  a  cettt  production. 
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L'interrogatoire  contradictoire  du  major  Hodgins  a  ete  continue  par  M.  Murphy. 
Les  documents  suivants  ont  ete  produits  et  marques  comme  pieces: — 
~N°  36.— Lettre  du  major  Hodgins  a  M.  J.  Butler,  I.C.,  en  date  du  18  aout  1907. 
N°  37. — Lettre  de  M.  Butler  au  major  Hodgins,  en  date  du  24  aout  1907. 
N°  38. — Liasse    contenant   diverses    lettres    et    des    opinions    legales    concernant 
1'interpretation  de  specifications  de  1'ingenieur  en  chef  Lumsden. 
Le  comite  a  leve  sa  seance  a  5.15  heures  apres-midi. 

8.30  heures  du  soir. 
Le  comite  a  repris  sa  seance. 

Presents:     MM.    Geoffrion    (president),   Barker,    Oarvell,   Lennox   et   Macdonald. 
M.  Murphy  a  declare  que,  en  vue  des  declarations  faites  par  le  major  Hodgins 
a  la  cloture  de  la  seance  de  1'apres-midi,  il  proposait  de  suspendre  pour  le  present  son 
interrogatoire  contradictoire. 

M.  Hodgins,  C.R.,  a  demande  qu'il  lui  soit  permis,  au  cas  ou  1'interrogatoire 
contradictoire  du  major  Hodgins  ne  serait  pas  continue,  de  1'examiner  de  nouveau, 
s'il  est  necc->saiiv,  sur  certains  point-;  d'interet  personnel  pour  le  temoin,  ce  qui  a 
ete  convenu. 

Le  comite  s'est  ajourne  jusqu'a  demain  a  10.30  du  matin. 
Certifie, 

WALTER  TUDD,  VICTOR  GEOFFRION, 

<iri'ffier,  President. 


MERCREDI,   17  juin   1908. 

l,i-  cuiiiitr  s'cst  n'uni   it  10. -50  heures  du  matin. 

Presents:     MM.   Geoffrion    (president),   Barker,   Carvell,  Lennox  et   Macdonald. 
Le  proces-verbal  de  la  derniere  seance  a  ete  lu  et  approuve. 
M.  Hodgins,  C.R.,  a  declare  qu'il  ne  desirait  pas  examiner  de  nouveau  le  major 
Hodgins  et  que,  avec  sa  permission,  il  se  retirait  en  consequence  de  la  cour. 

Le  comite  s'est  ajourne  jusqu'a  d<"-mr.in  a  3  heures  de  1'apres-midi. 
(  'crtitii'. 

WALTER  TUI.D.  VICTOR  GEOFFRION, 

Greffier,  President. 


JEUDI,    18   juin    1908. 
.  Le  comite  s'est  reuni  a  3  heures  de  1'apres-midi. 

Presents:     MM.   Geoffrion    (president),   Barker,    Carvell,   Lennox   et   Macdonald. 

Le  proces-verbal  de  la  derniere  seance  a  ete  lu  et  approuve. 

La  question  de  procedure  xilterieure  a  ete  discutee. 

M.  Murphy  demanda  qu'il  lui  soit  permis,  si  la  cause  doit  etre  close  a  cette 
phase,  d'iuterroger  certaines  personnes  relativement  a  certaines  declarations  faites 
a  leur  egard  au  cours  de  1'enquete,  pourvu  qu'il  ne  soit  apporte  aucune  jioiivelle 
matiere, — ce  qui  n'a  pas  ete  convenu. 

M.  A.  E.  Doucet,  ingenieur  de  district  du  district  "'  B  "  a  ete  rappele  et  produisit 
les  documents  suivants  marques  comme  pieces: — 

N°  39. — Etat  du  travail  execute  a  chaque  coupe,  depuis  station  5760  a  la  station 
6806,  et  de  la  proportion  de  roc  solide  et  de  pierre  detachee. 

N°  40. — Etat  du  travail  execute  a  la  station  de  coupe  6030-6046,  de  septeml.r* 
1906  au  30  avril  1908.  O'Brien,  Martin  et  Cie. 
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M.  S.  E.  Poulin,  ingeiiieur  du  district.  "  F ",  etaiit  assermente,  a  produit  les 
documents  suivants  qui  out  ete  marques  comme  pieces: — 

N°  41. — Estimation  originate  du  cout  du  district  "  F  ''  preparee  par  le  major 
Hodgiras. 

N°  42. — Estimation  du  cout  du  district  "  F  "  preparee  par  les   ingenieurs  resi- 
dauts  et  de  division  apres  le  depart  du  major  Hodgins. 
"  F  ". 

N°  43. — Estimation  revisee  du  major  Hodgins  au  s;ujet  du  cout  du  district  "F". 

Le  major  Hodgins,  etant  rappele,  a  produit  la  piece. 

~N°  44. — Grand  livre  contenant  les  chiffres  de  son  estimation  originale  du  cout 
du  district  "  F  ". 

Le  major  Hodgins  a  renouvele  sa  demande  pour  le  paiement  des  honoraires  de 
son  conseil;  la  prise  en  consideration  en  a  ete  remise  jusqu'a  la  prochaine  seance 
du  comite. 

M.  Carvell  a  propose  que  la  reception  des  temoignages  soit  close  maintenant  et 
que  les  temoins  soient  renvoyes;  la  question  ayant  ete  posee,  le  comite  s'est  divise 
comme  suit : — 

Contents. — MM.   Carvell  et   Macdoiiald. — 2. 

Non  contents. — MM.  Barker  et  Lennox. — 2. 

Le  president  a  vote  dans  1'affirmative  et  a  declare  la  motion  adoptee. 

Sur  motion  de  M.  Carvell, 

A  6.20  heures  do  1'apres-midi,  le  comite  s'est  ajourne  jusqu'a  mardi  prochain,  a 
8  heures  du  soir. 
Certifie, 

WALTER  TODD,  VICTOR  GEOFFRION, 

(irrjfii:r.  President. 


MARDI,  23  juin  1908. 

Le  comite  s'est  reuni  a  8  heures  du  soir. 

Presents:  MM.  Geoffrion,   (president,  B.arker,  Carvell,  Lennox  et  Macdoiiald. 

Le  proces-verbal  de  la  deruiere  seance  a  ete  lu  et  adopte. 

Une  lettre  du  major  Hodgins  a  etc  lue  demandant  de  faire  faire  certaines  rectifi 
cations  dans  le  temoignage  qu'il  avait  rendu  en  interrogatoire  contradictoire  et  qu'il 
aurait  faites  devant  le  comite,  ;'il  avait  ete  examine  de  nouveau. 

Resolu,  que,  comme  le  major  Hodgins  a  eu  1'occasioii  de  faire  toute  restification 
devant  le  reunite  avant  de  se  retirer,  qu'il  ne  1'a  pas  fait,  qu'on  lui  a  demande.  avant 
de  le  remercier,  s'il  avait  quelque  declaration  a  faire  et  ,  qu'il  a  repondu  dans  la 
negative,  le  comite  est  d'avis  que  les  rectifications  demandces  dans  la  lettre  nc  doivent 
jias  etre  portees  au  proces-verbal. 

La  demande  du  major  Hodgins  a  1'effet  que  son  conseil  soit  paye  par  la  Chambre 
a  ete  prise  en  consideration;  apres  debat,  il  a  ete 

Resolu,  que  le  comite  est  d'avis  qu'il  est  desirable  que  le  gouvernement  devrait 
payer  des  honoraires  cortveiiables  et  raisonnables  au  conseil  representant  les  commis- 
-ain.-s  du  chemiii  de  fer  Transcontinental,  et  au  conseil  representant  le  major  Hod- 
gins,  devant  le  comite  en  cette  cause. 

Sur  motion  de  M.  Macdoiiald,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  personnes  nominees  ci-dessous,  ameiiees  a  Ottawa  pour  la  fin  de 
rendre  temoignage  en  cette  cause,  mais  non  appelees  parce  qu'on  n'a  pas  procede 
davantage  a  1'enquete,  rec.oivent  Tallocation  ordinaire  aocordee  aux  temjoius  qui 
comparaissent  devant  les  comites  parlementaires,  savoir:  MM.  C.  Le  B.  Miles,  I.C., 
de  Woodstock,  N.B.;  A.  P.  Miller,  I.C.,  residence  25;  E.  R.  Milledge.  I.C., 
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residence  29;  G.  L.  Mattice,  I.C.,  residence  27;  H.  Sunstrum,  I.C.,  residence  28;  M. 
C.  McFarlane,  ingenieur  de  la  division  n°  S:  W.  W.  Bell,  I.C.,  residence  21;  E.  K 
Blackwell,  I.C.,  residence  33;  et  George  Scott,  I.C.,  residence  34. 

La  question  de  procedure  ulterieure  fut  discutee;  a  9.30  heures  du  soir,  le  comite 
s'est  ajourne  jusqu'a  jeudi  prochain,  a  3' heures  de  1'apres-midi. 

Certifie, 

WALTER  TODD,  VICTOR  GEOFFRION, 

Greffier,  President. 


JEUDI,   25   juin   HMI-. 

Le  comite  s'est  reuni  a  3  heures  de  1'apres-midi. 

Presents:  MM.  Geoffrion   (president),  Barker,   Carvell,  Lennox  et  Macdonald. 

Le  proces-verbal  de  la  derniere  seance  a  etc  lu  et  adopte. 

Sur  motion  de  M.  Lennox,  appuye  par  M.  Carvell,  il  a  ete 

Resolu)  que  ce  comite  desire  exprimer  ici  son  appreciation  de  la  maniere  tres 
efficace  et  satisfaisante  dont  les  stenographes  officiels,  MM.  Dicksoii  et  Matthews  out 
enregistre  les  temoignages  pris  par  le  comite,  ainsi  que  les  debats  et  arguments  en 
comite. 

M.  Carvell  a  propose  que  le  projet  de  rapport  qui  suit,  marque  "A"  soit  adopte 
comme  le  rapport  du  comite : 


PROJET  DE  RAPPORT  "  A." 

RAPPORT  DU  COMITE  SPECIAL  CHARGE  DE  S'ENQUERLR  DES  ACCU 
SATIONS  PORTEES  PAR  LE  MAJOR  A.  E.  HODGINS  CONTRE  LES 
COMMJSSAIRES  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL. 

Le  comite  special  auquel  a  ete  refere  le  niernoire  du  president  de  la  Commission 
du  chemin  de  fer  Transcontinental,  adresse  an  premier  ministre,  date  le  23  avril 
dernier  et  depose  sur  la  table  de  la  Chambre  le  24  du  meme  mois,  ainsi  que  les 
documents  qui  accompagnent  le  dit  memoire,  avec  de  plus  la  lettre  du  major  Hodgius 
a  la  presse  et  dont  il  y  est  fait  mention,  a  1'honneur  de  presenter  le  rapport  suivant: 

Votre  comite  s'est  reuni  pour  les  fins  d' organisation  le  29me  jour  du  mois  d'avril 
dernier,  alors  que  M.  Geoffrion  a  ete  elu  president,  et  sur  motion,  il  a  ete  resolu  que  le 
greffier  du  comite  enjoigne  au  major  Hodgins  de  comparaitre  dans  le  but  de  preciser 
et  de  prouver  ses  accusations.  Votre  comite  s'est  reuni  de  nouveau  le  8  mai  1908,  ii 
laquelle  date  le  major  Hodgins  a  comparu  en  personne  et  par  1'intermediaire  de  M. 
Frank  Hodgins,  C.R.,  son  avocat,  et  1'enquete  au  sujet  des  dites  accusations  s'est  com- 
mencee  et  s'est  continuee,  avec  quelques  ajournements,  jusqu'au  23me  jour  du  mois 
de  juin  courant. 

Les  accusations  comprennent  une  lettre  ecrite  par  le  major  Hodgins  et  publiee 
dans  le  Daily  Colonist,  un  journal  de  la  ville  de  Victoria,  le  16me  jour  du  mois  d'avril 
dernier;  aussi  deux  pretendues  entrevues  avec  le  major  Hodgins  relatees  dans  le 
Daily  Colonist  aux  dates  du  17  et  19  avril,  et  dans  lesquelles  le  major  Hodgins  a  de 
clare  que,  a  cause  de  divergences  d'opinions  sur  la  question  de  classification  entre 
lui-meme,  en  sa  qualite  d'ingenieur  de  district  du  district  "F"  du  chemin  de  fer 
Transcontinental,  et  les  entrepreneurs,  il  a  ete  invite  par  le  commissaire  C.  A.  Young 
a  se  rendre  a  Quebec  pour  y  voir  le  mode  suivi  dans  ce  district  ou  les  entrepreneurs 
ne  soulevaient  pas  d' objections,  et  pour  en  tirer  une  "legon  pratique";  et  que,  a  son 
arrivee  a  Quebec,  il  avait  trouve  une  certaine  coupe,  connue  sous  le  nom  de  "coupe 
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clu  tunnel",  pres  La-Tuque,  classifiee  sur  le  pied  de  86  pour  100  roc  solide,  lorsque, 
a  son  avis,  elle  n'aurait  pas  du  etre  classifiee  a  plus  de  40  pour  100.  De  plus,  que  s'il 
etait  vrai,  comme  la  chose  avait  ete  dite  dans  une  entrevue  avec  M.  J.  D.  McArthur, 
Fentrepreneur  du  district  "F",  publiee  dans  le  Toronto  World,  du  12  mars,  qu'alors 
que  la  premiere  estimation  du  major  Hodgins,  quant  au  cout  des  250  milles  avait  ete 
de  $13,000,000,  laquelle,  a  la  suite  d'un  deuxieme  examen  de  la  ligne,  avait  ete  subse- 
quemment  reduite  a  quelque  chose  au-dessous  de  $12,000,000,  la  depense  probable 
s'eleverait  a  pres  de  $16,000,000,  dans  ce  cas  cette  augmentation  du  cout  serait  due  a 
Fadmission  dans  le  district  "F"  de  ce  qne  le  major  Hodgins  appelait  "classification 
de  Quebec". 

Apres  que  Penquete  se  fut  continuee  pendant  un  certain  temps,  a  la  date  du  3me 
jour  de  juin,  le  major  Hodgins  a  specifiquement  repudie  les  entrevues  du  Daily  Colo 
nist  mentionnees  plus  haut  par  les  declarations  suivantes,  qui  se  trouvent  aux  page.s 
248  et  251  de  la  preuve,  savoir : — 

"Par  M.  Min-phn: 

"Q.  Cependant,  major,  il  est  important  de  connaitre  quelle  partie  plus  ou  moins 
considerable  de  cette  entrevue  vous  etes  pret  a  corroborer,  parce  que  cela  affectera  la 
transquestion? 

"R.  Je  ne  suis  pas  dispose  a  assumer  de  responsabilite  quelconque  quant  aux  entre 
vues.  Comme  je  1'ai  dit,  si  vous  accordez  une  entrevue  a  un  reporter,  qu'il  prenne  en 
note  une  demi-douzaiiie  de  phrases, — et  ses  notes  n'etaient  certainement  pas  plus 
longues  que  cela  (le  temoin  1'indique  par  un  geste),  et  qu'il  ecrive  deux  colonnes,  vous 
ne  pouvez  m'en  tenir  responsable.  Je  puis  bien  vous  le  dire :  le  reporter  voulait  savoir 
ce  qu'un  ingenieur  a  a  faire,  pourquoi  il  fait  ceci,  cela,  et  encore, — en  d'autres  termes 
je  lui  faisais  plutot  une  conference  en  genie  civil.  II  avait  souleve  toute  une  serie 
de  questions,  et  il  est  tombe  dans  une  confusion  irremediable." 

*  *  *  *  *  #  * 

"Major  HODGINS — Je  dois  dire  que  le  reporter,  au  cours  de  1'entrevue,  m'a  de- 
mande  une  foule  de  choses;  j'ai  oublie  la  nature  exacte  des  questions  qu'il  m'a  posees, 
inais  il  disait :  "Cela  est-il  ainsi,  ceci  est-il  de  cette  nature".  Je  lui  ai  dit :  "II  m'est 
impossible  de  le  savoir.  Vous  ne  devrez  pas  mettre  dans  le  rapport  de  1'entrevue  "quoi 
que  ce  soit  que  je  n'ai  pas  dit".  Quand  j'ai  vu  le  rapport  de  1'entrevue,  j'ai  constate 
qu'il  s'y  trouvait  une  confusion  irremediable  et  qu'il  n'etait  pas  possible  de  rien 
expliquer.  Je  lui  ai  demande  de  faire  une  rectification,  et  il  en  a  entrepris  une  qui 
s'est  trouvee  aussi  confuse  que  le  reste.  Alors,  je  ne  m'en  suis  plus  occupe." 

Plus  tard,  il  a  ete  demontre  clairement  que  la  tranchee  mentionnee  par  le  major 
Hodgins,  comme  ayant  ete  classifiee  a  86  pour  100,  roc  solide,  avait  ete,  des  mai  1907 — 
mois  anterieur  a  la  visite  du  major  Hodgins — classifiee  a  29  pour  100  roc  solide,  10 
pour  100  pierres  detachees  et  61  pour  100  excavation  commune,  et  dans  le  mois  de 
juin  1907,  a  32  pour  100  roc  solide,  10  pour  100  pierres  detachees  et  58  pour  100 
excavation  commune. 

Le  major  constata  alors  qu'une  longue  discussion  et  une  volumineuse  correspon- 
dance  avaient  eu  lieu  entre  1'ingenieur  en  chef  de  la  commission,  les  divers  inge 
nieurs'  de  district  entre  Moncton  et  Winnipeg,  tout  aussi  bien  que  les  ingenieurs  de 
division,  les  ingenieurs  locaux,  et  les  avocats  eminents,  au  sujet  de  la  veritable 
signification  des  clauses  34,  35  et  36  des  devis,  savoir,  les  clauses  s'appliquant  a  la 
classification  de  roc  solide,  de  pierres  detachees,  et  d'excavation  commune,  et  que, 
la  9  Janvier  1908,  1'ingenieur  en  chef  etait  arrive  a  une  interpretation  definitive, 
agreee  subsequemment  par  M.  Woods,  sous-ingenieur  en  chef  de  la  Compagnie  du 
chemm  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  interpretation  que  Ton  a  prise  pour  guide 
depuis  cette  date,  mais  que  le  major  pretendait  etre  a  1'encontre  de  ses  propres  opi 
nions  quant  a  1'interpretation  a  donner  a  ces  clauses;  et  quand  la  decision  prise  est 
venue  a  sa  conna'issance,  en  y  joignant  le  fait  de  1'erreur  relative  a  la  classification  de 
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la  coupe  La-Tuque,  sur  laquelle  il  avait  base  son  jugement  de  Irouvrage  fait  a 
Quebec,  il  admit  franchement  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  savoir  si  sa  maniere  de 
\uir  au  sujet  de  1'interpretation  des  devis  eta.it  ou  n'etait  pas  la  bonne;  et  des  lors, 
il  retira  toute  interpretation  soulevee  par  lui  contre  les  commissaires  quant  a  une 
intervention  judicieuse  de  leur  part  avec  les  .ingenieurs,  ou  qu'il  avait  demande  per- 
sonnellement  a  sir  Wilfrid  Laurier  une  enquete,  ce  qui  lui  avait  ete  refuse,  ou  que 
M.  Parent  avait  en  quelque  maniere  essaye  d'influencer  sir  Wilfrid  Laurier;  et  que 
ne  connaissant  pas  1'interpretation  donnee  par  M.  Lumsden  aux  clauses  en  question, 
alors  qu'il  ecrivait  sa  lettre  au  Colonist,  le  16  avril,  son  opinion,  a  la  suite  de  cette 
interpretation,  avait  ete  modifiee.  Ces  admissions  se  trouvent  aux  pages  386,  .')M7. 
388  et  389  de  la  preuve. 

II  appert  de  plus,  en  examinaiit  les  documents  prodnit*.  que  lorsque  le  major 
Hodg-ins  a  etabli  son  estimation  du  cout  des  deux  cent  cinquante  mille  dans  le 
district  "F",  compris  dans  le  contrat  de  Me  Arthur,  il  a  omis  dans  ses  calculs  un 
certain  nombre  d'item,  dont  le  chiffre  d'ensemble  s'eleve  a  environ  $6,000,000,  ce 
qui  explique  surabondamment  1'estimation  faite  par  M.  McArthur  d'une  augmenta- 
lioii  de  $4,000,000  dans  le  cout  de  1'ouvrage,  et  s'accorde  approximativement  avec 
1'estimation  preparee  par  M.  Pouliu  pen  de  ti'inps  apres  qu'il  eut  assume  les  fone- 
tions  d'ingenieur  de  district;  et  il  devint  des  lors  evident  que  cette  augmentation 
du  cout  n'etait  pas  due  a  mi  changement  de  classification,  inais  a  la  prise  en  compte 
d'ouvrages  necessaires  pour  completer  1'entreprise. 

Votre  comite  a  decide  en  consequence  que,  attendn  que  les  accusations  portees 
par  le  major  Hodg'ins  avaient  ete  retirees,  la  question  de  savoir  si  les  ingenieurs  des 
dNtrieis  "I!"  rt  ••]•"'  f'aisaieut  leur  classification  d'apres  1'interpretation  des  devis 
d  He  que  di'tiuie  par  1'ingenieur  en  chef,  eta  it  d'une  nature  terhiiique  que  le  major 
Ilodgins  ne  de-'irait  pas  soumettre  au  comite,  deVlaraut  a  la  page  387  de  la  preuve. 
que  IP.  Bureau  des  arbitres  etait  le  tribunal  competent  pour  determiner  s'il  y  avait 
lieu  de  decider  en  cette  matiere;  et  attendu  que  des  le  debut  de  1'entreprise,  I'oii 
avait  prevu  des  differences  d'opinion  dont  la  solution  devait  etre  regie  par  la  loi  et 
par  une  convention  en  vertu  de  laquelle  de  telles  differences  sieraient  reglees  par 
Farbitrage  et  la  decision  de  1'iiigenieur  en  chef  de  la  Compagnie  du  chemiii  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique,  et  de  1'ingenieur  en  chef  de  la  commission,  et  dans  le  cas  de 
divergence  d'opinion,  par  im  troisieme  ingenieur  a  etre  nomine  par  le  juge  en  chef  du 
Canada, — 1'enquete  ne  pouvait  pas  etre  coiitinuee  avec  avantage  ou  dans  I'inteivt 
public,  et  iiu'elle  s'est  terminee. 

En  consequence,  votre  comite  constate  que  non  seulement  le  major  Hodgins  n'a 
pu  prouver  les  accusations  publiees  par  le  Colonist,  tant  dans  sa  lettre  que  dans  le- 
( ill  revues,  mais  qu'il  a  specifiquement  retire  ces  accusations,  et  qu'il  a  entierement 
exonere 'les  commissaires  et  leurs  ingenieurs  de  toute  conduite  irreguliere  ou  de  toute 
influence  'indue  sur  leurs  subordonnes,  ou  de  toute  collusion  avec  les  entrepreneurs; 
et  (jue  si  des  questions  sont  soulevees  au  sujet  de  la  classification,  elles  (devraient 
6tre  decidees  par  le  tribunal  prescrit  a  cette  fin  par  le  statut. 

Votre  comite  soumet  aussi,  avec  le  present  rapport,  poiir  1'informat'ion  de  la 
Chambre,  les  proces-verbaux  de  ses  seances,  ses  deliberations  et  la  preuve  faite 
devant  lui  au  cours  de  1'enquete. 

M.  Barker  a  propose  en  ameiidemeiit  que  le  projet  de  rapport  qui  suit,  marque 
"B",  soit  adopte  comme  le  rapport  du  comite  au  lieu  du  rapport  precedent : — 

PROJET  DE  RAPPORT  "  B  ". 

EAPPOET  DU  COMITE  SPECIAL  CHARGE  DE  S'ENQUERIE  DES  ACCU 
SATIONS  PORTEES  PAR  LE  MAJOR  HODGINS. 

"Le  comite  special  auquel  a  ete  refere  le  memoire  du  president  de  la  Commission 
du  chemin  de  fer  Transcontinental  adresse  au  premier  ministre,  date  le  23  avril  1908 
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et  depose  sur  la  table  de  la  Chambre  le  24  <lu  msm?  mois  ainsi  qui  le-;  documents 
accompagnant  le  dit  memoire,  avec  de  plus  la  lettre  du  major  Hodgins  a  la  presse  et 
dont  il  y  est  fait  mention,  avec  instruction  de  faire  une  enquete  sur  les  questions  et 
les  accusations  qui  y  soiit  mentionnees,  et  avec  pouvoir  d'envoyer  querir  personnes, 
papiers,  documents  et  archives,  d'interroger  les  personnes  sous  serment  ou  affirmation 
et  de  faire  rapport  de  temps  a  autre,  a  1'honneur  de  presenter  le  rapport  qui  suit : — 

"Votre  comite  s'est  reuni  pour  les  fins  d'organisation  le  29  avril  1908,  alors  que 
M.  Geoffrion  a  ete  elu  president,  et  il  fut  resolu  d'eiijoindre  au  major  Hodgins  de 
ccmparaitre  devant  le  comite  le  8  mai  1908  dans  le  but  de  preciser  ses  accusations,  et 
d'apporter  tous  les  papiers,  la  correspondance,  et  les  memoires  en  sa  possession  se 
rapportant  aux  questions  mentionnees  dans  1'ordre  de  renvoi  et  que  la  Commission  du 
cliemin  de  fer  Transcontinental  fut  notifiee  que  le  comite  siegerait  le  dit  8  mai  1908 
pour  commencer  1'enquete ;  et  que  les  dits  commissaires  f ussent  requis  de  soumettre 
tons  les  papiers  ou  renseignements  qu'ils  desireraient  soumettre  a  la  consideration  du 
comite;  et  qu'il  fut  enjoint  aux  dits  commissaires  de  produire  pour  1'information  du 
comite  tous  les  papiers  et  la  correspondance  (s'il  en  existait)  se  rapportant  a  la  ma- 
tiere  soumise  a  1'enquete,  et  qui  pourraient  etre  en  leur  possession  ou  sous  leur  con 
trole,  et  non  deja  deposes  devant  la  Chambre,  ainsi  que  toutes  les  cartes,  plans,  pro- 
fils,  decomptes  progressifs  et  autres  estimations,  dovis,  memoires  et  autres  renseigne 
ments  touchant  la  classification  des  materiaux  dans  les  coupes  et  les  remblais,  et  toutes 
modifications  qui  auraient  pu  etre  faites  a  cet  egard,  comme  aussi  tous  les  change- 
ments  appqrtes  au  trace  de  la  ligne  dans  les  districts  "B"  et  "F"  du  chemin  de  fer 
subsequemment  au  trace  definitif  de  la  dite  ligne. 

"Votre  comite  s'est  reuni  le  12  mai  1908,  et,  a  cette  date,  il  lui  fut  soumis  une 
declaration  ecrite  stipulant  celles  des  accusations  portees  par  le  major  Hodgins  que 
celui-ci  se  proposait  de  prouver,  et  qui  avaient  ete  reproduites  et  par  lui  rendues  plus 
precises  a  la  demande  du  comite." 

Le  13  mai  1908,  votre  comite  a  adopte  la  resolution  suivante : — 

"Que  les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental  soient  terms  de  pro 
duire  devant  le  comite  tous  papiers  et  dossiers  sous  le  controle  des  dits  commissaires 
concernant  ou  affectant  les  questions  referees  a  ce  comite. 

"Que  le  premier  ministre,  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Caiiaux  et  le  ministre 
des  Finances  et  tous  autres  ministres  de  departements,  y  compris  1'auditeur  general, 
ayant  des  papiers  ou  documents  sous  leur  controle  concernant  ou  affectant  les  ques 
tions  soumises  au  comite  soient  tenus  de  les  produire  devant  ce  comite." 

Alors,  les  interrogatoires  ont  ete  commencees  et  poursuivies  de  temps  a  autre  jus- 
qu'au  18  juiii  190S.  et  les  papiers,  dossiers  et  documents  concernant  ou  affectant  les 
questions  soumises  a  1'enquete  ont  ete  produits  et  soumis  a  la  consideration  du  co- 
mite. — lesquels  dits  papiers,  dossiers,  documents,  procedures  et  temoignages  sont 
imprimes  dans  les  proces-verbaux  des  seances  du  comite  jusqu'au  18  jinn  inclusive- 
ment,  et  annexes  au  present  rapport. 

Comme  en  font  foi  les  papiers  et  documents  produits  par  les  dits  commissaires  et 
imprimes  dans  les  minutes  des  seances  de  votre  comite  et  annexes  au  present  rapport, 
nombre  d'accusations  de  classification  exageree,  d'allocations  excessives  et  de  paiements 
irreguliers  faits  par  les  dits  commissaires  aux  entrepreneurs,  semblables  a  celles  portees 
par  le  major  Hodgins,  ont  ete  formellement  faites  par  et  au  nom  de  la  Compagnie  du 
Grand-Tronc-Pacifique,  lesquelles  accusations  comportent  le  paiement  de  sommes  exa- 
gerees  et  enormes  a  meme  les  fonds  publics  et  sont  d'un  serieux  interet  pour  ce  pays. 
Ces  accusations  comprennent  non  seulement  celles  faites  par  le  major  Hodgins  mais 
d'autres  plaintes  specifiques  et  plus  graves  de  nature  et  description  similaires;  et  non 
seulement  pour  la  periode  mentionnee  par  le  major  Hodgins  mais  jusqu'a  la  date  de 
1'ordre  de  renvoi  a  votre  comite.  Les  dites  plaintes  et  accusations  rentreut  dans  les 
limites  de  1'ordre  en  vertu  duquel  votre  comite  a  conduit  cette  enquete  et  devraient 
etre  etudiees  par  lui. 
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Le  16  juin  1908,  certaines  declarations  et  opinions  ayant  ete  faites  par  le  major 
Hodgins  relativemeut  a  la  position  qu'il  a  prise  alors  et  aux  desirs  qu'il  a  exprimes 
dans  1'espece,  tel  qu'il  ressort  de  la  dite  preuve  imprimee,  une  majorite  de  votre  comite, 
malgre  les  protestations  de  la  minorite,  a  decide  et  soutenu  par  la  suite  que  les  ques 
tions  et  accusations  referees  a  votre  comite  pour  enquete,  ne  devraient  pas  etre  davan- 
tage  considerees  par  votre  comite. 

En'  consequence,  votre  comite  presente  humblement  le  present  rapport  et  recom- 
mande  que  1'objet  de  1'enquete  soit  soumis  de  nouveau  au  comite  avec  instruction  de 
poursuivre  ses  investigations  jusqu'a  ce  qu'elles  soient  completees." 

Et  la  question  etant  mise  sur  I'amendement,  le  comite  s'est  divise  comme  suit : — 

Contents :   MM.  Barker  et  Lennox,  2 ; 

Won  contents :    MM.  Carvell  et  Macdonald,  2. 

Les  voix  etant  egales,  le  president,  M.  Geoffrioii,  a  declare  l'amendement  rejete. 

Et  la  question  etant  mise  sur  la  motion  principale,  le  comite  s'est  divise  comme 
suit : — 

Contents :    MM.  Carvell  et  Macdonald,  2 ; 

Non  contents :    MM.  Barker  et  Lennox,  i'. 

Les  voix  etant  egales,  le  president  a  declare  la  motion  adoptee. 

Ordonne,  que  le  projet  de  rapport  marque  "A"  soit  presente  a  la  Chambre  comme 
le  rapport  du  comite. 

Le  comite  s'est  alors  ajourne  sink  die. 
Certifie. 

WALTER  TODD,  VICTOR  GEOFFRION, 

Greffier.  President. 
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INVENTAIRE  DES  PIECES. 


N° 

Date. 

j 
Sujet. 

1 
2 

2« 
26 

3 
4 
5 

6 

7 
8 

9 
10 

11 
12 

13 
14 

15 
16 
17 
18 

1907. 

Memoire  :  Indiquant  le  nombre  d'hommes  employes  par  J.  I).  MoArthur,  entrepre 
neur,  durant  chaque  mois,  de  mai  190G  a  octobre  1907.  —  Voir  pages  115  et  116 
de  la  preuve.  ) 
Lettre  circulaire  adressee  par  1'ingenieur  en  chef  aux  ingenieurs  de  district,  les  infor 
mant  de  la  nomination  de   Gordon   Grant  comme  ingenieur  d'inspection   efc 
demandant  de  lui  donner  tons  les  renseignements  qu'il  pourrait  demander.  (  Voir 
page  117  de  la  preuve.  ) 
Lettre  de  1'ingenieur  en  chef  a  Gordon  Grant,  renfermant  copie  d'une  lettre  adressee 
a  J.  D.  McArthur,  re  progres  non  satisfaisants  des  travaux  executes  en  vertu  de 
son  contrat.  —  (Voir  page  118  de  la  preuve.) 
Lettre  de  1'ingenieur  en  chef  a  J.  D.  McArthur  le  notitiant  que  a  moins  que  la  force 
d'hommes,  de  chevaux  et  de  materiel  ne  soit  augmentee  sur  certaines  coupes,  une 
action  sera  institute  en  vertu  de  1'article  22  de  son  contrat.  —  (Voir  page  118  de 
la  preuve.) 
Lettre  (personnelle)  de  0.  A.  Young  a  A.  E.  Hodgins,  expliquant  la  nomination  de 
Gordon  Grant  comme  ingenieur  d'inspection.  —  (Voir  page  120  de  la  preuve.) 
Lettre  de  A.  E.  Hodgins  a  1'ingenieur  en  chef,  donnant  les  dates  de  1'achevement 
probable  des  pentes  sur  les  divisions  5,  6,  7,  8  et9.—  (Voir  page  132  de  la  preuve.  ) 
Lettre  de   A.  E.  Hodgins  a  1'ingenieur  en  chef,  renfermant  une  liste  des  coupes 
profondes,  indiquant  la  ligne  approximative  de  1'achevement.  —  (Voir  page  133 
de  la  preuve.) 
Rapport  :  A.  E.  Hodgins  a  1'ingenieur  en  chef  re  changement  de  classification  sur  la 
division  de  M.  Mclntosh,  res.  25,  dans  1'  estimation  de  juillet.  —  (Voir  page  146 
de  la  preuve.  ) 
Lettre  de  F.  J.  Mclntosh   a  A.  E.   Hodgins,   contenant  1'estimation  de  juillet  et 
disant  qu'il  a  fait  des  changements  dans  la  classification.  —  (Voir  page  158  de  la 
preuve.) 
Etat  indiquant  la  quantite  de  materiauxanterieurement  donnee  comme  "excavation 
commune"  et  pierres  detachees,  les  changeant  maintenant  en  roc  solide.  —  (  Voir 
page  160  de  la  preuve.) 
Lettre  de  A.  E.  Hodgins  a  1'ingenieur  en  chef,  renfermant  1'estimation  de  progres  de 
J.  D.  McArthur  pour  juillet.  —  (Voir  page  160  de  la  preuve.) 
Etat  donnant  les  chiffres  qui  indiquent  le  changement  subit  en  roc  solide  et  la  dimi 
nution  dans  la  valeur  des  materiaux  a  bas  prix,  immediatement  a  la  suite  du 
voyage  d'inspection  de  G.  Grant  au  district  "  F."  —  (  Voir  page  164  de  la  preuve.) 
Lettre  de  A.  E.  Hodgins  a  1'ingenieur  en  chef,  renfermant  deux  lettres  de  Mclntosh 
qui  donne  les  raisons  du  changement  de  la  terre  et  de  pierres  detachees  en  roc 
solide,  estimation  de  juillet.  —  (  Voir  page  164  de  la  preuve.) 
Lettre  de  A.  E.  Hodgins  a  1'ingenieur  en  chef,  disant  qu'il  croit  que  Mclntosh  a  ete 
influence  par  les  idees  de  classification  de  Grant,  lesquelles  etaient  extravagantes. 
—  (Voir  page  166  de  la  preuve.) 
Lettre  de  1'ingenieur  en  chef  a  A.  E.  Hodgins,  demandant  la  demission  de  ce  der 
nier.—  (Voir  page  167  de  la  preuve.) 
Depeche  (chiffree)  de  A.  E.  Hodgins  a  1'ingenieur  en  chef,  suggerant  a  celui-ci  de  se 
referer  a  Mann  et  Heaman,  au  cas  on  Mclntosh  tenterait  de  justifier  sa  classifi 
cation.  —  (Voir  page  168  de  la  preuve.) 
Lettre  de  W.  E.  Mann   a   A.   E.  Hodgins,  disant  que  la  classification  sur  plusirurs 
points  des  divisions  5  et  6  est  trop  liberale,  tandis  qu'elle  est  excessive  a  d'autres 
tndroits.  —  (Voir  page  168  dela  preuve.) 
Lettre  de   W.    E.    Mann  a  A.  E.  Hodgins,    re  question  de  classification  relative 
particulierement  a  la  partie  close  des  travaux  de  Test  de  1'extremite  orientale  du 
Canyon  Lake,  milleSl.  —  (Voir  page  171  de  la  preuve.) 
Lettre  de  A.  E.  Hodgins  a  1'ingenieur  en  chef,  insistant  sur  la  necessite  pour  ce  der 
nier  de  continuer  1'investigation  sur  les  accusations  portees  dans  le  rapport  de 
Grant  sur  le  district  "F."—(Voir  page  173  de  la  preuve.) 
Lettre  de  J.  W.  McArthur  a  A  E.  Hodgins,   felicitant  ce  dernier  au  sujet  de  1'esti 
mation  de  juillet.—  (  Voir  page  173  de  la  preuve.) 
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27    M 
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9    mai 

6  juin  

14  sept  .... 

25  juill     . 

6  aoilt  

7  sept 

9  sept 

12    M     

22    M 

6    ii 

9    ii 

3    „     

9  aoftt  

69 


70 


ACCUSATIONS  />!'  MA./O/f  HODGINS 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
TABLEAU  SYNOPTIQUE  DBS  PIECES-Smie. 


38 
38    (1) 

38    (2) 
38    (3)| 

38    (4) 


Date. 


1907. 
24  aout . . 


27    „     . 
19   nov. 

4  sept. 

5  nov, 
9      „    . 

11  sept. 

16     „     . 
31  juill. 


Sujet. 


1  juin. 

6      „    . 

24  aout . 


18  aout . 

24    „     . 

7     oct. 

17  ,,   . 

18  „   . 


Lettre  du  president  du  chemin  de  fer  Transcontinental  a  I'ingenieur  en  chef,  renfer- 

mant  copie  du  memoire  adresse  au  secretaire  de  la  commission  et  copie  de  la 

reponse  de  ce  dernier  re  progres  non  satisfaisant  des  tiavaux  sur  la  section  F. — 

(Voir  page  174  de  la  preuve.) 
Lettre  de  I'ingenieur  en  chef  au  president  du  chemin  de  fer  Transcontinental  disant, 

en  leponse  a  la  lettre  ci-dessus,  que  le  progres  non  satisfaisant  des  travaux  dang 

le  district  "F"  etait  du  au  manque  et  a  la  qualite  de  travail  et  non  pas  aux  inge- 

nieurs  qui  en  avaient  la  direction. — (Voir  page  176  de  la  preuve.) 
Lettre  de  I'ingenieur  en  chef  au  president  du  chemin  de  fer  Transcontinal,  disant 

que  M.  A.  E.  Hodgins  a  pris  la  responsabilite  de  donner  des  instructions  aux 

ingenieurs  de  division  re  application  du  compte  de  force. — (Voir  page  178  de  la 

preuve.) 
Lettre  de  A.  E.  Hodgins  a  1  ingenieur  en  chef,  donnant  les  raisons  pour  classifier 

partiellement  par  compte  de  force. — (  Voir  page  178  de  la  preuve.) 
Extrait  de  journal—"  Le  president  Parent  donne  les  raisons  de  la  commission  pour 

la  mise  a  la  retraite  de  I'ingenieur  Hodgins." — (Voir  page  189 de  la  preuve.) 
Lettre  fie  A.  E.  Hodging  au  president  du  chemin  de  fer  Transcontinental  re  raisons 

donnees  pour  son  renvoi. — (Voir  page  190  de  la  preuve.) 
Lettre  de  C.  A.  Young  a  A.  E.  Hodgins,  disant  que  ni  lui  ni  les  commissaires  ne  lui 

ont  jamais  intime  de  faire  la  classification  contrairement  au  contrat  et  aux  speci 
fications. — (  Voir  page  191  de  la  preuve.) 
Lettre  de  A.  E.  Hodgins  a  C.  A.  Young  disant,  en  reponse  a  la  lettre  ci-dessus,  que 

lea  estimations  n'ont  pas  ete  faites  sur  la  classification.— (Voir  page  192  de  la 

preuve. ) 
Lettre  de  I'ingenieur  en  chef  aux  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

renfermant  le  rapport  de  G.  G  rant  et  la  reponse  de  A.  E.  Hodgins  ace  rapport.  — 

(Voir  page  23.) 

Rapport  de  G.  Grant  re  ligne  de  construction  dans  le  district  "F". — ( Voir  page  18.) 
Lettre  de  A.  E.  Hodg.ns  a  I'ingenieur  en  chef,  en  reponse  a  ce  que  ci-dessus.  — ( Voir 

page  24.) 

iNotes  de  renseignements  obtenus  de  Heaman. — (Voir  page  210  de  la  preuve.) 
Instructions  generates  aux  ingenieurs  du  chemin  defer  Transcontinental. — (II  en  fait 

mention  a  la  page  220.) 
Lettre  de  A.  E.  Hodgins  a  C.  A.  Young  au  sujet  du  rapport  de  Mann,  et  disant  que 

si  la  position  de  sous-ingenieur  est  encore  vacante  il  aimerait  avoir  1'occasion  de 

1'accepter. — (Voir  page  282  de  la  preuve.) 
Lettre  de  A.  E.  Hodgins  A  C.  A.  Young  disant,  en  reponse  a  ce  dernier  lui  suggerant 

d'aller  inspecter  les  travaux  avec  Mann,  que  c'est  ce  qu'il  desire  eviter.— (Foir 

page  283  de  la  preuve. ) 
Depeche  (chiffree)  de  I'ingenieur  en  chef  &  A.  E.  Hodgins,  disant  a  ce  dernier  que  les 

commissaires  n'approuvent  pas  ses  instructions  aux  ingenieurs  de  division  re 

classification. — (Vt,ir  page  327  de  la  preuve.) 
Profil  de  ligne  du  mille  118  au  mille  122,    indiquant  les  travaux  executes  a  la  fin  de 

juin  1907. — (Voir  page  312  de  la  preuve.) 
Lettre  (privee  et  confidentielle)  de  A.  E.  Hodgins  a  M.  J.  Butler,  1'informant  de  sa 

decision  de  faire  la  classification  par  compte  de  force  dans  les  coupes  variees. 

( Voir  page  393  de  la  preuve. ) 
Lettre  de  M.  J.  Butler  a  A.  E.  Hodgins,  accusant  reception  de  la  lettre  ci-dessus  et 

exprimant  sa  surprise  de  son  abandon  d'une  ligne  de  conJuite  sure  relativement 

a  la  classification. — (Voir  page  395  de  la  preuve.) 
Lettre  de  F.  A.  Woods  a  I'ingenieur  en  chef,  protestant  centre  la  classification  des 

materiaux  sur  le  district  "  B. "—  (Voir  page  416  de  la  preuve.) 
Lettre  de  B.  Bourgeois  a  C.  L.  Hervey,  disant  que  la  classification  des  materiaux 

est  basee  sur  Tapparence  des  travaux  a  differentes  phases.— (  Voir  page  417  de  la 

preuve. ) 
Lettre  de  I'ingenieur  en  chef  aux  commissaires  du  nhemin  de  fer  Transcontinental 

contenant  Testimation  de  septembre  et  donnant  les  raisons  pour  lesquelles  il 

1'approuve. — (Voir  page  418  de  la  preuve.) 
Lettre  du  secretaire  du  chemin  de  fer  Transcontinental   a   M?cdonell  et  O'Brien 

contenant  copie  de  ce  que  ci-dessus  et  disant  que  les  ingenieurs  du  G.T.P.  et  de 

la  commission  doivent  se  rendre  a  La-Tuque  pour  s'enquerir  des  plain tes,  re  classi 
fication. — (Voir  page  418  de  la  preuve.) 
Lettre  du  secretaire  du   chemin  de  fer  Transcontinental  a  M.  P.  et  J.  T   Davis 

meme  que  ci-dessus. — (Voir  page  419  de  la  preuve.) 
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Date. 


Sujet. 


1907. 

38    (5)  18    oct Lettre  du  secretaire  du  chemin  de  fer  T  a  F.   W.  Morse,  contenant  une  lettre  de 

1'ingenieur  en  chef  en  date  du  18  octobre  1907,  au  sujet  de  1'estimation  des  tra- 
vaux  de  septembre,  faite  par  les  entrepreneurs  a  des  commissaires  dans  le 
district  "  B." — (Voir  page  419  de  la  preuve.) 

38    (6)  n   Lettre  du  secretaire  du  chemin  de  fer  Transcontinental  a  1'ingenieur  en  chef,  1'infor- 

mant  de  1'approbation  par  la  commission  des  estimations  de  septembre. — ( Voir 
page  420  de  la  preuve. ) 

38  (7)  19      ,,   Lettre  de  C.  L.  Hervey  a  A.  E.  Doucet,  disant  que  la  classification  donnee  sur  la 

division  "  B  "  est  raisonnable  — (Voir  page  420  de  la  preuve.) 

38  (8)  21  »  Lettre  de  A.  E.  Doucet  a  1'ingenieur  en  chef,  disant  que  la  lettre  incluse  de  B.  Bour 
geois  est  une  reponse  directe  &  1'accuaation  faite  par  1'ingenieur  assistant  de  la 
compagnie  du  G.T.P. ,  pretendant  qu'nne  classification  excessive  avait  ete  faite. 
— (Voir  page  421  de  la  preuve.) 

38  (9)  22      n   Lettre  du  meme  au  meme,  contenant  le  rapport  de  E.  P.  Girdwood  re  classification 

dans  toute  sa  division. — (  Voir  page  422  de  la  preuve.) 

38  (10)  21       11   Lettre  de  E.  P.  Girdwood  a  C.  L.  Hervey,  disant  que  le  travail  a  eteclassifie  suivant 

ce  qui  en  paraissait  dans  le  temp.'. — (Voir  page  422  de  la  preuve.) 

38  (11)  26      Lettre  de  A.   E.   Doucet  a  1'ingenieur  en  chef,   lui  communiquant  1'interpretation 

d'ingenieurs  dans  le  district  l'B"  placee  sur  la  classification  de  roc  solide  et 
pierres  detachees. — (Voir  page  422  de  la  preuve.) 

38  (12)  26      M   Lettre  de  H.  E.  Huestis  a  A.  E.  Doucet,  lui  communiquant  son  interpretation  des 

specifications. — (Voir  page  423  de  la  preuve.) 

38  (13)  Lettre  de  C.  H.  Hervey  a  A.  E.  Doucet.  Meme  que  la  precedente.— (Voir  page  424 

de  la  preuve.) 

3&  (14)  „   Lettre  de  B.  Bourgeois  a  A.  E.  Doucet.  Meme  que  la  precedente,— (Voir  page  424 

de  la  preuve.) 

38  (15)  „   Lettre  de  A.  R.  Matthews  a  A.  E.  Doucet.    Meme  que  la  precedente.— (Voir  page 

426  de  la  preuve.) 

38  (16)  30      n   Lettre  de  1'ingenieur  en  chef  aux  commissaires  du  chemin  de  fer  T.,  faisant  rapport 

de  sa  visite  a  La-Tuque. — ( Voir  page  426  de  la  preuve.) 

38  (17)    4    nov Lettre  du  secretaire  du  chemin  de  fer  T.  a  H  .  Atkinson,  demandant  sen  avis  quant 

au  droit  du  chemin  de  fer  G.T.P.  d'intervenir  en matierede classification.— (Voir 
page  428  de  la  preuve.) 

38  (18)  31  oct Lettre  de  Macdonell  et  O'Brien  au  secretaire  du  chemin  de  fer  T.  mettant  en  ques 
tion  le  droit  du  chemin  de  fer  G.T.P.  d'intervenir  en  matiere  de  classification. — 
(Voir  page  426  de  la  preuve.) 

38  (19)    7    nov Rapport  de  H.  Atkinson,  concourant  dans  la  vue  prise  par  les  entrepreneurs  quant 

au  pouvoir  des  ingenieurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  G.T.P.  re  question 
de  la  classification.—  (Voir  page  429  de  la  preuve.) 

38  (20)  11      ii   Lettre  de  I'.ngenieur  en  chef  aux  commissaires   du  chemin  de  fer  T.,    disant  qu'il 

approuvera  les  estimations  d'octobre  a  certaines  conditions. — ( Voir  page  430  de 
la  preuve. ) 

38  (21)  12      M   Lettre  de  F.  W.    Morse  au  president  du   chemin  de  fer  T.  disant  en  reponse  a  une 

lettre  a  lui  adressee  par  le  secretaire  du  chemin  de  fer  T.,  en  date  du  18  octobre, 
que  1'entente  etait  que  les  matieres  departementales  devaient  etre  reglees  par  les 
chefs  du  departement.  —  ( Voir  page  431  de  la  preuve.) 

38  (22)  13      M   Lettre  du  1'ingenieur  en  chef  aux  commissaires  du  chemin  de  fer  T.,  transmettant  les 

reponses  des  ingenieurs  de  district  au  sujet  de  leur  interpretation  de  certaines 
clauses  de  specifications. — (  Voir  page  431  de  la  preuve.) 

38  (23)  26     oct Lettre  de  G.  C.  Dunn  a  1'ingenieur  en  chef,  lui  communiquant  son  interpretation  des 

specifications. — (  Voir  page  432  de  la  preuve.) 

38  (24)  ,,   Lettre  de  A.  N-  Molesworth  a  1'ingenieur  en  chef.  Meme  que  la  prrcedente. — (Voir 

page  433  de  la  preuve. ) 

38  (25)  M -  Lettre  de  S.  R.  Poulin  a  Finganieur  en  chef.  Meme  que  la  precedente.—  (Voir  page 

433  de  la  preuve. ) 

38  (26)  14    nov Lettre  du  secretaire  du  chemin  de  fer  T.  a  Macdonell  et  O'Brien,  transmettant  copie 

de  la  lettre  de  1'ingenieur  en  chef  re  interpretation  des  specifications. — ( Voir  page 
435  de  la  preuve.) 

38  (27)  , Lettre  du  secretaire  du  chemin  de  fer  T.  a  M.  P.  et  J.  T.  Davis.  Meme  que  la  prece 

dente. — (Voir  page  435  de  la  preuve.) 

38  (28)  15      ii  Lettre  de  M.  P.  et  J.  T.  Davis  aux  commissaires  du  chemin  de  fer  T.,  disant  que  les 

pretentious  de  1'ingenieur  en  chef  leur  paraissent  etre  en  conflit  avec  la  significa 
tion  et  1'interpretation  de  la  specification,  et  contenant  une  interpretation  legale. 
— (  Voir  page  435  de  la  preuve.) 

38  (29)    9      Lettre  de  G.  P.Sheply  et  E.  Lafleur  a  M.  P.  Davis,  dormant  leur  interpretation  de 

certaines  clauses  de  specifications. — (Voir  page  436  de  la  preuve,) 
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38  (42) 
38  (43) 
38  (44) 


Date. 


38  (47) 
3S  (48) 

38  (49) 
38  (50) 


38(51) 
38  (52) 


6 
16 
16 

17 
20 


1907. 


L2 
16 


N° 


38  (30) 

38  (31) 
38  (32) 

38  (33) 
38  (34) 
38  (35) 
38  (36) 
38  (37) 

38  (38) 
38  (39) 

38  (40) 


38(41)28      „   . 
2    dec. 


_'1  nm  . 

20  „   . 

18  „   . 

22  ,,   . 

31  oct . 

23  urn-. 


28    nov. 


26 


3S(45)    5    dec. 


1906. 
janv.  . . 


Sujet. 


Lettre  des  memes  au  meme  exprimant  leurs  vues  quant  a  la  classification  de  pierres 

detachees  faite  par  des  ingenieurs  locaux  dans  le  district  "B." — (Voir  page  437 

de  la  preuve. ) 
Lettre  de  G.  H.  Ritchie  a  M   P.  Davis,  donnant  son  interpretation  de  specifications. 

— (Voir  page  438  de  la  preuve.) 
Lettre  de  A.  E.  Doucet  au  president  de  la  commission  du  chemin  de  fer  T.  expliquant 

la  conversation  avec  J.  Armstrong  re  classification  a  La-Tuque. — (Voir  page  439 

de  la  preuve.) 
Etat  de  C.  L.  Hervey.  faisant  voir  la  classification  des  materiaux  a  La-Tuque  pour 

les  mois  de  juin,  juillet  et  octobre  1907.— (Voir  page  441  de  la  preuve.) 
Lettre  de  M.  et  J.  T.  Davis  aux  commissaires  du  chemin  de  fer  T.,  con  tenant  d'au- 

tres  interpretations  legates  de  specifications.— (Voir  page  441  de  la  preuve.) 
Lettre  de  sir  Alexandre  Lacoste  a  M.  P.  Davis,  donnant  son  interpretation  de  speci 
fications. — (  Voir  page  441  de  la  preuve.) 
Lettre  de  S.  Beaudoin  a  M.  P.  Davis. — La  meme  que  la  precedente. — (Voir  page 443 

de  la  preuve. ) 
Lettre  de  Macdonell  et  O'Brien  au  secretaire  du  chemin   de  fer  T.,  contenant  1'opi- 

nion  de  D.  McMaster  sur  1'interpretation  juste  de  la  clause  34  des  specifications. 

— ( Voir  page  443  de  la  preuve.) 
Lettre  de  D.  McMaster  relativement  a  ce  qui  constitue  1'  "excavation  derocsolide  ' 

dans  le  sens  de  specifications. — (Voir  page  443  de  la  preuve.) 
Lettre  du  secretaire  du  chemin  de  fer  T.   a  1'honorable  ministre  des  chemins  de  fer, 

transmettant  la  correspond  an  ce  re  plainte  faite  a  1'ingenieur  en  chef  par  1'inge 
nieur  assistant  du  chemin  de  fer  G.T.P.,  relativement  a  la  classification  dans  le 

district  "B."— (Voir  page  445  de  la  preuve.) 
Lettre  de  Aylesworth,  Wright  et  Moss  au  secretaire  du  chemin  de  fer  T.,  disant  que 

Interpretation  de  M.  N esbitt  quant  aux  specifications  sera  envoyee  Ie28courant. 

— ( Voir  page  446  de  la  preuve. ) 
Depeche  de  M.  J.  O'Brien   au   secretaire   du   chemin  de  fer  T.,  disant  que  d'autres 

opinions  seront  envoyees. — (Voir  page  446  de  la  preuve.) 
Lettre  du  secretaire  du  chemin  di  fer  T.  a  1'honorable  ministre  des  chemins  de  fer, 

contenant  1'interpretation  par  W.  Nesbitt  des  specifications.—)  Voir  page  446  de 

la  preuve.) 
Lettre  de  Aylesworth,  Wright  et  Moss  au  secretaire  du  president  du  chemin  de  fer 

T.,  contenant  1'interpretation  par  M.  Nesbitt  des  specifications.— (Voir  page  446 

de  la  preuve.) 

Lettre  de  W.  Nesbitt  a  Macdonell  et  O'Brien,  donnant  son  interpretation  des  speci 
fications. — (Voir  page  447  de  la  preuve.) 
Lettre  de  1'honorable  ministre  des  chemins  de  fer  aux  commissaires  du  chemin  de  fer 

T.,  retournant  la  corresppndance  ayant  trait  a  la  classification  du  travail,  avec 

demande  que  les  commissaires  prennent  1'action  qu'ils  jugeront  necessaire.— 

(Voir  page  449  de  la  preuve. 
Lettre  du  secretaire  du  chemin  de  fer  T.,  a  1'ingenieur  en  chef,  referant  a  la  copie  de 

liasse  re  question  de  classification.  —  (Voir  page  449  de  la  preuve.) 
Lettre  de  1'ingenieur  en  chef  aux  commissaires  du  chemin  de  fer  T.,  soumettant  son 

interpretation  des  specifications. — (Voir  page  449  de  la  preuve.) 
Lettre  de  1'ingenieur  en  chef  dux  commissaires  du   chemin  de  fer  T.,  disant  qu'il 

approuvera  les  estimations  de  novembre,  a  condition  que  cette  approbation  ne 

prejudiciera  pas  a  la  reprise  en  consideration  dela  classification.—  (Voir  page  450 

de  la  preuve. ) 
Lettre  du  secretaire  du  chemin  de  fer  T.,  a  1'ingenieur  en  chef,  disant  que  la  recom- 

mandation  contenue  dans  la  lettre  precedente  a  ete  approuvee  par  la  commission 

— (Voir  page  451  de  la  preuve.) 
Lettre  du  secretaire  du  chemin  de  fer  T.  a  1'honorable  ministre  de  la  justice   soumet 

tant  la  cprrespondance  re  plainte  faite  a  1'ingenieur  en  chef  par  1'i'ngenieur 

assistant  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  G.T.P.  a  1'egard  de  la  classification 

— (Voir  page  451  de  la  preuve.) 


Lettre  du  secretaire  du  chemin  de  fer  T.,  a  1'ingenieur  en  chef,  contenant  la  lettre  du 
sous- ministre  de  la  justice  re  interpretation  des  specifications.—  (  Voir  naee  451 
de  la  preuve.) 

Lettre  du  sous-ministre  de  la  justice  au  secreteire  du  chemin  de  fer  T    don 
interpretation  des  specifications.—  (Voir  page  452  de  la  preuve.) 
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TABLEAU  SYNOPTIQUE  DBS  PIECES— Fin. 


N° 

Date. 

Sujet. 

38  (53) 
38  (54) 
38  (55) 

38  (56) 
38  (57) 

88  (58) 
38  (59) 
38  (60 
38(61) 
38  (62) 

39 

40 
41 
42 
43 
44 

1908. 
9  janv  

Lettre  de  1'ingenieur  en  chef  aux  commissaires  du  chemin  de   fer  T.,  dormant   son 
interpretation  revisee  des  specifications.  —  (Voir  page  453  de  la  preuve.  ) 
Diagramme  montrant  Interpretation  des  ingenieurs  en  chef  des  specificating.  —  (Voir 
page  455  de  la  preuve.) 
Lettre  du  secretaire  du  chemin  de  fer  T.  a  1'ingenieur  en  chef  communiquant  1'appro- 
bation  de  la  commission  de  son  interpretation  des  specifications.  —  (Voir  page  456 
de  la  preuve.) 
Lettre  de  1'ingenieur  en  chef  a   A.  E.  Doucet,  disant  que  le  mesurage  reel  doit  etre 
fait  comme  regie  de  tout  travail.  —  (Voir  page  456.) 
Lettre  du  meme  au  meme  contenant  copie  de  son  interpretation  des  specifications,  et 
demandant  qu'on  1'informe  si  la  classification   dans  son  district  est  conforme  a 
cette  interpretation.  —  (Voir  page  456  de  la  preuve.) 
Lettre  de  A.  E.  Doucet  a,  1'ingenieur  en  chef,  disant  que  les  instructions  contenues 
dans  la  lettre  de  ce  dernier  du  30  seront  communiquees  a  tous  les  ingenieurs  de 
division.  —  (Voir  page  457  de  la  preuve.) 
Lettre  de  1'ingenieur  en  chef  a  A.  K.  Doucet,  demandant  une  reponse  au  paragraphe 
2  de  sa  lettre  relativement  a  I'interpretation  des  specifications.  —  (Voir  page  457 
de  la  preuve.) 
Lettre  de  A.  K.  Doucet  a  1'ingenieur  en  chef  disant  que  la  classification  dans  son 
district  est  conforme  a  I'interpretation  des  specifications  de  1'ingenieur  en  chef.  — 
(Voir  page  457  de  la  preuve.) 
Lettre  de  1'ingenieur  en  chef  a  A.  E.  Doucet,  demandant  si  la  classification  dans  son 
district,  anterieurement  au  30  Janvier  1908  etait  contorme  a  son  interpretation 
des  specifications.  —  (Voir  page  458  de  la  preuve.) 
Lettre  de  A.  E.  Doucet  a  1'ingenieur  en  chef,  accusant  reception  de  la  lettre  qui  pre 
cede  et  disant  que  la  classification  dans  tout  son  district,  anterieurement  a  Jan 
vier,  etaii  conforme  a  I'interpretatioii  des  specifications  de  1'ingenieur  en  chef.  — 
(Voir  page  458  de  la  preuve.) 
Etat  des  travaux  executes  a  chaque  coupe  depuis  la  station  5760  a  la  station  6806  et 
proportions  de  roc  solide  et  de  roches  detachees.  —  (Voir  page  510  de  la  preuve.) 
Proportion  de  1'ouvrage  exf  cute  a  la  coupe  de  station   6030-6046,  de  septembre  1906 
au  30  avril  1908.  —  (Voir  page  510  de  la  preuve.) 
Estimation  (originale)   du  coflt  du  district  "  F,"  preparee  par  le  major  Hodgins.  — 
(Voir  page  459  de  la  preuve.) 
Estimation  du  cout  du  district  "F"  preparee  par  des  ingenieurs  residents  et  de  divi 
sion  apres  le  depart  du  major  Hodgins.  —  (Voir  page  513  de  la  preuve.) 
Estimation  (revisee)  du  major  Hodgins  quant  au  cout  du  district  -'F"  —  Voir  page 
414  de  la  preuve.) 
Grand-livre  contenant  les  chiffres  qui  indiquent  sa  premiere  estimation  du  cout  du 
district  "F.  "—  (  Voir  page  63.  ) 

14     H     .... 

30    ,  
30    M 

1     fev  

19     fev  
20      
14  mars  

20     it 
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PKOCES-VERBAL  DE  LA  PEEUVE  ET  DBS  DEBATS. 

COMITE  SPECIAL 

Charge  de  faire  une  enquete  sur  les  accusations  portees  par  le  Major  Hodgins. 

MEHCREDI,  29  avril  1908. 

M.  CARVELL — M.  le  President,  le  renvoi  fait  a  ce  comite  differe  quelque  pen  de 
celui  dans  la  majorite  des  enquetes  par  les  comites  parlementaires  en  cette  Chambre, 
en  ce  qu'il  n'a  pas  etc  porte  d'accusations  specifiques,  sauf  ce  qui  a  ete  publie  danst 
les  journaux.  II  me  «emblerait  que  la  premiere  chose  que  nous  ayons  a  faire,  c'est  de 
nous  assurer  la  presence  du  major  Hodgins  et,  je  suppose,  de  lui  faire  admettre  qu'il 
est  1'auteur  des  comptes-reiidus  d'iiiterviews  publics  dans  la  presse,  ou  de  deposer  une 
plainte  de  quelque  maniere.  Qu'en  peiisez-vous,  M.  Barker? 

M.  BARKER. — Je  crois  que  c'est  ce  qu'il  faudrait  faire. 

Le  PRESIDENT. — Y  a-t-il  eu  quelque  correspondance  entre  le  major  Hodgins  et  la 
Commission  ? 

M.  LENNOX. — II  y  en  a. 

M.  BARKER. — Cette  correspondance  a  ete  deposee. 

M.  CARVELL. — Cette  correspondance  est  dans  le  rapport  qui  a  ete  depose,  mais  elle 
ne  s'applique  en  rien  a  la  question  sous  enquete. 

M.  BARKER. — Je  crois  qu'elle  s'y  rapporte. 

M.  LENNOX. — Elle  se  rapporte  a  la  question  qui  nous  a  ete  soumise. 

M.  CARVELL. — Si  c'est  l;out,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  enquete.  Aim  de  mettre 
formellement  la  question  devant  le  comite,  je  propose,  appuye  par  M.  Macdonald,  que 
le  greffier  regoive  ordre  de  le  iiotifier  par  telegramme  que  le  comite  desire  qu'il  compa- 
raisse  devant  lui.  Quel  jour  lui  demanderons-nous  de  comparaitre  ? 

M.  BARKER. — II  lui  faut  veiiir  de  la  Colombie-Britaiinique. 

M.  CARVELL. — Alors,  disons  vendredi,  le  8  mai,  a  onze  heures  du  matin.  Nous 
demanderons  au  major  Hodgins  de  comparaitre  a  cette  date  et  de  porter  ses  accusa 
tions  afin  que  nous  puissions  proceder  a  1'enquete. 

M.  BARKER. — Nous  devons  lui  demander  d'apporter  avec  lui  les  papiers  qui  se  rap- 
portent  a  cette  affaire,  s'il  en  a  quelqu'un. 

M.  CARVELL. — Oui,  il  vaudrait  mieux  ajouter  cela  a  la  motion. 

La  motion  a  ete  proposee  et  adoptee. 

M.  MACDONALD. — Nous  devrions  iiotifier  la  Commission  du  chemin  de  fer  Trans 
continental  que  nous  avons  fixe  vendredi.  le  8  mai,  comme  la  date  du  commencement 
de  1'interrogatoire. 

Le  PRESIDENT. — Oui,  le  greffier  s'occupera  de  cela. 

M.  BARKER. — Que  pouvons-iious  faire  pour  obtenir  des  plans? 

M.  MACDONALD — Nous  pouvoiis  demander  a  la  commission  de  soumettre  tous  les 
documents  ou  renseignements  qu'elle  pent  avoir.  Je  propose  que  le  greffier  notifie  la 
commission  que  le  comite  se  reunira  vendredi,  le  8  mai,  pour  commencer  1'enquete  et 
qu'il  lui  demande  de  soumettre  au  comite  tous  les  documents  ou  renseignements  qu'elle 
desire  presenter. 

M.  BARKER. — II  serait  bien  qu'elle  le  fit,  je  suppose,  si  elle  veut  It)  faire. 

M    MACDOXALD. — Aussitot  qu'elle  pourra  coiivenablemeiit  le  faire. 
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M.  BARKER. — Je  crois  que  nous  aurions  besoin  des  plans  qui  se  rapportent  a  ces 
contrats  dont  on  parle;  ce  sont  les  arpentages  et  les  changements  qui  ont  ete  faits,  et 
les  notes  des  ingenieurs  au  sujet  des  materiaux.  C'est  a  peu  pres  tout  ce  a  quoi  je 
puis  penser  dans  le  moment. 

Le  PRESIDENT. — Tres  bien.  Alors,  M.  Macdouald,  voulez-vous  comprendre  cela 
dans  votre  motion  ? 

M.  CARVELL. — Un  instant.  Je  n'ai  pas  d' objection  a  ce  que  cette  suggestion  soit 
acceptee,  mais  la  nature  des  renseignements  que  nous  demanderons  a  la  commission 
dependra  en  tres  grande  mesure  de  ce  que  dira  M.  Hodgins  lorsqu'il  se  presentera 
devant  nous. 

M.  BARKER. — Cela  est  tres  clair  d'apres  ce  que  nous  lisons  dans  les  journaux; 
1'accusation  est  que  tout  ce  dont  on  se  plaint  est  a  propos  de  la  classification,  et 
nous  ne  pouvons  savoir  s'il  a  ete  fait  quelque  chaiigement  dans  la  classification  fi 
moins  que  nous  lie  savions  comment  les  travaux  ont  commence. 

M.  AlAcixiNALU. — •  Cela  voudrait-il  dire  que  vous  voulez  aller  jusqu'aux  notes  de 
rampagiie  de  1'ingenieur? 

M.  BARKER. — Jusqu'aux  resultats  des  premiers  arpentages.  Nous  ne  voulons  pas 
les  notes  memes  de  campagne  sur  lesquelles  etaient  bases  ces  arptntages. 

M.  CARVELL. — J'admets  que  nous  avons  'besoin  de  tout  ce  qui  a  quelque  rapport 
a  la  question ;  a'insi,  lorsque  le  contrat  a  ete  donne,  on  avait  des  estimations  pour 
diaque  coupe  et  pour  le  remblai.  Je  crois  que  nous  avons  besoin  de  cela,  mais  je  ne 
m'imaginerais  pas  qu'il  nous  faut  aller  jusqu'aux  notes  de  campagne  de  1'ingenieur. 

M.  BARKER. — Tout  ce  que  les  entrepreneurs  devraient  savoir,  nous  en  avons 
besoin;  nous  devons  aussi  connaitre  tous  les  cbangements  qui  ont  ete  faits  apres,  en 
aucun  temps. 

M.  LENNOX. — Us  ont  probablemeiit  des  -dessins  qui  nous  permettront  de  com- 
preiidre  de  quoi  parleront  les  divers  temoins,  lorsqu'ils  vieiidront  iei  rendre  tenioi- 
gnage. 

M.  BARKER. — Brievement,  nous  avons  besoin  defe  plans  et  de  toute  piece  de 
cette  nature.  M.  Lumsden,  1'ingenieur,  comprendra  exactement  ce  qu'il  nous  faut. 

Motion  adoptee. 

M.  BARKER. — Et  nos  seances,  lorsque  les  autres  comites  travaillent?  Ne  peut-on 
-'arranger  de  maniere  que  nous  puissions  nous  reunir  lorsque  les  autres  comites  ne 
soiit  pas  en  seance? 

Le  PRESIDENT — Ne  pouvons-iious  sieger  le  soir  au  lieu  du  matin  lorsque  les 
autres  comites  travaillent? 

M.  BARKKR. — Je  crois  que  cela  pourrait  se  faire. 

M.  LENNOX. — Nous  pouvons  faire  des  arrangements  de  temps  a  autre  ii  propos 
de  nos  seances. 

M.  CAKVKLL. — Je  crois  qu'il  sera  a  propos  d'avoir  un  certain  nombre  de  copies 
de  la  correspoiidance  annexee  a  la  lettre  de  M.  Parent,  afin  que  chaque  membre  du 
coinite  ait  une  copie  pour  y  referer.  Savez-vous,  M.  Barker,  si  M.  Bordeii  a  un 
iiumero  du  Colonist  conteiiaiit  la  lettre  originale  de  M.  Hodgins? 

M.  BARKER. — Je  Pai,  et  je  la  passerai  a  ]V1.  Todd  pour  1'usage  du  comite. 

M.  CARVELL. — Si  M.  Barker  vent  donner  cette  copie  de  la  lettre  originale.  le- 
greffier  pourrait  en  faire  faire  des  copies.  En  parconrant  la  liasse,  je  vois  qu'il  y 
est  question  d'un  telegramme  qui  n'est  pas  produit.  Je  pense  que  c'est  une  depeche 
adressee  a  M.  Hodgins.  Nous  en  avons  aussi  besoin. 

M.  LENNOX. — Ce  telegramme  est  adresse  soit  par  M.  Lumsden  on  par  quel- 
qn'a atre  personne  pour  la  commission. 

M.  MACDONALD. — Oui,  le  telegramme  dont  il  est  fait  mention  dans  la  correspoii 
dance  et  qui,  apparemment,  a  ete  adresse  a  M.  Hodgins  par  la  commission. 

M.  CARVELL. — Je  ne  pense  pas  qu'il  ait  ete  adresse  par  la  commission. 
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M.  MACDONALD. — Bien,  il  n'aurait  pas  ete  adresse  par  la  commission,  mais  soit 
p;ir  31.  Lumsdeu  on  par  M.  Parent,  et  il  devrait  faire  partie  du  dossier. 

Le  PRESIDENT. — Le  greffier  peut  demander  a  la  commission  de  donner  une  copie 
de  ce  telegramme  et  le  mettre  a  sa  place  dans  le  dossier. 

Le  comite  s'est  ajourne. 


S  mai  1908. 

Le  PRESIDENT — Maintenant,  messieurs,  que  desirez-vous  ? 

"M.  BARKER. — Je  comprends  que  le  major  Hodg'ins  est  ici. 

Le  PRESIDENT. — Etes-vous  pret  a  interroger  le  major  Hodgins? 

M.  CARVELL. — Nous  ferions  mieux  d'entendre  d'abord  le  major  I  lodging  et  de 
voir  ce  qu'il  a  a  dire. 

Le  PRESIDENT — Le  major  Hodgins  est-il  present? 

Le  major  Hodgins  repond  en  se  levant. 

Le  PRESIDENT^ — Major  Hodgins,  vous  avez  porte  ccrtaines  accusations  dans 
certains  journaux,  et  ce  comite  a  ete  charge  par  la  Chambre  des  Communes  de  faire 
une  enquete  sur  ces  accusations.  Avant  que  nous  procedions  a  votre  interrogatoire, 
avez-vous  quelque  declaration  a  faire? 

M.  Frank  Hodgins,  C.  E.— En  ma  qualite  de  representant  du  major  Hodgins. 
puis-je  repondre  a  cette  question  ? 

Le  PRESIDENT — Vous  le  pouvez. 

M.  HODGINS. — Je  represente  le  major  Hodgins  aujourd'hui. 

Le  PRESIDENT — Eh  bien ! 

M.  HODGINS. — En  deference  au  telpgramme  recu  par  lui  du  comite,  le  nxajar 
Hodgins  est  venu  de  Victoria,  mais  il  n'est  arrive  que  hier,  et  je  n'ai  e.u  qu'un  court 
moment  pour  me  consulter  avec  lui.  Le  dernier  telegramme  qu'il  a  rec.u  lui  deman- 
dait  de  se  presenter  clev.ant  le  comite  aujourd'hui,  dans  le  but  de  porter  des  accusa 
tions;  et,  dans  le  court  espace  de  temps  que  j'ai  eu  po;ur  discuter  la  chose  avec  lui, 
je  n'ai  pu  comprendre  clairemeiit,  par  1'ordre  de  renvoi  et  le  telegramme,  si  le  comite 
desirait  simplenient  nous  entendre  repeter  co  que  la  lettre  contenait,  ou  specifier  les 
accusations  d'une  maniere  un  peu  plus  definie  et  particuliere,  afin  que  les  membres 
du  comite  pussent  comprendre  parfaitement  ce  q.u'etait  la  plainte  et  ce  qu'ils  avaient 
£  rencontrer.  Si  le  desir  du  comite  est  que  les  accusations  soient  faites  avec  quel- 
ques  details — details  suffis,ant  pour  qu'elles  soient  bien  comprises  et  examinees  par  le 
comite  et  le  conseil  pour  la  commission — nous  serons  prets  a  les  formuler  lorsque 
nous  aurons  eu  1'occasion  de  nous  consulter  a  ce  sujet.  le  major  Hodgins  et  moi.  Je 
desire  demander,  monsieur  le  president  et  messieurs,  que.  avant  le  commencement  de 
1'interrog-atoire  des  tthnoins,  nous  ayions  1'occasion  de  voir  les  pieces  produites  par 
la  commission.  L'accus,ation  la  plus  importante,  naturellement,  se  rapporte  a  ces 
comptes,  ces  estimations  qui  ont  ete  produits  et  dont  la  classification  est  excessive, 
nous  le  croyons.  Ces  estimations  produites  donnent  les  details  et  indiquent  la  classifi 
cation  excessive.  Sans  ces  pieces,  naturellement,  no.us  ne  pouvons  parler  qu'en 
termes  generaux.  Si  le  comite  veut  bien  donner  un  ordre  pour  l.a  production  des 
rapports  pour  le  district  "F"  et  pour  la  production,  par  le  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique,  des  rapports  de  ses  ingenieurs  a  leur  point  de  vue,  sur  les  memes 
travaux,  ces  rapports  permettront  au  major  Hodgins,  je  crois,  d'etablir  ce  q^a'il  dit— 
qu'il  y  a  classification  excessive. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Est-ce  tout  cc  que  vous  dites,  qu'il  y  a  classification 
excessive? 

M.  HODGINS.- — ,Te  n'ai  pas  Firitcntion  d'etendre  mes  accusations;  je  parle  en 
termes  generaux  et  je  dis  classification  impropre  ou  excessive 
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M.  MAC'DONALD,  (Pictou).— J'ai  coinpris  que  vous  elites  que  la  principle  accusa 
tion  etait  a  1'egard  des  estimations  inexactes.  qu'il  y  avait  classification  iriexacte  par 
les  ingenieurs? 

M.  HODCINS. — Oui. 

M.  MADDONALD  (Pictou). — Eattachez-vous  aux  membres  de  la  commission  des 
erreurs  qui  peuvent  avoir  ete  faites  par  les  ingenieurs. 

M.  IIoixuxs. — Comme  je  le  dis,  je  ue  veux  pas  repondre  a  cettc  question  sans  y 
reflechir,  parce  que  je  veux  voir  jusqu'ou  vont  les  accusations  contenues  dans  la 
lettre. 

M.  CARVF.LL. — Vo.us  lie  v<>us  att.endnYx  pus  iiuc  ce  coinite  decide  quant  au  juge- 
meut  des  ingeuieurs  a  moiiis  qu'ils  ne  soient  relic's  par  vims  a  la  commission,  n  est-ce 
pas? 

M.  HODUINS. — Je  no  sanrais  dire.  Je  pciisc  <|ii.-  s'il  y  avait  classifications  ex- 
cessives  a  la  connaise.-aiice  d"  !a  .•onmiission,  -|iic  la  commission  les  passait,  les  payait 
(  t  Ic  fiiit  encore,  c'est  urn-  maticre  a  tirer  an  dair  pour  le  comite. 

M.  MAMIM \Ai.n  (  l'ictouV-~Yo:is  savez  qne  le  emitrat  porte  que  le  reglement  de 
touti  qresiiun  de  cette  nature  sc  i'era  par  arliilra.^r '. 

\\.  |[(IIK;I\S.  .1,.  n,.  sat-lic  p;i-  i|u'il  ili>pi"i^o  l.i  commi^sii ,n  de  voir  a  ce  qne  la 
rl:is.Mfi<'alii)M  suit  <•< i] iv< 'Hal i!i '1  IICMT  I'ailr. 

M.   M  VCIMIN ALII    f Pictou). —-Non.  certainement  noii. 

M.  HODGINS — Si  1'on  agissait  mal-et  que  la  commission  permit  de  continuer  de 
le  faire,  je  ne  croirais  pas  que  cela  put  se  regler  par  arbitrage. 

M.  CARVELI,. — Mais  lorsqu'il  y  a  uu  diftYreiid.  save/.-vons  mainteuant  que  le  cpn- 
trat  porte  que  1'ingenieur  en  chef  de  la  commission  et  1'ingenieur  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  doivent  sieger  comme  arbitres?  S'ils  ne  peuvent  s'accorder.  un  troisieme 
a rl litre  doit  etre  choisi,  et  ils  reglent  ces  questions  de  classification. 

M.  HODGINS. — Je  ne  sache  pas  que  cela  affecte  le  major  Hodgins.  II  n'est  pas 
suppose  mettre  en  mouvement  1'ingenieur  en  chef  de  1'une  ou  de  1'autre.  Ses  accu 
sations  ne  se  rapporteut  pas  a  la  question  d'arbitrage,  mais  au  fait  qu'une  classifica 
tion  impropre.  a  ete  adoptee  et  qu'on  la  suit  encore. 

M.  CARVELL — Eh  bien!  alors  ne  vaudrait-il  pas  mieux  pour  le  major  Hodgins  de 
faire  cette  accusation  dans  les  lignes  du  renvoi  a  ce  comite  ?  Parce  que  vous  compren- 
drez  que  nous  n'avons  que  le  pouvoir  de  preudre  en  consideration  la  question  telle 
que  contenue  dans  ces  journaux.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  pour  le  major  Hodgins 
de  faire  ses  accusations,  et  alors  vous  aurez  le  droit  de  demander  la  comparution  de 
temoins,  la  production  de  documents,  et  tout  ce  que  vous  desirez  pour  etablir  ces 
accusations  ? 

M.  HODGINS. — Je  Tadmets.  Je  ne  demands  pas,  qu'on  me  comprenne,  la  produc 
tion  de  ces  documents  avant  que  nos  accusations  soient  specifiees ;  mais  je  demande 
que,  lorsque  les  accusations  auront  ete  portees  et  avant  que  nous  soyions  requis  de  les 
prouver,  nous  ayions  acces  a  des  documents  qui  sont  essentiels  pour  prouver  les  accu 
sations. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Soyons  clairs  a  ce  sujet.  L'ordre  de  renvoi  dit  que 
nous  sont  renvoyes  le  memoire  du  president  de  la  Commission  du  chemin  de  fer 
I'ranscontinental  et  les  documents  qui  1'accompagiient,  ainsi  que  la  lettre  du  major 
Hodgins  a  la  presse.  Maintenant,  nous  trouvoiis  ici  une  lettre  datee  de  Victoria  le 
16  avril,  supposee  venir  du  major  Hodgins,  et  nous  comprenons  que  ce  monsieur  dit 
avoir  ecrit  cette  lettre  et  qu'il  se  propose  de  nous  donner  la  preuve  des  declarations 
qu'elle  contient. 

M.  HODGINS — C'est  1'ordre  de  renvoi? 

M.  CARVELL — Pardonnez-moi,  je  ne  pense  pas  qu'on  ait  repondu  a  la  question. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  demamle  cela  simplement  pour  savoir  ou  nous  som- 
mes.  Voila  ce  qui  nous  a  ete  refere.  Maintenant,  devons-nous  compreiidre  que  le 
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major  Hodgins  dit  avoir  ecrit  cette  lettre  du  16  avril  et  qu'il  maintient  aujourd'hui 
la  meme  opinion? 

M.  HODGINS. — Certainement. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Et  qu'il  veut  nous  donner  des  preuves  a  ce  sujet? 
Puis,  il  y  a  un  extrait  du  Free  Press,  du  Manitoba,  du  18  avril,  suppose  etre  une  de- 
peche  de  Vancouver,  du  17  avril,  contenaiit  certaines  autres  declarations. 

M.  HODGINS — Je  ne  coniiais  rieii  a  ce  sujet.  Cela  est-il  annexe  a  la  lettre  de  M. 
Parent?  Je  n'ai  pas  vu  cela. 

M.  MACDONNALD  (Pictou). — Vous  ii'avez  pas  vu  cela? 

M.  HODGINS — Non.  Ce  que  j'ai  vu,  c'est  une  lettre  dans  le  Colonist,  de  Victoria, 
paru  le  17  avril.  J'ai  vu  aussi  ce  que  I'oii  disait  etre  un  interview;  1'article  est 
inexact  en  quelques  details,  a  paru  dans  le  Colonist  du  19  avril,  et  j'ai  vu  une  recti 
fication  sur  quelques  points,  deux  ou  trois  jours  plus  tard. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Prenons  ces  articles  separemeiit.  Nous  avons  d'abord 
cette  lettre  du  Colonist.  II  y  a  ensuite  1'extrait  du  Free  Press,  du  Manitoba,  mais 
vous  ne  savez  rieii  de  ce  dernier  article? 

M.  HODGINS — Je  n'ai  pas  vu  ce  dernier.  II  ii'est  pas  imprime  dans  le  Hansard, 
qui  en  fait  simplement  mention;  je  n'ai  pu  voir  ce  dont  il  s'agit. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Puis,  il  y  a  un  extrait  du  Citizen,  d'Ottawa,  du  22 
avril.  En  connaissez-vous  quelque  chose?  Dois-je  comprendre  que  vous  en  assumez 
la  respoiisabilite  ? 

M.  HODGIXS — Non,  parce  que  nous  ne  Favons  pas  vu.  Get  article  peut  rapporter 
exactement  on  11011  ce  qui  a  ete  dit. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — II  y  a  aussi  un  article  du  Daily  Colonist,  du  19  avril, 
nontenant  ce  que  Ton  pretend  etre  un  interview  avec  le  major  Hodgins. 

M.  HODGINS — Comme  un  grand  no  rub  re  d'autres  interviews  il  avait  une  base  de 
circonstances,  mais  il  a  ete  ensuite  amplifies  un  peu  par  1'interviewer  et  ii'est  pas  abso- 
lument  exact. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Le  joumaliste  eiitreprenant  y  a  mis  de  1'imagination. 

M.  HODGINS — Ce  qui  est  signe  par  le  major  Hodgins  est  exact. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Get  article  n'a  pas  de  rapport  a  la  question  qui  est 
envoyee  devant  nous,  mais  il  contient  des  erreurs. 

M.  HODGINS. — II  y  a  quelques  inexactitudes  dont  il  ne  prend  pas  la  responsabilite. 
Par  exemple,  il  y  a  un  calcul  base  sur  certains  faits  dont,  naturellement,  il  ii'est  pas — 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Dont  il  ii'est  pas  responsable. 

M.  HODGINS. — Dont  il  ii'est  pas  responsable. 

Le  PRESIDENT. — Pourquoi  vous  reconnaissez-vous  responsable.  de  1'article  paru 
dans  le  Colonist? 

M.  BARKER. — Permettez-moi  de  vous  rappeler  ce  qu'a  dit  M.  Hodgins.  II  a  dit 
que  son  client  ii'est  arrive  que  liier  et  qu'il  n'a  pas  eu  1'occasioii  d'etudier  la  question 
avec  lui.  II  me  semble  que  si  nous  devons  preiidre  des  procedures  qui  auront  quelque 
valeur  quant  aux  accusations,  nous  devrions  demander  an  major  Hodgins,  par  1'entre- 
mise  de  son  coiiseil  ovi  autrement,  de  faire  ses  accusations. 

Le  PRESIDENT. — C'est  ce  que  je  pensais. 

M.  BARKER — Je  ne  pense  pas  que  nous  puissions  coinmeiicer  un  long  interroga- 
toire  quelconque  avaiit  que  les  documents  soient  produits. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  ne  pense  pas  que  nous  puissions  commencer  un  long 
interrogatoire  quelconque  avant  que  les  documents  soient  produits. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  voulais  savoir  clans  quelle  position  nous  sommes  ii 
ce  sujet. 

M.  HODGINS. — Parf aitement. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Alors,  je  suppose,  M.  Hodgins,  que  votre  idee  est  de 
resumer  les  idees,  les  declarations,  que  contienneiit  ces  articles  et  que  vous  ne  press  :- 
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terez  pas  d'accusations  nouvelles,  parce  que  nous  ne  pouvons  nous  occuper  cle  questions 
qui  ne  nous  ont  pas  ete  renvoyees. 

M.  HODGINS. — Je  comprends  qu'il  est  laisse  une  limite  au  comite,  et  a  moms  qu'il 
ne  soit  necessaire  pour  ce  qui  est  renvoye  au  comite — 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  comprends  que  vous  demanderez  du  delai  pour  resu- 
mer  ces  declarations  ? 

M.  LENNOX. — Pour  formuler  les  accusations? 

M.  CARVELL.--Suivant  les  lignes  de  la  lettre  et  de  1'iiiterview  dont  il  est  question 
dans  le  Colonist  de  la  Colombie-Britannique  ? 

M.  Hoixjixs. — Permettez-moi  de  m'expliquer  clairement.  En  supposant  que  je 
sois  interesse  personnellement,  par  inadvertance  ou  autrement,  en  dehors  de  ce  que  le 
ccinite  oroit  etre  1'ordre  qui  lui  est  renvoye,  je  pense  que  le  comite  doit  parler  ainsi. 
Mais,  mon  idee  generate  est  que  le  renvoi  au  comite  avait  trait  aux  questions  qui  sent 
mentionne'ea,  d'abord  dans  le  memoire  de  M.  Parent  et  dans  les  extraits  de  journaux, 
que  je  n'ai  pas  vus,  et,  deuxiemement,  a  la  lettre  du  major  Hodgins  et  aux  interviews 
qui  se  rapportent  a  cette  lettre. 

M.  LENNOX. — Et  a  toutes  les  matieres  dans  les  document-*  qui  nous  sont  soumis. 

.\i.  MACHOS  M, I)  (1'lrtou). — Oui. 

M.  Ilohcixs.-  .I,,  dois  dire  franchemcnt  que  jc  n'ai  pas  1'intention  de  sortir  de  la 
ot.  de  donner  une  peine  inutile  au  comite. 

M.  CAKVKU,. —  Natnrdlcinent,  le  comite  aurait  le  droit  d'user  de  sa  discretion  pour 
rrrfvoir  des  temoignages  sur  des  matieres  etrangeres. 

M.  HODGINS. — Le  telegramme  adresse  au  major  Hodgins  ('tait  eu  termes  tres  gene 
ra  ux. 

M.  CARVELL. — Notre  objet  etait  d'arriver  ce  matin  a  une  entente  au  sujet  des  lignes 
sur  lesquelles  les  accusations  seraient  faites. 

M.  HODGINS. — Parfaitement.  Mais  la  depeche  adressee  au  major  Hodgins  avaiff 
une  grande  portee :  "De  proferer  des  accusations  re  nature  des  travaux  de  construe-', 
tion",  et  je  ne  savais  pas,  avant  d'entendre  le  comite,  s'il  voulait  simplement  prendre 
le  journal  et  dire :  "Voici  vos  accusations,  prouvez-les",  ou  s'il  voulait  nous  dire  qu'il 
nous  demandait  de  faire  nos  accusations  formellement. 

M.  LENNOX.- — Nous  ne  pouvons  esperer  que  M.  Hodgins  soit  tres  precis  parce  que, 
comme  il  le  dit,  il  n'a  eu  qu'une  tres  courte  entrevue  avec  son  client. 

Le  PRESIDENT. — Naturellement,  il  serait  tres  utile  de  savoir  du  major  Hodgins  de 
quelles  accusations  il  accepte  la  responsabilite.  M.  Hodgins  dit  que  1'interview  que 
rapporte  le  Colonist,  de  Victoria,  n'est  pas  exact.  Nous  voulons  savoir  ou  est  le  vrai. 

M.  HODGINS. — Parfaitement. 

M.  CARVELL. — Qu'admettez-vous  comme  exact?  Vous  dites  que  1'interview  men 
tionne  n'est  pas  exact,  et  vous  pretendez  n'avoir  pas  vu  les  declarations  faites  dans  les 
autres  journaux  ou  n'en  rien  connaitre? 

M.  HODGINS. — Je  pense  avoir  lu  1'un  des  articles  il  y  a  quelques  jours. 

M.  CARVELL. — Je  presume  que  vous  admettrez,  dans  le  cas  ou  les  accusations  for- 
inelles  que  vous  pourrez  faire  ici  en  votre  qualite  de  representant  du  major  Hodgins 
ne  comprendraient  pas  tout  ce  qui  est  renvoye  a  ce  comite,  que  le  comite  aurait  encore 
le  droit  de  proceder  et  de  s'enquerir  du  bien  fonde  des  accusations  publiees  dans  les 
journaux  et  contenues  dans  le  renvoi  ? 

M.  HODGINS. — Je  n'ai  pas  tres  bien  sa.isi  votre  question. 

M.  CARVELL — Au  cas  ou  les  accusations  formelles  que  vous  porterez  ne  compren 
draient  pas  tout  ce  qui  est  mentionne  dans  le  renvoi,  vous  admettrez  que  le  comite  a 
le  droit  de  proceder  et  de  faire  enquete  sur  tout  ce  qui  est  mentionne  dans  le  renvoi? 

M.  HODGINS. — Mon  admission  ajouterait-elle  au  pouvoir  du  comite? 

M.  CARVELL — Je  demande  votre  avis. 

M.  BARKER. — Ce  monsieur  ne  peut  rien  admettre. 
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M.  PARENT. — Ce  monsieur  dit  qu'il  doit  faire  de  nouvelles  accusations,  je  crois. 
T'outes  les  accusations  sont  maintenant  devant  le  comite.  On  allegue  que  le  major 
Hodgins  a  ecrit  ces  lettres,  et  nous  voulons  savoir  si,  oui  on  noil,  il  les  a  ecrites.  Nous 
voulons  mettre  ce  monsieur  sous  serment  et  lui  demander  s'il  maintient  ses  accusa 
tions. 

M.  BARKER — Voici  ce  que  disent  les  commissaires :  "En  terminant,  les  commis- 
saires  demandent  respectueusernent,  comme  ils  ne  veulent  pas  rester  sous  le  coup  des 
calomnies  que  leur  jettent  ces  rapports — apres  avoir  enonce  en  detail  un  nombre  d'ac- 
cusations — que  toute  la  question  soit  renvoyee  a  un  comite  de  la  Chambre  et  examinee 
par  lui,  et  que  le  major  Hodgins  soit  somme  de  comparaitre  devant  le  comite  pour 
repeter  ses  accusations  d'une  maniere  specifique  et  les  prouver  s'il  le  peut.  Cela  est 
assez  general.  Je  pense  que  M.  Hodgins,  C.R.,  devrait  declarer  maintenant  quand  il 
serait  pret  a  porter  ses  accusations  conforniement  aux  documents  qui  ont  ete  soumis 
au  comite. 

M.  LENXOX — Et  conforniement  a  ce  que  nous  avons  resolu  1'autre  jour. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — II  est  compris — je  crois  que  M.  Parent  1'a  compris 
ainsi  et  je  comprends  que  M.  Hodgins,  C.R.,  le  dit — que  le  memoire  qu'il  se  propose 
do  deposer  devant  le  comite  n'a  rapport  a  rien,  dans  les  journaux,  en  dehors  de  ce  qui 
a  deja  ete  renvoye  au  comite,  mais  qu'il  ii'est  qu'un  resume  des  allegues  contenus  dans 
les  journaux. 

M.  CARVELL — Et  qu'il  ne  restreint  pas  necessairement  nos  droits. 

M.  LENNOX — Qu'il  ne  les  augmente  ni  ne  les  restreint. 

M.  PARENT — Je  sais  ce  qu'il  va  arriver,  messieurs.  M.  Hodgins  1'a  dit  il  y  a  une 
minute;  ce  qu'il  veut,  c'est  un  champ  plus  large. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — II  n'y  aura  pas  plus  de  champ;  il  devra  se  restreindre 
au  renvoi. 

M.  PARENT — Je  pretends  que  toutes  les  accusations  sont  deja  devant  ce  comite, 
et  le  plaignant  en  cette  cause  devrait  se  presenter  comme  un  homme  et  repeter  ces 
accusations  sous  serment.  Nous  eliminerons  celles  qu'il  ne  peut  repeter.  S'il  y  a 
quelque  chose  qu'il  ne  peut  prouver,  qu'il  precede  avec  celles  qu'il  pense  pouvoir  prou 
ver;  mais  je  ne  veux  pas  qu'il  aille  en  dehors  des  accusations  qu'il  a  deja  faites  et 
qu'il  en  porte  d'autres.  Le  major  Hodgins  est  ici  aujourd'hui.  11  doit  porter  ses 
accusations.  Qu'il  prete  serment,  qu'il  fasse  ses  accusations  et  nous  y  repondrons. 

M.  BARKER. — Je  pense  qu'il  serait  mieux  de  proceder  avec  ordre  en  cette  affaire. 
Ni  M.  Hodgins,  ni  son  conseil,  ni  M.  Parent  ne  saurait  donner  des  ordres  a  ce  co 
mite.  Nous  avons  a  remplir  iiotre  devoir  ici,  et  nous  entendons  le  faire.  Je  voudrais 
demander,  monsieur  le  president,  quand  M.  Hodgins  sera  pret  a  porter-  ses  accusa 
tions  ? 

M.  PARENT — Avant  d'aller  plus  loin,  je  desire  savoir  ceci:  qu'entendez-vous  faire 
au  sujet  de  notre  cas?  Ce  monsieur,  qui  fait  des  accusations,  est  aide  par  un  avocat, 
et  je  desire  savoir  ce  que  le  comite  doit  faire  en  tant  que  la  commission  est  concemee  't 

M.  CARVELL — Je  crains  que  M.  Parent  se  soit  mepris  sur  1'objet  de  cette  discus 
sion. 

M.  PARENT — Non,  je  ne  me  suis  pas  mepris. 

M.  CARVELL — Je  pense  que  c'est  1'idee  de  chaque  membre  du  comite  que  nous  ne 
permettioiis  pas  a  M.  Hodgins  d'eteudre  les  accusations  contenues  dans  les  rapports 
de  journaux. 

M.  BARKER. — Ni  de  les  reduire. 

M.  CARVELL. — S'il  se  propose  de  les  reduire  alors,  en  autant  que  je  suis  concerne 
et  parlant  pour  moi-meme,  je  dirai  que  nous  devrions  nous  en  tenir  a  1'ordre  de  renvoi 
au  comite;  lorsque  le  major  Hodgins  aura  porte  ses  accusations,  nous  saurons  quelle 
ligne  de  conduite  nous  aurons  a  suivre. 

M.  PARENT — Je  n'ai  pas  le  droit  d'imposer  mon  avis  au  comite.  Je  sais  que  les 
membres  sort  des  homines  capables  et  je  veux  les  respecter,  mais  je  dis  ceci ;  ce  qu'il 
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est  convenable  de  faire,  a  mon  avis,  c'est  de  faire  preter  le  serin  en  t  Ti  ce  monsieur,  de 
lui  montrer  ensuite  les  extraits  de  journaux  et  de  les  lire  avec  hii  Fun.  apres  1'autre. 
S'il  les  maintient,  tres  bien.  S'il  ne  peut  les  prouver,  on  devrait  alors  le  forcer  de  le 
dire. 

M.  LENNOX. — Avec  tout  le  respect  voulu,  nous  devons  pour  le  present  nous  limiter 
a  determiner  quelle  est  la  meilleure  procedure  a  suivre  pour  examiner  la  question  qui 
nous  a  ete  soumise.  Nous  nous  efforcons  de  le  faire.  Les  accusations  portees  par  le 
major  Hodgins  nous  aideront  peut-etre,  dans  une  certaine  mesure;  mais  nous  devons 
nous  tenir  dans  les  lignes  de  ce  qu'on  nous  a  demande,  sans  rester  en  dec,a  ni  aller  au 
dela.  Ce  fait  ne  nous  exempte  pas  du  devoir  d'examiner  la  question  exactement  comme 
elle  nous  a  ete  soumise,  de  meme  que  tous  les  cas  qui  nous  sont  envoyes.  Je  pense 
jue  chaque  membre  du  comite  comprend  cela. 

M.  CARVELL. — Oui. 

Le  PRESIDENT. — A  mon  avis,  nous  nous  sommes  reunis  ce  matin  pour  entendre  les 
accusations  qui  font  1'objet  de  1'ordre  de  renvoi.  Le  major  Hodgins,  qui  fait  les  accu 
sations,  est  represente  par  un  conseil  qui  dit  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  de  s'entretenir 
de  1' affaire  avec  son  client.  La  situation,  a  mon  avis,  est  sans  doute  sujette  a  1'appro- 
bation  du  comite.  Nous  avons  des  accusations  specifiques  faites  par  le  major  Hodgins, 
et  elles  sont  en  blanc  et  en  noir.  Nous  avons  1'intention  de  demander  au  major  Hod- 
gins  s'il  est  pret  a  etablir  aussitot  que  possible  les  accusations  qu'il  a  portees.  La 
seule  question  qui  s'eleve  ce  matin,  a  mon  avis,  est  celle  du  delai  qui  sera  accorde; 
c'est  tout.  Les  accusations  sont  ici  et  1'intention  du  comite,  je  crois,  est  de  demander 
au  major  Hodgins,  sous  serment — en  premier  lieu  s'il  est  pret  a  etablir  des  accusations, 
et,  en  second  lieu,  quelles  accusations  il  est  pret  a  etablir.  Ensuite,  nous  procederons 
a  1'interrogatoire  des  temoins.  C'est  au  comite  a  dire  s'il  est  pret  a  accorder  un  cer 
tain  delai  a  M.  Hodgins,  C.E.,  pour  voir  son  client  et  lui  parler  de  Faffaire.  C'est  la 
seule  question  jusqu'a  present.  Ensuite,  nous  interrogerons  le  major  Hodgins  lui- 
meme  et  nous  lui  demanderons  s'il  est  en  etat  d'etablir  les  accusations  et  nous  proce 
derons  a  1'interrogatoire  des  temoins.  C'est  la,  ainsi  que  je  le  comprends,  1'objet  du 
travail  du  comite. 

M.  BARKER — Voulez-vous  demander  maintenant  au  conseil  du  major  Hodgins 
quand  il  sera  pret  a  faire  ces  accusations? 

Le  PRESIDENT. — M.  Hodgins,  veuillez  nous  donner  ce  reiiseignement. 

M.  HODGINS. — Je  pense  pouvoir  dire  que  si  je  continue  d'agir  comme  conseil,  les 
accusations  pourront  etre  faites  lundi  ou  mardi;  mais  je  puis  etre  dans  Timpossibilite 
d'agir  pour  le  major  Hodgins. 

Le  PRESIDENT. — Que  voulez-vous  dire  par  faire  des  accusations? 

M.  HODGINS- — J'ai  le  telegramme  qui  a  ete  adresse  au  major  Hodgius  par  ouure 
du  comite,  et  voici  comment  il  se  lit :  "Veuillez  comprendre  que  1'objet  d'assignation  de 
comparaitre  devant  le  comite  special  est  de  porter  accusations  re  nature  des  travaux  de 
construction  chemin  de  fer  Transcontinental,  alleguees  avoir  ete  faites  par  vous  dans 
la  presse".  Je  suppose  que  le  comite  desire  que  nous  prenions  la  peine  de  lire  ce  qui 
a  paru  dans  la  presse  et  de  le  mettre  sous  une  forme  qui  sera  intelligible  taut  pour  le 
comite  que  pour  ceux  que  cela  touche,  en  dormant  les  details  qui  pourront  permettre 
de  comprendre  1' accusation  et  d'en  disposer. 

M.  CARVELL. — Je  ne  pense  pas  que  ce  fut  la  1'intention  du  comite,  cependant. 

Le  PRESIDENT. — Le  cpmite  ne  vous  permettra  pas  de  porter  de  nouvelles*  accusa;- 
tions.  Comme  je  le  comprends,  nous  nous  occuperons  des  ar-rns  .tions  qui  on,t  et'e 
faites  dans  la  presse. 

M.  HODGINS. — Parfaitement. 

Le  PRESIDENT. — Et  nous  demanderons  an  major  Hodgins  s'il  est  pret  a  les  etablir. 

M.  BARKER. — II  y  a  plus  que  cela,  si  vous  lisez  la  lettre  de  M.  Parent  au  premier 
ministre. 
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M.  LENNOX. — Et  si  vous  lisez  le  proces-verbal  de  iiotre  seance  de  1'autre  jour,  lors- 
que  nous  nous  sommes  organises,  vous  verrez  ce  que  nous  avons  alors  decide.  J'ai 
compris  que  le  major  Hodgins  devait  formuler  ses  accusations. 

M.  CARVELL. — JSTon  pas  formuler,  mais  presenter  ses  accusations.  Je  crois  que  la 
resolution  ici  (il  lit)  :  "Que  le  greffier  regoive  instructions  de  notifier  le  major  Hodgins 
par  telegramme  qu'il  doit  comparaitre  devant  le  comite  vendredi,  le  8  mai  prochain, 
a  onze  heures  du  matin,  pour  y  presenter  ses  accusations  et  apporter  avec  lui  tous  pa- 
piers,  correspondance  et  memoires  relatifs  aux  matieres  mentionnees  dans  1'ordre  de 
renvoi".  Maintenant,  la  presentation  d'accusations  signifie  que  le  major  Hodgins 
declarera  s'il  maintient  ou  lion  les  accusations  faites  dans  les  journaux.  Si  le  major 
Hodgins  peut  le  rendre  un  peu  plus  clairemeiit,  il  dira :  II  y  a  dans  les  journaux  une 
lettre  que  1'on  dit  etre  signee  par  moi  et  cette  lettre — 

.M.  MACDONALD    (Pictou). — Son  consdl  a  deja  dit  cela 

M.  HODGINS. — J'ai  deja  dit  cela. 

M.  CARVELL, — Cela  est  rf-gle,  alors?  Maintenant,  c'est  ,au  major  Hodgins  ou  a 
sou  conseil  de  dire  a  1'egard  de  1'interview  du  journal  "Nous  adoptons  cela.  L'inter 
view  est  a  peu  pres  exacte. 

M.  MAODONALD,  (Pictou). — M.  Hodgins  a  deja  intime  que  1'interview  ii'etait  pas 
esacte. 

M.  CARVELL. — Si  quelque  partie  de  ] 'interview  n'est  pas  ex.ncte,  le  major  Hod- 
gins  aura  le  droit  de  le  dire.  ISTo.us  ne  sommes  pas  ici  pour  entendre  des  accusations 
entierement  nouvelles,  mais  simplement  pour  examiner  celles  qui  sont  contenues  dans 
1'ordre  de  renvoi.  Que  le  major  Hodgins  disc:  "Je  les  maintiens  ou  je  ne  les  main- 
tiens  pas." 

M.  MACDONALD.  (Pictou). — Qu'il  indique  dans  la  lettre  et  1'interview  quelles  de 
clarations  il  se  propose  de  prouver.  C'est  le  point. 

M.  BARKER. — Permettez-moi  de  dire  un  mot.  Voici  la  communication  depoM- 
par  les  commissaires  daus  laquelle  M.  Parent  s'est  plaint  q:ue  le  major  Hodgins  porte 
des  accusations  vagues  et  gener.ales.  Tl  se  reporte  a  la  lettre  du  major  Hodgins  et 
aux  articles  de  journaux  et  il  dit  que  les  commissaires — pour  les  raisons  que  j'ai  deji'i 
dites — desirent  "que  le  major  Hodgins  soit  assigne  a  comparaitre  devant  le  comit'-. 
pour  repeter  ses  accusations  d'une  maniere  specifique"- 

M.  MACDONALD,  (Pictou). — Pour  les  etablir. 

M.  BARKER — Pour  les  etablir,  s'il  le  peut.  Lorsque  le  comite  s'est  reuni  'it. 
derniere  fois,  ce  monsieur  ctait  a  Victoria,  C.A.  On  lui  telegraphia  de  venir  ici  an- 
jourd'hui  et  d'apporter  ses  papiers.  D'apres  ce  qu'a  dit  M.  Hodgins,  C.K.,  je  com- 
preuds  que  le  major  Hodgins,  se  conformant  a  1'ordre  du  comite^  est  .arrive  a  Toronto 
hier,  et  qu'il  n'a  eu  qu'une  he.ure  ou  environ  pour  voir  son  conseil.  Le  major  Hod- 
gins  est  maintenant  ici  pour  repeter  ses  accusations  d'une  maniere  specifique;  mais 
la  question  pour  le  comite  est  de  savoir  s'il  agit  raisomiablement  en  demandant  qiu- 
le  major  Hodgins  reponde  sans  qu'on  lui  accorde  le  moindre  delai? 

Le  PRESIDENT — C'est  la  sexile  question. 

M.  BARKER. — Alors,  il  s'agit  de  savoir  si  le  president  ne  devrait  pas,  comme  je 
1'ai  prie  de  le  £aire  il  y  a  quelque  temps,  demander  au  conseil  quand  il  sera  pret  a  re 
peter  les  accusations  d'une  maniere  specifiqi\e. 

Le  PRESIDENT. — C'est  ce  que  j'ai  fait. 

M.  BARKER. — Vous  lui  demandez  de  proceder  de  suite. 

M.  CARVELL. — Oh,  non. 

Le  PRESIDENT. — J'ai  seulement  dit  que  le  point  a  discuter  etait  une  question  de 
delai. 

M.  CARVELL. — Mais  outre  cela,  il  y  a  une  autre  question.  II  y  a  La  question  de 
savoir  si  le  major  Hodgins,  a  la  prochaine  seance  de  ce  comite,  dira:  "Je  maintiens 
cette  lettre  et  je  maintiens  certains  paragraphes  de  1'interview",  ou  s'il  lui  sera  per- 

dc  venir  ici  et  de  mettre  au  dossier  des  accusations  entierement  nouvelles. 

5— 6J 
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Le  PRESIDENT. — C'est  la  question. 

M.  MACDONALD    (Pictou). — Je  pense  que  le  conseil  comprend  eela  parfaitemeut. 

M.  HODGINS.— Je  serai  tres  clair,  Je  n'ai  jamais  declare,  et  je  ne  declare  pas,  que 
je  desire  uii  delai  dans  le  but  de  porter  des  accusations  completement  nouvelles.  J  ai 
1'intention  de  prendre  les  accusations  cleja  feites  et  de  les  mettre  sous  une  forme  in 
telligible  de  sorte  qu'on  puisse  les  comprendre  et  les  traiter.  Je  ne  pense  pas  que  je 
puisse  m'exprimer  plus  clairement. 

M.  CARVELL — Permettez-moi  de  vous  demaiider  si,  en  proposant  de  niettre  les 
accusations  sous  une  forme  intelligible,  vous  voule?.  dire  que  vous  y  ajouterez? 

M.  HODGINS. — Je  ne  comprends  pas  la  question.  Ajouter  a  quoi? 

M.  CARVELL. — Ajouter  aux  accusations  contenues  dans  un  paragraphe  quelconque 
ilc  ci-t  interview  ou  de  cettc  lettre. 

M.  HODGINS. — Pas  en  substance,  inais  je  veuxi  dire  la  ou  il  se  trouve  une  accusa 
tion  nv  in' rale.  Prenez  1'uiie  des  accusations  mentionnees  dans  la  lettre  de  M.  Parent. 
Celles  qui  y  sont  rapportees  dans  les  termes  les  plus  generaux  et  qui  nous  donnent  le 
droit  Ic  plus  etendu  de  couvrir  tout  le  district  et  toute  la  periode  de  temps,  voulez- 
vous  i|ii<'  nous  les  particularisions — ? 

M.    MACDONALD   (Pictou). — Certainement  nous  le  voulons. 

M.  IloiMii.Ns. — ()u  voulr/.-vous  que  nous  venions  ici  avec  des  accusations  geuerales 
et  sans  vous  donner  la  moindre  idee  comment  nous  allons  les  prouver,  ou  a  quoi  se 
monteroiit  les  accusations?  C'est  une  question,  a  mon  avis,  qui  est  beaucoup  pour  la 
convenance  du  comite,  mais  je  veux  qu'il  soit  clairement  compris  que  ce  que  je 
desire,  c'est  d'avoir  1'occasion  de  me  consulter  avec  le  major  Hodgins  et  de  mettre 
les  accusations  qu'il  a  deja  portees  sous  une  forme  qui  sera  aisement  comprise  tant 
par  le  comite  que  par  la  commission. 

Le  PRESIDENT. — Tr.es  bien ;  mais  je  pense  que  1'intention  du  comite,  et  mon  inten 
tion  certainement,  n'est  pas  d'adopter  les  declarations  que  vous  preparerez,  mais  de 
prendre  les  journaux  qui  contiennent  les  articles  ecrits  ou  les  accusations  faites  par 
le  major  Hodgins  et  de  lu'i  demander :  "Sont-ils  vrais  et  etes-vous  capable  de  les 
etablir"? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  pense  que  nous  jouons  le  jeu  d'enigmes.  Je  crois 
que  ce  que  M.  Hodgins,  C.  R.,  veut  dire,  c'est  ceci :  il  se  propose  d'indiquer  dans  cette 
lettre  et  1'interview  publiee  dans  le  journal  quelles  parties  en  particulier  il  a  1'inteu- 
tion  de  prouver. 

M.  CARVELL. — S'il  se  restreiiit  a  cela,  il  ii'y  a  pas  d'objection. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — C'est  ce  que  je  comprends,  et  le  comite  a  le  droit  de 
-'i  !K|in'rir  sur  tout  ce  qui  est  contenu  dans  1'ordre  de  renvoi. 

M.  PARENT — Nous  avons  ete  accuses  dans  les  journaux — 

Le  PRESIDENT — Oui,  ces  accusations  ont  ete  repandues  par  tout  le  pays. 

M.  PARENT. — S'il  est  permis  a  ce  monsieur  de  limiter  ses  accusations,  je  suppose 
que  la  preuve  sera  restreinte  a  cela? 

M.  CARVELL. — Oh,  non. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — ISTe  vous  tourmentez  pas  a  ce  sujet. 

Le  PRESIDENT. — Nous  aurons  le  droit  d'interroger  le  major  Hodgins  sur  le  reste 
des  accusations  qu'il  pourra  abandonner,  meme  s'il  ne  les  presente  pas. 

M.  PARENT. — En  tant  que  nous  sommes  concernes,  nous  aimerioiis  examiner 
toutes  les  accusations  contenues  dans  ces  journaux. 

M.  HODGINS. — Permettez-moi  de  dire  que  je  n'ai  pas  demande  d'abandonner 
aucune  accusation. 

M.  LENNOX. — Je  comprends  que  voici  le  cas :  Un  client  se  presente  a  1'un  de 
nous  et  fait  sa  declaration  d'une  maniere  geiierale.  jSTous  preparons  un  etat  de  la 
reclamation,  nous  classifions,  nous  mettons  la  chose  en  paragraphes  et  nous  lui  don- 
nons  une  forme  meilleure  que  celle  qu'elle  avait  auparavant.  Mais  cela  ne  change 
pas  la  preuve  qui  doit  etre  faite  a  une  phase  quelconque;  nous  ne  pouvons  le  faire. 


PROCES-VERBAVX  85 

ANNEXE  No  5 

II  pent  se  faire  que  lorsque  le  major  Hodgins  presentera  ses  accusations  il  soit  omis 
des  points  qui  nous  out  ete  renvoyes.  Neanmoins,  quoiqu'il  ne  pretende  pas  etre  en 
etat  de  1'etablir,  nous  pouvons  faire  une  enquete  en  la  matiere,  vu  qu'elle  nous  a  ete 
renvoyee. 

Le  PRESIDENT — Je  comprends  que  la  crainte  que  M.  Parent  entretient  est  celle-ci : 
Ce^  accusations  ayant  ete  publiees  dans  les  journaux  et  mises  en  circulation  par  tout 
le  Dominion,  il  ne  serait  pas  juste  que  quelqu'une  des  accusations  qui  font  1'objet 
d'articles  de  journaux  soient  abandonnees  completement, 

M.  BARKER. — Oh,  non. 

Le  PRESIDENT. — Je  comprends  que  ce  sentiment  du  comite  est  que  les  accusations 
ne  soient  pas  abandonnees. 

M.  HODGINS. — Je  desire  repeter  encore  que  c'est  la  la  suggestion  de  M.  Parent,  non 
la  mienne. 

M.  LENNOX. — Nous  ne  permettrons  pas  que  rien  soit  retire. 

Le  PRESIDENT — La  question  est  de  savoir  si  nous  sommes  prets  a  accorder  a  M. 
Hodgins,  C.E.,  le  temps  de  se  consulter  avec  son  client  ? 

M.  BARKER.     Et  de  presenter  des  accusations. 

Le  PRESIDENT. — Et  d'apporter  un  precis  des  accusations  qui  ont  ete  publiees  dans 
les  journaux. 

M.  CARVELL — Keservant  au  comite  le  droit  d'accepter  les  accusations  comme  il 
les  presentera. 

Le  PRESIDENT — De  les  accepter  ou  de  les  rejeter. 

M.  PARENT. — M.  Hodgins  a-t-il  I'intention  de  retenir  son  procureur  ici  durant 
toute  1'enquete? 

Le  PRESIDENT — M.  Hodgins,  allez-vous  agir  pour  le  major  Hodgins? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Avant  de  prendre  cette  question,  decidons  quel  delai 
devrait  etre  accorde  a  M.  Hodgins.  Pourquoi  ne  deposerait-il  pas  entre  les  mains  du 
greffier,  lundi,  une  declaration  de  ce  qu'il  entend  faire,  et  alors  nous  pourrions  nous 
reunir  mardi  pour  recevoir  les  temoignages. 

M.  BARKER. — Que  vous  fixiez  lundi  ou  mardi,  c'est  une  question  que  je  ne  discu- 
terai  pas.  Mais  lorsque  nous  aurons  recu  ces  accusations,  il  sera  inutile  de  nous 
reunir  le  jour  suivant  pour  recevoir  les  temoiguiages  parce  qu'il  sera  impossible  de  le 
faire  avant  que  ne  soient  produits  les  documents  sur  lesquels  les  temoins  seront  inter- 
roges.  Je  ne  sais  combien  de  temps' prendront  les  commissaires  pour  deposer  chaque 
document  en  leur  possession  et  qui  se  rapporte  aux  accusations  qui  nous  ont  ete  ren- 
voyees.  Nous  aurons  aussi  besoin  des  fonctionuaires  de  la  Compagnie  du  Grand- 
Tronc-Pacifique,  je  suppose. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  ne  vois  pas  que  nous  ayons  aucun  controle  sur  eux. 

M.  BARKER Nous  pouvons  les  assignor  comme  temoin. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — C'est  autre  chose. 

M.  BARKER.— D'apres  ce  que  nous  voyons  nous  aurons  besoin,  aim  de  comprendre  - 
ces  accusations,  non  seulement  les  estimations  de  progres  et  les  rapports  faits  de  temps 
a  autre  a  la  commission.  ..  . 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Nous  ,ne  pouvons  dire  ce  dont  nous  aurons  besoin.  II 
vaut  mieux  ne  pas  etre  trop  specifique. 

M.  BARKER. — Je  parle  des  accusations  que  M.  Parent  a  specifiers  lui-meme.  Pour 
examiner  les  questions  que  M.  Parent  dit  etre  comprises  dans  les  accusations  et  sur 
lesquelles  nous  devons  faire  une  enquete,  comme  il  le  dit  lui-meme,  que  le  major 
Hodgins  les  specific  ou  mon,  il  sera  absolument  essentiel .... 

M.  MACDONALD  (Pictou).— Eh  bien,  maintenant 

M.  BARKER. — Un  instant.  II  sera  absolument  essentiel,  avant  d'interroger  les 
temoins,  que  nous  ayions  ici  les  documents  sur  lesquels  ils  seront  interroges.  Or,  je 
voudrais  savoir  s'il  y  a  quelqu'un  ici  qui  peut  nous  dire  quand  la  commission  sera 
prete  a  produire  ces  documents.  Elle  devra  lire  les  accusations  lundi  ou  mardi,  et 


ACCUSATIONS  DU  MAJOR  HODGINS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

entreprendra   alors  de   se  procurer  les  documents.     Quand  peuvent-ils   etre  pro-^ 
duits  ? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  suis  difficilement  mon  ami,  M.  Barker,  dans  ses 
observations.  Je  comprends  que  le  comite  est  ici  pour  faire  une  enquete  au  sujet  de 
quelque  chose  que  le  major  Hodgins  doit  dire  a  propos  de  la  commission  du  Trans 
continental.  Je  comprends  que  le  major  Hodgins  doit  prouver  ce  qu'il  a  clit  ou  se 
retracter.  C'est  ce  que  font  generalement  ceux  qui  portent  des  accusations. 

M.  BARKER. — Oui. 

M.  MACDONALD  (Pictou).— Je  comprends  de  plus  que  la  proposition  faite  par  M. 
Barker  est  que  la  commission  devrait  de  suite  tout  fournir  au  major  Hodgins. 

M.  BARKER. — Je  n'ai  jamais  dit  cela. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — C'est  pratiquement  ce  que  vous  avez  dit. 

M.  BARKER, — J'ai  dit  qne  la  commission  devrait  produire  les  documents  devant 
nous. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Et  je  dis  que  si  le  major  Hodgins  porte  des  accusa 
tions,  il  doit  les  prouver.  II  ne  peut  venir  devant  ce  comite  et  chercher  partout  des 
justifications  pour  les  declarations  qu'il  a  faites. 

M.  BARKER. — II  portera  ses  accusations  avant  de  voir  les  documents. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Le  major  Hodgins,  le  16  avril,  lorsqu'il  porta  certaines 
accusations  dans  le  Colonist,  de  Victoria,  avait  la  preuve  de  ces  accusations  ou  il 
ne  1'avait  pas;  et  s'il  ne  1'avait  pas,  il  ne  devait  pas  porter  les  accusations. 

M.  BARKER. — Cela  est  ridicule. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  dis  qu'un  homme  n'a  pas  le  droit  de  porter  une 
accusation  centre  un  homme  public  dans  ce  pays. 

M.  BARKER. — Un  homme  peut  toujours  porter  une  accusation  qu'il  a  bonne  raison 
de  croire,  ou  qu'il  sait  pouvoir  prouver. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Veuillez  ne  pas  m'interrompre.  Voici  ce  que  j'allais 
dire  a  ce  sujet :  le  poids  de  la  procedure  dans  cette  enquete  et  de  la  preuve  dans  la 
cause  retombe  sur  le  major  Hodgins  et  sur  son  conseil;  et,  losqu'ils  commenceront  a 
prouver  leur  cas,  je  presume  que  le  comite  ordonnera  la  production,  a  mesure  que  nous 
avancerons,  de  toute  piece  qu'il  diront  leur  etre  necessaire  pour  prouver  leurs  accu 
sations.  Mais  nous  ne  ferions  pas  notre  devoir  en  notre  qualite  de  membres  d'uii  tribu 
nal,  relativement  au  caractere  ou  a  la  position  d'un  homme  public  centre  qui  une  accu 
sation  est  portee,  si  nous  ne  placions  le  poids  de  la  procedure  a  1'egard  de  ces  accusa 
tions,  ce  qui  est  le  premier  objet  de  ce  comite,  sur  celui  qui  les  a  portees. 

M.  LENNOX. — M.  Macdonald  eonviendra  de  ceci,  j'en  suis  sur:  que  si  le  major 
Hodgins  vient  a  connaitre  un  certain  fait,  on  a  un  motif  raisonnable  de  croire  un 
certain  fait,  qu'il  rend  son  temoignage  et  qu'on  lui  demande :  "ou  est  la  preuve  de 
cela?"  et  qu'il  reponde  "La  preuve  est  en  la  possession  des  commissaires"- 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Nous  traiterons  de  cela  en  temps  et  lieu. 

M.  LENNOX. — Cette  preuve  doit  etre  produite.  Elle  verifiera  ou  contredira  ce  qu'il 
dit.  Et  alors,  comme  le  dit  M.  Barker,  nous  avons  besoin  de  certains  documents  qui, 
nous  pouvons  le  prevoir  aujourd'hui,  devront  necessairement  etre  produits;  et  si  ces 
documents  sent  deposes  maintenant  devant  le  comite,  il  n'y  aura  pas  de  delai.  A 
mesure  que  nous  avancerons,  nous  pourrons  constater  que  d'autres  papiers  seront 
necessaires;  mais,  actuellement,  nous  coonnaissns  la  classification  et  les  estimations 
de  progres  qui  ont  ete  envoyees  pendant  que  le  major  Hodgins  etait  en  charge  et  dont 
quelques-unes,  pretend-il,  sont  inexactes.  Elles  devraient  etre  deposees  ici  d'abord, 
parce  que  nous  en  aurons  besoin  necessairement.  Nous  aurons  besoin  d'autres  docu 
ments  plus  tard,  naturellement;  mais  ceux  auxquels  il  aura  necessairement  a  referer 
devraient  etre  deposes  maintenant. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Nous  verrons  lorsqu'il  aura  besoin  d'y  referer. 

M.  LENNOX. — Ce  n'est  qu'une  question  de  delai  ou  autrement. 


PROCES-VERBAUX  87 

ANNEXE  No  5 

Le  PRESIDENT — Je  ne  pense  pas  que  nous  devrions  produire  ces  documents  fwi5.it 
de  savoir  quelles  accusations  le  major  Hodgins  presentera  ou  retirera. 

M.  BARKER. — Je  ne  discute  pas  cela,  mais  nous  ne  pouvons  esperer  proceder  le 
jour  suivant,  parce  que  nous  n'aurons  peut-etre  pas  les  documents. 

M.  CARVELL. — Ne  ferions-nous  pas  mieux  de  decouvrir  quand  le  major  Hodgins 
sera  pret  a  porter  ses  accusations  ? 

M.  HODGINS. — J'ai  mentionne  le  lundi  ou  le  mardi. 

M.-  CARVELL. — Ne  pourriez-vous  le  faire  lundi. 

M.  HODGINS. — Je  suis  pret  a  prendre  le  jour  que  fixera  le  comite. 

M.  CARVELL. — Je  desire  vous  dormer  tout  le  temps  raisonnable. 

M.  HODGINS. — Je  deposerai  les  accusations  lundi. 

M.  CARVELL. — A  6  heures,  lundi  apres-midi. 

M.  HODGINS. — Certainement. 

M.  CARVELL. — Qu'il  soit  entendu  qu'a  6  heures,  lundi  apres-midi,  ces  accusations 
seront  deposees  ici. 

I>e  PRESIDENT.— Devant  le  comite? 

M.  CARVELL. — Entre  les  mains  clu  greffier. 

M.  HODGINS. — Je  veux  faire  allusion  a  ce  qu'a  dit  M.  Macdonald.  Je  parle  a  des 
avocats  et  vous  apprecierez  ce  que  je  dis.  Les  documents  qui  prouvent  ce  que  le  major 
Hodgins  allegue  ne  sont  pas  en  sa  possession,  mais  se  trouvent  dans  les  liasses  de  la 
commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  et  de  la  commission  du  cliemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique. 

Le  PRESIDENT — Nous  pouvons  les  avoir  s'il  est  necessaire. 

M.  HODGINS. — II  y  a  de  graves  omissions  dans  les  liasses  deposees  devant  le  parle- 
ment.  Tous  les  documents  relatifs  a  cette  affaire  ne  sont  pas  dans  les  liasses;  ils  sont 
au  bureau  de  la  commission  du  Transcontinental  ou  au  bureau  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer.  En  supposant  que  le  major  Hodgins  soit  appele  comme  temoin,  qu'on 
lui  fasse  lire  une  accusation  et  qu'on  lui  demande:  "Cela  est-il  vrai"?  II  repond 
"oui".  "Comment  le  prouvez-vous"  ?  "Je  desire  tels  documents".  Ces  documents  ne 
sont-ils  pas  necessaires  pour  prouver  cette  accusation? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — S'ils  existent,  nous  les  aurons  quand  le  temps  viendra; 
mais  vous  etes  trop  bon  avocat  pour  ne  pas  savoir  que  lorsqu'un  homme  porte  une 
accusation  quelconque,  il  devrait  savoir  de  quoi  il  parle.  Lorsqu'il  se  presente  en- 
suite  devant  un  comite  parlementaire,  il  devrait  pouvoir  dire  a  ce  comite  ce  qu'il  sa- 
vait  au  moment  ou  il  a  porte  cette  accusation. 

M.  HODGINS. — II  est  pret  a  le  faire. 

M.  MACDONALD  (Pic-tou). — Et  comme  question  de  fait,  s'il  veut  assigner  des  te- 
moins,  ou  avoir  des  documents  qui  sont  sous  le  controle  du  comite,  personne  ici  ne  s'y 
opposera. 

M.  CARVELL. — M.  Hodgins  est  aussi  avocat  trop  habile  pour  declarer  qu'il  appel- 
lera  le  major  Hodgins  comme  temoin  et  lui  dira :  "  Voici  une  lettre  que  vous  avez 
ecrite  au  Colonist.  Cela  est-il  vrai  "  ?  Pas  un  comi-te  ne  permettrait  au  major  Hod- 
gins  de  dire  si  cela  est  vrai  ou  non.  II  aurait  a  venir  nous  dire  ce  qu'il  connait  lui- 
meme.  Je  ne  pense  pas  que  vous  ayiez  aucune  difficulte  avec  ce  comite ;  il  vous  don- 
nera  toutes  les  occasions  que  vous  desirez  pour  etablir  les  faits. 

M.  HODGINS. — Supposez-vous  qu'un  temoin  devrait  etre  mis  dans  la  boite  et  qu'on 
devrait  lui  refuser  acces  aux  documents  qui  appuieraient  le  temoignage  qu'il  est  a 
rendre  ? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — II  savait  assez  pour  ecrire  une  lettre  a  la  presse  et  por 
ter  des  accusations  centre  les  gens,  et  il  devrait  pouvoir  prouver  ses  accusations. 

M.  BARKER. — II  veut  les  documents  pour  prouver  ce  qu'il  dit. 

M.  CARVELL. — II  y  a  pratiquement  trois  ou  qua-tre  chefs  d'accusations  dans  cette 
lettre.  ISToiTS  discutons  completement  la  question  de  classification  qui,  a  mon  avis,  a 
tres  peu  d'importance  en  la  matiere  parce  qu'elle  a  ete  reglee  par  arbitrage.  Dfapres 
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moi,  le  point  dans  cette  accusation  est  que  le  major  Hodgins  pretend  qu  il  a  ete  ren- 
voye  du  service  de  la  commission  du  Transcontinental  parce  qu'il  ne  voulait  pas  faire 
la  classification  comme  le  commissaire  lui  disait  de  faire.  Pour  specifier  cela.  il  n  a 
pas  besoin  de  documents  en  la  possession  de  la  commission.  II  peut  dire  si  cela  est 
vrai  ou  non. 

M.  HODGINS. — Pardonnez-moi,  il  a  corrige  ces  estimations  de  sa  propre  ecriture 
et  elles  sont  en  la  possession  de  la  commission. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Qu'il  le  dise  plus  tard,  e-t  il  les  aura. 

M.  HODGINS. — Je  demande  au  comite  de  rendre  cet  ordre  maintenant. 

M.  LENNOX. — Apres  lundi ;  et  quoi,  maintenant. 

M.  CARVELL. — Je  dirais  de  sieger  mardi. 

M.  BARKER. — II  faudra  se  reunir  et  ajourner  de  nouveau  pour  recevoir  le^  temoi- 
gnages. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  n'hesite  pas  a  dire,  et  je  pense  que  le  comite  s'ac- 
cordera  avec  moi,  que  le  major  Hodgins  ayant  entrepris  d'ecrire  a  la  presse  une  let-tre 
dans  laquelle  il  disait  que  la  raison  de  sa  destitution  n'etait  pas  parce  qu'il  voulait 
voir  certains  documents,  mais  parce  que  les  commissaires  lui  ont  ordonne  de  faire 
certaines  choses  qu'il  ne  voulait  pas  faire  et  lui  ont  donne  des  instructions  verbales, 
le  premier  devoir  de  ce  comite,  lorsqu'il  se  reunira  mardi,  sera  d'appeler  ce  monsieur 
dans  la  boite  aux  temoins  et  que  ce  dernier  devra  declarer  sous  serment  ce  qu'il  sait 
cu  combien  il  savait  le  16  avril,  lorsqu'il  a  ecrit  cette  lettre.  C'est,  a  mon  avis,  le 
premier  devoir  du  comi-te.  Ensuite,  nous  procederons  a  faire  1'enqnete  sur  les  accu 
sations  et  nous  obtiendrons  la  preuve  la  plus  complete. 

M.  LENNOX. — Je  ne  vois  aucune  objection  a  ce  que  nous  nous  reunissions  mardi. 
Nous  devrons  nous  reunir  promptement  et  frequemment  et  nous  devrons  decider 
quelle  est  la  ligne  de  conduite  a  suivre.  Je  pense  moi-meme  que  si  quelques-uns  des 
documents  sont  produits  mardi,  cela  facilitera  grandement  les  choses.  Nous  pour- 
rons  voir  alors  ce  que  nous  pouvons  faire. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  n'hesi-te  pas  a  dire,  en  tant  que  je  suis  concerned 
que  mon  avis  est  que  nous  devrions  adopter  une  resolution  notifiant  le  major  Hod- 
gins  que,  ayant  soumis  sa  declaration  par  ecrit,  il  devrait  se  presenter  ici  et  dormer 
son  temoignage  sous  serment  mardi  matin. 

Le  PRESIDENT. — La  preuve  peut  n'etre  pas  longue.  On  lui  demandera  s'il  croit 
que  ce  qu'il  a  ecri't  est  vrai.  S'il  dit  "oui",  ou  s'il  dit  "je  retire  ceci  et  celf^',  le  co 
mite  sera  mieux  informe.  S'il  dit  "je  pourrais  prouver  ceci  et  cela  si  j'avais  le  docu 
ment",  le  comite  devra  alors  declarer  quelle  action  devrait  etre  prise. 

M.  BARKER. — Je  n'ai  pas  d' objection  a  cela,  mais  je  ne  veux  pas  que  vous  preten- 
diez  des  le  commencement  qu'il  devra  tout  prouver  sans  se  referer  aux  documents. 

M.  HODGINS. — Permettez-moi  de  faire  une  question  si  vous  avez  decide  definitive- 
men-t  de  suivre  cette  ligne  de  conduite.  Doit-on  simplement  dernander  au  major  Hod- 
gins:  "Adherez-voxis  a  ce  que  vous  avez  dit",  et  alors  ajourner  pour  la  production 
des  documents. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Un  bon  nombre  d'autres  questions  seront  posees. 

M.  HODGINS. — Dois-je  comprendre  que  le  comite  ne  demandera  que  les  documents 
soient  apportes  ici  qu'apres  le  commencement  de  1'interrogatoire  du  major  Hodgins? 

M.  CARVELL. — Ce  serait  ma  maniere  de  voir. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Le  major  Hodgins  sera  devant  le  comite  tout  le  temps. 

M.  BARKER. — Je  n'en  conviens  pas. 

M.  CARVELL.— Cette  procedure  devrait,  autant  que  possible,  etre  conduite  comme 
celle  devant  une  cour  de  justice.  Le  demandeur  dans  la  cause  entre  dans  la  boite  aux 
temoins  et  dit  ce  qu'il  connait,  sujet  au  contre-interrogatoire.  II  porte  ses  accusa 
tions  et  ce  comite  ou  le  conseil  pour  la  commission,  si  plus  tard  ce  comite  decide  d'en 
avoir  un,  devrait  avoir  le  droit  de  contre-interroger  le  major  Hodgins.  Qu'il  produis& 
alors  ses  temoins,  et  s'il  desire  avoir  des  documents  de  la  commission,  il 
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an  comite  de  dire  s'il  pent  les  obtenir.  En  autant  que  je  suis  concerne,  je  vt-ux  quo 
tout  soit  decouvert  au  public,  lorsque  eela  peut  possiblement  se  faire. 

M.  HODGINS — Surement,  si  vous  faites  allusion  a  la  procedure  devant  une  cour 
de  justice,  vous  devez  admettre  que,  avant  que  la  cause  vienne  devant  la  cour,  toutes 
les  parties  ont  eu  1'occasion  de  voir  les  documents,  qui  sont  a  portee  pour  qu'on  puisse 
y  referer. 

M.  CARVELL. — Dans  certains  cas  ils  le  sont,  dans  d'autres,  il  ne  le  sont  pas. 

M.  HODGINS. — Si  le  comite  nous  empeche  d'avoir  acces  aux  documents,  je  pense 
que  cela  serait  tres  injuste  pour  le  major  Hodgins.  Tout  ce  que  je  demande,  c'est  que 
le.-  documents  soient  produits  et  confies  a  la  garde  du  comite,  afin  que  nous  puissions 
y  avoir  acces  et  les  voir;  nous  pourrions  savoir  ce  qu'ils  contiennent. 

Le  PRESIDENT — Avant  que  nous  interrogions  le  major  Hodgins? 

M.  HODGINS. — Oui.  Pardonnez-moi  un  moment.  Ce  so;nt  des  documents  qui  ont 
passe  par  les  mains  du  major  Hodgins,  par  celles  de  1'iiigenieur  en  chef  et  par  le- 
mains  des  commissaires,  et  nous  desirons  les  voir  encore. 

Le  PRESIDENT — En  tant  que  je  suis  concerne,  je  suis  certainement  d'avis  que  nous 
devrions  avoir  le  major  Hodgins  comme  temoin  afin  de  pouvoir  lui  poser  ces  questions ; 
si  vous  voulez  alors  ces  documents,  nous  donnerons  toute  la  latitude  possible.  C'est 
une  question  tres  serieuse,  une  question  tres  importante,  et  nous  vous  donnerons  toute 
la  latitude  possible. 

M.  HODGINS. — Je  la  considere  sous  un  point  de  vue  entierement  different,  et  je 
prefererais  voir  les  preliminaires  regies. 

Le  PESIDENT. — Le  comite  reglera  ce  point,  et  il  est  maintenaiit  regie.  Vous  avez 
dit,  M.  Parent,  que  vous  vouliez  etre  represente  par  conseil? 

M.  PARENT. — L'accusation,  en  autant  que  nous  sommes  concernes,  est  qu'il  y  a 
fraude  au  fond  de  toute  1'affaire.  Les  journaux  et  les  charges  qui  sont  devant  vous 
contiennent  cette  accusation.  Nous  sommes  accuses  d'avoir  mal  agi,  d'avoir  commis  la 
fraude.  Nous  desirerions  avoir  une  enquete  sur  toutes  ces  accusations,  et  anssi  rapide- 
ment  que  possible. 

Le  PRESIDENT. — Desirez-vous  etre  represente  par  conseil? 

M.  PARENT. — Je  desire  que  le  comite  le  dise. 

Le  PRESIDENT. — Absolument  comme  il  vous  plaira. 

M.  PARENT. — Si  nous  n'avons  pas  d'avocat,  il  ne  devrait  pas  y  en  avoir  de  1'autre 
cote.  Si  1'on  permet  a  la  partie  adverse  d'etre  representee  par  conseil,  le  meme  privi 
lege  devrait  nous  etre  accorde. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — II  ne  faut  pas  oublier  que  la  maniere  dont  la  commis 
sion  regarde  ces  accusations  est  celle-ci:  II  y  a  la  question  de  savoir  si  la  classifica 
tion  faite  par  les  ingenieurs  de  la  commission  etait  exacte.  C'est  une  matiere  qui,  en 
'  vertu  de  la  convention  intervenue  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  doit  etre  determinee  par  un  bureau  d'arbitrage  qui  doit 
etre  choisi  d'apres  le  coiitrat.  La  substance  de  1'accusation,  cependant,  est  celle-ci : 
que  ces  ingenieurs  ont  fait  une  classification  erronee  sous  la  direction  des  coirnnis- 
saires  et  a  leur  demande,  et  que  le  major  Hodgins  a  ete  destitue  parce  qu'il  ne  voulait 
pas  la  faire.  C'est  ce  qu'il  dit.  Ce  sont  les  choses  a  propos  desquelles,  je  penne,  le 
major  Hodgins  devrait  nous  dire  immediatement  ce  qu'il  connait. 

M.  CARVELL. — Et  de  plus,  il  fut  env.oye  a  Quebec  pour  y  prendre  des  legons  pra 
tiques,  et  il  a  refuse  de  suivre  les  logons  qu'il  a  prises  la. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — C'est  le  point. 

Le  PRESIDENT. — Maintenant,  est-ce  le  desir  de  la  commission  d'ajourner  jusqu'a 
mardi  matin  a  10.30  heures  ? 

M.  HODGINS. — II  y  a  la  question  de  conseil. 

M.  CARVELL. — Le  president  a  declare  que  la  commission  pouvait  agir  a  sa  conve- 
nance. 

M.  HODGINS. — Je  comprnds  cela.     Je  veux  dire,  de  la  part  du  major  Hodgins? 
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Le  PRESIDENT. — II  a  le  droit  cle  se  faire  representer  par  le  conseil. 

M.  HODGINS. — Ma  demande  est  que  dans  une  affaire  de  cette  sorte,  en  vue  de  sa 
nature  et  de  son  importance,  le  comite  devrait  nommer  un  conseil  au  major  Hodgins. 
«Te  presume  qu'il  nommera  aussi  un  conseil  a  la  commission.  Je  fais  la  demande  afin 
de  faciliter  la  presentation  des  faits  qui  decoulent  de  ces  accusations.  La  commission, 
d'apres  le  president,  pent  etre  represented  ou  non,  selon  qu'elle  le  desire.  Elle  le  sera 
probablement.  Mais  je  pense  que  le  major  Hodgins  a  certainement  le  droit  d'etre 
represente  par  conseil,  et  je  demande  au  comite  de  rendre  cet  ordre.  II  y  a  des  prece 
dents  dans  ce  sens.  Je  comprends  que  dans  la  cause  McGreevy-Connolly,  un.  conseil 
a  ete  nomme  ainsi. 

Le  PRESIDENT. — Ob,  11011,  c'est  une  grave  erreur.  Le  conseil  n'a  pas  ete  nomme 
par  le  gouvernemen  t,  mais  par  les  parties  clles-memes.  A  la  derniere  minute,  le  gou- 
vernement  clecida  de  payer  les  conseils  ainsi  engages,  mais  ils  n'avaient  pas  ete  rete- 
nus  par  le  gouvernement.  C'est  une  grande  difference. 

M.  BARKER. — Nous  ne  proposons  pas  de  retenir  un  conseil.  M.  Hodgins,  je  com 
prends,  demande  que  1'on  accorde  un  conseil  au  major  Hodgins;  et  la  question  est  de 
savoir  si  nous  donnerons  1'autorisation  et  recommanderons  que  le  memoire  soit  pave 
par  le  gouvernement.  C'est  tout. 

M  HODGINS. — Exactement.  Je  comprends,  je  sais  de  fait,  que,  dans  la  commis 
sion  Gamey,  le  conseil  non  seulement  representait  ceux  qui  avaient  ete  attaques,  mais 
que  M.  Gamey  fut  aide  par  conseil  cii  pressant  ses  accusations.  L'honorable  M.  Blake, 
M.  Ritchie  et  M.  McPherson,  qui  representaient  M.  Gamey,  furent  tous  payes  par  le 
gouvernement.  L'affaire  fut  consideree  comme  une  question  d'importance  publique, 
et  il  n'y  a  aucuii  doute  que  cette  cause  est  exactement  dans  la  meme  position  a  cet 
egard. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — A  1'egard  de  1'importance? 

M.  HODGINS. — Je  crois  que  ce  serait  un  fardeau  tres  lourd  pour  le  major  Hodgins 
s'il  etait  force  de  retenir  un  conseil  a  ses  frais. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Trouvez-vous  quelque  precedent  pour  le  parlement 
disant  a  un  homme  qui  ecrit  une  lettre  a  un  journal  a  propos  d'un  fonctionnaire 
public  "  Nous  paierons  tous  les  frais  de  ce  que  vous  f aites  "  ?  J'ai  eutendu  parler 
d'hommes  qui  se  sont  leves  en  Chambre  et  ont  porte  des  accusations,  que  des  com 
missions  royales  ont  ete  nominees  par  le  parlement  et  a  la  demande  de  membres  de  la 
Chambre,  mais  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  de  precedent  pour  un  cas  de  cette  nature 
pour  aucune  telle  raison. 

M.  HODGINS. — Je  comprends  que  cette  commission  n'a  pas  ete  demandee  par  le 
major  Hodgins,  mais  qu'elle  lui  a  ete  imposee. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — II  n'est  pas  en  preuve  dans  les  documents  qui  sont 
devant  nous  qu'il  ait  fait  une  demande. 

M.  HODGINS. — Tous  les  documents  ne  sont  pas  devant  le  comite.  Mais  dans  son 
memoire,  M.  Parent  dit:  "Les  commissaires  demandent  respectueusement  que  toute 
1'affaire  soit  renvoyee  devant  le  comite  de  la  Chambre  et  examinee  par  lui,  et  que  le 
major  Hodgins  soit  assigne  a  comparaitre  devant  le  comite  pour  repeter  ses  accusa 
tions  d'une  maniere  specifique,  afin  de  les  etablir  s'il  le  peut".  Ce  comite,  a  la  demande 
de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  fut  charge  par  le  parlement  de 
faire  une  enquete  sur  les  accusations.  Maintenant,  le  major  Hodgins  est  assigne  a 
comparaitre  ici,  et  le  comite  1'autorise  a  se  faire  representer  par  conseil.  On  lui 
demande  de  presenter  ses  accusation,  et  je  pense  que  sa  requete  est  raisonnable:  qu'il 
lui  soit  permis  de  retenir,  aux  frais  du  gouvernement,  un  conseil  charge  de  le  repre 
senter  pour  repeter  les  accusations  et  les  etablir.  Ce  n'est  pas  une  affaire  dans  laquelle 
.il  est  concerne  personnellement,  ce  n'est  pas  une  affaire  dans  laquelle  il  fait  un  gain 


personnel  ou  perd  quelque  chose;  c'est  une  question  importante  pour  le  pays  s'il  prouve 
ses  accusations,  et  elle  est  d'egale  importance,  je  le  suppose,  s'il  ne  les  prouve  pas. 
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M.  CARVELL. — Si  vous  voulez  vous  reporter  a  la  lettre  clu  major  Hodgins  au 
Colonist,  vous  constaterez  qu'il  est  1'homme  qui,  pratiquement,  porte  les  accusations 
et  demaiide  une  enquete,  parce  que,  dans  tine  partie  de  sa  lettre,  que  si  1'augmenta- 
tion  du  cout  s'eleve  a  trois  ou  quatre  millions,  il  est  temps  que  le  public  demande 
quelque  explication  au  gouvernement. 

M.  HODGINS. — Exactement. 

M.  CARVELL. — C'est  cette  accusation  qu'il  a  portee  qui  a  donne  lieu  a  la  lettre  de 
M.  Parent. 

M.  BARKER. — Le  public  a  maintenant  ordonne  une  enquete. 

M.  CARVELL. — En.  autant  que  je  suis  concerne,  bien  que  je  n'aimerais  pas  dire  a  ce 
moment  que  je  serais  oppose  a  ce  que  le  major  Hodgins  ait  un  conseil,  ou  a  ce  que  le 
gouvernement  paye  les  f rais,  il  me  semble  que  cela  creerait  ou  mettrait  en  force  un  tres 
mauvais  precedent.  S'il  existe  un  tel  precedent,  je  pense  qu'il  est  tres  mauvais.  On 
n'a  pas  demande  au  major  Hodgins  d'ecrire  cette  lettre  qui  a  ete  publiee  dans  le 
Colonist,  de  Victoria.  II  1'a  fait  a  son  point  de  vue  ou  au  point  de  vue  d'amis,  peut- 
etre,  qui  desiraient  qu'il  agit  ainsi.  II  est  possible  que  le  major  Plodgins  sente  que 
sa  position  est  malheureuse  dans  une  certaine  mesure,  qu'il  se  trouve  dans  une  position 
desagreable;  mais  il  n'a  que  lui-meme  a  remercier,  personne  ne  lui  a  demande  de  le 
faire.  Par  ce  que  je  vais  dire  maintenant,  je  ne  veux  pas  qu'on  juge  que  je  fais  quel 
que  imputation  centre  le  major  Hodgins  ou  son  conseil;  mais  nous  savons  tous  que  la 
session  est  avancee,  que  plusieurs  d'entre  nous  avons  des  devoirs  tres  importants  a 
remplir  tant  ici  que  chez  nous,  et  il  me  semble  que  si  nous  employons  un  conseil  de 
chaque  cote,  nous  serons  ici  bien  apres  que  les  pommiers  seront  en  fleur,  et  peut-etre 
plusieurs  mois  plus  tard. 

M.  HODGINS. — Pas  si  ce  conseil  est  employe,  je  sais. 

M.  BARKER. — Cela  devrait  abreger  1'enquete  des  deux  tiers. 

M.  HODGINS. — II  y  a  d'autres  choses  a  faire  dans  le  monde,  a  part  ceci. 

M.  LENNOX. — Ce  que  1'on  propose,  c'est  de  trouver  quelque  chose  pour  nous  aider 
a  decouvrir  si  certaines  imputations  faites  centre  la  direction  de  ces  travaux  sont  exac- 
tes  ou  non.  C'est  une  question  d'importance  publique,  d'interet  public,  et  tel  etant  le 
cas,  nous  devrions  viser  a  tout  ce  qui  rendrait  plus  claire  la  question  de  savoir  si  ces 
accusations  sont  ou  non  bien  fondees.  Je  peuse  qu'un  travail  devrait  etre  employe 
pour  nous  aider  dans  nos  efforts,  pour  etablir  la  portee  de  la  preuve  qui  est  f  aite  devant 
le  comite,  pour  1'analyser  et  a  en  venir  a  une  conclusion  juste.  Je  ne  suis  pas  de  ceux 
qui  croient  que  des  conseils  conipetents  prolongeraient  1'enquete,  et  je  penSe  qu'il  en 
vaut  la  peine  pour  le  comite  de  considerer  s'il  ne  serait  pas  dans  1'interet  public  de 
demontrer  que  nous  sommes  anxieux  de  donner  au  major  Hodgins  toute  facilite  d'eta- 
blir  ses  accusations. 

M.  MACDONALD  (Pictou). —  Certainement. 

M.  LENNOX. — Nous  devrions  considerer  s'il  ne  serait  pas  juste  pour  le  pays  de  payer 
le  conseil.  II  pourrait  aussi  etre  question  d'un  autre  conseil  aussi. 

M.  CARVELL. — Qu'en  pensez-vous? 

M.  LENNOX. — Je  n'aurais  aticune  objection  a  ce  que  la  commission  fut  represented 
par  conseil,  mais  elle  a  le  pouvoir  de  ce  faire,  dans  tous  les  cas,  et  elle  peut  payer 
pour  un  conseil,  si  elle  le  juge  a  propos.  Mais  un  conseil  eminent,  un  homme  en  qui 
nous  aurions  tous  confiance  pour  presenter  les  accusations  et  qui  verrait  a  ce  que  le 
public  regoive  justice  en  cette  affaire,  est-ce  que  nous  voudrions.  Cela  serait  tres  bien 
et  je  pense  que  je  n'y  verrais  pas  d'objection. 

M.  CARVELL. — Que  pensez-vous  de  la  suggestion  que  nous  devrions  avoir  un  con 
seil? 

M.  BARKER. — Ce  n'est  pas  juste  a  1'egard  du  major  Hodgins. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Dans  certains  cas  un  conseil  pour  un  comite  a  ete  nom- 
me  pour  s'occuper  de  la  presentation  de  la  cause. 

M.  LENNOX. — Cela  serait  le  second  conseil  dont  j'ai  parle. 
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M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  pense  que  nous  pourrions  nous  dispenser  du  conseil 
pour  la  commission  et  de  celui  pour  le  major  Hodgins  et  permettre  a  uii  conseil  d'agir 
pour  le  comite  dans  la  presentation  des  faits.  Cependant,  le  mieux  serait  peut-etre 
de  laisser  cette  question  pendante  jusqu'a  mardi.  Personnellement,  je  ne  pense  pas 
qu'il  existe  de  precedent  pour  cette  demande  et  j'aimerais  a  etudier  d'abord  le  point, 
avant  d'exprimer  un  avis  contraire  peut-etre.  II  n'y  aurait  pas  de  mal  a  laisser  cette 
question  pendante. 

M.  LENNOX. — Je  ne  le  pense  pas.  C'est  une  question  que  nous  pouvons  seulement 
recommander,  dans  tous  les  cas. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Certainement,  c'est  une  question  de  precedent. 

M.  LENNOX. — Et  nous  pouvons  etudier  aussi  la  cause  McGreevy-Connolly. 

M.  CARVELL. — Je  ne  voudrais  pas  admettre  que  1'action  d'un  comite  de  cette  ( 'ham- 
bre  lierait  comme  precedent  1'action  d'un  autre  comite.  Cela  serait  different  si  1'on 
pouvait  trouver  une  autorite  sur  1'usage  parlementaire. 

M.  BARKER. — II  ne  s'agit  que  de  ce  qui  est  juste  et  raisonnable,  de  savoir  si  nous 
recommanderons  a  la  Chambre  d'accorder  ce  que  1'on  demande.  Nous  ne  pouvons  pas 
le  faire  nous-memes. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Alors,  cette  question  sera  remise  a  mardi. 

M.  HODGINS. — La  question  de  1'assignation  des  temoins  sera  remise  a  mardi,  egale- 
ment? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  desire  declarer,  en  tant  que  je  suis  concerne,  que  je 
me  propose  de  demander  au  president  d'ordonner  au  major  Hodgins,  lorsqu'il  compa- 
raitra  comme  temoin,  mardi,  de  nous  expliquer  les  accusations  qu'il  porte  centre  la 
commission ;  il  n'a  pas  besoin  de  documents  pour  les  prouver.  On  ne  peut  aller  partout 
et  porter  des  accusations  graves  contre  des  hommes  publics  qui  occupent  une  position 
dans  le  pays  sans  en  venir  aux  faits  aussitot  qu'on  le  peut.  Nous  voulons  savoir  si  ces 
personnes  nominees  par  le  gouvernement  ont,  de  propos  delibere,  pris  part  a  une  cons- 
piration  pour  obtenir  une  classification  excessive  pour  les  entrepreneurs. 

M.  HODGINS. — Vous  generalisez  considerablement. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  parle  de  ce  qui  se  trouve  au  dossier. 

M.  HODGINS. — Vous  ne  parlez  pas  d'apres  le  dossier,  je  le  presume.  Notre  desir  est 
d'arriver  aux  faits  le  plus  tot  possible,  et  nous  suggerons  un  moyen  pour  le  faire. 

M.  CARVELL. — Vos  observations  s'appliquent  a  la  classification  excessive. 

M.  MACDONALD  (Pictou) — Voici  une  declaration  f aite  par  le  major  Hodgins :  "  Si 
monsieur  Poulin,  1'ingenieur  nomnie  par  M.  Parent  pour  me  remplacer  sur  le  district 
ouest,  a  permis  1'introduction  d'une  classification  semblable  a  celle  faite  dans  Quebec, 
cela  expliquera  1'augmentation  dans  le  cout  estime  de  la  ligne.  Si  cette  augmentation 
s'eleve  a  trois  ou  quatre  millions  de  dollars,  il  est  temps  que  le  public  demande  quel- 
que  explication  au  gouvernement."  Les  faits  pourraient  etre  etablis  par  la  production 
de  1' estimation  de  Poulin. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  veux  savoir  quel  motif  avait  le  major  Hodgins  pour 
faire  cette  declaration,  et  je  desire  avoir  sa  reponse  promptement. 

M.  LENNOX. — Nous  prevoyons  que  certains  documents  seront  necessaires,  et  nous 
devrions  les  avoir  ici  mardi,  de  sorte  que  si  le  major  Hodgins,  lorsqu'il  aura  prete  ser- 
ment,  dit :  "  Je  desire  consulter  certains  documents  pour  etablir  ce  que  je  dis  ",  les 
documents  seront  devant  le  comite  et  non  pas  entre  les  mains  du  major  Hodgins. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  presume  que  la  commission  aura  son  conseil,  et  je 
suggererais  que  M.  Hodgins,  C.E.,  et  quiconque  sera  conseil  pour  la  commission,  s'en- 
tendent  a  ce  sujet. 

M.  LENNOX. — Je  pense  que  le  major  Hodgins  devrait  fournir  une  liste  des  docu 
ments  dont  il  prevoit  avoir  besoin. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Ou  laisser  son  conseil  s'entendre  avec  le  conseil  pour  la 
commission.  Les  conseils  des  deux  cotes  peuvent  regler  cela  sans  difficulte. 
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M.  PARENT. — Tons  les  documents  que  le  comite  ordomiera  seront  deposes  uue 
heure  apres. 

M.  HODGINS. — Oui,  mais  il  y  a  d'autres  documents  dont  nous  avons  besoin. 

Le  PRESIDENT. — Preparez  une  liste  des  papiers  dont  vous  avez  besoin;  mais  je  ne 
pense  pas  qu'un  document  soit  depose  devant  le  comite  avant  que  nous  ayions  entendu 
le  major  Hodgins. 

M.  BARKER. — D'autres  ont  quelque  chose  a  dire  a  ce  sujet. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  suis  que  membre  du  comite,  et  c'est  mon  avis ;  voila  tout. 

M.  HODGINS. — Je  desire  faire  bien  clairement  comprendre  que  j'enregistre  respec- 
tueusement  mon  protet.  Je  crois  que,  en  justice  pour  le  major  Hodgins,  lorsqu'il  sera 
interroge,  on  devrait  lui  donner  les  documents  qu'il  croit  necessaire  de  consulter. 

Le  PRESIDENT. — Certainement. 

M.  HODGINS. — Et  que  le  comite  devrait  avoir  ces  documents,  ici,  avant  mardi. 

Le  PRESIDENT. — Ce  n'est  pas  mon  avis. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — J'ai  indique  une  ligne  de  conduite  qui,  je  pense,  devrait 
etre  satisfaisante.  Vous  pouvez  conferer  avec  le  conseil  pour  la  commission,  quiconque 
il  soit,  et  lui  expliquer  ce  que  vous  voulez.  Lorsque  vous  vous  presenterez,  mardi,  si 
vous  croyez  que  cela  ne  soit  pas  juste,  nous  ordonnerons  la  production;  du  moins  je 
suis  eu  faveur  de  cela. 

M.  BARKER. — C'est  tout  ce  que  nous  voulons. 

M.  LENNOX. — C'est  une  solution  raisonnable. 

Le  comite  s'est  ajom-ne  jusqu'a  mardi  matin,  a   10.30  heun-. 


MAHI.I.    1-J    inai    1'ius. 

Le  comite  s'est  reuni  a  10.30  du  matin,  le  president,  M.  Geoffrion  au  fauteuil. 

Le  PRESIDENT. — Le  greffier  vient  de  me  remettre  une  copie  des  accusations  qui  ont 
ete  portees  par  le  major  Hodgins  devant  le  comite.  II  semble  y  avoir  eu  un  malen- 
1endu  au  sujet  de  la  seance  du  comite  ce  matin,  et  pour  cette  raison  on  a  donne  jus 
qu'a  ce  matin  a  M.  Hodgins  pour  soumettre  ses  accusations,  qui  viennent  d'etre  de- 
posees  entre  mes  mains.  Je  crois  que  tous  les  membres  de  la  commission  du  chemiii 
de  fer  Transcontinental  et  les  membres  de  ce  comite,  ont  droit  d' avoir  ces  accusations 
en  leur  possession  avant  que  nous  commencioiis  1'interrogatoire  des  temoins;  et  je 
pense  qu'il  serait  peut-etre  mieux  d'ajourner  1'interrogatoire  des  temoins  et  les  autres 
procedures  de  ce  comite  jusqu'a  demain  matin.  J'aimerais  avoir  la-dessus  1'avis  du 
comite. 

M.  BARKER. — Se  propose-t-on  d'interroger  les  temoins  sans  documents? 

Le  PRESIDENT. — Je  comprends  que,  au  cours  de  1'interrogatoire  des  temoins,  il  y 
aura  probablement  des  questions  qui  devront  etre  posees  au  major  Hodgins,  et  s'il  dit 
— du  moiiis  c'est  mon  avis — qu'avant  de  repondre  a  ces  questions  il  lui  faut  voir  cer 
tains  documents  pour  etre  en  etat  de  prouver  ses  accusations  et  de  rendre  son  temoi- 
gnage,  ces  documents  devront  etre  deposes  de  suite. 

M.  BARKER. — Je  ne  comprends  pas  ainsi;  je  pretends  que  tout  membre  de  ce  co 
mite  devrait  avoir  ces  documents;  je  veux  les  avoir  afin  d'interroger  le  temoin.  J'ai 
1'intention  de  m'efforcer  de  faire  mon  devoir  ici,  et  lorsque  le  major  Hodgins  ou  tout 
autre  temoin  sera  interroge,  j'ai  Fintention  de  1'interroger  effectivement,  si  possible, 
selon  1'objet  du  renvoi ;  et  il  est  absolument  impossible  a  qui  que  ce  soit  de  savoir  ce 
qu'il  devrait  dernander  au. temoin,  jusqu'a  ce  qiie  les  documents  soient  ici,  afin  que 
nous  puissions  proceder  a  notre  contre-interrogatoire. 

M.  CARVELL. — A  quels  documents  faites-vous  allusion? 

M.  BARKER. — Je  parle  de  tout  document  qui  se  rapporte,  en  autant  que  le 
major  Hodgins  est  concerne,  a  quelque  fait  allegue  dans  ses  accusations;  en  outre,  je 
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desire  avoir  tout  document  qui  se  rapporte  a  ses  dires,  qu'ils  soient  on  non  compris 
dans  ses  accusations.  Ces  accusations  ne  nous  ont  pas  ete  lues  encore;  mais  il  y  a 
( 11  beaucoup  de  discussion  lors  de  la  derniere  reunion  du  comite,  pour  savoir  si  le 
major  Hpdgins  serait  libre  d'omettre  de  ses  accusations  quoique  ce  soit  qui  a  ete  men- 
tionne  au  cours  de  son  interview  ou  ailleurs.  ISTous  pourroiis  peut-etre  desirer  voir 
par  nous-memes  jusqu'ou  les  papiers  en  la  possession  de  la  commission  portent  sur 
les  autres  parties  de  ses  declarations,  aussi  bien  que  sur  les  matieres  particulieres  coii- 
tenue.s  dans  les  accusations  portees  devant  nous.  Dans  une  question  d'une  si  terrible 
importance  pour  le  peuple  canadien,  nous  devrions  ne  pas  commencer  1'enquete,  ou 
plutot  1'interrogatoire  de  celui  qni  a  porte  des  accusations  comme  celles  portees  par 
Je  major  Hedging,  sans  voir  les  documents  qui  sont  la  base  meme  de  ces  accusations. 
II  me  semble  qu'il  serait  absurde  d'en  agir  ainsi — a  moiiis  que  nous  ne  voulions  elu- 
der  la  question. 

M.  CARVELL. — M.  Barker,  probablement,  peut  avoir  1'avantage  sur  quelqu'autre 
membre  du  comite,  et  il  peut  connaitre  le  contenu  de  ces  accusations;  je  ne  les  con- 
uais  pas,  et  jusqu'a  ce  que  j'aie  eu  1'occasion  de  les  lire,  je  ne  me  sentirais  pas  dis 
pose  a  proceder  a  1'interrogatoire  des  temoins. 

M.  BARKER.— Je  n'ai  pas  non  plus  lu  les  accusations. 

^1.  LENNOX. — Je  pense  qu'il  serait  a  propos  de  les  faire  lire  maintenant. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — A  quoi  cela  servirait-il ?  Ce  ne  serait  qu'une  perte  de 
li-mps,  parce  que  nous — cluicnn  de  nous — voulons  une  copie  que  nous  pourroiis  lire 
pour  nous-memes. 

M.  LENNOX. — Nous  desirous  sauver  autant  de  temps  que  possible,  et  c'est  pour- 
quo  i  je  suggere  que  les  accusations  soient  lues  maintenant.  Si  ce  malentendii  n'etait 
pas  survenu,  ces  accusations  auraient  ete  deposees  hier  et  nous  en  aurions  maintenant 
chacun  une  copie. 

M.  CARVELL, — J'allais  dire  que,  a  une  reunion  precedente  de  ce  comite.  le  major 
Hodgins  avait  fait  allusion  aux  rapports  des  officiers  du  Grand-Tronc-Pacifique.  J'ai- 
merais  savoir  si  M.  Barker  considere  que  nous  avons  le  droit,  avant  que  les  temoignages 
soient  donnes,  d'ordonner  que  ces  documents  soient  deposes  ici? 

M.  BARKER. — Vous  voulez  dire  a  1'egard  de  ces  accusations? 

IL  CARVELL. — Oui. 

M.  BARKER. — S'ils  se  rapportent  a  ces  accusations,  certainement ;  s'ils  s'y  rap- 
portent,  nous  devrions  certainement  avoir,  non  seulement  les  etats  de  la  compagnie 
du  Grand-Tronc-Pacifique,  mais  tout  document  qui  nous  permettra  d'interroger  con- 
tradictoirement  les  temoins. 

M.  CARVELL. — Considereriez-vous  qu'une  lettre  ecrite  par  un  officier  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  lierait  cette  Chambre,  et  que  la  lettre  devrait  etre  deposee,  a  moins 
qu'elle  ne  soit  assermentee  ? 

M.  BARKER. — Cela  dependrait  de  ce  qu'elle  contient. 

M.  CARVELL. — Alors,  il  me  semble  que  ce  qu'il  y  a  vraiment  a  faire,  c'est  d'aeser- 
menter  les  temoins.  Le  major  Hodgins  porte  des  accusations  tres  graves  centre  la 
Commission  du  chemiii  de  fer  Transcontinental;  le  major  a  parfaitement  le  droit  de 
se  faire  assermenter  et  de  demander  la  production  de  tous  temoins  en  Canada;  en 
tant  que  je  suis  concerne,  je  me  soucie  peu  de  leur  11  ombre  ou  du  lieu  d'ou  ils  vien- 
iient,  je  ne  m'oppose  pas  a  ce  qu'ils  viennent  ici  aux  frais  du  public  et  qu'ils  soient 
assermentes.  Si  la  production  des  documents  est  necessaire  pour  permettre  a  ces 
temoins  de  rendre  leur  temoignage,  je  pense  qu'il  est  temps  de  decider  que  les  docu 
ments  devraient  etre  produits. 

M.  BARKER. — Le  point  que  je  veux  poser  est  celui-ci:  il  n'est  pas  question  du 
major  Hodgins,  il  est  question  de  savoir  si  ce  comite  doit  etre  mis  en  possession  des 
documents,  pour  permettre  aux  membres  du  comite  d'interroger  les  temoins. 

Le  PRESIDENT. — La  question  se  presente  a  nioi  sous  ce  jour,  que  nous  avons  ici 
1'expose  des  accusations;  ce  que  contient  cet  expose,  nous  ne  le  savons  pas.  il  peut 
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s'y  trpuver  une   repudiation  des   accusations   que  nous   avons  entendues.     Le   major 
Hodgins  peut  dire :  je  repudie  certaines  accusations ;  elles  ont  ete  portees  par  erreur. 
M.  HODGINS,  C.E.— II  ne  dit  pas  cela. 

Le  PRESIDENT. — Nous  ne  le  savons  pas.  Devons-nous  demaiider  des  documents 
avant  de  savoir  s'il  y  a  des  accusations  qui  s'y  rapportent  en  particulier  ou  non?  La 
maniere  de  proceder  est  d'assermenter  M.  Hodgins  et  de  1'interroger  et,  comme  preli- 
minaire,  de  lire  ces  accusations  et  de  donner  a  tous  les  membres  du  comite  le  temps 
de  se  saisir  de  la  nature  et  du  champ  des  accusations  portees.  Nous  pouvons  alors 
proceder  a  Tiiiterrogatoire  du  major  Hodgins  et,  lorsque  cela  devient  necessaire,  nous 
pouvons  demaiider  la  production  des  documents  dont  il  a  besoin.  Je  ne  vois  pas 
comment  nous  pouvons  demaiider  la  production  de '  documents  mamtenant,  lorsque 
nous  ne  savons  pas  ce  que  sont  les  accusations,  nous  n'en  connaissons  rien. 

M.  LENNOX. — Je  desire  voir  le  comite  se  mettre  au  travail,  et  c'est  pourquoi  je 
prends  cette  attitude.  Je  pense  que  la  premiere  chose  que  nous  avons  a  f  aire  est  de  savoir 
'  ce  que  sont  les  accusations.  Nous  n'avons  rien  en  particulier  a  faire  pour  le  moment 
a  part  cela;  nous  pouvons  nous  employer  tres  utilement  a  1'instant  meme  a  trouver 
ce  que  ces  accusations  contie'nnent.  Mais  a  propos  de  ce  que  dit  le  president  pour  ce 
qui  est  d'ordonner  la  production  de  documents  arant  que  nous  connaissions  les  accu 
sations  du  major  Hodgins  nous  savons,  quelque  attitude  que  le  major  Hodgins  puisse 
prendre,  ce  que  la  Chambre  nous  a  renvoye,  c'est  parfaitement  evident.  II  y  a  les 
declarations  contenues  dans  les  divers  papiers  deposes  sur  la  table  de  la  Chambre,  y 
compris  la  lettre  du  major  Hodgins  a  la  presse.  D'apres  ce  que  nous  connaissons  de 
eela,  nous  savons  parfaitement  bieii,  comme  comite,  que,  tout  en  ne  pouvant  pas  actuel- 
lement  definir  entierement  tous  les  documents  dont  nous  pouvons  avoir  besoin,  nous 
savons  que  nous  aurons  necessairement  besoin  de  certains  documents.  J'aimerais 
demander  a  M.  Hodgins  si,  dans  cette  declaration,  il  mentiorme  les  documents  dont 
il  sait  o'i  prevoit  devoir  avoir  besoin  au  oo,urs  de  I'interrogalniiv '. 
M.  HODGINS,  C.R. — Je  les  mentionne,  certainement. 

M.  LENNOX. — La  raison  pour  laquelle  je  voulais  que  la  declaration  d'accusations 
fut  lue,  c'est  que  j'ai  1'intention  avant  que  nous  nous  separions,  de  sorte  que  nous 
pooirrons  faire  quelque  travail  demain  lorr.quc  nous  nous  reunirons,  si  c'est  demain  que 
nous  nous  reunissons,  de  proposer  que  certains  documents  soient  deposes  entre  les 
mains  du  greffier  du  comite  demain,  de  sorte  que  lorsque  nous  nous  reunirons  nous  ne 
serons  pas  dans  la  meme  position  qu'aujourd'hui,  dans  1'impossibilite  de  travailler. 
Le  conseil  du  major  Hodgins  me  dit  qu'il  y  a  certains  documents  qui  serviront  son 
but  particulier  pour  le  moment,  ot  j'ai  prepare  une  couple  dc  motions  que  j'ai  1'inten- 
tion  d'offrir  a  la  consideration  du  comite,  pour  la  production  des  documents  qui  seront 
reellement  requis  demain.  Si  ces  documents  sont  produits,  nous  pourrons  probable- 
ment  faire  du  travail  utile  demain;  s'ils  ne  le  sont  pas,  nous  serous  dans  la  position 
que  nous  devrons  arreter  encore  jusqu'a  ce  qu'ils  soient  produits.  Je  suggere  done, 
M.  le  president,  comme  nous  n'avons  rien  autre  chose  a  faire,  qu'il  serait  aussi  bieii 
de  faire  lire  les  accusations. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — II  serait  aussi  bien  que  chacun  comprenne  comment  il 
se  fait  que  nous  sommes  venus  ici  ce  matin.  Apres  I'ajournement  du  comite  1'autre 
jour,  M.  Hodgins,  C.R.,  vint  me  voir  et  demanda  s'il  ne  serait  pas  possible  que  ce 
comite  fut  ajourne  jusqii'a.  mercredi,  vu  qu'il  s'attendait  a  avoir  une  cause  a  plaider 
a  Toronto.  Je  me  consultai  avec  les  membres  de  la  commisssion,  ou  avec  quelques 
membres  de  la  commission,  et  je  constatni  qu'ils  hesitaient  beaucoup  a  consentir  a  un 
un  nouvel  ajournement.  Je  dis  a  M.  Hodgins  que,  en  taiit  que  j'eteis  concerne,  je 
ne  m'opposerais  pas  a  ce  que  1'affaire  fut  remise  jusqu'a  mercredi.  II  n'etait  |pas 
certain  si,  oui  ou  non.  ses  engagements  le  forceraient  a  faire  remettre  la  cause  jus 
qu'a  vendredi  et  il  devait  aviser  le  greffier  du  comite  sur  ce  point.  Je  quittii  Ottawa 
moi-meme  pour  Montreal,  pour  un  engagement  d'affaires,  en  supposant  que  1'affaire 
ne  viendrait  pas  avant  mercredi,  et  je  cemprends  que  les  membres  de  la  commission 
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etaient  sous  la  meme  impression  jusqu'a  tard  hier,  apres-mldi;  ils  supposaient  que 
oette  affaire  ne  veriait  pas  avant  mercredi.  Immediatement  apres  avoir  appris  que 
M.  Hodgins  avait  change  ses  plans  et  qu'il  pouv.ait  venir  ici  aujourd'hui,  je  suis  alle 
voir  le  greffier  du  comite  et  je  lui  dis  que,  personnellement,  j'avais  pris  des  engage 
ments,  sous  Pimpression  que  le  comite  ne  devait  se  reunir  que  mercredi,  d'apres  cet 
arrangement,  M.  Hodgins,  consulte  a  ce  sujet,  demandera  jusqu'a  midi  aujourd'hui 
pour  presenter  ses  accusations.  Personnellement,  j'ai  pris  des  engagements  en  croyant 
que  ce  comite  ne  se  reunirait  ce  matin  que  pour  la  forme  et  qu'il  ajournerait  a  de- 
maiu.  Les  membres  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  ne  sont 
pas  ici ;  ils  etaient  sous  1'impression  que  rien  d'aucune  sorte  ne  serait  fait  aujourd'hui, 
mais  que  les  procedures  seraient  remises  a  demain.  Quant  a  moi,  je  n'ai  pas  1'inten- 
tioii  de  prendre  aujourd'hui  axicune  mesure  que  nous  ne  prendrions  pas  avant  que  toute 
la  procedure  soit  commencee  regulierement  et  formellement  et  avant  que  les  autres 
parties  soient  ici ;  c'est  pourquoi,  sous  toutes  ces  circonstances,  en  1'ahsence  des  com- 
missaires  du  Transcontinental  et  celle  de  leur  conseil,  tooite  1'affaire,  a  mon  avis, 
devrait  rester  en  suspens  jusqu'a  demain  m.atin.  Mon  honorable  ami  n'a  rieii  a 
craindre;  il  aura  ample  occasion  de  faire  toutes  les  motions  qu'il  veut  pour  la  pro 
duction  de  documents.  Et  de  plus,-  a  part  toiute  autre  question,  le  major  Hodgins 
doit  etre  present  et  nous  dire  ce  qu'il  connait  au  sujet  de  ces  accusations.  Qu,ant 
aux  documents  qui  se  rapportent  a  la  classification,  on  ne  s'opposera  pas  a  leur  pro 
duction.  Ce  serait  eommettre  une  injustice  envers  les  personnes  contre  lesquelles  sont 
portees  ces  accusations  que  de  proceder  a  cette  seance,  lorsqu'il  a  ete  clairement  en- 
tendu  hier  soir  que  1'affaire  serait  remise  a  mercredi  matin  et  lorsque  les  commissaires 
du  chemin  de  fer  Transcontinental  sont  sous  1'impression  que  M.  Hodgins  ne  presen- 
terait  pas  ses  accusations  formellement  avant  midi  aujourd'hui. 

M.  HODGINS. — Je  suis  pent  etre  responsable  jusqu'a  wn  certain  point  de  ce  mal- 
entendu.  Je  n'etais  pas  positif,  lorsque  j'ai  parle  aux  membres  du  comite,  du  mo 
ment  auquel  je  pourrais  deposer  les  accusations,  mais  j'ai  informe  M.  Todd,  le  secre 
taire  du  comite,  samedi  matin,  que  je  serais  pret  a  le  £aire  lundi. 

M.  CARVELL. — Pourquoi  les  accusations  n'ont-elles  pas  ete  presentees  a  six  heures 
hier  soir? 

M.  HODGINS. — Je  les  avals  en  mains  et  elles  etaient  pretes  a  etre  presentees;  mais 
lorsque  j'ai  compris,  pour  la  premiere  fois,  que  la  commission  du  chemin  de  fer  Trans 
continental  etait  sous  1'impression  que  le  comite  ne  procederait  pas  aujourd'hui,  j'ai 
demande,  comme  je  n'etais  p,as  satisf ait  do  la  disposition  des  accusations :  "Je  suppose 
qu'il  n'est  pas  necessaire  de  me  hater  de  les  presenter  ?  Je  vouclrais  avoir  jusqu'a  midi 
aujourd'hui". 

M.  CARVELL. — A  qui  avez-vous  demande  cela? 

M.  HODGINS.— Je  1'ai  demande  a  M.  Macdonald,  a  M.  Barker  et  M.  Lennox. 

M".  MAI-DONALD  (Pictou). — M.  Macdonald  a  dit  qu'il  n'avait  pas  d' objection. 

M.  HODGINS. — Certainement.     Cependant,  je  n'ai  pas  pris  avantage  de  cela. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — La  commission  fut  informee  du  fait,  et  il  serait 
injuste  de  la  part  du  comite  de  proceder  maintenant  a  entendre  des  accusations  contre 
des  personnes  qui  sont  sous  1'impression  que  la  seance  lie  doit  pas  se  tenir  aujourd'hui 
et  que  les  accusations  ne  doivent  pas  etre  presentees  avant  midi. 

M.  HODGINS. — A  midi. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Oui,  c'est  ce  que  vons  m'avez  dit. 

.M.  HODGINS. — J'ai  etc  informe  plus  tard,  M.  Macdonald,  que  ceU  ne  coiive- 
nait  pas  aux  autres  membres  du  comite.  Je  vis  M.  Carvell  et  il  s'y  opposa;  en  con 
sequence.  Je  me  crus  oblige  d'avoir  les  accusations  ici  a  I'om'erture  de  la  seance. 

M.  CARVELL. — Je  pretends  que  tout  ce  qui  est  fait  par  le  comite  devrait  etre  fait 
par  le  comite  en  seance. 

M.  HODGINS.— •  C'est  une  bonne  regie. 
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M.  *CARVELL. — Si  c'est  line  question  qui  vaut  la  peine  d'etre  considered,  elle  doit 
1'etre  devant  le  comite. 

M.  BARKER. — Jc  suis  du  meme  avis.  Permettez-moi  de  dire  ce  que  je  connais  de 
ce  qui  s'est  passe,  et  je  crois  que  je  puis  parler  pour  M.  Lennox  aussi.  Nous  n'avons 
jamais  entendu  dire  que  1'on  pensait  ou  que  1'on  avait  1'intentioii  de  remettre  1'affaire 
jusqu'a  vendredi,  avant  que  M.  Todd,  le  greffier  du  comite,  viiit  nous  voir  vers  cinq 
heures  et  clemie  hier  et  nous  dit  qu'il  etait  iuforme — je  pense  qu'il  a  dit  par  M.  Mac- 
donald — que  les  commissaires  du  cheinin  de  fer  Transcontinental  ne  pouvaient  rlie 
presents  aujourd'liui. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — J'ai  ete  informe  de  la  chose. 

M.  BAIIKKR. — Je  dis  simplement  de  quoi  M.  Todd  nous  a  informes — que  les  com 
missaires  ne  pourraiont  pa>  i"tre  presenl  -.  qr.'ils  ctaierit  sou?  1'impression  que  1'iuteii- 
tion  etait  d'ajourner  la  seance  jusqu'a  mercredi  et  que,  par  consequent,  ils  ne  seraient 
pas  ici  et  qu'on  ne  pourrait  pas  proceder  a  1'enquete.  Sous  ces  cireonstaiices,  iiatu- 
rellement,  nous  etioiis  prets  a  donner  notre  couseiitemeni ,  mais  nous  demaiidames 
que  1'on  vit  aussi  les  autres  membres  du  comite,  afin  qu'il  n'y  eut  pas  de  meprise  a  ce 
sujet.  Nous  n'avons  cu  rien  :"i  I'aire  in  i.i  chose,  directemenl  ou  indi-rectement,  suuf 
que  nous  avons  ete  informes  par  M.  Todd  a  cinq  lieu  res  rt  demie  qne  le  comite  ne 
procederait  pas  ce  matin. 

M.  CARVKLL. — \7"ers  neuf  heures  hier  soir,  M.  Todd  vint  me  voir  et  me  declara 
qu'on  avait  propose  de  remettre  la  seance  jusqu'a  ini'ivivdi.  II  me  dit  aussi  que  le 
major  Hodgins  ii'avait  pas  produit  ses  accusations.  Je  dis  a  M.  Todd  que  je  serais 
present  a  dix  heures  et  demie  ce  matin,  dans  1'espoir  que  M.  Ilodgiiis  produirait  les 
accusations  suivant  la  convention.  Les  accusations  n'ont  pas  ete  produites  et,  en  tant 
que  je  suis  concerne,  je  ne  suis  pas  pret  maintenant  a  proceder  a  1'enquete.  Je  n'ai 
pas  vu  les  accusations  et  je  ne  sais  pas  ce  qu'elles  reiiferment.  Je  ne  vni--  dmic  i>a> 
que  nous  puissions  tres  bien  proceder. 

M;  MACDONALD  (Pictou). — J'ai  suggere  1'autre  jour  que  le  coiiseil  pour  le  major 
Hodgins  et  le  coiiseil  pour  la  commission  du  Transcontinental  devraient  se  consulter 
et  etablir  quels  documents  etaient  iiecessaires ;  qu'il  appartiendrait  ensuite  au  comite 
de  declarer  si  ces  documents  seraient,  ou  non,  fournis,  seloii  le  cas.  Nous  domierons 
toutes  les  facilites  d'apporter  ici  tous  les  documents  iiecessaires,  mais  je  dis  que,  vu 
les  circonstances,  il  serait  injuste  de  proceder  eu  1'absence  du  coiiseil  pour  la  com 
mission  du  Transcontinental. 

M.  BARKER. — Et  je  dis  qu'il  est  injuste  de  proceder  sans  avoir  les  documents  de 
vant  nous. 

M.  LENNOX. — Nul  coiiseil  ne  pent  s'opposer  a  la  production  des  documents  qui 
nous  permettroiit  de  faire  convenablement  1'enquete  doiit  nous  sommes  charges.  Les 
documents  qui  se  rapportent  a  cette  affaire  sont  des  documents  publics  et  nous  avons 
droit  de  les  voir. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Ne  serait-il  pas  mieux  d'eiitendre  les  conseils  sur  le 
sujet? 

M.  LENNOX — Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  necessaire  de  les  entendre  sur  le  point  de 
savoir  si  les  documents  dont  nous  avons  besoin  seroirt  produits  ou  11011. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  ne  pense  pas  que  nous  devrions  proceder  sans  que 
le  conseil  pour  la  commission  soit  ici?  Quel  mal  y  aura-t-il  a  ajourner  jusqu'a  de- 
maiii  ? 

M.  LENNOX. — Cela  signifie  du  delai  et  une  perte  de  temps.  La  session  avance,  et 
il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  delai  inutile  pour  nous  empecher  de  termiiier  prompte- 
ment  notre  travail. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Eh!  bien,  je  refuse  absolument  de  coiitinuer  la  seance 
aujourd'hui  dans  les  circonstances. 

M  BARKER Je  propose  que  les  accusations  soient  lues. 

5— 7 
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M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  propose  en  ameiulemeiit  que  la  seance  soit  «journee 
jusqu'a  demain  en  vue  da  malentendu  qui  s'e^r  produit,  et  que  toute  1'affaire  soit 
remise  jusqu'alors. 

L'amendement  a  etc  declare  adopte  sur  division. 
Le  comite  s'est  ajourm'. 


13  mai  1908. 
Le  comite  s'est  reimi  a  10.30  li<-mvs  du  matin. 

M.  BARKER — A  la  derniere  seance,  il  a  ete  suggere  par  M.  Min'dmiald  que  des 
copies  des  accusations  devaient  etre  adressees  a,  chaque  membre  du  comite  et  aux 
commissaires ;  ainsi,  je  suppose  que  nous  pouvons  les  considerer  comme  lues  mainte- 
nant. 

Le  PRESIDENT — Je  comprends  que  la  commission  est  representee  par  un  conseil 
ce  matin. 

M.  CHARLES  Mi'iU'iiv. — Oni,  j'ai  riiuiiiieur  de  representer  la  commission. 
Le  PRESIDENT. — Avez-vous  quelque  objection,  M.  Murphy,  a  ce  que  le.  resume  des 
accusations  soit  accepte  comme  s'il  avait  ete  In  ( 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Avez-vous  quelque  chose  a  dire  au  jnjet  des  accusa 
tions,  telles  qu'elles  ont  ete  produites,  relatives  a  1'interview  et  a  la  lettre  ? 

M.  MURPHY — A  cette  phase,  M.  le  president,  je  ne  m'attendais  pas  a  ce  qu'ou  me 
demande  de  faire  des  observations  a  1'egard  des  accusations  telles  que  produites  hier; 
mais,  a  propos  de  votre  enquete,  je  puis  dire  que  nous  desirons  maintenant  nous  re- 
server  le  droit  de  nous  objecter  a  certaines  choses  contenues  dans  ces  accusations  et 
a  certains  paragraphes  qui,  ainsi  qvie  nous  le  soumettons,  sont  contraires  a  1'arrange- 
ment  accepte  hier  unanimenient,  je  pense,  par  les  membres  du  comite,  a  1'effet  que 
les  accusations  telles  que  originairement  contenues  dans  la  lettre  du  major  Hodgins 
et  dans  son  interview  public  dans  le  Daily  Colonist,  ne  seraient  pas  etendues  iii  re- 
duites.  Cette  convention,  nous  le  soumettons,  n'a  pas  ete  suivie  dans  les  accusations 
produites  hier.  Comme  je  1'ai  dit,  nous  n'avons  pas  1'intention  de  taire  d'objection 
formelle  a  cette  phase  de  la  cause,  mais  nous  desirons  que  note  soit  prise,  maintenant, 
que  nous  noiis  reservons  le  droit  d'objecter  en  temps  voulu,  lorsque  les  temoignages 
se  rendront.  Je  puis  faire  observer,  en  particulier,  que  les  ingenieurs  Mclntosh  et 
Grant  ne  sont  pas  mentionnes  dans  les  journaux,  et  1'accusation,  telle  que  portee,  est 
assez  large  pour  comprendre  ces  deux  messieurs. 

Le  PRESIDENT — II  n'y  a  aucune  objection  a  cela,  je  suppose. 

M.  HODGINS,  O.K. — Je  pourrais  peut  etre  dire,  pour  eviter  tout  malentendu — M. 
Murphy  parle  d'une  lettre  et  d'un  interview  publie  dans  le  Colonist.  Ce  que  j'ai  dit 
et  ce  que  je  soutiens  encore,  c'est  que  les  lettres  publiees  dans  le  Colonist  ferment  la 
base  des  accusations.  J'ai  fait  observer  que  parties  de  1'interview  sont  mal  rapportees. 
M.  BARKER. — Je  pense  que  ce  qui  a  ete  decide  la  semaine  derniere,  ce  n'est  pas 
que  le  major  Hodgins  ne  pourrait  pas  limiter  ses  accusations.  Rien  n'a  ete  dit  sur  ce 
sujet.  Tout  ce  qui  a  ete  dit  c'est  qu'il  devait  preparer  ses  accusations  et  les  soumettre, 
mais  que  cela  n'empecherait  pas  le  comite  d'aller  plus  loin  qu'il  n' avait  fait. 

M.  LENNOX. — Le  comite  n'est  pas  controle  par  cette  declaration.  Ce  qui  doit  diri- 
ger  le  comite,  c'est  ce  qui  nous  a  ete  renvoye  par  la  Chambre. 

M.  HODGINS,  C.R — Je  renouvelle  ma  demande  pour  la  nomination  d'un  coiiseil 
pour  le  major  Hodgins,  aux  frais  du  gouvernement,  naturellement.  Je  remarque  que, 
d'apres  la  Loi  du  Transcontinental,  les  commissaires  ont  le  droit  d'inclure  dans  les' 
frais  de  construction  les  depenses  legales.  Consequemment,  ils  sont  absolument  prote 
ges  et  n'ont  rien  a  payer  de  leur  poche  pour  les  honoraires  du  conseil.  Je  pense  qu'il 


99 

ANNEXE  No  5 

ne  serait  pas  juste  de  demander  au  major  Hodgins,  vu  qu'il  a  ete  amene  par  un  ordre 
du  comite  nomme  par  la  Chambre  des  communes  pour  faire  une  enquete  sur  cette 
question  comme  etant  une  affaire  d'interet  public,  de  lui  demander  d'employer  mi  con- 
seil  et  de  depenser  le  temps  necessaire  pour  developper  et  prouver  ses  accusations. 

Le  PRESIDENT. — Quel  est  1'avis  du  comite  sur  cette  question? 

M.  BARKER.- — Je  pretends,  M.  le  President,  qu'un  conseil  comparaissant  pour  le 
major  Hodgins,  nous  aidera  dans  notre  enquete  et  assistera  a  poser  les  faits  plus  claire- 
ment. 

M.  LENNOX — J'ai  dit  tout  ce  que  je  voulais  dire  1'autre  jour.  Je  suis  en  faveur 
que  cela  soit  fait. 

M.  CARVELL. — II  me  semble  que  ce  serait  etablir  une  coutume  dangereuse  si  toute 
personne  qui  a  ete  a  1'emploi  du  gouvernement  du  Canada,  ou  d'une  commission  nom 
inee  par  le  gouvernement,  juge  a  propos  de  porter  des  accusations  centre  des  fonction- 
naires  publics,  de  se  presenter  devant  un  comite  de  cette  Chambre  et  de  demander  qu'uu 
conseil  soit  nomme  pour  1'aider.  Le  gouvernement  n'a  pas  demande  au  major  Hodgins 
de  presenter  ces  accusations  et  je  suis  certain  que  lorsqu'il  les  a  presentees  il  avait 
toute  la  responsabilite  de  ce  qu'il  faisait.  II  doit  1'avoir  fait  duns  un  but  et,  d'apres 
la  reclamation  produite,  je  dirais  qu'il  1'a  fait  pour  demoutrer  pour  quelle  raisoii  il  a 
ete  demis.  Si  un  homme  se  met  deliberement  dans  une  position  peut-etre  desagreable, 
je  ne  vois  aucune  raison  pourquoi  le  pays  devrait  encourir  les  frais,  a  cette  phase  des 
procedures  au  moins,  de  centaines  de  mille  dollars  peut-etre,  pour  lui  permettre  de 
faire  du  capital  politique.  Jusqu'a  ce  que  quelque  chose  de  plus  ait  ete  fait  ce  n'est 
pas  mon  avis,  pour  le  moment,  que  le  comite  fournisse  un  conseil  pour  le  poursuivant. 

M.  MACDONALD. — J'ai  donne  quelque  consideration  a  cette  question  et  il  y  a^cer- 
taines  choses,  a  mon  avis,  dont  on  devrait  teiiir  compte  eii  cette  affaire.  D'abord,  le 
major  Hodgins  se  presente  comme  un  fonctionnaire  qui  a  ete  demis  du  service.  Du 
moins,  c'est  la  position  qu'il  prend  lui-meme.  D'apres  les  principes  qui  doivertt  guider 
une  cour  en  traitant  d'une  plainte,  les  accusations  d'une  personne  dans  cette  position 
seraient  naturellement  vues  d'un  mauvais  ceil  et  comme  animees  d'un  motif  quelconque. 
J'ai  etudie  tous  les  precedents  que  j'ai  pu  trouver  et  je  n'ai  pu  en  voir  aucun  qui  jus- 
tifierait  le  comite  de  nommer  un  conseil.  Devant  ces  comites,  la  pratique  parlemeii- 
taire  ordinaire  est  que,  lorsque  quelqu'un  a  une  affaire  au  sujet  de  laquelle  il  desire 
avoir  une  enquete,  il  doit  mettre  sa  cause  entre  les  mains  d'un  membre  du  parlement; 
si  ce  dernier  juge  que  la  cause  est  assez  importante,  il  garantit  cette  personne  et  engage 
sa  position  au  parlement  en  portant  une  accusation  sous  sa  propre  responsabilite,  s'il 
peut  le  faire.  Dans  des  cas  de  cette  nature,  nous  trouvons  que  des  comites  ont  nomme 
des  conseils  aux  frais  du  public.  Tout  de  rneme,  bien  que  ce  soient  mes  vues,  j"e 
demanderais  a  etre  convaincu  a  ce  sujet.  Je  demanderais  que,  a  cette  phase  de  1'affaire, 
la  demande  soit  remise  a  la  consideration  ulterieure  du  comite,  et  il  peut  se  faire  qu'il 
surgirait  des  circonstances  qui  me  feraient  voir  la  question  favorablement.  A  ce 
moment,  je  ne  puis  trouver  de  principes  sur  lesquels  je  pourrais  appuyer  la  demande. 

M.  BARKER. — Pour  faire  les  choses  plus  claires,  j'aimerais  a  dire  que  nous  sommes 
ici  non  a  la  demande  du  major  Hodgins.  Le  major  Hodgins  a  exerce  son  droit  de 
citoyen  pour  publier  certains  faits  dans  la  presse.  II  etait  coupable  de  medisance  et 
quiconque  pouvait  1'attaquer  devant  les  cours  o.rdinaires  du  pays.  C'etait  sa  position, 
en  tant  qu'il  etait  concerne  personnellement.  Mais,  en  se  servant  du  langage  de  M. 
Carvell,  "1'autre  n'etait  pas  satisfait".  II  demande  au  parlement  que  le  major 
Hodgins  soit  appele  devant  un  comite  du  parlement  pour  expliquer 
et  prouver  ses  accusations.  M.  Macdonald  a  parle  de  la  pratique  suivie  lorsque  des 
accusations  sont  portees  en  parlement.  ISTaturellement,  le  major  Hodgins  ne  pouvait 
comparaitre  en  parlement.  S'il  voulait  que  les  accusations  fussent  portees  dans  la 
Chambre,  tout  ce  qu'il  avait  a  faire  etait  d'induire  un  membre  a  s'en  charger, 
et  il  s'en  serait  probablement  suivi  ce  qu'a  dit  M.  Macdonald.  Mais  ici,  la  personne 
qui  demande  une  enquete  est  le  president  de  la  commission  du  Transcontinental,  et  le 
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major  Hoclgins  est  amene  ici  a  la  clemaiidc  du  parlement  pour  pronver  certaines  accu 
sations.  Personne  ne  pent  douter  de  1'importniice  grande  d'obtonir  la  verite  des  faits, 
noii  pas  ^implement  pour  le  caractere  du  provident  de  la  commission  et  celui  des  coin- 
mis-aiivs  mais  pour  le  bien  public,  rion  seulemcnt  pour  le  temp-  present,  mais  pour  ce 
qui  doit  se  faire.  Personne  ne  pent  mettre  en  doute  la  grande  importance  de  cette 
enquete  pour  le  pays.  Je  pense  que  1'enqueto  punt  mic-ux  se  faire,  pour  ce  qui  regarde 
le  cote  de  la  question  du  major  Hodgin-,  avec  1'aide  d'un  conseil.  Je  ne  pense  pas  que 
nous  ayions  besoin  de  precedents  pour  justitier  ce  comite  de  soumettre  la  question  au 
parlement  et  demauder  1'autori-ation  d'employer  uu  eouseil  pour  le  major  Hodgins  anx 
frais  du  pays, 

Le  PRESIDENT.— Je  suis  dispose  a  adopter  les  vues  d«'  M.  Macdomild  ct  do  M. 
Carvel!  sur  eette  question.  Je  pense  que  ce  serait  uu  mauvai^  precedent.  1L  Hodgins, 
(.'.!{.,  a  ilii  1'autre  jour  que  nous  avions  le  precedent  des  accusations  MeGivevy.  Ce 
cas  etait  al.-olnment  different.  Dans  cette  enquete,  ceux  (jui  avaient  porte  des  accusa 
tion^  dnront  retenir  leur  propre  conseil;  et  ce  n'est  que,  apres  que  1'euquete  se  fut 
devcloppee,  on  constata  que  c'etait  dans  1'interet  du  pays,  que  le  gouvernement  decida 
de  p'ayer  les  eonseils,  retenns  par  les  parties  privecs.  Pour  cette  raison.  a 
cette  phase  dc  la  cause,  je  ne  serais  pas  pivt  a  accorder  la  demaude  de  M.  !lod-in-. 
Plus  tard,  comme  je  1'ai  dit,  et  comme  1'a  dit  M.  Carvrll.  si  Ton  eon-tatait  que  c'est 
dans  1'interet  du  pays  que  1'cuqurtr  a  c'tc'  faite,  ce  serait  FatVaire  du  comite  de  parler 
du  paiement  des  honoraires  du  conseil  du  major  Hodgiu-. 

Ai.  LKNNOX. — Je  ne  me  propose  pas  dc  faire  des  objection-'  a  ce  que  vieiit  de  dire 
le  president.  C'est-a-dire,  je  crois  que  nous  pouvons  obtenir  avec  profit  un  peu  plus  de 
renseignements  avant  de  decider  la  question.  Je  suis  grandement  d'avis  qu'un  conseil 
devrait  etre  appele,  mais  je  pense  que  la  necessite  paraitra  davantage  a  mesure  que 
nous  prscederons.  Je  n'ai  pas  d'objection  ii  ce  que  1' affaire  soit  remise  a  quelques  jours, 
ilon  idee  personnelle  est  que,  bien  que  1'affaire  ait  ete  commencee  par  le  major 
Hodgins,  elle  est  maintenant  en  grande  partie  hors  de  son  controle.  En  ecrivant  ces 
lettres,  il  a  ete  cause  que  ces  choses  sont  venues  devant  le  public;  mais  la  commission 
en  a  fait  sa  cause,  elle  est  devenue  agresseur  dans  ce  sens,  et  le  pays  paye  les  frais  de 
la  commission,  qui  se  justifie.  Je  n'ai  aucuue  objection  a  cela.  Je  pense  que  cela 
est  parfaitement  bien;  mais,  d'un  autre  cote,  je  crois  qu'il  est  question  de  proteger  le 
peuple  centre  une  depense  considerable  de  1'argent  public;  et  a  mon  point  de  vue,  lors- 
qu'il  y  a  des  sommes  considerables  en  jeu,  nous  devrioiis  avoir,  le  pays  devrait  avoir 
1'avantage  de  nommer  un  conseil  au  major  Hodgins,  afin  que  nous  puissions  faire  une 
enquete  complete,  11011  seulement  sur  les  accusations  specifiques  conteuues  tlans  sa  lettre, 
mais  sur  toutes  les  question  qui  nous  sont  renvoyees  par  ]a  Chambre. 

M.  BARKER. — Alors,  1'affaire  est  remise. 

Le  PRESIDENT. — Oui.        , 

M.  BARKER. — Alors,  j'ai  1'honneur  de  proposer:  "  Que  les  commissaires  du  chemiii 
de  fer  Transcontiental  soient  requis  de  deposer  devant  ce  comite  tous  les  documents  et 
dossiers  en  la  garde  ou  sous  le  controle  des  dits  commissaires  et  qui  se  rapportent  ou 
s'appliquent  aux  questions  renvoyees  a  ce  comite."  Cela  se  trouve  distinctement  dans 
1'ordre  qui  nous  nomme.  La  Chambre  nous  a  donne  le  pouvoir  d'ordonner  la  produc 
tion  de  documents  et  dossiers.  Je  faisila  motion  en  consequence. 

Le  PRESIDENT.     Avez-vous  quelque  chose  a  dire,  M.  Macdonald  ou  M.  Carvell? 

31.  MACDONALD  (Pictou). — La  commission  a-telle  des  objections  a  produire  ces 
documents  ? 

M.  MURPHY. — La  motion  telle  que  deposee  entre  vos  mains  est  faite  en  termes  tres 
generaux  et  son  objet  est  tres  etendue.  La  commission  n'a  pas  d'objection  a  produire 
les  documents  qui  se  rapportent  aux  questions  renvoyees  a  ce  comite;  mais  elle  soumet 
qu'on  ne  devrait  pas  lui  demander  de  produire  des  documents  qui  se  rapportent  a  des 
questions  qui,  bien  qu'elles  soient  peut-etre  soulevees  par  le  major  Hodgins,  sont  cepen- 
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dant  des  sujets  d'arbitrage  eiitre  la  commission  et  le  Graiid-Tronc-Pacifique.  Quant  a 
ces  matieres,  la  commission  nc  pense  pas  qu'elle  dcvrait  etre  requise  de  produire  de 
documents. 

M.  BARKER. — Je  proposerai  la  chose  sous  une  autre  forme. 

M.  CARVELL. — Si  M.  Barker  ne  veut  qu'une  expression  du  principe,  je  ne  m'oppo- 
serais  pas  a  sa  motion  parce  que  je  pense  que  le  Transcontinental  pourrait  etre  force— 
de  fait,  je  pense  qu'il  coiisentirait  a  produire  les  documents  qui  sont  necessaires.    Mais 
si  la  motion  signifie  ce  qui  y  est  dit  il  faudra  produire  tous  les  documents  qui  se 
trouvent  dans  les  bureaux  du  Transcontinental,  et  je  m'oppose  a  cela. 

XI.  BARKER. —  L;i  motion  dit:  tons  les  documents  qui  se  rapportent  a  cette  qut  ~- 
tion. 

.XI.  (  iRVELL. — Eh  bien.  cela  signifie  tout.  Tout  pent  avoir  rapport  a  cette  ques 
tion.  Si  la  motion  ii'est  que  pour  etablir  le  principe  que  la  commission  du  Transcon 
tinental  devra  produire  les  documents  relatifs  a  cette  enquote.  je  n'ai  pas  d'objection. 

M.  LENNOX. — Que  dit  la  motion? 

M.  BARKER. — La  motion  dit:  "Tous  les  documents  en  la  garde  ou  sous  le  controle 
des  commissaires,  et  qui  se  rapportent  ou  s'appliquent  aux  questions  renvoyees  a  ce 
comite." 

M.  CARVELL. — Comment  la  commission  du  Transcontinental  saura-t-elle  ce  qu'elle 
doit  produire? 

M.  BARKER. — Qu'elle  produise,  sous  la  direction  de  1'ingenieur  en  chef  tout  ce 
qn'il  leur  indiquera  comme  se  rapportant  a  cette  question,  et  si  nous  pensons  qu'il  y 
a  d'autres  documents,  nous  le  dirons. 

M.  CARVELL. — Avec  la  reserve  que  les  commissaires  ne  produiront  ici  que  ce  qu'ils 
considerent  etre  important,  et  en  reservant  a  M.  Barker  ou  a  tout  autre  de  faire  uue 
autre  demande.  Mais  je  desire  qu'il  soit  distinctement  enteiidu  que  cela  ne  veut  pas 
dire  qu'ils  doivent  apporter  tout  ce  qu'ils  out  en  mains. 

M.  MACDONALD. — Je  presume  que  M.  Hodgins  a  indique  dans  son  memoire  les  do 
cuments  qu'il  veut  avoir. 

M.  LENNOX. — Nous  y  viendrons  plus  tard.     Cela  est  plus  general. 

M.  BARKER. — Je  presume  que  ces  documents  seront  apportes.  Nous  savons  tous 
maintenant  que  1'enquete  ne  sera  pas  restreinte  aux  accusations  specifiques  du  major 
Hodgins  et  ils  pourront  avoir  des  documents  qui  se  rapportent  a  leurs  propres  vues. 

M.  MACDONALD. — L' enquete  doit  etre  restreinte  aux  allegations  du  major  Hodgins. 
Nous  ne  sommes  pas  pour  avoir  une  enquete  pour  satisfaire  la  curiosite. 

]\f.  LEXNOX. — Noil,  mais  nous  devons  avoir  une  enquete  sur  tout  ce  qui  nous  est 
renvoye  par  la  Chambre.  Nos  instructions  sont  de  faire  une  enquete  sur  les  matieres. 
et  accusations  mentionnees  dans  les  papiers  deposes  sur  la  table  de  la  Chambre. 

M.   (  'ARVELL. — Vous  devriez  specifier  quels  documents  vous  voulez. 

M.  LENXOX. — Nous  le  dirons  a  mesure  que  nous  avanceroiis. 

M.  BARKER. — Si  nous  pensons  que  nous  avons  besoin  d'autres  docximents,  nous  le 
dirons. 

M.  Ji  u DONALD. — Je  n'ai  pas  d'objection  a  la  resolution  pourvu  qu'elle  se  rappui-to 
aux  matieres  qui  sont  regulierement  devant  nous. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  M.  Barker  devrait  poser  la  chose  clairement.  La 
motion  ne  dit  pas  de  quoi  conviennent  M.  Macdonald  et  M.  Barker. 

M.  BARKER. — La  motion  dit  que  ce  doit  etre  des  documents  qui  se  rapportent  aux 
questions  renvoyees  a  ce  comite. 

M.  MACDONALD. — Je  me  reserve  le  droit  de  dire  quelle  question  se  rapporte  a  cette 
enquete. 

M.  CARVELL. — Les  commissaires  apporteront  les  documents  qu'ils  pensent  se  rap- 
porter  a  cette  affaire.  II  appartiendra  au  comite  de  dire  plus  tard  si  des  documents 
additionnels  doivent  etre  apportes  ou  non. 
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Le  PRESIDENT. — M.  Barker  propose  cettc  resolution,  (il  lit)  que  k-s  commissaires 
du  chemin  de  fer  Transcontinental  soient  requis  dc  clepo  SIT  devaiit  ce  comite  tous  les 
documents  et  dossiers  en  la  garde  ou  sous  le  coiitrole  des  dits  commissaires,  et  qui  se 
rapportent  ou  s'appliyueiit  mix  questions  reiivoyeos  a  ce  comite."  Est-elle  adoptee? 

Adoptee. 

.M.  BAHKEK. — J'ai  UUP  autre  motion:  "(,)iie  le  pi •cmicr  ministrr.  le  iiiiniMre  des 
( 'In  iiiins  de  fer  et  Canaux  et  le  mmistre  des  Finances,  et  tmi^  autres  ministres  ou 
departements,  y  compris  celui  de  1'auditeur  general,  <iui  out  cii  leur  ivirde  ou  sous  Inn- 
coiitrole  des  documents  ou  des  dossiers  qui  se  rapporteiit  ou  s'appliquent  aux  ques 
tions  ri-iivoyees  a  ce  comite,  soient  ivquis  dc  d<'p''-'T  ces  doctiments  (levant  le  comite." 

M.  C.M;\  r.u..— J'arcoptcrni  cetto  resolution  sous  la  memo  reserve  que  la  prece- 
ilrnte,  en  tant  que  raiiditeur  general  est  coiicerne,  c'est-a-dire  qu'il  produira  ce  qu'il 
lui  ]iaraitra  s'appliquer  a  la  question  et  que,  si  on  demamle  d'autres  docvirnents,  nous 
deeiderons  fi  nicsurc  (|iic  nous  procederons. 

M.  BARKER. — ("c-l  necosairenient  une  reserve.  Tu  hommc  doit  jugvr  pour  lui- 
meine. 

Le  PRESIDENT. — Plait-il  au  comite  d'adopter  cette  resolution? 

Adoptee. 

M.  BARKER. — J'ai  encore  une  autre  resolution  a  proposer.  Je  propose:  "  Qu'une 
assignation  soit  adressee  aux  officiers  voulus  de  la  compagiiie  du  Grand- Tronc-Pacifi- 
<iue.  enjoignant  a  la  compagiiie  de  deposer  dcvant  ce  comite  tous  les  documents  on 
dossiers  en  la  garde  ou  sous  le  coiitrole  de  la  dite  compagiiie  ou  de  ses  officiers,  qui  se 
r;ipportent  ou  s'appliquent  aux  questions  renvoyees  a  ce  comite;  et  enjoignant  aux 
i'onctiomiaires  ou  personnes  en  charge  de  ces  documents  ou  dossiers  de  comparaitre 
devant  ce  comite  et  de  rendre  temoignage  a  ce  sujet.'' 

.M.  MACDONALD. — C'est  la  clairement  une  resolution  que  nous  ne  devrious  pas  adop 
ter.  Si  M.  Mann  ou  M.  Heaman,  dont  les  iioms  paraissent  ici,  out  ecrit  des  lettres, 
ce  que  contiennent  ces  lettres  ne  fait  pas  preuve.  M.  Barker  le  sait.  Tous  les  inge- 
iiieurs  que  Ton  veut  avoir  viendront  ici  et  nous  diront  sous  serment  ce  qu'ils  connais- 
sent.  J  e  pense,  M.  le  President,  que  la  prise  en  consideration  de  cette  resolution  devrait 
etie  remise.  II  est  temps  que  le  major  Hodgiiis  commence  et  fasse  sa  preuve. 

M.  I! \J;KER. — Je  n'ai  pas  objection  que  la  resolution  soit  remise  afin  que  nous 
ayions  1'occasion  de  la  preiidre  en  consideration. 

Adoptee. 

M.  MACDONALD. — Si  des  temoignages  doivent  etre  rendus  par  les  foiictionnaires 
du  Graiid-Tronc-Pacifique,  ils  doivent  etre  donnes  sous  serment.  Nous  n'avons  pas  le 
droit  de  leur  ordonner  de  produire  des  documents. 

M.  LENNNOX. — Je  desire  proposer  deux  resolutions  specifiques  a  1'egard  de  docu 
ments  qui  seront  necessaires  en  rapport  avec  le  temoignage  du  major  Hodgins.  La  pre 
miere  :  "  Que  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  et  le  gouvernement 
soient  requis  de  produire  et  deposer  devant  ce  comite,  a  sa  prochaine  seance,  les  me- 
moires,  papiers,  ecrits  et  documents  mentionnes  dans  1'etat  produit  au  nom  du  major 
Hodgins  et  qui  sont  en  leur  possession,  en  leur  garde  ou  sous  leur  controle. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Cela  ne  se  trouve-t-il  pas  compris  dans  la  resolution  de 
M.  Barker? 

M.  LENNOX. — Non,  la  resolution  de  M.  Barker  est  plus  generale.  Cette  resolutiori- 
ci  specific  que  tels  papiers  ou  documents  soient  produits  a  notre  prochaine  seance. 

M.  CARVELL. — Elle  n'a  rapport  qu'aux  documents  qui  sont  en  la  possession  du  co 
mite. 

M.  LENNOX. — Ou  du  gouvernement. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  ne  vois  pas  la  difference  eiitre  ces  deux  resolutions. 

M.  LENNOX. — Nous  disoiis  dans  la  declaration  faite  par  le  major  Hodgins  qu'il  y 
a  certains  documents  dont  il  aura  besoin  pour  rendre  son  temoignage,  et  nous  deman- 
dons,  en  consequence,  qu'ils  soient  deposes  entre  les  mains  du  comite.  Nous  devrions 
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les  avoir  le  plus  tot  possible.  Ces  documents  nous  permet trout  probablement  de  bien 
comprendre  le  temoignage  que  doit  rendre  le  major  Hodgins. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Ces  documents  forment-ils  partie  de  ceux  qui  soiit  men 
tionnes  dans  la  resolution  de  M.  Barker? 

M.  LEXNOX. — La  resolution  de  M.  Barker  fait  mention  a  toute  1'enquete.  Les  do 
cuments  que  je  demande  maintenant  sont  ceux  dont  nous  avons  besoin  immediate- 
ment. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — II  n'y  a  pas  de  difference. 

M.  LEXNOX. — II  y  a  une  difference  materielle. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Quelle  est  I'utilite  de  commencer  1'enquete  en  jouant 
sur  les  mots. 

R.  Vous  adoptez  une  resolution  generale  demandant  a  la  commission  de  produire 
tons  les  documents  qui  se  rapportent  a  1'affaire.  Maintenant,  vous  en  faite  une  deux- 
ieme.  J'ai  suggere  1'autre  jour  que  le  conseil  pour  le  major  Hodgins  dise  a  M.  Murphy, 
qui  represente  la  commission,  je  crois,  quels  documents  on.  demande.  Si  la  commis 
sion  ne  produit  pas  ces  documents,  il  peut  faire  vine  motion  pour  1'y  forcer  et  j'appuirai 
cette  motion.  Mais  je  comprends  que  la  resolution  de  M.  Barker  compiviid  tous  les 
documents  demaiid.es. 

M.  LK.\N«I\.  I... i  n'Milntion  dc  M.  Barker  demande  a  la  commission  de  preparer 
et  de  deposer  tous  les  documents  que  nous  pourrons  demander  au  cours  de  1'enquete. 

M.  MACDOALD  (Pictou). — Et  que  le  major  Hodgins  pourrait  demander. 

M.  LENNOX. — On  a  demande  1'autre  jour  au  major  Hodgins  de  specifier  les  docu 
ments  dont  il  aurait  besoin  pour  corroborer  et  appuyer  son  temoignage.  Sa  propre 
declaration  enonce  les  documents  qu'il  pense  devoir  demander  a  la  commission  et  au 
Graiid-Tronc-Pacifique.  Lorsque  la  resolution  de  M.  Barker  a  ete  proposee,  MM. 
Macdonald  et  Carvell  ont  admis  qu'elle  posait  simplement  le  principe  en  la  matiere 
et  que,  naturellement,  elle  faisait  entendre  a  la  commission  de  preparer  et  de  produire 
ces  documents,  ce  qui  pouvait  prendre  uu  temps  considerable.  Mais  nous  desirous 
avoir  immediatement  les  documents  mentionnes  dans  la  declaration  pour  nous  per- 
mettre  de  proceder  a  1'interrogatoire  du  major  Hodgins.  J'ai  propose  que  la  com 
mission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  et  le  gouvernement  soient  requis  de  depo 
ser  devant  ce  comite,  a  sa  prochaine  seance,  les  memoires,  papiers,  ecrits  et  documents 
mentionnes  dans  la  declaration  produite  par  le  major  Hodgins. et  qu'ils  peuvent  avoir 
en  leur  garde  ou  sous  leur  controle.  Le  major  Hodgins  dit  dans  sa  declaration, 
paragraphe  13,  "  Le  major  Hodgins  demande,  pour  prouver  les  accusations  ci-dessus, 
la  preuve  documentaire  en  la  possession  de  la  commission,  de  1'auditeur  general,  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  ou  de  ses  employes  ".  II  dit 
t'lisuite  que  les  documents  en  possession  de  la  commission  comprennent  les  diverses 
estimations  de  progres  et  les  profils  envoyes  mensuellement  par  les  ingenieurs  des 
districts  "F"  et  "  B  ",  etc.  Puis  il  dit  qu'il  y  a  en  la  possession  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  certains  documents,  et  il  termine  en  mentioiinant  dix  ou  douze  documents 
specifiques,  ou  peut-etre  da  vantage,  qu'il  sait  seront  requis.  Je  puis  ajouter  qu'il 
n'est  pas  question  die  jouer  sur  les  mots;  je  desavoue  toute  ides  de  ce  genre  et  je 
regrette  que  M.  Macdonald  ait  fait  cette  observation.  Je  pretends,  et  je  pretendrai, 
a  moins  que  la  preuve  ne  soit  tres  forte  a  1'encontre,  que  chaque  membre  de  ce  comite 
s'efforce,  au  mieux  de  sa  connaissance  et  de  son  jug'ement,  a  avancer  les  interets  du 
public  et  de  tirer  au  clair  les  questions  qui  nous  sont  renvoyees.  Maintenant,  M.  le 
president,  il  est  absolument  necessaire  dans  1'iiiteret  du  public  et  de  1'enquete  sur 
cette  affaire,  que  ces  documents  soient  produits.  Ce  n'est  pas  en  conflit,  mais  en  har- 
monie  avec  les  resolutions  adoptees  deja.  La  resolution  adoptee  deja  est  generale  et 
elle  affirme  le  principe  plus  fermement  que  toute  autre  chose.  Cette  resolution  est 
specifique. 

M.  CARVELL. — Je  desirerais  attirer  I'attention  sur  1'article  13  des  accusations,  ou 
11  est  dit: — 
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"Le  major  ITodgins  demande,  pour  prouver  les  accusations  ci-dessns,  la  prt-uve 
documentaire  qui  se  trouve  en  la  possession  de  la  Commission,  de  1'auditeur  genera], 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  ou  de  ses  fonctionnaires. 
Les  documents  en  la  possession  de  la  Commission  comprennent  les  diverges  estima 
tions  de  progres  et  les  profils  adresses  mensuellemeiit  a  1'ingenieur  de  district  par  les 
ingenieurs  de  division,  et  par  1'ingenieur  de  district  a  1'ingenieur  en  chef,  depuis 
Janvier  1907  jusqu'a  cette  date,  et  se  rapportant  aux  districts  "  F  "  et  "  B  ". 

Et  ainsi  de  suite.  Maiiitenant, . je  crois  qu'il  serait  pen  sage  et  injuste  de  presser 
la  resolution  de  M.  Lennox  telle  qu'elle  est  redigee.  La  substance  des  accusations  du 
major  Ilodgins  est,  en  premier  lieu,  qu'il  a  ete  envoyr  dans  Quebec  pour  y  prendre 
des  logons  de  classifications,  ou  on  n'avail/  pas  de  difficultes  avec  les  entrepreneurs. 
II  est  alle  dans  Quebec,  je  ne  sais  a  quel  endroit,  mais  pres  de  La-Tuque.  Je  ne  vois 
pas  pour  quelle  raison  les  estimations  de  progres  et  autres  documents  necessaires  a 
cet  endroit  en  particulier,  comme  le  dit  le  major  Hodgins,  ne  seraieiit  pas  produits 
devant  Je  comite;  mais,  surementi,  ce  serait  1'essence  de  1'absurdite  de  pretendre  que 
nous  devrions  passer  le  temps  a  examiner  toutes  les  estimations  des  travaux  executes 
dans  Quebec  depuis  cette  epoque,  et  specialemcnt  depuis  que  le  major  Ilodgins  y  est 
alle  en  1907.  II  nous  faudrait  avoir  tous  les  papiers  indiquaiit  1'endroit  oii  Ilodgins 
a  etc  employe,  et  je  pense  que  lorsque  M.  Lennox  prendra  cette  question  en  conside 
ration  il  admettra  qu'il  vaut  bien  mieux  changer  sa  resolution  et  la  rediger  en  telle 
forme  que  nous  pmssions  voter  pour  ce^tte  motion  d'une  maniere  consequente,  plutot 
que  d'en  demander  le  renvoi.  Telle  qu'elle  est  redigee,  je  devrai  voter  centre  la  resolu 
tion;  et  je  ne  voudrais  pas  le  faire  parce  que  je  ne  veux  pas  qu'on  puisse  dire  que  je 
,veux  faire  des  embarras  lorsque,  comme  question  de  fait,  je  desire  faire  line  enqucte 
pleine  ef  entiere,  Je  consens  a  ce  que  Ton  apporte  ici  tout  document  relatif  aux 
accusations. 

M.  LENNOX — Je  ne  suis  pas  certain  de  comprendre  ce  que  M.  Carvell  veut  dire, 
A  quoi  vous  opposez-vous  ? 

M.  C.\m  F.i.r.. — D'apres  la  declaration  11°  13,  si  je  la  comprends  bien,  vous  demandez 
aux1  commissaires  de  produire  devant  le  comite  toutes  les  estimations  de  progres  faites 
au  sujet  de  ces  travaux  en  particulier. 

M.  LENNOX. — Oui. 

M.  MACDOXALD  (Pictou). —  (A  M.  Murphy):  Avez-vous  objection  a  produire  tous 
les  documents  deinandes  ? 

M.  MURPHY — Non. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — La  ligne  de  conduite  qui  serait  adoptee  par  toute  cour 
serait  qu'un  conseil  presentant  la  cause  demander  ait  uii  document,  et  qu'il  lui  serait 
donne.  S'il  ne  pouvait  1'obtenir,  ce  serait  a  la  cour  de  decider. 

M.  HODGINS. — Dans  la  province  d'Ontario,  a  tout  evenement,  ceci  ne  s'applique- 
rait  pas :  avant  d'allcr  devant  le  tribunal,  nous  avons  fait  produire  par  1'autre  partie 
tout  ce  qu'elle  a  a  produire,  et  1'avocat  a  le  droit  de  voir  et  de  savoir  ce  que  renferment 
les  pieces. 

M.  CARVELL. — Je  ne  connais  pas  la  pratique  que  Ton  suit  dans  la  province  d'On 
tario.  Pretendez-vous  que  vous  pouvez  tirer  de  vos  adversaires  toutes  les  pieces  qu'ils 
ont  dans  les  mains,  meme  celles  qui  ne  sont  pas  mentionnees  dans  les  plaidoiries  ? 

M.  HODGIXS. — Parfaitement. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Chez  nous,  il  faut  aller  devant  un  juge  et  dormer  des 
raisons  qui  justifient  cette  demande.  La  reponse  a  1'objection  que  vous  soulevez  est 
que,  si  vos  pretentious  sont  justes,  le  comite  devra  s'ajourner  pour  huit  jours,  pour 
un  certain  temps  au  moins,  pour  que  vous  puissiez  voir  ces  pieces  et  les  etudier. 

M.  HODGINS — Naturellement. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Lorsque,  dans  sa  lettre  et  dans  ses  entrevues  avec  les 
journalistes,  votre  client  s'est  permis,  il  y  a  pres  d'un  mois  de  diffamer  nos  homines 
publics,  y  compris  MM.  les  commissaires  et  sir  Wilfrid  Laxirier,  il  n'avait  aucune 
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piece  sur  quoi  s'appuyer.  Au  debut  de  cette  enquete,  j'ai  voulu  que  votre  client  coni- 
roengat  par  nous  dire  pourquoi  il  avait  porte  ces  accusations.  Mais  puisque  1'avocat 
oft're  mainfenant  de  vous  remettre  ces  pieces  a  mesure  que  I'enquf-te  avaucera,  faites 
entendre  votre  homme  et  comm.enc.ons. 

M.  HODGINS — Cette  offre  de  fournir  les  pieces  vient  tout  juste  d'etre  faite.  Je 
me  trouve  etre  pour  le  moment  1'avocat  de  M.  le  major  Hodgins,  et  mon  devoir  est  de 
mettre  devant  le  comite  les  pretentious  que  je  crois  equitables;  j'espere  en  meme  temps 
que  le  comite  y  aura  egard.  Toute  1'aft'aire  se  resume  a  uii  faux  classement.  La 
preuve  s'en  trouve  dans  des  papiers  qui  sont  aux  mains  dc  la  commission  et  du  Grand- 
Tronc-Pacifique. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Et  que  faites-vous  du  blame  jete  sur  U>-  nicmbres  de 
la  commission  et  autres  homines  publics.  C'est  la  le  point  essentiel.  Quand  aux 
autres  difficultes  que  vous  soulevez  que  faites-vous  de  la  clause  qui,  dans  1'engagemeiit 
du  Grand-Tronc-Pacifique,  dit  que  toutes  ces  choses  seront  soumises  a  1'arbitrage? 
J'insisterai  pour  quo  vous  procediez  sur-le-champ  a  f.ahv  voir  si,  oui  ou  11011,  ces  im 
putations  sont  bien  fondees. 

M.  Ilonmxs — Je  suppose  que  vous  me  laisserez  finir  ce  que  j'avais  commence  de 
dire. 

M.  A!-\i  nux.M.i)  (Pictou). — Je  ne  vrux  pas  de  ces  chicanes.  J'entends  me  mettre 
a  la  liesoLnir. 

~M.  BAUKKH. — (Via  nVst  pas  juste  pour  1'avocat. 

M.  IInix;iNs. — Je  ne  crois  pas,  monsieur  Macdoiiald,  que  vous  vouliez  me  faire 
injure. 

M.  MACDONAI.D  (Pictou). — Nous  ii'avons  fait  jusqu'ici  que  perdre  notre  temps,  et 
je  vouclrais  bien  me  mettre  a  1'ouvrage. 

.M.  lloiiciss. — Le  point  capital  de  ces  accusations  n'est  pas  le  renvoi  de  M.  le  major 
Hodgins.  II  a  accepte  la  situation  qui  lui  etait  faite.  II  est  hoi-s  de  foiictions  et  il 
ne  demande  pas  a  travailler  davantage  pour  la  commission.  II  a  affirme  qu'il  y  avait 
eu  classification  surelevee,  et  ce  qu'il  desire,  c'est  que  vous  lui  domiiez  une  chance  de 
le  prouver.  Moi  qui  suis  sou  coiiseil,  je  dis  qu'il  n'est  pas  possible  de  rien  prouver 
sans  avoir  les  pieces,  c'est-a-dire  les  etats  mensuels  transmis  a  1'ingenieur  en  chef  par 
1'ingenieur  resident  et  par  ceux  de  district,  lesquels  etats  ont  ete  approuves  par  la  com 
mission.  C'est  la  qu'apparaitra  la  sorte  de  classification  que  1'on  fait.  Je  pretends 
qu'il  est  impossible  a  mi  ingenieur  resident  qui  a  le  soin  de  250  milles  de  chemiii  de 
repeter  de  memoire  les  donnees  relatives  a  uii  tel  classement;  et  me  demander  que  sans 
avoir  vu  les  etats,  que  1'on  produit  aujourd'hvii  seulement,  je  procede  a  examiner  le 
temoin,  c'est  la  une  choso  a  q:iioi  le  comite  ue  devr.^it  pas  se  preter.  Je  suis  sur  qu'au- 
cun  tribunal  en  ce  pays  ne  me  refuserait  la  production  des  papiers  ou  documents  clout 
j'ai  besoin  et  ne  m'obligerait  a  prouver  de  vive  voix  les  accusations  qu'a  faites  nion 
client. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Personne  ne  suggere  cela.     Nous  voulons  etre  justes. 

M.  HODGINS. — Nous  ne  pouvons  pas  proceder  sans  ces  papiers,  sans  qu'on  nous  ait 
domie  le  temps  de  les  lire  et  1'occasion  de  signaler,  s'ils  sont  errones  au  point  de  vue 
de  la  preuve. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Personne  ne  s' attend  a  cela  de  vous.  Que  voulez-vous 
dire,  que  vous  ne  pouvez  pas  produire  de  preuve  avant  d' avoir  les  pieces? 

M.  HODGIXS. — Si  le  comite  enteiid  faire  porter  1' enquete  principalement  siir  le  ren 
voi  de  M.  le  major  Hodgins  et  les  raisons  qui  1'ont  motive,  il  pent  etre  fait  1111  certain 
degre  de  preuve  sans  1'aide  des  pieces;  mais  je  prefererais  ne  pas  commencer  ma  cause 
sans  les  avoir.  Pour  moi  le  renvoi  est  chose  peu  importante.  Par  centre,  1'autre  point 
me  parait  etre  si  fort  que  je  me  contenterais  d'etayer  ma  cause  sur  cela  seulement. 

M.  CARVELL. — Nous  preferons  saisir  le  tribunal  de  toute  1'affaire. 
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M.  HODGINS. — Si  Ic  comite  desire  que  j'aborde  d'abord  les  questions  qui  touchent 
an  renvoi  et  que  je  commence  1'enquete  par  la,  peut-etre  cela  pourrait-il  se  faire,  mais 
je  desire  appuyer  surtout  sur  1'accusation  de  classemeut  sureleve. 

M.  CARVELL. — Lei  pages  2.  3,  4  et  5  et  partie  de  la  page  6  renferment  des  accusa 
tions;  il  y  est  allegue  qu'uii  changement  a  eu  lieu  dans  le  classement  des  terrains 
pour  de  faibles  sommes  qui  sont  de  $50  a  300  ou  400  piastres.  Je  presume  que  c'a  ete 
le  fait  d'lin  ingeiiieur  nomme  Mcliitosh.  Preteiidez-vous  que  ce  comite  doive  dis- 
cuter  et  juger  les  actes  des  iiigenieurs,  avant  meme  que  vous  ayez  montre  qu'ils  out 
a..;i  par  ordre  de  la  commission,  ou  tout  a:u  moins  que  la  commission  en  est  respoii- 
>able?  Le  point  capital  do  ces  accusations  est  que  le  major  Hodgins  a  etc'  renvoye 
parcequ'il  lie  voulait  pas  faire  la  classification  comme  le  lui  dis.aient  les  coimnis- 
saires.  Nous  lie  somiues  pas  i,-i  |iour  discuter  cc  que  les  injieiiieurs  residents  au- 
raient  pu  faire.  Si  votre  prevention  est,  de  vous  en  tenir  a  faire  voir  quel  classemeut 
les  iugeuiem's  .auraient  |m  laiiv,  je  veux  savoir  quel  rapport  cela  pent  avoir  avec  la 
question.  Pour  moi,  je  n'y  attach-.1  d'importance  que  si  la  commission  a  connu  la 
chose.  S'il  s'est  fait  la  quelque  chose  d'irregulier  que  vous  ne  puissiez  pas  faire  re- 
monter  a  la  commission,  m'est  avis  que  nous  avons  le  droit  d'eu  connaitre  ici  la 
teneur.  . 

AI.  liohciNs. — L'arbitmge.  selon  moi,  u'est  pas  pouv  l/i  seule  protection  du  Grand- 
'I'riPiu'-Paciriqiic.  La  <|ui.'stion  est  de  savoir  si  de  1'argent  a  ete  pa  ye  s:ii-  !••  certificat 
de  vos  iiigenieurs,  et  s'il  a  ete  depense  ;iin-j  iniii  ileincnt  de  truis  a  quatre  millions 
en  tout. 

M.  CARVELL. — Est-ce  que  vous  vmidnez  t'aire  declarer  |vir  ce  comite  si  l"s  inge- 
iiieurs  residents  et  ceux  de  district  font  une  bonne  classification  des  travaux? 

,M.  I!\I;M:I:. — Quand  la  preuve  eu  aura  ete  faitc.  Xmi.-.  ne  -.inniiies  pas  po.ur  juger 
>ans  preuves. 

M.  le  PRESIDENT. — (a  M.  Hodgins).  Ne  pensez-vous  pas  que  cela  abregerait  la 
procedure,  si  vous  aviez  avec  M.  Murphy  uno  entreviie  pour  determiner  quels  papiers 
Ton  est  dispose  a  produire;  et,  si  les  commissaires  refusent  de  produire  des  pieces 
dont  la  production  aura  paru  ju^te  au  comite,  nous  verroiis  a  les  y  coiitraiudre.  Je 
ne  vnis  ricn  qui  empeche  que  1'on  lie  commence  1'enquete  par  faire  entendre  le  major 
Hodgins;  dans  I'interv.alle,  vmis  pourrez  c-.inrenir  avee  '^[.  ilurpliy  des  pieces  qui 
-.Tout  necessaires. 

M.  HODGINS. — La  proposition  de  M.  le  president  est  tres  raisonnable,  mais  je  dois 
dire  que  j'ai  la  responsabilite  de  cette  cause  pour  M.  le  major  Hodgins,  et  je  deman- 
derai  au  comite  de  bien  vouloir  me  permettre  de  presenter  ma  cause  comme  il  me 
parait  qu'elle  doit  1'etre.  Qii'on  me  doniie  ces  pa])iers.  ef  in  ee  t  :i  i  i'el"i  <iue  vous 
pourrez  vous  meme  fixer;  je  m'engage,  ce  delai  passe,  a  proceder,  a  faire  venir  le 
major  Hodgins,  et,  si  vous  me  demandez  de  le  faire  venir  d'abord,  je  le  ferai. 

M.  le  PRESIDENT. — Preteiidez-vous  qu'il  vous  est  impossible  de  faire  entendre  aucun 
temoin  sans  au  prealable  avoir  les  papiers. 

M.  HODGINS. — Si  je  ne  peux  pas  demontrer  qu'il  y  a  eu  exces  dans  la  classifica 
tion  il  m'est  bien  inutile  de  dire  que  les  commissaires  1'ont  su.  J'ai  a  prouver  le  fait 
de  ce  classement,  et  c'est  ce  que  je  me  propose  de  faire.  Que  le  comite  me  doime  un 
delai  raisonnable  pour  examiner  ces  pieces,  et,  a  la  reprise  de  la  seance,  si  j'ai  les 
papiers  que  je  veux,  je  procederai  sans  autre  interruption. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  trouve  dans  la  deuxieme  accusation  ceci:  "Toute 
la  difficulte  entre  MM.  les  commissaires  et  M.  Hodgins  est  dans  1'irregularite  du  clas 
sement;  les  commissaires  ont  voulu  qu'il  abandonnat,  quant  a  la  classification,  un 
systeme  base  sur  1'experience  de  plusieurs  annees,  pour  adopter  celle  que  1'on  tolere  a 
Quebec,  appelee  "excavation  ordinaire",  roc  libre,  "roc  solide".  Cette  classification 
a  ete  de  tout  point  adoptee  et  approuvee  par  les  commissaires  dans  leur  memoire  de 
pose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  24  avril  1908;  elle  excede  celle  que  recommen- 
dait  1'ingenieur  en  chef  dans  sa  lettre  du  24  septembre  1907  a  MM.  les  commissaires. 
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II  y  a  clans  les  accusations  du  major  n<>dgin.s  un  blame  direct  centre  sir  Wilfrid 
Laurier,  premier  ministre  de  ce  pays,  et,  avant  que  nous  eiitrions  dans  mi  long  pre- 
ambules,  je  desire,  comme  inembre  du  comite,  savoir  du  major  Hodgins  ce  qu'il  peut 
avoir  a  dire  a  ce  sujet.  11  y  a  ensuite  cette  autre  declaration:  "C'est  pour  d'autres 
raisons  que  le  major  Hodgins  a  ete  renvoye;  nulle  investigtion  lie  lui  a  ete  permise 
et  il  n'a  ete  tenu  aucim  compte  de  son  oj)jnion  nun  pin-,  que  de  celle  de  1'ingenieur  le 
pliif  ancieii  apres  lui  dans  le  district".  Ce  sont  la  a  mini  avis  de  graves  insinuations. 
Et  je  crois  qu'il  convient  de  nous  en  occuper  tout  de  suite.  Quant  a  cette  accusation, 
je  suis  pret  a  vous  donner  immediatemerit  tout  ce  clout  vous  pouvez  avoir  besoin.  Je 
ne  crois'  pas  que  le  major  llodgiiis  ,-ii't  le  droit  de  t'aiie  dc  telles  insinuation--  sur  le 
eoinplo  des  homines  puMiVs  de  ce  pays,  d'autaut  iiiuins  iiu'il  n'a  jamais  demaudc  a  sir 
Wilfrid  Laurier  1'enquete  doul  il  parlc,  ct  il  dnit  etre  pivt  a  dip'  potirquoi  il  le--  a 
faitc-. 

M.  HODGINS. — Je  n'ai  pas  le  uioiudre  desir  de  faire  ici  de  la  politique,  et,  a  moins 
qu'oii  ne  m'y  oblige,  je  n'accuserai  personne  par  motif  politique.  Si  on  me  force  a  eu 
venir  la,  j'aviserai.  Je  n'ai  pas  fait  de  cette  affaire  uue  question  politique.  et  je  ne  me 
propose  pas  de  le  faire. 

J\f.  MACDONALD  (Pictou). — Je  n'ai  fait  que  lire  certains  cxtraits  d'une  lettre  du 
major  Hodgins,  rapportes  dans  les  accusations. 

M.  HODGINS. — Parfaitemeiit.  Sans  doute  ijnc  c'esl  clans  la  lettre;  mais  si  Ton 
insiste  pour  donner  a  la  chose  urie  couleur  politique.  jc  verrai  ce  qu'il  eoiivient  qm- 
j'en  fasse. 

M.  MACDONALD. — Croyez-vous  qu'il  soit  juste  et  honorable  de  prendre  1'attiiude 
.qu'apparemmeirt  vous  allez  preudre.  savuir  quo  vous  nc  ret  ire  re/,  pas  eevtaiiies  allega 
tions,  et  que  vous  permettrez  que  circule  cette  accusation  centre  sir  Wilfrid  Laurier, 
qu'il  a  refuse  au  major  Hodgins  d'enteiidre  que  ce  dernier  pouvait  avoir  a  dire? 

]\r.  HODGINS. — N'avez-vous  pas  dit  que  1'enquete  devrait  porter  sur  toutes  les  accu 
sations. 

M.  CAKVKLL. — Est-ce  que  le  major  Hodgins  serait  pret  a  retirer  celle-ci '. 

M.  BAKKEK. — Y  a-t-il  cela  clans  1'accusation? 

M.  OARVELL. — Oui. 

M.  HODGINS. — Je  voudrais  bieu  qu'a  cette  phase  de  la  procedure  on  ne  me  demaii- 
diit  ]>as,  a  1'occasion  de  ce  que  contient  la  lettre,  de  retirer  ceci  on  de  retirer  cela.  Je 
me  tieiis  responsable  de  la  maniere  doiit  je  conduirai  ma  cause  et  j'entends  la  conduire 
seioii  moil  jugeinent.  J'ai  deja  dit  ce  que  j'en  pensais.  Je  regarde  comme  faites  de 
bonne  foi  les  accusations  portees  par  quelqu'un  qui  est  mon  parent,  et  je  desire  qu'il 
•ait  1'occasion  d'en  fournir  la  preuve. 

M.  CARVELL. — Seriez-vons  pret  a  vous  en  tenir  au  fait  de  la  classification  et  i 
mettre  le  reste  de  cote? 

M.  HODGINS. — Ce  qne  je  veux,  c'est  de  marcher  pour  reussir  ou  echouer. 

M.  CARVELL. — Etes-vous  dispose  a  retirer  les  autres  accusations  et  a  les  declarer 
fausses? 

M.  HODGINS. — Non. 

.M.  CARVELL. — II  vaut  mieux  en  ce  cas  que  1'enquete  porte  sur  toute  1'affairc. 

M.  HODGINS. — La  question  de  savoir  si  vme  classification  erroiiee  a  pu  faire  perdre 
?i  1'Etat  six  ou  sept  mille  piastres  est  peu  de  chose  comparee  a  1'imputation  de  fraude 
et  de  mauvaise  foi  qui  pese  sur  un  individu  ou  sur  les  commissaires.  Cependant  le. 
total  n'est  pas  la  faible  somme  mentionnee,  mais,  comme  nous  le  pretendons,  c'est  de 
deux  ou  quatre  millions  qu'il  s'.agit. 

M.  LENNOX. — M.  Carvell  a  suppose  que  cette  affaire  n'a  trait  qu'a  1'attitude  prise 
par  le  major  Hodgins,  peut-etre  aussi  a  line  classification  qui  aurait  entraine  uue 
depense  de  six  ou  sept  mille  piastres  de  materiaux.  Mais  ce  n'est  pas  cela  :  il  s'agit  de 
classification  irreguliere  faite  sur  la  ligne  en  general. 

M.  CARVELL. — Au  su  des  commissaires  et  de  leur  conseiitement. 
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M.  LENNOX. — II  n'est  pas  question  do  la  connaissance  qne  les  commissaires  ont  im 
avoir  de  la  chose.  Ce  quo  Ton  a  deniaudo,  c'est  do  nous  assurer  si  une  classification 
irreguliere  a  cours  sur  le  Transcontinental.  II  est  question  de  savoir  si  la  commission 
est  coupable  d'actes  de  corruption.  La  question,  je  le  repete,  est  de  savoir  s'il  y  a  on 
classification  surelevee,  et  1'attitude  prise  par  le  major  Hodgins  est  chose  de  pen  de 
consequence.  Eii  deuxieme  lieu,  il  couviendra  de  savoir  si  les  commissaires  ont  connu 
la  situation,  s'ils  en  sont  responsables.  et  je  me  propose  de  pousser  1'enquete  jusque  lii. 
quelque  attitude  que  puisse  prendre  M.  Hodgins. 

Le  PRESIDENT. — La  proposition  que  je  fais  a  M.  Hodgins  me  parait  juste,  savoir, 
qu'il  s'entendo  nvo<-  M.  Murphy,  I'avnrat  do  la  partie  adverse,  pour  les  papiers  a  pro- 
duire.  Je  sais  qn'entre  avocats  on  pent  fort  bien  regler  ces  choses-la.  M.  Murphy  et 
M.  ir<>dgins  pmirront,  j'espere,  s'ontondro  la-dessus,  et  peut-etre,  apres  tout,  y  anrait-il 
bien  pen  de  papiers  de  refuses,  s'il  en  est.  Pour  cenx  que  1'on  refuserait,  nous  verrons 
s'il  convient  d'on  ordonner  la  production.  Je  suis  d'avis,  monsieur  Hodgins,  de  faire 
entendre  sur-le-champ  votre  temoin,  et  de  commencer  1'enquete  par  1'accusation  qu'il 
vous  plaira.  Notre  devoir  est  d'insister  pour  que  I'oii  commence.  Nous  sommes  tons 
en  train  de  faire  des  discours,  et  je  m'apergois  moi-meme  que  j'en  fais  un. 

M.  HODGIXS. — Je  suis  tout  pret  a  me  ivndro  an  d<'-ir  <lo  M.  le  President;  je  vou- 
drais  cependant  qne  1'enquoto  Cut  sii^priidu  jusqu'a  ce  que  j'aie  eu  1'occasion  de  confe- 
rer  avec  M.  Murphy. 

Le  PRESIDENT. — Vims  devrk-z,  jo  croN.  I'aiiv  nppolov  le  major  ILidgins  et  commen 
cer  1'enquete. 

M.  HODGIXS. — Ce  ii'est  pas  comme  eel  a  que  j'entends  m'acquitter  de  1'obligation 
qui  m'est  imposee,  et  je  vous  prierai  de  bien  vouloir  me  permettre  de  commencer  selon 
que  mon  jugement  me  le  conseille.  Je  veux  d'abord  avoir  les  papiers,  et  ensuite  j'ac- 
cepterai  volontiers  votre  decision  sur  1'ii-propos  de  faire  entendre  le  major  Hodgins. 

Le  PRESIDENT. — N'y  a-t-il  done  rien  par  ou  vous  puissiez  commencer  maintenant? 

M.  II<nx:ixs. — Rien  que  je  puisse  mener  a  sa  fin. 

Le  PRESIDEXT. — L'accusatioii  pour  vous  sera  quo  la  classification  a  ete  surelevee? 

M.  MACDONALD. — Preteiidez-vous  que  M.  le  major  a  off-  ronvoye  sans  raisons. 

M.  HODGIXS. — Je  le  pretends;  mais  nous  ne  voulons  pas  bouleverser  le  pays  avec 
cette  affaire,  meme  si  elle  est  inexcusable,  ce  n'est  pas  des  recompenses  a  quoi  s'at- 
tend  le  major  Hodgins. 

M.  MACDOXALD  (Pictou). — Que  dites-vous,  monsieur  Murphy,  de  la  proposition. 

M.  MURPHY. — Mon  savant  ami  semble  vouloir  que  le  comite  se  mflntre  indulgent 
pour  son  client.  Lorsque  le  major  Iludgins,  le  16  avril  dernier,  ecrivit  au  Colonist, 
il  savait  ou  ne  savait  pas  s'il  disait  vrai  quand  il  teiitait  de  diffamer  et  le  premier 
ministre  et  le  president  de  la  commission,  les  autres  commissaires  et  aussi  certains 
ingenieurs.  Si  ses  assertions  etaieiit  vraies,  il  devrait  etre  des  maintenant  en  mesure 
de  les  prouver,  sans  demaiider  qu'on  lui  montre  des  papiers ;  si  elles  n'etaient  pas  vraies, 
son  devoir  est  de  les  retirer.  Je  pretends,  dans  tout  les  cas,  que  le  comite  lie  doit  pas 
s'ajourner  sans  que  le  major  Hodgins  ait  prete  serment  et  nous  ait  fait  part  de  ce 
qu'il  poxivait  coimaitre  a  1'epoqiie  ou  il  a  ecrit  cette  lettre.  II  se  pent  qu'il  ait  dans  les 
mains  nombre  de  documents  se  rapportant  a  cette  affaire  et  dans  ce  cas,  il  est  inutile 
de  demaiider  que  la  commission  les  fasse  produire.  Pour  nous  assurer  de  cela.  il  faut 
que  le  major  Hodgins  soit  interroge.  En  attendant,  je  soutiens  qu'il  est  souveraine- 
ment  injuste  de  remettre  de  jour  en  jour  nos  seances  au  lendemain  et  de  permettre  ainsi 
que  circulent  dans  le  pays  centre  nos  hommes  publics,  des  assertions  noil  fondees,  sans 
que  rien  ne  soit  fait  pour  contraindre  1'insulteur  a  les  retirer  ou  en  faire  la  preuve. 
S'il  veut  aller  jusque-la,  je  suis  dispose  a  ne  pas  faire  d'opposition  serieuse ;  mais  il  est 
bien  evident  par  1'attitude  que  nous  lui  voyons  prendre  aujourd'hui  que  cette  allegation 
de  classement  sureleve  n'a  que  peut  de  part  aux  accusations  qu'il  porte. 

M.  HODGINS. — Et  c'est  bien  pourquoi  nous  voulons  avoir  les  documents  qui  per- 
mettent  de  prouver  le  reste. 
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M.  MURPHY. — Prcei-eMient,  et  c'esl  a  eela  que  I'mi  tend.  Ces  gens  se  sont  mis  dans 
le  cas  d'avoir  besoin  que  la  commission  les  aide  a  prouver  des  accusations  qne  imus 
pretendons  n'avoir  aucun  fondemeiit. 

M.  CARVELL. — Pouvez-vous  prouver  quelque  acte  de  corrnpi  i<>n  de  la  part  de  M. 
You  i  IK  ? 

M.  BARKER. — II  n'est  pas  question  de  cela. 

M.  Alt  ui'HY. — Parf aitement ;  et  c'cst  un  bruit  qui  va  se  repandant  de  jour  en  jottr. 
Pour  nous,  nous  somme  prets  a  commercer  tout  de  suite. 

M.  BARKER. — Ces  papiers,  la  commission  lc>  a,  ct,  si  elle  n'a  pas  peur,  pourquoi 
lie  les  produit-elle  pas  ? 

M.  MAMIO.N  A7,i>. — M.  Murphy  a  dit  qu'il  ctait  dispose  a  les  produire. 

M.  CARVELL. — II  y  a  autre  chose.  M.  Murphy  dit  qu'il  consent  a  mettre  sans  clelai 
les  papiers  a  la  disposition  de  M.  Hodgins,  et  maintenant  la  question  est  de  savoir  si 
le  comite  va  procedcr  a  s'enqucrier  do  calninmex  lancces  p;ir  le  major  Hodgins  centre 
les  commissaires  et  autres  hommes  publics,  ou  s'il  i'audra  attemlre  que  M.  lludgins  ait 
vu  les  documents  mie  doit  lui  dormer  M.  .\!ur|)hy;  ct,  d.'ns  I'intcrvallc,  IKHIS  allons 
nous  occuper  de  la  question  du  classement. 

M.  HODCUNS. — Je  vais  repasser  toute  1'affaire. 

M.  MACDOXALD. — Je  crois  que  M.  le  major  Modems,  en  lunume  honorable,  devrait 
el  iv  pret  a  demontrer  ou  a  retirer  ce  qu'il  a  dit.  II  doit  avoir  eu  des  preuves  en  main. 
M.  CAK\  F.I.L. — A  la  page  :!  il  y  a  des  it;  m  comme  cehii-ei  :  station  :>..">71,  lf>0  verges 
de  deblais  ordinaires  et  50  verges  de  pierres  libres;  et  ainsi  de  suite,  pendant  pres  de 
6  pages.  M.  le  major  Hodgins  doit  avoir  quelque  comiaissance  des  allegations  qu'il 
fait  a  1'egard  de  ces  choses. 

M.  BARKER. — Tout  cela  est  dans  les  pieces  prodiiites  devant  la  (  liambre. 
M.  ( '  \iiVKLL. — Alors  pourquoi  lie  inarche-t-il  pas. 

M.  IlnDoixs. — Je  veux  les  etats  ou  apparait  le  detail  de  ces  choses  et  la  position 
exacte  ou  cela  se  trouve  sur  la  ligiie. 

M.  CARVELL. — Je  crois  pourtaiit  que  A!.  Hodgins  pourrait  employer  a  1'examen  de 
M.  le  major  Hodgins  sans  les  papiers,  Pheure  et  quart  qui  nous  reste  avaiit  que  la 
seance  soit  levee.  II  y  a,  pour  ainsi  dire,  accusation  de  fraude  personiielle  de  la  part 
de  la  commission,  et  je  lie  pense  pas  qu'il  tente  serieusement  de  faire  croire  au  comite 
qu'il  lui  est  impossible  d'aborder  au  moins  quelque  chose.  Debarrassons-nousi  de  ces 
(5  ou  7  mille  dollars  de  fausse  classification. 

M.  HODGINS. — Ce  n'esjt  pas  6  ou  7  mille  dollars,  mais  des  millions  que  j'ai  dit. 

M.  ('AKVELL. — Faites  avancer  votre  temoin  et  prouvez. 

M.  HODGINS. — II  me  faut  les  papiers. 

Al.  MURPHY. — Nous  les  avons  avec  nous  eii  ce  moment;  mais  auparavant,  il  con- 
viendrait  de  faire  voir  pourquoi  on  pretend  y  avoir  droit. 

M.  MACDONALD  (PictouJ. — Je  crois  que  la  proposition  de  M.  le  President  devrait 
etre  ecoutee. 

M.  LENNOX. — Si  cela  se  fait  par  entente  entre  les  deux  avocats,  cette  motion  pent 
tenir  lieu  d'un  avis  de  motion  dont  il  sera  dispose  plus  tard. 

M.  BARKER. — On  nous  a,  jusqu'a  present,  fort  entretenus  de  procedure.  Le 
comite,  a  la  majorite  de  ses  membres,  a  decide  que  le  major  Hodgins  devait 
prouver  sa  cause,  et  voici  que,  sans  desemparer,  le  comite  prend  sur  lui  de  dieter  com 
ment  il  la  prmivera.  Jamais  je  n'ai  entoiidu  parler  d'un  corps  judiciaire,  comme  j'es- 
pere  que  nous  le  sommes,  qui  s'aventure  d'exercer  une  telle  contrainte  sur  un  avocat, 
lui  intimant  qu'il  doit  prouver  sa  cause  et  qu'il  'commencera  par  tel  ou  tel  point.  S'il 
y  avait  le  simple  fait  d'uiie  couple  le  millions  irregulierement  payes  a  des  entrepre 
neurs  ou  encore  que  les  commissaires  se  sont  rendus  coupable  de  negligence  ou  d'actes 
repetes  de  corruption,  ce  sont  la  des  questions  que  nous  avons  a  decider ;  mais  nous  ne 
devons  pas  contraindre  1'avocat  de  M.  le  major  Hodgins  a  suivre  notre  maniere  de  voir. 
Ce  n'est  pas  a  nous  a  lui  dire  comment  il  va  proceder,  lors'qu'il  s'agit  d'une  question  oii 
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le  pays  se  trouye  si  fortemeiit  concerm'.  puisqnr  ce  xmt  des  millions  que  1'on  dit  avoir 
etc  depenses  coixtrairement  aux  eni:a,i:x'mriii-. 

.M.   LENNOX. — II  doit  ctiv  pi-rmis  a  Favora!  dc  1'aiiv  Vumme  il  1'entend. 

M.  M.\i 'DONALD  (Pictou). — Je  ne  crois  pas  que  personne  ait  souleve  line  pareille 
question.  11  ne  faudrait  pas  que  le  comite  perdit  de  vue  uiie  chose,  c^est  que  cette 
affaire  procede  de  certaines  accusations  oil  le  major  Ilodgins  se  permet  les  imputa 
tions  les  plus  graves  a  1'adresse  d'hommes  publics  eminents.  et  cela  nous  a  etc'  si  mm  is. 
Son  avocat  nous  dira  s'il  se  propose  ou  noil  d'etablir  cette  partie  de  1'accusation.  J'ob- 
serve  que  M.  Barker  ne  nous  dit  point  s'il  pcnsr  epic  le  major  Ilodgins  ponrva  fmirnir 
la  preuve  de  ses  assertions  a  cet  egard. 

M.  BARKER. — Et  vous,  le  savez-vons  ? 

M.  CARVELL. — Xous  savons  qu'il  ne  le  pent  pas. 

M.  MACDONALD  (Piotou). — Tout  ce  que  j'ai  a  dire,  rVst  quo,  pour  moi,  je  suis  prel 
a  entendre 'les  temoignages ;  mais  je  erois  qu'en  toute  justice,  dans  mi  cas  de  cette 
nature,  surtout  qiuuid  la  commission  demande  que  cettc  imputation  soit  ecartee,  iiim- 
devuns  exiger  que  le  major  Hodgins  t'.iiiniissr  ses  preuves  on  qn'il  abandonne  cette 
partie  de  ses  accusations. 

M.  LENNOX. — Je  ne  sache  pas  qu'il  suit  (iiiestioii  de  preuve  immediate;  la  chose 
doit  se  faire  aussi  promptement  que  les  circonMaiiees  le  permottent,  mais  1'avocat  est 
toujours  celui  qui  decide  de  la  ligne  de  conduite  qu'il  prcndra.  II  y  a  uiie  chose  que 
j'aimerais  a  bien  faire  comprendre.  Ihms  toute  cour  de  justice,  avant  d'entainer  !<• 
proces,  chaque  partie  produit  un  affidavit  indiquaiit  les  pieces  sur  lesquelles  elle  base 
sa  cause,  et  elle  les  depose  en  cour  pour  que,  le  jour  du  proces  etant  arrive,  toutes  les 
parties  sachent  sur  quoi  1'adversaire  se  repose  pour  son  enquete.  M.  le  major  Hod- 
gins  demande  aujourd'hui  par  son  avocat  qu'il  lui  soit  donne,  avant  qu'on  lui  fasse 
preter  serment,  1'occasion  et  le  temps  d'examiner  certains  documents  qui,  pour  beau- 
coup,  lui  sont  passes  par  les  mains  pendant  qu'il  etait  a  1'emploi  de  la  commission,  et 
sur  lesquels,  dit-il,  son  temoignage  va  en  grande  partie  reposer.  Je  desire  que  Ton 
procede  au  plus  vite  avec  cette  cause,  et  j'ai  deja  appele  1'attention  des  interesses  sui; 
1'importance  d'une  production  immediate  de  ces  pieces. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Quant  a  1'autre  partie,  qu'en  faites-vous  I  Est-ce  que. 
de  son  cote,  M.  Murphy  ne  pourrait  pas  voir  les  pieces  que  M.  Hodgins  peut  avoir. 

M.  LENNOX. — Je  crois  que  cela  devrait  se  faire. 

M.  HODGINS.  C.R.— Absolument. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Cela  devrait  se  faire  sous  serment. 

M.  HODGINS.,  C.R. — Et  les  commissaires  sous  serment  aussi. 

M.  CARVELL. — M.  le  major  Hodgins  dit  dans  sa  declaration  que  les  commissaires 
on  voulu  qu'il  changeat  sa  maniere  de  voir  quant  a  la  classification  dont  beneficient 
les  entrepreneurs  a  Quebec.  C'est  la  toute  1'affaire.  II  y  a  la  accusation  directe 
centre  les  commissaires.  Les  quatre  ou  cinq  pages  qui  suivent  rapportent  des  faits. 
Or,  M.  Hodgin  n'a  pas  besoin  de  documents  pour  etablir  que  les  commisaire  lui  ont 
demande  de  faire  de  fausses  classifications,  et  c'est  ce  qu'il  devrait  nous  dire  tout  de 
suite. 

M.  LENNOX. — Mais  il  nous  dit  en  meme  temps  qu'il  a  besoin  des  evaluations  pour 
etablir  1'irregularite  des  classements. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  nous  pourrions  proceder.  Je  suis  xl'avis,  si  le  comite 
y  consent,  que  M.  Hodgins  appelle  son  temoin  et  qu'il  commence.  Nous  voudrions 
faire  sa  connaissance :  nous  pourrons  lui  demander  quel  age  il  a,  et  depuis  combieu 
de  temps  il  est  a  1'emploi  de  la  commission. 

M.  HODGINS.,  C.R. — Je  le  veux  bien. 

M.  LENNOX. — ISTous  disposeroiis  ainsi  des  formalites  d'usage. 

M.  HODGINS,  C.R, — Je  ne  m'oppose  pas  a  cela.  Ce  que  j'ai  dit  touche  de  droit 
que  je  pretends  avoir  de  conduire  ma  cause  comme  je  1'eiitends. 

M.  le  major  Hodgins  prete  serment. 
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M.  HODGIXS,  ('.E. — Si  le  comite  fait  appeler  Ic  temoin,  c'est  sans  dnuto  pour  com- 
mencer  1'enquete. 

Le  PRESIDENT. — Nous  n'entendons  pas  vous  obliger  a  proceder  avec  1'accusation 
avant  que  vous  jugiez  avoir  leg  documents  voulus  ])oiu-  1'etablir. 

Par  M.  Hodgins,  C.R.  : 

Q.  C'est  vous,  monsieur  le  major,  qui  avez  ecrit  cette  lettre  du  16  avril  au 
Colonist? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  etiez  alors,  je  crois,  a  1'emploi  de  la  commission  du  Transcontinental, 
comme  ingenieur  de  district? — K.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  combieii  de  temps? — E.  Depuis  environ  3  ans. 
Q.  Toujours  pour  le  district  "  F  "  ? — E.  Absolument. 

Q.  M.  le  president  nous  a  exprime  le  desir  de  faire  votre  coiinaissance,  et  inoi- 
meme,  je  serais  bien  aise  d'apprendre  quel  degre  d'experience  vous  avez.  Vous  etes,  par 
profession,  ingenieur  civil,  n'est-ce  pas? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  passe  la  plus  grande  partie  de  votre  temps  dans  la  runst  nirtinn  des 
chemins  de  fer  ? — E.  En  effet. 

Q.  Pour  quelle  compagnie  avez-vous  commence? — E.  Pour  le  Pacifique-Canadien. 

Q.  Dans  quelle  partie  du  pays? — E.  Au  Manitoba  et  dans  ],-i   Colombie-Anglaise. 

Q.  Avez-vous  travaille  longtemps  poxir  cette  compagnie,  dans  les  sections  de  prairie 
et  de  montagiie? — E.  Depuis  1882  jusqu'au  parachevement  de  la  ligne,  c'est-a-dire 
jusque  vers  1886,  je  crois. 

Q.  C'est  a  des  travaux  de  construction  que  vous  etiez  employe? — E.  Absolument. 

Q.  Vous  aviez  la  surveillance  des  ouvrages  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Apres  cela,  ou  avez-vous  ete  ? — E.  J'ai  eu  de  1'emploi  quelque  temps  a  Toronto, 
pour  1'ingenieur  de  la  ville.  Je  suis  parti  de  la  pour  aller  travailler  sur  la  ligne  courte 
que  le  Pacifique-Canadien  etablissait  dans  le  temps  a  travers  le  Maine. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  ete  la? — E.  Trois  ans. 

Q.  C'etait  pour  des  travaux  de  construction '. — E.  Parfaitement. 

Q.  C'est  a  Windsor,  ensuite,  ou  pres  de  la,  que  vous  vous  etes  rendxi? — E.  Oui, 
on  m'a  envoye  a  une  autre  branche  du  Pacifique-Canadien,  entre  Toronto  et  Windsor. 

Q.  Toujours  pour  de  la  construction? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  eu  tout  le  temps  le  meme  ingenieur  en  chef? — E.  Non,  cela  variait. 

Q.  Quels  etaient-ils? — E.  Pour  le  Pacifique-Canadien,  d'abord  M.  James  Eoss,  et 
ensuite  M.  Lumsden.  Sur  I'embrarichemeiit  de  Windsor  a  Toronto,  c'etait  M.  W.  T. 
Jennings. 

Q.  C'est  avec  eux  que  vous  avez  termine  vos  travaux,  restaiit  la  jusqu'a  1'acheve- 
ment  de  la  ligne? — E.  A  pen  pres. 

Q.  Apres  cela,  vous  etes  alle,  je  crois,  a  Mexico?— E.  Oui. 

Q.  Combien  avez-vous  ete  de. temps,  la-bas? — E.  Une  couple  d'annees. 

Q.  Etait-ce  pour  des  travaux  de  construction? — E.  Oui. 

Q.  Comme  ingenieur? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  ensuite,  je  crois,  demeure  a  Nelson,  dans  la  Colombie-Anglaise,  ou 
pendant  quelque  temps  vous  avez  exerce  votre  profession.  Quand  avez-vous  repris 
1'ouvrage  sur  les  chemins  de  fer? — E.  C'etait  dans  1'Afrique  du  Sud. 

Q.  Quel  emploi  y  avez-vous  eu? — E.  J'avais  principalement  charge  de  travaux  de 
construction.  ' 

Q.  Pendant  la  guerre? — E.  Pendant  la  guerre  et  apres. 

Q.  Pour  combien  de  lignes? — E.  Toutes  les  nouvelles  lignes  de  la  colonie  du 
Transvaal  et  aussi  de  1'Etat  Libre  d'Orange. 

Q.  Toutes  les  nouvelles  lignes  etablies  pendant  la  guerre  a  travers  le  Transvaal  et 
1'Etat  Libre  d'Orange  ? — E.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Avicz-vous  au-dessus  de  vous  qnelqu'un,  on  si  vous  aviez  charge  des  travaux  — 
R.  J'appartenais  a  1'equipe  de  sir  Percy  Girouard.  qui  etait  directeur  des  chemins  de 
fer. 

Q.  Apres  la  guerre  quelle  position  oeenpiez-vous?— R.  Celle  d'ingenieur  surin- 
tendant. 

Q.  Surintendant  dc  quoi?— R.  Surinteiidant  de  la  construction  et  des  arpentages, 
dans  les  deux  colonies. 

Q.  Pendant  combien  de  temps? — R.  Environ  trois  ans. 

Q.  Eusuite,  vous  etes  rovemi  au  Canada,  ou  Ton  vous  a  nomme  pour  le  district 

"  F  "  ?— R.  Precisement. 

Q.  Considerez-vous,  ou  plutot  etes-vous  preb  a  dire  qne  les  divers  travaux  par 
lesquels  vous  etes  ims-e  vous  doimrnt  des  titres  pour  agir  comme  ingenieur  de  district 
dans  le  district  "  F  r  >.—  R.  Je  1'espere. 

Q.  Le  croyez-vous? — R.  Oui,  monsieur,  je  le  croi-. 

Q.  Et  aviez-vous  lr-  qualitrs  voulues  pour  ie-  classifications  prevues  au  contrat? 
— R.  Je  lr  crois. 

Q.  Je  voudrais  mainlruant  avoir  une  id.'r  de  1'etendue  du  travail  que  vous 
pouviez  avoir  a  I'airr  dans  ce  district.  Quelle  est  la  longueur  du  district  "  F"? — R. 
Environ  386  millrs. 

Q.  Cela   prrnd   a   Winnipeg,   n'est-ce   pas? — R.  Cela   va   de   Winnipeg  ]'usque   i 
du  lac  Nepigon. 

Q.  Qnrllr  sorte  de  pays1;1 — R.  Partie  en  prairie  et  le  reste  en  roclic  plus  ou  moins 
compacte. 

Q.  Combien  de  prairie? — R.  De  soixante  a  soixan1<-  el  dix  inilles  et,  pour  le  reste 
de  la  roche  surtout. 

Q.  Est-ce  que  de  fait  le  gros  de  la  besogne  dans  cette  division  n'est  pas  dans  du 
roc? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  vous  avez  commence,  c'etait  comme  ingeiiieur  de  district,  n'est-ce  pas? 
— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  etiez  deja  la  depuis  quelque  temps  lorsque  SIcArthur  y  est  veiiu  comme 
entrepreneur? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  quel  travail  etiez-vous  employe? — R.  A  des  arpentages. 

Q.  Combien  de  temps  cela  a-t-il  pris  avant  que  1'entreprise  fut  confiee  a  Mc- 
Arthur? — R.  Une  annee,  je  crois. 

Q.  Etait-ce  fini  au  moment  ou  McArthur  s'est  fait  dormer  son  entreprise? — R. 
A  pen  prrs.    II  en  restait  une  petite  partie  faite  un  peu  ii  la  hate  pour  tenir  les  eva 
luations  et  les  arpentages  prets  pour  le  15  Janvier.     J'avais  promis  la  chose,  et  les 
commissaires  annongaieut  deja  pour  des  soumissions. 

Q.  Des  lettres  vous  ont-elles  ete  envoyees  a  ce  sujet? — R.  Au  sujet  de  quoi? 

Q.  Au  sujet  de  cette  precipitation  a  terminer  les  arpentages? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  voudrais  avoir  une  copie  de  cette  lettre.  Est-ce  que  vous  avez  la  lettre  ? — 
R.  Je  1'ai  laissee  dans  mon  pupitre  a  Kenora,  ou  se  trouve  la  correspondance. 

Q.  C'etait,  je  suppose,  une  lettre  officielle? — R.  Oui,  monsieur. 

M.  MURPHY. — Quelle  date? — R.  Decembre  ou  Janvier,  je  crois. 
Q.  Quelle  annee? 

Par  M.  Hodglns,  C.B.: 

Q.  Vous  avez  la  date  de  1'engagement :  Janvier  1906;  et  la  lettre  est  anterieure  a 
cela? — R.  Ce  serait  done  en  decembre  1905. 

Q.  Apres  que  1'entreprise  ent  ete  donnee,  et  pendant  le  cours  de  la  construction, 
est-ce  que  ce  petit  bout  de  ligne  dont  vous  parlez  se  trouvait  fini  quant  a  ce  qui  regarde 
1'arpentage? — R.  Tout  etait  fini;  j'avais  depose  un  plan  et  un  devis. 

Q.  Est-ce  que  cela  avait  ete  revise? — R.  Oui,  apres. 
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Q.  Oombien  longue  etait  cette  petite  section? — E.  Vous  venez  de  parler  de  revi 
sion.  La  revision  a  lien  dans  bien  des  cas ;  la  ou  nous  jugeons  qu'il  est  possible  d'ame- 
liorer  la  ligne,  nous  en  teagons  de  nouvelles,  afin  d'en  diminuer  le  cout. 

Q.  Avez-vous  reussi  en  cela? — E.  Oui. 

Q.  Jusqu'a  quel  point? — E.  Je  ne  me  sonviens  pas  exactement,  mais  ce  doit 
etre  plus  d'un  million. 

Q.  Est-ce  par  un  changement  de  lieu? — E.  Par  un  changement  de  lieu,  modifica 
tion  des  pentes,  ameliorations  generales. 

Q.  Combien  de  lignes  avez-vous  ainsi  tracees? — E.  Dans  ces  changements,  nous 
tragons  diverses  lignes  pour  voir  s'il  serait  possible  de  les  executer,  et  nous  f  arsons 
finalement  choix  de  Templacement. 

Q.  Pour  arriver  a  cette  fixation  de  1'emplacement,  combien  de  fois  a-t-il  fallu 
reprendre  le  trace? — E.  Voulez-vous  dire  toute  1'affaire? 

Q.  Oui. — E.  Nous  avons  d'abord  fait  explorer  des  lignes.  Une  ligne  preliminaire 
est  ensuite  tracee:  c'est  une  premiere  fixation.  Puis  a  lieu  un  nouvel  examen  et  la 
fixation  definitive  de  1'emplacement.  Ceci  pour  les  lignes  principales.  II  va  de  soi 
que  ces  changements  ii'exigent  pas  toujours  un  travail  aussi  minutieux,  et  dans  ces 
cas  la  revision  se  fait  rapidement.  Apres  1' attribution  de  1'entreprise  McArthur,  est- 
ce  qu'une  partie  de  ce  travail  a  du  necessairement  se  faire  dans  votre  bureau? — E. 
Oui,  mon  travail  se  faisait  principalement  au  bureau,  quand  rieii  lie  m'obligeait  a  me 
rendre  sur  la  ligne. 

Q.  En  pareil  cas,  quc  f aisiez-vous  ? — E.  Je  me  portais  sur  les  lieux  pour  m'enque- 
rir  de  ce  qui  pouvait  clocher. 

Q.  A  combien  s'elevait  votre  premiere  evaluation,  celle  qui  a  servi  de  base  a  la 
commission  dans  sa  demande  de  soumissions? — E.  Treize  millions. 

Q.  Q'a  ete  sur  cette  evaluation  <|nr  I'on  a  base  la  convention  faite  avec  McArthur, 
et  cette  evaluation  etait  de  vous? — E.  Oui. 

M.  MACDONALD. — Tout  cela  etait  approximatif,  je  suppose? 

M.  HODGINS. — Evidemment. 

Q.  Dans  quelles  proportions  les  frais  se  sont-ils  trouves  diminues  par  1'ensemble 
des  changements  que  vous  avez  pu  operer? — E.  C'est  de  memoire  seulement  que  je 
puis  dire  cela,  et  je  crois  que  la  reduction  a  pu  etre  de  $11,660,000,  ou  un  pen  plus, 
non  compris  les  materiaux  de  la  voie.  Avec  les  materiaux  cela  irait  a  13  ou  14 
millions. 

Q.  Le'tout  ensemble,  je  suppose? — E.  Oui. 

M.  HODGINS,  C.E. — En  ce  cas  vous  auriez  pu  reunir  les  deux  choses. 

LE  TEMOIN.- — McArthur  n'a  rien  a  faire  avec  la  fourniture  des  materiaux,  ce  qui 
fait  que  nous  preparoiis  deux  evaluations  distinctes. 

M.  CARVELL. — Est-ce  que  cela  comprend  les  traverses? — E.  Oui. 

M.  HODGINS,  C.E. — Est-ce  que  les  deux  compreiinent  les  traverses? — E.  Oui.  L'en- 
treprise  McArthur,  comme  je  viens  de  le  dire,  a  ete  evaluee  a  11  millions  et  trois 
quarts,  11  millions  660  et  quelques  milles  dollars.  Je  ne  suis  pas  sur  de  ces  chiffres  : 
c'est  de  memoire  seulement  que  je  donne  cela. 

Q.  C'etait  la  deuxieme  evaluation? — E.  Son  entreprise  de  13  millions  s'est  trou- 
vee  reduite  a  12  par  ces  changements  faits  par  les  ingenieurs. 

Q.  Vous  disiez  tantot  qu'avec  les  materiaux,  cela  porterait  1'evaluation  a  un  cer 
tain  chiffre? — E.  Oui,  puisqu'il  y  faudrait  ajouter  le  prix  des  rails  et  autres  mate 
riaux  de  la  voie,  non  compris  dans  1' engagement  de  McArthur. 

Q.  Vous  parlez  la  du  cout  du  chemin;  je  parlni^,  moi,  des  frais  en  taut  qxie  cela 
concerne  McArthur? — E.  Comme  je  Fai  dit,  c'est  13  millions  recluits  a  12,  ou  a  peu 
pres. 
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Q.  Est-il  possible  de  visiter  cette  division?  Est-ce  qu'il  s'y  trouve  des  chemins 
praticables?  Comment  pent-on  se  rendre  la? — E.  A  pied  surtout.  II  existe  peut-etre 
des  chemins  maintenant. 

Q.  Y  en  avait-il  quand  vous  etiez  la? — E.  Nous  pouvions  penetrer  jusqu'a  une 
couple  d'endroits  par  le  Pacifique-Canadien. 

Q.  Dans  1'exercice  de  votre  charge,  pouviez-vous  arriver  jusqu'a  la  ligne  autre- 
ment  qu'a  pied  ? — E.  A  pied  ou  en  canot. 

Q.  Pour  ces  386  milles  de  chemin,  combien  d'hommes  aviez-vous? — E.  II  y  avait 
environ  250  milles  en  cours  de  construction,  et,  pour  le  reste,  trois  equipes  se  distri- 
bxiaient  sur  la  ligne. 

Q.  Est-ce  vous  qui  aviez  la  direction  de  ces  trois  equipes? — E.  Oui,  c'est  moi 
qui  surveillait  tout:  approvisionnements,  transports  et  le  reste. 

Q.  Combien  d'hommes  aviez-vous  done  pour  1'entreprise  McArthur? — E.  J'avais 
pour  tons  les  dix  milles,  ou  a  peu  pres,  un  ingenieur  resident. 

Q.  Ce  qui  fait  vingt-cinq  pour  les  250  milles? — E.  Oui. 

Q.  Etait-ce  des  ingenieurs  civils  ? — E.  Oni.  Us  peuvcnt  iv  avoir  pas  tons  ete  mem- 
bres,  car  c'etaient  de  jeunes  ingenieurs. 

Q.  A  tout  evenement,  la  commission  les  avait  nommes  pour  ce  travail  ? — E.  Oui. 
Quelques-uns  de  ces  ingenieurs  residents  sont  des  homines  de  grande  experience; 
mais  ils  ne  le  sont  pas  tous,  et,  au-dessus  d'eux,  il  y  avait  des  ingenieurs  de  division. 

Q.  Combien  d'ingenieurs  de  division  aviez-vous? — E.  Cinq,  je  crois. 

Q.  Ce  qui  leur  donnait  a  chacun  environ  cinquante  milles  ? — E.  De  quarante  it 
cinquante  milles. 

Q.  Et  au-dessus  de  ces  derniers',  il  y  avait  vous,  comme  ingenieur  de  district? 
-E.  Oui. 

Q.  De  qui,  comme  ingenieur  de  district,  recevriez-vous  vos  instructions? — E.  De 
1'ingenieur  en  chef. 

Q.  C'est-a-dire  M.  Lumsden? — E.  Precisement. 

Q.  Et  pour  les  ingenieurs  de  division  et  les  ingenieurs  residents,  de  qui  prenaient- 
ils  leurs  ordres  ? — E.  De  moi  ou  de  mes  aides. 

Q.  Vous  aviez  un  adjoint? — E.  Oui,  M.  J.  A.  Hcaman. 

Q.  Est-il  en  ce  moment  a  I'emploi  de  la  commission  du  Transcontinental? — 
R.  Non,  monsieur. 

Q.  Est-il  1'uii  des  temoins  que  vous  voulez  faire  entondro  dans  cette  enquete? — 
E.  Assurement. 

Q.  Ou  le  prendrons-nous  ? — E.  A  Kenora. 

Q.  Dites-mois  les  iioms  des  cinq  ingenieurs  de  division  que  vous  aviez  sous  vos 
ordres.— E,  M.  Kichaen,  M.  Mclntosh,  M.  A.  G.  McFarlaiie,  M.  V.  C.  McFarlane  et  M. 
JVIcTaggart. 

Q.  A  quelle  date  McArthur  a-t-il  eu  son  entreprise  ? — E.  Je  ne  sais  plus  au  juste 
a  quelle  date  1'engagement  a  ete  signe,  mais  je  crois  qu'il  a  commence  les  travaux  en 
avril.  Ses  premiers  deblais  sont  des  mois  d'avril  ou  mai. 

Q.  De  1'annee  1906? — E.  Oui,  il  a  recu  ses  premieres  estimations  en  mai  1906. 

Q.  Veuillez  nous  dire  jusqu'ou  s'etendait  son  entreprise? — E.  C'est  quelque  chose 
de  considerable.  Cela  comprend  beaucoup,  en  quelque  sorte  tout  I'etablissement  du 
chemin,  si  je  ne  me  trompe  pas. 

Q.  Eesumez  en  deux  ou  trois  mots. — E.  Ouvrir  la  voie,  etablir  les  pentes,  les  ponts 
et  ponceaux,  a  peu  pres  tout  ce  qui  se  rattache  a  la  construction. 

Q.  L'extraction  du  roc? — E.  L'extraction  du  roc,  travaux  sur  la  prairie,  enfin 
tout. 

M.  CARVELL. — Cela  veut-il  dire  qu'il  fournissait  tout  ce  qu'il  faut  de  materiaux 
pour  les  ponts,  ou  seulement  la  maconnerie? — E.  La  maconnerie  seulement. 

M.  Hodgins: 
Q.  Par  quoi  a-t-il  commence? — E.  Par  1'ouverture  de  la  voie. 
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Q.  Quaiicl  vous  avez  quitte  1'ouvrage  en  septembre  1907,  est-ce  que  la  voie  pour  ces 
250  milles  etait  faite? — E.  Presque. 

Q.  Pas  tout  a  fait?— E.  Oh,  noii. 

Q.  Quelle  proportion  lui  restait-il  a  faire? — E.  Je  ne  me  souviens  pas,  mais  je 
crois  que  les  devis  le  font  voir.  Si  je  les  avais  ici,  j'y  aurais  recours;  mais  je  vais 
faire  une  conjecture.  11  restait  de  dix  a  dix-huit  milles,  dont  certaines  parties  n'avaient 
pas  ete  touchees.  Je  sais  que  moil  adjoint  n'avait  pas  pu  commencer  sa  besogne  parce 
que  la  voie  n'etait  pas  ouverte. 

Q.  Vous  souvenez-vous,  par  1'examen  du  contrat  ou  pour  etre  alle  sur  les  travaux, 
s'il  n'etait  pas  tenu  d'ouvrir  le  chemiii  sur  une  certaine  distance  de  chaque  cote? — 
B.  Oui,  cent  pieds. 

Q.  Quand  vous  dites  a  peu  pres  fini,  parlez-vous  de  cette  largeur  de  cent  pieds? 
— E.  Pas  tout  a  fait:  il  y  avait  ga  et  la  des  eclaircies. 

M.  Carvell: 

Q.  Est-ce  50  pieds  de  chaque  cote  de  la  ligne  centrale  ou  100  pieds? — E.  50  pieds, 
sauf  pour  les  stations,  ou  ce  devrait  etre  un  peu  large. 

M.  HODGINS:  Au  moment  de  votre  depart,  est-ce  que  les  travaux  de  constructions 
se  poursuivaient  sur  1'ensemble  des  250  milles? — E.  La  besogne  etait  commencee, 
mais  toutes  les  coupes  n'etaient  pas  encore  executees. 

Q.  Y  avait-il  des  bouts  de  chemin  ou  rieii  encore  n'avait  ete  fait? — E.  Oui,  cer 
taines  sections  n'avaient  pas  ete  touchees. 

.     Q.  Combien  pouvait-il  y  avoir  de  chemin  ou  il  ne  s'etait  encore  rieii  fait? — E. 
C'est  la  une  question  un  peu  difficile. 

Q.  Approximativement  ? — E.  Je  ne  pourrais  pas  de  memoire  dire  combien  de 
milles :  les  derniers  profils  le  f eraient  voir. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  la? — E.  Tons  les  mois  un  profil  est  dresse,  qui  indi- 
que  le  travail  execute. 

Q.  Voudriez-vous  nous  expliquer  ce  que  sont  ces  profils? — E.  Us  indiquent,  pour 
une  section  de  la  ligne  par  exemple,  la  quantite  d'ouvrage  fait  au  cours  du  mois,  et 
c'est  marque  en  des  couleurs  variees,  de  fagon  que  vous  pouvez  voir  exactement  com 
bien  a  ete  fait  et  combien  n'a  pas  ete  touche. 

Q.  Et  qui  reste  a  faire? — E.  Oui,  qu'il  faut  faire. 

M.  HODGINS  (a  M.  Murphy). — J'aimerais  a  avoir  ces  profils  pour  le  mois  de  juin 
1907. 

Q.  (Au  temoin).  Voici  maintenant  que  je  vais  produire  une  liste  ou  il  est  indi- 
que  combien  d'hommes  McArthur  a  employes  jusqu'a  votre  depart.  Est-ce  que  ce 
releve  est  exact? — E.  Oui,  il  a  ete  prepare  a  un  de  mes  bureaux. 

PIECE  N°  1. 

Equipe.  Homme^. 

Mai  1906 300 

Juin 459 

Juillet 545 

Aout i       969 

Septembre 1,OT5 

Octobre 1,352 

Novembre 1,416-6 

Decembre 1,828 

Janvier  1907 2,057-4 

Pevrier 2,761-1 

Mars 3,044-3 

Avril 3,382-9 

Mai 3,709-4 
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Equipe.  Homines. 

Juin 3,8:!7. 4 

Juillet 4,319-3 

Aoiit 4,210-6 

Septembre 3,869-4 

Octobre 

Novembre 

Decembre 

Q.  Je  vois  que  I'oii  met  cles  decimalc-  en  certains  cas? — R.  Oui,  pour  mieux  indi- 
quer  la  moyenne  du  mois. 

Q.  En  novembre,  par  exemple,  1,416  homines;  c'est  la  moyenne,  je  suppose? — R. 
Oui.  C'est  en  juillet  que  Ton  a  employe  le  plus  grand  nombre  d'hommes :  4,319-o. 

Q.  Tenant  compte  de  1'importance  de  1'entreprise,  que  pensez-vous  du  nombre 
d'hommes  que  McArthur  mettait  a  1'ouvrage  ?  Jugez-vous  qu'il  en  a  toujours  eu  suffi- 
sammeiit •'. — K.  -humus  il  nVn  a  eu  assez  pour  finir  a  temps. 

Q.  Veuillez  parcourir  cette  liste  et  me  dire  si,  pour  chacun  de  ces  mois,  McArthur 
a  eu  le  nombre  d'hommes  voulu  pour  executer  son  entreprise  dans  le  delai  prevu  au 
contrat '. — K.  Pour  aucun. 

Q.  Est-ce  que  pour  juillet  1907,  ou  le  nombre  d'hommes  a  ete  le  plus  considerable, 
il  y  en  avait  suffisammeut  pour  I'execution  de  la  besogne? — R.  Non;  mais  c'etait  inti- 
niment  mieux  qu'auparavant.  Au  reste,  pour  autant  que  je  puis  juger,  c'est  a  peu 
pres  tout  ce  que  McArthur  pouvait  se  procurer. 

Q.  Oui,  les  salaires  commengaient  a  monter? — R.  Et  avec  cela  il  etait  tres  difficile 
a  1'epoque  de  se  procurer  des  hommes. 

Q.  En  effet.  Quelle  qu'en  soit  la  raison,  il  n'en  reste  pas  moins  yrai  qu'il  n'y 
avait  pas  la  suffisamment  d'ouvriers? — R.  C'est  vrai. 

Q.  Quel  effet  cela  devait-il  avoir  sur  les  travaux? — R.  Les  retarder,  et,  dans  cer 
tains  cas,  rendre  la  chose  pkis  couteuse. 

Q.  Plus  couteuse  pour  qui  ? — R.  Pour  1'entrepreneur.  II  ne  manquait  pas,  j'lma- 
pino,  de  campements  et  de  tout  ce  qu'il  faut  pour  entretenir  un  plus  grand  nombre 
d'hommes. 

Q.  Mais  les  hommes  manquaient? — R.  Oui,  c'est  cela. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Comment  cette  liste  est-elle  preparee? — R.  Sur  cles  rapports  beaucoup 
plus  complets  erivoyes  aux  ingenieurs,  donnant  le  detail  des  coupes;  chaque  ingenieur 
pent  dire  a  un  moment  donne  ce  que  coute  telle  piece  d'ouvrage.  II  a  des  pointeurs 
sur  toute  la  ligne,  lesquels  sont  payes  par  les  commissaires,  et  dont  c'est  le  devoir  de 
prendre  note  des  heures  de  travail,  de  faire  rapport  et  fournir  tels  renseignemeiits  qui 
permettent  de  determiner  combien  coute  telle  ou  telle  piece  d'ouvrage.  Cette  liste  est 
une  condensation  de  tous  ces  rapports  que  transmettent  les  differents  pointeurs. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Ces  pointeurs  sont  echelonnes  sur  la  ligne  avec  les  ingenieurs  residents? — 
R.  Oui. 

Q.  Us  font  le  eompte  des  hommes,  des  chevaux,  des  attelages? — R.  Oui,  et  le  restt. 
II  est  fait  rapport  du  tout  a  1'ingenieur  de  division,  et  par  lui  au  chef. 

Q.  Us  font  rapport  a  1'ingenieur  de  la  division,  et  celui-ci  au  chef  ? — R.  Le  rapport 
est  fait  a  1'ingenieur  resident,  qui  le  transmet.  Je  ne  sais  plus  trop  comment  ce  rap 
port  arrive  a  1'ingenieur  en  chef. 

Q.  De  cette  facon,  1'ingenieur  en  chef  a  exactement  le  nornbre  d'hommes  qu'il  y 
a  a  1'ouvrage? — R.  Oui,  comme  aussi  d'ailleurs  chacun  des  ingenieurs  qui  sont  sur  le 
terrain. 
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Q.  Quelle  est  1'utilite  de  teiiir  un  compte  aussi  serre  du  nombre  d'hommea  et  de- 
chevaux? — E.  Pour  nous  permettre  de  dire  dans  queues  proportions  le  travail  avance, 
ce  qui  est  tres  utile  a  savoir. 

Q.  Savez-vous  s'il  a  ete  donne  un  avis  a  1'entrepreneur  en  juin  1907,  a  propos  du 
nombre  d'hommes  employes  et  du  progres  des  travaux? — E.  Je  sais  que  cela  s'est  fait 
en  decembre,  du  ruoiiis  je  crois  que  c'est  en  decembre.  II  a  ete  notifie  d' avoir  a  niettre 
sur  ]es  travaux  plus  de  che"Vaux  et  plus  d'hommes;  et  que  s'il  ne  le  faisait  pas,  1'inge- 
nienr  en  chef  le  ferait. 

Par  le  President: 

Q.  Quand  a-t-il  dit  cela? — E.  Je  crois  que  c'est  en  decembre.  II  lui  a  aussi 
ete  donne  avis  que,  si  ses  estimations  n'atteignaient  pas  le  demi-million  par  mois, 
ils  pourrait  s'attirer  des  ennuis.  J'avais  fait  rapport  que,  du  train  que  le  travail 
avangait,  certaiiies  coupes  allaient  preiidre  des  annees.  C'est  eii  decembre,  je  crois, 
qu'il  y  a  eu  un  avis  de  1'ingenieur  en  chef. 

Q.  Si  vous  ne  pouvez  pas  donner  la  date,  je  demanderai  a  la  commission  de  pro- 
duire  1'avis? — E.  Jo  m'etais  plaint  qu'il  n'avait  pas  assez  d'hommes  a  1'ouvrage. 

M.  CARVELL. — II  ii'est  pas  juste  qu'on  demande  .au  temoin  d'indiquer  des  dates 
qu'il  n'a  pas.  Pe:ut-etre  les  pieces  donneront-elles  cette  indication. 

M.  HODGINS. — II  y  a  eu  deux  avis;  je  voudrais  que  la  commission  les  produisent. 
Pour  1'un,  j'ai  bien  la  date,  qui  est  du  27  juin  1907.  Je  la  trouve  dans  1'accusation. 

M.  MURPHY. — Donnc-e  par  qui? 

M.  HODGINS. — Par  M.  Lumsden  a  1'entrepreneur. 

Le  TEJIOIS. — J'avais  averti  McArthur  quo,  -s'll  ne  mettait  pas  'un.  plus  grand 
nombre  d'hommes  a  1'ouvi'age,  je  prendrais  des  mesures  pour  le  faire  moi-meme. 
J'avais  prevenu  de  la  chose  1'ingenieur1  en  chef,  et  je  crois  qu'on  lui  a  ,ecrit,  ou  quel- 
qu'uii  lui  a  dit  qu'il  faudrait  aupmenter  1'cquipe  des  ouvriers.  Je  me  souviens  que 
c'etnit  en  hiver. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Probablement  en  decrial. re  1906? — E.  Je  le  crois,  oui. 
M.  HODGIXS. — Cela  me  decide  a  produire  ces  copies  de  lettre. 


PIECE  N°  2. 

Le  27  juin  1907. 

CIKCULA1KF.    M'X    INCKMKURS   DE   DISTRICT. 
1L    A.    K.    IIuJX.LVS, 

Ingenieur  de  district, 

Ivenora,  Ont. 

MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  donner  avis  que  M.  Gordon  Grant  a  ete  nom- 
me  ingenieur  d'inspection  pour  ce  chcmin  de  fer.  Ses  fonctions  s'exerceront  exclu- 
sivemeuts  sur  le  terrain,  et  c'est  a  moi  directem.ent  qu'il  fera  rapport.  C'est  de  moi 
qu'il  devra  prendrc  ses  ordres  et  ses  instructions,  et,  quand  il  vous  le  demandera, 
vous  voudrez  bien  lui  fournir  tous  les  renseignements  dont  il  pourra  avoir  besoin,  et 
faciliter  son  arrivee  aux  travaux.  II  aura  a  conferer  avec  vous  pour  toute  proposi 
tion  qu'il  peut  avoir  a  faire  touchant  1'ouvrage;  mais  il  n'emettra  aucun  ordre. 

Bien  a  vous, 

HUGH  D.  LUMSDEN. 
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PIECE  N°  2a. 

Le  27  juin  1907. 

M.  GORDON  GRANT, 

Ingenieur  inspecteur. 

MONSIEUR, — Veuillez  trouver  sons  ce  pli  copie  d'une  lettre  que  j'ai  adi-essee  aujour- 
d'hm  meme  a  M.  J.  D.  McArthur,  entrepreneur  pour  le  district  "F' 

II  n'y  a  pas  lieu  de  penser  qu'il  va  pouvoir  litteralement  se  conformer  a  ce  qui  lui 
eat  enjoint;  mais,  en  vous  rendant  sur  les  tvuvnux,  vmis  fcricz  bien,  pour  les  parties  les 
plus  difficiles,  de  voir  comment  il  serait  possible  d'en  hater  1'execution,  utilisant  les 
deblais  la  ou  il  y  aura  besoin,  sans  degradation. 

II  y  a  plus  d'un  an  qu'a  eu  lieu  1'adjudication  de  ce  travail,  et  sans  doute  que 
1'entrepreneur  va  demander  que  nous  1'autorisions  a  degrader  un  certain  nombre  des 
coupes  qu'il  devrait  avoir  a  peu  pres  finies  maintenant,  mais  sur  lesquelles  il  n'a  jus- 
qu'a  present  fait  que  peu  de  chose,  et  ou  les  matieres  de  remplissage  sont  si  rares; 
c'est  ce  qu'il  ne  fandniit  pas  permettre  que  Ton  fasse  a  nos  depens. 

Bien  a  vous, 

Piece  inchi*<:  (Signe)        HUGH  D.  LUMSDEN. 


PIECE  N°  25. 

M.  J.  A.  McARTiuit, 

Entrepreneur,  Winnipeg. 

MONSIEUR, — Attendu  que  1'entreprise  qui  vous  a  ete  adjugee  par  MM.  les  commis- 
saires  n'avance  pas  d'nne  maniere  satisfaisante,  et  que  vous  n'avez  pas  un  outillage 
suffisant,  non  plus  que  des  ouvriers  et  de  chevaux  en  nombre  voulu  pour  terminer 
1'ouvrage  dans  un  delai  rapproche,  je  me  permets  de  vous  doniier  avis  que  si,  le  15  juil- 
let  prochain,  vous  n'avez  pas  remedie  a  cette  insuffisance  de  votre  outillage,  et  du 
nombre  d'hommes  et  de  chevaux  que  vous  employez  sur  les  diverses  coupes  ci-apres 
mentionnees,  ou  pris  d'autres  moyens  de  hater  le  travail  sur  chacune  de  ces  coupes  dans 
la  proportion  de  1,000  v.c.  par  mois,  comme  indique  entre  crochets  pour  chaque  endroit : 
(2)  signifiant  2,000  v.c.  par  mois ;  (3)  3,000  v.c.  par  mois,  et  ainsi  de  suite,  je  me  verrai 
contraint  d'agir  en  conformite  de  1'article  22  de  votre  engagement.  Si  vous  negligiez, 
avant  la  date  mentionnee,  d'augmeiiter  aux  divers  endroits  mentionnes,  votre  equipe  et 
votre  outillage,  de  fagon  a  assurer  approximativement  pour  chacun  de  ces  points,  le 
toise  indique,  je  prendrai  sur  moi  d'engager  autant  d'hommes  et  de  chevaux  que  je 
jugerai  necessaires  pour  rendre  votre  equipe  suffisante. 

Les  coupes  ou  il  y  a  lieu  a  telle  augmentation  sont,  a  1'ouest  de  la  riviere  Winni 
peg,  comme  il  suit : — 

Chiffre  milliaire:    137  (3);   141J  (2);    142 J  (3);    144  (2);    144i  (2)-  145a  (2)  • 

146i  (4);    147  (3);    148i  (4);    148i  (4);'148i  (3);    149*  (2);    149*  (2);  150*  (3 )• 

151|  (2) ;  153J  (3) ;  154J  (2) ;  155  (4) ;  156  (3) ;  156|  (3) ;  158J  (2) ;  1594  (3)  ' 
161*  (3);  162i  (3);  163|  (3);  165  (3);  166  (2);  166|  (3);  168J  (3). 

Celles  a  1'ouest  de  la  jonction  mille  0  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  dans  la  direc 
tion  de  la  riviere  Winnipeg,  sont  les  suivantes : — 

Chiffre  milliaire:  39  (4);  47  (2);  48*  (4);  50J  (2);  514  (2);  52  (4)-  53.1  (9V 

54i  (2);  55  (4);  64i  (4);  79i  (2);  79|  (2);  80J  (2);  82^  (2);  83^  (»)  •'  83!  (3)' 

864  (2);  87  (3);  87*  (2);  88  (2);  90  (2);  93i  (3);  99  (2);  99*  (2)  99*  9  • 

1024  (3);  1034  (3);  105  (3);  1094  W;  109|  (2);  112J  (4);  113  (2)-'ll3S  (*). 
1244  (2);  124|  (3);  1264  (2);  1284  (2);  1314  (3);  1334  (4). 
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Quand  les  matieres  extraites  des  coupes  doiveiit  etre  lirees  des  deux  bouts,  comme 
la  chose  se  produit  dans  plusieurs  cas,  1'addition  d'hommes  n'est  necessaire  qne  pour 
les  matieres  a  tirer  dans  une  seule  direction. 

Esperant  que  vous  donnerez  a  ceci  votre  attention  immediate,  je  demeure, 

Votre  tout  devoue, 

HUGH  D.  LUMSDEK 

Par  M.  tlodgins: 

Q.  Veuillez  Jeter  les  yeux  sur  cette  lettre  et  me  dire  si,  a  propos  de  ces  coupes  qui 
se  trouvent  a  1'ouest  de  la  riviere  Winnipeg  et  de  celles  qui  sont  entre  le  Grand-Tronc- 
Pacifique  et  le  mille  0,  vous  pouvez,  par  une  simple  consultation  des  chiffres  repre- 
sentant  les  milles,  nous  renseigner  en  quoi  que  ce  soit,  ou  si  vous  aurez  besoin  des  pro- 
fils  et  des  evaluations  qui  se  rapportent  a  ces  parcours,  car  je  voudrais  arriver  a  me 
faire  une  opinion  sur  le  serieux  des  plaintus  que  Ton  fait? — R.  Cette  lettre  a  1'entre- 
preneur  est  entierement  basee  sur  un  rapport  transmis  a  Lumsden.  C'est  moi  qui  ai 
appele  son  attention  la-dessus,  avec  de  pleins  details,  lui  disant  combien,  a  ce  train-la, 
il  faudrait  d'annees  pour  finir.  C'est  alors  qu'il  a  ecrit  sa  lettre  du  27  juin,  donnant 
suite  a  la  mienne,  qui  doit  etre  du  mois  de  mai,  car  je  1'avais  avec  moi  lorsque  j'ai  ren 
contre  MM.  les  commissaires  et  M.  Lumsden  a  Winnipeg. 

Q.  Pouvez-vous,  sans  revoir  votre  lettre,  nous  dire  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de 
serieux  dans  ce  reproche  a  M.  McArthur,  de  n'avoir  pas  suffisamment  d'hommes  pour 
les  travaux? — R.  Je  ne  puis  m'aider  que  de  ma  memoire,  et  je  trouve  que  c'est  me  de- 
mander  beaucoup.  II  m'est  impossible  de  rien  retracer  dans  ces  chiffres. 

Q.  II  y  a  ici  une  phrase  que  je  voudrais  comprendre:  "I/ entrepreneur  va  demau- 
der  que  nous  1'autorisions  a  degrader  un  certain  nombre  des  coupes  qu'il  devrait 
avoir  a  pen  pres  finies  maintenant,  mais  sur  lesquelles  il  n'a  jusqu'a  present  fait  que 
peu  de  chose,  et  ou  les  matieres  de  remplissage  sont  si  rares;  c'est  ce  qu'il  ne  faudrait 
pas  permettre  que  1'on  f asse  a  nos  depens  ?" — R.  Je  crois  avoir  dit  a  M.  Lumsden  que 
I'ouvrage  etait  tellement  en  retard  que  les  entrepreneurs  parlaient  de  degrader  les 
matieres  sortant  des  coupes;  de  leur  permettre  en  ineme  temps  d'en  rapporter  d'autres. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  degrader?  Est-ce  que  c'est  litteralement  de  les  Jeter  sur 
un  cote? — R.  Oui.  Faire  sauter  le  roc  et  rapporter  pour  le  remblai. 

Q.  Est-ce  que  cela  est  plus  couteux? — R.  Oui,  si  pour  aller  plus  vite,  une  coupe 
est  degradee,  vous  payez  deux  verges  et  n'en  recevez  qu'une.  II  n'est  pas  douteux  que 
vous  les  leur  payez,  et  si  cela  est  fait  deliberement,  centre  les  ordres  de  1'ingenieur, 
ils  n'en  clevraieiit  pas  etre  payes;  mais  il  faut  prouver  qu'il  y  a  eu  degradation  deli- 
beree. 

Q.  A  propos  de  cette  lettre  du  27  juin  ou  1'on  se  plaint  que  1'entrepreneur  n'avance 
pas  assez  vite,  aviez-vous  dans  le  personnel  de  votre  bureau  des  aides  en  nombre  suffi- 
sant  pour  les  ingenieurs? — R.  Pas  au  bureau. 

Q.  Je  vois  qu'en  juillet,  un  aide  a  ete  nomme  ou  du  moms  propose? — R.  J'avais 
une  couple  de  fois,  je  crois,  demande  un  deuxieme  adjoint,  un  autre  ingenieur  adjoint 
de  district;  car  I'ouvrage  a  1'epoque  etait  plus  que  je  ne  pouvais  faire.  Nous  etions 
«;n  train  de  fixer  les  emplacements,  et  tous  les  changements  nous  etaient  survenus  a 
la  fois.  Une  fois  les  plans  termines,  nous  devious  etre  moins  occupes. 

Q.  Est-ce  que  le  travail  que  vous  aviez  a  faire  au  bureau  avait  de  1'importance 
pour  le  chemin? — R.  Je  le  crois,  certainement. 

Q.  Auriez-vous  pu  faire  ce  travail  dans  une  course  journaliere  sur  le  chemin? — 
R.  Le  plus  important  de  la  besogne,  c'etait  d'obtenir  que  la  ligne  coutat  le  moins  pos 
sible  et  d' avoir  une  aussi  bon  emplacement  que  possible.  II  y  a  plus  d'economie  a 
faire  de  cette  fagon  qu'en  des  promenades  ou  nous  aurions  recueilli  les  plaintes  injus- 
tifiables  des  entrepreneurs.  Tout  avait  bien  marche,  je  crois,  jusqu'au  mois  de  juillot 
1907,  epoque  ou  1'inspecteur  du  Grand-Tronc  commenca  de  trouver  a  redire  a  la  clas 
sification.  En  cela,  j'etais  avec  lui. 
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Q.  A  quelle  evaluation,  cet  ingenieur  du  Grand-Tronc-Pacifique  s'opposerait-il? 
• — R.  Anx  evaluations  de  juin,  je  crois. 

Q.  Vous  croyez? — R.  Peut-etre  etait-ce  celles  de  juillet. 

Q.  Nous  reviendroiis  la-dessus  uu  peu  plus  tard.  Je  vais  maintenaiit  produire 
cette  lettre  de  M.  C.  A  Young1,  uii  des  co)nmi--aires. 


PIECE  N°  :]. 

COMMISSION   DU    CIIEMIN    DE    FER   TRANSCONTINENTAL. 

OTTAWA,  ONT.,  le  4  juiii  1910. 
(Personnelle.) 

M.  A.  E.  HODCUNS, 

Ingenieur  de  district, 

Kenora,  Ont. 

MONSIEUR, — J'accuse  reception  de  votre  lettre  du  ler  du  courant,  et  je  prends 
bonne  note  de  la  masse  de  rapports  que  Mann  a  apportes  touchant  la  nomination 
d'un  inspecteur.  Cette  charge  d'inspecteur  est  une  chose  a  laquelle  je  travaillais 
depuis  longtemps :  je  savais  Men  quo,  tant  au  bureau  principal  que  dans  les  bureaux 
de  district,  il  y  avait,  au  moment  des  travaux,  tant  d'ouvrage  de  bureau  a  expedier, 
qu'il  devenait  impossible  a  notre  personnel  d'ingenieurs  de  consacrer  aux  travaux  du 
dchors  le  temps  qu'il  faudrait.  C'est  pourquoi  nous  avons  decide  de  nommer  quel- 
qu'un  qui  restat  constamment  sur  les  travaux  et  n'eut  aucun  travail  de  bureau  a 
fa  ire.  Je  vous  dirai  bien  confideiitiellement  que,  dans  le  choix  d'uii  tel  individu, 
certains  membres  de  la  commission  ont  pense  qu'il  nous  fallait  un  homme  de  premier 
ordre  et  de  haute  valeur,  et  cette  charge  avait  etc  offerte  a  M.  Barclay  (que  vous 
connaissez  sans  doute),  mais  il  n'a  pas  trouve  que  la  remuneration  fut  suffisante, 
et  il  a  decline  la  chose.  Cette  charge  n'a  jamais  ete  offerte  a  aucun  de  nos  ingenieurs 
de  district,  pour  la  raison  que  nous  ne  voulions  pas  les  distraire  de  leurs  presentes 
occupations;  et  apres  un  certain  temps,  la  proposition  nous  a  ete  faite  de  prendre  M. 
Grant,  que  1'on  nous  representait  comme  un  excellent  homme :  c'cst,  je  crois,  M. 
Doucet  qui  tout  d'abord  a  fait  cette  proposition,  et  Grant  a  ete  nomme. 

II  n'est  pas  a  croire  que  la  nomination  de  cet  homme  sera  regardee  comme  un 
manque  d'egards  pour  nos  ingenieurs  de  district.  A  part  M.  Barclay,  la  place  n'a  ete 
offerte  a  personne,  pas  meme  a  Doucet  ni  a  Hoare.  C'est  certainement  pour  Grant  une 
promotion.  II  pourra  sembler  que  nous  1'avons  pris  dans  une  position  inferieure  pour 
le  f  aire  passer  par-dessus  les  autres ;  mais,  comme  je  1'ai  dit,  nous  ne  voulions  pas  dis 
traire  de  leur  emploi  les  ingenieurs  de  district.  Nous  avons  prefere,  plutot  que  de 
prendre  quelqu'uii  du  dehors,  accepter  les  services  d'un  homme  deja  a  notre  emploi, 
s'il  pouvait  faire  1'affaire. 

Qu'il  vienne  de  1'ouest  ou  de  1'est,  la  chose  ne  tire  pas  a.  consequence:  par  le  fait, 
c'est  de  la  Colombie-Britannique  que  1'on  a  tout  d'abord  fait  venir  Grant  pour  une 
charge  a  Quebec. 

Quant  a  des  plaintes  au  sujet  de  la  classification,  nous  n'en  avons  pas  entendu 
parler,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  rien  dans  le  rapport.  J'espere  vous  voir  quand 
j'irai  du  cote  de  1'ouest,  et  nous  pourrons  discuter  la  chose  plus  a  fond.  En  attendant, 
tenez-vous  tranquille.  Ne  serait-il  pas  a  propos  que  vous  et  Finspecteur  alliez  visiter 
les  travaux  avec  Mann. 

Sincerement  a  vous, 

C.  A.  YOUNG. 

Q.  A  quoi  se  rapporte  cette  expression:  "Tenez-vous  tranquille"?  Y  avait- il  eu 
quelque  discussion  a  laquelle  ceci  serait  une  allusion? — R.  Oui,  j'avais  montre  du 
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mecontentement  a  1'occasion  de  cette  promotion  d'un  jeune  ingenieur  que  Ton  faisait 
passer  par-dessus  nous,  en  lui  donnant  cette  place  d'inspecteur.  Je  ne  pouvaie  m'ima- 
giner  quelles  fonctions  un  ingenieur  inspecteur  serait  appele  a  remplir. 

Q.  Comment  cela? — R.  Inspecter  1'ouvrage  d'hommes  plus  vieux  que  lui  dans  le 
-ervioe.  II  ne  pouvait  pas  nous  conseiller  en  quoi  que  ce  soit  d'important.  Nous 
avions  deja  des  inspecteurs  nommes  par  le  Grand-Tronc-Pacifique  et  qui  avaient  ordre 
d'agir  conjoiiitement  avec  nous  clans  la  surveillance  generale  des  travaux  que  nous 
avions  a  diriger.  ]STous  devions  tout  discuter  avec  eux, '  et  ils  devaient  avoir  acces  a 
tous  les  plans,  tous  les  papiers,  et,  en  cas  de  dissentiment  entre  nous,  il  en  devait  etre 
refere  a  1'ingenieur  en  chef. 

Q.  Vous  voyez  ce  que  M.  Young  dit  dans  sa  lettre,  qu'il  est  nomine  un  inspecteur 
qui  puisse  etre  tout  le  temps  sur  les  travaux.  Y  avait-il  a  1'emploi  du  Transcontinental 
des  ingenieurs  qui  f ussent  tout  le  temps  sur  les  travaux  ? — B.  Oui,  des  ingenieurs  resi 
dents  et  des  ingenieurs  de  division  tous  les  jours  et  pour  tout  le  chemin,  c'est  tout  ce 
qu'il  faut.  D'autres  chemins  n'ont  pas  cet  inspecteur. 

Q.  Quelle  uecessite  y  avait-il  de  nommer  un  iuspecteur? — E.  Si  vous  me  permet- 
tez  d'employer  une  expression  dont  on  se  sert  dans  1'Ouest,  je  vous  dirai  que  vous 
poiivez  me  fouiller. 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  ne  pouvez  pas  donner  de  raisons? — R.  A  moins  qu'il  dut 
etre  comme  xin  deuxieme  ingenieur  en  chef  ou  1'adjoint  de  1'ingenieur  en  chef.  II  y 
a  un  ingenieur  en  chef  adjoint,  qui  est  venu  une  couple  de  fois  voir  les  travaux.  Je 
crois  cependant  qu'il  lui  a  etc  dit  de  rester  au  bureau. 

Par  M.  Murphy: 
Q.  Ce  que  vous  dites  la,  vous  ne  le  savez  pas? — R.  Oui,  je  le  sais. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  M.  Young  dit  dans  cette  lettre  qu'il  n'a  pas  entendu  de  plaintes  au  sujet  de 
la  classification.  Voici  comment  il  s'exprime :  "  Quant  a  des  plaintes  au  sujet  de  la 
classification,  nous  n'en  avons  pas  entendu  parler  ".  Avez-vous  eu  en  mai,  a  Winnipeg 
une  entrevue  avec  quelqu'un  des  commissaires  ? — R.  Oui,  je  crois  qu'ils  se  sont  trou- 
ves  la  vers  la  fin  de  mai. 

Q.  Cette  entrevue  du  mois  de  mai — je  veux  dire  du  mois  de  mai  1907 — serait 
anterieure  a  cette  lettre? — R.  Oui. 

Q.  Avant  de  vous  parler  de  cette  entrevue,  je  voudrais  savoir  si  vous  etiez  alle  sur 
la  ligne,  si  vous  la  connaissiez  et  si  vous  connaissiez  les  homines  qui  etaient  la  sous 
vos  ordres? — R.  J'avais  visite  les  parties  les  plus  importantes  de  la  ligne.  Dans  cer- 
taines  parties  il  ne  se  faisait  rien  encore,  et  il  n'etait  pas  necessaire  d'y  aller  mais 
quant  aux  parties  principales,  j'y  avais  ete,  comme  aussi  mon  adjoint. 

Q.  Aviez-vous  confers  avec  les  ingenieurs  de  district  et  ceux  de  division  a  ce 
sujet? — R.  Parfaitement,  je  les  voyais  une  couple  de  fois  par  mois. 

Q.  Par  exemple,  en  mai  1907? — E.  Oui.  Quand  je  me  suis  apergu  des  exces  qui 
se  commettaient  dans  la  classification,  j'ai  compris  que  j'avais  neglige  le  travail  du 
dehors  pour  celui  du  bureau.  J'avoue  qu'il  m'eut  ete  agreable  de  passer  plus  de  temps 
au  dehors. 

Q.  Y  avait-il  eu  des  plaintes  de  f aites  au  mois  de  juin  1907  ? — R.  Au  sujet  de  quoi  ? 

Q.  A  propos  de  classification.  Y  avait-il  eu  officiellement  quelque  rapport  a  cet 
egard? — R.  Oui,  en  la  maniere  ordinaire.  Les  plaintes,  vous  savez,  ne  manquent  ja- 
mais;  mais  rien  de  grave  dont  je  puisse  me  souvenir;  rien  par  ecrit.  Quand  je  me 
rencontrais  avec  eux,  nous  avions  1'habitude  de  discuter  les  affaires  du  district  en 
general. 

Q.  Est-ce  que  M.  McArthur  n'avait  pas  avant  cela  formule  certaines  plaintes? — 
R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  rien  mis  par  ecrit.-  Lui  et  son  ingeuieur  M.  Hazelwood 
s'etaient  plaints  en  differents  temps.  Je  leur  avais  demande  de  preciser  la  chose,  de 
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dire  s'il  s'agissait  clu  classement  des  terrains  cm  du  nirsura.nc.  pnnr  quels  endroits  en 
particulier  ils  discutaient  les  mesures  faites  par  inoii  in^vuirur,  ou  son  mode  de  clas 
sement;  toujours,  ils  se  sont  contentes  de  generalites,  et  il  m'a  ete  difficile  de  les  ame- 
ner  a  quelque  chose  de  precis.  Une  fois,  M.  McArthur  s'est  plaint  de  tout  le  mesurage 
fait  sur  la  ligne,  pretendant  que  les  entrepreneurs  n'avaient  pas  la  mesure  absolue. 
Pour  moi,  cela  etait  absurde.  II  va  de  soi  que  j'avais  confiance  en  mes  hommes.  Rien 
de  tel,  a  mon  avis,  ne  devait  se  produire.  II  se  pent  que,  dans  le  cours  d'un  mois,  1'un 
d'eux  fasse  une  estimation  trop  faible  mais,  regie  generale,  le  personnel  que  j'avais 
alors  ne  donnait  guere  prise  a  des  reproches.  Personne  n'eut  voulu  croire  que  ces 
hommes  fussent  capables  d'une  estimation  ou  d'un  mesurage  faux.  M.  McArthur  ne 
s'est  decide  a  parler  que  peu  de  temps  avant  mon  depart;  il  a  mentionne  certaine  eii- 
treprise,  celle  de  Prefontaine,  je  crois,  ou,  disait-il,  1'ingenieur  ne  lui  avait  pas  fait 
avoir  tout  son  du.  J'ai  tout  de  suite  replique  que  je  ferais  reprendre  le  mesurage  par 
un  mgeiiieur.  La  classification,  d'apres  lui,  aurait  ete  generalement  trop  basse.  Je 
lui  demandai  s'il  pouvait  mentionner  un  point  en  particulier,  et  il  a  repondu  que  11011. 
Je  lui  ai  demande  de  m'indiquer  quelque  autre  entrepreneur,  et  il  a  parle,  je  crois, 
d'un  nomme  Walsh.  J'ai  sur  ]e  champ  envoye  un  mot  a  1'ingenieur  de  la  division; 
je  crois  aussi  avoir  charge  1'ingenieur-adjoint  de  regler  la  chose. 

Q.  Est-ce  que  ce  sont  la  les  deux  seules  plaintes  que  McArthur  ait  precisees? — 
E.  Oui,  les  deux  seules  dont  je  me  souvienne. 

Q.  Vous  n'avez  pas  pu  1'amener  a  citer  des  cas? — E.  Non.  J'ai  sou  vent  offert 
de  me  rendre  avec  lui  sur  le  terrain,  ou  il  pourrait  m'indiquer  des  endroits  a  1'egard 
desquels  il  n'aurait  pas  ete  traite  comme  il  faut.  Je  lui  ai  dit  que  j'etais  pret  a  tout 
mettre  de  cote  pour  aller  avec  lui,  mais  il  n'a  jamais  pu  se  decider  a  fixer  un  jour. 
Je  1'ai  rencontre  une  fois  dans  un  voyage  sur  la  riviere  Winnipeg  et  c'est  a  peu  pres 
la  seule  fois  que  je  1'eusse  vu  sur  1'ouvrage.  J'aurais  voulu  decider  du  nierite  de  sa 
plainte  par  une  comparaison  des  plans  avec  1'ouvrage.  Pour  moi,  ces  plaintes  etaient 
plus  ou  moins  frivoles. 

La  seance  est  levee. 


MARDI,  le  19  mai  1908. 

Le  eomite  se  reunit  a  quatre  heures  de  1'apres-midi. 

M.  BARKER.— Mercredi  dernier,  monsieur  le  president,  avant  que  vous  ayez  pro- 
nonce  1'ajournement,  vous  aviez  donno  ordre  au  greffier  d'emettre  une  nouvelle  assi 
gnation. 

M.  MACDONALD. — II  y  a  eu  quelque  discussion  a  ce  propos,  mais  je  ne  crois  pas  que 
la  requete  ait  ete  accordee. 

M.  BARKER. — Des  personnes  s'etaient  retirees  avant  que  monsieur  le  president  don- 
nat  1'ordre  au  greffier,  mais  cela  ne  change  rien  a  1'affffire. 

M.  HODGINS,  O.K. — C'est  moi  qui  ai  presente  la  motion.  Je  voulais  faire  appeler 
MM.  Heaman  et  Mann,  et  nous  avions  demande  qu'une  assignation  leur  fut  envoyee 
en  meme  temps  qu'a  M.  Armstrong.  J'ai  ete  surpris  en  arrivant  ici  cette  apres-midi 
d'apprendre  que  rien  de  tout  cela  n' avait  ete  fait,  et  que  les  temoins  n'avaient  pas  ete 
assignes. 

M.  MACDONALD. — II  y  avait  eu  quelque  discussion  sur  1'a-propos  d'assigner  taut  de 
temoins  que  cela  a  la  fois. 

M.  LENNOX. — Cela  a  pu  se  faire  apres  votre  depart.  II  y  a  eu  un  peu  de  confusion, 
et  c'est  a  ce  moment  que  M.  Hodgins  a  demande  la  chose.  Elle  a  ete  discutee  avec  le 
president,  qui  1'a  accordee.  Je  tiens  pour  certain  que  M.  Hodgins  a  dit  qu'il  voulait 
faire  assignor  certains  temoins. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  M.  Armstrong  est  ici. 
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M.  HODGINS,  C.R. — Oui,  mais  mon  intention  n'est  pas  de  le  faire  entendre  avant 
les  deux  autres :  il  appartient  au  district  "  B ",  et  j'ai  besoin  d'abord  de  temoins 
appartenant  au  district  "  F  ". 

M.  MACDONALD. — Nous  pouvons  le  faire  assignor  aujourd'hui. 

Le  PRESIDENT. — Est-ce  le  plaisir  du  comite  qu'ordre  soit  donne  d'assigner  MM. 
Maun  et  Heaman. 

M.  HODGINS,  G.R. — Je  demanderai  aussi  pareille  assignation  a  M.  Woods,  inge- 
nieur  en  chef  du  Grand-Tronc-Pacifique.  C'est  lui  qui  a  la  garde  des  documents,  et 
il  se  peut  qu'il  soit  le  premier  appele. 

Le  PRESIDENT. — Qu'en  pense  le  comite  ? 

M.  BARKER. — Je  propose  que  ces  trois  temoins  soient  assignes. 

Le  PRESIDENT. — II  est  propose  que  M.  Woods  soit  ajoute  aux  deux  autres.  Pour 
quel  jour? 

M.  HODGINS,  C.R. — Quand  le  comite  se  propose-t-il  de  sieger  de  nouveau?  S'ils 
pouvaient  etre  ici  jeudi,  je  serai  bien  aise  de  faire  entendre  MM.  Mann  et  Heaman. 

M.  MACDONALD. — J'avais  pense  que  vous  feriez  entendre  quelqu'un  des  ingenieurs 
reguliers  de  la  commission. 

M.  HODGINS,  C.R. — Quand  nous  avons  discute  cette  affaire  il  a  etc  dit  que  je  ne 
pouvais  pas  les  faire  venir,  vu  que  les  travaux  en  pouvaient  souffrir;  c'est  pourqxioi 
j'ai  mentioime  Mann  et  Heaman  comme  clevant  etre  mes  prochaiiis  temoins. 

M.  MACDONALD. — Ce  n'est  pas  que  I'oii  s'opposat  a  la  chose,  c'etait  seulement  pour 
la  commodite  des  dispositions. 

M.  HODGINS,  C.R. — Les  ingenieurs  residents  que  je  me  propose  de  faire  entendre, 
sont  de  ceux  qui  savent  ce  qui  a  ete  dit  en.  differents  temps  et  qui,  apres  Mann  et 
Heaman,  seront  en  mesure  de  rendre  uii  temoignage  intelligent. 

Le  PRESIDENT. — Seriez-vous  dispose  a  commencer  par  M.  Woods? 

M.  HODGINS,  C.R. — Oui,  mais  j'aimerais  mieux  d'abord  MM.  Mann  et  Heamaii. 
Cependant,  je  commencerai  bien  par  M.  Woods. 

M.  LENNOX. — Le  comite  pourrait  dire  vendredi. 

M.  BARKER. — Si  la  chose  est  adoptee,  nous  pourrons  fixer  les  details  quant  a  I'ordre 
du  jour.  II  est  bien  possible  que  M.  Woods  soit  a  Qxiebec. 

M.  MACDONALD. — Que  disiez-vous,  M.  Murphy,  a  propos  de  la  motion  ? 

M.  MURPHY. — Comme  j'ai  1'intention  de  faire  entendre  M.  Poulin,  je  propose  que 
son  nom  soit  ajoute  a  la  liste. 

M.  MACDONALD. — Je  presume  que  vous  ne  le  ferez  pas  entendre  avant  que  M.  Hod- 
gins  ait  fini. 

M.  MURPHY. — Non,  pas  avant  que  Ton  ait  fini  avec  le  major  Tlodgins. 

Le  PRESIDENT. — En  ce  cas,  les  minutes  sont  adoptees. 

M.  MACDONALD. — Ainsi,  M.  Woods  et  M.  Heaman  seront  assignes  pour  jeudi. 

M.  HODGINS,  C.R. — Oui,  ou  pour  dernain  si  nous  avons  fini.  Maintenant,  qu'il 
me  soit  permis  de  rappeler  au  comite  que  1'on  n'a  pas  term  compte  de  I'ordre 
donnee  pour  la  production  de  ces  papiers  dont  j'ai  parle  des  le  debut,  comme 
devant  etre  absolument  necessaires  a  1'examen  des  temoins.  Le  devis  de  la  section 
"  F  "  n'a  pas  ete  depose  devant  le  comite,  non  plus  que  celui  de  la  section  "  B  ".  Soit 
dit  en  passant,  je  n'at.tribue  en  cela  aucune  negligence  a  M.  Murphy.  Je  m'etais  arrange 
avec  lui  jeudi,  avant  de  partir,  et  il  etait  enteiidu  que  ces  papiers  seraient  ici  lundi, 
en  meme  temps  que  le  major  Hodgins  serait  la  pour  en  faire  1'examen  avec  lui.  Ce 
matin,  au  lieu  des  originaux,  ce  sont  des  copies  que  1'on  a  produites;  et,  malgre  mes 
protestations,  de  tous  ces  documents  dont  il  a  ete  tant  parle  clepuis  1'ouverture  de  cette 
affaire,  aucun  n'a  encore  ete  produit.  Ensuite,  il  y  a  la  correspondance  relative  aux 
estimations  d' avant  le  ler  juillet  1907,  laquelle  n'a  pas  ete  produite.  Quant  aux  rap 
ports  touchant  les  objections  des  ingenieurs  du  Graiid-Tronc-Pacifique  pour  le  district 
"  F  ",  ils  n'oiit  ete  deposes  qu'en  septembre  1907,  bien  qu'il  en  soit  deja  question  le  12 
juillet  dans  les  minutes  du  conseil.  Sur  une  liste  de  quinze  ou  seize  documents,  dont 
j'ai  pris  soin  d'indiquer  la  date,  il  y  en  a  eu  seulement  sept,  je  crois,  de  produits.  Parmi 
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les  autres,  plusieurs  ne  font  que  d'etre  produits  et  viennent  de  m'etre  montres.  Je 
demanderai  done  au  comite  s'il  se  propose  d'obliger  la  commission  a  executer  ses  ordres, 
et  d'insister  pour  que  Ton  me  moiitre  quelque  egard,  ainsi  qu'a  M.  le  major  Hodgins ; 
dans  tous  les  cas,  pour  que  les  pieces  necessaires  a  in  a  cause  soient  produites  comme  il 
etait  entendu  qu'elles  le  seraient,  avant  que  I'oii  commengat  1'examen  de  M.  le  major 
Hodgins. 

M.  MACDONALD. — Pas  avant  que  Ton  commengat  son  examen.     II  etait  entendu,  il 
est  vrai,  que  ces  papiers  seraient  produits,  mais  pas  avant  son  examen. 

M.  MURPHY. — II  n'a  rien  etc  convenu  de  la  sorte.     Mon  savant  ami  a,  apres  la 

derniere  reunion  du  comite,  correctement  enonce  quel  etait  1'objet  de  sa  motion;    cette 

motion  a  ete  communiquee  a  la  commission,  et  nous  avons  produit  quelques  centaines 

de  documents,  pour  lesquels  nous  tenons  un  recepisse  du  secretaire  de  la  commission. 

M.  HODGINS,  C.E. — De  quelle  date  < 

M.  MURPHY. — D'aujourd'hui.  Des  copies  ont  ete  produites  des  plans,  devis  et 
profils  pour  mon  savant  ami,  qui  a  dit  que  le  major  Hodgins  les  avait  vus,  mais  que 
cela  ne  suffisait  pas;  et  qu'on  voulait  voir  les  originaux.  Cette  demande  a  ete  trans- 
mise  a  la  commission,  mais  on  me  dit  que  ce  sont  des  documents  d'une  telle  impor 
tance,  qu'on  ne  pent  pas  risquer  de  les  apporter  ici ;  et  de  s'en  dessaisir.  La  commis 
sion  aurait  volontiers  consenti  a  donner  a  M.  le  major  Hodgins  et  a  son  avocat,  une 
occasion  d'examiner,  sous  les  yeux  d'un  representant  de  la  commission  auquel  ces 
profils  seraient  familiers,  les  pieces  originales,  si  les  copies  produites  ici  sont  insuffi- 
santes  pour  1'objet  qu'on  se  propose.  Ces  profils  et  ces  devis  constituent  1'histoire  vraie 
de  la  construction  du  chemin ;  et  ils  comptent  parmi  les  documents  les  plus  importants 
dont  la  commission  ait  la  garde. 

M.  CARVELL. — Est-ce  que  ce  n'est  i»;i^  la  une  offre  honnete? 

M.  HODGINS,  C.E. — Non;  quelques-uns  de  ces  originaux  portent  des  changemeiits 
faits  par  le  major  Hodgins,  et  les  copies,  n'etant  que  des  photographies,  n'indiquent 
point  cette  intervention  de  monsieur  le  major.  J'ai  declare  des  le  debut,  que  ces  pieces 
m'etaient  necessaires  et  jamais  il  ne  m'a  ete  dit  qu'il  pouvait  y  avoir  a  cela  la  moindre 
objection. 

M.  CARVELL. — On  vous  a  dit  que  vous  pouvier  les  voir  au  bureau. 
M.  HODGINS,  C.R. — C'est  la  premiere  fois  aujourd'hui  que  j'entends  dire  cela.  M. 
Murphy  m'avait  dit,  il  est  vrai.,  avant  de  nous  quitter  jeudi,  que  nous  irions  ,au  bureau 
de  la  commission.  Je  lui  ai  repondu  que  ni  monsieur  le  major  Hodgins,  ni  moi, 
n'etions  disposes  a  aller  rendre  visite  aux  commissaires,  et  que  je  voulais  les  documents 
ici,  conformement  a  1'ordre  qu'en  a  donne  le  comite.  Avec  un  pareil  ordre  du  comite, 
il  etait  hors  de  propos  poiir  la  commission  de  nous  poser  cette  condition,  d'aller  voir 
les  pieces  au  bureau. 

M.  CARVELL. — C'est  la,  il  me  semble,  une  distinction  sans  difference. 
M.  MACDONALD. — Qxi'on  me  permette  de  dire  ce  qu'est  la  pratique.     H  me  semble 
bien,  que  Ja  commission  doit  presenter  les  pieces  a  1'examen  de  monsieur  le  major 
Hodgins  et  de  son  conseil,  et  qu'un  agent  de  la  commission  devrait  apporter  ici  ces 
pieces,  qui  continueront  d'etre  sous  sa  garde,  et  qu'il  remportera  avec  lui. 

M.  CARVELL. — Y  a-t-il  sur  les  originaux,  des  marques  qui  ne  soient  pas  sur  les 
copies  ? 

M.  MURPHY. — Les  copies  sont  des  reproductions  exactes. 

M.  BARKER. — Est-ce  que  personne  dans  le  comite  n'a  le  droit  de  voir  ces  documents  ? 
Je  tiens  a  ce  que  ces  pieces  passent  sous  mes  yeux,  et  je  ne  sache  pas  que  je  sois  oblige 
pour  cela  d'aller  au  bureau  de  la  commission. 

M.  MACDONALD. — Ce  que  j'ai  propose  pourrait  satisfaire  votre  curiosite. 
M.  BARKER. — Ce  n'est  pas  de  la  curiosite;  mon  devoir  est  de  prendre  connaissance 
de  ces  papiers. 

M.  MURPHY. — La  commission  est  toute  prete  a  f  aire  ce  que  M.  Macdonald  suggere. 

M.  LEXXOX. — Pendant  que  le  comite  est  en  seance  tout  document  juge  par  qufque 

ce  soit  necessaire  a  la  cause,  en  original  ou  antremc-nt,  devrait  etre  ici.  Quant  a  s,avoir 
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ce  qu'il  en  sera  fait  erisuite,  cela  reste  a  decider;  mais,  ce  qui  n'est  p;as  douteux,  c'est 
q.ue  les  papiers  doivent  etre  devant  le  comite,  quaiid  il  siege.  Dans  bien  des  cas,  je 
suppose,  de  simples  copies,  peuvent  faire  1'affaire;  mais  dans  d'a litres,  les  originaux 
sont  indispensables.  Nous  voulons  nous  inettre  .aussi  a  notre  aise  que  possible. 

Le  PRESIDENT. — Est-ce  que  les  copies  sont  uiie  exacte  reproduction  des  originaux? 
M.  MURPHY. — Oui;  monsieur  le  president. 
Le  PRESIDENT. — Alors,  je  ne  vois  pas  que  cela  irnporte  si  fort. 
M.  LENNOX. — Cela  se  peut  dans  la  plupart  des  affaires;  mais  il  y  a  des  cas  ou  les 
copies,  ne  pourraient  pas  indiquer  les  differentes  phases  p,ar  lesquelles  les  travaux  ont 
passe,  et  c'est  ici  un  da  ces  cas :  a  cause  de  ces  changements,  que  M.  le  major  Hodgins 
y  aurait  faits. 

M.  MURPHY. — Ok  se  volt  sur  les  copies. 

M.  CARVELL. — M.  le  major  Modgins  a  cet  avantage  sur  chacun  de  nous  qu'il  sait 
quels  documents  il  lui  faut,  et  je  suis  sur  quo  le  comite  ne  refusera,  pas  d'ordonner  la 
production  ici,  de  documents  que  1'on  regardo  comme  necessaires.  Sans  doute  que,  si 
M.  Hodgins  juge  que  le  soin  de  sa  dignite  ne  lui  permet  pas  de  descendre  an  bureau 
de  la  commission... 

M.  BARKER. — Ce  n'est  p.as,  je  crois,  tont-a-fait  cela.     M.  Hodgins  nous  a  dit  que 
c'est  pour  la  premiere  fois  aiijourd'hui.  quc  cette  proposition  lui  est  faite. 
M.  MURPHY.— Elle  lui  a  etc  faite  la  semaine  derniere. 

M.  CARVELL. — J'ai  entendu  M.  Hodgins  dire  que  ni  lui  ni  monsieur  le  major  ne 
eonsentiraient  a  passer  au  bureau.  Si  1'on  a  besoin  de  ces  papiers,  ils  peuvent  etre 
apportes  ici  et  deposes  sur  la  table,  mais  il  faudra  que  1'employe  qui  en  aura  la  garde 
puisse  les  remporter.  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  les  laisser  ici.  Je  suis  tout  dispose 
a  ce  que  M.  Hodgins  ait  tous  les  originaux  devaiit  lui. 

M.  BARKER.- — Je  veux  qu'il  soit  bien  compris  que  ce  comite  ne  limitera  pas  ses 
recherches  a  la  personne  de  M.  le  major  Hodgins  ni  a  ses  accusations.  II  y  a  ici  ma- 
tiere  a  line  investigation  beaucoup  plus  vaste.  Que  M.  le  major  Hodgins  veuille  ou 
11011  voir  ces  pieces,  il  faudra,  si  le  comite  en  ordoime  la  production,  qu'elles  soient 
deposees  ici. 

M.  CARVELL. — II  ne  sera  pas  difficile  d'arriver  a  jeter  les  yeux  sur  ces  documents. 
M.  HODGINS,  C.R. — J'aimerais  a  rappeler  ici  ce  que  j'ai  dit  dans  une  precedente 
occasion :  (lisant)  "  Je  pretends  qu'il  est  impossible  a  un  ingenieur  resident  qui  a  le 
soin  de  250  milles  de  chemin  de  repeter  de  memoire  les  donnees  du  classement;  et 
me  demander  que,  sans  avoir  vu  les  etats  que  1'on  produit  aujourd'hui  seulement,  je 
precede  a  examiner  le  temoin,  c'est  la  xine  cbose  a  quoi  le  comite  ne  devrait  pas  se 
preter.  Je  suis  sur  qu'aucun  tribunal  en  ce  pays  ne  me  refuserait  la  production  des 
documents  ou  papiers  dont  j'ai  besoin  et  ne  m'obligerais  pas  a  prouver  de  vive  voix 
les  accusations  qu'a  faites  mon  client. 

"  M.  MACDONALD. — Personne  me  suggere  cela.     Nous  voulons  etre  justes. 
"  M.  HODGINS,  C.R. — Nous  ne  pouvons  pas  proceder  sans  ces  papiers,  et  sans  qu'on 
nous  ait  donne  le  temps  de  les  lire  et  1'occasion  de  signaler  s'ils  sont  errones  au  point 
de  vue  de  la  preuve. 

"  M.  MACDONALD. — Personne  ne  s' attend  a  cela  de  vous." 

M.  HODGINS,  C.R. — J'avais  done  compris  que  ces  papiers  allaient  nous  etre  fournis. 
M.    CARVELL.- — Pourriez-vous   indiquer   quels   sont   ces   documents    que   vous    avez 
demandos  et  qu'on  vous  a  refuses? 

M.  HODGIXS,  C.R. — Oui,-  en  voici  uu  p;\v  exemple.  colui  de  1'item  3,  page  11.  il<  - 
accusations,  les   evaluations  du  mois   d'aout,   sur  lesquelles   M.   le   major   Hodgins   a 
retranche  ce  qui  lui  a  paru  etre  une  classification  surelevee. 
M.  CARVELL. — A  qui  avez-vous  demande  cela? 

M.  HODGINS,  C.R. — Au  comite,  quand  j'ai  demaude  qu'ordre  fut  donne  de  deposer 
les  pieces. 
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M.  CARVELL. — A7ous  ne  nous  traitez  pas  comme  vous  le  devriez.  Est-ce  que  vous 
avez  deman.de  a  la  commission? 

M.  HODGINS,  C.R. — C'est  a  M.  Murphy  que  je  me  suis  adresse  pour  cela. 

M.  CARVELL. — Ou  lui  avez-vous  demande  cela? 

M.  HODGINS,  C.R.— A  son  bureau. 

M.  CARVELL. — Supposiez-vous  qu'il  les  avait  a  son  bureau? 

M.  HODGINS,  C.R.— Non,  mais  il  devait  se  les  procurer  et  les  avoir  ici  luiidi.  Cepeii- 
dant,  ils  n'y  sont  pas  encore,  ou  du  moins  je  ne  les  ai  pas  vus. 

Le  PRESIDENT. — Le  comite  desire  etre  juste;  nous  ne  voulons  pas  de  difficulte,  s'il 
est  possible  de  1'empecher.  Nous  voyons  bien,  cependant,  que  la  commission  repugn e  a 
nous  apporter  tous  ces  papiers,  qui  sont  des  documents  importants;  et,  si  les  copies 
sont  1'exacte  reproduction  des  originaux  avec  les  notes  et  tout  ce  qui  s'y  trouve,  pour- 
quoi  ne  pas  s'en  contenter? 

M.  BARKER. — Mais  nous  voulons  voir  les  originaux. 

Le  PRESIDENT. — Oui,  mais  pourquoi  ne  pas  accepter  les  copies? 

M.  BARKER. — Parce  que  je  prefers  les  originaux,  et  j'entends  les  voir.  La  commis 
sion  peut  charger  quelque  employe  de  les  apporter  ici. 

M.  MACDONALD. — Revenons  a  ce  qui  a  etc  propose.  Que  M.  Murphy  ou  quelqu'un 
que  la  commission  chargera  de  la  chose,  apporte  ici  les  originaux  des  pieces  dont  M. 
Hodgins  a  besoin.  L'employe  continuera  de  les  avoir  sous  sa  garde.  Comme  cela, 
nous  aurons,  tout  aussi  bien  que  M.  lloik'ins.  1'avantage  de  les  examiner. 

M.  LENNOX. — Et  de  plus,  il  famlm  bien,  comme  c'est  la  pratique  des  autres  conii- 
tes,  que  chacuii  de  nous  puisse  voir  les  documents,  sans  toutefois  qu'ils  sortent  de  la 
garde  de  1'employc. 

LE  PRESIDENT. — 11  c^t  dnnc  ei'itcndu  que  M.  llodgins  indiquera  les  pieces  qu'il  desire 
avoir  en  original,  que  ces  pieces  seront  apportees  ici  par  les  soins  d'un  employe  de  la 
commission,  qu'elles  demeureront  sous  sa  garde  durant  les  seances  du  comite  et  que 
M.  Hodgins  et  les  membres  du  comite  eii  prendront  ici  connaissance,  pour  etre  ensuite 
'rapportees  au  bureau  de  la  commission. 

M.  LENNOX. — Nous  voulons  aussi,  comme  cela  se  pratique  ailleurs,  que,  si  les  mem 
bres  du  comite  desirent  dans  1'in.tervalle  dos  scyinces  consulter  ces  documents,  1'employe 
sera  la  pour  les  montrer. 

M.  CARVELL. — L'examen  de  deux  ou  trois  documents  satisfera,  je  crois,  la  curiosite 
de  nos  amis,  et  il  serait  temps  de  marcher  avec  1'interrogatoire. 

M.  BARKER. — II  y  a  ime  semaine  que  nous  sommes  ici  a  discuter,  et  il  semble  impos 
sible  de  faire  comprendre  aux  gens  que  nous  voulons  voir  les  originaux. 

M.  CARVELL. — Mon  honorable  ami  est,  je  crois,  en  quete  de  griefs. 

Le  PRESIDENT. — Que  pensez-vous  de  faire  apporter  les  originaux  pour  les  comparer 
avec  les  copies,  et  de  permettre  qu'on  les  remporte  si  les  copies  sont  trouvees  parfaite- 
ment  conformes  aux  originaux?  Cela  est-il  assez  raisonnable? 

M.  BARKER. — Peut-etre,  mais  il  restera  que  certains  temoins  pourront  teiiir  a  voir 
les  pieces  originales.  II  se  peut  que  les  documents  prepares  par  Pun  et  envoyes  a  uri 
autre  soient  marques  ou  changes;  et  c'est  ce  que  les  copies  ne  feront  pas  voir. 

M.  CARVELL. — Pour  ce  qui  me  concerne,  je  ne  m'oppose  point  a  ce  que  les  docu 
ments  soient  apportes  ici  pour  qu'on  les  examine. 

M.  HODGINS,  C.E. — II  manque  certains  papiers. 

M.  CARVELL. — Vous  ne  direz  pas  que  les  documents  vous  ont  ete  refuses. 

M.  HODGINS,  C.R. — Je  ne  saisis  pas  ce  que  vous  voulez  dire.  II  a  ete  eiitendu  entre 
M.  Murphy  et  moi  que  les  pieces  seraient  ici  lundi,  et  cela  n'a  pas  ete  fait. 

M.  CARVELL. — Vous  les  aurez. 

M.  HODGINS,  C.R. — C'est  aujourd'hui  que  j'ai  droit  de  les  avoir. 

M.  CARVELL. — Vous  avez  les  copies,  et  vous  savez  ce  qu'elles  contiennent.  Direz- 
vous  que  vous  n'etes  pas  en  mesure  de  commencer  1'interrogatoire  sans  avoir  les  pieces 
originales. 

M.  HODGINS,  C.R. — Quant  a  ce  point,  je  ne  le  suis  pa?. 
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M.  CARVELL. — II  me  semble  que  M.  Hodgins  cherche  une  occasion  de  pouvoir  se 
plaiiidre;  mads  je  ne  veux  pas  la  lui  fournir,  et  je  propose  que  la  seance  soit  levee  pour 
jusqu'a  huit  heures,  de  fagon  a  lui  dormer  le  temps  d'examiner  les  documents.  Je  ne 
veux  pas  qu'il  puisse  avoir  a  se  plaindre  cle  nous,  et  nous  ferons  mieux  d'ajourner  et 
de  lui  faire  avoir  ces  documents. 

M.  PARENT. — Qu'est-ce  que  c'est  que  vous  voulez?  Nous  allons  le  produire.  Nous 
ne  voulons  plus  de  toils  ces  retards. 

M.  MURPHY. — Je  suggererais  qu'il  soit  fait  une  liste  par  ecrit  des  documents  que 
Ton  veut  avoir. 

M.  CARVELL. — Oui,  pour  eviter  tovit  malantendu,  indiquez-les.  Je  voudrais  que  M. 
Hodgins  nous  dise  qu'il  a  besom  de  ces  documents  on  qu'il  n'en  a  pas  besoin. 

M.  HODGINS,  O.K. — C'est  ce  que  j'ai  fait. 

M.  CARVELL. — Queb  sont-ils? 

M.  HODGINS,  C.R. — Des  evaluations,  et  la  serie  des  profils  pris  pour  les  districts 
"  F  "  et  "  B  " ;  les  rapports  des  ingenieurs  de  division  a  Pingenieur  cle  district  et  de 
ce  dernier  a  1'ingeiiieur  en  chef,  depuis  Janvier  1907,  jusqu'au  temps  present,  aussi 
ce  qui  se  rapporte  au  district  "  B  ". 

M.  CARVELL.. — Quels  soiit  cer.x  dont  vous  auricz  besoin  cette  apres  midi  ? 

M.  iroixjiNS,  C.R. — La  i('rir  des  protils.  et  evaluations  de  decembre  1906,  Janvier 
1907,  fevriev  1907.  Minis,  avril,  mai  et  juin.  Ces  papiers  soiit  ceux  de  la  division  de 
M.  Mclntosh  pour  le  district  "  F  " ;  et  aussi  les  evaluations  du  mois  d'aout  pour  la 
meme  division.  Pour  1'exameii  de  M.  le  major  Hodgins  sur  les  matieres  mentionnees 
dans  ses  accusations,  j'aurai  besoin  des  evaluations  de  Janvier  1907  a  septembre  de 
la  meme  annee  pour  la  division  de  M.  Richan.  Les  autres  que  j'ai  mentiomies  servi- 
ront  pour  les  temoins  qui  vieiidront  apres. 

M.  CAUVELL. — Ainsi,  vous  no  pourriez  pas  commencer  cette  apres-midi  1'interroga- 
toire  du  teinoiii?  II  vous  faut  absolument  ces  pieces? 

M.  HODGINS,  C.R. — Jc  pourrais  sans  doute  commencer,  mais  il  me  faudrait  inter- 
ronipre  pour  consulter  les  documents  avant  de  reprendre. 

M.  CARVELL. — Si  c'est  comme  cela,  je  propose  1'ajournement,  pour  que  vous  ayez 
1'occasion  de  voir  les  pieces. 

M.  MACDONALD. — J'en  suis  f ache,  mais  il  faut  que  je  me  rende  a  la  Chambre.  Vous 
pourriez  remettre  a  M.  Murphy,  une  liste  des  papiers  qu'il  vous  faut,  et  qu'il  vous  fera 
avoir.  Je  tiens  a  faciliter  les  choses  et  1'interrogatoire  de  M.  le  major  Hodgins  pourra 
se  faire  en  mon  absence. 

M.  HODGINS  remet  a  M.  Murphy  un  etat  des  pieces  deja  precedemment  indiquees. 

M.  MURPHY. — Est-ce  que  cela  comprend  tout  ce  qu'dl  vous  faut  en  original? 

M.  HODGINS,  C.R. — Non,  il  y  en  aura  d'autres;  mais  c'est  tout  ce  dont  j'ai  besoin 
pour  1'examen  de  M.  le  major  Hodgins,  autant  que  je  puis  voir.  II  va  etre  question  de 
certains  doctiments  dont  il  a  deja  ete  parle.  II  n'y  aura  pas,  je  suppose,  de  difficulte 
a  la  production  de  ces  papiers? 

M.  CARVELL. — Pas  la  moindre,  commc  pour  tons  les  autres. 

M!.   HODGINS. — Cependant,   rien   encore   n'a  ete  produit. 

M.  CARVELL. — La  commission  est  prete  a  tout  mettre  devant  nous.  Je  n'aime 
pas  que  M.  Hodgins  ou  que  les  membres  du  comite  cherchent  a  faire  croiro  qu'il  y  a 
hesitation  a  produire  les  documents  demandes.  On  s'efforce  de  creer  cette  impression 
dans  le  pays. 

M.   LENNOX. — Le   pays   nous   inquiete  moins   ici   que  la   decouverte  de  la  verite1. 

M.  CARVELL. — Je  dirai  bien  que  je  m'en  inquiete'  un  peu.  II  semble,  en  effet,  y 
avoir  eu  comme  une  tentative  de  faire  penser  que  nous  pouvions  retenir  des  pieces 
comproniettantes,  et  c'est  pourquoi  je  demanderai  au  comite  qu'il  s'ajourue  pour  le 
present,  pour  permettre  a  M.  Ilodgins  de  voir  ces  pieces. 
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M.  MACDONALD. — Je  crois  que  nous  dcvrions  proceder  a  la  prise  des  temoignages. 
Je  suis  oblige  de  sortir,  mais  on  pent  continuer  sans  moi,  pourvu  que,  pendant  mon 
absence,  il  ne  se  presente  rien  qui  prete  a  un  debat. 

L'interrogatoire  de  M.   le   major  Hodgins  est  repris. 

Par  M.  Ilodgins,  C.R.: 

Q.  Je  crois,  M.  le  major,  que,  la  derniere  fois,  nous  en  etions  Arrives  a  cette 
entrevue  avec  des  membres  de  la  commission,  eiitrevue  qui  aurait  eu  lieu  a  Winnipeg 
en  mai  ou  jnin  1907.  Vous  souveiiez-vous  si  c'etait  en  mai  on  plutot  en  juiii? — R. 
Q'a  du  etre  a  la  fin  de  mai  ou  dans  les  premiers  jours  de  juin. 

M.  HODGINS  (s'cidiv^.-mt  a  M.  I'jn-cnt). — Vous  pourriez  peut-etre,  pour  sauver  du 
temps,  nous  donner  cette  date? 

M.  PARENT. — Vers  le  9  juin. 

Par  M.  Hodgins,  C.B.: 

Q.  Ainsi,  vous  avez  vu  les  commissaires  a  Winnipeg? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui   etait  la? — K.  Us  y  etaiont   tons,  je  crois. 

Q.  M.  Me  Arthur  aussi?— R.  Oui;  il  demeure  a  Winnipeg. 

Q.  Avez-vous  eu  avec  des  membres  de  la  commission  une  discussion  au  sujet  de 
1'entreprise  McArthur? — R.  En  effet,  monsieur. 

Q.  A  qui  avez-vous  parle;  avec  qui  la  conversation  ctait-elle  engagee? — R.  Je  ne 
suis  pas  sure  si  McArthur  etait  la;  mais  je  crois  avoir  parle  a  tous  les  autres. 

Q.  Quo  vmis  a-t-il  etc  dit  par  les  commissaires  a  propos  de  1'entreprise  McArthur? 
— R.  No.us  avons  d'scuto  s'il  ne  serait  pas  bon  d'augmenter  I'equips  sur  les  travaux,  a 
cause  du  rapport  que  j'avais  presente  indiquant  combien  de  temps  il  allait  falloir  pour 
completer  certains  deblais  difficiles. 

Q.  Je  vois  que  les  proces-verbaux  de  la  commission  font  mention  d'une  lettre 
datee  d' Ottawa  le  9  mai,  et  que  des  instructions  ont  ete  donnees  pour  que  copies  de 
cette  lettre  et  de  celle  de  1'ingenieur  en  chef  du  15  mai  f usseiit  envoyees  a  McArthur ; 
cela  serait-il  une  reponse  an  rapport  dont  vnis  parlez? — R.  Probablement. 

Q.  A  tout  evenement,  vous  vous  etiez  plaint  de  quelque  chose  aupres  des  commis 
saires.  Qu'est-ce  qui  a  donne  lieu  a  la  discussion? — R.  Je  ne  me  souviens  plus  si  nous 
a\  ons  discute  la  chose  gencralement.  Je  crois  qu'ils  ont  etc  la  une  couple  de  jours. 

Q.  Que  s'est-il  dit  a  propos  du  manque  d'hommes  ? — R.  J'ai  compris  que  1'inge- 
nieur  en  chef  1'avait  vu  et  qu'il  avait  ecrit  une  lettre. 

Q.  Avez-vous  parle  a  quelques  commissaires  en  particulier? — R.  Oui,  plus  ou 
moins. 

Q.  A  M.  Young? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Sur  quoi  la  conversation  a-t-elle  portee? — R.  Sur  1'etat- des  travaux  peut-etre. 

Q.  Ou  en  etait  1'ouvrage  a  cette  epoque? — R.  II  a  parle  des  difficultes  que  lui  cau- 
sait  1'entreprise  McArthur. 

Q.  Des  difficultes  que  1'entreprise  McArthur  lui  avait  causees  ou  lui  causait  dans 
le  moment? — R.  Oui,  et  qu'il  devait  etre  fait  quelque  chose.  McArthur  se  plaignait 
de  n'avoir  pas  sa  mesure  ni  sa  classification.  J'ai  replique  que  nos  ingenieurs  lui 
donnaient  ties  mesures  exactes.  C'etaient  tous  des  hommes  d'experience,  et,  pour  ce 
que  j'en  savais,  la  classification,  dans  1'etat  des  travaux,  n'etait  pas  chose  de  grande 
importance.  Je  lui  ai  dit  combien  a  cette  date,  il  avait  ete  retourne  de  matieres  mixtes 
et  de  roc  libre;  il  m'a  repondu  qu'il  ne  comprenait  pas  cela,  que  quelque  chose  devait 
etre  fait  pour  McArthur.  Je  lui  ai  dit  que  je  faisais  tout  ce  que  je  pouvais,  que  nos 
evaluations  etaient  aussi  hautes  que  possible,  si  je  devais  en  croire  les  ingenieurs.  II 
m'a  'alor?  parlt  d<-  Qn:'!>ec;  il  m'a  dit  que  dans  Quebec  ;il  y  avait  plus  de  classemeiits 
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a  f  aire,  mais  que  les  prix  y  etaient  plus  bas,  et  que  les  entrepreneurs  paraissaient  tous 
contents.  Pendant  qu'il  y  avait  du  trouble  pour  le  district  "  F  ",  rieii  de  semblable 
n'existait  dans  Quebec. 

Q.  Oui,  et  ensuite? — E.  II  m'a  demande  pourquoi  je  ne  faisais  pas  comme  Doucet. 

Q.  Oui? — E.  Je  lui  ai  dit  que  je  ne  croyais  pas  qu'il  y  eut  une  difference  entre 
ce  que  faisait  Doucet  et  ce  quo  je  faisais  moi-meme.  Si  Doucet  etatit  mis  dans  mon  dis 
trict,  il  ferait  ce  que  je  f ais,  et,  si  j'etais  dans  le  sien,  je  ferais  comme  lui.  II  s'agis- 
sait  la  de  travaux  d'ingenieurs,  et  je  lui  ai  fait  entendre  qu'il  ferait  bien  de  laisser 
cette  question-la  de  cote,  attendu  qu'il  reconnaissait  ne  rien  entendre  a  la  classifica 
tion. 

Q.  Vous  lui  avez  conseille  de  ne  pas  toucher  a  cette  question,  vu  qu'il  n'entendait 
rien  en  fait  de  classement?  II  a  admis  cela? — E.  Oui;  mais  il  a  dit  que  je  ferais  bien 
d'aller  a  Quebec,  et  de  voir. 

Q.  Oui;  voir  quoi? — E.  Voir  le  travail  qui  se  faisait  la,  pix-ndiv  uuc  li'i-oii  de 
choses. 

Q.  Qu'avez-vous  repondu? — E.  J'ai  repondu  que  je  n'avais  pas  besoin  de  legons 
de  choses;  que  j 'avails  asscz  d'experience  pour  savoir  ce  que  j'avais  a  faire  d,ins  mon 
district  et  que  je  n'avais  pas  le  temps  d'aller  a  Quebec.  Je  voulais  retourner  a  1'ou- 
vrage  aussitot  que  la  neige  serait  disparue ;  et  c'etait  a  peu  pres  le  moment. 

'  Q.  Vous  vouliez  partir  pour  les  travaux  des  que  la  neige  serait  disparue? — E. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  eu  une  conversation  avec  M.  Eeid? — E.  Je  le  suppose  bien. 

Q.  Vous  souvenez-vous  de  lui  avoir  parle? — E.  Oui,  nous  etions  la  tous  ensemble 
a  1'hotel,  et  nous  avons  tous  ensemble  parle  de  1'etat  des  choses. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  quand  vous  dites  tous? — E.  Que  j'ai  parle  a  eux  tous. 

Q.  A  M.  Eeid,  M.  Young,  M.  Parent?— E.  Oui. 

Q.  De  quoi  a-t-il  etc  question  entre  vous  et  M.  Eeid  a  Winnipeg? — E.  Je  crois  lui 
avoir  dit  que  cela  vaudrait  mieux  si  M.  Young  voulait  bien  ne  pas  se  meler  de  la  partie 
des  ingenieurs;  que  c'etait  un  homme  d'un  bon  naturel,  qu'il  aimait  a  rendre  service 
a  tout  le  monde,  mais  qu'il  ne  comprenait  pas  grand' chose  a  tout  cela. 

Q.  Et  qu'est-ce  que  M.  Eeid  a  replique? — E.  II  en  a  convenu.  II  m'a  dit  que  les 
commissaires  avaient  leur  travail  a  faire  et  qu'ils  ne  connaissaient  rien  des  questions 
relatives  aux  travaux  du  genie 

Q.  Vo;iis  souvenez-vous,  si,  danr  la  discussion  a  Winnipeg,  entre  vous,  Young,  Eeid 
et  Lumsden,  il  s'est  dit  quelque  chose  au  sujet,  par  exemple,  de  1'ingenieur  en  chef? — 
E.  Oui;  je  crois  leur  avoir  dit  a  tous  les  trois  qu'un  des  ingenieurs  des  entrepreneurs 
aurait  desire  voir  M.  Young  chef  en  place  de  Lumsden,  ou  quelque  chose  de  cette  sorte. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Qui  est-ce  qui  a  dit  cela? — E.  Un  des  ingenieurs  des  entrepreneurs. 
Q.  Qui  est-ce  qu'il  a  dit? — E.  Qu'il  aurait  voulu  voir  Young  ingenieur  en  chef 
en  place  de  M.  Lumsden. 

Par  M.  Carvell: 
Q.  C'est  aux  trois  que  vous  avez  dit  cela  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Hodgins,  C.R.: 

Q.  S'est-il  dit  quelque  chose  a  propos  de  1'ingenieur  en  chef  entre  vous,  Eeid  et 
Young,  M.  Lumsden  n'etant  pas  la? — E.  Je  ne  me  souviens  pas  pour  cette  fois-la. 

Q.  En  d'autres  occasions,  a  Winnipeg? — E.  Je  crois  qu'a  propos  des  travaux  de 
Quebec,  M.  Young  m'aurait  dit  que  je  ru'en  referais,  trop  souvent  a  M.  Lumsden.  A 
cela  j'ai  replique  que  M.  Lumsden  le  voulait  ainsi,  que  j'avais  a  me  conformer  a  ses 
volontes. 

Q.  Ensuite? — E.  II  m'a  dit  que  Doucet  n'en  faisait  pas  tant. 

5—9 
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Q.  Oiui>— R.  Et  il  m'a  conseiUe  de  suivre  son  exemple,  me  disaiit  que  je  devais 
avoir  assez  d'experience  pour  savoir  me  conduire  tout  seul. 

Q.  Oui? — R.  J'ai  repondu  qu'etant  son  subordonne,  je  me  considerais  tenu  de  lui 
referer  tout  ce  qui  me  paraissait  devoir  1'etre. 

Q.  Oui.  A-t-il  ajoute  quelque  chose;  quelle  a  ete  sa  reponse? — R.  Rieii  cette 
fois-la. 

Q.  Mais  en  d'autres  occasions? — R.  La  meme  discussion,  ou  a  peu  pres,  s'est 
reproduite  a  Ottawa. 

Q.  Quand  cela? — R.  C'est,  je  crois,  a  1'epoque  ou  je  suis  venu  paraitre  devant  la 
commission,  quand  M.  Grant  eut  fait  son  rapport  contre  les  ingenieurs  du  district. 
J'avais  du  attendre  deux  ou  trois  jours  avant  que  la  commission  prit  seance.  J'ai  vu 
M.  Reid,  et  je  lui  ai  dit  qu'au  moment  de  descendre,  je  commengais  a  etre  degoute  de 
la  maniere  dont  se  faisaient  les  choses  et  que  j'avais  pense  a  donner  ma  demission; 
mais  qu'en  lisant  le  rapport  de  Grant,  1'intention  m'etait  venu  de  hitter  jusqu'au 
bout,  nou  pas  taut  par  souci  personnel  que  pour  mss  ingenieurs,  hommes  fort  supe- 
rieurs  a  Grant,  a  nion  sens. 

Q.  A-t-til  ete  dit  quelque  chose  cette  fois-la  a  propos  de  1'ingenieur  en  chef? — 
R.  Oui,  je  me  souviens  avoir  dit  que  je  venais  justement  de  chez  lui  pour  obtenir 
permission  de  faire  certaines  choses  sur  la  ligne,  et  qu'il  persistait  dans  sa  resolution 
premiere  d'etre  mis  au  courant  des  affaires  de  cette  nature,  que  je  devais  prendre 
permisson  de  lui.  Je  lui  ai  dit:  cela  importera  bien  peu.  II  etait  question  dans  le 
moment  de  roc  a  rapporter — les  entrepreneurs  voulaient  rapporter  du  roc —  et  rap- 
liorter  du  roc  pouvait  devenir  une  necessite  dans  la  construction  des  chemins,  je  lui 
ai  mentionne  une  couple  d'exemples  comme  cela.  II  m'a  dit :  vous  devriez,  dans 
tous  les  cas,  agir  sous  votre  propre  responsabilite,  vous  savez  ce  que  vous  avez  a  faire, 
vous  avez  confiaiice  en  vous-meme.  A  cela  j'ai  repondu:  je  ne  peux  pas.  II  a  repli- 
que:  vous  devriez  ignorer  1'ingenieur  en  chef." 

Q.  II  a  dit  quoi? — R.  "Pourquoi  ne  pas  ignorer  1'ingenieur  en  chef?'" 

Q.  Oui? — R.  II  m'a  parle  de  lui  comme  etant  du  vieux  temps,  et  quelque  peu 
difficile. 

Q.  Oui,  et  quelque  peu  quoi? — R.  Et  mettant  du  temps  a  donner  une  decision. 

Q.  Oui  i — R.  II  a  ajoute  que  tout  son  temps  etait  pris  par  ses  devoirs  de  bureau, 
il  avait  suffisamment  a  faire,  que  je  ferais  mieux  d'agir  sous  ma  propre  responsabilite, 
et  que  1'ingenieur  en  chef  ajmait  a  etre  ignore.  J'ai  dit :  cela  est  peut-etre  pousser 
les  choses  uii  peu  loin,  mais  tant  que  1'ingenieur  en  chef  est  la,  nion  devoir  est  de 
m'eii  rapporter  a  lui. 

Q.  Oui? — R.  II  a  dit:  L'embarras  avec  vous,  c'est  que  vous  avez  trop  du  mili- 
taire,  vous  etes  trop  loyal  pour  votre  chef. 

Q.  A  quoi  avait  trait  cette  conversation  ? — R.  Cela  avait  commence  a  propos  du 
rapport  de  M .  Grant. 

Q.  Mais  quand  il  vous  a  pailf-  d'ignorer  1'ingenieur  en  chef  et  d'agir  sous  votre 
propre  responsabilite,  de  quoi  etait-il  question? — R.  II  me  disait  comme  ceci :  Nous 
voulons  que  1'ouvrfige  se  f  asse,  nous  voulons  que  les  travaux  s'executent ;  nous  n'aimons 
pas  le  tapage,  et  les  plaintes  sont,  nombreuses.  J'ai  repondu:  Ces  plaintes  devraieut 
etre  faites  a  1'ingenieur  en  chef,  par  le  canal  de  1'ingenieur  du  district,  et  non  pas 
directement  a:ux  commissaires.  J'ai  dit:  Nous  savons  comment  regler  ces  choses-la. 

Q.  A-t-il  ete  dit  cette  fois-la  quelque  chose  a  propos  des  depouilles? — R.  Oui;  il 
,a  ete  question  que  1'on  pourrait  se  montrer  plus  genereux  en.  general. 

Q.  Plus  quoi  ?— R.  Plus  genereux  en  general.  II  a  dit :  J'ai  su  que  certains  de  vos 
ingenieurs  mesurent  jusqu'aux  depouilles. 

Q.  Mesurent  les  depouilles? — R.  Oui,  les  depomlles  du  roc  enleve;  et  je  lui  ai  dit 
qu'il  etait  d'usage  de  le  faire.  li  a  dit:  Noii,  cela  est  trop  peu  de  chose  et  ne  devrait 
pas  etre  pris  en  'consideration.  J'ai  rcplique:  Quand  c'est  de  peu  d'import.-mce,  il 
n'en  est  certainement  pas  tenu  cmipte.  S'il  s'agit  de  matiere  qu'il  faille  enlever 
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aves  le  balai.s  et  le  porte-poussiere,  nous  n'en  prenons  pas  la  mesure  pour  les  compter 
a  1'entrepreneur ;  mais  si  c'est  quelque  chose  qui  se  puisse  mesurer  de  fac.on  appre 
ciable,  notre  devoir  est  de  le  faire,  et  de  classer  ces  matieres  dans  leur  cadre. 

Q.  Qu'a-t-il  repondu  a  celn  >— R.  Pas  graiid'chose.    C'est  a  pen  pres  tout,  je  crois. 

Q.  Que  voulez-vous  diie:  Expliquez-vous;  car  je  ne  comprends  pas  bien.  A  pro- 
pos  de  ce  mesurage  on  de  cette  classification  des  depouilles,  quelle  etait  la  question? — 
R.  Quelle  question? 

Q.  Yous  avez  dit  que  les.  ingenieurs  niesuraient  les  depouilles;  les  mesuraieiit 
comme  quoi  ? — R.  Les  depouilles  soiit  ces  matieres  diverses  qui  recouvrent  le  roc,  et 
s'il  s'en  trouve.  en  tclle  quantite  que  cela  puisse  se  mesurer  .  . . 

Q.  Oui? — R.  Oomme  par  exemple  s'il  y  en  avait  une  epaisseur  de  deux  pieds  ou 
plus,  ou  meme  moins  que  cela  dans  certains  cas,  la  chose  est  mesuree  et  classee 
conformement  a  la  nature  des  matieres.  Si  c'est  de  la  terre,  c'est  mis  comme  deblai 
enlinuire;  -s'  <-Vst  mi  melange  de  roc  libre,  la  chose  est  qualifiee  comme  telle. 

Q.  Qu'a-t-il  ete  dit  au  moment  ou  vous  discutiez  de  la  maniere  dont  cela  devait 
etre  mesure? — R.  Ce  qui  s'est  dit?  Dans  quels  sens? 

]\f.  MURPHY. — Je  m'oppose,  monsieur  le  president,  a  tontc  question  suggestive. 
J'ai  deja  laisse  paser  une  couple  de  questions  de  cette  nature. 

Le  TEMOIN. — La  question  des  depouilles  est  survenue  a  1' occasion  dc  ce  qu'il  me 
di-ait  que  les  ingenieurs  pourraient  montrer  plus  de  liberalite. 

Par  M.  Hodgins,  C.R.  : 

Q.  Oui ;  de  la  liberalite  dans  quel  sens,  c'est  ce  que  je  veux  savoir? — R.  II  a  douii'i 
cela  en  guise  d'exemple.  II  a  dit:  Je  ne  connais  rien  en  fait  de  travaux  d'ingenieur. 

Q.  Ce  que  je  veux,  c'est  que  vous  me  disiez  clairement,  a  propos  de  cette  mestire 
des  depouilles,  quelle  etait  son  idee? 

M.   Mriti'iiv. — Qu'a-t-il  dit,  et  mm   pas  qucllr  etait  son  idee. 

Q.  L'idee  qu'il  vous  a  communiquee? — R.  Je  ne  sais  pas  quelle  etait  son  idee,  mais 
je  lui  ai  dit :  Vous  vous  etes  evidemmeut  laisse  endoctriner  par  Grant ;  ce  n'est  pas  M. 
Lunisdeu  ([iii  vous  a  suggere  cela. 

Q.  Est-ce  M.  Reid  ou  M.  Young  qui  parle? — R.  .M.  Reid. 

Q.  Que  s'c^st-il  dit  a  ce  sujet"t — R.  C'est  tout. 

Q.  Qu'a-t-il  dit  a  propos  de  son  mesurage? — R.  II  a  don  IK'  cela  cmnine  exemyle. 
II  a  dit:  J'apprends  que  quelques-ims  de  vos  ingenieurs  mesineiit  les  depouilles  du  roc 
enleve.  Mon  idee  est  bien  qu'il  ne  savait  pas  de  quoi  il  parlait ;  il  avait  probablement 
entendu  dire  que  c'etait  regarde  comme  peu  convenable  de  mesurer  les  depouilles,  ou 
comme  chose  peu  raisonnablev  de  la  part  des  ingenieurs. 

Q.  C'est  la-dessus  que  je  voudrais  des  eclaircissernents ? — -R.  Je  hii  ai  explique 
qu'il  y  avait  differeiites  sortes  de  depouilles,  eelles  qui  se  peuvent  et,  qui  se  doivent 
mesurer;  personne  ne  peut  echapper  a  cette  obligation.  Les  depouilles  dont  il  parlait 
sont  probablement  de  eelles  qui  out  peu  d'importance,  conune  je  le  lui  ai  dit — les 
depouilles  qu'il  faudrait  gratter  avec  mi  balai  et  enlever  a  la  pelle. 

Q.  Est-ce  que  toute  cette  affaire  de  depouilles  a  ete  di^cuh'-e  avec  M.  Ried? — K. 
C'etait  dans  le  bureau  de  M.  Reid.  La  discussion  a  porte  sur  les  choses  en  general. 

Q.  AT.  Reid  etait-il  seul,  ou  y  avait-il  la  quelqu'un  dea  autres  commissaires? — R.  II 
etait  seul. 

Q.  Ceci  se  passait  a  Ottawa? — R.  Oui.  a  Ottawa. 

Q.  Avez-vous  en  quelqu'autre  conversation,  soit  a  Winnipeg,  soit  a  Ottawa,  avec 
<]uel(in'uii  des  commissaires,  a  propos  de  la  classification,  des  matieres  dans  votre 
district? — R.  Comme  j'ai  dit,  j'ai  eu  a  Winnipeg,  a  propos  de  classification,  une  con 
versation  avec  M.  Young. 

Q.  A  Winnipeg,  ("est  ce  que  vous  nous  avez  deja  appris  n'est-ee  pas? — R.  Oui, 
monsieur. 

5—91 
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Q.  Ou  avez-vous  eu  d'autres  conversations  ?— E.  Je  lui  avais  parle  de  cela  piu- 

sieurs  fois.  ,    •, 

Q.  Que  vous  avait-il  dit?— E.  Je  lui  ai  dit  que  pour  1'epoque  cela  i 

pas  a  grand'chose. 

Q.  Qu'est-ce  que  c'est  qui  ne  montait  pas   a  grand'chose  «-B.  La  els 
dans  le  district  a  cette  date,  juillet  ou  juin. 

Q.  Dans  quel  sens  que  cela  ne  montait  pas  a  grand'chose?— E.  Nous  navions ,  pa: 
rencontre  grand'chose  en  comparaison  de  la  quantite  de  roc,  la  proportion  de  roc  libi 
et  de  deblais  ordinaires  etait  a  cette  date  beaucoup  inferieure  a  la  proportion  de  roc 

solide.  i    TTT-      •        t 

Q.  Qu'est-ce  qui  avait  donne  lieu  a  cette  conversation ?- -E.  A  Winnipeg?' 

Q.  Oui?— E.  L'etat  de  1'entreprise. 

Q.  Sous  quel  rapport?— E.  Le  manque  d'hommes. 

Q.  Oui  ?— E.  Et  la  declaration  que  j'avais  f aite. 

Par  le  President: 

Q.  Est-ce  que  ci-   n'est    |>ns   In   meme  entrevue  que  vous  avez  mentionnee  tout  a 
1'heure? — E.  Oui,  monsieur  le  president. 

Q.  La  meme  que  vous  avez  eue  a  Winnipeg,  et  que  vous  avez  deja  rapportee?- 
E.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Hodgins: 
Q.  II  y  a  ici  votre  lettre  clu  9  mai  a  M.  Lumsden  (lisant)  : 


PIECE  N°  4. 

KENORA,  le  9  mai  1907. 

M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 
Ingenieur  en  chef, 

Ottawa. 

MONSIEUR, — D'apres  1'avancement  des  travaux  en  avril,  les  divisions  suivantes 
devraient  se  completer  comme  suit: 

Division  5,  de  0  a  47  m. — dans  3  ans  8J  mois. 

6,  de  47  a  90  m. — dans  5  ans  5i  mois. 

7,  de  90  a  131  m. — dans  2  ans  15  jours. 

8,  de  131  a  181  m. — dans  2  ans  1A  mois. 

9,  de  181.6  m. — a  St-B.  ou  la  voie  devrait  etre  posee  pour  la  fin  de 
cette  annee.     II  y  a  pour  le  moment  bien  peu  d'hommes  a  1'ouvrage,  a  cause  de  la 
gelee. 

L'estimation  qui  precede  est  basee  sur  le  toise  total,  et  non  pas  sur  certains  grands 
deblais  qui  ne  peuvent  avancer  que  dans  certaines  proportions  par  mois. 

Les  divisions  5  et  6  devraient  marcher  plus  rapidement  durant  les  mois  d'ete,  et 
je  lie  vois  rien  qui  s'oppose  a  ce  que  la  plus  grande  partie  de  la  division  5  ne  soit  ter- 
uiinee  dans  un  an,  si  Ton  y  met  le  nombre  d'hommes  qu'il  faut.  Le  profil  des  deblais 
executes  fait  voir  qu'il  y  a  peu  de  terrain  de  deblaye,  rnais  j'ai  1'aSsurance  de  M.  Webs 
ter  qu'il  y  a  maintenant  dans  cette  division  pour  1'entreprise  Philipp  un  outillage  suffi- 
sant  pour  que  1'ouvrage  aille  vite,  et  plusieurs  tranchees  out  ete  executees  depuis  les 
estimations  prises  en  avril. 
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Pour  voir  dans  quelle  proportion  McArthur  fait  avancer  les  travaux,  comparative- 
ment  a  la  ligne,  serait-il  possible  d'obtenir  le  toise  total  du  roc  et  de  la  terre  sur  1'em- 
branchement,  ou  1'evaluation  du  cout  total;  prenant  en  consideration  que  MM.  Foley 
Freres  out  commence  les  travaux  en  septembre  1905,  et  McArthur  en  rnai  ou  juin  1906  ? 

Mettant  1'embranchement  a  200  milles,  et  tenant  compte  de  la  ligne  principals, 
1'entreprise  de  McArthur  etant  pour  250  milles,  ce  dernier  a  5  milles  a  construire  pour 
4  de  1'embranchement. 

Bien  a  vous, 

A.  E.  HODGHNS, 

Ingenieur  du   district   "  F ", 

Q.  La  lettre  que  je  viens  de  lire,  et  qui  est  produite  comme  piece  4,  est-elle  celle 
qui  a  donne  lieu  a  cette  discussion  ? — R.  A  Winnipeg  ? 

Q.  Oui? — R.  II  y  a  une  autre  declaration  que  j'ai  produite:  c'est  un  releve  de 
tous  les  deblais  lion  executes,  une  longue  liste  indiquant  le  temps  requis  pour  1'ou- 
vrage,  le  nombre  de  mois  que  Ton  y  a  employes,  et  combien  de  temps  il  faudrait  pour 
finir  le  travail  dans  cette  meme  proportion. 

Q.  J'aimerais  a  avoir  ce  rapport? — R.  Je  crois  que  c'est  a  la  suite  de  cela  que  M. 
Lumsden  a  ecrit  sa  lettre.  Je  le  lui  avais  remi*  a  Winnipeg. 

Q.  A  cette  date-la? — R.  Quand  nous  etions  la-bas. 

Q.  Peut-etre  avant  cela  ? — R.  Non,  c'est  quand  nous  sommes  montes  la,  c'est-a-dire 
le  9  juin.  Ceci  a  probablement  eu  quelque  chose  a  faire  avec  la  lettre,  rnais  le  releve 
que  je  lui  ai  transmis  serait. .  ., 

Q.  Je  crois  que  1'on  a  ce  releve  ici.  C'est  le  9  mai,  n'est-ce  pas,  que  vous  avez 
ecrit  cette  lettre? — R.  Oui.  (Lisant.)  "  Etat  des  deblais  difficiles,  avec  indication 
approximative  du  temps  requis  pour  les  terminer  ". 

Q.  Quelle  est  la  date  de  cette  lettre? — R.  Le  6  juin. 
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M.  IT.  D.  LUJMSDEN, 

Ingenieur  en  chef, 
Ottawa. 

MONSIEUR, — Je  vous  envoie  un  etat  des  deblais,  avec  indication  en  verges 
cubes  des  quantites  excavees,  et  de  celles  qui  restent  a  excaver;  supposant  que  ces 
deblais  peuvent  s'executer  dans  la  proportion  de  mille  verges  cubes  par  mois,  la  der- 
niere  colonne  indique  combien  de  mois  il  faudra  a  partir  du  ler  juin  pour  finir  1'ou- 
vrage.  J'ai  envoye  a  M.  McArthur  une  copie  de  cet  etat.  Certains  deblais  n'avan- 
cent  pas  a  raison  de  mille  verges  cubes  par  mois ;  mais  pour  I'uniformite  et  pour  les 
besoins  de  la  coniparaison,  nous  estimons  que  ce  n'est  pas  trop  de  mille  verges  cubes 
par  mois. 

Bien  a  vous, 

A.  E.  HODGINS, 

Ingenieur  de  district. 
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ETAT  des  dcMais  difficiles,  avec  indication  approximative  clu  temps  pour  les  terminer. 


Mille. 

Verges  cubes  en  coupe. 

Verges  cubes 

excavees. 

Verges  cubes  a 
excaver. 

Temps  pour  finir, 
a  raison  de  1000 
verges  cubes 
par  moisacompter 
du  ler  juin  1907. 

39 

38  300 

Aucune. 

38,»  "i 

38  est 

47 

32  200 

•_'  UNI 

30,806 

t    4,000  terre   ...                          .... 

Aucunc. 

1,300  terre. 

32  est 

4s: 

1  41  <>09  roc     .  . 

41  6oO  roc 

50.', 

16  130  • 

16  130 

K> 

51J 

24,550  

24,500 

/  36,110  

1,500 

34  610 

;;•'  ,,uest 

52 

[20,300.. 

20  300 

1  •»  e^t    y  ouc-st 

54J 

18,295  

18  295 

55 

47,600  

47  60o 

iiii  .--;t    11^  oue&t 

114.', 

47,  .'.(Mi  

2,150 

45  350 

f  13,800  ouest  

l.Si  MI  ouest. 

12  Oi  HI 

•  '•'! 

l  1  4,1100  est  

1  551  1  est 

12  45o 

12-'  fst 

791 

14,735  

Aucune. 

14  735 

15 

80| 

16,700  

900 

15  8011 

16 

82.'. 

20,230. 

:;  !i5o 

16  ''SO 

16 

83| 

25,000   

Aucune. 

25  600 

•>5 

sal 

17,830  

17  830 

18 

1        525  tunnel  10,300  ouest  

1,560 

9,080 

9  ouest 

I                              6,700  est. 

Aucune. 

6  360 

11  ,.st 

87 

25,000  ouest         ,      . 

900 

24  100 

24 

87^ 

ls,2oOef.t  

970 

17  230 

17 

88 

425  pds.  tunnel  

,o~                    i  f  12,600  ouest. 

12  500  ouest 

12^  ouest 

88 

425  pds.  tunnel  |  9;500  est 

100 

9  500  est 

9L  est 

90 

11,930  ouest  

Aucune. 

11  930 

12 

931 

22,950  est  

I  .V.u 

21  -lod 

•'1  : 

M 

13,590  

880 

12  710 

99* 
991 

14,830.  . 
11,310  

Aucune. 

14,830 
11  310 

15" 

11 

1021 

17,55(1  ouest   

1  170 

16,380 

16 

1034 

23,450  ouest  

1,750 

21  700 

22 

105 

17,650  

L,  100 

16,550 

164 

1094 

37,510  est  

1,030 

36  4Si  i 

36  '. 

i9oy 

25,900  est  

310 

15  !i'in 

112* 

37,510  ouest  

1,400 

36  llo 

36 

113 

17.550  

Aucune. 

17  550 

••; 

1134 

15,450  

15  45o 

IV 

12-l| 

11,600  

11,600 

11  600 

111 

124J 

23,990  ouest  

1  -Jon 

22  790 

223 

126£ 

13,600  est  . 

•_!  100 

11  500 

11' 

1284 
1314 

Tunnel  500-25,  330  ouest  35. 
18,230  est  

4,500 
4,300 

16,030 

13  9:  io 

16" 
14 

16,350  est  

Aucune. 

15  0:o 

]-, 

f  16,350  est  

1,300 

15  050 

1  -, 

133J 

{  26,680  de  perte   

Aucune. 

26  tw 

•'i; 

(.24,  130  ouest  

4,000 

20  130 

20 

600  pds.  tunnel  

137 

29,950  

9,1000 

20  850 

91 

(   1,075  est  

Aucune. 

1  075  ouest 

14H 

"122,170  est  

6,  469  est 

15  6'I8  est 

f  12,252  est  

4,936  est 

7  316  est 

1422 

"117,578  est  

5,140  ouest 

1^  438  ouest 

142| 

32,667  est  

1    2,  126  est 

22J83C  ouest 

22i  oueet 

144 

1"  2ii,931  est.. 
\  5,342  ouest     

/  8,311  ouest 
A  ucune. 
6  750  est 

14,180  est 

5  349  nnpcit 

14  J  est 

f  17,560  est  

2  780  est 

1  0  fiOO  tic+ 

144£ 

1    9,  030  ouest.  ..      .-.  . 

5  226  ouest 

145 

f  3,  550  est  
\12,ro  ouest  

Aucune. 
3  324  ouest 

3,550  est 

S  Sift  nnpcif 

3J  est 

(  9,275  est  

4  169  est 

145J 

I  10,170  ouest  

70  ouest 

/32,929est  

3,997  est 

28  930  est 

14b:t 

I   3,762  est  

o  QOQ  pc,4- 

/  19,621  ouest  

839  est 

10  ^85  rnificf 

147 

1    3.  700  de  perte.  . 

56  ouest 
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ETAT  des  deblais  difficiles,  avec  indication  approximative  <lu  temps  pour  les  terminer 

Suite. 


Mille. 

Verges  cubes  en  coupe. 

Verges  cubes 
excavees. 

Verges  cubes 
;'i  I'.N  caver. 

Temps  pour  finir, 
a  raison  de  1000 
verges  cubes  par 
raois  k  compter  du 
ler  juii)  1907. 

/   3,31(i  est     .  .      . 

1  406  tst 

1  910  est 

2    est 

148;} 

\  27,790  ouest  

609  ouest 

27,  ISO  ouest 

27    oues 

/  18,751  est  

1  930  est 

16  820  est 

17    est 

1  IMA 

\  2,882  ouest. 

2  946  ouest 

(13,333  est  

2,450  est 

10,880  est 

11    est 

149J 

"1    4,100  ouest  

ouest 

4  100  ouest 

149.'. 

13,700  

3  790  one^t 

9  910  ouest 

(  3,837  est  

2,915  est 

920  est 

1    est 

150.', 

\  14,  222  ouest   

151| 

f  10,420  est  

10,420  est 

10A  est 

\  3,620  ouest  

3,  620  ouest 

3\  out-st 

153^ 

|       417  est  

75  est 

340  est 

[23,990  ouest  

6,470  ouest. 

18,  520  ouest 

ISij  ouest 

1541 

f   7,670  est  

3,581  1  es1 

4,090  est 

4    est 

\  15,020  ouest  

6  320  ouest  ' 

8  700 

9    onest 

IDS 

("12,  200  est  

5  710  est 

<>  490  est 

6A  est 

(.24,360  ouest  

6,360  ou.'ft 

18,000  ouest 

18    out-st 

150 

18,420  

3,560  est 

14,860 

15    est 

/20,790est  

4  910  est 

15  880  est 

16   est 

156f 

\  2,074  ouest   

Aucune, 

2,074  ouest 

2    ou<-^t 

158} 

f  3,280  ouest  

1,000  est 

2,280  est 

24  est 

\  9,860  ouest   

320  ouest 

!»  540  ouest 

94  ouest 

l.V.).', 

f   3,670  est  

4,220  est 

Aucune. 

\19.550  ouest  

6,700  ouest 

12,850  ouest 

13    ouest 

16U 

12,980   .      .      . 

170 

12,810  ouest 

13    ouest 

d  1,683  est.    .    . 

250  est 

11  433  est 

11  J  est 

16??i 

1      490  ouest  

Aucune. 

490  ouest 

/  15,490  est   

3,450  est 

12,040 

12    est 

ludj 

\   4,040  ouest  

4,340  ouest 

A  ucune 

/  15,810  est     

3,420  est 

1"  ..:IO  est 

124  est 

165 

L  6,270  ouest  :  

1,400  ouest 

4,870  ouest 

5    ouest 

j  8,907  ouest  

3,685  ouest 

5,  22  2  ouest 

5^  ouest 

160 

1  10,083  est  (perte  probable)  

1,145  est 

8,93S  est 

9    est 

f  12,  135  est 

1,605  est 

10,520 

l  04  est 

166j 

1  6,900  ouest     

5,700  ouest 

1,260 

1^  ouest 

J    3,030  est   .  . 

3,000  est 

Aucune. 

168j 

\  17,  648  ouest 

7,030 

10  61  ii 

10i  ouest 

Passage  de  la  riviere  Winnipeg,  mille  135. 


Q.  Est-ce  a  Winnipeg-  que  eette  liste  a  ete  doimee  a  M.  Lumsden?: — R.  Je  crois  y 
avoir  apporte  line  copie;  dans  tout  les  cas,  lui  ou  moi  eu  avions  uue. 

Q.  A-t-il  ets  fait  .allusion  a  cette  lettre,  dans  votre  conversation,  avec  M.  Young? 
— li.  Oui...  c'est-a-dire,  pas  avec  M.  Reid,  je  ne  le  crois  pas.  Us  etaieiit  tous  la  dans 
le  moment,  et  je  ne  doute  pas  que  tous  savaient  ce  qu'il  eu  etait,  que  M.  Lumsdeu 
avait  discute  la  chose  avec  eux. 

Q.  Y  a-t-il  ete  fait  allusion  dans  la  discussion  a  Winnipeg? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  allusion?  qn'en  ont-ils  dit? — Ri.  Dans  ma  conversation  avec  M. 
Young ;  ce  dernier  a  dit :  M.  McArthur  pretend  qu'il  ne  regoit  pas  la  classification  a 
laquelle  il  a  droit,  et  que  des  ingenieurs  donneiit  courte  mesure. 

Q.  Oui? — R.  Je  lui  ai  dit  que  je  ne  croyais  pas  que  ce  fut  le  cas;  que  s'il  pordait 
de  1'ai'gent,  c'etait  sa  propre  faute. 

Q.  Ceci  est  venu  a  la  suite  de  la  conservation  que  vous  nous  avez  rapportee  comine 
ayaiit  eu  lieu  a  Winnipeg  entre  vous  et  M.  Young? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Tres  bieu.  Etes-vous  parti  de  Winnipeg  en  meme  temps  que  les  commissaires  ? 
- — R.  Oui,  dans  leur  w,agon 
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Q.  Y  a-t-il  eu  au  retour  uiie  nouvelle  discussion?— E.  II  a  ete  decide  que  je  me 
rendrais  a  Quebec. 

Q.  Je  tiens  a  savoir  comment  cette  decision  a  ete  prise,  ce  qui  a  ete  dit? — E.  Je 
crois  que  c'est  M.  Young  qui  a  dit  m'avoir  parle  d'aller  a  Quebec,  et  il  a  demande  a 
1'ingenieur  en  chef,  s'il  ne  pensait  pas  que  je  devrais  y  aller,  ou  s'il  me  donnerait  la 
permission  d'y  aller,  quelquc  chose  comma  cela ;  et  I'ing-eiiieur  en  chef  a  consenti. 

Q.  II  a  consenti.  Ceci  a  ete  dit  au  cours  du  trajet  entre  Winnipeg  et  Kenora  ?— 
E.  Au  retour,  avant  que  je  descendisse. 

Q.  S'est-il  dit  autre  chose  que  ce  que  vous  nous  avez  rapporte? — E.  Pas  sur  le 
tr,ain;  je  ne  le  crois  pas, 

Q.  Pas  sur  le  train.  A-t-il  ete  question  de  vacances? — E.  J'ai  dit  que  je  n'avais 
pas  beaucoup  de  temps,  et  que  je  ne  desirais  pas  fort  descendre  a  Quebec  pour  quoi 
que  ce  fut;  que  si  je  devais  avoir  des  vacances.  j'aimerais  mieux  les  prendre  quelque 
part  ou  il  n'y  < 'fit  pas  de  chemin  de  fer.  Je  n'avais  pas  eu  de  conge  depuis  t.rois  ans. 

Q.  De  quelle  maniere  a  ete  fixee  la  date  pour  le  voyage  de  Quebec? — E.  On 
m'avait  dit  de  venir  rencontrer  les  commissaires  a  Montreal,  je  crois,  a  une  certaine 
date;  j'ai  du  par  la  suite  leur  telegraphier  pour  m' assurer  de  la  chose,  et  je  suis  des- 
cendu  a  Quebec  a  la  date  fixee,  vers  le  17. 

Q.  Comment  vous  etes-vous  assure  de  la  date  ou  vous  deviez  les  rencontrer  a 
Quebec? — E.  Us  m'avaient  dit  le  temps  ou  ils  se  proposaient  de  quitter  Ottawa  et  que 
je  les  rencontrerais  a  .Montreal. 

Q.  A  Montreal?— E,  O.ui,  a  Montreal. 

Q.  A  quelle  date  etes-vous  alle  les  trouver  a  Montreal  ? — E.  J'oublie  a  quelle  date 
je  suis  partis;  je  crois  que  c'est  du  15  ,au  17,  et  je  me  suis  rendu  tout  droit  a  Montreal. 

Q.  En  ce  cas,  le  voyage  a  Quebec  vous  a  pris  du  17  au  25,  n'est-ce  pas? — E.  A 
pen  pres  cela. 

Par  M.  Murphy: 
Q.  Etait-ce  au  mois  de  juin? — E.  Oui,  au.  mois  de  juin. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Je  produis  cette  lettre  du  6  juin  (piece  5).  Dites-nous  maintenant  ou  vous 
avez  rencontre  les  commissaires  a  Montreal? — E.  Je  crois  etre  monte  a  Ottawa;  ils  en 
sont  partis  le  meme  jour,  et  nous  sommes  desceiidus  a  Montreal. 

Q.  Oui,  et  de  Montreal  ou  etes-vous  alle? — E.  Nous  avons  pris  le  bateau  pour 
Quebec,  ou  nous  nous  sommes  arretes  ce  soir-la. 

Q.  Avec  qui  etiez-vous  dans  le  voyage? — E.  Tous  les  commissaires  etaient  la, 
1'ingenieur  en  chef  et  les  autres  ingenieurs  de  district. 

Q.  Quels  autre  ingenieurs  de  district? — E.  Je  crois  qu'ils  etaient  tons  la,  a  1'cx- 
ception  de  M.  T.  S.  Armstrong. 

Q.  Pouvez-vous  me  dormer  les  noms  de  ces  autres  ingenieurs  de  district?— E.  M. 
Poulin  de  North-Bay,  M.  Molesworth  d'Ottawa,  M.  Dunn  du  Nouveau-Brunswick. 

Q.  Et  vous-meme? — E.  Et  moi-meme. 

Q.  M.  Doucet  n'etait  pas  la,  je  suppose? — E.  Nous  1' avons  rencontre  a  Quebec. 

Q.  Ainsi,  comme  vous  le  dites,  c'est  par  le  bateau  que  vous  etes  descendus  de 
Quebec? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  conversation  avec  les  commissaires  au  cours  du  voyage? 
— E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ou  avec  1'un  d'eux?— E.  Oui. 

Q.  Sur  quoi  la  conversation  a-t-elle  porte? — E.  J'ai  eu  une  conversation  au  sujet 
de  la  nomination  de  1'ingenieur-inspecteur. 

Q.  Quelles  etaient  les  personnes  presentes,  quand  cette  conversation  a  eu  lieu?— 
E.  J'ai  eu  plusieurs  conversations  a  ce  meme  sujet. 
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Q.  Avec  qui  ? — R.  Avec,  je  crois,  deux  ou  trois  des  commissaires :  M.  Young,  M. 
Reid,  M.  Mclsaac,  et  puis  j'ai  eu  une  conversation  avec  M.  Young,  si  je  ne  me  trompe. 

Q.  Quand  cela  ? — R.  Sur  le  bateau. 

Q.  Sur  le  bateau  en  descendant ;  que  s'est-il  dit  ?  Vous  dites  avoir  eu  1111  entre- 
tien  au  sujet  de  cette  nomination;  qu'a-t-il  ete  dit  a  ce  propos? 

Par'M.  Lennox: 

Q.  Est-ce  que  c'etaient  la  des  conversations  distiuctes,  M.  Hodgins? — R.  Nous 
etions  en  train  de  discuter-la  nomination,  a  laquelle  je  faisais  passablement-d©  resis 
tance. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Vous  ? — R.  Et  If.  Reid  m'a  dit  que  la  nomination  etait  faite,  qu'il  f audrait  en 
passer  par  la,  et  que  c'etait  leur  intention,  que  cette  nomination  d'un  homme  plus 
jeune  qu'eux,  ne  devrait  pas  etre  consideree  comme  un  manque  d'egards  pour  les  ingo- 
nieurs  de  district,  que  c'etait"  1'intention  des  commissaires  d'assurer  une  classification 
uniforme  pour  toute  la  ligne,  et  que  leur  choix  etait  tombe  sur  M.  Grant. 

Par  M.  Murphy,  C'.R. : 
Q.  Qui  est-ce  qui  a  dit  cela? — R.  Je  crois  que  c'est  M.  Reid. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Pour  assurer  une  classification  uniforme  sur  toute  la  ligne? — R.  Oui,  sur  toute 
la  ligne. 

Q.  Oui? — R.  Et  M.  Grant  avait  ete  choisi.  II  leur  avait  ete  recommaude,  ct  tout 
devait  etre  dit.  C'est  la  en  substance  la  conversation  que  nous  avons  eue. 

Q.  Recomrnande  par  qui? — R.  Par  M.  Doucet,  comme  etant  le  meilleur  de  ses 
horrmes. 

Q.  Qu'a-t-il  ete  dit  au  sujet  de  ses  titres?— R.  Qu'il  avait  ete  a  Quebec  ingenieur 
adjoint  cle  district  et,  comme  tel,  qu'il  avait  eu  la  la  charge  de  la  classification. 

Q.  Qu'il  avait  eu  a  Quebec  la  charge  de  la  classification? — R.  Et  c'etait  une  sec 
tion  difficile  a  classer. 

Q.  Oui? — R.  On  presumait  en  consequence  qu'il  avait  plus  d'experience  que 
d'autres  en  cette  matiere. 

Q.  On  voulait  une  classification  uniforme?— R.  Oui. 

Q.  A-t-on  dit  ce  que  1'on  entendait  par  cette  classification  uniforme,  quel  en 
serait  le  type? — R.  Non.  On  m'a  dit  plus  tard  que  la  classification  de  Quebec  serait 
prise  comme  type. 

Q.  Serait  prise  comme  type.     Qui  est-ce  qui  a  dit  cela? — R.  M.  Young,  je  crois. 

Q.  Y  avait-il  quelqu'un  la,  a  part  M.  Young,  quand  cela  a  ete  dit? — R.  Je  ne  me 
souviens  pas.  II  y  avait  la  nombre  d'entre  nous.  Nous  etions  sur  la  bateau  a  1'ar- 
riere.  M.  Reid,  M.  Young  et  M.  Mclsaac  ;  M.  Dunn,  je  crois,  etait  la  aussi.  Je 
pense  que  M.  Pouliii  s'est  trouve  la  un  moment.  Je  ne  peux  pas  me  rappeler  tous 
ceux  qu'il  y  avait  la. 

Q.  A7ous  vous  etes  clone  rendu  a  Quebec,  et  la,  est-ce  que  M.  Doucet  est  venu  vous 
rejoindre? — R.  Nous  sommes  alles  a  son  bureau,  puis  sur  les  travaux. 

Q.  Ou  avez-vous  ete  en  arrivant  a  Quebec?  C'est  la  ce  que  je  veux  savoir.  Est-ce 
que  M.  Doucet  a  sou  bureau  dans  la  ville  de  Quebec? — R.  Oui. 

Q  Quels  travaux  etes-vous  alles  visiter  avec  lui  et  les  autres? — R.  Une  partie 
des  travaux  tires  de  Quebec. 

Q.  Prcs  de  Quebec? — R.  Et  en  descendant,  nous  avons  vu  le  viaduc. 

Q.  Comment  dites-vous? — R.  II  y  a  la  un  viaduc. 

Q.  Vous  ne  parlez  pas  du  pont  de  Quebec? — R.  Nous  avons  depasse  le  pont. 
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Q.  Debout  ;i  ce  moment,  je  suppose.     De  la  ou  etes-vous  alles?— E.  A  Trois- 
vieieo,  ie  cicii.  I:  lendemain  matin. 

Q.  Dites-nous  lifn   quelle  marche  vous  avez  suivie?— E.  La,  nous  avons  ^pris  le 
train  pour  une  certaine  station,  puis  le  bateau.     Nous  avons  descendu  la  riviere. 
Q.  Quelle  riviere? — E.  Le  Saint-Maurice. 

Q.  Ensuite,  ou  etes-vous  alles?— E.  A  La-Tuque,  une  ville  qui  porte  ce  nom,  ou 
plutot  au  debarcadere  d'en  face. 

Q.  Je  suppose  quc  la,  vous  etes  debarques?-  li.  Oui.  ft  nous  sonnnes  alles  voir 
les  travaux — une  partie  des  travaux. 

Q.     Vous  les  avez  parcourus  en  cab?— E.  Noil,  dans  des  voitures  de.roulage. 
Q.  Vous  etiez  tous  la? — E.  Je  le  crois,  oui. 

Q.  Etes-vi.u-  tons  restes  dans  les  voitures,  ou  quelqu'uii  de  vous  est-il  descendu? 
— E.  D'abord  nous  sommes  alles  du  cote  de  la  riviere — le  Saint-Maurice,  je  crois, — 
et  nous  avons  vu  1'endroit  ou  Ton  avait  fait  saute  une  partie  de  la  cote.  En  revenant 
de  la  nous  avons  pas-i'  sur  la  ligiif;  i>ui-  nous  mms  smiLiues  rendus  jusqu'a  cett.e 
vaste  percee,  pratiquee  pour  un  tunnel. 

Q.  Une  percee  pour  un  tunnel? — E.  Ce  que  j'appelle  la  percee  d'un  tuiinel — je  ne 
sais  pas  a  quel  mille  ni  a  quelle  station. 

Q.  Mais  la  percee,  vous  la  connaissez,  je  suppose? — E.  Oui.    La  je  suis  descendu. 
Q.  Est-rc  que   personne  autre  n'est  vciui   vous  rencontrer  la  ou  a  Quebec;  d'au- 
trcs  sont-ils  venus  rejoindre  votre  compagnie? — E.  Les  entrepreneurs,  je  crois. 
Q.  Quels  entrepreneurs? — E.  Ceux  qu'il  y  avait  sur  les  travavix. 
Q.  Les  noms? — E.  Je  ne  sais  pas;    il  y  en  avait  plusieurs;    je  ne  me  souviens  pas 
de  leurs  noms  pour  le  moment. 

Q.  Est-ce  que  d'autres  ihgeiiieurs  sont  alles  vous  rejoindre? — E.  M.  Woods  est 
veiiu,  et  aussi  M.  Armstrong. 

Q.  M.  Woods  est  adjoint  de  ringciiieur  en  chef? — E.  Oui,  pour  le  Grand-Troiic- 
Pacifique. 

Q.  Et  M.  Armstrong? — E.  II  est  ingenieur  inspecteur  pour  le  Grand-Tronc-Paci- 
fique  a  Quebec.  II  y  avait  la  aussi  plusieurs  des  ingenieurs  de  M.  Doucet. 

Q.  Est-ce  que  1'adjoint  de  son  ingenieur  de  district  etait  la  ?— E.  Oui,  M.  Huestis. 
Q.  Et  M.  Hervey?— E.  M.  Hervey  etait  la,  et  M.  Davis,  de  Quebec.     M.  O'Brien 
aussi,  je  crois. 

Q.  Ce  dernier  est  entrepreneur,  n'est-ce  pas,  ou  ingenieur? — E.  Entrepreneur. 
Lui  ou  M.  Macdonald. 

Q.  Oui.     Savez-vous  si  M.  Davis  etait  la? — E.  Oui.     M.  Davis  etait  la. 
Q.  Ainsi,  il  y  avait  la  MM.  les  commissaires,  vous-meme  et  les  autres  ingenieurs 
de  district? — E.  Les  ingenieurs  de  district  et  quelques-uns  des  entrepreneurs. 

Q.  L'ingenieur  du  district  etait  la  avec  quelques-uns  de  ses  aides? — E.  Oui,  il  y 
avait  nombreuse  societe. 

Q.  Etes-vous  descendu  de  voiture  pour  examiner  1'ouvrage? — E.  J'ai  visite  la 
percee. 

Q.  De  part  en  part? — E.  Le  travail  n'etait  pas  fini.  J'ai  penetre  par  un  bout, 
puis,  apres  avoir  escalade  la  partie  superieure,  je  suis  descendu  de  1'autre  cote. 

Q.  Faites-nous  la  description  de  cette  percee? — E.  Partis  de  1'ouest,  je  crois,  nous 
avons  d'abord  trouve  une  masse  de  roc  libre,  des  cailloux.  Je  n'en  ai  pas  vu  de  bien 
gros.  Une  tranchee  de  bien  vilaine  apparence.  Au  sommet,  il  y  avait  du  sable,  du 
sable  humide,  et  des  pierres  libres.  Cela  se  perdait  dans  des  charrettes  ou  tombereaux 
— des  charrettes,  je  crois — et  a  1'autre  bout  c'etaieiit  des  pierres  libres.  Je  n'ai  pas  vu 
de  roc  solide  en  place. 

Q.  Vous  n'avez  pas  vu  la  de  roc  solide? — E.  J'ai  demande  aux  ingenieurs  com 
ment  ils  le  classifiait. 

Q.  Quels  ingenieurs? — E.  M.  Doucet,  et  il  m'a  repondu  85  ou  86  pour  100. 
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Q.  II  vous  a  repondu  85  ou  86  pour  100? — R.  J'ai  cm  qu'il  voulait  parler  des 
roches  detachees. 

Q.  Vous  avez  cru  que? — R.  J'ai  cru  qu'il  voulait  parler  des  roches  detachees. 

Q.  Oui.  Comment  le  classifieriez-vous,  d'apres  ce  que  vous  avez  vu? — R.  Bien. 
je  lie  1'ai  pas  examine  assez  attentivement  pour  me  permettre  de  donner  une  opinion. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  avez  vu,  quelle  est  la  classification  qui  vous  parait  la  plus 
juste  et  la  plus  raisonnable? — R.  Bien,  j'en  ai  cause  ensuite  avec  M.  Armstrong. 

Q.  Oui? — R.  Et  lui  ai  demande  si  un  des  entrepreneurs  a  alors  fait  une  observa 
tion  qui  m'a  porte  a  demander  a  M.  Armstrong  si  le  86  pour  100  etait  pour  le  roc 
solide  ou  les  roches  detachees.  II  me  dit  que  le  86  pour  100  etait  pour  le  roc  solide. 

Par  M.  Barker: 
Q.  Qui  a  dit  cela? — R.  M.  Armstrong. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Qui? — R,  Je  lui  demandis  alors  ce  que  sa  compagnie  avait  1'intention  de 
faire  a  ce  sujet.  II  me  repondit  qu'il  lie  le  savait  pas.  J'observai  que  c'etait  un 
percentage  tres  eleve,  et  il  me  dit  oui. 

Q.  Alors,  ensuite?  Etait-ce  avant  ou  apres  que  vous  eussiez  passe  dans  la  coupe? 
— R.  Nous  1'avions  parcouru  a  pied  entierement. 

Q.  Oui? — R.  Je  fis  alors  une  observation  sur  la  possibilite  d'une  deviation,  de  le 
contourner  et  d'eviter  une  aussi  profonde  coupe.  Cela  avait  d'abord  ete  designe  pour 
un  tunnel,  mais  quand  ils  s'apercurent  qu'il  n'y  avait  pas  de  roc  solide  ils  deciderent 
de  faire  une  coupe  a  ciel  ouvert. 

Q.  Une  coupe  a  ciel  ouvert? — R.  Et  ils  classifierent  cela  a  86  cents,  comme  du 
roc  solide;  c'est  ce  qu'on  m'a  dit. 

Q.  Je  vous  le  demande  encore,  que  croyez-vous  aurait  ete  une  classification  rai 
sonnable? — R.  Je  1'ai  demande  a  M.  Armstrong;  nous  1'avons  examine;  cela  deman- 
derait  beaucoup  de  calcul,  devaluation  et  de  mesurage.  II  me  dit  que  40  pour  100 
constiturait  une  evaluation  assez  liberale.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  1'evaluer 
parce  que  je  ne  comiais  pas  la  proportion  de  cailloux  que  cela  contenait.  II  y  avait 
tres  peu  de  travail  de  fait  et  nous  n'avons  pas  reste  la  plus  de  10  ou  15  minutes. 

Q.  Pouvez-vous  dire  si  86  pour  100  constituait  une  evaluation  raisonnable  ou  non? 

M.  MURPHY. — Vous  guidez  le  temoiii;  il  a  dit  deux  ou  trois  fois  qu'il  ne  pourrait 
pas  faire  de  classification. 

M.  HODGINS. — C'est  1'evaluation  de  la  classification — il  s'agit  maintenant  d'une 
chose  bien  differente.  Je  lui  demande  maintenant  si  86  pour  100  serait  une  classi 
fication  raisonnable,  si  c'etait  du  roc  solide? — R.  II  me  semble  que  86  pour  100  serait 
une  estimation  trop  elevee. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  C'est  1'opinion  que  vous  vous  etes  formee  apres  un  exam  en  de  10  ou  15  mi 
nutes?— R.  Oui. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Dites-nous  simplement  la  formation  de  cette  coupe,  telle  que  vous  1'avez  vue ; 
elle  etait  ouverte  et  se  composait  de.  .  ? — R.  De  roches  detachees,  de  pierre  a  ciment, 
de  sable  humicle  et  de  cailloux;  un  des  ingenieurs  m'a  dit  que  le  plus  gros  cailloux 
trouve  etait  d'une  grosseur  d'a  peu  pres  200  verges. 

Q.  De  200  verges  cubes? — R.  200  verges  cubes. 

Q.  Vous  1'avez  examine  d'un  bout  a  1'autre? — R.  Oui,  nous  1'avons  parcouru  a 
pied  dans  toute  sa  longueur. 
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Q.  La  formation  etait-elle  differente  a  1'extremite  de  ce  qu'elle  etait  a  1'entree 
de  la  coupe,  d'apres  ce  que  vous  avez  remarque? — R.  C'etait  evidemment  un  eboulis 
du  flanc  de  la  butte,  bien  entendu,  je  ne  sais  pas  s'il  s'y  trouvait  du  roc  solide. 

Q.  13 on,  surtout  ou  on  n'avait  pas  creuse.  Avez-vous  ensuite  poursuivi  votre 
examen? — R.  Non,  nous  nous  sommes  ensuite  diriges  vers  les  habitations  d'un  des 
entrepreneurs. 

Q.  Oui? — R.  Et  nous  y  avons  rencontre  le  reste  du  parti. 

Q.  Avez-vous  alors  discute  la  question  de  classification  avec  quelqu'un  d'eux,  soit 
du  parti  ou  des  commissaires  ?  Ou  avec  quelqu'autre  personne? — R.  Avant  de  partir 
j'ai  ete  trouver  M.  Lumsden — le  train  etant  arrete,  nous  nous  sommes  diriges  vers  de 
petites  huttes  de  pecheurs  du  voisinage,  en  attendant — parce  que  je  voulais  savoir 
ce  qu'il  en  pensait.  Je  lui  demandai  si  certains  travaux  que  j'avais  vu  la  devaient 
etre  considered  comine  des  modeles.  Je  voulais  parler  d'une  grande  maison  en  cons 
truction  que  M.  Armstrong  me  dit  etre  destinee  a  1'ingenieur  de  division.  Je  dis  a 
3f.  Lumsden:  "J'ai  vu  uiie  maison  la-bas  sur  la  ligne.  Doit-on  considerer  cette 
maison  comme  un  modele  "  ?  II  s'est  retourne  en  disant :  "  Je  n'en  connais  absolu- 
ment  rien  ". 

Q.  Lui  avez-vous  parle  de  la  coupe  de  La-Tuque? — R.  Won,  il  m'a  donne  a  enten- 
•  Irc  par  la  qu'il  ne  voulait  rien  discuter  et  je  suis  parti. 

Q.  Ainsi,  vous  etes  parti.  Alors,  vous  etes  revenu  a  Quebec  avec  le  parti,  je 
suppose,  n'est-ce  pas? — R.  Non,  je  suis  reste  la  pour  passer  le  dimancbe. 

Q.  Vous  etes  reste  la  pour  passer  le  dimanche? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  rencontre  quelqu'un  du  parti  a  Quebec? — R.  Le  parti  s'est  disperse. 
Excepte  les  homines  de  Quebec,  les  autres  s'en  sont  alles. 

Q.  Avez-vous   converse   avec   quelqu'un   d'eux? — R.  Oui;   j'ai   vu   31.   Armstrong. 

Q.  Est-ce  1'ingenieur  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  eu  une  conversation  avec  lui? — R.  Nous  avons  parle  longuement 
des  travaux  en  general. 

Q.  Avez-vous  discute  avec  lui  la  coupe  de  La-Tuque? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  discute  la  classification  sur  cette  division,  district  "  B  "  ? — R.  Oui, 
nous  avons  discute  longuement  sur  des  sujets  differents. 

Q.  Qu'en  avez-vous  dit? — R.  Vous  feriez  mieux  de  vous  faire  raconter  cela  par 
M.  Armstrong. 

Q.  Donnez-hous  votre  version? — R.  U  me  dit  que  la  classification  etait  tres  elevee, 
et  je  lui  dis:  "  Quelle  est  votre  attitude  a  co  sujet  ".  II  me  dit:  "  J'en  fais  rapport 
a  mes  chefs".  Je  dis:  "Quelle  est  leur  intention"?  I]  me  dit  qu'il  ne  le  savait 
pas,  qu'ils  n'avaient  pas  encore  rien  fait.  II  me  demanda  s'il  y  avait  encore  beaucoup 
de  classification  de  ce  genre.  Je  lui  repondis :  "  C'est  a  pen  pres  la  meme  chose  dans 
tout  le  district".  Je  lui  demandai  si  ces  classifications  seraient  contestees",  et  il 
me  repondit  qu'il  croyait  qu'elles  le  seraient.  Sur  ma  demaiide  de  dire  qu'elle'  serait 
la  somme  totale  pour  Quebec,  il  me  repondit  qu'il  n'avait  pas  fait  devaluation  bien 
severe,  mais  il  etait  bien  certain  que  cela  irait  a  pres  de  deux  millions  de  dollars,  et 
que  sa  compagnie  s'y  objecterait. 

Q.  A  a  peu  pres  deux  millions  de  dollars.  Qu'est-ce  qui  doit  s'elever  a  deux 
millions  de  dollars?— R,  Le  surplus  provenant  de  ce  qu'on  appelle  une  classification 
exageree,  alors. 

Par  le  President: 
Q.  Dans  un  district?— R.  Dans  le  district  de  Quebec. 

Par  M.  Hodgin»: 

Q.  Dans  le  district  "  B  ".  D'apres  ce  que  vous  avez  vu  dans  ce  district  de  la  pro 
vince  de  Quebec,  etiez-vous  pret  a  adopter  ce  type  de  classification  et  1'appliquer  a 
votre  district? — R.  ISFon — ce  que  j'ai  vu  et  entendu. 
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Q.  Ce  que  vous  avez  vu  et  entendu.  Apres  votre  retour,  avez-vous  eu  line  con 
versation  avec  quelques-uns  des  commissaires  sur  ce  sujet? — R.  Pas  a  ce  voyage-Ki. 
Je  suis  moiite  et  me  suis  mis  au  travail. 

Q.  Vous  avez  retourne  snr  vos  travaux? — R.  Oni,  a  Keiiora.  Je  ne  lea  ai  plus 
revu  ensuite, — Ah,  oui;  j'ai  vu  M.  Lumsden  a  Ottawa,  je  pense.  Je  ne  sais  pas  si  j'ai 
vu  quelqu'un  des  commissaires.  II  me  demanda  ou  m'ordonna  de  retourner  faire  une 
inspection  avec  M.  Grant.  Je  refusal  carrement  d'aller  faire  une  inspection  avec  M. 
Grant. 

Q.  M.  Grant  n'avait  pas  encore  ete  sur  les  travaux? — R.  II  s'y  en  allait. 

Q.  Avez-vous  discute  la  classification  de  Quebec  avec  lui? — R.  !Non. 

Q.  Apres  etre  revenu  chez  vous,  avez-vous  eu  un  entretien  avec  des  commissaires 
au  sujet  de  la  classification  de  Quebec  ? — lx.  A  Ottawa,  je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Vous  ne  croyez  pas  en  avoir  eu  a  Ottawa? — R.  Non,  je  n'en  ai  pas  eu. 

Q.  En  avez-vous  eu  ensuite,  apres  que  M.  Grant  eut  parcouru  votre  district? — R. 
Je  ne  sais  pas  si  j'ai  discute  la  classification  de  Quebec.  J'ai  discute  telle  classifica 
tion  que  je  n'admettais  pas  sur  mes  travaux. 

Q.  Avec  qui  avez-vous- discute  cela? — R.  Avec  la  commission,  je  pense. 

Q.  Avec  la  commission? — R.  Je  n'en  suis  pas  certain.  Les  minutes  de  1'assem- 
blee — tout  ce  qui  a  ete  dit  a  cette  occasion  a  ete  pris  eu  notes  stenographiques,  mais 
je  n'ai  jamais  vu  le  rapport. 

Q.  Quelle  etait  la  date  de  cette  assemblee? — R.  C'est  quand  je  suis  veiiu  repondre 
aux  accusations  de  M.  Grant. 

Q.  Les  accusations  de  M.  Grant :  c'est  le  jour  que  vous  avez  comparu  devant  la 
commission? — R.  Oui. 

Q.  D'apres  les  registres,  autant  que  je  puisse  voir,  c'etait  le  ler  aout,  parce  que  je 
vois  qu'a  la  date  du  31  juillet,  vous  et  M.  Grant  avez  ete  informes  de  1'assemblee  et 
appeles  a  comparaitre  devant  la  commission  le  ler  aout? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  vous  et  M.  Grant  avez  comparu  devant  la  •commission  ce  jour-la,  et  vous 
dites  que  tout  ce  qui  a  ete  dit  la  a  ete  pris  en  notes  stenographiques  et  que  vous  lie 
1'avez  jamais  vu  depuis? — R.  Non,  en  ce  qui  cbncerne  la  question  de  la  discussion  de 
la  classification,  j'en  ai  parle  a  plusieurs  d'eux  ensuite. 

M.  CARVELL. — Maintenant,  M.  Hodgins — 

Le  TEMOIN. — Je  crois  que  cela  a  peu  d'importance. 

M.  CARVELL. — Veuillez  limiter  votre  temoignage  a  ce  qui  a  eu  lieu  entre  les  com 
missaires  et  les  ingenieurs. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Parlant  de  cette  entrevue  du  ler  aout,  jour  ou  vous  avez  comparu  devant  la 
commission,  avez-vous  discute  la  la  question  cle  la  classification  que  vous  vous  propo- 
siez  d'adopter? — R.  Je  ne  saurais  dire  de  memoire.  Je  n'ai  jamais  vu  les  notes.  Plu- 
sieura  questions  furent  alors  discutees. 

Q.  Alors,  nous  alloiis  retourner  a  oette  entrevue  avec  M.  Lumsden,  ou  vous  avez 
refuse  d'obeir  a  1'ordre  qu'il  vous  donnait  de  partir  avec  M.  Grant? — R.  Oui. 

Q.  C'etait  vers  la  fin  de  juin,  irest-ce  pas? — R.  Justement  apres  le  voyage  de 

Q.  Justement  apres  le  voyage? — R. —  -  de  Quebec.  Je  crois  que  je  suis  parti  de 
Quebec  le  lundi  pour  monter  a  Ottawa  et  je  partis — 

Q.  M.  Lumsden  vous  dit-il  quelles  instructions  il  avait  donne  a  M.  Grant? R. 

Je  lui  demandai  si  on  devait  recevoir  nos  instructions  de  M.  Grant,  et  il  me  dit  11011. 
M.  Grant  avait  ete  iiomme  malgre  lui  et  il  verrait  a  ce  qu'il  ne  donne  pas  d'instruc- 
tions  aux  ingenieurs. 

Q.  II  verrait  a  ce  qu'il  ne  donne  pas  destructions  aux  ingenieurs.  C'est-a-dire 
aux  ingenieurs  qui  se  trouvaient  sur  la  ligne? — R.  Oui,  et  je  crois  qu'il  a  ecrit  une  let- 
tre  a  cet  effet. 
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Q.  Vous  a-t-il  dit  quelles  etaieiit  ses  instructions  a  II.  Grant,  qu'est-ce  que  M. 
Grant  allait  faire? — E.  Oui,  il  me  dit  que  M.  Grant  allait  inspecter  la  ligne  et  lui 
f aire  rapport. 

Q.  Et  lui  faire  rapport.  Alors  de  la  vous  etes  retourne  a  Kenora,  je  suppose?— 
R.  Kenora. 

.Q.  A  votre  bureau? — R.  Oui. 

Q.  Et  qu'avez-vous  fait  entre  cette  date  et  la  date  ou  Gi-aut  nous  a  fait  son  rap 
port,  ou  plutot  je  dirai  de  la  date  ou  vous  avez  recu  les  evaluations  de  juillet  jusqu'a 
la  fin  du  mois  de  juillet?  Etiez-vous  a  Kenora  ou  a  Ottawa.  Ou  etiez-vous? — R.  A 
quelle  date  c'etait? 

Q.  Apres  etre  revenu  en  juin  vous  etes  repartis  vers  la  tin  du  meme  mois  pour 
Kenora.  Vous  etes  encore  revenu  a  Ottawa.  Vous  etiez  a  Ottawa  le  31  juillet  parce 
que  votre  reponse  a  Grant  est  datee  d'Ottawa  a  cette  date? — R.  Voulez-vous  dire  apres 
que  je  vis  1C.  Lumsden  a  Ottawa  et  que  je  fus  retourne  a  Kenora. 

(}.,  Oui? — R.  J'etais  sur  la  ligne.  Je  crois  avoir  rencontre  M.  Grant  dans  mon 
bureau. 

Q.  Avait-il  fiiii  sons  inspection,  alors? — R.  Je  ne  mVii   MHIVKMIS   pas. 

Q.  Vous  ne  vous  en  seuvenez  pas? — R.  Je  suis  parti  pour  Ottawa  apres  cela. 

Q.  Vous  etes  parti  pour  Ottawa  apres  cela?  Maintenant,  qu'avez-vous  fait  avec 
;M.  Grant  dans  votre  bureau  a  Kenora? — R.  Nous  avons  discute  la  question  de  classi 
fication. 

Q.  Oui,  et  qn'en  disiez-vous  $ — R.  II  disait  que  vies  commissaires  voulaient  que 
les  entrepreneurs  fassent  de  1'argent. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Qu'est-ce  que  c'c'lait  <-cla?— R.  Les  commissaires  voulaient  que  les  entrepre 
neurs  fassfiit  d.r  F argent  saus  qu'il  y  ait  de  dispute  la-bas.  Je  lui  dis:  ''(Test  tres 
aimable.  Comment  se  proposent-ils  de  faire  cela?i"  II  me  repondit:  "Le  seul  inoyen 
est  de  faire  les  classifications  assez  elevees  pour  les  sortir  de  difficult iV 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Le  seul  moyen  est  de  faire  les  classifications  assez  elevees  pour  les  sortir  de 
difficulte.  Oui"i — R.  Je  dis:  "II  y  a  tres  peu  de  classification  a  faire  dans  ce  dis 
trict." 

Q.  Oui? — R.  "G'est  presque  partout  du  roc  solide.  Vous  ne  pouvez  pas  classi 
fier  cela  plus  haut,"  et  je  lui  demontrai  que  meme  si  je  represeutais  comme  roclies  de- 
tacliees  tout  le  creusage  fait  sur  la  division,  au  dela  de  la  pleine,  cela  ne  represente- 
rait  pas  plus  de  $400  le  mill«.  Ainsi  que  vous  le  voyez,  la  classification  de  111011  dis 
trict  a  cette  date  etait  peu  elevee. 

Q.  Cette  classification  ne  comprend  pas  de  roc  solide ^ — R.  Oui. 

Q.  Bien,  ensuite,  que  s'est-il  passe? — R.  II  me  dit  qu'il  savait  c-i-la,  mai*  que 
c'etait  bien  different  dans  Quebec,  qu'il  y  avail  la  plus  de  matiere  a  classifier. 

Q.  Oui,  bien 3 — R.  Je  lui  ai  dit:  "D'apres  ce  que  j'ai  vu  et  eiitendu.  il  y  aura 
surement  uii  scandale  a  propos  de  la  classification  de  Quebec."  II  me  repondit:  "Non, 
il  n'y  en  aura  pas.  On  ne  fera  jamais  mie  eiiquete  a  in-iqios  dc  cela." 

Q.  Oui? — R.  Je  pensais  qu'il  parlait  bien  effrontement. 

M.  MURPHY. — On  ne  pent  pas  entendre  le  temoin. 

Le  TEMOIN. — Je  pensais  qu'il  parlait  bien  effrontement.  A  ce  moment-la,  il  est 
sorti  du  bureau  et  j'ai  marche  avec  lui  jusqu'au  coin  de  la  rue.  Ensuite,  j'ai  pris  le 
cliemin  de  ma  maisoii  et  lui  eelui  de  1'hotel. 


Oui. 


Par  M.  Hodgins: 
Q.  Mainteiiant,    avez-vous    parle    de    quelque  chose  a  propos  de  La    Tuque  "t R. 
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Q.  Qu'avez-vous  dit? — R.  Je  lui  ai  demande  comment  su  fai^ait  la  classification 
la,  et  il  mi-  dit  que  c'etait  86  pour  100.  Priraitivement,  dit-il,  les  ingenieurs  1'avait 
tixee  a  30  cents,  a  peu  pres. 

Q.  A  peu  pres  30  cents?  De  quels  ingenieurs  voulait-il  parler? — R.  I)es  ingenieurs 
sur  les  travaux,  et  il  avait  ete  envoye  sur  la  ligne  pour  faire  une  nouvelle  classification 
de  tout  le  district. 

Q.  Oui  ?— R.  Et  il  1'avait  elevee  a  80  cents. 

Q.  II  1'avait  elevee  a  80  cents?  Bien? — R.  Et  que  les  ingenieurs  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  etaient  mecoiitents,  et  elle  fut  elevee  a  86  cents. 

Q.  Sur  leurs  protestations,  on  1'avait  elevee  a  86  cents  ? — R.  Oui.  Je  lui  fis 
remarquer  "  que  c'etait  uiie  protestation  assez  couteuse  ". 

Q.  A-t-il  explique  pourquoi  on  1'avait  elevee  a  86  cents? — R.  Je  ne  lui  en  ai  pas 
demande  beaucoup  plus. 

Q.  Maintenant,  c'etait  pendant  le  mois  de  juillet? — R.  Soi  qu'il  eut  fiiii  d'ins- 
pecter  son  district  ou  qu'il  fut  en  frais  d'en  iviiispecter  uiie  partie. 

Q.  Avez-vous  discute  avec  lui  les  sujets  mentionnes  dans  son  rapport,  subsequem- 
ment? — R.  Oh,  non. 

Q.  Vous  a-t-il  demande  des  explications? — R.  II  a  dit  quelque  chose  a  propos  d'un 
drain  ou  d'un.  fosse  qu'on  n'avait  pas  paye  a  un  sous-entrepreneur  nomine  Guy  Camp 
bell,  je  crois,  et  je  lui  dis  que  j'avais  vu  a  cela. 

Q.  Vous  aviez  vn  a  cela? — R.  Oui;  McArthur  me  dit  qu'il  n'y  avait  a  peu  pres 
que  le  rnontant  de  $3,000. 

Q.  Oui? — R.  Et  j'avais  donue  instruction  aux  ingenieurs.  ..  . 

Q.  Vous  aviez  donne  quoi? — R.  J'avais  donne  instructions  aux  ingenieurs  sur  les 
travaux — sur  les  travaux  de  cet  entrepreneur — de  mesurer  ce  qui  restait  a  faire  des 
travaux  abandonnes  et  d'evaluer  quelques  maisons,  et  cela  fut  regie  durant  le  mois 
suivant. 

Q.  Et  cela  fut  regie  duraiit  le  mois  suivant?  A  part  cela,  a-t-il  discute  avec  vous 
les  sujets  mentionnes  dans  son  rapport  de  ce  mois,  fait  subsequemment  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  pas  discute  cela? — R.  II  m'a  dit  quelque  chose  a  1'effet  que  M. 
Mclntosh  etait  un  bon  classificateur. 

Q.  II  vous  a  dit  quelque  chose  a  propos  de  quoi  ? — R.  A'  propos  de  M.  Mclntosh. 
Je  lui  avais  recommande  M.  Mclntosh  a  la  position  d'ingenieur  de  district,  et  il  me 
dit  qu'il  le  recommanderait  apres  son  arrivee  a  Quebec. 

Q.  Oui;  qu'a-t-il  dit  de  ses  aptitudes  ou  de  ses  qualifications? — R.  II  m'a  dit  qu'il 
paraissait  bieii  comprendre  les  affaires  de  sa  division,  et  qu'il  en  etait  tres  satisfait; 
que  c'etait  un  homme  de  valeur  et  il  le  louangeait.  Je  lui  repondis  que  c'etait  Fopi- 
nion  que  j'avais  de  lui. 

Q.  A-t-il  dit  quelque  chose  des  autres  ingenieurs  sur  votre  division  ? — R.  oSTon. 

Q.  II  n'a  rien  dit  d'eux? — R.  Pas  que  je  me  souvienne. 

Q.  Vous  avez  lu  son  rapport  soigneusement  ? — R.  Oui. 

Q.  Nous  avez-vous  raconte  tout  ce  qui  a  ete  dit  pendant  votre  entrevue  avec  lui  au 
sujet  des  matieres  contenues  dans  le  rapport  qu'il  a  fait  ensuite? — R.  Oui,  autant  que 
je  puisse  me  rappeler. 

Q.  Ensuite,  il  fit  son  rapport;  quand  1' avez-vous  vu  pour  la  premiere  fois? — R. 
Quand  je  suis  venu  a  Ottawa. 

Q.  Pourquoi  etes-vous  venu  a  Ottawa  ? — R.  M.  Lumsden  m'a  telegraphic  d'y  venir. 

Q.  Vous  rappelez-vous  la  date  de  votre  arrivee? — R.  Non. 

Q.  Etait-ce  beaucoup  avant  le  ler  juillet  que  vous  futes  appele  a  repondre? — R. 
Je  venais  d'arriver;  c'etait  probablement  la  veille. 

Q.  Aviez-vous  apporte  votre  registre? — R.  Rien. 

Q.  Vous  n'aviez  rien  apporte  et  vous  avez  reponclu  dans  de  telles  circonstances  ? — 
R.  Oui. 
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Q.  La  lettre  est  datee  du  31  juillet ;  vous  etiez  ici  la  veille  et  vous  avez  ete  appele 
a  comparaitre  devant  la  commission  le  jour  suivant? — R.  Oui. 
Q.  Et  vous  avez  comparu  ? — R.  Oui. 


JEUDI,  19  rnai,  8.30  p.m. 
L'examen  du  major  HODGINS  se  continue. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Je  veux  vous  questionner  sur  une  entrevue  que  vous  avez  cue  avec  M.  Mclii- 
tosh  apres  que  M.  Grant  fut  sorti  de  votre  bureau  de  Kenora.     Qui  avez-vous  vu  le 
lendemain  de  son  depart? — R.  Apres  1'entrevue  de  M.  Grant? 
Q.  Oiui?— R.  M.  Mclntosh. 

Q.  Que  s'est-il  passe  eiitre  vous? — li.  II  m'a  dit  ceci :  "Vous  avez  toujours  ete 
un  de  mes  bons  amis  et  je  veux  vous  dormer  un  petit  conseil.  Je  vous  avise  de  vous 
conformer  a  la  volonte  des  commissaires.  II  est  inutile  pour  nous  de  disputer  la 
classification  avec  eux." 

M.  OAKVELL. — Je  ne  veux  pas  soulever  d'objection  rnais  je  ne  crois  pas  que  nous 
sommes  ici  dans  le  but  d'entendre  des  temoignages  sur  ce  qu'a  yu  dire  a  M.  Hodgins 
certains  individus,  a  moins  que  cela  se  rapporte  aux  commissaires.  Ainsi,  je  m'op- 
pose  a  ce  temoignage. 

M.  HODGINS. — C'est  une  matiere  a  conclusion,  je  suppose. 

M.  BARKER. — A  moins  que  M.  Hodgins  aille  plus  loin,  ceLa  ne  saurait  affecter  les 
commissaires. 

M.  CARVELL. — Je  vais  m'objecter  a  ce  qu'on  entende  ce  genre  de  deposition. 

M.  BARKER. — Supposant  que  M.  Hodgins  veule  associer  quelqu'un  a  ce  sujet,  soit 
1'ingenieur  en  chef  ou  autre,  il  faut  d'abord  qu'il  prouve  ceci,  ce  n'est  pas  porter  des 
accusations  centre  les  commissaires. 

M.  CARVELL. — Comme  vous  le  savez  tres  bien,  dans  une  cause  ordinaire,  le  j.uge 
dis,ait:  "Messieurs  les  jures,  je  decide  que  ceci  est  entierement  hors  d'ordre."  Mais 
ceci  se  repandra  partout  le  pays,  et  dans  une  qu'inzaine  de  jours  le  major  IIoi1uTi~ 
pourra  dire.  "Je  croyais  pouvoir  faire  rapporter  cela  aux  commissaires  mais  je  n'ai 
pas  pu  le  faire."  Le  dommage  sera  alors  fait.  M.  Hodgins  sait  que  ce  n'est  pas  de 
cette  maniere  qu'on  conduit  yne  enquete. 

M.  BARKER. — Je  ne  le  sais  certainement  pas. 

M.  CARVELL. — Je  le  sais  et  je  suis  surpris  que  vous  ne  le  sachiez  pas.  Si  j'etais 
vous,  je  n'aimerais  pas  faire  un  tel  aveu. 

Le  PRESIDENT. — Certainement,  je  crois  que  ce  n'e^t  pas  proceder  regulierement 
que  de  permettre  a  un  temoin  de  repeter  ce  qu'uiie  personne  pent  Jui  avoir  dit.  II 
n'y  aiur,ait  plus  de  fin. 

M.  CARVELL. — Certainement  non. 

Le  PRESIDENT. — II  peut  bien  hii  prenclre  envie  de  repeter  ce  que  ciiiquante  ou 
cent  personn.es  lui  ont  dit. 

M.  CARVELL. — Supposons  que  cet  homme  adlle  dire  a  M.  Hodgins  quelque  chose 
que  les  commissaires  ne  lui  aient  pas  dit.  Vous  produisez  cela  comme  uu  temoignage 
centre  les  commissaires.  Tout  ce  que  je  p:uis  dire  c'est  que  je  m'objecte  a  ce  genre 
de  preuve. 

M.  BARKER.— C'est  bien,  protestez.  Si  le  president  dedide  que  c'est  hors  d'ordre, 
le  temoignage  ne  sera  pas  donni'. 

Le  PRESIDENT.-— Je  vais  permettre  a  M.  Hodgins  de  poursuivre  encore  pendant 
quelque  temps  son  interrogatoire,  mais  s'il  s'avance  plus  loin,  j'ai  peur  d'etre  oblige 
de  1'arreter. 
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Le  TEMOIN. — Je  n'eii  durai  pas  plus  monsieur. 

Le  PRESIDENT. — Nous  ne  pouvons  pas  admettre  les  insinuations  qu'aurait  pu 
faire  telle  ou  telle  personne  a  une  autre  personne  qui  lui  en  aurait  parle. 

M.  HODGLVS. — Attendu  que  cela  n'est  pas  un  secret,  je  fer.ais  aussi  bien  de  dire 
dans  quel  but  et  pour  quelle  raisoii  je  desire  poser  cette  question.  J'ai  fait  raconter 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  a  propos  de  la  nomination  de  Grant;  pourquoi  dl  a  ete 
nomine;  qu'il  est  alle  iiispecter  les  tr,avaux,  qu'il  est  revenu  et  qu'il  a  recommaiide 
la  nomination  de  McTiitosh  apres  avoir  ddscute  la  question  Ac  classification.  J'ai 
1'iiitentioii  de  demander  quelle  information  Mclntosh  a  donnt'  an  major  Hodgiiis 
immediatement  apres  le  depart  de  Gr.uit. 

M.  CARVELL — Bien,  je  m'objecte  a  cette  question. 

M.  MURPHY. — Le  major  nous  a  dit  qu'il  avait  precedemment  recommaiide  lui- 
meme  Mclntosh. 

M.  BARKER — Certainement. 

M.  CARVELL — Nous  ne  pouvons  pas  admettre  ce  que  Mclntosh  a  pu  dire  a  Hod- 
gins  ou  autre  bavardage  des  homines  sur  les  travaux  si  les  commissaires  n'y  sont  pas 
concernes. 

M.  HODGINS — Je  croyais  certainement  que  cette  deposition  se  rapporterait  a  ce 
qui  avait  ete  dit. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  qu'il  vous  faudra  demontrer  que  les  commissaires  etaient 
directement  concernes  dans  une  conversation  qu'il  peut  avoir  eue  avec  le  major  Hod- 
gins  ou  quelque  autre  personne. 

M.  CARVELL. — Un  temoignage  de  cette  nature  n'est  que  secondaire.  Ce  n'est  pas 
un  temoignage  de  premier  ordre. 

M.  HODGINS — Dois-je  comprendre  que  ce  comite  est  d'opinion  que  cette  enquete- 
ci  est  simplement  pour  s'assurer  jusqu'a  quel  point  les  commissaires  sont  affectes  et 
non  une  enquete  faite  dans  1'interet  public  sur  ce  qui  s'est  passe  dans  la  division  "  F  " 
et  la  classification  qui  s'y  est  faite  ? 

Le  PRESIDENT — Dans  une  cour  de  justice,  le  juge  n'admettrait  pus  un  temoignage 
etablissant  qu'une  certaine  personne  ou  un  temoin  a  eu  une  conversation  avec  qviel- 
qu'un  si  cette  conversation  ne  se  rapportait  pas  a.  une  des  parties  en  cause.  Je  ne 
crois  pas  qu'aucune  cour  de  justice  ferait  cela. 

M.  HODGINS. — Ce  a  quoi  je  m'objecte,  c'est  qu'il  y  ait  des  parties  en  cause.  Je  crois 
avoir  le  droit  d'entrer  dans  les  suggestions  des  differeiites  personnes  afin  d'en  connaitre 
la  provenance. 

Le  PRESIDENT — Je  ne  veux  pas  vous  declarer  hors  d' ordre  tout  de  suite.  Si  plus 
tard  je  trouve  que  vous  allez  trop  loin,  je  vous  arreterez. 

M.  PARENT. — M.  le  president,  nous  voulons  donner  a  ces  messieurs  toute  la  faci- 
lite  de  prouver  leurs  avances.  Nous  sommes  ici  et  autant  que  cela  peut  nous  con- 
cerner,  nous  voulons  que  le  major  Hodgins  disc  tout  ce  qui  lui  plait. 

M.  CARVELL. — Meme  apres  cela,  j'insiste,  a  ce  que  cette  enquete  ne  depasse  pas  les 
limites  permises,  car  si  on  ignore  la  procedure  ordinaire  on  s'expose  a  des  troubles 
serieux. 

M.  BARKER. — Quelques  membres  de  ce  comite  semblent  croire  que  le  major  Hod- 
gins  subit  un  proces  devant  une  cour  martiale.  J'ai  dit  et  repete  plusieurs  fois  que  si 
le  major  Hodgins  se  retirait  de  la  cause  ou  refusait  de  proceder,  nous  coiitinurions 
nous-meme  cette  enquete  jusqu'a  ce  que  nous  ayions  atteint  le  fond  de  1'affaire. 

Le  PRESIDENT — II  nous  faut  etablir  des  regies  pour  les  temoignages. 

M.  BARKER. — Ce  n'est  pas  le  proces  de  personne.    C'est  dans  1'interet  public. 

M.  CARVELL Cela  va  bientot  ressembler  a  xin  proces  des  commissaires. 

M.  BARKER — C'est  vous  qui  le  voulez. 

M.  HODGINS. — Quel  ordre  de  procedure  allons-nous  suivre. 

Le  PRESIDENT L'ordre  de  procedure  ordinaire. 

5—10 
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M.  HODGINS On  m'a  fait  suivre  Pordre  de  procedure  des  cours  de  la  Nouvelle- 

Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  quand  on  m'a  refuse  de  produire  les  documents. 

Le  TEMOIN — Je  prefere  ne  pas  repeter  la  conversation. 

M.  BARKER Ce  n'est  pas  au  temoin  a  decider ;  il  f  aut  qu'il  reponde  aux  questions 

qu'on  lui  pose. 

M.  OARVELL — Nous  allons  voir.    Continuez  a  poser  vos  questions. 

Le  TEMOIN Je  n'en  dirai  pas  plus,  messieurs. 

M.  BARKER Si  M.  Hodgins  ne  croit  pas  devoir  repondre,  je  vais  le  forcer  de  re- 

pondre  a  ma  question.  Nous  ne  permettrons  pas  a  mi  temoin  de  venir  dire  ici  qu'il 
ne  veut  pas  repondre. 

M.  HODGINS Je  ne  crois  pas  que  c'est  la  position  que  prend  le  major  Hodgins. 

Le  TEMOIN — Je  prefere  ne  pas  repondre. 

M.  HODGINS— Si  le  major  Hodgins  dit  qu'il  prefere  ne  pas  repondre,  moi,  son 
conseil,  dans  les  circonstances,  n'insisterai  pas  pour  qu'il  reponde.  Je  ne  crois  pas 
-qu'il  est  bon  de  le  faire. 

M.  BARKER Si  vous  ne  posez  pas  la  question,  je  vais  la  poser  moi-meme. 

M.  CARVELL On  a  repondu  a  cette  question. 

M.  BARKER.— Si  on  y  a  repondu  cela  suffit.  Je  demande  que  le  stenographe  me 
lise  la  derniere  question  posee  au  temoin  et  la  reponse  qu'il  y  a  f  aite. 

Le  stenographe  lit 'la  question  et  la  reponse. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Est-ce  tout  ce  que  vous  avez  a  dire  sur  ce  point? — E.  C'est  tout  ce  que  j'ai 
a  dire. 

M.  CARVELL. — C'est  evident  que  vous  n'ecoutiez  pas. 

M.  BARKER. — Je  croyais  que  ce  n'etait  pas  tout,  que  le  major  Hodgins  n'avait  pas 
fini  sa  reponse.  Je  voulais  avoir  la  fin  de  1'histoire. 

Le  TEMOIN. — C'est  tout  ce  que  j'ai  a  dire. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Voulez-vous  regarder  les  evaluations  des  travaux  faits  jusqu'au  mois  de  juillet 
1907.  Par  qui  sont-elles  signees? — E.  M.  Mclntosh,  ingenieur  de  division  et  M.  Miller, 
ingenieur  local. 

Q.  Comme  supplement  a  la  formule  4,  une  page  clavigraphiee  s'y  trouve  annexee  ? 
-E.  Oui. 

Q.  Eesidence  25,  division  6,  faisant  voir  la  quantite  des  materiaux  que  Pon  con- 
siderait  primitivement  comme  deblai  ordinaire  et  roches  detachees  mais  qu'on  a  depuis 
transfere  au  compte  de  roc  solide? — E.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  cela  accompagnait  1'evaluation  des  travaux  en  cours  ? — B.  Cela 
accompagnait  cette  evaluation. 

Q.  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  signe  cette  copie? — E.  Oui,  on  a  envoye  une  copie  si- 
gnee. 

Q.  On  a  envoye  une  copie  signee? — E.  Quatre  ou  cinq  copies  out  ete  signees  et 
envoyees.  Quatre,  je  pense. 

Q.  Ainsi,  vous  les  avez  envoye  dans  une  lettre  a  M.  Lumsden,  ingenieur  en  chef? 
— E.  Oui. 

Q.  Avant  d'en  finir  avec  le  supplement  a  la  formule  4,  qui  contient,  tel  que  je  Pai 
lu — vous  me  le  direz  si  j'ai  raison — des  -item  de  mesurage  de  deblai  ordinaire  et  de 
roches  detachees  qu'on  a  transfere  et  ajoute  au  compte  de  roc  solide? — E.  Oui. 

Q.  Maintenant,  par  ce  transfert,  combien  de  verges  de  deblai  ordinaire  a-t-on 
porte  au  compte  de  roc  solide? — E.  875. 

Q.  Et  combien  de  verges  de  roches  detachees? — E.  4,980. 

Q.  Ce  qui  fait  iin  total  de  5,855  verges? — Cela  ferait  une  difference  de  combien 
sur^  cette  evaluation  seule,  approximativement  ? — E.  De  $6,000  ou  $7,000. 

Q.  C'est  evalue  ici  a  $6,703.     Savez-vous  si  cela  est  exact? — E.  Non. 
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Q.  Maintenant,  regardez  revaluation  des  travaux.  Prenez  Anderson  et  Johnson. 
Que  sont-ils,  des  stations  ou  des  milles? — R.  Des  stations. 

Q.  Station  3517  a  18,  que  trouvez-vous  la  en  roc  solide  ? — R.  1,100  verges. 

Q.  Que  trouvez'-vous  en  roclies  detachees  et  en  deblai  ordinaire  ? — R.  Rien. 

Q.  Rien?   Peut-on  voir  qu'un  changement  a  ete  fait  la? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous,  en  I'examinant,  dire  ce  que  c'est? — R.  Nou. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  le  dire? — R.  Non. 

Q.  Alors,  prenez  3523  a  3520,  que  trouvez-vous  en  roc  solide? — R.  4220. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  chose  pour  deblai  ordinaire  et  roches  detachees? — R.  Noil. 

Q.  Aucuii  signe  de  changement? — R.  Un  changement  dans  le  deblai  ordinaire. 

Q.  Je  veux  que  vous  preniez  ces  item  et  constatiez  ce  qu'etait  1'evaluation  prece- 
dente  des  travaux.  Examinez-les,  s'il  vous  plait.  Je  veux  savoir  combieii  de  temps 
avant  le  transfert  les  excavations  ordinaires  et  de  roches  detachees  ont  ete  faites? — 
R.  A  quelle  station? 

Q.  Prenez  3517,  pour  juin.  Que  demontre  1'evaluation  de  juin? — R.  900  verges  de 
roc  solide,  50  verges  de  roches  detachees,  150  verges  de  deblai  ordinaire. 

Q.  Combien  de  verges  de  roc  solide? — R.  750. 

Q.  Je  .vois  que  1'evaluation  d'avril  pour  la  meme  station,  3517  a  18? — R.  250" 
verges  de  roc  solide,  50  verges  de  roches  detachees,  150  verges  de  deblai  ordinaire. 

Q.  Alors  le  deblai  ordinaire  et  de  roches  solides  est  le  meme  depuis  avril? — R. 
Oui. 

Q.  Et  en  mars,  que  trouvez-vous? — R.  250  verges  de  roc  solide,  50  verges  de  roches 
detachees,  150  verges  de  deblai  ordinaire. 

M.  MURPHY. — Est-ce  la  meme  chose? 

M.  HODGINS. — A  peu  pres  la  meme  chose. 

LE  TEMOIN. — Excepte  le  roc  solide.     II  y  a  diminution  dans  le  roc  solide. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Je  suppose  que  plus  vous  allez  en  arriere  plus  le  roc  solide  diminue? — R.  Oui, 
le  roc  solide  diminue. 

Q.  Alors,  prenez  fevrier,  qu'y  trouvez-vous? — R.  Pas  de  roc  solide;  50  verges  de 
roches  detachees,  150  verges  de  deblai  ordinaire. 

Q.  Ensuite,  prenez  Janvier,  qu'y  trouvez-vous? — R.  Pas  de  roc  solide,  50  verges 
de  roches  detachees,  150  verges  de  deblai  ordinaire. 

Q.  Ensuite,  decembre  1906,  qu'y  trouvez-vous? — R.  Pas  de  roc  solide,  50  verges 
de  roches  detachees  et  150  verges  de  deblai  ordinaire. 

Q.  Alors,  j'ai  raison  de  dire  que  depuis  le  mois  de  decembre  cela  parait  etre  la 
meme  chose  pour  les  roches  detachees  et  le  deblai  ordinaire? — R.  Oui. 

Q.  Cela  veut-il  dire  que  la  classification  s'est  faite  en  decembre,  ou  plus  tot,  et 
que  cela  a  reste  de  meme  jusqu'en  juin? — R.  Reste  de  meme  jusqu'en  juin,  oui. 

Q.  Celle  de  decembre  est-elle  signee  par  Mclntosh? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  est  1'habitude?  Les  faites-vous  signer  par  Fingenieur  local  et  1'inge- 
nieur  de  division? — R.  L'ingenieur  local  et  1'ingenieur  de  division. 

Q.  Maintenant,  savez-vous  pourquoi  ces  item  qu'on  classifiait  depuis  decembre 
1906  comme  deblai  ordinaire  et  roches  detachees  devaient  etre  changes  en  roc  solide 
en  juillet,  six  mois  apres? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  inspecte  les  travaux  relativement  a  ces  deux  item? — R.  Oui,  je  les 
ai  inspecte  deux  fois. 

Q.  Vous  les  avez  inspecte  deux  fois?  Vous  etes-vous  assure  a  quoi  referaient  ces 
deux  item? — R.  Je  n'ai  pas  fait  un  examen  tres  minutieux  la  premiere  fois. 

Q.  Bien,  la  seconde  fois,  alors? — R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  constate? — R.  J'ai  constate  que  c'etait  du  deblai  ordinaire  et 
des  roches  detachees  tel  que  le  dit  le  devis. 

Q.  Ce  rapport  etait-il  pour  M.  Lumsden,   ingenieur  en   chef? — R.  Oui. 

5— 104 
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Q.  Main  tenant  prenons  1'item  suivaiit?— E.  Allez-vous  les  examiner  tous. 

Q.  Oui,  je  vais  les  examiner  tous,  mais  je  vais  aussi  tacher  de  les  abreger  autant 
que  possible.  Maintenant,  prenez  la  station  3523. 

M.  BARKER. — Je  crois  que  vous  n'avez  pas  obtenu  tous  les  details.  II  dit  qu'il 
Tavait  examine  deux  fois;  quel  a  ete  le  resultat  de  son  enquete. 

M.  HODGINS.— J'etudiais  tous  ces  item,  mais  je  completerai  celui-ci  si  vous  le 
desirez. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Quelles  mesures  avez-vous  prises  apres  votre  inspection?— E.  Je  1'ai  retran- 
che  des  evaluations.  Je  1'avais  laisse  passer  dans  revaluation  primitive. 

Q.  Oui,  en  juillet?— E.  Je  n'avais  pas  encore  fait  1'inspection  quand  je  recus 
cet  etat,  et  j'en  parlai  a  M.  Lumsden.  Je  le  rencontrai  a  Winnipeg,  quelques  jours 
apres  et  lui  annoncai  que  je  m'en  allais  faire  l'inspection. 

Par  M.  Barker: 
Q.  Vous  avez  inspecte  la  section  dont  vous  venez  de  parler? — E.  Oui. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Alors,  nous  avons  1'evaluation  de  juillet  ici. 
M.  BARKER. — L'a-t-il  inspecte  ? 
M.  HODGINS. — Oh,  oui. 
M.  BARKER. — II  ne  1'a  pas  dit. 

M.  HODGINS. — Je  vous  demande  pardon,  il  a  dit  qu'il  s'y  etait  rendu  et  1'avait  vu 
deux  fois. 

M.  BARKER. — Je  veux  savoir  ce  qu'il  a  vu. 

M.  HODGINS.— Bien,  afin  d'en  etre  certain,  je  vais  lui  demander. 

Par  M.  Hodgins : 

Q.  Qu'avez-vous  constate  quand  vous  etes  alle  la  pour  faire  l'inspection  des  tra- 
vaux.  Ces  item  de  50  verges  et  de  150  verges  etaient-ils  bien  classifies? — E.  Deblai 
ordinaire  et  roches  detachees. 

Q.  Ensuite,  je  veux  que  vous  preniez  connaissance  des  evaluations  originelles  de 
juillet.  Voulez-vous  en  prendre  connaissance,  elles  sont  signees  par  M.  Mclntosh? 
-E.  Oui. 

Q.  Comment  se  fait-il  qu'on  vous  les  ait  renvoye  en  aout? — E.  De  la  meme  ma- 
niere  qu'on  me  les  avait  renvoye  le  mois  precedent. 

Q.  Qu'est-ce  que  c'est  ga? — E.  Est-ce  cela?   (montrant  le  rapport.) 

Q.  Oui,  3,517  ? — E.  1,100  verges  de  roc  solide,  pas  de  roches  detachees,  pas  de  deblai 
ordinaire. 

Q.  Quel  changement  avez-vous  fait  a  cet  evaluation  avant  de  1'envoyer? — E.  J'ai 
change,  ou  je  1'ai  fait  remettre  comme  elle  etait  originellement. 

Q.  Et  c'est  ecrit  en  rouge  sur  1'evaluation  originelle  du  mois  d'aout.  Maintenant, 
je  vais  deposer  cette  lettre. 

PIECE  N0   6. 

KENORA,  ONT.,  14  septembre  1907. 
N°  541. 

M.  H.  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef, 
Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Eelativement  au  changement  de  classification  sur  la  division  d3 
M.  Mclntosh,  res.  25  de  1'evaluation  de  juillet. 
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Dans  le  mois  d'avril  dernier,  station  3517,  un  rapport  fut  fait  pour  150  verges 
cubes  de  deblai  ordinaire  et  50  verges  de  pierres  detachees.  II  s'agit  ici  de  ]a  meme 
rnatiere  dont  on  avait  fait  rapport  precedemmeiit,  et  meme  la  classification  la  plus 
liberale  ne  saurait  en  faire  du  roc  solide. 

On  peut  dire  la  meme  chose  de  200  verges  de  deblai  ordinaire  de  la  coupe  3523-70 
dont  on  avait  fait  rapport  dans  le  mois  d'avril. 

Coupe  3972-54. — En  Janvier  dernier,  on  a  fait  rapport  de  70  verges  de  deblai  ordi 
naire  et  aussi  de  40  verges  de  roclies  solides  dans  le  niGme  mois.  Geci  consiste  eii 
essartage  et  en  deblayage  a  1'embouchure  de  la  coupe.  Get  item  n'est  pas  considerable, 
niais  il  y  a  eu  du  gaspillage  dans  cette  coupe.  Je  ne  vois  pas  comment  on  peut  se 
permettre  d'mterpreter  les  termes  du  contrat  avec  assez  de  liberalite  pour  appeler  roc. 
solide  ce  qui  n'est  que  du  deblai  ordinaire. 

Coupe  4009-14. — On  a  fait  trop  d'extravaganoe  dans  cette  coupe,  meme  s'il  eta  it 
possible  de  considerer  400  verges  de  roclies  detachees  comme  400  verges  de  roc  solid;'. 
Le  gaspillage  dans  cette  coupe  est  certaiiiemeiit  volontaire.  On  a  uii  pen  trop  mine. 
Le  revetement  fait  de  ces  debris  est  trop  large  en  certains  endroits,  ce  qui  denmnirc 
que  le  sous-entrepreneur  ou  les  homines  de  la  station  ont  neglige  leurs  devoirs. 

Stat.  4027-33. — On  a  tranfere  sous  1'en-tete  de  roc  solide  100  verges  de  deblai 
ordinaire  et  1,060  verges  de  roclies  detachees.  Ceci  est  du  deblayage.  Vous  verrez  MH- 
les  plans  des  travaux  en  cours  que  cela  recouvrait  le  roc  solide. 

Stat.  4076. — On  a  transfere  sous  1'en-tete  de  roc  solide  30  verges  de  deblai  ordinaiiv 
et  830  verges  de  roches  detachees,  ce  qui  forme  860  verges  de  roc  solide.  II  y  a  dans 
cette  coupe  une  interception  de  sable  pur  et  je  crois  qu'il  faut  un  effort  d'imagination 
pour  appeler  cela  des  roclies  detachees.  Les  30  verges  de  deblai  ordinaire  se  trouvent 
a  1'extremite  ouest  de  la  coupe  et  on  les  avait  inscrites  ainsi  en  fevrier. 

Stat.  4143-39. — On  a  transfere  sous  1'en-tete  de  roc  solide  50  verges  de  deblai  ordi 
naire,  200  verges  de  roches  detachees,  a  1'extremite  est,  et  90  verges  de  deblai  ordinaire, 
a  1'extremite  ouest.  Cette  coupe  est  tres  mal  faite  et  011  1'a  classifie  liberalement  en 
roches  detachees  et  roc  solide.  Le  roc  solide  consiste  en  cailloux.  M.  Mclntosh  m'in- 
forme  que  dans  le  but  de  faire  uii  benefice  de  $600  jusqu'a  date  a  M.  McArthur,  il  a 
classifie  cela  de  cette  maiiiere.  C'est  impossible  d'evaluer  la  quantite  de  cailloux.  II 
y  a  a  1'extremite  est  de  cette  coupe,  stat.  4143,  une  voie  inclinee  ou  les  wagons  charges 
descendent  d'eux-memes ;  un  cheval  les  remonte.  II  y  a  dans  cette  coupe  cinq  terras- 
siers  et  deux  wagons.  Vu  que  le  cheval  met  un  temps  considerable  a  remonter  les 
wagons  vides  jusqu'a  la  coupe,  j'ai  remarque  que  les  homines  out  fiane  presque  tout  le 
temps  que  j'ai  passe  la.  Cependant,  sur  la  classification  de  M.  Mclntosh,  cette  coupe 
accuse  un  profit. 

Stat.  4162-82.— On  a  transfere  sous  1'en-tete  de  roc  solide  820  verges  de  roches 
detachees.  II  y  a  ici  plus  de  sable  que  de  roches  detachees.  M.  Mclntosh  m'informe 
qu'il  a  augmente  la  quantite  de  roc  solide  afin  que  1' entrepreneur  fasse  un  profit  aux 
prix  de  M.  McArthur. 

Stat.  4178-58.  On  a  transfere  sons  1'en-tete  de  roc  solide  120  verges  de  deblai  ordi 
naire.  On  a  rapporte  qu'il  y  avait  5,250  verges  de  roches  detachees  et  1,700  verges  de 
roc  solide  dans  cette  coupe.  II  y  a  dans  cette  coupe  plus  de  roches  detachees  que  de 
roc  solide,  et  si  on  permet  le  transport  de  120  verges  cubes  en  roc  solide,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  ne  pas  considerer  le  reste  de  la  coupe  pareillement.  Le  roc  solide  dans 
cette  coupe  consiste  en  cailloux.  La  coupe  est  un  pen  humide.  On  n'a  pas  parle  de 
deblai  ordinaire.  M.  Mclntosh  reconnait  que  la  classification  est  elevee,  mais  il  dit 
qu'afin  de  retenir  les  homines  au  travail  il  a  ete  oblige  de  faire  cela. 

Stat.  4190.  On  a  trausfere  sous  1'en-tete  de  roc  solide  550  verges  de  roches  deta 
chees.  Cela  avait  ete  extrait  en  fevrier.  Je  ne  vois  pas  de  raison  pour  ne  pas  1'appeler 
encore  roches  detachees.  Ce  n'est  certainement  pas  du  roc  solide. 

Stat.  4201-37.  On  a  transfere  sous  1'en-tete  de  roc  solide  65  verges  de  deblai  ordi 
naire  et  900  verges  de  roches  detachees.  M.  Mclntosh  m'informe  que  tout  le  deblayage 
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de  cette  coupe  a  ete  inscrit  comme  roc  solide,  quoique  le  nom  de  roches  detachees  con- 
vienne  mieux.  Suivant  mon  opinion,  on  a  classifie  extremement  liberalement  ces  50 
pour  100  "de  deblayage  comme  roches  detachees  et  le  reste  comme  roc  solide.  L'erreur 
que  Ton  trouve  dans  la  classification  de  M.  Mclntosh,  c'est  qu'elle  excede  les^limites  de 
la  liberalite.  Le  deblayage  de  cette  coupe  ne  saurait  servir  dans  un  remblai  de  roc  et 
on  aurait  du  1'ecarter.  L'excavation  faite  cet  hiver  n'est  profonde  que  de  trois  pieds. 

Stat.  4213-42.  On  a  transfere  sous  1'en-tete  de  roc  solide  50  verges  de  roches  deta 
chees.  Cet  item  est  tres  minime  et  ne  vaut  guere  la  peine  d'etre  considere. 

Je  suis  d'opinioii  que  si  1'excavation  des  coupes  dont  on  a  parle  plus  haut  etait 
considere  comme  roches  detachees,  tel  que  rapporte  precedemment,  les  entrepreneurs 
seraient  encore  traites  tres  liberalement. 

En  ce  qui  concerne  les  coupes  des  stations  4240  et  4250,  il  y  a  du  remplissage  entre 
les  deux,  et  il  s'est  fait  des  manipulations  dans  les  estimations  pendant  le  dernier  mois. 

Pendant  le  mois  de  juillet,  M.  Mclntosh  a  ordonne  que  2,700  verges  de  roches 
detachees  de  la  coupe  pres  de  la  stat.  4240  soient  considerees  comme  roc  solide,  et  dans 
la  coupe  partant  de  4250,  le  meme  nombre  de  verges  a  ete  donne  comme  roc  solide  au 
lieu  de  deblai  ordinaire.  C'est  certainement  la  plus  belle  coupe  de  sable  fin  qu'on 
puisse  rencontrer  sur  la  ligne.  Ceci  n'aurait  pas  du  arriver,  et  je  soumets  ce  cas  a 
votre  attention. 

J'ai  aussi  a  vous  faire  rapport  que  M.  Mclntosh  a  permis  a  son  ingenieur  local  sur 
la  res.  25  d'ajouter  660  verges  sur  1'evaluation  de  la  coupe  3848,  a  1'ouest  de  la  riviere 
Wabigon.  L'ingenieur  local  a  fait  cela  dans  le  but  de  couvrir  la  classification  extra- 
vagante  qu'il  avait  donne  aux  hommes  de  la  station,  quand  ils  sont  partis.  Ces  hom 
ines  se  sont  disperses,  et  a  moins  qu'ils  reviennent  faire  le  calcul,  on  estimera  qu'on  a 
enleve  de  cette  coupe  660  verges  de  plus  qu'elle  peut  contenir,  et  cela  a  part  la  classi 
fication  tres  liberale  dans  la  roche  detachee  qui  se  trouve  etre  une  coupe  dans  1'argile, 
excepte,  toutefois,  un  bloc  de  roc  solide  qui  se  trouvait  a  1'entree. 

La  derniere  fois  que  j'ai  inspecte  1'ouvrage  de  M.  Mclntosh,  j'ai  trouve  a  la 
stat.  3400  a  3404,  64e  mille,  qu'on  avait  credite  a  roc  solide  900  verges  de  muskeg. 
L'ingenieur  local  m'expliqua  que  ce  muskeg  avait  ete  creuse  par  les  hommes  de  la 
station  et  que  le  contrat  leur  accordait  23  cents  la  verge.  On  avait  jete  cela  de  cote. 
La  raison  invoquee  par  M.  Mclntosh  et  1'ingenieur  local  pour  avoir  represente  cela 
comme  roc  solide,  c'est  qu'il  y  avait  un  creux  dans  la  coupe  de  roc.  J'ai  enjoint  a  M. 
Mclntosh  de  ne  plus  faire  de  fausse  representation,  de  tout  classifier  et  faire  rapport 
ccrrectement.  Le  jour  que  j'etais  la,  1'ingenieur  local  a  evalue  que  1,800  verges  de 
muskeg  avaient  ete  extraites  de  la,  jusqu'a  cette  date,  et  si  je  ne  1'eus  empeche,  il  au 
rait  represente  tout  cela  comme  roc  solide.  Vous  pouvez  conclure  d'apres  ceci  quel 
genre  de  classification  il  s'est  fait  sur  la  division  de  M.  Mclntosh  depuis  que  1'evalua 
tion  de  juin  a  ete  recue.  M.  Mclntosh  pretend  que  les  remarques  de  M.  Grant  ne  Tout 
pas  influence,  mais  il  a  du  etre  sous  le  coup  de  quelque  influence  quand  il  a  fait  cette 
classification  extravagante. 

II  faut  remarquer  qu'il  est  le  seul  ingenieur  que  M.  Grant  ait  trouve  qualifie  a. 
faire  des  classifications  justes,  et  M.  Grant  me  suggera  de  nommer  M.  Mclntosh  sous- 
iugenieur  de  district,  ayant  ses  quartiers  geiieraux  a  la  riviere  Winnipeg  et  que  toute 
la  classification  de  ce  district  soit  laissee  entre  ses  mains. 

Dans  des  circonstances  ordinaires,  M.  Mclntosh  devrait  etre  demis,  mais  comnie 
il  a  du  etre  influence  pour  faire  cette  classification  extravagante,  j'ai  cru  qu'il  etait 
preferable  de  vous  soumettre  ce  cas  que  de  le  regler  moi-meme. 

Si  d'un  seul  coup  et  centre  nies  ordres  on  peut  transferor  au  compte  de  roc  solide 
du  deblai  ordinaire  et  des  roches  detachees,  je  desire  etre  degage  de  cette  responsabilite. 

J'ai  donne  instruction  aux  ingenieurs  d'etre  aussi  liberaux  qu'il  etait  coiivenable 
de  1'etre  clans  la  classification  des  matieres  melangees,  et  de  toujours  donner  aux  entre- 
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preneurs  le  benefice  du  doute,  si  on  peut  se  servir  d'une  telle  expression,  pour  classi 
fier  cette  matiere  comme  roc  solide,  mais  ils  doivent  s'abstenir  d'appeler  roc  solide  ce 
qui  n'est  que  des  matieres  melangees. 

Bien  a  vous, 

A.  E.  HODGINS 

Ingenieur  de  district. 

Q.  Maintenant,  voulez-vous  prendre  I'item  suivant,  stat.  3523  a  3520,  200  verges 
de  deblai  ordinaire  ? — E.  Quel  mois  ? 

Q.  Vous  trouverez  cela  dans  le  mois  de  juillet;  c'est  3523  a  3520.  Y  a-t-il  la 
du  deblai  ordinaire  ou  de  la  roche  detachee? — B.  Non. 

Q.  II  n'y  en  a  pas,  maintenant,  1'avez-vous  trouve  2  C'est  I'item  de  200  verges  de 
deblai  ordinaire  transfere  sous  1'en-tete  de  roc  solide,  en  feuilletant  de  bas  eii  haut 
les  evaluations? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  voyons  si  on  ne  pourrait  pas  trouver  cela  en  decernbre  au  lieu 
de  fouiller  tous  ces  rapports? — E.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  en  decembre,  je  crois 
que  c'est  en  Janvier. 

Q.  N'est-ce  pas  que  c'est  en  decembre? — B.  Non,  en  Janvier. 

Q.  En  Janvier  1907  ? 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Qu'y  trouve-t-on? — E.  En  Janvier  1907,  200  verges  de  deblai  ordinaire,  pas  de 
roches  detachees,  300  verges  de  roc  solide. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Ces  200  verges  de  deblai  ordinaire  ont-elles  passe  a  travers  les  evaluations  de- 
puis  Janvier  jusqu'a  juillet  sans  subir  de  changement? — E.  Oui. 

Q.  Alors,  pendant  votre  inspection,  avez-vous  aussi  inspecte  cet  item  'I — E.  Oui. 

Q.  Et  en  avez-vous  fait  rapport? — E.  Oui. 

Q.  A  M.  Lumsden  ? — E.  Oui. 

Q.  Qu'en  avez-vous  fait  dans  1'evaluation  de  juillet? — E.  Je  1'ai  reporte  a  deblai 
ordinaire — j'ai  remis  200  verges  sur  le  compte  de  deblai  ordinaire. 

Q.  D'apres  votre  enquete,  quelle  serait  sa  veritable  classification? — E.  Deblai  or 
dinaire. 

Q.  Savez-vous  pourquoi  on  1'a  change  en  juillet,  apres  qu'il  cut  paru  dans  les 
evaluations  de  juin  a  juillet  sous  cet  en-tete  ? — E.  JSTon. 

Q.  Je  vois  que  le  changement  est  fait  en  encre  rotige  dans  les  evaluations  d'aout, 
renvoyees? — E.  Oui. 

Q.  Madntenant,  voulez-vo.us  prendre  I'item  suivant  de  70  verges  de  deblai  et  40 
verges  de  roches  detachees  dans  3972  a  3969;  jusqu'ou  ces  item  remontent-ils  ? — R. 
Le  deblai  ordinaire  a  commence  en  decembre;  on  a  rapporte  40  verges  de  deblai  or 
dinaire  dans  cette  coupe  durant  le  mois  de  decembre. 

Par  M.  Murpliy: 

Q.  Combien  de  roches  detachees? — R.  On  n'en  a  pas  mentionne  pour  le  mois 
de  Janvier.  II  y  eut  en  Janvier  30  verges  de  deblad  ordinaire,  c'est  ce  qui  fait  le^ 
70  verges. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Cela  feit  70,  et  il  est  fait  mention  de  40  verges  de  roches  solides  en  Janvier?— 
E.  40  verges  de  roches  detachees. 

Q.  C'est  I'item;  est-ce  que  cela  parait  dans  les  evaluations  jusqu'en  juillet? — E. 
Oui. 

Q.  Vous  ete-vous  enquis  la-dessus? — E.  Oui. 

Q.  A  quelle  conclusion  en  etes-vous  venu  apres  votre  enquete? — E.  De  le  mettre 
ou  il  (3tait  primitivement. 
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Q.  Et  1'avez-vous  fait  dans  1'evaluation  d'aout?  —  E.  Oui. 

Q.  Je  crois  que  je  vous  ai  deja  demande  s'il  y  avait  quelque  raison  pour  faire 
ce  chaugenient  011  j  millet,  mais  il  n'y  a  pas  de  mal  a  le  demauder  encore  ^—E.  Non. 

Q.  AUititenant,  pouvez-vows  m'eclairer  sur  1'item  suivant,  400  verges  de  roches 
detachees  dans  4,009  et  4,01-1-;  quand  1'avez-vous  recu  la  premiere  f  ois  i  —  E.  Je  u'eu 
ai  pas  le  meinoire  ici,  je  vais  le  chercher  en  Janvier. 

Q.  En  Janvier  1907?—  E.  Non,  il  n'y  a  pas  de  rapport  fait  pour  Janvier,  4,009. 

Q.  4,009?—  K.  On  a  fait  r.apport  de  150  verges  de  roc  solide  en  Janvier—  4,009, 
400  verges  de  roches  detacliees. 

Q.  L'avez-vous  trouve  ?  —  E.  Non,  aucuii  rapport  ii'est  fait  en  Janvier  pour 
roches  detacliees  —  maintenant  attendez  — 

Q.  Peut-etre  que  dans  votre  lettre  vous  pouvez  trouver  ce  que  c'etait  '*.  —  K.  4,009 
a  4,014  en  juin,  400  verges  de  roc  solide. 

().  O.ui,  dans  1't'valuatioii  de  juin.  M.adntenant,  pour  4,009,  que  trouvez-v<>u- 
dans  lY'valnaatioii  de  juillet?  Quelle  est  la  quantite  de  roc  solide  dans  1'evaluatioii 
ilc  juin?  —  E.  Je  trouve  que  c'est  200  verges  de  roc  solide  et  400  verges  de  roches  di;- 
tachees. 

Q.  Muintfiiaiit-,  voyez  1  '('•valuation  de  juillet?—  K.  4,009  a  4,012—4,770  de  me 
solddc.  p.-  !.-•,  ilc  pierres  detaehees,  pas  de  deblai  ordinaire. 

Q.  Ce  400  a  disparu,  d'apres  ceci.  il  est  evident  qu'on  1'a  tran-fi'n'  ?  —  E.  Appa- 


M.  BARKER  —  TrausiYn'   de  quoi? 
M.  HODGINS.  —  De  roches  detaehees  en  roc  solide. 
Par  M.  Hodgins: 

Q.  Vous  etes-vous  enquis  la-dessus  ?  —  E.  Oui. 

Q.   En   avr/.-voiis  fait  rapport   ti    .M.  .Liiiiisden?  —  E.  Oui. 

Q.   Veuiilez    prendre    coniiaissance    de    cette    lettre    et    voir    Teypliication    donnee. 
cz  si  vous  ne  pouvez  pas  nous  eclairer;  je  ne  la  compreiids  pas. 
M.  MURPHY.  —  Quelle  est  cette  lettre? 

M.  Honruxs.  —  C'est  la  lettre  piece  n.°   6.  —  E.  Pouvez-vous  me  passer  le  profil? 
Par  M.  Hodgins: 

Q.  Oui,  si  vous  en  avez  besom;  pouvez-vous  Tapprendre  en  lisant  cette  lettre  ou 
avez-vous  besoin  du  profil?  —  E.  Oh,  ne  vous  occupez  pas  du  profil. 

Q.  Comment  expliquez-vous  cela?  —  E.  (Lisant.)  4009,  il  y  a  beaucoup  trop  de 
perte  dans  la  coupe,  meme  s'il  etait  possible  de  considerer  400  verges  de  roches  deta 
ehees  comme  400  verges  de  roc  solide.  Le  gaspillage  dans  cette  coupe  est  certaine- 
inciit  volontaire;  on  1'a  fait  un  peu  trop  large,  et  le  remblai  fait  de  ce  deblai  est  trop 
large  en  certains  endroits,  ce  qui  est  une  preuve  d'insoucience  de  la  part  des  sous- 
entrepreneurs  ou  des  hommes  de  la  station. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  de  cela  dans  1'evaluation  d'aout?  —  E.  Dans  1'evaluation 
d'aout  je  1'ai  entre  comme  roches  detaehees. 

M.  BARKER.  —  Je  vois  que  le  temoin  lit;  j'aimerais  savoir  s'il  dit  sous  serment 
que  ce  qu'il  a  fait  etait  correct. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Bien,  je  vais  lui  demander.  Suivant  1'examen  que  vous  en  avez  faite,  com 
ment  croyez-vous  que  cela  aurait  du  etre  classifie?  —  E.  Je  ne  puis  repondre  que  par 
mes  notes. 

Q.  C'est  cela?  —  -E.  Je  n'ai  pas  tout  retenu  dans  ma  memoire;  voici  les  notes  que 
j'ai  prises. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Ces  notes  ont-elles  ete  preparees  d'apres  votre  exameii  personnel,  ou  d'apres 
des  informations  recues  d'autres  personnes?  —  E.  D'apres  mon  examen  personnel;  les 
notes  que  j'ai  prises  sur  les  travaux  se  trouvent  sur  le  revers  de  ce  papier. 
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Par  M.  Murphy: 

Q.  Quand? — R.  Quaiid  j'en  ai'fait  1'inspection. 

Q.  Quand  c.a? — R.  Je  pense  que  c'est  entre  le  12  et  le  14  septembre;  j'arrivais 
justement  de  la. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Que  dites-vous  alors?  Je  crois  que  vous  pouvez  cous\ilter  vos  notes.  Com 
ment  dites-vous  que  ces  400  verges  cubes  auraient  du  etre  classifiees ? — R.  Comme 
roches  detachees. 

Q.  Maintenant,  regardez  1'item  suivant,  s'il  vous  plait;  celle  de  4027  a  4033,  100 
verges  de  deblai  ordinaire,  et  1,060  verges  de  roches  detachees  transferees  au  roc 
solide.  Maintenant,  pouvez-vous  dire  ou  et  quand  ces  item  ont  ete  mentionnes  pour 
la  premiere  fois? — R.  Elle  se  trouvait  dans  les  evaluations  de  fevrier,  mars,  avril, 
mai  et  juiu. 

Q.  Je  vois;  alors,  prenez  le  transfert  de  roches  detachees? — R.  Ces  travaux  com- 
mencerent  dans  le  mois  de  Janvier. 

Q.  Oui? — R.  On  a  rapporte  50  verges  de  roches  detachees  durant  ce  mois,  650 
en  fevrier,  1,250  en  mars,  1,340  en  avril,  1,760  en  mai,  1,960  en  juin  et  900  en  juillet. 

Q.  C'est-a-dire,  tel  que  je  le  comprends  que  cela  avait  ete  classifie  de  mois  en 
niois  comme  roches  detachees  jusqu'a  ce  que  cela  atteigne  1,960  verges? — R.  Oui. 

Q.  Desquelles  1,060  verges  furent  transferees  en  juillet? — R.  En  juillet. 

Q.  A  roc  solide? — R.  Et  on  en  a  laisse  900  dans  la  colonne  de  roches  detachees. 

Q.  Maintenant,  avez-vous  fait  des  recherches  a  ce  propos  ? — R.  J'ai  fait  des 
recherches  sur  toutes  ces  choses. 

Q.  Et  comment  trouvez-vous  que  cela  devrait  etre  classifie? — R.  Comme  ga  avait 
ete  classifie  primitivement. 

Q.  Avez-vous  desavoue  cela,  ou  1'avez-vous  remig  sur  les  evaluations  d'aout? — 
R.  Je  1'ai  remise  sur  les  evaluations  d'aout.  Je  les  ai  toutes  remises. 

Q.  En  avez-vous  fait  rapport  a  M.  Lumsden  dans  les  evaluations  d'aout? 

M.  MURPHY. — Quand  en  a-t-on  fait  rapport? 

M.  HODGTNS. — C'est  tout  mentionne  dans  cette  lettre  du  14  septembre;  s'il  y  a 
quelque  chose  qui  differe,  vous  comprenez,  j'en  ferai  mention. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Quel  est  1'item  suivant?— R,  Station  4076  a  4079,  30  verges  de  deblai  ordi 
naire;  830  verges  de  roches  detachees  transferees  au.  ..  . 

Q.  Roc  solide? — R.  A  850  verges  de  roc  solide. 

Q.  Quand  cet  item  a-t-il  paru  pour  la  premiere  fois? — R.  D'apres  mes  notes  en 
fevrier. 

Q.  En  fevrier  1907 — que  dites-vous  des  830  ? — R.  La  note  est  ici,  le  rapport  de  fe 
vrier  mentionne  730  verges  de  roches  detachees  et  830  dans  le  mois  d'avril. 

Q.  Maintenant,  sont-elles  les  memes  dans  tous  les  rapports,  depuis  leurs  dates  jus- 
qu'au  moment  du  transfert? — R.  Oui. 

Q.  Et  etes-vous  alle  faire  un  examen  sur  les  travaux? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  alors  decide  comment  cela  devait  etre  classifie? — R.  Oui.    ' 

Q.  Et  d'apres  votre  jugement,  comment  cela  aurait-il  du  etre  classifie? — R.  Je 
1'ai  trausfere  ou  il  etait  primitivement. 

Q.  Oui,  et  d'apres  vous,  c'etait  la  meilleure  maniere  d'en  disposer? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  veuillez  consulter  vos  notes  a  ce  sujet  et  nous  dire  comment  cela 
est  arrive;  comment  avez-vous  rapporte  cela  a  M.  Lumsden  dans  cette  lettre? — R.  (li- 
sant)  "station  4076,  on  a  transfere  sous  1'en-tete  de  roc  solide  30  verges  de  deblai  ordi 
naire  et  830  verges  de  roches  detachees,  ce  qui  forme  860  verges  de  roc  solide.  II  y  a 
dans  cette  coupe  une  interception  de  sable  pur,  et  je  crois  qu'il  faut  un  effort  d'imagina- 
tiou  pour  appeler  cela  des  roches  detachees.  Les  30  verges  de  deblai  ordinaire  se  trou- 
vent  a  1'extremite  ouest  de  la  coupe  et  on  les  avait  incrites  en  fevrier." 
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Q.  Ce  rapport  decrit-il  correctement  la  situation  telle  que  vous  1'avez  trouvee  <• 
E.  C'est  une  description  vraie. 

Q.  Avez-vous  fait  un  nouveau  transfert? — R.  Je  1'avais  transfere,  j'avais  tout 
transit-re  avant  d'y  aller  la  seconds  fois. 

Q.  Dans  les  evaluations  d'aout? — R.  Dans  les  evaluations  d'aout. 

Q.  Quel  est  1'item  suivant?— R.  (lisant)  "4143  a  4146,  50  verges  de  deblai  ordi 
naire  et  280  verges  de  roches  detachees  converties  en  330  verges  de  roc  solide." 

Q.  Avez-vous  fait  un  examen  de  ce  cas? — R.  Je  les  ai  tous  examine. 

Q.  Maintenant  dites-moi  quand  cela  a  paru  pour  la  premiere  fois  dans  les  evalua 
tions? — R.  En  fevrier,  d'apres  cette  note. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Pouvez-vous  nous  le  dire  sans  consulter  vos  notes? — R.  Pour  faire  cela  il  me 
faudrait  feuilleter  tous  ces  rapports. 

M.  HODGINS. — Nous  avons  examine  tous  ces  rapports? — R.  On  peut  s'en  assurer 
par  ces  notes. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Ces  notes  etaieut-elles  faites  alors? — E.  J'ai  prepare  ces  notes  dans  mon  bu 
reau  a  cette  date. 

M.  PARENT. — Allez-vous  produire  ces  notes? 

M.  HODGINS. — Elles  sont  ici  sur  le  livre,  je  crois. 

M.  PARENT. — Mais  il  faut  que  vous  les  produisiez  si  vous  voulez  vous  en  scrvir 
pour  faire  votre  preuve. 

M.  HODGINS. — C/a  m'est  indifferent,  on  les  produira  si  quelqu'uii  les  demande;  IP 
registre  est  dans  le  bureau  du  commissaire  sous  forme  de  lettre,  mais  si  vous  voulez 
ces  notes-ci  vous  pouvez  les  prendre. 

Q.  Je  crois  que  la  question  etait  de  savoir  quand  cela  a  etc  mentionne  pour  la  pre 
miere  fois? — R.  Je  vais  y  voir — fevriev. 

Q.  Cela  est  pour  les  50  verges? — R.  Pour  l.?s  50  verges. 

Q.  Et  a  propos  des  280  verges? — R.  Je  ne  puis  le  dire  d'apres  ces  notes;  je  vais 
faire  des  recherches. 

M.  MURPHY. — Sur  quoi  se  base-t-on  pour  repondre ?  Sur  les  notes  ou  la  lettre  i.  >  > - 
duite  comme  piece  a  conviction. 

M.  HODGINS. — Je  les  ai  toutes  examine,  mais  si  vous  voulez  devouer  le  temps  neces- 
saire,  nous  alons  les  trouver  dans  les  rapports,  mais  nous  avons  fait  cela  deja. 

M.  BARKER. — Je  crois  que  la  question  est  raisonnnable,  ces  notes  ont  ete  faites  sur 
les  lieux  immediatement.  apres  1'examen. 

M.  HODGINS. — Je  comprends  que  c'est  le  temoin  qui  les  a  toutes  faites  apres  avoir 
parcouru  les  rapports. 

M.  MURPHY. — J'ai  compris  que  le  temoin  disait  qu'il  ne  pouvait  plus  repondre 
_  meme  apres  avoir  consulte  ses  notes. 

R.  Vous  voyez,  j'ai  ici  une  note,  voici  1'item  dont  je  voulais  parler — 280  verges. 
J'ai  la  une  note  de  440  verges  et  je  ne  pouvais  plus  les  faire  raccorder  sans  faire  des 
recherches.  J'avais  ces  notes  dans  mon  bureau  quand  j'ai  eerit  la  lettre.  II  y  a  une 
liste  d'item.  Je  n'ai  pas  les  informations  concernant  celle-ci  particulierement. 

M.  HODGINS. — N'essayez  pas  d'expliquer  plus  d'un  item;  nous  examinerons  les 
autres  ensuite.  A  propos  des  280? — R.  Quelle  est  la  station? 

Q.  4143;  les  travaux  commencerent  en  decembre  et  se  continuerent  ensuite? — 
R.  Je  ne  vois  rien  en  decembre. 

Q.  Le  voici — 4143  a  4146? — R,  (lisant):  "4143  a  4146,  en  Janvier,  50  verges 
de  roches  detachees."  On  avait  rapporte  50  verges  de  deblai  ordinaire. 

Q.  C'est  probablement  les  50  verges  que  vous  avez  trouve  en  fevrier;  ceci  remonte 
jusqu'nu  mois  de  deceinbro  Alors,  de  ces  deux  item  vous  faites  des  roches  detachees, 
et  vous  avtz  vos  50  verges? — R.  50  verges. 
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Q.  Qui  sont  du  roc  solide? — R.  Pas  de  roc  solide. 

Q.  Maintenant,   prenez   fevrier. 

Q.  Maintetenant  4143 — 50  verges  de  deblai  ordinaire — le  meme  50? — E.  440 
verges  de  roches  detachees  et'  GO  verges  de  roc  solide. 

Q.  Est-ce  que  vos  notes  mentionnent  ce  que  contienneiit  les  evaluations  des  tra- 
vaux? — E.  Mes  notes  demontrent  qu'en  mars  on  avait  fait  rapport  pour  1,150  verges 
de  roches  detachees. 

Q.  En  mai? — B.  Je  n'ai  pas  avril;  c'est  probable  qu'il  n'y  eut  pas  de  changement. 
En  mai,  19,060,  et  en  juin,  2,680. 

Q.  Examinons  juin? — E.  4143.  En  juin,  50  verges  de  deblai  ordinaire,  2,680  de 
roches  detachees  et  770  de  roc  solide. 

Q.  C'est  4143,  n'est-ce  pas  ?— R.  4143. 

Q.  Maintenant,  pour  juin,  qu'est-il  demontre  en  roc  solide? — E.  770. 

Q.  Et  combien  pour  juillet?— E.  1,100. 

Q.  Combien  de  verges  de  roches  detachees  en  juin? — E.  C'est  juin,  n'est-ce  pas, 
que  vous  avez. 

Q.  Vous  avez  juillet  dans  la  main.  Eegardez  sur  juin.  Dites-moi  combien  de 
deblai  ordinaire  en  juin? — E.  50  verges. 

Q.  Dites-moi  combien  de  roches  detachees  en  juin? — E.  2,680. 

Q.  Maintenant  regardez  dans  le  rapport  de  juillet,  combien  s'y  trouve-t-il  de 
verges  de  roches  detachees? — E.  2,400. 

Q.  C'est  une  diminution  de  280  verges? — E.  280. 

Q.  Et  le  deblai  ordinaire  de  50  verges  rapporte  dans  le  mois  de  juin  a  disparu? 
— E,  Oui. 

Q.  Maintenant,  si  on  ajoute  ces  330  verges  aux  770,  combien  cela  fera-t-il  de 
verges  de  roc  solide? — E.  1,100  verges. 

Q.  N'est-ce  pas  le  montant  rapporte  en  juin? — E.  Oui. 

Q.  Maintenant,  etes-vous  alle  la  faire  une  enquete? — E.  Oui. 

Q.  Et  d'apres  votre  jugement,  comment  cela  aurait-il  du  etre  classified — E.  Je 
crois  que  la  premiere  classification  etait  juste. 

Q.  Et  qu'en  avez-vous  fait  dans  1'evaluation  d'aout? — R.  Je  1'ai  remis  a  sa  classi 
fication  primitive. 

Q.  Et  vous  en  avez  fait  rapport  a  M.  Lumsden  ? — E.  Oui. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Quel  en  a  etc  le  resultat — 50  verges  de  deblai  ordinaire  et  280  verges  de 
roches  detachees  transferees  sous  1'en-tete  de  roc  solide,  et  payees  le  meme  prix  que 
le  roc  solide? — E.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Le  suivant  est  4153,  90  verges  de  deblai  ordinaire  transferees.  Quand  cela 
a-t-il  ete  mentionne  la  premiere  fois? — E.  En  Janvier. 

Q.  Veuillez  prendre  connaissance  de  1'evaluation  de  juin.  maintenant,  et  voir  si 
cela  y  est.  C'est  4153  ? — R.  90  verges  en  juin. 

Q.  De  deblai  ordinaire? — E.  Oui,  de  deblai  ordinaire. 

Q.  Maintenant,  en  juillet,  il  n'y  a  pas  de  deblai  ordinaire  pour  4153  ? — E.  Pas  de 
deblai  ordinaire. 

Q.  Quelle  est  la  difference -en, roc  solide  entre  ce  qu'il  etait  avant  et  ce  qu'il  est 
aujourd'hui  ? — E.  Bien,  on  a  bien  pu  enlever  du  roc  solide  pendant  ce  mois. 

Q.  Voyez  si  le  total  a  augmente  pour  4153? — E.  480. 

Q.  Je  vois  que  dans  le  rapport  de  4153  pour  le  mois  de  juillet  on  porte  a  1,100 
verges  la  quantite  de  roc  solide  et  de  deblai  ordinaire? — E.  Mais  le  surplus  en  roc 
solide  est  le  produit  du  travail  fait  pendant  ce  mois. 

Q.  Excepte  les  90  ? — E.  Excepte  ce  qui  a  ete  transfere. 
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Q.  Maintenant,  avez-vous  examine  cela  sur  ]es  mivaux? — R.  J'ai  tout  examine. 

Q.  Vous  en.  avez  fait  rapport  et  1'avez  desavoue  dans  revaluation  d'aout? — R.  Je 
Tavais  desavoue  avant. 

Q.  Pas  avant  1'evaluatioii  d'aout,  n'est-ce  pas? — R.  Le  mois  precedaiit  celui  ou 
je  fis  ce  rapport. 

Q.  Maintenant,  prenez  1'item  suivant:  4102,  820  verges  de  roches  detachees  trans 
ferees  en  roc  solide? — R.  820. 

Q.  Oui?; — R.  Bien,  en  juin,  on  en  avait  rapporte  i'.'J11. 

Q.  Bien,  il  vous  faut  maintenant  retracer  cela.  Veuillez  regarder  dans  le  rapport 
de  mai  ? 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Ou  est-ce  que  c'est  cela,  du  roc  solide? — R.  Des  roches  detachees.  C'est  un 
transfert  de  820  verges.  II  en  reste  2,000. 

Par  M.  Hodgins : 

Q.  Alors,  que  donne-t-on  en  roches  detachees  pour  le  mois  de  mai? — R.  2,340. 

Q.  Cela  lie  fait  que  480  verges,  ainsi,  vous  devrez  remonter  plus  loin  pour  com- 
pleter  les  820.  Alors,  prenez  avril? — R.  Cela  a  bien  pu  Otre  change  dans  Tin  rapport 
precedent. 

Q.  Je  veux  le  trouver.     Quel  est  le  numero? — R.  -lliii'. 

Q.  On  a  fait  rapport  pour  1860  verges  de  roches  di'i.irin'es? — R.  Dans  quel  mois? 

Q.  1860  verges  en  avril  et  2,340  verges  en  mai.  Additionnez  cela,  maintenant; 
combien  cela  fait-il?— R.  860. 

Q.  Cela  excede  un  peu  820.  Jusqu'oii  cela  peut-il  remonter;  a  1'evaluation  d'avril  ? 
— R.  A  1'evaluation  d' avril. 

Q.  Voulez-vous  lire  votre  lettre  et  dire  si  elle  vous  rappelle  quelque  chose  (don- 
nant  la  lettre  au  temoin)  ;  vous  avez  verifie  cela  sur  le  terrain  ? — R.  Oui.  (lisant)  :  stat. 
4162,  820  verges  de  roches  detachees  transferees  a  roc  solide.  On  voit  ici  plus  de  sable 
que  de  roches.  M.  Mclntosh  m'a  informe  qu'il  avait  eleve  revaluation  a  roc  solide 
dans  le  simple  but  de  faire  realiser  un  benefice  a  ^entrepreneur  aux  prix  de  M.  Mc- 
Arthur." 

Q.  Comment  aurait-bn  du  classifier  ces  820  verges  ? — R.  Conime  deblai  ordinaire. 

Q.  Qa  ete  transfere  ici  du  compte  de  roches  detachees? — R.  Cela  aurait  du  etre 
classifie  comme  roches  detachees. 

Par  le  President: 

Q.  Cela  aurait  du  etre  classifie  comme  roches  detachees? — R.  Je  le  comprends  de 
cette  maniere,  monsieur.  Je  ne  me  rappelle  pas  bien  cet  item. 

Q.  Votre  lettre  dit  qu'on  y  voit  plus  de  sable  que  de  roches  detachees  ? — R.  J'ai  dit 
a  M.  Mclntosh  de  tout  recommeiicer  sa  classification.  Je  n'aimerais  pas  faire  une 
classification.  Je  lui  ai  laisse  le  soin  de  le  classifier  de  nouveau. 

Par  M.  Barker: 
Q.  Dans  ce  cas? — R.  Dans  ce  cas. 

Par  M.  Murphy  : 

Q.  Mais  vous  1'avez  change  ensuite? — R.  Je  1'ai  remis  a  ce  qu'il  etait  primitive- 
ment.  C'etait  des  roches  detachees  mais  il  1'avait  inscrit  comme  roc  solide ;  ce  n'etait 
pas  du  roc  solide. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Vous  avez  change  cela  dans  les  evaluations  d'aout,  vous  avez  ajoute  les  820 
verges  de  roc  solide  aux  2,000  verges  de  roches  detachees,  faisant  en  tout  2.820  verges 
de  roches  detachees  ?— R.  Oui. 

Q.  Cela  avait  aussi  ete  rapporte,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 
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Q.  Prenez  1'item  suivant,  4178,  120  verges  cle  deblai  ordinaire.  Consultez  vos 
notes  et  voyez  quand  M.  Mclntosh  1'avait  d'abord  classifie? 

Par  le  President: 

Q.  Voulez-vous  dire  au  comite  quand  et  comment  out  ete  prei>;ir<'e-  ces  notes  que 
vous  consultez  si  souvent? — E.  Je  les  ai  faites  sur  les  travaux  pendant  mon  enquete. 
J'avais  ces  petits  papiers  sur  les  travaux  et  j'ecrivis  des  noti-s  sur  ]<•  revers. 

Q.  Vous  avez  pris  des  notes  vous-memes  ? — R.  Mes  propres  notes. 

Q.  Sur  les  travaux? — E.  Sur  les  travaux. 

Q.  Vous  les  avez  ecrites  dans  votre  bureau? — E.  Ces  notes  concernant  la  date  que 
ces  item  furent  mentionnees  pour  la  premiere  fois  dans  les  evaluations  viennent  des 
memes  feuilles  que  j'ai  dans  mon  bureau.  J'avais  une  copie  de  ces  feuilles  clans  mon 
bureau. 

Q.  C'est  quand  vous  etes  alle  inspecter  les  travaux  que  vous  avez  pris  ces  notes? — 
E.  J'ai  pris  ces  notes — 

Q.  De  quelle  maniere? — E.  Qui  ont  servi  de  base  a- cette  lettre. 

Q.  Vous  avez  pris  ces  notes  au  crayon,  sur  le  revers,  et  vous  les  avcx,  plus  tard 
redige  dans  votre  bureau? — E.  Sous  forme  d'une  lettre. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Maintenant,  4178,  les  120  verges  de  deblai  ordinaire  ont  pour  la  premiere  fois 
etc  mentionnees  en  Janvier? — E.  Le  premier  Janvier. 

Q.  Le  transfert  s'est  fait  en  juillet.  Maintenant,  que  dites-vous  a  propos  de  cela  ? 
— E.  Je  ne  connais  pas  de  raison  pour  justifier  ce  changement. 

Q.  Vous  avez  fait  ce  transfert  en  aout,  n'est-ce  pas? — E.  Oui;  j'ai  fait  tons  les 
transferts.  • 

Q.  Vous  avez  transfers  toute  la  feuille  entiere  et  en  avez  ensuite  fait  rapport? 
Maintenant,  prenez  1'item  suivant,  4190,  500  verges  de  rocb.es  detachees.  Je  crois  qu'il 
va  nous  falloir  trouver  cela? — R.  On  a  rapporte  400  verges  de  roches  detachees  en 
fevrier. 

Q.  Vous  feriez  mieux  de  voir  ou  §a  a  commence? — E.  4190.  Pas  de  deblai  ordi 
naire,  4  verges  de  roches  detachees  et  40  verges  de  roc  solide.  C'etait  evidemment  le 
commencement  de  la  coupe. 

Q.  C'est  le  rapport  de  fevrier.  Maintenant,  regardez  celui  de  mars,  s'il  vous 
plait? — E.  ,4190.  Pas  de  deblai  ordinaire,  900  verges  de  roches  detachees,  150  verges 
de  roc  solide. 

Q.  Cela  excede  550? — E.  Oui,  cela  excede  550. 

Q.  Ainsi,  elle  a  du  commencer  aussi  loin  qu'en  fevrier  et  mars? — E.  Fevrier  et 
mars. 

Q.  Et  vous  avez  verifie  cela? — E.  Oui. 

Q.  Quelle  serait  la  classification  juste? — E.  La  meme  qu'autrefois. 

Q.  L'item  suivant,  s'il  vous  plait? — E.  A.  4201.  65  verges  de  deblai  ordinaire, 
900  verges  de  roches  detachees.  On  a  transfers  965  verges  sous  1'en-tete  de  roc  solide. 

Q.  Maintenant,  avez-vous  des  notes  la-dessus? — E.  (Lisant)  "On  a  enleve  xme 
partie  du  deblayage,  2  ou  3  pieds  d'epaisseur.  Une  evaluation  liberale  de  ceci  serait 
50  pour  100  de  roc  solide.  Ou  se  trouve  la  ligne  de  demarcation?  M.  Mclntosh  n'eii 
a  pas  etabli.  Ce  deblayage  aurait  du  etre  ecarte.  II  ne  vaut  rien  dans  le  remblai 
mele  au  roc  solide." 

Q.  Peut-etre  que  dans  le  moment  ou  vous  avez  ecrit  cette  lettre  vos  notes  avaient 
une  signification  plus  large.  Veuillez  regarder  la  lettre  ? — E.  (Lisant)  "  On  a  trans- 
fere  sous  1'en-tete  de  roc  solide  65  verges  de  deblai  ordinaire  et  900  verges  de  roches 
detachees.  M.  Mclntosh  m'informe  que  tout  le  deblayage  de  cette  coupe  a  ete  inscrit 
comme  roc  solide,  quoique  le  nom  de  roches  detachees  convienne  mieux.  Suivant  mon 
opinion,  on  a  classifie  extremement  liberalement  ces  50  pour  100  de  deblayage  comme 
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roches  detachees  et  le  reste  cornme  roc  solide.  L'erreur  que  Ton  trouve  dans  la  classi 
fication  de  M.  Mclntosh,  c'est  qu'elle  excede  les  limites  de  la  liberalite.  Le  deblayage 
de  cette  coupe  ne  saurait  servir  dans  un  remblai  de  roc  et  on  aurait  du  1'ecarter.  L'ex- 
cavation  faite  cet  hiver  n'est  profonde  que  de  trois  pieds." 

Q.  Qu'avez-vous  fait  de  cet  item,  1'avez-vous  transf ere  a  sa  place  primitive  ? — K.  Je 
les  avals  transfers  tous  avant  de  partir.  Ce  n'est  qu'apres  avoir  fait  le  transfert  que 
je  suis  parti;  j'ai  prepare  mes  notes  ensuite. 

Q.  Et  vous  en  avez  fait  rapport  a  M.  Lumsden?— R.  J'en  ai  fait  rapport  a.  M. 
Lumsden. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  vu  les  evaluations  de  septembre? — R.  N"on. 

Q.  Maintonant,  prenez  le  dernier  item,  1213,  50  verges  de  roches  detachees. 
Veuillez  regarder  et  constater  si  cela  se  trouve  clans  les  evaluations  de  juin?-i — R. 
Quel  est  cet  item? 

Q.  50  verges  de  roches  detachees,  item  4213  ?r—R.  4213.  Pas  de  deblai  ordinaire, 
50  verges  de  roches  detachees  et  50  verges  de  roc  solide. 

Q.  Maintenant,  ce  transport  de  roches  detachees  s'est  fait  en  juillet.  Que  dites- 
vnus  de  cela?  Ca  no  vaut  pas  beaucoup  la  peine  de  s'en  occuper") — R.  ('.-i  no  vaut  pas 
beauciiup  la  peinr  do  sVn  neon  per.  Vmis  voyey..  j'ai  dit  a  M.  Mclntosh  que  je  ne  clas- 
sifierais  pas  cela.  Je  lui  laissai  cette  classification  a  faire  et  lui  dis  de  1'avoir  prete 
IHHH-  revaluation  de  septembre. 

Q.  Et  vous  avez  ete  demis  avant  de  recevoir  1'evaluation  de  septembre'': — R.  Je 
recus  la  lettre  de  M.  Lumsden  une  journee  ou  deux  apres  avoir  ecrit  la  mienne.  Je 
crois  que  les  deux  lettres  se  sont  rencontrees. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Avant  d'aller  plus  loin.  Qui  avait  fait  ces  evaluations  primitives  que  vous 
avez  rernis  a  leurs  places? — R.  Je  ne  comprends  pas  cela. 

Q.  Qui  a  prepare  et  certifie  les  evaluations  que  IT.  Melntosh  a  subsequemment 
transferees? — R.  Lui-meme  et  1'ingenieur  local  en  sont  responsables.  Us  sont  tou- 
jours  restes  sur  les  travaux. 

Q.  Yous  a-t-il  envoye  les  certificats;' — R.  Oh,  oiii. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Etait-il  de  son  devoir  et  du  devoir  de  1'ingenieur  local  de  faire  cette  classifi 
cation? — R.  C'est  le  devoir  de  1'ingenieur  local  de  faire  la  classification  et  de  se  con- 
suiter  avec  1'ingenieur  de  division.  Ces  homines  se  trouvent  sur  les  travaux.  Us  sont 
mienx  renseignes  et  plus  en  mesure  de  se  former  une  opinion  juste. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Que  qui  ? — R.  Que  qui  que  ce  soit  qui  va  sur  les  travaux  sans  faire  une  etude 
specials. 

Par  M.  Hodijins: 

Q.  Maintenant,  ceci  est  la  lettre  de  M.  Mclntosh  annexee  a  celle  que  vous  avez 
recue  contenant  les  evaluations  du  mois  de  juillet?) — R.  Oui 

Q.  Et  vos  notes  se  trouvent  sur  le  revers  de  la  feuille  annexee.  Je  vais  les  de- 
poser  telles  que  requises. 


AUX    ( HM  Mlss.\liii:s    I>U    CHEillX    DE    FER    TRANSCOXTIXEXTAL. 

CHUTES  WABIGOX,  27  juillet  1907. 
Le  major  A.  E.  HODGIXS_. 

Ingenieur  de  district,  C.  de  F.  N.  T., 

Kenora,  Ont. 

CHER   MOX^IEL'R.. — Vous  trouverez  ci-iiicluses  les   evaluations   du  mois   de  juillet. 
J'ai  fait  quelques  changements  dans  la  classification.     Aux  residences  25  et  25  ( ?)  j'ai 


PROCES-YERBA  UX 


159 


ANNEXE  No  5 

change  certaines  quantites  qu'oii  avait  donnees  coiiime  roches  detachees  en  roc  so- 
lide  et  du  deblai  ordinaire  en  roches  detachees.  Tin  etat  faisant  voir  les  quantites 
transferees  se  trouve  annexe  a  ces  evaluations.  La  quaiitite  transferee  sur  la  resi 
dence  26  est  de  2,300  verges  cubes,  de  roches  detachees  en  roc  solide,  station  4,200. 

Sur  la  residence  25,  les  item"  sont  enumeres  sur  le  memoire  annexe.  J'ai  cru  que 
dans  le  moment  il  etait  boil  de  faire  ces  changements  parce  qu'ils  se  rapportaient  au 
prix  de  construction  et  au  materiel  et  que  pour  cette  raison  on  devait  considerer  cela 
comme  du  roc  solide. 

Les  evaluations  de  ce  mois  font  voir  une  augmentation  do  $3;">,024  sur  ]<•  mois 
precedent.  Nous  avons  presentement  au  dela  de  900  homines  sur  1'equipe  (ecrit  au 
crayon  "712  en  juin").  Plusieurs  campements  sont  en  voie  de  construction  et  les 
conditions  s'ameliorent  geiieralement.  L'equipe  de  notre  division  ii'a  pas  encore  ete 
affectee  par  1'agitation  qui  se  produit  sur  le  travail  presque  tous  les  etes. 

Je  vous  envoie  des  epreuves  photographiques  des  nouveaux  canipemeiits  et  des 
nouveaux  chemins  qui  ont  ete  construits. 

Bien  a  vous, 

F.  J.  McINTOSH, 

de   la  division  "6." 


XOTES    SUR   LE   RE\  ERS   DE   LA   LEl'TRE. 


4162+82 

D. 

s. 

Mai  

2,340 

460 

Juin  

2,820 

580 

Juillet  

2,000 

1,880 

4178 

D. 

s. 

D.O. 

Juillet  

4,610 

1,540 

4..420 

610 

120 

4190 

Fevrier  

400 

40 

Mars  

900 

150 

Avril  

1,300 

250 

Mai  

1,350 

650  . 

Juin  

1,350 

1,100 

Juillet  

800 

2,150 

3,515 

4201 

D. 

s. 

D.O. 

Juillet 

Juin  

900 

1,700 

65 

Mai  

....'.  700 

1,600 

65 

Avril  

-  450 

1,350 

65 

Mars  

300 

850 

65 

Fevrier  

300 

180 

65 

Janvier  

35 

0 

65 

4213 

• 

Juin  

.              50 

50 

Juillet  

0 

650 

'R.D. 

D.O. 

s. 

Juin  

2,680 

50 

770 

Juillet  

2,400 

0 

1,100 

330 
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PIECE  N°  8. 

SUPPLEMENT    A    LA    FORMULE    4 RESIDENCE    25,    DIVISION    6. 

TABLEAU    demontrant    la    quantite    de    materiaux    excaves    represented    primitivement 
comme  roches  detachees  mais  maintenant  transferes  sous  1'en-tete  de  roc  solide. 


De  station  a  station. 

Nombre  de 
verges 
deduites  de 
di'blai  ordinaire. 

Nombre  de 
verges 
deduites  de 
roches  detachees. 

Nombre  de 
verges 
ajotitees  a 
roc  solide. 

Anderson  et  Johnson  :  — 
3517-=-  1V6-351S-I-  SO.. 

1  ."'i  i 

5o 

200 

•8523-^70    —3520-50 

'"ill 

200 

Chas.  Patt'i'son:  — 
3972  -54  -4^3069  -39.. 

70 

40 

110 

4009-14     —4012 

400 

400 

4027-33    —4030 

100 

1    (Mid 

1,160 

407G-75    —4079-65. 

30 

830 

860 

4143-39-5—  41-li; 

50 

280 

330 

4153-IJ2    —4149-35.. 

90 

90 

4162-82    —4168-10. 

820 

820 

417S-58    -4173-10.. 

120 

]20 

4190            —4192-65  . 

550 

550 

4201-37    —4197 

65 

900 

965 

4213-42    —4214-75 

50 

50 

875 

4,980 

5,855 

Station  4051  a  4230,  4,591  acres  defrichet-s  deduites  de  Chas.  Peterson  et  transferees  a  D.  C.  Galbraith. 
(Ecnt  au  crayon.)  Exact. 

Coxipe  4068  sable  et  gravier. 

Wabigoon  Falls,  le  28  juillet  1907. 
A.  P.  Miller, 


Coupe  4250  a  57. 

148  3-3158  E.  R.  6894  E.  juin. 


168      5838  6894  K.  juillet. 

Tout  1'ouvrage  de  juillet  classifie  comme  L  x  s 
(L'ouvrage  devient  moins  difficile 
a  faire. ) 


Ing.  local  25. 


F.  J.  Mclntosh, 
a  A.  P.  M. 

Ingenieur  de  division, 
(La,  classification  sera  reduite  quand  il  y  aura  plus  de  roches  detachees.) 


PIECE  N°  9. 


KENORA.,  6  aout  1907. 


iN°  541. 

M.  H.  D.  LUMSDEN, 
Iiigenieur  en  chef, 
Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Je  votis  envoie,  ce  jour,  par  la  Compagnie  de  messagerie  Domi 
nion,  1'evaluation  des  travaux  faits  par  J.  D.  McArthur,  pendant  le  mois  de  juillet, 
ainsi  qn'une  copie  de  chacune  des  formules  numeros  4,  5,  98,  45  K  (ingenieur  de  di 
vision  a  1'ingenieur  de  district  et  1'ingenieur  de  district  a  1'ingenieur  en  chef),  et 
45  X,  triplicata  de  la  formule  101  et  des  etats  s'y  rapportant,  dexix  copies  de  1'ordre 
supplementaire  n°  23  et  une  seulement  de  1'ordre  n°  37;  vous  avez  deja  deux!  copies 
de  ce  dernier  ordre  en  votre  possession. 

J'inclus  aussi  copie  d'une  lettre  de  M.  Mclntosh  au  sujet  d'une  erreur  de  100 
verges  cubes  de  roches  detachees  sur  la  residence  25,  stat.  3974-50;  c'est  par  erreur 
qu'on  a  fait  1'entree  de  cet  item  en  juin;  011  1'a  deduit  de  1'evaluation  courante. 

Un  etat  est  annexe  a  la  formule  4,  residence  25,  donnant  les  quantites  primitive 
ment  inscrites  comme  roches  detachees  et  deblai  ordinaire  et  qu'on  classifie  mainte 
nant  comme  roc  solide. 
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M.  Mclntosh  ecrit  sur  le  meme  sujet :  "J'ai  cru  que  dans  le  moment  il  etait  bon 
de  faire  ces  changements  parce  qu'ils  se  rapportaient  au  prix  de  construction  et  au 
materiel  et  que  pour  cette  raison  on  devait  considerer  cela  comme  du  roc  solide." 

Vous  remarquerez  aussi  que  sur  la  residence  26  on  a  deduit  33  verges  cubes  de 
magonnerie  a  sec  et  qu'on  a  ajoute  le  meme  nombre  a  1'item  17,  pavage. 

On  voit  sur  la  formule  45  X  qu'un  nombre  de  pilotis  ont  ete  livres.  Ces  mate- 
riaux  sont  decharges  dans  la  cour  a  cet  usage,  et  il  ne  serait  pas  juste  de  charger  ceci 
a  1'item  10  de  la  residence  39,  attendu  qu'on  les  divisera  entre  plusieurs  residences. 
Finalement,  on  les  retranchera  de  la  formule  45  X  et  on  les  imputera  aux  item  10  et  11. 

Le  travail  supplementaire  mentionne  dans  1'ordre  11°  23  est  le  premier  qui  appa- 
raisse  sous  ce  titre.  La  formule  101  destinee  a  cet  usage  vous  sera  envoyee  aussitot 
qu'on  la  recevra  de  M.  A.  G.  MacFarlane. 

Pour  1'explication  du  travail  supplementaire  au  lac  Neck,  voyez  ma  lettre  datee 
cl'hier.  On  vous  enverra  aussi  aussitot  qu'on  1'axira  regue,  la  formule  101  destinee  a 
cet  usage. 

Bien  a  vous, 

A.  E.  HODGINS, 

Ingenieur  de  district. 

J'ai  aussi  depose  une  lettre  du  6  aout  traiismettant  a  M.  Lumsden  1'evaluation  du 
Iravail  fait  en  juiilet.  (Piece  n°  9.)  Je  ferai  allusion  a  deux  de  ses  paragraphes. 
Cette  lettre  transmet  les  evaluations  quotidiennes  ainsi  qu'une  copie  de  chacune  des 
tommies  nos  4,  5.  98,  et  ainsi  de  suite,  et  des  etats  concernant  les  evaluations.  Main- 
tenant,  voici  les  paragraphes  dont  je  veux  parler  (lisant) : 

"J'inclus  aussi  copie  d'une  lettre  de  M.  Mclntosh  au  sujet  d'une  erreur  de  100 
verges  cubes  de  roches  detachees  sur  la  residence  25,  stat.  3974-50;  c'est  par  erreur 
qu'on  a  fait  1'entree  de  cet  item  en  juin;  on  1'a  deduit  de  1'evaluation  courante. 

"Un  etat  est  annexe  a  la  formule  4,  residence  25,  donnant  les  quantites  primitive- 
ment  inscrites  comme  roches  detachees  et  deblai  ordinaire  et  qu'on  classifie  mainte- 
nant  comme  roc  solide. 

"M.  Mclntosh  ecrit  sur  le  meme  sujet. 

"J'ai  cru  que  dans  le  moment  il  etait  bon  de  faire  ces  changements  parce  qu'ils  se 
rapportaient  au  prix  de  construction  et  au  materiel  et  que  pour  cette  raison  on  devrait 
considerer  cela  comme  du  roc  solide." 

Q.  Ceci  est  un  extrait  de  la  lettre  de  Mclntosh  contenue  dans  la  votre  du  6  aout 
1907.  Avkz-vous  vu  1'ingenieur  en  chef  apres  avoir  ecrit  cette  lettre? — R.  Quelle  est 
la  date  de  cette  lettre  ? 

Q.  Le  6  aout?— E.  Non. 

Q.  Bien,  je  suis  sous  1'impression  que  M.  Lumsden  est  alle  la  vers  le  12  ou  le  13 
iiout? — R.  Aout?  Attendez.  J'ai  oublie.  J'ai  vu  M.  Lumsden  la.  C'est  a  peu  pres 
vers  le  temps  qu'il  est  alle  a  Winnipeg. 

Q.  Vers  le  6  aout? — R.  Et  je  lui  en  ai  parle,  et  lui  ai  dit  que  je  lui  avais  envoyee. 

Q.  Quel  genre  de  discussion  avez-vous  eue  avec  lui  a  propos  des  evaluations  de 
juiilet? — R.  Je  lui  dis  ayoir  remarque  plusieurs  cas  ou  les  evaluations  de  roc  solide 
s'etaient  elevees  plus  que  d'ordinaire  durant  ce  mois  et  que  la  seule  explication  que 
je  pouvais  donner,  c'est  que  la  chose  avait  ete  suggeree  a  nos  hommes,  les  ingenieurs 
sur  la  ligne,  de  classifier  le  roc  solide  plus  liberalement  que  je  pouvais  le  faire. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  de  qui  vous  vouliez  parler  ? — R.  Oui.  Je  lui  dis :  "M.  Grant 
vient  justement  d'arriver  sur  la  ligne  et  les  evaluations  de  roc  solide  ont  deja  augmen- 
tees." 

Q.  Vous  a-t-il  donne  des  instructions? — R.  II  m'a  dit  d'aller  verifier  sur  les  tra- 
vaux  ces 

Q.  Verifier  quoi. — R.  Ces  item. 

Q.  Les  item  que  Mclntosh  avait  transferes? — R.  Que  Mclntosh  avait  transferes. 
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Q.  Maintenant,  je  fixerai  exactement  plus  tarcl  la  date  de  cette  entrevue? — R.  Je 
dis:  UM.  Lumsden,  je  n'aime  pas  1'idee  d'une  elevation  aussi  subite  et  Mclntosh  ne 
m'a  pas  donne  une  reponse  bien  satisfaisante." 

Q.  Que  vous  a  dit  de  faire  Pingenieur  en  chef? — R.  Quand  je  lui  dis  que  je  par- 
tais,  il  me  dit :  "  Oui,  vous  faites  mieux  de  partir  le  plus  tot  possible  ". 

Q.  Maintenant,  avez-vous  prepare  et  pouvez-vous  donner  les  totaux  demontrant 
la  differencs  entre  la  classification  qui  se  faisait  immediatement  avant  la  visite  de 
M.  Grant  et  celle  qui  s'est  faite  immediatemeiit  apres  sur  cette  division? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  cela  que  vous  avez  dans  la  main? — R.  Oui,  c'est  cela  (il  produit  le  docu 
ment). 

Q.  Maintenant,  prenez  la  division  de  Mclntosh. 

M.  MURPHY. — Allez-vous  deposer  t^la ? 

M.  HODGINS. — Oui,  je  le  deposerai  avec  plaisir. 

Le  TEMOIN. — Division  6. 

Q.  Maintenant,  quel  etait  le  total  du  roc  solide  a  la  fin  dr  juin? — R.  A  la  fin  de 
juin  ? 

Q.  Oui? — R.  Je  ii'ai  pas  les  totaux. 

Q.  Voici  pour  le  mois  de  juin  (indiquant  le  document)  ? — R.  L'evaluation  du 
mois  de  mai  cst  de  28,99(5  verges. 

Par  M.  AIn>'i>lii/: 
Q.  Qu'est-rc  (|iir  c'est?      Du   n><-  solidc^ — R.   Du  roi-  Bolide. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Mai  .itt'iiant,  l»j^  ('valuation-,  de  jinn? — R.  Le>  evaluations  de  juin  sont  dc 
31,368  verges. 

Q.  Et  en  juillet?— R.  58,104. 

Q.  C'est  une  augmentation  de  26,000  verges  sur  le  mois  d'aout,  44,721. 

(,).  ilaintenant,  prenez  1'evaluation  des  roches  detachees  pour  le  mois  de  mai. 
A  combieii  cela  s'eleve-t-il ? — R.  L'evaluation  de  mai? 

Q.  Oui.— R.  9,025. 

Q.  Et  juin?— R.  10,193. 

Q.  Et  juillet?— R.  8,258. 

Q.  C'est  une  diminution  dans  le  rue  solicit.-^     Prenez  le  deblai  ordinaire* ii  present. 

Par  M.  Murphy: 
Q.  Quelle  etait  1'evaluation  pour  aout  ? — R.  24,442. 

Par  M.  Hodgins: 

CJ.  Prenez  ensuite  le  di'blai  ordinaire  dans  revaluation  de  mai. — R.  4,OOS. 
Q.  Et  1'evaluation  de  juin?— R.  11,942. 
Q.  Et  1'evaluation  de  juillet?— R.  365. 

Q.  Et  celle  d'aout? — R.  1-1,005.  Tons  ces  cb  iff  res  devraient  aussi  se  rapporter  au 
compte  extraordinaire.  J'ai  fait  faire  ces  notes  par  un  homme  dans  mon  bureau. 

Par  le  President : 

Q.  Vous  dites  que  ces  notes  out  etc  faites  dans  votre  bureau  ? — R.  Dans  mon 
bureau  au  debut. 

Q.  Des  homines  dans  votre  bureau   ont  prepare  ces  notes? — R.  Us  out  e 
les  evaluations  et  fait  la  compilation.     Toutes  les  divisions  y  sont. 
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Par  M.  Hodgins: 

Q.  Quelles  divisions  avez-vous  la  ( — R.  Quatre  sur  cinq. 
Q.  Quelle  est.  la  division  de  Mclntosh,  11°  (31?— R.  N°  6. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Y  a-t-il  en  quclqiio  difficult?  on  tiyiinsfert  de  quantites  dans  line  a  litre  division 
que  le  11°  6? — R.  Pas  de  transfer!  de  ce  genre.     On  lie  m'en  a  pas  fait  rapport. 
Q.  A-t-on  fait  quelque  transfert? — R.  Pas  que  je  sache. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Aucuu  autre  ingenieur  n'a  fait  1111  transfert  semblable? — R.  L'ingenieur  que 
j'employais  a  verifier  les  evaluations  clans  nion  bureau  ne  m'en  a  jamais  montioime 
aucuu  autre. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Qui  est-il? — R.  M.  Ruddick  avait  la  charge  de  ces  evaluations,  il  les  verifiait 
et  les  additionuait  a  la  fin  de  chaque  mois;  e'etadt  son  travail. 
Q.  Est-il  le  meme  homme  qui  a  fait  cette  liste? — R.  Oui. 

Par  M.  Hodgins: 
Q.  Etait-il  alors  a  1'emploi  de  la  Commission  du  Transcontinental? — R.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  dites  que  vous  avez  fait  preparer  ces  notes  par  un  de  vos  employes? — 
R.  D'apres  ces  documents  (montrant  les  evaluations). 

Q.  De  ces  memes  documents? — R.  Pas  precisement  les  memes,  ils  sont  faits  en 
triplicata  on  quadruple. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Que  sont  ces  documents  ? — R.  Des  evaluations  des  travaux  faits.  On  en  a 
garde  une  copie  dans  mon  bureau  et  on  a  envoye  les  autres. 

Par  le  President: 

Q.  Et  tons  ces  documents  ou  on  a  puise  ces  reiiseignements,  sont  siignes? — R. 
Vous  pouvez  trouver  tons  ces  renseigneihents  dans  ces  documents.  Oh,  oui,  ils  sont 
tons  signes. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Cos  documents  d'o.ft  on  a  extrail  ces  notes,  sont  des  duplicata  des  originaux 
produits  p.ar  la  commission? — R.  Oini. 

Q.  Et  ils  sont  encore  dans  votre  bureau  a  J\enora  ? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  VQUS  les  avez  laisso  la  ( — R.  Oui. 

Q.  Qni  a  eu  l'a:iitre  copie:  il  semble  que  les  commissaires  n'eii  out  eu  qu'une? — • 
R.  II  y  en  a  deux. 

Q.  Neanmoins,  il  y  en  a  dnux;  vous  en  gardez  une  et  ils  gardent  1'autre? — R. 
Je  crois  que  1'anditeur  general  en  recent  une  copie;  je  sais  qu'on  en  sigiie  :iin  givand 
nombre  tons  les  mois. 

M.  HODGIXS. — Je  depose  celle-ci. 
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PIECE  N°  10. 

DISTRICT    "  F  ",    WINNIPEG-EST. 


Division. 

Date. 

Rpo 
solide. 

Roches, 
detachees. 

Deblai 
ordinaire. 



5 
6 

"  7 
8 

A  la  fin  d'avril  
Evaluation  de  mai  .    .      .    . 

37,827 
16,167 
19,166 

JRANT. 

19,908 
22,416 

9,741 
6,659 
15,065 

27,100 

27,848 

23,771 
15,772 
15,230 

23,489 
32,666 

}  Division  de 
C.  F.  Richans. 

|  Division  de 
I    F.  J.  Mclntosh. 

[Division  de 
f     A.  G.  Macfarlane. 

"l 
i 
>_  Division  de 
M.  Macfarlane. 

) 

Evaluation  de  juin 

INSPECTION  DK  ( 
Evaluation  de  juillet 

Evaluation  d'aout  

Totaux. 

115,484 

83,713 

110.928 

\  la  fin  d'avril 

78,781 
28,996 
31,568 

rRANT. 
58,101 

44,721 

22,943 
9,925 
10,193 

8,258 
24,442 

9,326 
4,008 
11,942 

385 
14,005 

E  valuation  de  mai  

Evaluation  de  juin 

INSPECTION  DE  C 
Evaluation  de  juin  

Evaluation  d'out  

Totaux.          .    . 

242,170 

72,761 

39,666 

A  la  fin  d'avril.  . 

221,754 

72,133 

63,588 

BANT. 

91,324 
113,044 

43,981 
8,322 
7,917 

11,651 

26,783 

42,279 
6,465 
17,212 

16,250 
942 

Evaluation  de  mai 

Evaluation  de  juin  
INSPECTION  DE  G 
Evaluation  de  juillet  

Evaluation  d'aout  

Totaux  

561,841 

88,654 

83,149 

A  la  fin  d'avril  

269,014 
44,742 
47,739 
58,367 
47,908 
467,770 

37,232 
5,957 
6,137 
9,358 
12,976 
71,760 

329,888 

76,568 
1,779 
7,948 
8,411 
4,886 
99,592 

Evaluation  de  juin   

Evaluation  de  juillefc 

Evaluation  d'aout  

1,387,267 

333,335 

Les  chiffres  ci-dessus  font  voir  1'augmentation  subite  en  roc  solide  et  la  dimi 
nution  en  materiaux  inferieurs  immed'atement  apres  la  tournee  d'inspection  dans 
mon  district  de  M.  Gordon  Grant,  vers  la  premiere  semaine  de  juillet  1908.  L'evalua- 
tioii  de  mai  vous  donne  le  mesurage  de  tous  les  materiaux  eiileves  durarit  le  mois. 

M.  HoDGixs. — Ci-suit  vine  lettre  du  major  Hodgins  a  1'ingenieur  en  chef,  datee 
du  7  septembre. 

PIECE  N°  11. 

"KENORA,  7  septembre  1907. 

"M.  H.   D.   LU3ISDEN, 

"Ingenieur  en  chef, 
"Ottawa. 

"CHER  MONSIEUR,— Vous  trouverez  ci-incluses  deux  lettres  de  Mclntosh  dormant 
des  raisons  pourquoi  il  a  change  en  roc  solide  du  deblai  ordinaire  et  des  roches  de 
tachees,  residence  25.  evaluation  de  j:uillet. 
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"  J'ai  fait  ce  changement  dans  la  classification  de  1'evaluatioii  d'aout  afin  de  la 
rendre  conforme  a  celle  envoyee  durant  le  mois  qui  precedait  1'evalnation  de  juillet, 
et  comme  M.  Mclntosh  s'objecte  a  cela,  j'au  convenu  d'aller  avec  lui  examiner  la 
coupe  en  question.  Je  n'aime  pas  faire  de  changemeiits  dans  1'evaluation  de  1'inge- 
nieur  de  division  a  moins  que  celui-ci  y  conseiite  et  soit  convaincu  que  ma  decision 
est  juste. 

"M.  Mcliitosh  admet  que  la  plupart  des  materiaux  en  question  devraient  etre 
classifies  comme  roc  solide,  parce  qu'il  en  coute  at;taiit  pour  1'extraire  que  le  roc 
solide.  M.  Mclntosh  dit  aussi  d.nns  sa  lettre  que  pour  les  mois  de  juillet  et  d'aout 
il  n'a  pas  fait  une  evaluation  suivant  le  compte  extraordinaire. 

Far  le  president: 

Q.  Major,  qu'entendez-vo.us  par  "compte  extraordinaire",  qu'est  ce  que  c'est? — 
R.  C'est  le  cout  de  Pouvrage  plus  10  pour  100. 

Q.  Le  cout  de  1'ouvrage,  on  fait  un  c.aloul? — R.  Tous  les  salaires. 

Q.  Et  pourquoi  le  10  pour  100? — R.  Le  10  pour  100  sert  a  payer  1'usage  des 
outils,  les  depenses  generates  de  I'entreprenenr,  et  le  profit. 

Par  M.  Barker: 

Q.  "Compte  extraordinaire"  n'implique,  pas  necessairement  un  profit  de  10  pour 
100? — R.  C'est  ce  que  cela  signifie,  10  pour  100,  cela  est  mcntionnc  dans  les  devis. 
Le  PRESIDENT.— Cela  signifie  10  pour  100. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  dites  "compte  extraordinaire"  mais  technicalement,  cela  pent  vouloir 
dire  10  Ou  15  pour  100? — R.  Dans  ce  cas,  c'est  10  pour  100,  parce  que  le  devis  le 
limute  a  cela. 

Q.  Cela  vent  dire  "le  cout  plus  le  percentage"? — R.  Le  cout  plus  un  percentage 
convenu  avec  1'entrepreneur. 

M.  HODGIXS   (continuant  a  lire) : 

"Je  dois  aussi,  ajouter  qu'on  semble  avoir  mal  compris  les  instructions  que  j'ai 
donnees  avant  de  partir  pour  Ottawa;  qu'aucuii  ingenieur  n'a  recu  de  moi  1'ordre  de 
classifier  seulement  qu'au  taux  du  compte  extraordinaire. 

"Quant  a  ce  qui  se  rapporte  au  dernier  paragraphe  de  votre  lettre,  M.  Heaman  a 
visite  la  residence  35  (Scott)  et  il  fait  rapport  que  c'est  avec  raison  qu'on  pretend  que 
la  classification  s'est  faite  d'apres  le  devis,  mais,  suivant  lui,  elle  n'est  pas  assez  libe- 
rale.  Ainsi,  en-  vue  de  1'umformite  et  pour  se  conformer  ,au  taux  q:ue  j'ai  fixe,  il  a 
donne  des  ordres  a  M.  Scott  sur  la  maniere  de  classifier.  Je  crois  que  dans  1'evaluation 
du  mois  prochain  la  classification  de  M.  Scott  sera  satisfaisante  pour  tous  les  interes- 
ses.  Je  puis  ajonter  que  lors  de  sa  premiere  classification,  M.  Scott  s'est  laisse  guider 
par  1'opinion  qu'avait  M.  Mile  de  ce  qu'elle  devrait  etre,  et  apres  la  nomination  de  M. 
Macfarlane  il  ne  s'est  plus  soucie  d'augmenter  la  classification  de  son  predecesseur 
parce  que  la  quantite  demontree  dans  1'evaluation  aurait  accuse  un  deficit.  L'inter- 
pretation  que  donne  M.  Macfarlane  du  devis  est  plus  liberale  que  celle  de  son  prede 
cesseur.  Depuis  mon  retour__d'0ttawa  j'ai  inspecte  une  grande  partie  des  travaux  et 
M.  Heaman  a  inspecte  le  reste.  Nous  sommes  tous  deux  d'opinion  que  si  M.  Grant 
n'a  pas  donne  directement  des  ordres  aux  ingeiiieurs  sur  la  maniere  de  classifier,  il  a 
neanmoins  cause  beaucoup  de  trouble  par  les  remnrques  qu'il  a  faites  aux  ingendeurs 
locaux  et  autres  a  propos  de  la  classification.  C'est  mon  intention  d'employer  la  plus 
grande  partie  de  ce  mois  sur  la  ligne  clans  le  but  d'instituer  une  classification  unifor- 
me.  Je  suis  dispose  a  interpreter  liber alement  le  devis  quant  a  la  classification  du 
deblai  ordinaire  et  de  la  roche  detachee,  mais  je  ne  permettrai  pas  qu'on  represente  du 
roc  solide  dans  une  coupe  ou  il  n'en  n'existe  pas. 
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"Depuis  le  voyage  de  M.  Grant  sur  la  ligne,  j'ai  du  reduire  la  classification  de 
deux  endroits,  ce  qui  demontre  clairement  qu'on  n'a  pas  tenu  compte  des  devis.  Ces 
item  etaient  tres  minimes,  mais  j'ai  informe  les  ingenieurs  qu'ils  s'exposaieiit  a  etre 
decharges  s'ils  faisaient  une  nouvelle  tentative  dans  ce  sens. 

''Bieii  a  vous, 

"A.  E.  HODGIXS. 

"Ingenieur  de  district." 

Ceci  est  la  lettre  du  7  septembre.  Maintenant,  la  lettre  du  9  septembre,  du  meme 
an  meme,  se  lit  comme  suit  (II  lit). 

PIECE  N°  12. 

(Piivee  et  confident  icllr. ) 

KKNORA,  ONT.,  9  septembre  1907. 
M.  H.  D.  LUMSDEN, 
Ingenieur  en  chef, 
Ottawa. 

CIIKU  MU\SII:I  it.— -Ku  examinant  ks  rapports  men.~wl>  de  M.  McTntosh,  j'ai  remar- 
qiu'  que  son  evaluation  pour  le  mois  de  juillet  n'excedait  guere  385  verges  cubes  de 
deblai  ordinaire.  Cette  evaluation  s'est  faite  immediatement  apres  1'inspection  de 
M.  Grant.  Elle  s'est  elevee  a  14,005  verges  cubes  pendant  le  mois  d'aout. 

Deblai  ordinaire,  div.  de  Mclntosh,  a  la  fin  de  Janvier.  .  5,287  v.c. 

fevrier...  5,742  " 

mars....  6,672  " 

avril....  9,326  " 

mai 13,334  " 

juin 25,276  " 

juillet...  25,661  " 

aout....  39,666 

La  quantite  de  deblai  ordinaire  rapportee  comme  roc  solide  en  juillet — la  meme 
quantite  ayant  etc  precedemment  represented  comme  deblai  ordinaire — et  que  j'avais 
changee  dans  1'evaluation  d'aout,  n'etait  que  de  875  verges.  Ainsi,  ceci  n'est  pas  la 
cause  de  la  grande  reduction  en  deblai  ordinaire  remarquee  clans  le  mois  de  juillet. 

Je  venais  justement  de  visiter  la  division  de  M.  Mclntosh  quand  il  envoya  son 
•evaluation  d'aout.  Je  lui  dis  alors  que  je  n'accepterais  pas  toute  sa  classification.  Vu 
que  les  ingenieurs  locaux  etaient  occupes  a  faire  leurs  classifications,  je  irai  pas  fait 
un  examen  minutieux  de  chaque  coupe.  J'ai  dit  a  M.  Mclntosh  que  son  evaluation 
etait  generalement  trop  elevee. 

Je  m'en  vais  maintenant  examiner  les  treize  coupes  ou  on  a  transfere  en  roc  solide 
du  remblai  ordinaire  et  des  roches  detachees  (5,855  verges)  en  juillet.  J'amene  avec 
moi  M.  Heainan,  qui  fera  un  examen  de  toute  la  division  avec  M.  Mclntosh,  et  en 
fera  rapport.  Je  ne  puis  comprendre  comment  on  ait  pu  enlever  12,942  verges  cubes  de 
deblai  ordinaire  en  juin,  et  qu'on  ait  enleve  385  verges  cubes  de  deblai  ordinaire  en 
juillet,  et  qu'en  aout  on  ait  enleve  14,005  verges  cubes  de  deblai  ordinaire. 

II  est  possible  que  je  ne  puisse  pas  le  prouver,  mais  je  suis  d'avis  que  M.  Mclntosh 
s'est  laisse  influencer  par  1'idee  qu'avait  Grant  de  la  classification,  que  je  crois  extra- 
vagante. 

Avant  1'evaluation  de  juillet.  la  classification  de  M.  Mclntosh  n'avait  rien  d'alar- 
mant.  Je  ferai  rapport  plus  tard. 

Bien  a  vous, 

A.  E.  HODGINS, 

Ingenieur  de  district. 
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Vient  ensuite  la  lettre  du  14  septembre  disant  que  1'inspection  avait  eu  lieu.  Je 
crois  qu'ou  Fa  deposee.  (Voir  pieco  n°  6,  page  13S.) 

M.  CARVELL. — Qu'est-ce  q.ue  c'est  ca,  une  lettre  privee  de  M.  Hodgins  a  VM. 
Lumsden '( 

M.  HODGINS. — Elle  est  marquee  "  privee  et  confidentielle  ",  mais  elle  se  rapporte 
aux  affaires  du  chemin  de  fer;  je  suppose  que  c'est  des  informations  envoyees  a  1'inge- 
nieur  en  chef  dans  1'interet  de  la  commission. 

M.  CARVELL. — Je  ne  trouve  pas  a  redire,  M.  Hodgins ;  je  veux  simplement  savoir. 

Le  major  HODGINS. — J'ai  apostille  plusieurs  de  ces  lettres  "  confidentielles  ",  afin 
qu'elles  ne  tombent  pas  entre  les  mains  du  stenographe  ordinaire  et  qu'elles  ne  soient 
pas  discutees  dans  le  bureau. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Maintenant,  immediatement  apres  avoir  envoye  ces  deux  lettres,  disant  que 
vous  alliez  inspecter  toute  la  division,  je  comprends  que  vous  avez  regu  de  1'ingenieur 
en  chef  une  lettre  apostillee  de  la  meme  maniere  demandant  votre  resignation.  Je 
crois  qu'il  vaut  mieux  en  determiner  la  date? — R.  Oui. 

Q.  Ceci  est  date  du  12  septembre  (lisant) : 

PIECE  N°  13. 
P&rsonnelle  et  confidenti&lle. 

AUX  COMMISSAIRES  DU   CHEMIN   DE   FER   TRANSCONTINENTAL. 

OTTAWA,  12  septembre  1907. 

MON  CHER  HODGINS, — A  cause  de  certaines  inquietudes  que  suscitent  les  travaux 
sous  votre  direction,  j'en  suis  venu  a  la  conclusion  qu'il  me  sera  necessaire  de  faire  un 
changement,  mais  avant  de  vous  remplacer,  je  vous  ecrit  ces  quelques  lignes  pour  vous 
suggerer  de  demander  un  mois  de  conge.  Vous  aurez  ainsi  le  temps  de  voir  ailleurs. 

Si  vous  acceptez  ma  proposition,  vous  pouvez  m'en  informer  par  un  telegramme 
chiffre. 

Bien  a  vous, 

HUGH  W.  LUMSDEN. 
M.  A.  E.  HODGINS, 

Ingenieur  de  district, 
Keiiora,  Ont. 

Q.  Dans  quelle  circonstance  avez-vous  regu  cette  lettre.  Ou  1'avez-vous  regue? — 
R.  A  Keiiora.  Je  revenais  justement  des  travaux;  je  crois  que  c'etait  le  dimanche  ou 
le  lundi. 

Q.  Que  voulez-vovis  dire  quand  vous  dites  que  vous  arriviez  justement  des  travaux? 
— R.  Je  veux  dire  sur  la  ligne. 

Q.  Qu'aviez-vous  ote  faire  la? — R.  J'avnis  etc  faire  1'inspection  de  la  division  de 
Mclntosh. 

Q.  Aviez-vous  commence  cette  inspection  annoncee  dans  votre  lettre  du  9  sep 
tembre? — R.  Oh,  oui. 

Q.  Vous  dites  dans  cette  lettre:  "Je  m'en  vais  maintenant  examiner  les  13  coupes 
oil  on  a  transfere  en  roc  solide  'du  deblai  ordinaire  et  des  roches  detachees  (5,855 
verbes)  en  juillet.  J'amene  avec  moi  M.  Tleaman  qui  fera  \\n  examen  de  toute  la  divi 
sion  avec  M.  Mclntosh  et  en  fera  rapport".  C'etait  le  9  septembre? — R.  Oui,  M. 
Heaman  vint  avec  moi,  et  ensemble  nous  examinions  la  division  de  M.  Mclntosh. 

Q.  Aviez-vous  complete  cette  inspection  annoncee  quand  la  lettre  vous  est  par- 
venue? — R.  Non. 

Q.  Et  je  suppoose  qu'apres  la  reception  de  cette  lettre  vous  avez  pratiquement 
abandonne  votre  inspection? — R.  Oui. 
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Q.  Oui.  Avez-vous,  quelque  temps  apres  communique  avec  M.  Lumsden  au 
sujet  de  la  classification  des  divisions  5  et  6  dans  votre  district? — E.  Je  crois  que  je 
lui  ai  telegraphic. 

Q.  Avez-vous  le  telegramme.  Vous  avez  depose  ce  telegramme,  ii'est-ce  pas;  je 
1'ai  vu.  Je  crois  qu'il  est  date  du  22.  II  a  etc  produit  ce  matin.  Je  vais  vous  en 
lire  la  traductioii.  C'est  une  depeche  chiffree  du  major  Hodgins  a  1'ingenieur  en  chef. 

PIECE  N°  14. 

KENORA,  ONT.,  22  septembre  1907. 
(Traduction.) 

"  Si  Mclntosh  essaie  de  justifier  sa  classification,  appelez-en  a  Mann  et  Heaman. 
Demandez  a  Mclntosh  ou  il  a  acquis  son  experience  en  classification,  qu'elle  position 
il  occupait  avant  de  venir  sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental.  Demandez  les 
memes  questions  a  Grant.  II  serait  interessant  de  connaitre  leurs  titres.  Si  leur  opi 
nion  est  opposee  a  celles  de  Mann,  de  Heaman  et  de  la  mienne,  il  sera  absolument 
necessaire  de  faire  une  nouvelle  classification  des  divisions  5  et  6.  Votre  lettre  m'a 
arrete  au  milieu  de  mon  travail.  J'attends  une  reponse  a  mon  message  concernant 
le  conge. 

A.  E.  HODGINS. 

Mainteiiant,  a  cette  date,  ou  plutot  avant  la  reception  de  cette  lettre,  aviez-vous 
recu  une  communication  de  M.  Mann,  ingenieur  de  district  sur  le  Grand-Tronc- 
Pacifique  ? — B.  Oui,  j'ai  regu  une  lettre  de  lui  comme  je  partais. 

Q.  Ces  lettres  ont-elles  etc  envoyees  a  1'ingenieur  en  chef? — E.  Je  crois  que  oui; 
je  ne  les  ai  rcgu  qu'un  instant  avant  de  p.artir;  je  ne  saurais  dire. 

Q.  Mainteiiant,  la  lettre  du  9  septembre  que  je  vais  deposer,  avec  la  lettre  expli 
cative  du  9,  se  lit  comme  suit: 

PIECE  N°  15. 

CHEMIN  DE  FER  GRAND-TRONC-PACIFIQUE, 
DIVISION  DES  INGENIEURS. 

KENORA,  ONT.,  6  semptembre  1907. 
"Le  major  A.  E.  HODGINS, 

"Ingenieur  de  district,  section  "F", 
"Kenora,  Ontario. 

"  CHER  MONSIEUR, — J'ai  tout  recemment  visite  les  travaux  entr©  1'extremite  est 
du  lac  Canyon  et  la  riviere  des  Anglais  ". 

Q.  Est-ce  dans  votre-  district  ? — E.  Oui,  c'est  a  1'extremite,  sous  construction. 

Q.   (Continuant  a  lire.) 

"Et  j'aimerais  a  attirer  votre  attention  sur  quelques  aspects  de  ces  travaux,  par- 
ticulierement  sur  la  classification.  En  ce  qui  concgrne  la  partie  des  travaux  entre 
la  traverse  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  a  Eennie  et  1'extremite  est  du  lac 
Canyon,  je  vous  1'ai  deja  dit,  je  n'ai  rien  a  y  trouver  a  redire". 

Q.  A  ce  moment-la,  aviez-vous  ete  en  communication  avec  M.  Mann? — E.  Oh. 
oui. 

Q.  Combien  de  temps  avait-il  ete  sur  les  travaux  depuis  le  commencement? — E. 
Non,  il  n'y  est  seulement  venu  qu'apres  le  commencement  de  la  construction. 

Q.  Et  il  representait  le  Grand-Tronc-Pacifique? — B.  Conjointement  avec  moi 
pour  la  surveillance. 
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Q.   (Continuant  a  lire.) 

"On  ne  peut  pas  dire  la  meme  chose,  cependant,  des  divisions  5  et  6." 

Q.  Quelles  sout  ces  divisions? — R.  Ce  sont  celles  de  Mclntosh  et  de  Richan. 

Q.  (Continuant  a  lire.) 

"  Je  trouve  qu'a  plusieurs  eiidroits  sur  ces  divisions  la  classification  est  trap  libe- 
rale,  tandis  qua  d'autres  endroits  elle  est  excessive.  Dans  certains  cas,  je  ne  puis  dire 
quelle  classification  on  a  accordee,  parce  que  dans  cette  classification  on  ne  fait  pas  de 
distinction  entre  le  roc  solide  et  le  roc  in  situ;  c'est  solide  en  cailloux  et  en  grosses 
pierres.  Cependant,  dans  quelques  cas,  entre  le  lac  Canyon  et  la  riviere  Wabigon,  par 
exemple,  ou  le  roc  solide  dans  quelques  eiidroits  n'avait  pas  etc  touche  quand  je  1'ai 
vu,  on  a  accorde  une  q-ttaiitiie  de  roc  solide  qui  n'etait  certainement  pas  basee  sur  le 
mesurage  'des  cailloux  trouves  et  qui  ne  pourrait  pas  se  classifier  comme  roc  solide 
d'apres  le  devis.  On  a  aussi  accorde  des  quantites  de  roches  detachees  qui  n&  I'auraient 
pas  ete  si  on  s'en  etait  strictcment  tenu  aux  termes  du  devis.  Je  ne  veux  pas  qu'on 
suive  strictement  le  devis.  Je  crois  que  si  Ton  considere  les  difficultes  imprevues  aux- 
quelles  les  travaux  ont  etc  soumis,  on  conviendra  que  cela  serait  injuste  pour  les  en 
trepreneurs.  D'un  autre  cote,  il  ne  me  parait  pas  sur  de  classifier  1'ouvrage  a  ce  qu'il 
coute  a  1'entrepreneur,  particulierement  si  on  laisse  1'application  de  cette  methode  a 
n'importe  quel  ingenieur.  Ceci  requiert  une  experience  toute  particuliere,  et  entre  autre 
une  aptitude  a  juger  si  1'entrepreneur  ou  le  sous-entrepreneur  possede  les  connais- 
sances  requises  pour  conduire  ces  travaux.  Si  les  travaux  sont  passablement  bien  con 
duits,  la  classification  d'apres  le  compte  extraordinaire,  etc.,  sera  utile  et  elle  nous 
aidera  a  classifier  les  materiaux  susceptible  d'etre  classifies.  Cependant,- le  roc  in 
situ  n'entre  pas  dans  cette  categoric,  et  1'entrepreneur  ne  doit  compter  que  sur  ses 
propres  efforts  pour  la  reussite  de  son  entreprise.  "  Tel  que  je  1'ai  deja  dit,  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  raison  de  se  plaindre  de  la  classification  sur  les  divisions  7,  8  et  9. 

u  Neanmoins,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  m'objecter  a  la  classification  des 
divisions  5  et  6  et  de  demander  une  nouvelle  classification.  Je  desire  demander  pour 
la  compagnie  que  ce  qui  est  raisonnable,  meme  liberal.  J'irai  plus  loin,  et  je  dirai  que 
sur  une  grande  partie  des  divisions  7,  8  et  9,  dans  mon  opinion,  la  classification  aurait 
du  etre  plus  liberale.  Les  evaluations  de  quelques  ingenieurs  locaux,  celles  de  M. 
Sunstrum,  par  exemple,  sont  assez  elevees,  et  en  quelques  endroits,  un  peu  trop  elevees, 
intiis  en  somme,  ces  divisions  devraient  etre  traitees  plus  liberalement.  J'ai  aussi  re- 
marque  en  certains  endroits  une  mince  couche  de  detritus  et  des  creux  remplis  de  ma 
teriaux  divers  consistant  en  racines,  roches  et  eaux,  dans  les  coupes  de  roc  solide.  Je 
crois  que  dans  le  mesurage,  ceci  devrait  etre  considere  comme  roc  solide,  et  1'entrepre 
neur  devrait  etre  libre  de  ne  pas  s'en  servir  dans  le  remblai.  Une  petite  quantite  de 
ces  materiaux  ne  saurait  servir  dans  le  remblai,  attendu  qu'ils  ne  rempliraient  guere 
plus  que  les  vides  entre  les  roches.  On  ne  doit  pas,  cependant,  inclure  dans  le  de- 
blayage  des  fondrieres  d'assez  grande  dimension  pour  etre  enlevees  et  qui  sont  de  fait 
enelvees  par  les  hommes  des  stations.  Je  suis  d'avis  qu'une  nouvelle  classification 
de  tous  les  travaux,  n'aurait  pas  pour  resultat  da  reduire  1'evaluation  faite  jusqu'a 
la  fin  de  juillet.  II  se  peut  qu'a  1'extremite  ouest,  on  eleve  1'evaluation;  ce  qui  tourue- 
rait  a  1'avantage  des  entrepreneurs.  Tin  systeme  de  classification  uniforme,  meme  un 
peu  liberale,  se  comprendrait  mieux  et  serait  plus  profitable  a  tous  les  interesses. 

"  Dans  un  sens,  les  entrepreneurs  ont  ete  traites  tres  liberalement  sur  toutes  les 
divisions.  C'est  a  propos  d'excavation  inutile  et  de  gaspillage  de  deblai.  II  est  diffi 
cile  de  n'en  pas  conclure  qu'une  grande  partie  de  ce  gaspillage  s'est  fait  intention- 
iiellement.  Cela  arrive  souvent  dans  des  endroits  ou  chaque  verge  de  deblai  a  sa  place 
et  tout  ce  qui  est  gasp-ille  doit  etre  remplace.  II  y  a  plusie.urs  endroits  sur  les  tra 
vaux  trop  nombreux  pour  les  mentionner,  ou  on  voit  trop  d'excavatioiis  inutiles  et  du 
gaspillage.  Dans  des  endroits,  des  blocs  de  pierre  de  cinq  a  dix  verges  sont  jetes  dans 
le  bois  a  cent  ou  deux  cents  pieds  de  la  ligne.  Je  puis  mentionner  comme  un  cas  par- 
ticulier  de  gaspillage,  la  coupe  a  la  station  3365,  mille  64,  ou  1111  grand  11  ombre  de  ma 
teriaux  necessaires  au  remplissage  a  ete  gaspille,  et  d'ou  on  peut  encore  les  ramener. 
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"  Je  cite  ce  qui  suit  comine  exemple  de  classification  excessive,  etc. : 

"  Stat.  4260,  mille  31,  extremite  est  de  la  coupe. 

'•       4170       "       79,  les  deux  extremites  de  la  coupe. 

"       4150       ''       79,  reconnue  comme   uiie  mauvaise  coupe  mais  classifiee  tres 

liberalement. 

4150       "       79,   recouiiue  comme  excessivement  classifiee    (extremite  est.) 
"       4065       "       77,   la   classification   me   parait   excessive,   mais   avant   de   me 

prononcer  definitivement,  il  faudra  faire  une  classifi 
cation  du  roc  in  situ,  s'il  s'en  trouve. 
4010       "       46,  le  gaspillage  est  evident. 
•'       3346       "       7:;,  tres  lihc-ralt. 
"       3836       "       73,   decidemment  trop  liberale. 
''       3784       "       72,   extremite   est.     Decidemment  trop  liberale. 

3750       "       72,   extremite  ouest.     Decidemment   trop   liberale. 
"       3365       "       64,  le  gaspillage  est  evident. 

2750       "       53,    remarquablement    excessive. 

"       2730  a  2660,  milles  51  et  52.     Ce  sont  des  mauvaises  coupes  qui  out  be- 
soin  du  traitemeut  liberal  qu'elles  rec.oive.nt. 

Stat.  2373,  mille  45,  extremite  est  de  la  coupe.  La  classification  est  extrememeiit 
liberale. 

Stat.   1873    a   1899,   mille.     La   classification   me   parait   beaucoup   trop   liberale, 
mais  pour  en  counaitre  toute  1'etenduo.  i1  faudr.n  iiecessairement  en  separer  la  partie 
de  1890  a  1899.     Cette  coupe  se  compose  en  grande  partie  de  sable  sec. 
Stat.  1548,  mHle  30,  classification  excessive. 

Stat.  1475  a  1491,  milles  28  a  39.  Je  n'ai  pas  pu  obtenir  les  quantites  pour  cette 
coupe.  Le  rapport  de  juillet  doime  5,285  verges  cubes  de  roches  detachees  pour  des 
materiaux  qu'on  ne  pent  appeler  autrement  que  du  sable.  II  y  a  au  commencenicnl 
de  la  coupe  une  petite  quaiitite  de  materiaux  qu'on  pourrait  classifier,  mais  cela  s'ele- 
vcrait  a  peine  a  cent  verges  pour  toute  la  coupe.  A  moins  qu'on  se  soit  trompe  de 
chiffres  ceci  me  parait  etre  1'exemple  le  plus  frappant  de  classification  excessive  sur 
les  travaux. 

Stat.  1383  a  1390,  mille  27.  Celle-ci  ressemble  beaucoup  a  la  precedente.  Une 
jiTunde  quaiitite  de  roches  detachees,  qui  n'est  autre  chose  que  du  sable,  est  dounee 
pour  le  mois  de  juillet.  On  ii'y  a  pas  meme  vu  de  cailloux. 

Stat.  1258,  mille  24.  L'evaluation  de  ce  deblai  est  trop  elevee  ou  on  n'aurait  pas 
du  en  prendre  ici  du  tout.  Ce  remplissage  et  plusieurs  autres  remplissages  sur  les 
divisions  5  et  6  pourraient  se  faire  par  les  trains  aux  prix  fixes  pour  le  remplissage 
par  trains  et  rapporter  un  benefice  a  1'entrepreneur.  II  y  a  ici  uiie  magnifique  sa- 
bliere.  II  n'est  pas  necessaire  de  payer  pour  du  '.leblai  plus  que  couterait  du  remplis 
sage  par  train  a  prix  fixe. 

Stat.  1060,  mille  21.     La  classification  est  decidement  trop  liberale 
Stat.  1038,  mille  20.  L.i  necessite  d'une  classification  liberale  est  reconnue. 
Stat.  1025,  mille  20,  ponceau.     Reconnu  comme  un  pauvre  echantillon,  etant  fait 
de  pierres  si  petites  qu'elles  n'excedent  guere  la  grosseur  des  retailles  de  pierre. 
Stat.  932,  mille  18,  la  classification  est  certainement  excessive. 
Stat.  886  a  890,  mille  17,  classification  excessive.     (Fosse.) 
Stat.  886,  mille  17.     Un  tres  pauvre  echantillon  de  ponceau. 

''II  fa:ut  dire  que  les  ponceaux  a  cette  extremite  des  travaux  sont  de  tres  pauvre 
qualite,  qu'ils  soient  en  maconnerie  a  sec  ou  au  ciment.  Si  on  ne  pent  pas  se  pro 
curer  de  meilleure  pierre,  qu'on  pose  au  moins  celle-la  dans  du  cimeiit  de  bonne  qua- 
lite.  On  ne  doit  pas  construire  de  maconnerie  a  ;sec  pour  la  remplir  de  sable.  M. 
Heamaii  petit  vous  donner  des  informations  quant  a  la  qualite  du  ciment  qu'on  se  sert 
a  cette  extremite  des  travaux. 
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"II  y  a  aussi  d'antres  endroit;  sur  la  ligne  qui  donnent  prise  a  la  critique,  mais  les 
exemples  mentionnes  plus  haut  sont  les  plus  frappants.  Je  trouve  qu'il  est  difficile 
de  s'assurer  des  veritables  conditions  sur  la  division  de  M.  Richaii,  parce  que  les 
chiffres  en  ma  possession  ne  sont  que  des  details  pour  le  mois  de  juillet  et  donnent  un 
total  pour  chaque  mille.  Afin  de  comprendre  parfaitement  la  nature  de  1'ouvrage  on 
clevra  me  fournir  les  informations  coupe  par  coupe,  etc.,  etc.,  et  le  roc  solide  in  situ 
et  celui  classifie  solide  devront  etre  separes.  Je  vous  serai  bieii  oblige  si  vous  voulez. 
fane  des  .arrangements  pour  que  i'aie  ces  informations  dans  les  autres  evaluations. 

"En  terminant,  je  desire  dire  qne  jc  n'ai  pas  1'intention  de  demander  quoique  ce 
soit  d'irraisonnable  touchant  cette  classification.  J'ai  donne  des  instructions  tres 
liberates  sur  ce  qu'on  doit  accorder.  Cependant,  il  in 'est  impossible  d'accepter  uiit*' 
classification  telle  que  decrite  plus  haut. 

"Bieii  a  vous, 

M.  E.  MANN, 
"Inrfenieur  du  distrirf,  rh.  d?  fer  G.-T.-P." 

La  kttre  explicative  du  f)  septembre  se  lit  comme  suit: — 

PIECE  N°   10. 
"( 'IMC.MIX  OK  mi  GRA:STD-TRONC-PACIFIQI  i:. 

KKXOUA,   OXT.,   9   septembre   1907. 
•  L    major  A.  K.  II<«ix:ixs, 

''Ingenieur  de  district,  ehemin  de  fer  Transcontinental. 
"  Kenora,  Ont. 

"CiiKH  MoxsiKi'i?, — Jo  vous  demands  la  penni.-sinn  d'ajouter  quelques  mots  a  ma 
lettre  du  6  courant  au  sujet  de  la  classification,  particulierement  a  ce  qui  se  rapporte 
ii  Ja  petite  partie  des  travaux  a  IVst  de  I'extrem'ite  est  du  Lie  Canyon,  millr  Si." 

Q.  Mille  81,  pouvez-vous  dire  dans  quelle  division  c,a  se  trouvait? — R.  Mille  81? 

Q.  Vers  1'extremite  est  du  lac  Canyon,  mille  81? — (Pas  de  repoiise.) 

(Continuant  a  lire) : 

"  En  isomme,  comme  je  1'ai  deja  dit,  apres  1'avoir  etudie,  il  ii'y  avait  pas  de  raison 
de  se  plaindre  de  la  classification,  de  ce  point  vers  1'ouest,  tandis  que  vers  Test,  c'etait 
bieii  different.  Je  n'avais  pu  voir  qu'une  petite  partie  de  cette  classification  dans  les 
evaluations  de  juin,  et  je  croyais  alors  que  la  classification  etait  extremement  liberate, 
et  meme  trop ;  c'etait  mon  intention  d'attirer  votre  attention  sur  ce  point.  Cependant, 
comme  ce  travail  etait  difficile  a  faire,  je  crus  qu'il  serait  mieux  de  laisser  faire  jus- 
qu'a  ce  que  je  la  revis.  J'ai  ets  surpris  de  const ater  que  la  classification  etait  plus 
elevee  dans  1'evaluation  de  juillet.  On  y  avait  ajoute  une  grande  quantite  de  roc 
solide.  Afin  de  vous  donner  un  exemple  du  changemeiit  dans  la  classification  de 
juillet,  j'attire  votre  attention  sur  1'extremite  est  de  la  coupe  4250  a  4257.  Suivant. 
1  evaluation  de  juin,  les  quantites  enlevees  consistaient  en  roc  solide,  148  v«?s  cub., 
roches  detachees,  3,158  vgs  cub.,  deblai  ordinaire,  6,894  vgs  cub.  Dans  1'evaluatioru 
de  juillet,  cela  devient  168  vgs  cub.  de  roc  solide,  5,838  vgs  cub.  de  roches  detachees 
et  6,894  vgs  cub.  de  deblai  ordinaire.  Ceci  constitue  la  somme  de  travail  fait  en 
juillet  et  c'est  classifie  comme  roches  detachees  et  roc  solide.  Apres  avoir  inspecte  la 
coupe,  je  n'hesite  pas  a  dire  que  le  travail  fait  en  juillet  etait  plus  difficile  que  ce  qui 
a  et?  faiit  depuis,  et  que  meme  jusqu'a  l,a  fin  de  juin,  la  classification  de  cette  coupe 
etait  trop  elevee. 

"  J'ai  remarque  que  les  autres  coupes,  -de  4140  a  4200,  quoique  aussi  mauvaises, 
avaient  ete  classifiees  liberalement.  Mais  la  classification  de  juillet  1'est  cependant 
beaucoup  trop.  Ces  travaux  content  sans  doute  tres  cher  a  1'entrepreneur,  mais  il  lie 
pent  pas  en  etre  autrement  avec  1'outillage  insuffisant,  les  accidents  et  de  la  maniere 
irreguliere  dont  ils  sont  conduits. 
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"  Quand  je  dis,  dans  ma  lettre  du  6  que  je  crois  que  la  moyeiine  de  la  classifica 
tion  sur  les  divisions  de  Fouest  devrait  etre  plus  liberale,  je  ne  veux  pas  donner  a  en 
tendre  que  je  suis  sous  1'impression  que  les  hommes  de  ces  divisions  n'allouent  pas  tout 
et  meme  un  peu  plus  que  ne  le  permet  une  interpretation  severe  du  deyis.  1  me 
semble,  cependant  que  pour  ces  travaux,  il  est  necessaire  d'interpreter  tres  liberalement 
le  devis.  C'est  pourquoi  j'ai  suggere  que  la  classification  sur  ces  divisions  soit  eleyee. 
Nous  aurions  tort  de  regretter  ces  quelques  debourses,  surtout  s'ils  doivent  hater 
1'achevemeiit  des  travaux. 

"  Bien  a  vous, 

"  W.  E.  MANN, 
"  Ingenieur  de  district,  chemin  de  fer  G.-T.-P." 

Le  comite  s'ajourne. 


MERCREDI,  20  mai  1908. 
Le  comite  s'assemble  a  11  heures  du  matin. 
L'interrogatoire  du  major  Hodgins  se  continue. 

M.  HODGINS — J'ai  deja  depose  la  lettre  du  major  Hodgins  a  M.  Lumsden  datee 
du  14  septembre  (piece  n°  6),  et  j'ai  commente  la  partie  qui  se  rapporte  a  ces  item. 
Je  desire  maintenant  attirer  1'attention  du  comite  sur  le  reste  de  son  contenu  (lisant) : 

"  Pendant  le  mois  de  juillet,  M.  Mclntosh  a  ordonne  que  2,700  verges  de  roches 
detachees  de  la  coupe  pres  de  la  station  4240  soient  considerees  comme  roc  solide,  et 
dans  la  coupe  partant  de  4250  le  meme  nombre  de  verges  a  ete  donne  comme  roc  soli 
de  au  lieu  de  deblai  ordinaire.  C'est  certainement  la  plus  belle  cuupe  de  sable  fin 
qxi'on  puisse  rencontrer  sur  la  ligne.  Ceci  ii'aurait  pas  du  arriver,  et  je  soumets  ce 
cas  a  votre  attention. 

"  J'ai  aussi  a  vous  f  aire  rapport  que  M.  Mclntosh  a  permis  a  son  ingenieur  local 
sur  la  residence  25  d'ajouter  660  verges  sur  1'evaluation  de  la  coupe  3848,  a  1'ouest  de 
la  riviere  Wabigon.  L'ingenieur  local  a  fait  cela  dans  le  but  de  couvrir  la  classifica 
tion  extravagante  qu'il  avait  donne  aux  hommes  de  la  station  quand  ils  sont  partis. 
Ces  hommes  se  sont  disperses  et  a  moins  qu'ils  reviennent  faire  le  calcul  on  estimera 
qu'on  a  enleve  de  cette  coupe  660  verges  de  plus  qu'elle  peut  contenir,  et  cela  a  part 
la  classification  tres  liberale  dans  la  roche  detachee  qui  se  trouve  etre  une  coupe  dans 
1'argile,  excepte,  toutefois,  un  bloc  de  roc  solide  qui  se  trouvait  a  1'eiitree. 

"  La  derniere  fois  que  j'ai  inspecte  1'ouvrage  de  M.  Mclntosh,  j'ai  trouve  a  la 
station  3400  a  3404,  64e  mille,  qu'on  avait.  crcdite  a  roc  solide  900  verges  de  muskeg. 
L'ingenieur  local  m'expliqua  que  ce  muskeg  avait  ete  creuse  par  les  hommes  de  la 
station  et  que  le  contrat  leur  accordait  23  cents  la  verge.  On  avait  jete  cela  de  cote. 
La  raison  invoquee  par  M.  Mclntosh  et  1'ingenieur  local  pour  avoir  represente  cela 
comme  roc  solide,  c'est  qu'il  y  avait  un  creux  dans  la  coupe  de  roc.  J'ai  enjoint  a 
M.  Mclntosh  de  ne  plus  faire  de  f ausse  representation,  de  tout  classifier  et  faire  rap 
port  correctement.  Le  jour  que  j'etais  la  1'ingenieur  local  a  evalue  que  1,000  verges 
de  muskeg  avaient  ete  exltraites  de  la,  jusqu'a  cette  date,  et  si  je  ne  l'eus  empeche,  il 
aurait  represente  tout  cela  comme  du  roc  solide.  Vous  pouvez  conclure  d'apres  ceci 
quel  genre  de  classification  il  s'est  fait  sur  la  division  de  M.  Mclntosh  depuis  que 
1'evaluation  de  juin  a  ete  regue. 

"  M.  Mclntosh  pretend  que  les  remarques  de  M.  Grant  ne  1'ont  pas  influence, 
mais  il  a  du  etre  sous  le  coup  de  quelque  influence  quand  il  a  fait  cette  classification 
extravagante. 

"II  faut  remarquer  qu'il  est  le  seul  ingenieur  que  M.  Grant  ait  trouve  qualifie  a 
faire  des  classifications  justes,  et  M.  Grant  me  suggera  de  nommer  M.  Mclntosh  sous- 
ingenieur  de  district,  ayant  ses  quartiers  generaux  a  la  riviere  Winnipeg  et  que  toute 
la  classification  de  ce  district  soit  laissee  entre  ses  mains. 
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"Dans  des  circonstances  ordinaires,  M.  Mclntosh  devrait  etre  demis,  mais  coinme 
il  a  du  etre  influence  pour  faire  cette  classification:  extravagante,  j'ai  cru  qu'il  etait 
preferable  de  vous  soumettre  ce  cas  que  tie  le  regler  moi-meme. 

"Si  d':un  seul  coup  et  centre  mes  ordres  on  peut  tr.ansferer  au  eompte  de  roc  solide 
du  deblai  ordinaire  et  des  roches  detachees,  je  desire  etre  degage  de  cette  respoiisabilite. 
"J'ai  donne  instruction  aux  ingenieurs  d'etre  aussi  liberaux  qu'il  etait  conveiiable 
de  1'etre  dans  la  classification  des  matieres  melangees,  et  de  toujours  donner  aux  en 
trepreneurs  le  benefice  du  doute,  si  on  peut  se  servir  d'une  telle  expression  pour  classi 
fier  cette  matiere  coinme  roc  solide,  mais  ils  doivent  s'abstenir  d'appeler  roc  solide  ce 
qui  n'est  que  des  matieres  melangees. 

"Bien  a  vous, 

"A.  E.  HODGINS, 

"Ingenieur  de  district." 

Je  vais  maintenant  lire  la  lettre  du  major  Hodgins  a  M.  Lumsden,  datee  du  3 
septembre. 

PIECE  N°  17. 

"KEXOIU,  ONT.,  3  septembre  1907. 
^{Privee  et  confidentielle.) 

"M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

"Ingenieur  en  chef, 
"Ottawa. 

"CHER  MONSIEUR, — J'espere  que  vous  n'avez  pas  oublie  qu'il  est  necessaire  que 
rous  continuiez  votre  enquete  sur  les  accusations  contenues  dans  le  rapport  qu'a  fait 
M.  Grant  sur  ce  district. 

"Jusqu'a  present,  je  n'ai  montre  ce  rapport  qu'a  deux  ingenieurs,  MM.  Heaman 
et  Mclntosh.  Ces  deux  messieurs  disent  que  les  faits  sont  faussement  represented  et 
quei  c'est  un  manque  d'etiquette  professionnelle. 

"Je  1'ai  aussi  montre  a  MM.  Hazelwood  et  J.  D.  McArthur.  Ces  deux  derniers 
sent  d'opinioii  qu'on  aurait  jamais  du  envoyer  un  rapport  de  cette  nature.  M.  Hazel- 
wood  dit  que  tous  les  petits  griefs,  soit  pour  un  fosse  ou  autres  chose,  ont  ete  exageres 
sans  raison. 

"J'ai  demande  a  M.  McArthur  s'il  trouvait  cela  raisoniiable.  Je  lui  dis  que  je  ne 
1'avais  pas  montre  aux  ingenieurs  sur  les  travaux  et  lui  demandai  de  contredire  ces 
accusations  de  son  bureau,  voyant  qu'il  les  savait  fausses.  II  me  repondit  qu'il  ne 
pDuvait  pas  faire  cela,  que  cela  le  placerait  dans  une  position  ridicule  vis-a-vis  les  com- 
missaires,  attendu  que  M.  Grant  avait  ete  eiivoye  pour  1'aider. 

"Bien  a  vous, 

"A.  E.  HODGINS, 

"Ingenieur  de  district." 

Q.  Qui  est  M.  Hazelwood? — R.  C'est  1'ingenieur  de  M.  McArthur,  I'mgenieur  de 
1'entrepreneur. 

Q.  Voici  uue  lettre  que  vous  avez  recue  de  M.  McArthur ;  elle  est  datee  du  9  ,aout 
1907  ?— E.  En  effet. 

PIECE  N°  18. 

WINNIPEG,  le  9  aoiit  1907. 
"  M.  A.  E.  HODGINS, 

"  Ingenieur  de  district  sur  le  Transcontinental, 
"Kenora,  Ont. 

"MoN  CHER  HODGINS, — J'apprends  que  vous  etes  rendu  chez  vous  sans  encom- 
bre,  et  j'espere  que  vous  avez  fait  un  heureux  voyage. 
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"II  ne  m'est  venu  aucune  nouvelle  de  1'Est  depuis  plus  de  trois  semaines;  si  done 
vous  vous  proposez  de  venir  a  la  ville  lundi  soir,  je  desirerais  que  vous  me  le  fassiez 
s avoir,  pour  que  je  puisse  m'aminger  pour  vous  rencontrer,  car  j'aimerais  a  causer  un 
moment  avec  vous. 

"  Je  vous  felicite  de  vos  evaluations  de  juillet :  il  y  a  de  1'encouragement  a  recevoir 
des  evaluations  comme  celles-la,  et  si  les  choses  continuent  d'aller  ainsi,  je  suis  sur 
que  bientot  je  verrai  jour  a  finir. 

"  Esperant  que  cette  lettre  vous  trouvera  en  aussi  parfaite  sante  qu'elle  me  quitte, 
je  demeure 

"  Votre  tout  devoue, 

"J.  D.  McARTHUR." 

Q.  Je  vois  que  dii.i^  inn  dr  vos  lettre-.,  il  rst  p. -trie  d':iine  entrevue  des  comrnissaires 
avec  M.  Grant  et  1'ingenieur  en  chef  le  23  aout.  Je  voudrais  savoir  de  vous  si  vous 
etiez  a  cette  entrevue,  si  vous  en  aviez  eu  avis? — K.  Noii;  c'etait  a  Ottawa,  je  cruii-. 

Q.  C'etait  a  Ottawa,  oni.  Kn  re  cas,  jc  vais  produire  une  lettre  du  24  aout  de  M. 
le  commissaire  en  chef  Parent  a  1'ingeiiieur  en  chef  il.  Lumsden,  et  je  vous  ferai  quel- 

questions  a  ce  sujet. 


(II  lit): 


PIECE  N°  19. 


••(  'ABIXET  nr  PHKSIDKNT, 

"Le  24  aout  1907. 
"  il.  HUGH  D.  LOISDEX, 

"Iiigeiiieur  en  chef. 

"MONSIEUR, — Vous  trouverez  sous  ee  pli  copie  d'un  rnemoire  que  j'ai  envoye  au- 
jourd'hui  au  secretaire  de  la  commission,  aussi  copie  de  sa  reponse,  lesquelles  s'expli- 
quent  d'eux-memes. 

"  II  est  devenu  evident  pour  moi  que  les  choses  dans  le  district  "  F  "  n'ont  pas  ete 
conduites  comme  elles  auraient  du  1'etre :  c'est  ce  que  les  commissaires  ont  ete  coii- 
traiiits  de  reconnaitre,  surtout  a  la"  sivlte  de  conversations  que  nous  avons  eues  avec 
1'ingenieur  en  charge,  M.  Hodgins,  et  aussi  de  plaintes  repetees  qui  nous  vieiment  de  la 
compagnie  du  Grand-Troiic-Pacifique  touchant  la  marche  pen  satisfaisante  des  travaux 
sur  cette  section.  En  vue  de  recueillir  des  reiiseignements  plus  complets  sur  les  cli- 
verses  parties  du  travail  qui  se  fait  en  ce  moment,  a  savoir  dans  le  district  "  F  ",  la 
commission  a  cm  devoir  nominer  un  inspecteur  qui  nous  tieiidrait  au  courant,  et  il. 
Gordon  Grant  a  ete  appele  a  remplir  cette  charge.  II  a  ete  sur  le  terrain  et  a  fait  un 
rapport  ou  il  est-dit  que  1'ingenieur  en  charge  du  district  "F"  n'a  pas',  non  plus  que 
ses  aides,  consacre  au  travail  qu'ils  avaient  a  faire  toute  1'attention  que  1'on  pouvait 
raisoimablement  attendre  d'eux.  II  est  dit  entre  autres  choses  que  ni  1'ingenieur  de  dis 
trict  ni  ses  aides  ne  sont  alles  sur  les  travaux,  comme  ils  1'auraient  du,  depuis  que 
1'ouvrage  est  commence.  Au  dire  de  1'inspecteur,  il  y  a  mauvaise  classification  des  ma- 
tieres.  Dans  le  rapport  qxi'il  fait  en  reponse  a  celui  de  M.  Grant,  M.  Hodgins  suggere 
comme  remede  a  cela,  que  ce  soit  les  ingeiiieurs  residents  qui  veillent  a  la  classification. 
Pour  ma  part,  je  ne  suis  pas  da  tout  de  cet  avis:  une  telle  conduite  n'assurerait  cer- 
tainement  pas  1'uniformite  desire,  et,  pour  en  juger  par  1'experience  que  nous  avons  pu 
en  faire,  nous  nous  trouverions  a  avoir  autant  de  manieres  differeiites  de  classifier  1'ou 
vrage  qu'il  y  a  d'ingenieurs.  Trop  rigoureuse  parfois,  cette  classification,  dans  d'autre? 
cas,  ne  le  serait  pas  suffisamment.  Au  reste,  certains  ingeiiieurs,  usant  de  leur  propre 
jugement,  pourraient  etre  portes  a  faire  passer  sous  la  description  arbitraire  de  compte 
d'equipe  des  item  qui  doivent  etre  classifies.  C'est  la  une  pratique  qu'on  ne  saurait  to- 
lerer  dans  aucun  cas,  comme  tout  a  fait  contraire  aux  engagements. 
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"11  y  a  vine  lettre  du  (5  du  courant  qui  vous  a  ete  adressee  par  ~M.  llodgins  et  qui 
devrait  avoir  ete  soumise  a  la  commission,  en  meme  temps  que  la  piece  11°  4  annexee, 
de  facon  a  donner  tons  les  renseignements  possibles  sur  le  sujet." 

Q.  Ici,  je  voudrais  vous  demander  si  cette  lettre  que  j'ai  produite  bier,  du  6  aout, 
ct  la  piece  n°  4  annexee,  sont  celles  dont  nous  avons  parle  comme  se  rapportant  a  cette 
classification  des  matieres  ordinaires  et  des  pierres  libres  comme  roc  solide? — R.  Jc 
le  presume. 

"  C'est  par  hasard  que  ces  choses-la  sont  venues  a  notre  connaissauce.  II  parai- 
trait,  d'apres  cette  lettre  qu'aprts  classification  de  certains  item,  uii  chaiigement  a  ete 
juge  necessaire,  et  il  aurait  etc'  fait  d  autrcs  elas-riiic'iiis  qui,  semble-t-il,  out  eu  sun 
approbation." 

Q.  Est-ce  que  ce  qui  est  dit  la  en  dernier  lieu  est  vrai  .V—  R.  Mes  estimations  du 
inois  de  juillet  etaient  faites  quand  cela  est  veiiu  a  ma  connaissance,  a  cause  de  cell" 
explication  donnee  par  M.  Mclntosh  dans  la  declaration  annexee;  et  j'ai  vu  M.  Lunis- 
den.  J'ai  ecrit  a  M.  Lumsden  a  ce  sujet;  je  1'ai  aussi  vu,  et  je  lui  ai  dit  que  j'irais 
voir  sur  le  terrain  ce  qui  en  etait.  Je  n'aimerais  pas  ce  soudain  chaiigement  de  classi 
fication  sans  motif  apparent,  et  je  1'ai  attribue  a  la  presence  de  M.  Grant  sur  1'ou- 
vrage. 

Q.  Je  tiens  a  fixer  la  date  de  cette  entrevue  avec  M.  Lumsden? — R.  Je  lie  s.ais 
pas;  je  crois  que  c'est  le  12  ou  13,  quand  il  est  veiiu  commencer  des  recherches  sur  les 
travaux. 

Q.  Le  12  ou  le  13  de  quel  mois  ( — R.  Du  mois  d'aout.  C'est  vers  ce  temps-la 
(ju'il  s'est  trouve  la. 

Q.  Ou  1'eutrevue  a-t-elle  eu  lieu  .< — R.  A  Winnipeg.  Nous  etioiis  sur  le  terrain 
quand  nous  sommes  partis  pour  Winnipeg.  Je  crois  avoir  eiivoye  au  bureau  pom- 
cette  declaration  de  M.  Mclntosh  etablissant  le  chaiigement,  et  je  la  lui  ai  montree  a 
1'hotel,  lui  disant  que  je  la  Jui  avait  deja  eiivoyee. 

Q.  On  dit  la  que  cette  classification  a  eu  votiv  approbation? — R.  On  peut  le  dire, 
ciir  je  Pavais  laissee  passer  dans  un  etat  estimatif. 

Q.  "Celui   du   mois  de  juillet? — R.  Oui,   eelui-la. 

Q.  Et  c'est  apres  cela  que  vous  avez  vu  M.  Lumsden.  vers  le  13  aout  "i — R.  J'avais 
vu  M.  Mclntosh,  et  son  explication  ii'etant  pas  satisfaisante,  j'avais  diminue  d'autaiit 
mes  evaluations  du  mois  d'aout. 

"  Un  tel  etat  de  choses  fait  voir  qu'il  y  a  suremeiit  eu  de  la  negligence  quelque 
part  dans  radmiiiistratioii  de  ce  district,  et  1'examen  de  ces  faits  porte  a  croire  que 
ringeiiieur  du  district  n'a  pas  les  qualites  voulues  pour  gerer  convenablement  les  tra 
vaux  qui  lui  sont  coiifies.  Dans  les  circonstances,  le  devoir  de  1'ingenieur  en  chef  est 
de  prendre  des  mesures  pour  mettre  un  terme  a  une  situation  qui  dure  depuis  trop 
longtemps  deja.  Une  des  choses  qui  requierent  votre  attention  comme  etant  de  pre 
miere  importance,  ce  sera  de  trouver  et  de  suggerer  aux  ingenieurs  de  district  et  avitres 
un  moyeii  d'assurer,  dans  la  mesure  du  possible,  1'uniformite  du  classement,  selon  les 
plans  et  devis  sur  lesquels  sont  bases  iios  marches  avec  les  entrepreneurs.  II  est  essen- 
tiel  qu'il  n'y  ait  pas  de  malentendu  a  ce  sujet.  Et  a  propos,  je  vous  rappellerai  que 
la  commission  n'a  autorise  et  ne  peut  d'ailleurs  autoriser  personne  a  mettre  de  cote 
la  lettre  de  nos  conventions  et  specifications,  qui  doivent  etre  notre  seul  guide,  et,  sous 
aucuii  pretexte,  il  ne  peut  etre  paye  aux  entrepreneurs  ou  sous-traitant  rien  qui  ne 
soit  prevu  dans  1'ecrit.  II  ne  f ant  pas  oublier  toutefois  que  les  entrepreneurs  ont  droit 
a  une  classification  juste  et  raisonnable,  basee  sur  ce  qui  vieiit  d'etre  dit.  Nous  ne 
pouvons  pas  les  priver  de  ce  qui  leur  est  legitimernent  du  par  la  convention. 

"  II  vous  a  ete  meiitionne  que  le  major  Hodgins  avait  declare  avoir  change  la 
classification  de  certains  item,  pour  repoiidre  a  notre  desir;  il  faudrait  lui  faire  savoir 
sans  retard  que  de  tels  changements  ne  doivent  pas  s'effectuer,  attendu  que  c'est  de 
vous  que  doivent  veiiir  directement  les  instructions  pour  cela;  d'autant  plus  que  jamais 
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les  commissaires  ne  lui  ont  donne  d'ordre  dans  ce  sens,  et  jamais  il  ne  lui  ont  exprime 
le  desir  qu'il  fit  des  changements  incompatibles  avec  son  droit  de  faire  une  classifi 
cation  juste  et  raisonnable  et  conforme  au  devis. 

"  De  plus,  pour  eviter  tout  risque  de  difficultes  ulterieures  il  faudrait  se  faire 
une  regie  d'obtenir,  chaque  fois  que  la  chose  est  possible,  I'assentiment  de  1'ingenieur 
que  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  peut  avoir  aux  differents  points  ou  il  se 
fait  des  travaux. 

"  Je  dirai  en  terminant  que,  les  pieces  explicatives  des  changements  f  aits  a  cer- 
taines  evaluations  du  district  "  F  ",  y  ayant  ete  ajoutees  apres  coup  et  sans  que  nous 
les  ayons  vues,  je  decline  la  responsabilite  de  ces  evaluations,  et  je  ne  les  certifieraj, 
que  s'il  m'est  donne  une  cojtnplete  explication  de  1'affaire. 

"Une  reponse  prochaine  obligera. 

"  Votre  tout  devoue, 

"S.  N.   PARENT, 

"  President ". 

Q.  Je  vais  maintenant  lire  la  reponse  de  M.  Lumsden  a  M.  Parent : 

PIECE  N°  20. 

COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL, 

BUREAU  DE  L'INGENIEUR  EN  CHEF, 

OTTAWA,  27  aout  1907. 

L'hon.  1ST.  S.  PARENT,  i 

President  de  la  commission  du  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  du  24  du  courant,  quant  au  peu  de  satis$fac-i 
tion  que  donne  la  marche  des  travaux  dans  le  district  "F",  je  dois  vous  dire  que,  selon 
moi,  cela  est  du,  non  pas  aux  ingenieurs,  mais  aux  ouvriers,  trop  peu  nombreux  et 
peu  entendus.  M'est  avis  que  1'ingenieur  de  district  ni  son  aide  n'ont  visite  les  tra- 
vaux  autant  qu'ils  auraient  du,  mais  jusqu'a  quel  point  ce  dernier  a-t-il  obei  aux 
ordres  de  son  superieur,  c'est  ce  que  je  ne  puis  dire. 

Pour  ce  qui  est  de  la  classification  de  1'ouvrage,  je  crois,  et  j'ai  toujours  cru  que 
1'ingenieur  resident  est  celui  qui  plus  que  tout  autre  a  qualite  pour  la  faire,  pxiisqu'il 
est  la  tous  les  jours  et  qu'il  prend  les  mesurages  necessaires ;  que  sa  classification  devrait 
etre  confirmee  ou  modifiee  par  I'iiigenieur  de  la  division,  qui  doit  aller  avec  lui  sur  le 
terrain  plusieurs  fois  dans  le  COUPS  du  mois ;  et  ceci  doit  de  plus  etre  confirme  et  modi- 
fie  par  1'ingenieur  du  district  ou  son  adjoint,  lesquels  sont  tenus  de  visiter  1'ouvrage 
aussi  souvent  que  possible  avec  1'ingenieur  de  la  divison  et  1'ingenieur  resident,  pour 
s'assurer  que  la  classification  est  dans  tout  le  district  aussi  uniforme  qu'il  se  peut. 

En  ce  qui  regarde  la  lettre  que  M.  Hodgins  m'a  ecrite  le  6  du  courant,  elle  au- 
rait  du,  en  mon  absence,  etre  remise,  avec  les  autres  lettres  et  formules  qui  accompa- 
gnaient  les  evaluations  du  mois  de  juillet,  par  mon  comptable  (celui  qui  verifie  les 
evaluations)  a  mon  adjoint,  puis  envoyee  a  la  commission ;  rnais,  comme  ces  papiers 
n'avaient  pas  ete  demandes  jusqu'a  present,  on  ne  les  a  pas  envoyes.  Je  verrai  a. 
1'avenir  a  ce  que  cela  se  fasse. 

M.  Hodgins  n'est  pas  excusable  d' avoir,  sans  y  etre  autorise  par  moi,  donne  ordre 
a  ses  ingenieurs  de  division  de  classifier  les  coupes  comme  compte  d'equipe,  sans  avoir 
egard  a  la  nature  des  matieres;  aussi  des  que  j'eus  ete  informe  par  lui  de  sa  conduite 
a  ce  sujet,  je  lui  ai  dit  que  je  n'approuvais  pas  qu'il  donnat  de  tels  ordres  sans  1'au- 
torisation  des  commissaires.  II  avait  compris,  m'a-t.il  dit,  que  les  commissaires  le 
clesiraient  ainsi,  ajoutant  que,  s'il  avait  fait  cela,  c'etait  a  cause  de  ce  que  M.  Grant, 
1'inspecteur,  avait  dit  aux  sous-traitant  entrepreneurs  et  autres,  et  aussi  parce  qu'il 
savait  que  plusieurs  des  sous-traitant  entrepreneurs  menagaient  d'abandonner  les  tra- 
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vaux  si  quelque  chose  ne  se  faisait  sur-le-champ.  Au  reste,  il  comptait  avoir  une  de 
cision  la-dessus  avant  la  fin  du  mois  d'aout.  Comme  vous  le  savez,  M.  Grant,  dans 
sen  reponses  aux  questions  que  je  lui  ai  faites,  nie  avoir  donne  des  instructions,  on 
avoir  dit  a  1'entrepreneur,  non  plus  qu'aux  sous-traitant,  qu'ils  n'etaient  pas  conve- 
iiablement  traites  par  les  ingeiiieurs  qu'il  y  avait  sur  les  travaux,  sauf  dans  la  partie 
de  Scott. 

J'ai  averti  M.  Hodgins  par  lettre  et  par  depeche  que  vous  desapprouviez  sa  con- 
duite:  la  classification  doit  etre  conforme  aux  engagements  et  aux  devis;  les  inge- 
nieurs  de  division  devront  etre  notifies  de  faire  ainsi  la  classification;  et  de  faire 
accompagner  leurs  evaluations  d'une  lettre  etablissant  qu'ils  ont  fait  comme  il  vient 
d'etre  dit,  faute  de  quoi  mon  approbation  sera  refusee.  J'ai  aussi  envoye  a  M.  Hod- 
gins  une  lettre  avec  copie  des  questions  posees  a  M.  Grant  et  des  reponses  que  ce 
dernier  lui  a  faites.  (Copie  annexee.) 

Ce  qui  se  passe  dans  le  district  "  F  "  me  fait  croire  qu'il  serait  peut-etre  bon  de 
nommer,  pour  remplacer  M.  Hodgins,  quelque  ingenieur  qui  ait  de  la  pratique  et 
beaucoup  d'experience  en  matiere  de  travaux  executes  dans  une  contree  difficile:  il 
lui  serait  donne  la  charge  de  ce  district,  avec,  pour  1'aider,  un  autre  ingenieur  de  dis 
trict,  qui  lui  aussi  aurait  de  1'experience  dans  ces  sortes  de  travaux.  L'idee  de  faire 
approuver,  quand  cela  est  pratiquable,  les  classifications  de  chaque  district  par  1'inge- 
nieur  du  Grand-Tronc-Pacifique  me  parait  excellente,  et  cela  pourrait  se  faire  de  temps 
en  temps  par  ecrit,  si  possible. 

J'ai  1'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  des  evaluations  du  mois  de 
juillet,  avec  les  formules  et  lettres  qui  s'y  rapportent. 

Votre  obeissant  serviteur, 

HUGH  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef. 

Q.  Je  reviendrai  un  peu  plus  tard  sur  ce  compte  d'equipe.  Je  ne  dirai  rien  mainte- 
nant  de  la  mention  qui  en  est  faite  dans  la  lettre.  Lorsque  le  27  aout  M.  Lumsdeu 
ecrivait  d'Ottawa,  savait-il  ce  que  vous  pensiez  de  ce  changement  opere  dans  la  classi 
fication  du  mois  de  juillet? — R.  Du  mois  d'aout? 

Q.  Cette  lettre  que  vous  lui  avez  ecrite  est  du  27  aout,  et  vous  dites  que  votre 
entrevue  avec  lui  a  Winnipeg  a  eu  lieu  le  8  ou  le  13  aout  ? — R.  Oui. 

Q.  Oui,  du  mois  d'aout? — R.  II  y  a  eu  retranchement  dans  les  estimations  du  mois 
d'aout. 

Q.  Cette  lettre  que  vous  lui  avez  ecrite  est  du  27  aout,  et  vous  dites  que  votre 
entrevue  avec  lui  a  Winnipeg  a  eu  lieu  le  8  ou  le  13  aout? — R.  Oui. 

Q.  Au  moment  d'ecrire  cette  lettre,  savait-il  quelle  etait  votre  opinion  a  cet  egard? 
C'est  ce  que  je  vous  deniande  maintenant  pour  ramener  les  choses  au  point? — R.  Oui, 
il  le  savait :  cette  conversion  de  classement  des  matieres  ordinaires  et  pierres  libres 
comme  roc  solide  avait  fait  le  sujet  d'une  discussion  entre  nous.  Pas  plus  lui  que 
moi  n'y  pouvions  rien  comprendre.  Nous  avions  parle  ensemble  de  ce  que  1'on  disait 
la,  que  tant  de  verges  de  matieres  ordinaires  et  de  pierres  libres  avaient  passe  pour  du 
roc  solide,  et  c'est  cela  que  nous  ne  pouvions  comprendre. 

Q.  Ainsi,  il  savait,  quand  vous  lui  avez  parle  a  Winnipeg,  que  vous  aviez  1'inten- 
tion  de  vous  enquerir;  et  c'est  d'ailleurs  ce  qu'il  vous  a  dit  de  faire. 

Q.  Aviez-vous  a  cette  epoque  donne  votre  approbation  a  ce  changement  de  classi 
fication,  a  cette  epoque  ou  plus  tard? — R.  J'y  avais  donne  mon  approbation  dans  les 
estimations  du  mois  de  juillet. 

Q.  Vous  aviez  laisse  passer  la  chose? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous,  quant  a  lui,  s'il  y  avait  donne  ou  refuse  son  acceptation? — R.  Je 
n'etais  pas  pour  retenir  toute  1'affaire  a  cause  d'un  petit  item  comme  eelui-la. 

Q.  Y  aviez-vous  donne  votre  acceptation  lorsque  vous  avez  rencontre  M.  Lumsden 
et  que  vous  en  avez  cause  avec  lui? — R.  Non,  j'avais  compris  qu'il  s'agissait  de  de- 
pouilles  et  de  ces  matieres  melees  sur  lesquelles  vous  tombez  dans  le  voisinage  du  roc. 

5—12 
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Q.  Cette  assertion  que  vous  aviez  accepte  ce  changement  de  classification  etait- 
elle  justifiable?  C'est  la  tout  ce  que  je  vous  demande? — E.  Pas  autrement  que  pour 
avoir  laisse  passer  ces  evaluations. 

Q.  Et  dans  cette  lettre,  est-ce  que  vous  desapprouvez  la  chose? — E.  J'ai  dit  a  M. 
Lumsden  pourquoi  j'avais  signe  1'etat  estimatif,  pourquoi  je  1'avais  admis.  J'arrivais, 
je  crois,  d'un  voyage  quand  les  evaluations  sont  venues  devant  moi. 

Q.  Et  que  lui  avez-vous  dit  ? — E.  Que  j'irais  sur  le  terrain,  et  que  je  verrais.  II  a 
replique  que  je  ferais  bien,  et  de  ne  pas  tarder. 

Q.  Et  le  resultat  de  tout  cela  se  trouve  dans  vos  lettres,  lesquelles  ont  ete  produites  ? 
— E,  Oui. 

M.  CARVELL. — Ce  serait  la  lettre  du  6  septembre. 

M.  HODGINS. — Du  14  septembre,  et  celle  qui  Pa  precedes.  Je  crois  qu'elles  ont  ete 
produites,  hier  soir.  J'aimerais  a  avoir  la  lettre  de  M.  Lumsden  au  president  de  la 
commission,  datee  d'Ottawa  le  19  novembre  1907. 

Document  produit. 

M.  HODOIXS. — Je  vais  lire  cette  lettre: 

PIECE  N°  21. 

OTTAWA,  le  19  novembre  190T. 
A  1'hon.  M.  R.  K  PARENT, 

President. 

MONSIEUR, — A  1'egard  de  1'avant  dernier  aliena  de  la  lettre  que  M.  le  major  Hod- 
uins  vous  a  adressee  le  9  du  courant,  je  vous  dirai  que  ce  dernier  a,  comme  il  le  dit; 
pris  sur  lui  d'emettre  des  ordres  a  ses  ingenieurs  de  division,  bien  que  je  lui  aie  dit 
que,  sans  une  autorisation  ecrite  des  commissaires,  je  n'approuvais  pas  la  chose ;  je 
ii'ai  pas  eu  a  lui  dire  de  n'en  rien  faire,  vu  qu'il  connaissait  mieux  que  moi  les  inten 
tions  et  le  sentiment  des  sous-traitants  a  cet  egard.  J'ai  abrege  ma  toruiiee  d'inspec- 
tioii,  et  je  suis  revenu  en  hate  a  Ottawa,  ou  j'ai  fait  de  vive  voix  rapport  aux  com 
missaires  le  19  du  courant.  Sans  doute  que  M.  le  major  Hodgins  en  emettant  de 
telles  instructions  a  pense  faire  ce  qu'il  a  juge  etre  le  meilleur  expedient  a  prendre 
en  attendant  uiie  decision  qui  lui  a  ete  telegraphiee  le  24  aout;  et  j'ajouterai  que  cette 
action  de  sa  part,  n'est  pas  ce  qui  m'a  fait  suggerer  un  changement  d'ingenieur  do 
district. 

Bien  a  vous, 

HUGH  D.  LUMSDEN. 

Q.  A  propos  maintenant  de  oe  qui  est  dit  dans  cette  lettre,  que  ce  n'est  pas  a 
cause  de  cela  que  M.  Lumsden  a  propose  un  changement,  on  vous  a,  je  crois,  demande, 
el  vous  avez  fait  savoir  a  1'ingenieur  en  chef,  vos  raisons  pour  suggerer  1'emploi  du 
compte  d'equipe  dans  la  classification.  Je  vais  produire  et  lire  cette  lettre,  et  ensuite 
je  vous  demanderai  dans  quelles  circonstances  la  proposition  a  ete  faite.  La  lettre 
i-xplique  exactement  ce  que  le  temoin  a  fait;  celle,  de  M.  le  major  Hodgins  a  M.  Lums- 
.  cleii  et  qui  porte  la  date  du  14  septembre : 

PIECE  N°  22. 

KENORA,  le  4  septembre  1907. 


'•  M.  H.  D.  LUMSDEN, 

"  Ingenieur  en  chef, 


.. 


Ottawa, 


CKER  IMOXSIEUR, — En  reponse  a  la  votre  du  24  aout  1907,  voici  quelles  raisons  j'a 
vais  de  dormer  1'ordre  de  faire  en  partie  la  classification  par  compte  d'equipe. 

Les  entrepreneurs,  a  cause  de  la  pluie  que  nous  avons  eue  sans  interruption  pen 
dant  les  deux  derniers  mois,  out  eprouve  des  pertes  d'argent  sur  les  matieres  mixtes; 
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"  Les  salaires  se  sont  eleves  de  17£  cents  a  25  cents  de  1'heure  depuis  que  le  con- 
trat  a  ete  signe,  et  la  qualite  de  Fouvrage  est  bien  pauvre; 

''  Les  entrepreneurs  pretendaient  que  s'ils  n'obtenaient  pas  quelque  chose  des 
promesses  de  M.  Grant,  ils  seraient  forces  de  se  retirer,  et  que  le  gouvernemertt  ne 
devait  pas  s'attendre  que  les  travaux  dussent  s'executer  pour  moins  que  le  prix  coutant ; 

"  Comme  regie  de  classement,  non  pas  comme  1'a  suggere  M.  Grant,  mais  de  la  ma- 
niere  que  je  1'ai  expliquee  aux  ingenieurs,  le  compte  d'equipe  serait  justifiable  dans 
les  conditions  actuelles; 

"  Les  ingenieurs  residents  du  Pacifique-Canadieri  font  toujours  leurs  classifica 
tions,  pour  la  double  voie,  par  compte  d'equipe  a  quoi  Ton  ajoute  10  p.  100.  Sur  I'em- 
branchemeiit  du  Grand-Tronc-Pacifique,  une  classification  comme  celle  que  j'ai  sug- 
geree  est  en  vigueur,  et  on  me  dit  qu'il  en  est  de  meme  dans  le  district  "  B  ". 

"  Apres  les  explications  que  je  vous  avais  donnees  chez  M.  Willet,  et  apres  discus 
sion  de  1'affaire  entre  MM.  Macfarlane,  Willett,  vous  et  moi,  il  avait  ete  decide  que 
c'etait  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  a  faire  dans  les  circonstances,  mais  que  vous  n'aviez 
pas  autorite  pour  y  donner  votre  sanction.  Comme  il  fallait  cependant  faire  quelque 
chose,  et  tout  de  suite,  je  vous  avais  dit  que  je  comptais  sur  1'approbation  ulterieure 
des  commissaires.  Autre  chose  que  je  vous  ai  dite,  c'est  qu'il  etait  trop  tard  pour 
appliquer  cette  inovation  au  prochain  devis  et  que  vous  aviez  tout  le  temps  de  retoumer 
»  °ttawa,  de  mettre  1'affaire  devant  la  commission  et  de  me  telegraphier  avant  que 
les  evaluations  fussent  faites.  Je  n'ai  envoye  aux  ingenieurs  aucun  ordre  ecrit. 

Depuis  que  j'ai  regu  votre  depeche,  des  instructions  sont  parties,  portant  de  ne 
pas  faire  la  classification  comme  je  1'avais  suggere,  et  les  evaluations  n'auront  pas 
pour  base  une  classification  ainsi  faite. 

La  classification  que  j'avais  proposee  n'etait  que  pour  les  matieres  mixtes,  non 
pas  pour  le  roc  solide;  et  dans  certains  cas  nous  n'aurions  pas  pu  classifier  de  facon 
a  donner  aux  entrepreneurs  le  cout  de  1'ouvrage.  Cela  se  serait  eleve  a  bien  pen  de 
chose,  chacun  aurait  pris  courage,  et  nous  aurions  pu  passer  sans  trop  de  difficulte 
les  deux  mois  qui  vont  suivre;  car  j'espere  que  nous  auroiis  alors  tous  les  ouvriers 
qu'il  nous  faut.  Daus  bien  des  cas,  faute  d'ouvriers  en  nombre  suffisant,  les  coupes 
sont  en  retard. 

Bien  a  vous, 

A.  E.  HODGINS. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Je  voudrais  que  vous  me  diriez  au  juste  quelle  etait  la  situation  dans  ce  dis 
trict  "  F  "  au  temps  ou  1'ingenieur  en  chef  vous  a  vu,  le  12  ou  le  13  aout? — K.  J'etais 
alle  sur  le  terrain  pour  m'enquerir  de  la  verite  de  quelques-unes  des  assertions  de  M. 
Grant.  Je  m'etais  d'abord  rendu  a  la  riviere  Winnipeg,  au  camp  de  M.  Willett. 

Q.  A  quelle  date  cela  ? — R.  Un  peu  avant  1'arrivee  de  M.  Lumsden ;  le  8  ou  le  9 
d'aoiit,  je  suppose.  Cela  peut  se  verifier  par  une  lettre;  il  y  en  a  une  de  M.  Willett 
qui  en  parle.  J'ai  vu  a  leur  camp  M.  Willett  et  M.  A.  G.  Macfarlane.  Nous  avons 
visite  une  partie  des  travaux  et  avons  discute  la  classification.  L'entrepreneur  M. 
Dutton  faisait  beaucoup  de  bruit  au  sujet  de  la  classification  dans  les  grandes  coupes, 
et  generalement  aussi  dans  la  partie  confiee  a  M.  Willett.  M.  Dutton  ne  se  faisait 
pas  faute  de  tancer  ces  deux  ingenieurs  parce  que  leurs  classifications  n'etaient  pas 
aussi  elevees  que  celles  de  la  division  de  M.  Mcliitosh.  La  question  a  ete  discutee 
passablement  a  fond,  et  M.  Dutton  a  dit  que  si  on  lui  donnait  quelque  chose  de  ce 
que  M.  Grant  lui  avait  promis,  c'etait  tout  ce  qu'il  voulait;  qu'autrement,  il  se 
retirerait. 

Par  M.  Hoggins: 

Q.  Qu'autrement,  il  se  retirerait? — E.  II  avait  60  milles  a  faire;  c'est  lui  dont  le 
sous-traite  etait  le  plus  considerable.  Je  lui  ai  demande  quelles  promesses  M.  Grant 
lui  avait  faites;  il  s'est  mis  a  rire  et  m'a  dit  qu'il  ne  me  le  dirait  pas.  Je  crois  qu'a- 
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lors  il  est  parti,  et  nous  avons,  M.  Macfarlane,  M.  Willett  et  moi  continue  de  discuter 
generalement  la  situation.  J'oubliais  que  M.  Dutton  m'a  dit  que  s'il  obtenait  suffi- 
samment  pour  ne  rien  perdre — ce  sont  la  ses  paroles — c'etait  tout  ce  qu'il  voulait. 

Q.  Et  s'il  s'etait  retire,  quel  effet  cela  aurait-il  pu  avoir?    C'est  a  quoi  je  veux 
arriver. 

M.  MURPHY. — Je  me  demande  si  cela  est  bien  admissible,  cette  conversation  entre 
le  temoin  et  un  sous-traitant  entrepreneur. 

M.  BARKER. — Je  presume  que  cela  expliquera  pourquoi  il  a  agi  d'une  certaine 
fagon. 

M.  MURPHY. — Je  pretends  que  ce  n'est  pas  de  la  preuve. 

M.  HODGLYS. — C'est  une  preuve  parfaitement  admissible. 

M.  LENNOX. — C'est  la  mcilleuro  que  nous-  puissions  avoir  sur  les  motifs  auxquels' 
il  a  obeis. 

M.  CAKVKLL. — Et  si  tout  cela  etait  faux. 

M.  BARKER. — Voulez-vous  dire  que  cette  conversation  pent  n'avoir  pas  ete  tenue? 

M.  CARVELL. — Ce  sous-entrepreneur  pent  avoir  fait  au  temoin  un.  tas  de  declara 
tions  qui  soient  fausses. 

M.  BARKER. — Et  qui  tout  de  meme  soient  la  cause  cle  la  decision  prise  par  M.  le 
major  Hodgins. 

M.  HODGINS. — T]  n'y  a  aucune  raison  an  moiide  qui  empeche  qu'on  ne  fasse  con- 
naitre  les  dires  de  ceux  qui  se  sont  trouves  sur  le  terrain. 

Le  PRESIDENT. — Vous  avez  demande  au  temoin  quelle  etait  son  opinion,  quelle 
interpretation  il  donne  a  des  propos  tenus  devant  lui. 

M.  PIODGINS. — Je  vo;us  demande  pardon,  ee  n'est  pas  cela. 

Le  PRESIDENT. — Qu'est-ce  done  que  vous  entendez  par  la? 

M.  HODGINS. — J'ai  demande  quel  effet  aurait  sur  le  district  le  depart  de  M.  Dutton. 

Le  PRESIDENT. — C'est  la  demander  au  temoin  ce  qu'il  a  compris. 

M.  HODGINS. — Pardon;  chacun  comprend  ce  que  veut  dire  se  retirer — .abandonner 
IVutreprise.  Je  veux  savoir  quel  effet  cela  aurait  eu  sur  les  travayx. 

M.  MURPHY. — C'est  plutot  sur  la  question  qui  a  precede  celle-ci  que  j'ai  appele 
1'attentioii  du  comite  et  a  laqv.elle  je  me  suis  oppose.  Cette  enquete  va  devenir  inter 
minable  et  n'arriver.a  a  rien,  si  on  permet  que  des  conversations  qui  ont  pu  avoir  lieu 
entre  M.  le  major  Hodgins  et  des  gens  de  toute  sorte  soient  repetees  ici,  telles  que  le 
major  se  les  rappellera.  M.  Dutton  n'a  aucun  rapport  avec  la  commission. 

M.  CARVELL. — Si  le  major  Hodgins  dans  son  temoignage  rapporte  des  conversa 
tions  comnie  ay.ant  ete  tenues  par  celui-ci  ou  par  celui-la,  les  commissaires  auront  le 
droit  de  faire  venir  ces  personnes. 

M.  HODGINS. — Certainement,  si  vous  contestez  la  chose. 

M.  CARVELL. — II  n'y  a  qu'a  declarer  qu'une  telle  preuve  est  inadmissible.  Que  M. 
le  major  Hodgins  se  limite  a  ce  qui  a  ete  dit  ou  fait  par  les  commissaires,  par  des 
agents  de  la  commission  ou  par  des  ingenieurs  a  son  emploi;  tout  cela  sera  de  la 
preuve;  mais  pour  ce  qui  est  de  vouloir  faire  admettre  ce  qui  a  ete  dit  entre  le  major 
Hodgins  et  quelqu'un  d'absolument  etranger  a  la  commission,  c'est  pousser  les  choses 
un  peu  lean. 

M.  BARKER. — M.  Carvell  cherche  a  revenir  a  ce  qui  a  ete  dit  au  commencement: 
ceci  n'est  pas  pour  le  major  Hodgins  une  cour  m.artiale  et  ce  n'est  pas  un  proces  fait 
aux  commissaires. 

M.  CARVELL. — C'est  bien  un  proces  fait  aux  commissaires. 

M.  BARKER. — Pas  du  tout;  c'est  une  question  que  le  parlement  nous  a  charge 
d'elucider. 

M.  LENNOX. — Si  je  ne  me  trompe,  parmi  les  questions  qui  nous  ont  ete  renvoyees, 
il  y  a  celles  de  savoir  s'il  y  a  eu  fausse  classification. 

M.  CARVELL. — Pas  cela,  m.nis  de  recheroher  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  dans  les  imputa 
tions  du  major  Hodgins. 
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M.  LENNOX. — Entre  autres  chose  a  rechercher  s'il  y  a  eu  irregularite  dans  la  clas 
sification.  Les  autres  sont  des  accidents. 

M.  BARKER. — II  vaut  mieux  regler  cette  question  tout  de  suite.  Le  comite  est 
autorise  a  faire  porter  son  enquete  non  seulement  sur  les  imputations  du  major  Hod- 
gins,  mais  sur  tout  ce  qui  se  rattache  aux  papiers  que  1'on  a  mis  devant  nous. 

M.  CARVELL. — D'apres  moi,  le  comite  est  ici  pour  s'enquerir  de  la  verite  ou  de  la 
faussete  des  imputations  du  major  Hodgins. 

Le  PRESIDENT. — C'est  cela. 

M.  CARVELL. — Et  c'est  tout.  Et  je  proteste  contre  toute  tentative  d'etablir  autre 
chose  que  ces  imputations. 

M.  LENNOX. — Voici  ce  qui  nous  a  etc  soumis:  "Resolu:  que  le  memoire  adresse  le 
23  avril  par  M.  le  president  de  la  commisioii  du  chemin  de  fer  Transcontinental  a 
M.  le  premier  ministre  et  depose  sur  le  bureau  de  cette  Chambre  le  24  du  courant, 
soit,  avec  les  pieces  qui  1'accompagnent  et  avec  la  lettre  dont  il  y  est  question  comme 
ayant  ete  adressee  aux  journaux  par  M.  le  major  Hodgins,  renvoye  a  un  comite  de  cinq 
membres,  avec  ordre  de  s'enquerir  des  choses  et  imputations  qui  y  sont  mentionnees." 
Nous  avons  done  a  prendre  connaissance  des  documents  deposes  sur  le  bureau  de  la 
ChamUre,  en  y  comprenant  la  lettre  du  major  Hodgins,  et  a  nous  enquerir  de  tout 
ce  que  ces  papiers  peuvent  contenir;  or,  il  y  a  dans  ces  papiers  une  assertion,  la  plus 
importante  de  toutes,  relative  a  une  classification  irregulierement  faite,  et  a  coup  sur 
mon  intention  est  de  faire  la  lumiere  sur  ce  point,  a  moins  que  je  n'en  sois  absolu- 
ment  empeche. 

M.  BARKER. — Ces  papiers  sont  tous  soumis  a  notre  exameii. 

M.  MURPHY. — Cela  ne  decide  point  la  question  que  j'ai  soulevee.  Ce  n'est  pas 
avec  la  commission  ni  avec  des  agents  de  la,  commission  que  le  temoin  etait  en  train 
de  discuter  1'irregularite  des  classements,  et  c'est  pourquoi  je  me  suis  oppose  a  cette 
partie  de  son  temoignage. 

M.  HODGINS. — Une  des  allegations  est  que  M.  le  major  Hodgins  a  ete  congedie 
pour  d'autres  raisons  que  celle  que  1'on  met  en  avant;  que  les  raisons  donnees  ne  sont 
pas  les  veritables,  et  je  me  propose  de  prouver  que  M.  Parent,  dans  sa  communication 
a  la  presse,  et  aussi  indirectement  dans  la  lettre  que  j'ai  lue,  donne  pour  raison  de  ce 
renvoi  que  M.  Hodgins  entendait  changer  le  mode  de  classification  et  faire  adopter 
celui  des  comptes  d'equipe — avec  10  pour  100  en  plus. 

M.  Lumsdeu  a  pretendu  que  la  n'etait  pas  la  raison  qui  lui  avait  fait  proposer  le 
reuvoi  de  M.  Hodgins.  Je  me  prepare  a  donner — et  j'ai  parfaitement  le  droit  de  le 
faire — les  raisons  qui  out  induit  le  major  Hodgins  a  prendre  cette  decision,  et  cela 
fera  voir  que  les  commissaires  lie  S3uraient  d'avantage  pretendre  que  le  motif  de  ce 
renvoi  est  bien  celui  que  M.  le  president  allegue.  Quand  un  homme  se  trouve  dans 
une  certaine  situation  qui  luu  commande  d'agir,  que  sa  bonne  foi  est  enauite  contestee, 
au  point  qu'on  lui  enleve  sa  charge,  toute  preuve  est  admissible  qui  tend  a  donner  les 
motifs  auxquels  il  a  obei,  cette  preuve  se  trouvait-elle  dans  les  declarations  qui  lui 
out  etc  faites  par  des  persomies  interessees  dans  les  travaux  qui  en  conn.aissaient  bieii 
la  situation,  il  a  incontestablement  le  droit  d'etablir  qu'il  a  agi  de  bonne  foi  et  dans. 
1'interet  de  la  commission,  des  que  cette  dermiere  iiivoque  cela  comme  raison  de  sou 
renvoi  pour  ne  pas  etre  accusee  d'avoir  pris  cette  decision  parce  qu'il  refusait  de 
surelever  la  classification.  II  me  semble  que  le  comite,  mis  en  presence  d'une  question 
comme  celle-ci,  ne  saurait  ecarter  du  temoignage  de  M.  le  major  Hodgins  oe  qui  tend 
a  etablir  la  veritable  situation  ou  il  se  trouvait,  et  refuser  de  tenir  compte  de  declara 
tions  faites  par  1'entrepreneur  ou  par  le  sous-traitant  sur  ce  qui  devait  se  produire 
dans  un  cas  donne. 

M.  CARVELL. — II  n'est  pas  question  pour  le  moment  de  ce  que  M.  le  major  Hodgins 
peut  avoir  a  dire;  il  a  le  droit  d'eiioncer  les  raisons  qu'il  regarde  comme  etaiit  celles 
qui  out  amene  son  renvoi,  mais  cela  ne  1'autorise  pas  a  chercher  dans  des  conversa- 
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tions  qu'il  a  pu  .avoir  avec  d'autres  que  les  commissaires  eux-meines,  leurs  agents  ou 
employes,  les  motifs  qui  Tout  iuduit  a  proud  re  certaine  decision.  Ce  serait  douner 
au  comite  et  au  public  des  choses  irregulierement  prouvees:  des  conversations  de  oette 
nature  ne  sauraient  Her  la  commission  non  plus  q.ue  le  gouvernement.  Ce  n'est  pa~ 
que  je  m'oppose  a  ce  que  le  major  Hodgins  dise  pourquoi  il  a  doiine  sa  demission,  mais 
son  avocat  ne  doit  pas  prendre  pour  arriver  a  cela  des  moycns  que  la  procedure  ne 
connait  pas. 

M.  BARKER. — La  question  a  moil  sens  va  plus  loin  que  cela.  M.  llodgin^  a  voulu 
expliquer  pourquoi  il  avait  propose  1'emploi  d':un  certain  mode  de  classemeiit,  sauf  a 
eii  refeier  a  Ottawa,  par  1'entrernise  de  1'ingendeur  en  chef.  II  veut  faire  connaitre 
quelle  etait  la  situation  et  ce  que  lui  ont  dit  ceux-la  memes  qui  executaient  les  tra 
vaux;  cette  situation  et  ce  qu'il  a  appris  des  entrepreneurs  sont  proprement  les  circons- 
tances  qui  1'ont  engage  a  faire  cette  proposition.  Si  cela  n'est  pas  de  la  preuve  dans 
une  enquete  de  ce  genre,  je  ne  sais  vraiment  pas  ce  que  Ton  pourrait  admettre  comme 
preuve. 

M.  MURPHY. — Me  serait-il  permis  de  dire  que  le  temoin  ne  reprocbe  rien  a  Wilmett 
ni  a  Macfarlane  qui  sont  les  deux  ingenieurs  en  charge  des  travaux  confies  a  Dutton? 
II  nous  a  parle  de  Mclntosh,  et  c'est  bien  different.  Passe  encore  s'il  avait  quelque 
chose  a  faire  avec  les  classifications  de  Mclntosh,  desquelles  Button  pourrait  parler; 
mais  iio;us  sommes  ici  dans  une  toute  autre  partie  de  l.a  iigiie,  et  je  pretends  que  cela 
ii'a  rien  a  faire  avec  la  question. 

M.  LENNOX. — Ce  n'est  pas  cela:  1' avocat  desire  montrer  pourquoi  le  temoiii  a 
pris  certaine  decision;  il  veut  etablir  que  cet  homme  lui  a  fait  certaines  declarations, 
qu'il  lui  a  dit  qu'il  abandonnerait  1'ouvrage,  faute  d'obtenir  qu'on  suive  une  certaine 
ligne  de  conduite ;  et  la  question  qui  se  pose  est  de  savoir  quel  effet  aurait  eu  le  depart 
de  ce  sous-traitant. 

M.  MURPHY. — Ce  n'est  pas  la  que  git  la  difficulte. 

M.  CARVELL. — M.  Murphy  s'oppose  a  des  questions  qui  ont  deja  ete  posees  avant 
cela. 

Le  PRESIDENT. — Repondez  a  la  question. 

M.  HODGINS. — Suppose  que  Dutton  se  fut  retire,  comme  il  vous  en  avait  menace, 
quel  effet  cela  aurait-il  eu  sur  la  marche  des  travaux? 

M.  MURPHY. — Avait-il  fait  cette  menace? 

M.  HODGINS. — C'est  ce  que  le  temoin  a  deja  dit. 

Le  TEMOIN. — II  1'avait  faite. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  S'il  s'etait  retire  a  cette  epoque,  quel  effet  cela  aurait-il  eu  sur  la  marche  des 
travaux? — R.  Cela  aurait  considerablement  retarde  1'ouvrage,  et  la  confusion  se  serait 
mise  parmi  les  ouvriers,  qui  auraient  pris  peur  et  seraient  partis  en  grand  nombre. 

Q.  Combien  de  milles  de  chemin  avait-il  pour  sa  part? — R.  Soixante. 

Q.  Soixante  sur  les. . .  pour  combien  de  milles  etait  1'entreprise  de  McArthur? 

R.  Deux  cent  cinquante.  La  situation  me  paraissait  fort  compromise,  assez  pour 
m'autoriser  a  rapporter  la  chose  a  la  commission,  qui  ensuite  pourrait  s'enquerir  de 
Faff  a  ire. 

Q.  C'est  dans  cette  idee  que  vous  avez  vu  M.  Lumsden? — R.  II  est.  venu  le  len- 
dcmain,  je  crois.  Je  suis  descendu  a  Kenora,  et  c'est  le  lendemain  qu'il  est  venu. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  pourquoi  il  etait  monte  ? — R.  Pour  visiter  la  ligne,  et  s'enque 
rir  de  ce  que  M.  Grant  disait  sur  moil  compte  et  sur  le  compte  des  autres  ingenieurs 
de  la  division. 

Q.  Pour  s'enquerir  de  ce  que  M.  Grant  vous  reprochait  a  vous,  a  votre  adjoint  et 
aux  ingenieurs  residents? — R.  Oui. 

Q.  Sur  quelle  distance  cette  fois  la  a-t-il  vu  la  ligne? — R.  II  a  fait  la  valeur  de 
cinq  milles  a  partir  de  la  riviere  Winnipeg. 
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Q.  La  valeur  de  cinq  milles.  II  dit  dans  sa  lettre  qu'il  a  du  abreger  pour  revenir 
en  hate  a  Ottawa,  prendre  conseil? — K.  Je  lui  avals  expose  la  situation,  et  lui  avais 
dit  que  j'avais  charge  Macfarlane  et  Willett  de  voir  quelle  serait  la  difference  entre 
une  classification  faite  par  compte  d'equipe  et  les  resultats  obtenus  par  Willett  en 
classifiant  cette  partie  de  1'ouvrage,  pour  que,  lorsque  M.  Lumsden  viendrait,  nous  fus- 
sions  en  mesura  d'etablir  une  comparaison. 

Q.  Oui  ? — R.  Et  quand  M.  Lumsden  est  revenu  je  lui  ai  explique  tout  cela.  Nous 
nous  sommes  rendus  sur  le  terrain,  et  nous  y  avons  vu  des  coupes  oil  la  classification 
donnait  lieu  a  du  mecontentement.  II  interrogea  Willett  sur  la  classification  dans 
chaque  coupe,  et  il  prit  des  notes  sur  ce  £|ue  dans  chacune  d'elles  la  classification  avait 
donne  comme  resultat.  Toute  le  temps  M.  Hazelwood  et  M.  Tye,  les  ingenieurs  de 
1'entrepreneur  etaient  la;  ils  out  fait  des  objections  centre  quelques-unes  des  classifi 
cations;  mais  au  retour  de  M.  Lumsden  au  camp  de  Willett,  M.  Macfarlane,  1'inge- 
nieur  resident  aurait  dit,  je  crois,  que  la  classification  de  Willett  ctait  tout  a  fait  sa- 
tisfaisante. 

Q.  Pour  qui? — R.  Pour  lui. 

Q.  Qui  lui?— R.  M.  Lumsden. 

Q.  Vous  vous  etes  done  rencontres  au  camp  de  Willett? — R.  Oui. 

Q.  Quelles  etaient  les  persoimes  preserites '( — R.  Button  et  Tye,  Hazelwood, 
Willett,  Macfarlane  et  moi. 

Q.  Quels  reiiseigneiuents  avait  'alors  M.  Lumsdeii  sur  ce  qui  se  passait  dun.s  la 
division,  sur  une  situation  que  vous  regardiez  comme  serieuse  t — R.  II  etait  venu  pour 
tout  regler. 

Q.  Pour  tout  regler? — R.  Oui. 

Q.  Q>.ue  savait-il?  Qu'avait-il  appr'is  de  vous,  des  autres,  sur  la  situation  et  sur 
ce  que  les  circonstances  pouvaient  avoir  de  grave? — R.  Nous  avons  ensemble  discute 
la  situation;  il  a  parle  a  tout  le  monde  la— aux  entrepreneurs,  aux  ingenieurs  des 
entrepreneurs  et  a  nous. 

Q.  Oui?— R.  Et  il  n'a  rien  suggere.  II  a  dit  qu'il  devait  etre  fait  quelque  chose. 
J'ai  dit  que  je  voulais  bien  preudre  la  responsabilite  d'agir  moi-mems  en  attendant 
qu'il  fut  de  retour  a  Ottawa  et,  qu'.apres  avoir  vu  la  commission,  il  m'envoyat  une 
depsche  m'autorisant  a  ordonner  une  classification  par  conipte  d'equipe  dans  les 
comptes  mixtes. 

Q.  Vous  autorisaiit  a  classifier  les  matieres  en  disputes  pour  compte  dequipe^- 
R  Je  ne  voulais  pas  permettre  qu'ou  fit  entrer  da  roc  solide  quand  il  n'en  existait 
pa's.  II  ni'a  dit  que  c'etait  un  moyen  facile  de  regler  la  difficulte  entre  les  entrepre 
neurs.  II  y  avait  pour  les  coupes  mixtes  des  querelles  sans  fin  avec  M.  Hazelwood, 
1'ingtnieur  des  entrepreneurs.  Au  moment  ou  M.  Lumsden  visitait  les  travaux  en 
compagnie  de  M.  Willett,  la  question  s'etait  presentee  de  savodr  quelle  quantite  de 
pierres  libres  il  conveaait  da.tolerer  dans  une  certaine  coupe,  et  M.  Hazelwood  avait 
pretendu  que,  si  on  y  en  laissait  passer  une  verge,  autant  valait  mettre  toute  la  coupe 
en  pierres  libre?.  La  difficulte  semblait  ne  devoir  jamais  s'apaiser,  et  j'.ai  cru  que 
c'etait  le  plus  sur  et  le  plus  rapide  moyen  de  la  regler. 

Q.  Est-ce  que  M.  Lumsden  a  desapprouve  la  chose?  Y  a-t-il  mis  empechement? 
— R.  Non;  il  n'a  ni  approuve  ni  df-sapprouve  la  chose.  II  m',a  simplement  dit:  Com- 
prenez  bien  que  je  ne  puis  vous  donner  cette  autorisation. 

Q.  Et  qu'avez-vous  replique? — R.  J'aii  dit  que  j'en  prendrais  la  responsabilite,  que 
c'etait,  selou  moi,  ce  que  desiraient  les  commissairct',  pour  prevenir  une  suspension  des 
travaux. 

0-  Qu'a-t-il  repondu  a  cel.n? — R.  Je  lui  ai  demande  s'il  ne  voudrait  pas  abreger 
son  voyage,  po:ur  venir  discuter  la  chose  avec  les  commissaires,  que  1'inspection  de  la 
ligne  et  les  charges  de  M.  Grant  pouvaient  en  rester  la  pendant  quelque  temps. 
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Q.  Jusqu'a  reglement  de  cette  affaire  ?-R.  II  m'a  dit  qu'il  lui  fallait  dans  tous 
les  cas  .aller  a  Winnipeg  avant  de  revenir  a  Ottawa,  mais  qu'il  reviendrait  a  < 
Je  suiis  alle  avec  lui  a  Winnipeg  le  lendcmain,  je  crois. 

Q.  Le  lendemaiii? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  autre  discussion  avec  lui?— R.  Non;  mais  il  a  eu,  je 
crois,  une  conversation  avec  M.  McArthur. 

Q.  En  a-t-il  eu  avec  vous?— R.  ATon.  Avant  de  partir  il  m'a  fait  monter  a  aa 
chambre,  pour  me  lire  le  bromllon  d'une  lettve  qu'il  allait,  je  crois,  eiivoyer. 

Q.  A  qui? — R.  A  la  commission. 

Q.  Etait-ce  le  jour  de  son  arrivt'e  on  le  lendemain? — R.  Le  lendemain. 

Q.  Puis  il  est  parti  ponar  Winnipeg;  ctes-vous  alle  avec  lui? — R.  Je  me  su'is  rendu 
avec  lui  a  Winnipeg. 

Q.  Est-ce  de  Winnipeg  qu'il  est  parti  pour  retourner  a  Ottawa? — R.  Oui,  tout 
droit ;  et  il  devait  m'adresser  une  depeche  par  oui  ou  par  non,  dans  les  cinq  jours  qui 
ont  suivi  son  depart  de  Winnipeg. 

Q.  Vous  avez  eu  cette  depeche? — R.  Oui,  me  disant  que  les  commissaires  ne  vou- 
laient  pas. 

Q.  Y  avait-il  eu  alors  quelque  chose  de  fait?  Vos  ordres,  dans  1'intervalle, 
avaient-ils  eu  quelque  suite?— R.  Non,  j'ai  eu  de  chacun  des  ingenieurs  de  division 
mi  rappoort  me  disant,  que  les  estimations  n'avaient  pas  ete  faites  conformement  a 
1'ordre  donne. 

Q.  Ainsi,  ce  que  vous  avez  pu  proposer  n'a  jamais  ete  mis  en  ceuvre? — R.  Jamais. 

M.  MACDONALD. — Est-ce  que.  le  temoin  declare  que,  iionobstant  la  proposition  par 
lui  faite  a  M.  Lumsden  sur  ce  qu'il  convenait  de  faire  dans  les  circonstances,  cette 
proposition  est  demeuree  sans  effet. 

M.  HODGINS. — Absolument. 

Ml  MACDONALD. — Comment  les  choses  ont-elles  done  ete  conduites? 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Comment  les  choses  ont  ete  conduites?  Vous  dites  que  votre  proposition  est 
demeuree  sans  effet,  et,  M.  Macdonald  veut  savoir  ce  qui  a  eu  lieu? — R.  La  depeche 
de  M.  Lumsden  portait  que  les  commissaires  insistaient  pour  une  classificatioon  faite 
conformement  au  devis. 

Q,  Est-ce  que  cela  annulait,  pour  votre  division,  quelque  changeuient  opere  dans 
le  mode  de  classification? — R,  Cette  question  se  trouvait  reglee. 

M.  MACDONALD. — Ce  n'est  pas  ce  que  je  veux  savoir,  mais  ce  qui  s'est  passe  dans 
cet  intervalle  de  cinq  jours. 

Par  M.  Hodgins: 

'  Q.  Ce  que  vos  ingenieurs  ont  fait  pendant  les  cinq  jours,  apres  que  vous  eussiez 
donne  cet  ordre? — R.  En  ce1  qui  touche  a  1'execution? 

Q.  Oui. — R.  Qa  ii'a  pas  du  etre  grancl'chose;  il  auradt  fallu  deux  ou  trois  m<>i< 
pour  operer  le  changement  prevu  dans  cet  ordre. 
Q.  Deux  ou  trois  mois? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  dire  quel  commencement  d'execution  vos  ingenieurs  avaient  pu 
y  donner  dans  ces  cinq  jours  ? — R.  Quelques-uns  n'avaient  meme  encore  pu  rien  faire, 
puisque  1'ordre  lie  pouvait  etre  parvenu  jusqu'a  eux. 

Par  M.  Caftvell : 

Q.  En  suggerant  de  porter  cela  au  fonds  d'equipe  entendiez-vous  qu'ils  devaient 
reprendre  les  deux  ou  trois  mois  ecoules  ou  que  ce  serait  seulement  pour  1'avenir? — 
R.  Us  devaient  examiner  tous  les  cas  ou  il  y  aurait  dispute  et  ne  pas  laisser  une  diffi- 
culte  se  poursuivre  jusqu'a  la  fin  des  travaux,  pour  se  termiiier  peut-etre  par  nil  pro- 
ces.  C'est  aiiisi  que  j'eiitendais  regler  la  chose,  et  c'est  ce  que  j'ai  propose. 
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Q.  Pour  avoir  im  effet  retroactif  et  aussi  pour  1'avenir? — K.  Dans  les  cas  seu- 
lement  ou  il  y  aurait  dispute  sur  la  nature  des  matieres. 

Q.  Et  cela  devait  comprendre  les  5  ou  6  mille  verges  de  rnatieres  ordinaires,  des 
pierres  libres  que  1'on  avait  raises  comme  roc  solide? — R.  Nous  aurions  vu  ce  qu'il 
en  avait  effectivement  coute,  nous  aurions  compare  les  entrees  de  notre  pointeur 
avec  celles  de  1'entrepreneur. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Au  lieu  de  payer  les  prix  attribues  au  roc  solide? — R.  Oui,  et  nous  serions 
arrives  a  une  juste  estimation,  de  la  valeur.  II  va  de  soi  que  dans  certains  cas,  la  oil 
le  travail  aurait  coKite  tres  cher,  il  eut  ete  impossible  de  faire  entierement  justice  aux 
entrepreneurs.  Mais  naturellement  ce  devait  etre  de  leurs  fautes,  pour  n'avoir  pas 
fait  1'ouvrage  a  aussi  bon  marche  qu'ils  1'auraient  pu. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Voulez-vous  nous  expliquer  ce  que  c'est  que  le  compte  d'equipe  ( — K.  Le  cout 
reel  de  1'ouvrage. 

Q.  Pour  qui? — R.  Les  entrepreneurs. 

Q.  Quels  entrepreneurs?  McArthur  ou  les  sous-traitant? — R.  Les  salaires  payes 
aux  homines  mis  sur  les  travaux. 

Q.  Voyons  pour  McArthur.  II  a  code  60  milles  a  Button.  Est-ce  que  Dutton 
lui-meme  s'est  substitue  quelque  autre? — R.  Oh!  oui. 

Q.  Le  sous-traitaut  avait  a  son  tour  concede '. — R.  Dans  certains  cas,  oui. 

Q.  11  faut  done  descendre  quatre  on  cinq  echelons  pour  arriver  a  celui  qui  a 
reellement  fait  1'oiuvrage? — R.  Oui. 

Q.  Et  est-ce  que  le  compte  d'equipe  est  base  sur  ce  que  cela  coute  a  celui-ci  ou  a 
flVI.  'McArthur? — R.  Ce  compte  est  naturellement  base  sur  ce  que  1'on  a  paye  en 
salaires,  le  contremaitre  compris;  a  quoi  Ton  ajoute  10  p.  100. 

Q.  Payes  par  celui  qui  a  fait  Pouvr.age  ( — R.  Oui,  puisque  c'est  cela  que  le  travail 
ooiite.  Puis  il  y  a  les  10  p.  100  qne  1'on  ajoute. 

Le  PRESIDENT. — Et  1'usage  des  outils? — R.  Cela  comprend  1'usage  des  outils   et   un 
profit.     Ce  n'est  guere  plus  que  le  cout  reel ;  -il  reste  peu  comme  profit. 

Far  M.  Hodgins: 

Q.  Ce  compte  n'a  plus  pour  base  les  prix  de  1'entrepreneur?  C'est  ce  que  je  ve.ux 
que  vous  expliquiez,  de  maniere  a  etre  clairement  compris. — R.  II  se  peut  que  cela 
revienne  a  peu  pres  aux  prix,  ou  cela  peut  avoir  ete  mis  dans  les  evaluations,  a  tant 
de  verges  de  pierres  libres  et  a  tant  de  verges  de  matieres  ordinaires. 

Q.  Aux  prix  de  1'entrepreneur? — R.  Aux  prix  de  McArthur. 

Q.  C'est  ce  que  je  dis,  aux  prix  de  McArthur.  Quand  vous  parlez  de  compte 
d'equipe  avec  10  p.  100  en  sue,  je  veux  savoir  quelle  est  la  base.  Prenez  par  exemple, 
clu  roc  solide,  et  applique?:  y  ce  pomptc.  Vous  preadriez  ce  que  cela  coute  a  celui  qui 
a  reellement  fait  1'ouvr.age  n'est-ce  pas?  Combien  obtiendrait-il  de  la  verge  cube? — R. 
Oui,  certainement,  mais  non  pas  les  prix  dw  sous-traitant.  Je  vois  ce  que  vous  voulez 
dire:  si  les  commissaires  avaient  donne  leur  assentiment  a  cette  maniere  de  faire  la 
classification,  elle  aurait  eu  pour  base,  voyez-vous,  les  prix  de  McArthur,  et  non  pas 
ceux  du  sous-tradtant.  Supposons  pour  un  moment  qu'une  piece  d'ouvrage  coute,  par 
exemple,  $1,700  et  que  ce  soit  uii  travail  f,ait  dans  le  roc.  . .  . 

Q.  Prenons  quelque  chose  qui  ne  donne  Hen  a  aucurie  difficulte.  Comme  M. 
Barker  le  dit,  c'est  un  mauvais  exemple,  quo  de  parler  de  .roc  solide.  Mettez  que  ce 
soit  des  pierres  libres? — R.  Pour  raraener  ces  $1,700  a  des  verges,  vous  divisez  par  le 
prix  que  McArthur  en  obtenait,  et  non  pas  par  le  prdx  qu'en  obtenait  le  sous-traitant. 

Q.  C'est  la  un  precede  d'arithmetique  destine  a  faire  cadrer  la  chose  avec  les  prix 
de  1'entrepreneur.  Je  reviens  a  ma  supposition  des  pierres  libres;  comment  y  appli- 
queriez-vons  ce  compte  d'equiipe? — R.  Oui. 
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Q.  Sur  quoi  baseriez-vous  la  classification?  Sur  les  60  cents?  Combien  McAr 
thur  recoit-ilr — R.  60  cents. 

Q.  Est-ca  que  ce  serait  les  60  cents  que  vous  prendric,;  comme  valeur,  ou  ce  qu'il 
en  aurf.ilt  coute  a  celui  qui  aurait  effectivement  fait  1'ouvrage? — R.  Ce  serait  les  prix 
de  McAithur. 

Q.  Je  crois  que  vous  ne  me  comprenez  pas. 

M.  MURPHY. — C'est  au  temoin  a  donner  ses  propres  explications.  II  se  pent  qu'il 
ne  les  donne  pas  comme  on  le  clesirerait,  mais  c'est  a  lui  de  le  faire. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Voici  comment  je  comprends  la  chose :  si  vous  prenez  le  nombre  d'hommes 
qu'il  y  a  sur  les  travaux. . . 

M.  MURPHY. — Decidement,  je  m'oppose  a  cela. 

Le  PRESIDENT. — Et  vous  avez  raison.  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  repondre  pour 
le  temoin. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Quand  vous  p^rlez  de  compte  d'equipe,  vous  entendez  par  la  ce  que  coute 
reellement  1'ouvrage? — R.  Le  cout  reel,  plus  10  pour  100. 

Q.  Comment  vous  assxirez-vous  de  cela? — R.  En  faisant  le  compte  du  nombre 
d'heures  de  travail,  les  salaires. 

Q.  Les  salaires  payes  par  qui? — R.  Par  1'eiitrepreneur. 

Q.  Je  ne  sais  pas  quel  est  cet  entrepreneur.  C'est  a  vous  de  le  dire? — R.  Par 
McArthur. 

Q.  Payes  par  McArthur.  Est-ce  McArthur  qui  payait  les  ouvriers  presentement 
employes  a  faire  1'ouvrage  ou  n'avait-il  pas  cede  son  entreprise  a  un  autre  qui  lui- 
meme  aurait  sous-traiito  avec  uii  troisieme  ''. — R.  II  .avait  la  responsabilite  des  sa 
laires. 

Q.  Pen  m'importe  sa  responsabilite.  Je  veux  savoir  comment  vous  arriviez  a 
etablir  le  cout  de  1'ouvrage.  Vous  prenez  les  salaires  payes  par  celui  qui  execute  le 
travail  ? — R.  Precisement. 

M.  MURPHY. — Est-ce  que  le  temoin  ne  pourrait  pas  repondre  lui-meme. 
Le  PRESIDENT. — Vous  devez  laisser  au  temoin  le  soin  de  repondre.     Posez  votre 
question  et  qu'il  y  reponde. 

M.  CARVELL. — Je  crois  qu'il  y  a  ici  malentendu  entre  le  temoin.  et  1'avocat. 
Le  PRESIDENT. — Je  le  crois. 
Le  TEMOIN. — Je  suis  dans  les  tenebres. 
M.  BARKER. — Toute  interruption  lui  fait  perdre  le  fil. 

Le  PRESIDENT. — Je  sais;  mais  il  faut  que  la  preuve  se  fasse  d'uue  maniere  regu- 
liere. 

M.  LENNOX. — Est-ce  que  tout  membre  du  comite  n'a  pas  le  droit,  quand  il  lui 
plait  de  poser  des  questions  a  un  temoin. 
Le  PRESIDENT. — Certainement. 

M.  LENNOX. — Je  puis  expliquer,  je  crois,  a  quoi  le  temoin  veut  en  venir:  c'est  le 
cout  reel  des  ouvriers  et  des  chevaux,  plus  10  pour  100. 

Le  PRESIDENT. — Pourquoi  ne  pas  le  laisser  s'expliquer  lui-meme. 
M.  LENNOX. — Comme  membre  du  cornite,  j'ai  parfaitement  le  droit  de  lui  deman- 
der  cela. 

Le  PRESIDENT. — Oui,  mais  non  p'as  de  repondre  pour  le  temoin. 

M.  BARKER. — Qu'il  reponde. 

Le  TEMOIN. — Le  cout  reel  comprend  tout. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Sans  doute  que  cela  comprend  tout;  mais  nous  voulons  savoir  comment  vous 
arrivez  a  etablir  ce  tout? — R.  Par  les  entrees  de  notre  pointeiir. 
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Q.  Par  les  entrees  relatives   aux  ouvriers.     Est-ce  que  le  pointeur  prend  note 
de  ce  que  chaque  ouvrier  regoit  par  heure  ou  par  jour? — E.  Oui. 
Q.  Et  il  en  tient  un  registre? — E.  Oui. 
Q.  Ou  prend-il  cela? — E.  II  compte  les  hommes  sur  les  travaux. 

Par  Jf.  Barker: 

Q.  Et  pour  les  salaires,  ou  les  prend-il? — E.  De  1'entrepreneur,  clu  sous-tradtaiit 
qui  est  sur  les  travaux,  de  celui  qui  paye. 

Q.  Ce  que  je  veux  avoir  de  vous,  si  vous  pouvez  le  faire,  c'est  une  designation 
exacte  de  la  personne  de  qui  il  obtient  cela.  Nous  savons  que  McArthur  a  une  entre- 
prise  pour  250  mille  et,  Button  pour  60.  Est-ce  a  1'un  de  ceux-ci  qu'il  s'adresse  pour 
le  salaire  des  ouvriers  ou  a  quelque  autre?  Aupres  de  qui  s'adresse-t-il  pour  le  chiffre 
de  ces  salaires? — R.  Aupres  du  teneur  de  livres,  du  sous-traitant,  de  celui  qui  execute 
1'entreprise. 

Q.  Est-ce  que  le  sous-traitant  fait  1'ouvrage? — E.  Oui.  II  se  peut  que  ce  ne  soit 
pas  Dutton,  mais  quelque  autre. 

Q.  C'est  cela  qui  est  le  cout? — F.  Oui,  c'est  cela. 

Q.  Et  c'est  a  cela  que  Ton  ajoute  10  pour  100? — E.  Oui. 

Q.  Et  meme  apres'^cela,  comme  vous  le  disiez  tantot,  il  arrive  que  vous  ne  pouvez 
pas  empecher  que  votre  homme  lie  perde  ? — K.  Oui. 

Q.  Comment  cela? — E.  II  peut  ne  pas  se  trouver  dans  la  coupe  un  iiombre  de 
verges  suffisant. 

Q.  Un  nombre  de  verges  suffisant  aux  prix  de  McArthur? — E.  Oui,  aux  prix  de 
McArthur. 

Par  le  president: 

Q.  Dans  queues  circonstances  generalemeiit  avez-vous  vu,  dans  votre  carriere 
d'ingeuieur,  que  Ton  applique  ce  mode  de  compte  clans  la  construction  des  chemins  de 
fer? — E.  C'est  quand  on  demande  a  1'entrepreneur  de  faire  une  chose  qui  n'est  pas 
mentionnee  dans  1'ecrit. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  dites-la? — -E.  Si  vous  voulez  que  1'entrepreneur  fasse  un 
travail  qui  n'est  pas  mentionne,  ou  qui  ne  1'est  pas  en  termes  expres,  dans  la  conven 
tion,  qui  n'est  pas  compris  dans  la  description  generale  des.  ouvrages  qu'il  s'est  oblige 
de  faire.  Pour  nous,  nous  avons  une  disposition.  .  . 

Par  M.  Barker: 

Q.  Qui  regie  le  cas? — E.  Que  tels  travaux  se  feront  de  cette  maniere.  Nous 
appelons  cela  des  extra. 

Par  M.  Hodgins: 
Q.  Et  qui  sont  payes  de  cette  maniere? — E.  Oui. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Cela  pour  ]es  travaux  qui  ne  sont  pas  mentionnes  dans  les  annexes  de  1'acte  ? 
— E.  Dans  toute  convention  le  devis  en  parle  generalement.  Quelque  fois,  c'est  15 
pour  100.  Voici  ce  qu'il  y  a  a  1'article  35  : 

"Outre  les  prix  plus  haut  etablis  les  commissaires  payeront  a  1'entreprcneur,  pour 
to;ut  tr.avail  supplementaire.  ou  pour  tout  travail  fait  en  vertn  d'ordres  ecrits  donnes 
pnr  1'ingenieur,  travail  echappant  aux  previsions  de  cette  convention,  mais  execute, 
pour  y  donner  so.i  plein  effet,  le  cout  reel,  avec  en  plus  10'  pour  100  de  ce  qu'auraient 
«?utes  la  main-d'oeuvre  et  les  rnateriaux  pour  1'usage  des  outils,  du  materiel  de  1'eutre- 
preneur,  surveillance  et  profit;  mais  tel  cout  reel  ne  devra  pas  exceder  la  valeur  de 
ces  materiaux  et  de  cette  main-d'oeuvre  fixee  d'apres  les  cours  du  moment". 
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Par  le  president: 

Q.  C'est-a-dire  pour  les  travaux  supplementaires  ? — K.  Oui,  10  pour  100  de  plus. 
Q.  Mais  cela  est-il  de  regie  dans  les  entreprises? — K.  Cela  depend  des  circons- 
tances. 

Q.  Comment  cela? — E.  Cela  depend  absolument  -des  cireonstances.  L'ingenieur 
iie  pourrait  pas  faire  cela  de  sa  propre  autorite;  il  lui  faut  1'autorisation  de  quel- 
qu'un  plus  haut  que  lui. 

Par  M.  Hodgins  : 

Q.  II  y  faut  1'intervention  d'une  .autorite  plus  haute.  tin  ingenieur  ne  pourrait 
pas  faire  cela  de  sa  propre  autorite? — E.  II  lui  faut  1'autorisation  de  ses  superieurs. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Avant  que  vous  abandonniez  ce  sujet,  je  voudrais  savoir  si,  dans  le  cas  ou. 
vous  auriez  fait  1'applicatioii  de  ce  mode  de  calcul  qui  donne  le  cout  reel,  comprenant 
le  salaire,  et  addition  de  10  pour  100,  et  que,  comme  resultat,  le  total  depassat  les  pre 
visions  de  1'entreprise  McArthur  quant  aux  prix,  la  commission  se  trouverait  a  payer 
pjus  qu'il  n'est  convenu  par  son  marche? — B.  C'est  que,  voyez-vous  nous  n'avons  pas 
a  nous  occuper  de  ces  choses-la.  ^ 

Q.  La  question  est  faite  de  bonne  foi,  et  je  tiens  a  ce  que  vous  y  repondiez.  Est-ce 
que  1'application  de  ce  que  vous  aviez  propose  aurait  eu  pour  effet  de  faire  payer  a  la 
commission,  plus  qu'il  n'est  prevu  dans  1'acte,  ni,  par  1'emploi  du  precede  suggere,  le 
total  des  salaires,  avec  addition  de  10  pour  100,  eut  depasse  les  previsions  du  contrat 
de  McArthur  pour  les  prix  a  etre  payes  quant  a  certaine  coupe  t — B.  Tout  depend  de 
la  maniere  dont  cette  coupe  aurait  etc  classified.  La  difficulte  venait  de  ce  que,  pre- 
tendaiit-on,  nous  lie  donnioiis  pas  une  classification  assez  elevee.  II  est  par  suite  a 
presumer  que  1' arrangement  propose  aurait  eleve  la  classification. 

Q.  Vous  ne  repondez  pas  a  ma  question? — E.  Je  ne  saisis  pas  bieii  ce  que  vous 
voulez. 

Q.  Vous  compreiiez  ma  question? — E.  Non;  franchemeiit,  je  ne  comprends  p:i>. 
Veuillez  la  reprendre  s'il  vous  plait. 

Q.  Nous  aliens  dire  qu'il  s'agit  par  exemple  de  pierres  libres? — E.  Oui. 

Q.  Et  que  le  prix  du  contrat  est,  pour  pierres  libres,  60  cents;  que  dans  telle 
coupe  il  en.  a  ete  trauve  100  verges? — E.  Oui. 

Q.  Cela  f erait  $50  ?— E,  Oui. 

Q.  Pour  une  classification  faite  conformement  an  marche? — E.  Oui. 

Q.  Si  maintenant,  vous  faites  emplo'i  du  compte  d'equipe  et  que  I'extraction  de 
ces  100  verges  ait  coiite  $75,  il  se  trouve,  n'est-ce  pas,  que  la  commission  paye  ce 
travail  $75?— E.  Oui. 

Q.  Dites-vous  que  c'est  bien  cela? — E.  Oui,  monsieur. 

M.  HODGINS. — Soyez  de  bonne  foi  avec  le  temodn.  II  a  dit  que  c'etait  seulement 
en  cas  de  dispute. 

M.  CARVELL. — Je  m'imquiete  pen  de  ce  qu'il  dit;  ce  que  je  veux  c'est  d'arriver  a 
comprendre  cette  difficulte. 

Le  TEMOIN. — $75  seraient  le  cout  reel. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Dites-moi  maintenant  quelle  difference  il  y  a  eiitre  ajouter  $15  par  compte 
d'equipe  ou  les  ajouter  par  un  changement  dans  la  classification? — E.  Pour  les 
deux,  il  vous  faut  etre  autorise. 

Q.  C'est. la  seule  difference  n'est-ce  pas? — E.  II  y  faut  Factorisation. 

M.  CARVELL. — Voila  une  reponse  nette. 

M.  HODGINS. — Le  temoin  dit  que  pour  les  deux  il  faut  1'autorisation. 

M.  MACDOXALD. — 11  n'y  a  pas  la  de  difference,  et  ce  n'est  pas  une  reponse  a  la 
question. 
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M.  BARKKR. — C"est  ce  que  clit  le  temoin,  et  M.  Carvell  feint  d'ignorer  line  partie 
tres  importante  de  la  reponse. 

M.  CARVELL. — Non  pas,  et  je  crois  avoir  trouve  le  joint  de  toute  1'affaire. 
Le  TEMOIN. — Les  entrepreneurs,  voyez-vons,  pretenda'ient 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  M.  Carvell  vous  a  pose  line  question  basee  sur  ce  qui  a  ete  convenu  pour  de 
la  pierre  libro,  et  il  a  soiii  de  vous  dire  qu'il  n'y  >a  pas  de  doute  quant  a  la  maniere 
dont  cela  doit  se  classifier.  S'il  n'y  a  pas  de  doute  quant  a  la  maniere  dont  cela  doit 
se  classifier,  peut-il  etre  question  d'y  appliquer  une  autre  regie? — R.  Non  monsieur. 

Q.  Si  je  lie  me  trompe  pas,  cela  se  presente  dans  les  cas  seulement  ou  il  y  « 
dispute  an  sujet  de  la  classification;  1'entrepreneur  pretendant  que  ce  devrait  etre 
une  classification  plus  elevee? — R.  Precisement. 

Q.  Et  1'ingenieur  reclament  une  classification  plus  basse? — R.  Oui,  telle  qu'il  1'a 
faite. 

Q.  C'est  nn  moyen  arbitraire  d'elever  le  compte  de  celui  qui  fait  1'ouvrage,  en 
lui  accordant  10  pour  100  de  plus? — R.  C'est  cela. 

Q.  Et  si  vous  voulez  convertir  cela  en  verges  aux  prix  de  McArthur,  vous  obtenez 
le  plus  hant  prix,  et  avec  moi'uis  de  verges  le  resultat  sera  peut-etre  que  vous  n'attein- 
du-z  pas  le  cout  reel — c'est-a-dire  que  1'entrepreneur  n'obtiendr.a  pas  ce  a  q:uoi  il 
s'attendait. 

M.  CARVELL. — Par  le  compte  d'equipe  il  aura  ce  que  cela  lui  aura  coute? — R.  II 
sortira  de  1'affaire  sans  perte :  et  c'est  tout  ce  qu'il  a  dit  qu'il  voulait.  Apres  discus 
sion  entre  les  ingenieurs,  M.  Macfarlane  et  les  autres,  il  a  ete  convenu  que  c'etait  le 
moyen  le  plus  facile. 

M.  CARVELL. — Pour  que  1'entrepreneur  se  retire  sans  rien  perdre. 

M.  HODGIXS. — Ce  qui  importe  c'est  que  vous  arriviea  au  cout  sur  la  base  du  plus 
bas  prix,  puisque  1'entrepreneur  est  paye  moins  par  verge. 

Le  TEMOIX. — Quand  cette  question  a  ete  soulevee,  j'etais  oppose  a  la  chose,  et 
j'ai  dit  que  je  ne  le  ferais  pas.  Le  lendemain  matin,  j'ai  dit  a  Macfarlane:  Evidem- 
ment  que  cela  reglera  toute  difficultes,  et  je  crois  que  c'est  le  moyen  le  plus  facile  d'en 
sortir.  M.  Grant  lui-meme  m'a  suggere,  comme  guide  aux  ingenieurs  pour  la  classi 
fication,  les  notes  du  pointeur  indiquant  ce  que  1'ouvrage  a  effectivement  coute.  La 
j'ai  dit  que  nous  le  ferions. 

M.  Macfarlane  m'avait  fortement  recammande  de  faire  ainsi;  M.  Willett  aiussi 
je  pense;  puis  la  chose  a  ete  renvoyee  a  l.a  decision  de  la  commission. 

Q.  C'est  alors  que  vous  avez  ecrit  cette  lettre  du  19  novembre  1907,  au  president, 
a  la  suite  de  ce  que  vous  aviez  vu  dans  les  journaux  touchant  les  raisons  que  Ton 
avait  de  vous  oter  votre  charge? — R.  Oui. 

Q.  Voxis  rappelez-vous  cet  article  de  journal? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est-ce  que  vous  ne  1'avez  pas  dans  le  temps  envoye  au  president? — R.  Je  ne 
m'en  souviens  pas. 

Q.  Est-ce  la  1'article  auquel  vous  faites  allusion  dans  votre  lettre,  quand  vous 
dites  que  vous  etes  surpris  de  voir  dans  les  journaux  les  raisons  que  1'on  donne  pour 
votre  renvoi? — R.  Oui. 

Q.  Cette  declaration  .aurait  ete  faite  a  Ottawa,  le  5  novembre,  par  ]e  president  de 
la  commission  du  chem:in  de  fer  Transcontinental: 

PIECE  N°  23. 
MONSIEUR  PARENT  S'EXPLIQUE. 

LES    RAISONS    QU^AVAIT    LA    COMMISSION    DE    FAIRE    RETIRER    L^INGENIEUR    HODGINS. 

Ottawa,  le  5  novembre. — L'honorable  M.  S.  1ST.  Parent,  president  de  la  Commis 
sion  du  Transcontinental  a  fait  aujourd'hui  une  declaration  au  sujet  du  renvoi  de 
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M.  le  major  Hodgins,  1'ingenieur  en  charge  de  la  division  qui  est  a  1'ouest  de  Superior- 
Junction,  et  de  la  demission  de  M.  Heaman  son  adjoint.  M.  Parent  dit  que  toute  la 
correspondance  dans  cette  affaire  sera  raise  devaiit  le  parlement,  et  qu'il  sera  claire- 
ment  demontre  qu'on  ne  peut  d'aucune  fac.on  blamer  1'action  des  commissaires.  On 
verra,  dit  M.  Parent,  que,  dans  le  maniement  cl'une  affaire  oil  il  y  v.a  d'une  depease  de 
deniers  publics,  la  commission  a  agi  dans  le  meilleur  interet  du  pays.  La  difficulte 
a  sa  source  dans  une  tentative  de  faire  executer  1'ouvrage,  dans  la  division  de  M.  Hod- 
gins,  contrairement  aux  conditions  posees  dans  les  actes  d'adjudication.  On  a  voulu 
que  les  ingenieurs,  dans  certains  cas,  changeassent  ces  conditions  de  leur  propre  auto- 
rite,  et  qu'il  fut  accorde  aux  entrepreneurs  la  valeur  reelle  des  travaux  avec  de  plus 

10  pour  100  comme  benefice,  au  lieu  de  les  obliger  a  faire  1'ouvrage  conformement  aux 
conditions  de  leur  marche.     C'est  ce  que  la  commission  n'a  pas  voulu  permettre. 

Voici  quelle  etait  la  teneur  de  la  lettre  : 

PIECE  N°  24. 

KEXORA,  OXT.,  9  novembre  1907. 
A  1'hon.  monsieur  S.  N.  PARENT, 
Ottawa. 

MONSIEUR, — Je  suis  surpris  de  voir  dans  les  journaux  quelle  raison  vous  donnez 
pour  mon  renvoi,  et  j'en  conclus  que  M.  Lumsden  ne  vous  avait  pas  fait  connaitre  la 
situation,  ni  ce  que  je  me  proposals  de  faire,  sauf  approbation  des  commiissaires. 

Vous  a-t-il  dit  que  la  situation  etait  grave,  que  Pentrepreneur  Button  (le  plus  fort 
sous-traitant  de  Me  Arthur)  menac.ait  de  quitter  les  travaux  et  d'abandomier  son  entre- 
prise  s'il  n'obtenait  rien  des  promesses  a  lui  faites  par  M.  Grant,  et  si  je  ne  faisais 
rien  pour  lui  garantir  qu'il  ne  perdrait  pas  d'argent ;  il  n'avait  pas  de  temps  a  gaspiller. 

11  m'a  dit  aussi  que  M.  G.  D.  McArthur  lui  avait  annonce  que  les  ingenieurs  avaient 
leurs  ordres  de  la  commission;  ce  qui  m'a  ete  confirme  par  1'ingenieur  Tye. 

J'ai  dit  a  ceux  qui  etaient  la  que  1'ingenieur  en  chef  devait  avoir,  le  jour  que  j'ai 
quitte  Ottawa,  regu  1'ordre  de  faire  quelque  chose  pour  regler  toutes  les  difficultes  et 
assurer  1'execution  des  travaux.  Le  chef  est  revenu,  mais  il  n'a  rien  suggere ;  il  a 
aecepte  la  classification  que  les  entrepreneurs  disaient  trop  basse ;  il  n'a  presente  aucun 
avis,  mais  a  prete  1'oreille  a  tout  ce  que  nous  avions  a  dire.  J'ai  represente  que  le 
moyen  le  plus  court  de  regler  les  cas  controverses  etait,  quand  ce  ne  serait  pas  du  roc, 
d'etablir  ce  que  le  travail  pouvait  avoir  coute,  et  de  faire  entrer  dans  la  classification 
assez  de  pierre  libre  pour  que  les  entrepreneurs  pussent  se  retirer  sans  perte,  ajoutant 
10  pour  100  pour  usage  des  outils,  frais  de  bureau  et  profit.  Le  chef  a  pretendu  n'avoir 
pas  autorite  pour  cela,  mais  il  a  recoiinu  qu'il  devait  etre  fait  quelque  chose. 

J'ai  alors  offert  de  donner  moi-meme  des  ordres  a  cet  effet,  en  attendant  que  la 
commission  se  fut  prononcee.  II  a  consenti  a  cela,  tout  en  me  disant  de  bien  me  rap- 
peler  qu'il  ne  pouvait  pas  me  donner  d'autorisation.  Je  lui  ai  dit  qu'il  ne  devait  pas 
lui  etre  bien  difficile  d'obtenir  1'assentiment  des  commissaires  a  une  proposition  aussi 
pratique  ce  celle-la. 

II  y  avait  la  dans  le  moment  au  camp  de  Willett  MM.  A.  G.  Macfarlane,  Willett. 
Hazelwood,  Tye,  le  chef  et  moi.  Les  deux  premiers  ont  note  dans  leur  carnet  ce  qui 
s'est  dit.  Vous  pourriez,  si  vous  voulez  etre  juste  a  mon  egard  leur  demander  copie 
de  ces  notes. 

J'ai  dit  au  chef  que  je  pensais  que  c'etait  la  ce  que  les  commissaires  voulaient, 
si  nous  pouvions  en  croire  ce  que  Grant  avait  dit,  et  que  cela  leur  fournirait  1'occasion 
de  dire  s'ils  le  soutenaient  ou  non;  1'air  etait  plein  de  rumeur. 

J'ai  dit  au  chef  que  j'agirais  comme  1'avaient  conseille  MM.  les  commissaires 
Young  et  Reid,  qui  m'avaient  dit  d'aller  de  I'.ivant  et  de  prendre  toute  1'initiative 
voulue  pour  hater  1'ouvrage;  de  faire  rapport  ensuite;  de  ne  pas  souffrir  qne  les  travaux 
fussent  retardes  en  attendant  ime  decision  d'Ottawa.  Le  chef  avoua  que  c'etait  un  bon 
moyen  de  sortir  de  la  difficulte,  mais  en  repetant  qu'il  ne  pouvait  pas  m'autoriser.  j'ai 
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replique :  Vous  obtiendrez  cette  autorisation  a  votre  retour  a  Ottawa,  et  vous  me  tele- 
grapMerez.  II  voulait  bien  alors  abreger  sa  tournee  d'inspection  dans  le  district  pour 
retourner  au  plus  tot  a  Ottawa  ct  me  faire  connaitre,  avant  que  les  evaluations  fussent 
faites,  ce  que  les  commissaires  auraient  decide.  Dans  1'intervalle,  il  etait  entendu  que 
j'irais  de  1'avant,  a  moins  d'avoir  des  nouvelles  de  lui.  Nous  avions  calcule  qu'une 
depeche  pourrait  m'etre  envoyee  dans  les  cinq  jours,  et,  comme  il  faudrait  au  moins 
trois  mois  pour  arriver  a  un  reglement  de  toutes  les  difficultes  sur  la  base  que  j'indi- 
quais,  entrepreneurs  et  ingenieurs  allaient  cesser  de  se  quereller  a  propos  de  bagatelles; 
la  terre  serait  de  la  terre,  et  quant  aux  pierres  libres,  1'epreuve  de  la  charrue  en  decide- 
rait.  Le  gros  de  1'ouvrage  portait  sur  du  roc  solide,  et  cela  ne  devait  pas  etre  compris. 
Quand  je  lui  ai  dit  que  je  ne  permettrais  pas  que  le  roc  solide  y  fut  compris,  il  s'est 
declare  satisfait. 

Nous  sommes  alles  a  Winnipeg  ensemble,  et  il  a  eu  tout  le  temps  de  changer  d'idee 
et  de  m'ordonner  de  m'abstenir,  s'il  1'avait  voulu.  Au  lieu  de  cela,  il  m'a  rappele  un 
cas  a  peu  pres  semblable  qui  s'etait  presente  sur  cette  ligne  courte  que  le  Pacifique- 
Canadien  faisait  passer  a  travers  le  Maine;  il  s'etait  trouve  la  lui-meme  comme  di- 
recteur  des  travaux  au  moment  ou  M.  James  Eoss  en  avait  eu  1'entreprise.  II  devait 
se  servir  de  cela  comme  argument  aupres  de  la  commission  pour  appuyer  ma  conduite. 

Tout  cela  je  I'fli  explique  a  Wiinii]>eg  a  M.  Young,  qui  m'a  dit  que  les  commis 
saires  n'etaient  pas  dans  la  meme  situation  que  des  directeurs  de  cliemins  de  fer,  qui 
n'ont  pas  a  subir  le  coiitrole  du  parlement.  Ceci  etait  du  nouveau  pour  mod. 

Si  la  responsabilite  que  j'ai  prise  en  vue  de  retenir  les  ouvriers  a  1'ouvrage  et  de 
faire  taire  les  querelles  jusqu'a  ce  que  la  commission  eut  eu  1'occasion  de  deliberer, 
si  j'ai  pris  des  mesures  pour  que,  par  1'entremise  de  I'ingenieur  en  chef,  1'affaire  fut 
portee  devant  la  commission,  si,  comme  je  le  crois  j'ai  agii  de  bonne  foi,  pensant  bien 
faire,  et  si,  malgre  cela  je  me  rendais  coupable  d'une  si  grave  offense,  pourquoi  I'in 
genieur  en  chef  ne  m'a-t-il  pas  repris  sur-le-champ  et,  comme  ingenieur  en  chef,  ne 
m'a-t-il  pas  ordonne  de  m'.absteiiir,  m'otant  meme  moil  emploi  au  cas  <^ii  j'aurais  per- 
siste. 

Tout  ce  q.ue  je  demande,  c'est  justice.  Si  j'ai  pu  difl'erer  d'opiniion  avec  la  com 
mission  et  certains  ingenieurs,  il  n'en  reste  pas  moins  que,  pendant  les  trois  ans  que 
j'ai  travaille  pour  les  commissaires,  j'ai  toujours  fait  de  mon  mieux. 

Votre  tout  devoue, 

A.  E.  HODGINS. 

Je  vais  maintenant  dormer  au  comite  communication  de  deux  autres  lettres : 

PIECE  N°  25. 

S.  N.  PARENT,  HUGH  D.  LUMSDEX, 

President.  Ingenieur  en  chef; 

G.  E.  MoIsAAC,  C.E..  P.  B.  EYAN, 

EOBT.  EEID,  Secretaire. 

C.  A.  YOUNG, 

Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 

Ottawa      (Out.),  11  septembre  1907. 
Personnelle  : 

M.  A.  E.  HODGINS, 

Ingenieur  de  district, 

Kenora  (Ont.) 

CHER  MONSIEUR, — A  mon  retour  de  1'Ouest,  je  constate  qu'un  rapport  nous  a  ete 
envoye  par  I'ingenieur  en  chef  expliquant  que  vous  deviez  emettre  des  ordres  en  vue 
d'une  classification  des  travaux  par  compte  d'equipe  et  que  vous  lui  avez  dit  avoir  com 
pris  que  c'etait  le  vceu  des  commissaires.  II  faut  que  I'ingenieur  en  chef  vous  ait  mal 


192  ACCUSATIONS  Dl    MAJOR  HODGINS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

compris,  car  cela  ne  cadre  pas  avec  ce  que  vous  m'avez  dit  a  Winnipeg ;  et,  comme  vous 
n'avez  jamais  regu,  ni  de  moi  ni  d'aucun  des  commissaires,  intimation  de  tolerer  une 
classification  qui  ne  soit  pas  conforme  au  marche,  vous  ne  voudriez  pas,  j'en  suis  sur, 
laisser  passer,  sans  la  reprendre,  une  telle  interpretation  de  ce  que  vous  avez  pu  dire. 
Veuillez  me  donner  de  vos  nouvelles  par  le  retour  du  courrier. 

Bien  a  vous, 

C.  A.  YOUNG. 

Voici  quelle  a  ete  la  reponse  a  cette  lettre: 

PIECE  ]Sr°  26. 

KENORA,  16  septembre  1907. 
M.  C.  A.  Yorxc. 

Commissaire, 
Ottawa. 

CHKK  \IM\SIKUR, — En  reponse  a  la  votre  du  11  courant,  j'ai  a  vous  dire  qu'en  effet 
je  vous  ai  mentionne  que  je  croyais  m'etre  rendu  au  desir  des  commissaires,  et  vous 
m'avez  repondu  que  vous  n'aviez  jamais  voulu  plus  qu'une  interpretation  liberale  du 
contrat.  A  cela  j'ai  replique  qu'il  etait  bieii  inutile  de  tourner  autour  du  pot,  que  je 
savais  ce  que  vous  vouliez,  et  je  crois  qu'entre  nous,  si  vous  voulez  etre  juste  a  man 
egard,  vous  reconnaitrez  que  je  dis  vrai. 

Mon  meilleur  argument  pour  faire  adopter  le  mode  de  classification  que  je  pre- 
conisais  etait  que  cela  devait  soulager  la  situation  pour  un  temps  et  soutenir  les  tra- 
vaux  jusqu'a  ce  qu'il  devint  plus  facile  de  trouver  des  ouvriers.  J'ai  insiste  la-des- 
sus  aupres  du  chef.  II  a  eu  bien  soin  de  me  dire  qu'il  ne  me  donnerait  aucun  ordre,  et 
il  fut  conven.ii  entre  nous  qu'il  allait  se  mettre  tout  de  suite  en  route  pour  Ottawa 
en  vue  d'exposer  toute  IVtffaire  a  la  commission,  et  qu'il  me  telegraphierait.  C'est 
ce  qu'il  a  fait;  et,  malgre  le  retard  apporte  dans  la  transmission  de  sa  depeche,  les 
evaluations  n'avaient  pas  encore  eu  pour  base  vine  classification  faite  sur  compte 
d'equipe.  Peut-etre  decouvrirez-vous  plus  tard  que  mon  avis  etait  bon. 

Soyez  juste  pour  moi,  c'est  tout  ce  que  je  demande. 

Bien  a  vous,_ 

Q.  Je  vais  maintenant  m'occuper  pour  quelques  minutes  du  rapport  de  M.  Grant, 
et  ensuite  je  terminerai  1'examen  de  M.  le  major  Hodgins  en  produisant  des  copies 
de  proces-verbaux  et  des  lettres  echangees  entre  MM.  les  commissaires  et  Morse  tou- 
chant  1'importance  que  1'on  donnait  a  une  prompte  execution  des  travaux  dans  cette 
division.  Le  rapport  de  M.  1'inspecteur  Grant  a  ete  fait  a  M.  Lumsden,  et  il  est  date 
du  23  juillet.  II  se  trouve  dans  le  dossier  qui  a  ete  depose  il  y  a  quelque  temps  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  des  communes.  Je  vous  demanderai  ce  qui  en  est  des  affir 
mations  de  ce  rapport  et  de  leurs  verites? — R.  J'avais  demande  une  enquete  la-des- 
sus,  et  elle  ne  m'a  jamais  ete  accor4ee.  M.  Lumsden  etait  venu  sur  le  terrain,  ou  il 
avait  parcouru  cinq  milles  de  la  ligne,  et  il  m'avait  demande  d'obtenir  de  quelques- 
uns  des  ingenieurs  des  declarations  relativement  a  certaines  imputations. 

Par  M.  Macdonaid: 

Q.  Qui  est-ce  qui  a  demande  cette  enquete? — R.  Moi-meme. 

Q.  A  qui  1'avez-vous  demandee? — R.  Quand  j'ai  ete  amene  devant  la  commission 
a  Ottawa  pour  repondre  a  ces  accusations. 

Q.  L'avez-vous  demandee  a  quelque  autre? — R.  J'etais   devant  la   commission. 
Q.  Avez-vous  demande  une  enquete  a  quelque  autre  persoiine? — R.  Oui. 
Q.  A  qui?  (Pas  de  reponse.) 
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Par  M.  Hodgins: 

Q.  Avez-vous   demaude   uue   enquete   a   d'autres   personnes  qu'aux   commissaires, 
comme  vous  1'avez  fait  le  21  auut '.—II.  A:u  sujet  de  ce  memo  rapport? 
Q.  Oui. 

Q.  Vous  dites  que  vous  avez  demaude  une  enquete  aux  commissaires;  est-ce  que 
vous  1'avez  fait? — R.  Oui,  en  persoime. 

Q.  Avez-vous  demande  a  d'autres? — R.  Je  ne  me  souviens  pas. 

Q.  Est-ce  que  M.  Lumsdeii  eta  it  alle  la-bas  en  vue  de  commeiicer  cette  enquete? — 
R.  Oui. 

Q.  Et,  airisi  que  vous  1'avez  dit*  il  y  a  coupe  court? — R.  Oui;  il  rn'a  demande 
d'obtenir  de  chacun  des  ingenieurs  qui  avaient  vu  M.  Grant  une  declaration  toucbant 
les  diverges  charges  que  ce  dernier  faisait  pescr  sur  e.ux. 

Q.  Avez-vous  eu  ces  declarations? — R.  Oui,  de  quelques-uiis.  Je  m'occupais  a 
les  reunir  lorsque  j'ai  requ  avis  que  j'avais  ete  renvoye. 

Q.  Vous  vous  occu.piez  a  les  reunir  lorsque  vous  avez  regu  avis  que  vous  aviez 
ete  renvoye.  Est-ce  que  M.  I.mnsdeu,  a  1'epoque  ou  vous  avez  ete  renvoye,  av.ait 
jamais  ete  sur  la  ligne  pour  completer  ses  recherches? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  fait  parvenir  a  M.  Lumsden  de-;  i>ri<.yinaux  d<-  <|iu'lquts-unes  de  ces 
declarations  ? — R.  Oui. 

M.  HODGINS. — Je  demande  que  ces  declarations  soient  produites.  Je  ne  pretendrai 
pas  qu'elles  peuvent  constituer  une  preuve,  mais  je  ferai  venir  les  ingenieurs  qui  te- 
moigneront,  de  leur  contenu,  et  j'ai  besoin  que  les  originaux  soient  deposes  ici  par 
M.  Lumsden  ou  par  Ics  commissaires  et  qu'ou  les  metto  eiitre  les  mains  dn  ser-retair^ 
du  comite? — R.  Voici  ce  que  je  disais  au  sujet  de  1'enquete .  . .  . 

M.  HODGIJSTS. — II  me  faut  les  declarations  ninnies  qua  portent  la  MmKiture  des 
ingenieurs,  car  je  veux  les  faire  entendre  et  les  intci-rn^ri-  >ur  rnffnirr. 

M.  le  PRESIDENT. — Vous  pourrez  les  avoir  quand  il  vous  plaira. 

M.  HODGINS. — C'est  maintenant  que  je  les  voudrais. 

M.  le  PRESIDENT. — Elles  ne  sout  pas  ici  dans  le  moment,  et  les  ingenieurs  non  plus 
ne  sont  pas  ici. 

M.  HODGINS. — Je  n'en  ai  pas  immediatement  besoin,  mais  je  tiens  a  ce  qu'on 
les  mette  sans  retard  entre  les  mains  du  secretaire. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Vous  parliez  d'une  enquete  que  vous  aviez  demandee? — R.  Oui,  dans  mon 
rapport  a  la  commission  a  Ottawa  je  terminals  par  ces  mots :  "  Comme  ce  rapport  est 
une  condamnatioii  des  ingenieurs  du  district,  moi  compnis,  si  cette  reputation  ne 
convaine  pas  la  commission  que  les  choses  ne  sont  p.as,  en  somme,  dans  le  deplorable 
ctat  que  1'on  dit,  je  vous  demanderai  de  venir  au  plus  tot  vous  onquerir  sur  les  lieux, 
et,  si  vous  ne  le  pouviez  pas,  je  suggererais  ]\I.  Butler  et  M.  Schreiber. 

Q.  En  ce  cas,  avant  d'aller  plus  loin,  je  ferai  aussi  bien  de  produire  une  lettre 
de  M.  Lumsden  en  date  du  31  jwillet  1907.  et  qui  se  rapporte  a  cette  .affaire,  laquelle 
a  ete  mise  devant  le  parlement  et  est  connue  comme  piece  n°  27.  (Voir  page  23.) 

Le  rapport  de  M.  Grant,  qui  est  en  date  du  23  juillet  1907,  est  deja  au  dossier. 
(Piece  n°  28.  Voir  page  18.) 

R.  II  existe,  je  crois  d'autres  lettres  que  j'ai  ecrites  a  M.  Lumsden  a  propos  de  ce 
rapport,  apres  etre  reparti  d'Ottawa ;  je  n'en  ai  pas  de  copie. 

M.  HODGINS. — Voudriez-vous  voir,  monsieur  Murphy,  s'il  n'y  a  pas  de  telles  lettres 
au  dossier? — R.  II  y  en  avait  une  a  propos  de  tranchees;  une  autre  aussi,  je  crois,  se 
rapportant  a  cette  grande  coupe,  mentionnee  ici  comme  coupe  du  tunnel. 

Par  N.  Hodgins: 

•    Q.  II1  dit  dans  son  rapport,  apres  avoir  parle  de  la  grande  difficulte  que  les  entre 
preneurs   avaient   eprouvee   a  resoudre  le  probleme   de   la   main-d'oeuvre :     "  Tous   les 
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sous-traitants  me  disent  que  ces  tranchees  eut  ete  ouvertes  par  des  homines  des  postcs, 
lesquels  quittent  Fouvrage  apres  avoir  regu  leur  premiere  paye,  jugeant  que  c'est 
trop  peu  de  chose"? — R.  Oui. 

Q.  II  ajoute:  "Les  plaintes  viennent  de  ce  que  la  classification  serait  trop  basse, 
ce  qui  a  ete  brise  de  trop,  retenu,  le  gaspillage  deduit  et  1'eau  entrant  lans  la  tran- 
chee  a  cause  du  manque  de  drainage.  Que  dites-vous  de  la  classification  considered 
comme  trop  basse? — R.  C'est  ce  que  declare  le  sous-traitant. 

Q.  Oui  ? — R.  Je  ne  connais  rien  de  cela.     Les  ingenieurs .... 

Q.  Y  a-t-il  quelque  fondement  a  cette  pretention? — R.  Je  ne  le  crois  pas,  et  je 
n'en  vois  point.  II  y  a  eu  une  couple  de  cas  ou  des  tranchees  avaient  ete  abandon- 
nees ;  mais  tous  les  ingenieurs  ont  su  expliquer  la  chose,  et  ce  n'etait  pas  leur  f  aute. 

Q.  Et  quant  a  avoir  retenu  ce  qui  avait  ete  brise  de  trop? — R.  Tous  s'accordaient 
a  dire  qu'ils  donnaient  autant  qu'ils  pouvaient,  quelques-uns  jugeaient  meme  qu'ils 
etaient  genereux. 

Q.  C'est-a-dire  quelques-uns  des  ingenieurs? — R.  Oui,  certains  ingenieurs.  Je 
crois  qu'il  existe  un  rapport  des  ingenieurs  etablissant  qu'ils  avaient  alloue  tout  ce 
qu'ils  pouvaient  pour  ce  qui  avait  ete  brise  de  trop. 

Q.  Et  quant  a  deduire  le  gaspillage,  est-il  de  regie  de  le  faire  perdre  a  1'entre- 
preneur? — R.  Certainement,  quand  la  chose  est  faite  de  propos  delibere. 

Q.  Et  pour  ce  qui  est  de  1'eau  qui  entre  faute  de  drainage? — R.  Cela  n'a  pas  de 
rapport  avec  cette  question  de  degradation,  il  y  a  manifestement  une  couple  d'en- 
droits  ou  la  degradation  a  ete  voulue,  ct  j'ai  demande  aux  ingenieurs  s'ils  avaient 
fait  quelque  deduction  a  cause  de  cela;  ils  m'ont  dit  qu'ils  ne  1'avaient  pas  encore 
fait,  mais  avaient  avertis  les  entrepreneurs  que  si  la  chose  se  repetait,  ils  se  ver- 
raient  obliges  d'eii  tenir  compte.  Quiconque  va  faire  un  tour  sur  la  ligne  peut  y  en 
voir  de  grandes  quantites,  et  il  est  juste  que  cela  soit  deduit.  Les  ingenieurs  etaient 
a  1'aise  pour  dire  qu'ils  n'en  opereraient  pas  la  deduction,  si  cela  ne  se  continuait  pas. 

Q.  Ceci  se  rapporte  aux  plaintes  des  sous-traitants ;  mais,  quant  a  1'infiltration 
de  1'eau,  si  on  veut  qu'elle  s'ecoule,  a  qui  incombe-t-il  de  1'enlever,  c'est-a-dire  d'eta- 
blir  des  drains? — R.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  a  1'ingenieur  du  district. 

Q.  Le  rapport  continue  ainsi :  "Les  entrepreneurs  se  plaignent'  egalement  qu'en 
quittant  1'ouvrage  pour  les  causes  ci-dessus  mentionnees,  ils  s'en  vont  dans  les  centres, 
ou  ils  repandent  le  bruit  que  le  Transcontinental  n'est  pas  un  lieu  pour  y  travailler, 
qu'il  n'y  a  pas  la  d'argent  a  faire.  Ceci  est  tres  grave  pour  1'entrepreneur,  qui  a 
depense  dans  les  environs  de  $75,000  pour  tin  travail  qui  ne  lui  a  rapporte  a  peu  pres 
aucun  benefice;  des  homines  qu'il  a  fait  venir  a  grand  frais  et  qui  s'en  vont  sans  avoir 
meme  fait  leur  journee  complete.  II  ne  parait  pas  y  avoir  de  remede  a  cela.  L'en- 
trepreneur  a  tout  concede  a  des  sous-traitants?  Ceci  est  vrai,  je  suppose? — R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  beaucoup  de  sous-traites  pour  ce  travail? — R.  J'oublie  combien.  Us 
s'echelonnent  depuis  60  milles  jusqu'a  10  ou  15,  peut-etre  20. 

Q.  Est-ce  que  1'ouvrage  en  souffre? — R.  Cela  met  dans  1'affaire  un  tas  d'inter- 
mediaires  qui  tous  participent  dans  les  profits. 

Q.  Ce  que  1'on  dit  ici,  est-il  exact,  que  dans  un  pays  comme  celui-la,  1'ingenieur 
de  division  ne  peut  visiter  son  territoire  qu'a  pied-? — R.  Cela  est  vrai. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Est-ce  que  les  commissaires  exercent  un  controle  sur  les  sous-traitants? R. 

Oui.  Us  ne  reconnaissent,  je  crois,  que  le  premier  des  sous-traitants. 

Q.  Cela  regarde  les  commissaires,  je  suppose? — R.  Oui. 

Q.  Et  non  pas  1'ingenieur? — R.  Non;  on  nous  a  notifie  que  les  commissaires  ne 
tolereraient  qu'un  seul  sous-traite.  Le  sous-traitant  est  encore  libre  de  coneeder,  mais 
nous  n'y  faisons  pas  attention;  cela  ferait  trop  de  gens  dans  1'affaire. 
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Par  M.  Hodgins: 

Q.  Lorsque  vous  descendez  jusqu'a  ceux-la  qui  effectiveinent  executent  les  tra- 
vaux,  les  prix  sont  de  beaucoup  inferieurs  n'est-ce  pas,  a  ceux  de  1'entrepreneur  ?— 
E.  Oui. 

Q.  M.  Grant  se  montre  tres  energique  au  sujet  de  la  classification :  "La  classifica 
tion  pour  ces  travaux,  ou  pour  la  plupart  il  s'agit  de  roc  solide,  n'est  pas  difficile,  nou 
plus  que  la  ou  les  matieres  susceptibles  de  classification  out  ete  enlevees — et  c'est  ce 
qui  s'est  fait  1'hiver  dernier  pour  la  plus  grande  partie,  au  moment  ou  elles  etaient 
gelees,  comme  par  exemple  celles  des  coupes,  la  depouille  des  roches,  etc.,  je  me  suis 
apergu,  en  interrogeant  les  ingenieurs  residents  et  en  consultant  les  devis,  que  la 
classification  donnee  aux  entrepreneurs  a  ete  tres  basse,  dans  bien  des  cas  deraisoiimi- 
blement  basse;  et,  pour  cette  seule  raison,  il  y  a  probablement  aujourd'hui  sur  les  tra 
vaux  mille  bommes  de  moins  qu'il  y  aurait  si  1'ouvrage  avait  ete  convenablement  clas- 
sifie.  Cette  tache  est  laissee  entierement  aux  ingenieurs  residents,  et  ils  sont  trop 
craintifs  pour  donner  a  1'entrepreneur  son  du.  Le  seul  des  ingenieurs  qui  ait  pu  pro- 
duire  un  etat  indiquant  quel  a  ete  le  profit  ou  quelles  ont  ete  les  pertes  pour  les  divrr- 
ses  coupes  de  son  territoire  a  ete  M.  F.  J.  Mclntosh,  ingenieur  de  la  division  a  la 
riviere  Wabigoon;  il  a  vu  a  la  classification  dans  sa  division,  et,  par  suite,  elle  a  etc 
plus  raisonnable  que  partout  ailleurs."  Ce  M.  Mclntosh  est-il  celui  dont  la  classifi 
cation,  a  ete  modifiee  au  mois  de  juillet? — R.  Oui. 

Q.  Et  cette  quantite  ajoutee? — R.  Quant  a  ce  qui  est  dit  la,  que  les  matieres  sus 
ceptibles  de  classification  ont  ete  enlevees,  et  qu'il  en  a  ete  ainsi  1'hiver  dernier  pour  la 
plus  grande  partie  a  un  moment  ou  c'etait  gele,  nous  avons  eu  a  mon  bureau  une  entrr- 
vue  de  nos  ingenieurs  avec  ceux  de  M.  McArthur,  entrevue  a  laquelle  se  trouvaieut 
presents  MM.  McArthur,  Young  et  Lumsden. 

Par  M.  Murphy  : 

Q.  Qu'est-ce  que  c'est  que  cette  entrevue? — R.  C'etait  a  propos  des  depouilles  du 
roc  et  de  1'enlevement  de  la  terre  gelee.  Cette  entrevue  a  eu  lieu  a  mon  bureau  a 
Kenora.  Tous  les  ingenieurs  etaient  la,  ainsi  que  M.  Lumsden  et  M.  Young;  et  il 
a  ete  decide  que  cette  terre  serait  classified  comme  pierre  libre.  Nous  avons  ete  auto- 
rises,  et  toutes  ces  matieres  ont  ete  classees  comme  pierres  libres. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Est-ce  a  ces  matieres  qu'il  fait  allusion  quand  il  parle  de  classification  basse, 
deraisonnablement  basse? — R.  Je  ne  saurais  dire;  d'apres  ce  que  j'ai  pu  savoir,  M. 
Grant  avait  vu  bien  peu  d'ingenieurs. 

Q.  II  dit :  "  Non  plus  que  la  ou  les  matieres  susceptibles  de  classification  ont  ete 
enlevees — et  c'est  ce  qui  s'est  fait  1'hiver  dernier  pour  la  plus  grande  partie,  au  mo 
ment  ou  elles  etaient  gelees,  comme  par  exemple  celles  des  coupes,  la  depouille  des 
roches,  etc.";  puis  il  ajoute  "que  la  classification  donnee  aux  entrepreneurs  a  ete  tres 
basse,  dans  bien  des  cas  deraisonnablement  basse".  Est-ce  que  cela  se  rapporte  a  la 
classification  comme  pierres  libres  des  matieres  gelees? — R.  Cela  ne  devrait  pas,  car 
tous  les  ingenieurs  de  division  se  trouvaient  la  au  bureau,  et  tous  ont  regus  les  ins 
tructions  que  je  viens  de  dire. 

Le  PRESIDENT. — Quand  a  ce  qui  vous  est  demande  la,  vous  ne  savez  pas  si  c'est  a 
cela  qu'il  fait  allusion? — R.  Je  ne  saurais  dire  a  quoi  il  fait  allusion. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Tout  de  meme,  ces  instructions  leur  avaient  ete  donnees? — R.  Chaque  inge 
nieur  muni  d'une  pareille  autorisation  ne  pouvait  etre  que  trop  heureux  d'en  prorfiter; 
cela  aidait  1'entrepreneur  a  se  tirer  d'affaire. 

Q.  Et  ce  qui  est  dans  ce  rapport  doit  s'appliquer  a  cette  classification  regardee 
«omme  deraisonnablement  basse? — R.  Pour  cette  terre  gelee,  ils  avaient  1'autorisatiou 
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de  1'ingenieur  en  chef  de  1'indiquer  comme  pierre  libre,-  mais  cela  ne  devait  s'appli- 
quer  qu'aux  matieres  qui  seraient  gelees  et  noil  pas  au  reste  de  la  tranchee.  S'ils  fai- 
saient  sauter  un  ou  deux  pieds  de  gelee,  cela  devait  passer. 

Q.  II  rappelle  que  cela  devait  etre  enleve  au  moment  ou  c'etait  gele,  et  tout  cle 
suite  apres  il  semble  se  plaindre  de  ce  que  les  ingeiiieurs  residents  font  la  classifica 
tion;  est-ce  d'usage? — E.  Oui,  il  est  d'usage  que  les  ingenieurs  residents  f assent  la 
classification ;  ils  sont  ceux  qui  connaissent  le  mieux  le  terrain,  quand  toutefois  ils 
ont  I'habitude  de  le  visiter  regulierement  et  de  le  bii-n  surveiller. 

Q.  Ce  n'est  pas  1'avis  de  M.  le  president  de  la  commission,  comme  nous  le  voyons 
dans  cette  lettre  du  ~2G  aout  doiit  j'ai  donne  lecture.  Voulez-vous  me  din-  ce  que  vous 
en  pensez? — R.  J'en.pense  comme  M.  Lumsden.  La  chose  est  d'usage:  si  1'ingenieur 
resident  ne  peut  pas  classifier,  il  est  bien  inutile  qu'il  soit  la;  quand  c'est  un  jeune, 
I'ingenieur  de  la  division  peut  sans  doute  lui  donner  des  conseils;  mai-  rrlui-la  qui 
est  sur  les  travaux  est  bien  riioninie  qui  en  sache  plus  que  tout  autn-  MIL-  la  nature 
des  deblais. 

Q.  Le  motif  de  plaiiite  qui  vient  ensuite  se  rattadie  a  ce  qui  avait  ete  brise  de 
trop,  et  vous  avez  eu  n'est-ce  pas,  de  votre  ingenieur  un  rapport  v<n\<  t'aisant  savoir 
s'il  y  a  eu  exces  dans  ce  qui  a  ete  brise  de  trop  et  si  uiie  retenue  a  ete  faito? — K.  Oui. 

Q.  A  combieii  cela  s'eleve-t-il \ — E.  D'apres  les  notes  que  j'ai  tin'e-  de*  evalua 
tions,  cela  se  monte  generalement  a  beaucoup  plus  que  Ton  a  du  accorder.  Ils  avaient 
on  I  re  d'allouer  tout  ce  qu'ils  pourraient;  mais  il  est  difficile  de  prendre  des  mesures 
exactes  pour  ces  choses-la  avec  un  galon,  a  moins  d'y  consacrer  un  temps  considerable- 

Q.  L'affirmation  qui  est  faite-la  est-elle  fondee?  "Get  exces  de  petardement 
semble  avoir  ete  reteuu  par  les  ingenieurs  pour  nulle  autre  raison  que  parce  que 
c'etait  un  exces.  Je  crois  qu'ils  en  payent  uiie  certaine  proportion,  mai-  pci-sonne  lie 
le  paye  dans  sa  totalite,  quand  il  est  manifeste  que  cela  est  inevitable."?  Y  a-t-il  la- 
dedans  quelque  verite? — B.  Je  laisse  aux  ingenieurs  le  soin  de  contredire  la  chose; 
pour  moi,  je  ne  le  peux  pas;  mais  tous  ceux  a  qui  j'en  ai  parle  disent  que  cela  n'est 
pas  fonde.  C'est  commettre  une  grave  injustice  a  1'egard  des  ingenieurs,  qui  donnent 
aux  entrepreneurs  tout  ce  qu'ils  peuvent;  M.  Grant  ne  les  a  pas  tous  vus. 

Q.  L'autre  motif  de  plainte  se  rapporte  au  gaspillage.  II  dit  n'avoir  vu  que  deux 
coupes  ou  il  y  aurait  eu  deliberement  gaspillage  de  roc  par  exces  de  petardement; 
mais  dans  les  deux  cas  ne  depasserait  pas  quelques  centaines  de  verges? — E.  Dans 
les  cinq  milles  que  M.  Lumsden  a  parcourus,  il  en  a  vu  deux,  je  crois ;  une  au  moins, 
et  cela  pour  cinq  milles  seulement.  Pour  ma  part  j'en  ai  vu  a  beaucoup  d'autres  en- 
droits  le  long  de  la  ligne.  Si  M.  Grant  s'est  servi  de  la  meme  mesure  pour  le  gaspil 
lage  et  1'exces  de  petardement,  les  entrepreneurs  ont  du  regimber. 

Q.  II  dit:  "Ceci  a  ete  deduit,  et,  comme  consequence,  ces  coupes  sont  mamtenant 
abandonnees."  Est-ce  que  cela  est  exact? — E.  Non,  cela  n'est  pas  exact.  Generale 
ment  parlant,  et  c'est  d'une  fagon  generale  seulement  que  j'en  puis  parler,  il  y  a  eu 
des  declarations  de  produites  par  les  ingenieurs  a  1'egard  de  cette  allr-atimi,  et  ils 
sont  les  seuls  qui  pourraient  fournir  des  details  la-dessus. 

Q.  Je  sais,  et  je  me  propose  de  les  faire  entendre;  mais  je  veux  d'abord  obtenir 
de  vous  ce  que  vous  en  savez.  Quant  a  1'ecoulement  des  eaux  de  surface,  voici  ce 
qu'il  dit  des  ingenieurs  residents:  "Tous  invariablement  m'ont  dit  qu'ils  ne  pou- 
vaient  obtenir  1'autorisation  de  faire  creuser  des  fosses;  des  lettres  auraient  ete  ecrites, 
accompagnees  de  plans,  mais  rien  n'etait  venu.  II  y  a  assez  souvent  des  fondrieres 
qu'il  faudrait  vider  avant  de  pouvoir  commencer  les  travaux.  Les  entrepreneurs  de- 
mandent  que  1'on  etablisse  des  drains,  et  ils  ne  peuvent  rien  obtenir.  Les  ingenieurs 

residents  attendent  des  ordres ;  tout  comme  les  ingenieurs  de  division." E  Je  croyais 

pourtant  avoir  sur  le  terrain  des  hommes  d'experience ;  j'etais  fier  de  mon  personnel 
d'ingenieurs  residents  comme  de  mes  ingenieurs  de  division.  C'etaient  tous  des  hom 
mes  vieillis  dans  le  metier,  et  je  ne  crois  pas  qu'aucun  d'eux  en  soit  venu  a  demander 
une  permission  pour  un  fosse  a  creuser. 

Q,  Ainsi,  vous  ne  croyez  pas  que  les  ingenieurs  residents  attendissent  rle*  ordres. 
pas  plus  que  les  ingenieurs  de  division? — E.  Certes  non,  je  ne  le  crois  pas. 
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Q.  Est-il  arrive  que  quelqu'un  d'eux  ait  demande  uiie  autorisatiou  qu'il  n'ait  pas 
eue? — R.  Onm'a  dit  sur  le  terrain  que  M.  Harris  preteiidait  m'avoir  ecrit  me  demaii- 
-darrt  la  permission  d'etablir  un  drain  sur  une  elevation  ou  uiie  tranches  allait  etre 
pratiquee,  et  m'avoir  en  meme  temps  envoye  un  plan.  .T'ai  demaiide  qu'on  me  montrat 
cette  lettre.  J'etais  dans  son  camp,  et  son  aide  est  venu,  qui  lui  a  dit  que  ce  n'etait 
pas  a  1'ingenieur  du  district,  que  c'etait  a  M.  Miles  qu'il  avait  demande  cela. 

Q.  Qui  etait  ce  M.  Miles? — R.  M.  Miles  avait  ete  1'ingenieur  de  la  division.  M. 
Harris  a  replique:  "  J'ai  dit  a  M.  Grant  que  c'est  a  vons  que  je  1'avais  envoyee  ". 
C'est  le  seul  cas  que  je  coiinaisse,  et  cependant  1'accusation  est  lancee  centre  tout  un 
groupe. 

Q.  Avez-vous  jamais  eu  des  demandes  de  la  nature  de  celles  dont  il  est  parle  ici, 
pour  des  ordres  relatifs  a  des  fosses,  et  que  vous  n'y  ayez  pas  donne  votre  attention  ? — 
R.  Je  ne  crois  pas. 

M.  MACDONALD. — Que  voulez-vous  dire  par  la,  que  vous  ne  croyez  pas  ? — R.  'II  est 
absurde  d'imaginer  qu'uii  ingenieur  me  demanderait  1'autorisatioii  d'etablir.  un  fosse. 

Q.  La  question  est  de  savoir  s'ils  1'ont  fait,  pour  absurde  que  cela  soit? — R.  Telle 
demande  lie  m'a  jamais  ete  faite,  et  c'est  le  seul  cas  ou  j'ai  ete  accuse. 

Par  M.  Barker: 

Q.  On  vous  demande  si  jamais  vous  avez  regu  le  plan  d'uii  fosse  a  creuser? — R. 
Jamais;  ce  ii'est  pas  une  chose  dont  j'aurais  pu  facilement  perdre  le  souvenir,  car  j'en 
aurais  certainemeiit  parle  a  quelque  ingeiiieur. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Des  ouvertures — dont  les  dimensions  n'ont  jamais  ete  definitivement  reglees. 
"A  qui  il  incombait  de  regler  ces  questions,  je  ii'ai  pas  pu  le  savoir" — Quand  y  a-t-il 
eu  determination  des  dimensions  de  ces  ouvertures? — R.  Avant  1'adjudication  de  1'en- 
treprise,  il  y  avait  eu  etudes  sur  le  terrain  et  preparation  de  profils,  qui  sont  aujour- 
d'hui  en  la  possession  de  la  commission.  Toutes  les  ouvertures  prevues  par  les  inge- 
nieurs  y  sont  notees;  rioii  seulement  les  dimensions  sont  iiidiquees,  mais  le  nombre  de 
verges  cubes  qu'il  y  faudrait,  d'apres  notre  estimation.  Tout  profil  qui  arrive  donne 
un  calcul  de  la  magonnerie  et  les  dimensions  de  1'ouverture.  Dans  un  cas  ou  deux, 
comme  la  chose  se  produit  toujours  avant  que  les  travaux  soient  finis,  les  ingenieurs 
ont  pu  suggerer  une  modification  en  plus  ou  en  moins  des  dimensions  selon  le  volume 
d'eau,  ou  autre  chose  de  cette  nature;  et  je  crois  qu'a  1'epoque  ou  le  rapport  a  ete  ecrit. 
il  y  avait  peut-etre  trois  ouvertures,  dans  toute  1'entreprise,  dont  il  etait  question  de 
modifier  les  dimensions.  II  y  en  avait  une  que  je  connais,  celle  de  la  riviere  Macfar- 
lane,  laquelle  avait  ete  referee  a  M.  Lumsden;  on  s'est  demaiide  si  cela  couterait  moins 
cher  de  mettre  une  arche  ou  une  traverse  d'acier. 

Q.  A  qui  etait-ce  de  regler  cela? — R.  C'etait  a  moi. 

Q.  II  dit  ici :  "A  qui  incombait-il  de  regler  cette  question,  je  n'ai  pas  pu  le  savoir." 
Vous  en  a-t-il  jamais  parle? — R.  Jamais. 

Q.  Et  pour  ce  qu'il  dit  que  "dans  bien  des  cas",. .  . .  il  y  en  avait  trois,  comme  vous 
dites,  a  1'etude  ? — R.  C'est  tout  ce  que  je  peux  me  rappeler  dans  le  moment. 

Le  PRESIDENT. — C'est  tout  ce  que  vous  pouvez  vous  rappeler? — R.  En  disant  trois 
ou  quatre,  je  suis  bien  sur  de  ne  pas  me  tromper.  Je  crois  pouvoir  dire  cela  en  toute 
surete. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Trois  ou  quatre  cas  de  quoi? — R.  Ou  les  ingenieurs  avaient  recommaude  un 
changemeiit  dans  les  ouvertures.  II  y  en  avait  uiie  dans  la  division  de  Richan:  je  ne 
sais  pas  si  celle-la  etait  couverte  ou  a  treteaux;  uiie  autre  sur  la  riviere  Macfarlane, 
et  j'etais  en  train  de  discuter  1' affaire  avec  1'ingenieur  des  ponts  a  Ottawa;  je  lui' 
ecrivais  pour  le  prix. 

M.  LENNOX. — Avez-vous  dit  que  1'uii  de  ces  cas  avait  ete  refere  a  M.  Lumsden  ? 
— R.  II  avait  ete  refere  a  1'ingenieur  des  ponts,  qui  est  un  specialiste;  je  crois  aussi 
en  avoir  parle  a  M.  Lumsden,  ou  du  moins  lui  avoir  ecrit  a  ce  sujet. 
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Par  M.  Hodgins: 

Q.  Est-ce  que  1'ingenieur  des  pouts  se  tient  au  bureau  de  M.  Lumsden? — R.  Oui; 
je  crois  que  1'on  s'est  demande  ce  qui  couterait  le  meilleur  marche,  d'une  poutre  ou 
d'une  arche. 

Q.  Cette  phrase  fait  entendre  que  cette  sorte  de  chose  existait  sur  toute  la  ligne, 
et  c'eut  ete  tres  deplorable;  est-ce  qu'il  y  a  la-dedans  quelque  verite? — R.  Aucune. 
De  telles  choses  n'auraient  pas  pu  se  produire  avec  le  personnel  que  j'avais  la,  tous 
des  hommes  d'experience,  ayant  beaucoup  plus  de  pratique  que  M.  Grant,  j'aurais 
soutenu  contre  ce  dernier  ii'importe  lequel  de  mes  ingenieurs  de  la  division. 

Q.  Parmi  ces  ingenieurs  qui  etaient  sur  le  terrain  lorsque  Grant  y  a  fait  sa  vi- 
site,  s'en  trouvait-il  qui  enssent  eu  quelque  chose  a  faire  avec  le  trace  de  la  ligne?— 
R.  Tout. 

Q.  rearrangement  de  ces  ouvertures? — R.  Oui. 

Q.  Les  memes  hommes  ? — R.  II  se  pent  qu'ils  n'aient  pas  ete  sur  le  nieme  bout  de 
ligne  qu'ils  avaient  tracee ;  mais  1'ingenieur  qui  dirigeait  1'equipe  a  envoye  ses  profils 
avec  indication  de  tous  les  ponceaux.  Nous  avions  les  renseignements  les  plus  pre 
cis  touchant  les  ponecaux,  la  mac.oniierie,  etc.  Tout  ccla  se  trouve  au  bureau  des 
commissaires,  et  s'y  trouvait  depuis  deux  ans  deja  quaivl  oe  rapport  a  ete  fait. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Tout  ce  qui  a  trait  a  ces  ouvertures? — R.  Oui,  tout. 

Q.  Les  renseignements  sont  deja  la? — R.  Les  estimations  que  nous  donnons  ne 
sont  pas  des  a-peu-pres :  elles  sont  aussi  precises  qu'il  est  possible. 

La  seance  est  levee. 

Le  mercredi,  20  rnai  1908. 

A  trois  heures  de  1'apres-midi. 
L'interrogatoire  de  M.  le  major  HODGINS  est  continue. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  M.  Grant  dit  ensuite:  "  Trace. — De  longs  bouts  de  ligne  out  ete  retraces  depuis 
que  Fentreprise  a  ('tr  adjugee,  et  les  entrepreneurs  se  plaignent  d'avoir,  par  la,  ete 
retardes  dans  Petablissement  de  leurs  camps".  Est-ce  que  cela  est  exact? — R.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  eut  plus  d'un  endroit  sur  la  ligne  ou  il  ait  ete  donne  occasion  a  un 
entrepreneur  de  se  plaindre  pour  de  tels  empechements.  II  n'y  avait  que  bien  peu 
d'hommes  a  1'ouvrage,  que  deja  la  plupart  des  traces  definitifs  etaient  faits. 

Q.  La  declaration  de  M.  Grant  est  que  de  longs  bouts  de  ligne  ont  ete  retraces 
depuis  que  1'entreprise  a  ete  adjugee,  et  les  entrepreneurs  se  seraient  plaints  d'avoir 
a  cause  de  cela,  subi  des  retards  dans  1'etablissement  de  leurs  camps? — R.  Les  inge 
nieurs  qui  se  trouvaient  sur  le  terrain  pourraient  repondre  mieux  qui  moi  a  cette 
question.  J'ai  essaye  d'obtenir  des  renseignements  la-dessus,  mais  je  ne  sais  pas  si 
on  les  a  envoyes  depuis  que  je  suis  parti. 

Q.  Si  des  plaintes  des  entrepreneurs  etaient  arrivees  a  votre  bureau,  vous  le  sau- 
riez? — R.  Oui.  II  ne  m'en  a  ete  fait  qu'une. 

Q.  Est-oe  celle-la  a  laquelle  il  est  fait  allusion  ici :  "  Dans  un  cas  en  particulier, 
Ja  ligne  a  ete  changee,  quancl  deja  il  y  avait  eu  de  1'onvrage  de  fait  et  que  les  camps 
se  trouvaient  etablis? — R.  Oui:  c'est  le  cas  de  M.  Guy  Campbell. 

Q.  C'est  le  seul  cas  que  vous  connaissiez  ? — R.  C'est  le  seul  dont  je  me  souvienne. 

Q.  (Lisant) :  "  L'eiitrepreneur  se  plaint  de  n'avoir  pas  ete  paye  de  cela "  ? 
• — R.  Je  venais  de  voir  1'entrepreiieur  lorsque  j'ai  eu  cette  entrevue  avec  M.  Grant. 

Q.  Oui? — R.  Et  j'avais  pris  des  dispositions  pour  faire  regler  ce  compte  par  les 
deux  ingenieurs  qu'il  y  avait  sur  le  terrain.  L'entrepreneur  n'etait  pas  en  mesure  de 
me  donner  tous  les  renseignements  iiecessaires ;  il  voulait  attendre  que  son  poin- 
teur  fut  de  retour,  et  ce  dernier,  qui  etait  absent,  ne  devait  revenir  que  dans  une 
quinzaine.  II  avait  promis. .  . 
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Q.  Etait-ce  avant  1'arrivee  de  Grant?— R.  Avant  qu'il  se  rendit  a  Ottawa.  Si 
le  reglement  de  cette  affaire  a  subi  quelque  retard,  c'est  parce  que  1'entrepreneur  n'a 
pas  pu  fournir  les  renseignements  necessaires.  M.  Macfarlane,  je*"crois,  1'ingenieur 
de  la  division,  est  alle  deux  ou  trois  fois  le  voir  pour  ces  renseignements;  et  finale- 
ment  la  chose  a  ete  reglee  apres  mon  depart.  McArthur  m'a  dit  que  c'etait  une  affaire 
de  $3,000  seulement;  et  c'est  tout  ce  que  reclamait  Guy  Campbell. 

Q.  Des  voies  de  garage  sur  la  section  des  prairies  n'ont  pas  ete  nivelees  ? — R.  II  y 
a  eu  beaucoup  de  retard  dans  le  trace  de  ces  voies;  li  nous  a  fallu  faire  rapport  a 
Ottawa,  et  des  changements  ont  eu  lieu. 

Q.  Comment  dites-vous  ?— R.  Elles  ont  ete  changees  plusieurs  fois. 

Q.  Par  qui? — R.  Je  croig  que  c'est  1'adjoint  de  1'ingenieur  en  chef  qui  s'occupait 
de  cela  a  Ottawa. 

^  Q.  Oui? — R.  Et  MM.  Heaman  et    Mann    etaient    censes    y    mettre    la    derniere 
main  a  mon  bureau. 

Q.  Oui  ? — R.  J'avais  envoye  pour  ces  voies  de  garage,  un  plan  indiquant  les  lieux 
ou  je  proposais  de  les  etablir,  mais  on  a  change  cela. 

Q.  Qui  a  change  cela? — R.  L'adjoiiit  de  1'ingenieur  en  chef,  je  crois;  il  en  a  en 
voye  un  autre. 

Q.  Y  a-t-il  eu  du  retard  a  votre  bureau  ? — R.  Non.  C'etait  MM.  Mann  et  Heaman 
qui  avaient  a  en  faire  la  determination,  pour  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  fut  satis- 
fait,  et  il  a  fallu  faire  rapport  a  Ottawa.  J'avais  remis  la  chose  a  ces  deux  ingenieurs 
pour  arriver  plus  vite  a  un  reglement. 

Q.  M.  Grant  traite  ensuite  de  1'achevement  des  travaux  dans  le  delai  prescrit; 
il  dit :  "  De  la  maniere  que  vont  les  choses,  je  ne  vois  pas  qu'il  soit  possible  de  finir 
1'entreprise  dans  un  temps  raisonnable  ou  a  epoqxie  fixe.  II  y  a  sur  la  ligne  plus  de 
16  coupes  ou  les  travaux  pourraient  etre  pousses  avec  plus  de  vigueur". 

Par  M.  Barker: 

Q.  N'est-ce  pas  plutot  60  que  16? — R.  C'est  60,  je  suppose.  H  a  pris  cela  dans  la 
liste  que  j'ai  donnee  a,  M.  Lumsden. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Est-ce  60  ou  16  que  ce  devrait  etre? — R.  II  est  plus  vraisemblable  que  c'est  60. 

Q.  Etes-vous  de  cet  avis  que  les  travaux  auraient  du  etre  pousses  avec  plus  de 
vigueur? — R,  Certainement ;  mais  il  aurait  fallu  augmenter  le  nombre  des  ouvriers. 

Q.  "  La  plupart  de  ces  coupes  peuvent  etre  et  seront  completees  dans  un  an  ou 
un  an  et  demi,  en  y  mettant  les  journees  doubles  ".  Comment  savait-il  cela? — R.  Je 
ne  saurais  dire.  C'est  ce  que  je  pressais  les  entrepreneurs  de  faire,  de  doubler  1'equipe. 

Q.  Y  avez-vous  reussi  ? — R.  Dans  un  cas  ou  deux. 

Q.  Seulement? — R.  Oui,  seulement. 

Q.  Sur  les  60?— R.  Oui,  sur  les  60. 

Q.  Savez-vous  comment  M.  Grant  a  pu  dire  cela,  lorsque  vous-meme  il  vous  a 
ete  impossible  de  1'obtenir? — R.  II  y  est  passe  avec  les  entrepreneurs,  et  ce  sont  eux, 
je  suppose,  qui  le  lui  ont  dit.  Ils  ont  pu  le  lui  promettre.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'ils 
ont  fait  depuis. 

Q.  "Pour  le  long  tunnel  a  Test  de  la  riviere  Winnipeg,  on  peut  dire  que,  dans 
vingt  ans  d'ici,  il  ne  sera  pas  encore  creuse,  a  moins  d'un  changement  de  direction; 
autrement,  c'est  simplement  perdre  son  temps  que  de  presser  les  travaux  sur  les  autres 
parties  de  la  ligne.  Nous  avons  ici  un  tunnel  de  1,800  pieds  de  long,  ou  rien  encore  n'a 
ete  fait,  sauf  qu'aux  deux  bouts  on  a  un  peu  creuse.  Pour  la  partie  qui  est  du  cote 
de  1'ouest,  1'entrepreneur  n'a  aucune  bonne  raison  a  donner  pour  n'y  avoir  pas  fait 
beaucoup  d'ouvrage;  mais  avant  d'atteindre  1'extremite  est,  il  faudra  vider  le  lac." 
Quelle  est  la  longueur  de  ce  tunnel  que  M.  Grant  dit  avoir  1,800  pieds  de  long? — R. 
Environ  600  pieds. 

Q.  "L'entrepreneur  n'a  aucune  bonne  raison  a  donner  pour  n'y  avoir  pas  fait 
beaucoup  d'ouvrage;  mais  avant  d'atteindre  1'extremite  est,  il  faudra  vider  le  lac,  dont 
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le  niveau  est  de  six  pieds  au-dessus  de  la  rampe.  A  cette  fin,  il  a  ete  creuse  un  fosse ; 
mais  le  lac,  jusqu'a  present,  n'a  baisse  que  de  quatre  pieds.  Pour  bien  faire  il  fau- 
drait  le  diminuer  de  huit  pieds;  et  je  ne  crois  pas  que  cela  soit  faisable." — E.  La 
chose  a  ete  f  aite  pendant  qu'il  etait  la-bas.  Le  niveau  du  lac .  . . 

Q.  Voulez-vous  dire  pendant  qu'il  etait  la?— K.  Le  niveau  du  lac,  a  1'epoque  on 
il  est  passe  la,  etait  a  deux  pouces,  je  crois,  du  degre  necessaire  d'abaissement.  C'est 
ce  que  m'a  dit  1'ingenieur  resident  qui  avait  pris*  le  niveau. 

Q.  Quel  est  cet  ingenieur? — R.  M.  Willett. 

Q.  Voulez-vous  dire  au  temps  ou  il  a  ecrit  ce  rapport  du  23  juillet,  ou  bien  a 
1'epoque  ou  il  visitait  les  travaux  ? — B.  Au  moment  ou  il  s'est  trouve  la. 

Q.  A-t-il  vu  le  lac? — E.  Oui;  mais  il  n'a  vu  aucun  des  ingenieurs.  II  a  vu  les 
entrepreneurs,  et  c'est  d'eux  qu'il  tient  ces  renseignements.  Us  etaient  dans  le  mo 
ment  en  train  d'abaisser  le  lac,  auquel  il  ne  manquait  plus  qu'un  cinquieme,  je  crois. 

Q.  Quand  cela? — E.  A  1'epoquc  ou  Grant  est  passe  par-la. 

Q.  Voulez-vous  dire  an  moment  ou  il  etait  sur  lc-s  lioux? — E.  Oui,  sur  le  lieu  des 
travaux. 

Q.  S'il  etait  la,  il  aurait  pu  constater  a  quel  degre  d'abaissement  on  etait  arrive? 
— E.  II  ne  pouvait  pas  dire  ce  que  le  niveau  devait  etre.  II  ne  pouvait  pas  dire  ce 
qu'etait  le  niveau,  a  moiiis  d'avoir  jn-is  dr-s  mesures,  ou  demande  a  1'ingenieur.  C'est 
de  1' entrepreneur  qu'il  a  eu  ces  renseignements.  J'ai  eu  les  miens  ensuite  de  M.  Wil 
lett. 

Q.  II  croit,  dit-il,  que  cela  n'est  pas  faisable;  vous  dites,  vous,  lion  seulement  qtie 
c'est  faisable,  mais  que  cela  a  ete  fait. — E.  C'est  vrai.  II  y  a  une  lettre  que  j'ai  en- 
voyiee  a  M.  Lumsden  a  ce  sujet. 

Q.  Une  lettre  independante  de  votre  rapport? — E.  Oui.  A  mon  retour,  je  suis 
monte  la;  j'y  ai  regarde  et,  apres  en  avoir  parle  a  Willett,  j'ai  ecrit  a  Lumsden. 

Q.  "Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  faisable;  et,  comme  les  ingenieurs  refusent  de 
payer  le  coiit  de  ce  travail,  1'entrepreneur  y  a  renonce."  T  a-t-il  du  vrai  la-dedans  ? — 
E.  L'ingenieur  de  division  M.  Macfarlane  .... 

Q.  Quel  M.  Macfarlane? — E.  M.  A.  G.  Macfarlane. 

Q.  Oui? — E,  II  a  voulu  obtenir  de  moi  que  le  creusement  de  ce  fosse  fut  porte 
au  compte  d'equipe ;  a  quoi  j'ai  repondu  que  je  pref erais  en  faire  la  classification.  Une 
certaine  partie  de  ce  fosse  avait  donne  des  matieres  solides,  le  reste  etait  une  fange 
molle  ou  la  pelle  n'etait  d'aucun  service,  et  1'ordre  que  j'avais  donne  etait  d'enlever 
les  matieres  solides  et  de  laisser  a  1'eau  le  soin  de  charrier  cette  vase. 

Q.  Oui. — E.  II  parait  qu'au  moment  ou  M.  Grant  est  passe  la  il  y  avait  quatre 
homines  qui  s'employaient  a  enlever  cette  boue  avec  des  seaux. 

Q.  Oui. — E.  Ce  qui  etait  absurde,  car  ils  ne  pouvaient  pas  travailler  assez  vite 
pour  que  la  boue  ne  revmt  pas  aussitot. 

Q.  Que  veut-il  dire,  que  les  ingenieurs  out  refuse  de  payer  le  cout  de  ce  travail? 
— E.  M.  Macfarlane,  parce  que  je  ne  voulais  pas  lui  permettre  d'entrer  la  chose  comme 
extra,  1'a  classifiee. 

Q.  II  1'a  classifiee? — E.  Oui,  mais  j'oublie  dans  quelle  categorie  il  1'a  mise. 

Q.  Et  c'est  ce  qu'il  veut  dire  quand  il  declare  que  les  ingenieurs  refusaient  de 
payer  le  cout  de  cet  ouvrage? — E.  Je  le  presume. 

Q.  C'est-a-dire  par  compte  d'equipe? — E.  Je  le  presume. 

Q.  Au  paragraphs  suivant  il  dit :  "Pour  arriver  a  I'extremite  est  du  tunnel,  il  y 
aura  a  creuser  un  fosse  de  14  pieds  de  profondeur  depuis  1'entree  du  tunnel  jusqu'au 
lac,  attendu  qu'a  1'endroit  precis  ou  le  tunnel  doit  se  terminer,  il  y  a  un  marais,  et  une 
coupe  de  1,700  pieds  de  long  qui  prend  a  I'extremite  du  tunnel  et  s'etend  du  cote  de 
Test."  Est-ce  que  cela  est  exact? — R.  A  peu  pres. 

Q.  C'est  la  la  longueur  de  la  coupe? — E.  Je  ne  m'en  souviens  plus;  mais  c'est  une 
longue  coupe. 

Q.  Puis  il  termine  par  ces  mots:  "II  y  a  disaccord  entre  1'ingenieur  du  district 
et  1'ingenieur  de  la  division  sur  la  question  de  savoir  comment  1'entrepreneur  doit  etre 
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paye  de  ce  travail;  ni  1'uii  ni  1'autre  ne  prennent  grand  interet  a  la  chose,  et  le  mode 
de  paiement  que  Ton  a  adopte  fait  perdre  a  1'entrepreneur  $1  par  jour  et  par  homme, 
ce  qui  le  rend  fort  inquiet.  Get  ouvrage  est  de  ceux  qui  requierent  votre  attention 
immediate,  attendu  qu'il  ne  s'y  fait  rien,  ou  a  peu  pres  rien.  Dans  les  meilleures  con 
ditions  possibles,  ce  sera  un  travail  de  trois  ans"  ? — R.  Je  ne  sais  pas  ou  il  a  pris  cela. 

Q.  Est-ce  de  vous? — R.  Non. 

Q.  Vous  en  a-t-il  parle?  A-t-il  discute  la  chose  avec  vous? — R.  Je  ne  m'en  sou- 
viens  pas. 

Q.  Si  vous  aviez  consent!  a  porter  cela  au  compte  d'equipe? — R.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  1'ait  fait;  je  ne  suis  pas  certain. 

Q.  Si  vous  aviez  consenti  a  porter  cet  ouvrage  ou  compte  d'equipe,  apparemment 
la  chose  se  serait  f aite  ? — R.  Pour  la  coupe  ? 

Q.  Oui,  pour  la  coupe? — R.  Parfaitement.  L'entrepreneur  ne  voulait  rien  faire 
avant  de  savoir  quelle  classification  on  allait  lui  dormer.  C'est  la  la  coupe  a  laquelle 
Dutton  avait  fait  allusion.  C'est  la  principale  coupe  qu'il  y  ait  dans  sa  partie,  la  plus 
difficile  a  executer. 

M.  MURPHY. — Je  ne  voudrais  pas  sans  necessite  faire  opposition  a  cette  maniere 
de  proceder. 

M.  HODGINS. — Qu'est-ce  que  c'est  que  vous  desirez?  Je  me  ferai  un  plaisir  de  vous 
repondre. 

M.  MURPHY. — Vous  suggerez  au  temoin  la  reponse  qu'il  devrait  donner  quand 
vous  dites  que,  si  Foil  avait  adopte  le  compte  d'equipe,  1'ouvrage  aurait  probablement 
ete  fait. 

M.  HODGINS. — C'est  une  suite  naturelle  de  la  reponse  qu'il  venait  de  faire. 

M.  MURPHY. — L'avocat  ne  devrait  pas,  je  crois,  poser  des  questions  de  cette 
maniere-la. 

M.  le  PRESIDENT. — Je  crois,  monsieur  Hodgins,  que  vos  questions  sont  parfois  quel- 
que  peu  suggestives,  quoique  peut-etre  vous  ne  le  fassiez  pas  intentionnellement.  Si 
vous  vouliez  bieii  simplement  poser  des  questions,  ce  serait  mieux,  et  plus  satisfaisant 
pour  tout  le  rnonde. 

M.  HODGIXS. — Je  ferai  comme  on  le  veut. 

Q.  Veuillez  nous  dire  de  nouveau  quelle  difficulte  il  y  avait  a  propos  de  ce  tra 
vail  special,  quelle  c'tait  la  cause  de  la  difficxilte,  qu'est-ce  que  voulait  1'entrepreneur 
et  qu'est-ce  que  voulait  1'ingenieur? — R.  A  propos  de  cette  grande  coupe? 

Q.  Oui. — R.  L'entrepreneur  voulait  pour  cette  coupe  une  classification  plus  ele- 
vee  que  1'ingenieur  ne  la  faisait. 

Q.  Oui. — R.  C'etaient  des  matieres  humides. 

Q.  Quelle  classification  demaudait-il? — R.  Je  n'ai  pas  pu  savoir.  II  aurait  vou- 
lu,  je  crois,  que  tout  cela  fut  indique  comme  pierres  libres,  parce  que  c'etait  difficile 
a  enlever. 

Q.  Qu'avez-vous  decide  de  faire? — R.  C'est  cette  coupe  qui  a  donne  lieu  a  toute 
cette  question  de  compte  d'equipe. 

Q.  Qu'avez-vous  decide  de  faire? — R.  J'ai  propose  que  la  difficulte  fut  reglee  par 
le  coiit,  plus  10  pour  100. 

Q.  Vous  avez  propose  cela,  et  c'est  ce  que  1'entrepreneur  voulait? — R.  C'est  lui 
qui  a  dit  que  cela  reglerait  toute  la  difficulte. 

Q.  C'est  ce  qu'il  a  dit,  que  cela  reglerait  toute  la  difficulte? — R.  II  prevoyait 
qu'il  allait  y  perdre  de  1'argent.  C'etait  un  gros  travail,  et  je  n'aurais  pas  demande 
mieux  que  de  1'aider  a  sortir  d'embarras.  Tous  les  autres  ingenieurs  y  etaient  ega- 
lement  bien  disposes. 

Q.  Je  vais  lire  de  nouveau  la  phrase :  "II  y  a  disaccord  entre  1'ingenieur  de  dis 
trict  et  1'ingenieur  cle  la  division  sur  la  question  de  savoir  comment  1'entrepreneur 
doit  etre  paye  de  ce  travail..." — R.  Ceci  se  rapporte  non  pas  a  la  coupe  mais  au 
fosse. 
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Q.  Expliquez  ce  que  cela  signifie  quant  au  fosse?— E.  J'ai  deja  donne  cette  ex 
plication,  quand  j'ai  dit  que  M.  Macfarlane  aurait  voulu  payer  le  creusement  de  ce 
fosse  a  meme  le  compte  d'equipe. 

Q.  Oui.— E.  Et  que  je  lui  avais  dit,  que  je  preferais  que  cela  fut  classifie. 
C'etait  quelques  mois  avant  cela. 

Q.  Quelle  explication  donnez-vous  a  ces  mots:  "ni  I'un  ni  1'autre  ne  prennent 
grand  interet  a  la  chose"?  A  quoi  ces  paroles  font-elles  allusion? — E.  Je  ne  sais  pas. 
Peut-etre  M.  Macfarlane  lui  aurait-il  dit  quelque  chose.  Je  ne  sais  pas  ou  il  a  pris 
cela.  C'est  la  tout  1'eclaircissement  que  je  peux  donner. 

Q.  Continuons : 

"  Les  ingenieurs  du  district  "F"  manquent  de  confiance  en  eux-memes ;  1'ordre  du 
jour  semble  etre  de  fuir  les  responsabilites,  depuis  1'ingenieur  du  district  jusqu'au 
plus  jeune  des  residents.  II  s'ecrit  infiniment  trop  de  lettres  a  propos  de  choses  qui 
devraient  se  regler  par  ceux-la  qui  sont  sur  les  lieux,  si  on  veut  que  1'ouvrage  ait  une 
fin." 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  quant  a  cela? — E.  J'aimerais  a  voir  ces  lettres.  Lorsque 
cette  affaire  a  commence  a  s'agiter,  j'ai  envoye  tous  mes  livres  de  lettres  a  1'inge- 
nieur  en  chef,  lui  demandant  de  les  lire  et  de  voir  s'il  s'en  trouvait  d'absolument 
inutiles. 

,Q.  Est-ce  vrai  ce  qu'il  dit  la,  qu'il  s'ecrit  infiniment  trop  de  lettres? — E,  Pas  a 
mon  bureau. 

Q.  Est-il  vrai  que  depuis  1'ingenieur  du  district  jusqu'au  plus  jeune  des  resi 
dents  chacun  f uit  les  responsabilites  ? — E.  Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  desir  d'echapper 
aux  responsabilites. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  ingenieur  a  qui  1'on  puisse  faire  ce  reproche? — E. 
Aucun. 

Q.  II  dit  ensuite :  "II  est  bien  evident  que  1'entrepreneur  n'a  jamais  eu  le  bon  vou- 
loir,  dans  les  limites  convenables,  ni  la  cooperation  de  la  majorite  des  ingenieurs  de  la 
commission  dans  ce  district,  sans  lesquels  il  est  impossible  que  le  travail  se  fasse  dans 
un  bon  esprit  et  dans  la  vraie  maniere  des  affaires  "  ? — E.  Ce  que  veut  dire  une  coope 
ration  dans  les  limites  convenables,  je  ne  le  comprends  pas. 

Q.  Est-il  vrai  que  1'entrepreneur  n'a  jamais  eu  le  bon  vouloir  de  la  majorite  des 
ingenieurs  ? 

M.  CARVELL. — En  verite,  monsieur  le  president. . . . 

M.  BARKER. — C'est  le  propre  dire  de  M.  Grant. 

M.  CARVELL. — Est-ce  que  1'expression  "bon  vouloir"  se  trouve  la  ? 

M.  BARKER. — Oui. 

M.  HODGINS. — Cette  affirmation  est-elle  vraie? — E.  Je  ne  sais  pas.  Pour  moi,  je 
n'ai  jamais  eu  de  difficulte  avec  aucun  des  entrepreneurs.  II  semble  y  avoir  eu  quelque 
chose  en  Button  et  Macfarlane,  mais  je  crois  que  cela  va  mieux. 

Q.  Est-ce  la  tout  ce  que  vous  avez  entendu  dire  relativement  aux  travaux? — E. 
C'est  tout  ce  que  je  sais.  II  arrive  parfois. . . 

Q.  Y  a-t-il  eu,  a  venir  jusqu'a  aujourd'hui,  changement,  a  part  ce  qui  vous  con- 
cerne,  dans  le  personnel  des  ingenieurs? — E.  Certainement. 

Q.  Quels  sont  ces  changements?  Nous  savons,  bien  entendu,  que  vous  avez  ete 
remplaces,  vous  et  votre  adjoint;  mais  a  part  cela,  y  a-t-il  eu  des  changements  que 
vous  connaissiez  parmi  les  ingenieurs  residents? — E.  Oui.  En  repondant  a  votre  pre 
miere  question,  j'ai  oublie  de  mentionner  deux  autres  cas ;  d'abord  celui  d'un  ingenieur 
du  nom  de  McDougall.  Ordre  m'avait  ete  donne  de  le  renvoyer;  mais,  au  lieu  de  cela, 
je  1'ai  pris  a  mon  bureau.  C'etait  un  homme  de  grande  valeur,  un  ingenieur  ecossais, 
qui,  avant  de  venir  chez  nous,  avait  travaille  pour  le  Pacifique-Canadien.  Je  lui  avais 
donne  la  direction,  dans  la  partie  de  Dutton,  de  certains  ouvrages  ou  il  s'agissait  d'ex- 
cavations  difficiles.  J'ai  du  le  retirer  de  la  et  1'employer  au  bureau.  Plus  tard,  je  lui 
ai  donne  la  surveillance  du  pont  de  la  riviere  Winnipeg,  pour  1'immersion  des  fonda- 
tions  et  pour  la  grosse  magonnerie. 
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Q.  Est-ce  que  vous  mentionnez  cela  comme  exemple  de  changements  operes,  ou 
cornme  exemple  indiquant  que  1'entrepreneur  n'a  jamais  eu  le  bon  vouloir  des  inge- 
nieurs? — K.  II  y  avait,  je  crois,  difficulte  avec  les  entrepreneurs;  M.  Hazelwood  avait 
plusieurs  fois  dit  quelque  chose  a  cet  egard;  McArthur  aussi,  mais  pas  grand  chose. 
Webster,  un  autre  des  hommes  de  McArthur,  avait  de  meme  trouve  a  redire.  Dans  la 
deuxieme  place  ou  il  avait  etc  mis,  un  sous-traitant  du  nom  de  Parsons  avait,  je  crois, 
dit  quelque  chose  a  son  sujet. 

Q.  Bref,  il  a  etc  change? — E.  Oui,  il  a  ete  change. 

Q.  L'avait-il  ete  avant  que  ce  rapport  ait  ete  ecrit? — E.  Oui.  J'avais  tout  a  fait 
oublie  ce  cas-la.  II  a  naturellement  tres  bien  fait  ailleurs. 

Q.  Le  rapport  dit  ensuite:  "L'ingenieur  du  district  lion  plus  que  son  adjoint 
n'ont  jamais  ete  sur  la  ligne  ".  Qu'avez-vous  a  dire  quant  a  cela? — E.  J'ai  visite  la 
ligne  sur  certains  points.  A  cette  epoque,  je  n'avais  pas  encore  fait  toute  la  ligne 
dans  une  seule  tournee.  M.  Heaman  1'avait,  je  crois,  parcourue  dans  sa  plus  grande 
partie;  et  1'ingenieur  de  district  qui  etait  la  avant  M.  Heaman  etait  alle  sur  le  terrain 
une  couple  de  fois.  Une  grande  partie  de  la  ligne  n'avait  pas  encore  ete  touchee. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Dites-vous  que  vous-meme  aviez  ete  sur  la  ligne? — E.  Sur  certaines  parties 
seulement,  la  ou  le  gros  de  1'ouvrage  s'executait. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Etait-il  necessaire  que  vous  fussiez  tout  le  temps  sur  le  terrain,  a  vous  y  pro- 
mener  de  long  eu  large  ? — E.  Je  ne  1'ai  pas  cru. 

Q.  Aviez-vous  ordre  de  votre  ingenieur  en  chef  de  le  faire? — E.  Pas  plus  que  de 
besoin  pour  me  mettre  au  courant  de  ce  qui  se  faisait. 

Q.  Vous  teniez-vous  au  courant  de  ce  qui  se  faisait  sur  la  ligne? — E.  Je  le  crois: 
et  j'y  serais  alle  au  besoin  s'il  y  avait  eu  quelque  chose  que  je  n'aurais  pas  connu  ou 
qu'il  m'aurait  fallu  voir. 

Q.  Ensuite  il  dit :  "  Et  pour  que  les  travaux  se  poursuivent  avec  la  celerite  voulue, 
il  faudra  qu'un  adjoint  soit  nomine  a  1'ingenieur  du  district,  avec  obligation  d'etre 
constamment  sur  le  terrain.  ..." 

Q.  Combien  d'adjoints  aviez-vous? — E.  J'en  avais  un. 

Q.  Et  maintenant  combien  y  en  a-t-il? — E.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  savez  pas.  Eh  bien,  nous  en  parlerons  plus  tard:  "  et  dont  le  lieu 
de  residence  devra  etre  a  la  traverse  de  la  riviere  Winnipeg  ou  pres  de  la.  Cet  homme 
devra  etre  autorise  a  regler  toutes  les  questions  relatives  aux  ernprunts  de  terre,  aux 
fosses,  a  la  classification,  au  compte  d'equipe,  a  la  dimension  et  au  genre  des  construc 
tions,  etc." 

Q.  A  qui  done  ce  soin  etait-il  confie? — E.  Aux  divers  ingenieurs  residents  et  aux 
ingenieurs  de  division. 

Q.  Etait-ce  leur  devoir? — E.  Assurement.  Si  on  avait  nomine  un  ingenieur  tout 
expres  pour  cela,  il  ne  serait  pas  reste  grand  chose  a  faire  a  ceux  qu'il  y  avait  au  camp. 
Les  devoirs  des  ingenieurs  de  division  se  seraient  trouves  reduits  a  rien,  et  c'etait  trop 
attendre  d'un  seul  homme.  La  classification  doit  etre  laissee  a  celui  qui  a  la  plus  petite 
etendue  de  ligne,  c'est-a-dire  a  1'ingenieur  resident.  C'est  tout  autant  qu'il  pent  faire, 
et 

Q.  L'idee  de  Grant  est,  apparemment,  qu'il  n'y  avait  la-bas  personne  de  capable?— 
E.  II  voulait  faire  nommer  Mclntosh  comme  ingenieur-adjoint  de  district,  et  il  m'eii 
avait  parle  a  mon  bureau. 

Q.  II  termine  ce  rapport  par  ces  bienveillantes  paroles :  "  Les  ingenieurs  qu'il  y 
a  la  dans  le  moment  ne  sont  que  de  simples  commis,  qui  se  contentent  d'ecrire  des 
lettres  et  de  lire  les  reponses.  Pom-  ce  qu'ils  font  la  comme  ingenieurs,  autant  vau- 
drait  s'en  passer  ". — E.  Vous  aurez,  j'espere,  le  plaisir  de  voir  quelques-uns  de  ces 
ingenieurs,  et  vous  jugerez  vous-meme  s'ils  font  1'effet  d'etre  plutot  des  commis  que 
des  ingenieurs. 
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Q.  Avez-vous  pu  eonstater,  pendant  que  vous  etiez  la,  si  c'etait  des  hommes  de 
valeur  et  remplissant  bien  leur  charge? — E.  Parfaitement.  Ce  sont,  je  crois,  les  meil- 
leurs  hommes  qu'il  y  ait  sur  la  ligne  pour  le  district  "  F  ".  Je  parle  pour  le  temps  que 
j'etais  la.  Je  ne  sais  rien  pour  apres  que  j'eus  quitte. 

Q.  Vous  nous  avez  dit,  je  crois,  qu'apres  avoir  vu  ce  rapport  a  Ottawa,  vous  -y 
aviez  fait  une  reponse,  sans  1'aide  de  vos  livres  et  papiers? — R.  Oui. 

Q.  Et,  dans  cette  reponse,  vous  expliquez  et  disputez  ce  qui  parait  dans  ce  rapport, 
et  vous  demandez  une  eiiquete. 

M.  HODGINS. — Je  me  propose,  monsieur  le  President,  de  produire  cette  repon-:  , 
qui  sera  la  piece  suivaiite.  Je  n'ai  pas  1'intention  d'en  faire  la  lecture. 

Voir  piece  29  a  la  page  24. 

M.  HODGINS. — J'ai  fini  avec  le  ternoin  pour  le  present;  mais  je  ne  voudrais  pas 
qu'on  le  renvoyat:  j'aurai  d'antres  questions  a  lui  faire. 

M.  MURPHY. — Que  devons-iious  comprendre? 

M.  le  PRESIDENT. — Allez-vous  proceder  maintenant  au  coiitfe-examen. 

M.  LENNOX. — II  n'est  pas  besoiii  de  continuer  1'interrogatoire  avec  la  meme  rigi- 
dite  que  dans  une  cour  de  justice.  Des  questions  peuvent  etre  faites  sur  tout  ce  qui. 
survient. 

M.  B.uu<F.Ti. — Jc  ne  veux  pas  qu'ou  renvoie  le  temoin  parce  quo  M.  Hodgins  en 
a  fini. 

M.  le  PRESIDENT. — Dois-j.e  conipivndre,  monsieur  Hodgins,  que  vous  avez  fini 
votre  examen. 

M.  HODGINS. — Eri  substance,  <>ui.  J'aurai  peut-etre  d'autres  questions  a  poser 
au  temoin,  s'il  se  produit  du  iiouvcan. 

.M.  MAODONALD. — Je  presume,  monsieur  le  President,  que  M.  Hodgins  en  a  fini 
avec  1'examen  de  son  client,  pour  ce  qui  est  des  accusations  soumises  a  notre  examen. 

M.  le  PRESIDENT. — Je  le  crois,  oui.  Je  crois  qu'il  a  maintenant  fini  d'exami- 
rter  son  temoin  sur  toutes  les  accusations  donl  nous  sommes  charges  de  nous  enquerir. 

M.  LENNOX. — Pas  necessairement  sur  toutes  les  accusations  que  le  eomite  a  pour 
mission  de  rechercher,  mais  sur  celle-,  qu'il  a  plu  a  M.  Hodgins  d'aborder,  comme 
avocat  de  M.  le  major  Hodgins. 

M.  lloiicixs. — J'ai  fini  avec  tout  ce  que  j'ai  cru  pouvoir  profitablemeiit  tirer  de 
1'exameii  de  mon  client,  pour  le  moment  du  moins.  II  y  a  d'autres  temoins  a  faire 
entendre  pour  prouvev  certains  autres  faits,  et  j'aurai  peut-etre  a  rappeler  pour  d'au- 
tres  questions  qui,  je  croi-.  etabliront  a  la  satisfaction  du  comite  la  verite  de  ces  im 
putations. 

M.  MI  Ki'iiv. — II  me  semble,  monsieur  le  President,  que  c'est  la  une  fagon  de  pro 
ceder  quelque  peu  irreguliere.  Jo  venx  savoir  si  M.  Hodgins  a  bien  fini  sou  examen 
et  ou  nous  en  sommes. 

M.  MAcnoNALn  (Pictou). — Nous  ne  pouvons  pas  declare  que  le  comite  non  plus 
que  1'avocat  n'auront  le  droit  de  poser  quelque  autre  question  a  M.  le  major  Hodgins. 
Reserve  faite  de  ce  droit,  je  presume  que  1'avocat  en  a  fini  avec  son  examen. 

M.  HODGINS. — J'ai  pu  oublier  quelque  chose,  et  c'est  pourquoi  je  n'entends  pas  de 
clarer  que  j'ai  clos  mon.  interrogatoire. 

M.  MURPHY. — Je  comprends  cela;  mais,  a  cette  phase  de  la  procedure,  il  faudrait 
savoir  si  1'avocat  s'en  tient  a  la  preuve  qu'il  a  faite,  et  si  nous  devons  regarder  cette 
preuve  comme  celle  que  Ton  entend  faire  a  1'appui  des  accusations  relatees  au  dossier. 

M.  LENNOX. — II  n'y  a  encore  qu'uii  temoin  d'entendu,  et  1'avocat  ne  va  pas  clore 
son  enquete  comme  cela,  sauf  en  ce  qui  concerne  1'examen  de  ce  tenioin. 

M.  MURPHY. — Tres  bien,  mais  je  desire  faire  remarquer  a  M.  le  President  que, 
s'il  etait  pose  d'autres  questions  a  ce  meme  temoin,  nous  devroiis  avoir  le  droit  de  le 
contre-examiner  de  nouveau. 

M.  le  PRESIDENT. — Sans  doute  que  vous  aurez  le  droit  de  contre-examiner  le  temoin 
si  de  nouvelles  questions  lui  etaient  posees. 
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M.  MUHPIIY. — Avec  cette  entente,  nous  aliens  proceder  oet  apres-midi  au  contre- 
examen  de  M.  le  major;  mais,  je  ferai  rcmarquer  au  comite  la  difficulte  ou  nous  nous 
trouvons  en  1'absence  d'une  transcription  des  notes  qx;e  les  stenographes  n'ont  pas  en 
core  eu  le  temps  de  mettre  au  propre. 

Contre-examen  de  M.  le  major  Hodgins  : 

Par  M.  Murphy: 

Q.  La  lettre  qui  a  paru  dans  le  Colonist,  de  Victoria  etait-elle,  monsieur  le  major, 
basee  sur  la  simple  supposition  que  le  coiit  de  ce  travail  avait  ete  augmente  de  quatre 
millions? — 11.  Le  pout  de  1'entreprise  McArthur? 

Q.  Le  cout  <lu  travail  dont  vous  parlez  dan-s  votre  lettre  du  Colonist? — B.  Ma 
lettre  a  pour  base  ce  que  j'ai  constate  dans  1'entrevue  avec  M.  McArttmr. 

Q.  Avez-vous  base  votre  lettre  seulement  sur  ce  que  vous  avez  vu  dans  les  journaux 
relatant  1'entrevue  avec  M.  McArthur? — E.  Oui. 

Q.  Vou^  n'avicz  nullo  autre  raison  ])<nir  cette  lettre  au  Colonist? — E.  Aucune 
autre. 

Q.  Avez-vniis  eherche  a  vous  assurer  si  cette  relation  de  1'entrevue  avec  M.  Mc 
Arthur  etait  bieu  fidele? — E.  Non. 

Q.  Avez-vous  pris  quelques  renseignements  a  cet  egard? — E.  Non. 

Q.  Aviez-vous  eu  d'autres  informations  ? — E.  Les  seules  informations  addition- 
nelles  que  j'ai  eues  sont  celles  que  me  fournissait  le  Colonist;  j'ai  rattache  cela  a  la 
lettre. 

Q.  A  quelles  informations  additionnelles  faites-vous  la  allusion  ? — E.  C'est  dans  la 
lettre. 

Q.  De  quoi  voulez-vous  parler?  quelles  informations  aviez-vous  en  dehors  de  ce 
recit  de  1'entrevue  avec  McArthur? — E.  Ge  que  dit  le  Colonist  d'une  majoration  des 
evaluations. 

Q.  Que  dites-vous  la? — E.  Le  premier  paragraphe  de  cette  lettre  que  le  Colonist 
a  public. 

Q.  "  II  est  officiellement  annonce  que  le  chemin  de  fer  Transcontinental  National 
va  couter,  de  Winnipeg  a  Moncton,  $63,419,466.  M.  Fielding  avait  estime  que  ce 
serait  $51,300,000.  M.  Blair  avait  dit  65  millions.  Les  chances  sont  que,  tous  comptes 
tires,  1'estimation  de  M.  Blair  sera  depassee  ".  C'est  cela,  dites-vous,  qui  a  paru  dans 
le  Colonist?— E.  Oui. 
*•  Q.  Et  quant  a  1'entrevue  avec  M.  McArthur  ? — E.  Dans  le  World  de  Toronto. 

Q.  Ce  sont  les  seules  raisons  que  vous  aviez  pour  votre  lettre  au  Colonist? — E. 
Les  seules,  oui. 

Q.  Vous  dites  aussi  ii'avoir  rieu  fait  pour  vous  assiirer  de  1'exactitude  du  recit  que 
i'on  a  publie  de  cette  entrevue  avec  M.  McArthur? — E.  Biau. 

Q.  Je  presume,  en  consequence,  que  vous  n'etes  pas  en  mesure  de  dire,  si  1'entre 
vue  a  jamais  eu  lieu? — E.  En  effet. 

Q.  Vous  vous  etes  fie  entierement  sur  ce  que  vous  avez  vu  dans  les  journaux? — 
K.  Dans  les  journaux,  oui.  Le  Star  ou  la  Gazette  de  Montreal  ont  eu  un  article  a  ce 
sujet. 

Q.  Mais  vous  n'aviez  pas  vu  ces  journaux  a  Victoria  avant  d'ecrire  votre  lettre 
au  Colonist,  n'est-ce  pas? — E.  Oui,  la  chose  etait  connue. 

Q.  A  quel  moment  cela? — E.  A  1'epoque  de  la  publication  de  cette  entrevue  par 
le  World  de  Toronto. 

Q.  Etes-vous  bien  sur  de  cela? — E.  Non,  car  c'etait  une  citation  que  le  Colonist 
de  Victoria  avait  fait  paraitre  dans  son  numero  du  samedi. 

Q.  Savez-vous  la  date  ?— E.  Non. 

Q.  Au  reste,  cela  n'a  pas  d'importance  pour  ce  que  j'ai  a  vous  demander,  puisque 
vous  dites  que  les  seules  raisons  qui  ont  donne  occasion  a  votre  lettre  au  Colonist  sont 
cette  entrevue  avec  McArthur  et  1'article  de  ce  meme  journal  que  vous  avez  rappele 
dans  votre  lettre,  relatif  a  une  augmentation  considerable  de  la  depense? — E.  Oui. 
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Q.  Si  done  M.  McArthur  n'a  point  donne  cette  entrevue,  s'il  n'a  jamais  fait  les 
declarations  qui  lui  sont  attributes,  votre  lettre  demeure  sans  fondement? — E.  Peut- 
etre. 

Q.  Vous  dites  peut-etre,  mais  c'est  une  repoiise  que  je  veux.  Auriez-vous  eu  quel- 
que  autre  raison  d'ecrire  cette  lettre? — E.  Non;  ce  qui  m'avait  offense,  c'est  ce  que 
1'on  disait  qu'au  lieu  de  reduire  les  frais  d'un  million,  le  changement  du  trace  n'avait 
fait  que  les  augmeiiter. 

Q.  Si  done  il  est  prouve  que  1'entrevue  n'a  pas  eu  lieu  ou  que  les  declarations  attri 
buees  a  McArthur  n'ont  pas  ete  fidelement  rapportees,  il  ne  reste  nul  motif  pour  votre 
lettre? — B.  Parfaitement,  et  je  n'aurais  pas  du  1'ecrire. 

M.  Hodgins  s'oppose  a  la  question. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Dans  1'expose  que  vous  avez  produit  ici  mercredi  le  13  du  courant,  vous  relatez, 
au  paragraphe  3,  qui  va  depuis  le  haut  de  la  page  39  jusqu'au  bas  de  la  page  44,  les 
raisons  que  vous  croyez  avoir  de  vous  plaindre  de  M.  Macintosh,  telles  que  rapportees 
dans  votre  lettre  du  14  septembre,  deposee  ici  comme  piece  n°  6? — E.  En  substance, 
oui. 

Q.  Savez-vous  si  les  choses  que  vous  mentionnez  dans  cette  lettre  du  14  septembre 
et  qui  sont  reproduites  ici,  pages  39  a  44,  n'ont  jamais  ete  reglees,  de  quelque  maniere? 
— E.  Je  n'en  sais  rien,  a  part  ce  qui  s'est  produit  environ  deux  mois  apres  que  j'eus 
quitte. 

Q.  Qu'est-ce  que  c'est  qui  s'est  produit? — E.  J'ai  su  que  rien  n'avait  ete  fait,  que 
la  classification  n'avait  pas  ete  changee. 

Q.  De  qui  avez-vous  appris  cela? — E.  De  M.  Mann,  je  crois. 

Q.  Je  voudrais  quelque  chose  de  formel  a  cet  egard? — B.  J'en  avais  aussi  parle  a 
M.  Morse. 

Q.  Oil  aviez-vous  vu  M.  Morse? — B.  A  Winnipeg. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Qui  est  M.  Morse? — E.  C'est  le  vice-president. 

Q.  Le  vice-president  de  quoi? — E.  Du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Qu'aviez-vous  dit  a  M.  Morse? — E.  Ne  serait-il  pas  preferable  que  vous  feriez 
entendre  M.  Morse,  il  vous  le  dirait. 

Q.  Non,  c'est  a  vous  que  je  le  demande? — E.  J'avais  eu  avec  lui  une  longue  entre 
vue. 

Q.  A  quel  propos  cette  entrevue? — E.  J'avais  a  lui  demander  quelque  chose  au 
sujet  des  travaux. 

Q.  Quand  cela? — E.  Vers  la  fin  du  mois  de  novembre,  je  crois;  je  me  preparais 
a  partir  pour  1'Ouest. 

Q.  Vers  la  fin  du  mois  de  novembre,  au  moment  ou  vous  vous  prepariez  a  partir 
pour  1'Ouest? — E.  Oui,  je  quittais  Kenora. 

Q.  Ou  avez-vous  vu  M.  Morse? — E.  A  Winnipeg. 

Q.  Et  c'est  de  votre  propre  mouvement  que  vous  etes  alle  le  voir? — E.  J'allais  le 
voir  pour  les  travaux. 

Q.  Vous  voulez  dire  pour  un  engagement  sur  les  travaux  ? — E.  Oui,  pour  moi- 
meme. 

Q.  Comment  cette  question  dont  vous  parlez  dans  votre  lettre  du  14  septembre 
1907  est-elle  venue  sur  le  tapis  ? — E.  II  m'avait  parle  de  mon  depart,  et  de  la  classifica 
tion  en  general. 

Q.  Oui  ? — E.  II  s'est  dit  tres  f ache  de  voir  que  je  m'en  allais. 

Q.  Mais  il  y  avait  deja  deux  mois  que  vous  etiez  parti  ? — E.  En  effet. 

Q.  Ensuite? — E.  Et  que  cette  classification  etait  une  chose  grave. 
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Q.  La  conversation  avait-elle  bien  ce  caractere  de  generalite  que  vous  dites? — E. 
II  m'a  parle  de  rapports  que  j'avais  envoyes,  relatifs  a  la  classification,  et  qu'ils  etaient 
prets  a  1'accepter  pour,  je  crois,  jusqu'aux  evaluations  du  mois  d'aoiit. 

Q.  Qu'a-t-il  dit  eu  particulier  au  sujet  de  la  classification  des  travaux  de  Mc 
lntosh? — B.  II  m'a  parle  de  la  classification  en  general,  et  il  m'a  dit  qu'il  avait  eu  de 
ses  inspecteurs  des  rapports  notant  que  la  classification  pour  deux  divisions,  je  crois — 
les  divisions  5  et  6 — car  se  sont  celles-la,  et  celles-la  seulement  auquelles  je  trouvais  a 
redire:  les  autres  divisions  etaient  appareminent  sans  reproche. 

Q.  Est-ce  M.  Morse  qui  disait  cela? — R.  Nous  discutions  la  lettre  de  M.  Mann. 

Q.  De  quelle  date  cette  lettre? — E.  Du  6  septembre,  la  seule  des  lettres  de  M. 
Mann  dont  il  ait  ete  donne  leoture. 

Q.  On  en  lut  deux,  une  du  6  septembre  et  une  autre  du  9,  de  laquelle  parlez-vous? 
— E.  Des  deux. 

Q.  Comment  etes-vous  arrive  a  les  discuter?  les  aviez-vous,  ces  lettres? — E.  Non. 

Q.  En  avez-vous  des  copies? — E.  Non. 

Q.  Alors,  comment  avez-vous  pu  enparler? — E.  Nous  parlions  de  classification,  et 
la  seule  classification  a  laquelle  011  s'opposait  dans  cette  region  etait  celle  de  ces  deux 
divisions. 

Q.  Vous  dites  que  vous  n'avez  pas  eu  ces  lettres,  et  que  vous  n'en  avez  pas  eu  de 
copies;  M.  Morse  a-t-il  eu  les  lettres  en  sa  possession? — E.  Non,  M.  Mann  etait  au 
bureau. 

Q.  II  etait  present,  n'est-ce  pas? — E.  II  n' etait  pas  present  alors,  mais  il  avait  vu 
M.  Morse. 

Q.  Comment  avez-vous  ete  amene  a  discuter  ces  lettres? — E.  Je  ne  puis  pas  dire 
que  nous  avioiis  ces  lettres  devant  nous,  mais  nous  avons  discute  le  sujet  de  ces  lettres. 

Q.  Vous  avez  discute  le  contemi  de  ces  lettres  ? — E.  Oui. 

Q.  Est-ce  vous  qui  avez  mis  la  question  sur  le  sujet? — E.  Je  ne  puis  pas  me  le  rap- 
peler;  c'est  venu  quand  on  a  parle  de  classification. 

Q.  Vous  en  avez  parle  lorsqu'il  s'est  agi  de  classification,  c'est  ce  que  vous  pouvez 
en  dire  de  mieux? — E.  Oui. 

Q.  Et  avez-vous  parle  a  M.  Morse  de  votre  lettre  du  14  septembre? — E.  Quelle 
etait  cette  lettre? 

Q.  Celle  qui  traitait  de  cette  classification  de  la  divisoin  de  Mclntosh? — E.  Je  ne 
m'en  souviens  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  le  rappelez  pas? — E.  Non,  il  ne  connaissait  rien  de  la  lettre. 

Q.  C'est  exactement  ce  que  je  veux  savoir,  qu'en  savait-on  et  qui  le  savait?  Je 
vous  demande  si  cette  classification  du  travail  de  M.  Mclntosh,  mentionnee  dans  votre 
lettre  du  14  septembre  et  citee  dans  ces  accusations,  fut  discutee  en  cette  circons- 
tance? — E.  Les  sujets  des  deux  lettres  furent  discutes;  je  ne  dirai  pas  que  1'on  dis- 
cuta  les  lettres  elles-memes,  car  nous  ne  les  avions  pas  sous  les  yeux.  II  parla,  je  sup 
pose  d'apres  ce  qu'il  avait  appris  de  M.  Mann,  qui  ecrivit  cette  lettre,  et  je  parlai  de 
mon  cote  d'apres  ce  que  j'en  savais.  Nous  n'en  parlames  pas  longtemps,  mais  il  dis- 
cuta  le  sujet  de  la  classification  en  general,  et  dit  quelques  mots  de  la  classification 
dans  Quebec. 

Q.  II  n'y  eut  rien  autre  chose  d'important  de  discute  dans  cette  entrevue  concer- 
nant  le  sujet  de  cette  enquete? — E.  Oui. 

Q.  Qu'est-ce  qu'on  y  discuta? — E.  Je  lui  demandai  de  soumettre  le  tout  a  sir 
Wilfrid  Laurier. 

Q.  Et  ensuite? — E.  II  promit  qu'il  le  ferait. 

Q.  Vous  1'avez  presse  de  soumettre  le  tout  a  sir  Wilfrid  Laurier,  et  M.  Morse 
promit  qu'il  le  ferait? — E.  II  dit  qu'il  s'en  occuperait  des  qu'il  pourrait  voir  M. 
Hays  et  sir  Wilfrid. 

Q.  Quel  arrangement,  si  arrangement  il  y  eut,  fit-on  quand  le  sujet  fut  soumis  a 
sir  Wilfrid?— E.  On  n'en  fit  aucun. 

Q.  Qu'est-ce  qu'on  en  dit? — E.  De  ma  position? 


208  ACCUSATIONS  Dl    .l/.l./o/,'  IH>lx:i.\  N 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Q.  Au  sujet  de  ce  qui  avait  etc  soumis  a  sir  Wilfrid  touclumt  votre  position? 
R.  De  ma  position? 

Q.  Oui,  concum-'imnent  au  sujet '. — K.  Je  dis :  "si  vous  allez  vous  en  occuper". 
II  me  repundit  qu'il  ferait  son  possible  pour  me  dormer  quelque  chose  a  faire  dans 
1'Ouest,  et  je  repoiidis:  "Si  v<>us  alley,  vous  en  occuper,  je  pense  qu'il  lie  serait  pas 
sage  de  me  donner  la  position  avant  que  tout  soit  regie." 

Q.  Mais  vous  etes  alle  le  voir  pour  lui  demander  du  travail? — K.  C'est  vrai,  et 
je  lui  ai  dit  qu'il  ne  serait  pas  bon  de  me  donner  1'emploi  dont  il  s'agissait,  parce  qu'on 
avait  voulu  me  rabaisser  comme  ingenieur,  et  il  dit  qu'il  ctait  content  de  voir  que  je 
prenais  la  chose  de  ce  cote. 

Q.  Je  pensais  que  vous  etiez  alle  voir  M.  Morse  pour  obtenir  du  travail,  comment 
pouvez-vous  concilier  cette  demarche  avec  ce  que  vous  venez  de  dire  maintenant? — 
R.  Je  suis  alle  le  voir  pour  savoir  s'il  y  avait  possibilite  d'avoir  du  travail  dans  la 
Colombie-BTitannique. 

Q.  Maiiitenanl  vous  dite*  qu'au  coins  de  nitre  entrevue  avee  M.  M<>r-e.  vou3 
ne  pensiez  pas  que  c'etait  sage  de  vous  donner  un  emploi,  parce  que  Ton  vous  avair 
discredite  comme  ingenieur,  comment  accordez-vous  ces  deux  declarations? — R.  J'aj 
parle  de  la  sorte  qnand  il  m'a  offert  du  travail. 

Q.  11  uc  vous  ,-i  pa-  otVert  dii  travail,  c'est  vous  qui  etes  alle  lui  en  demander?— 
R.  II  avait  dit  <|ii'il  t'erait  ee  qn'il  pourait  pour  moi. 

Q.  Et  vous  elite*  que  vous  lui  am-ii-/.  avoue  que  vous  ne  croyiez  pas  que  c'etait 
opportun  de  vous  donner  <ln  tr;ivail  paree  <|iii'  I'nn  vons  avait  discredite  comme  inge 
nieur;  comment  ai-eunler  ces  paroles  avec  la  declaration  que  vous  etiez  alle  lui  deman 
der  de  1'emploi? — E.  Je  pensais  que  c'l'tait  <-e  qu'i]  y  arait  de  mieux  a  faire.  II  s'est 
montre  tres  aimalile  en  prenaut  la  chose  de  cette  maniere,  j'ai  vu  qu'il  ferait  ce  qu'il 
pourrait  en  ma  faveur,  et  je  1'ai  mis  a  1'aise  en  disant  ce  qui  a  ete  mentionne  plus 
haut,  et  il  repondit  qu'il  etait  bien  content  de  constater  que  je  me  plaenis  a  ce  point 
de  vue. 

Q.  Aviez-vous  dit  cela  avant  ou  apres  avoir  conseille  a  M.  Morse  de  soumettre 
toute  1'affaire  a  sir  Wilfrid  Laurier? — R.  J'ai  dit  qu'il  pouvait  me  faire  demander. 
J'ai  dit  cela  au  moment  ou  je  partais. 

Q.  Quelle  entente  aviez-vous  avec  M.  Morse  au  sujet  de  la  position  que  voua 
deviez  occuper  lorsque  la  chose  devait  etre  soumise  a  sir  Wilfrid  Laurier  ou  apres 
qu'elle  lui  a  ete  soumise? — R.  II  n'y  avait  aucune  entente  en  ce  qui  regarde  la  posi 
tion. 

Q.  Qu'est-ce  qui  a  ete  dit  a  ce  sujet? — R.  On  n'a  rien  dit  de  plus. 

Q.  Je  veux  que  vous  soyez  explicite  a  ce  sujet? — R.  II  fut  entendu  que  lorsque 
tout  aurait  ete  regie,  je  pourrais  demander  du  travail. 

Q.  N'a-t-on  pas  parle  de  1'aide  que  vous  pourriez  donner  au  sujet  de  ce  qui  devait 
etre  presente  a  sir  Wilfrid  Laurier? — R.  J'ai  dit  que  1'on  pourrait  me  consulter. 

Q.  Je  le  pensais. 

M.  HODGINS. — Laissez  parler  le  temoin. 

Par  M.  Murphy  : 

Q.  Continuez,  qu'avez-vous  dit,  voila  ce  que  je  tiens  a  connaitre;  q\i'est-ce  que 
c'etait? — R.  Qu'il  pouvait  compter  sur  moi  s'il  avait  besoin  d'aide,  et  je  pense  qu'il  a 
repondu  qu'il  n'avait  besoin  de  personne. 

Q.  Je  ne  le  crois  pas? — R.  II  avait  plus  de  renseignements  que  je  ne  le  pensais. 

Q.  Maintenant,  nous  conmaissons  ce  qui  existait  a  la  fin  de  votre  entrevue  avec  M. 
Morse,  n'est-ce  pas? — R.  J'etais  indigne  de  la  maniere  dont  on  m'avait  traite,  je  ne 
clis  pas  qu'il  etait  dans  les  memes  dispositions,  je  ne  connaissais  pas  ses  sentiments. 

Q.  Quant  a  vous,  vous  etiez  fache;  ce  n'est  pas  ce  que  je  vous  demande? R. 

Vous  m'avez  demande  ce  que  nous  eprouvions,  M.  Morse  et  moi,  je  ne  sais  pas  quels 
etaient  ses  sentiments. 

Q.  Je  vous  demande  ce  qui  s'est  passe  a  cette  entrevue  entre  IVf.  Morse  et  vous? 

R.  Je  ne  sais  qiie  ee  qui  me  concerne,  il  a  ete  tres  reserve. 
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Q.  Vous1  etiez  f ache  et  il  ne  1'etait  pas,  n'est-ce  pas  le  cas  ? — E.  Peut-etre. 

Q.  Vous  vouliez  vous  mettre  a  la  hauteur  de  quelqu'un,  il  n'avait  aucun  interest 
a  vous'  entendre  en  parler  ? — E.  Pardon,  monsieur,  j'ai  etouffe  toute  1'affaire,  j'en  avais 
honte. 

Q.  Maintenant,  laissez-moi  attirer  votre  attention  sur  autre  chose.  A  la  page  46, 
au  milieu  de  la  page  41  des  accusations,  on  lit  "  au  29me  mille  de  la  station  1478  a 
1483  ringeuieur  charge  de  cette  section  sortit  d'apres  calcul  de  juillet  et  d'aoiit 
1907,  6,394  verges  cubes  de  terre  et  10,189  verges  de  pierres  eparses.  A  en  juger  par 
les  specifications,  il  n'y  avait  pas  de  pierres  eparses  visibles  et  mille  verges  cubes  de  ces 
pierres  seraieiit  uii  montant  exagere  ". 

C'est  ce  que  1'on  lit  dans  le  premier  alinea ;  le  second  coiitient  ce  qui  suit :  "  Aux 
stations  1385  et  1389  I'iiigenieur  a  fait  sortir  en  juillet  ou  aout  1907,  d'apres  les 
calculs,  15,076  verges  cubes  de  pierres  detachees  et  26,668  verges  cubes  de  creusage 
ordinaire.  Pour  ceci  il  aurait  fallu  compter  quelques  centaiiies  de  verges  de  pierrea 
eparses,  et  quelques  cailloux  et  pas  autre  chose,  car  ce  n'etait  qu'une  coupe  de  sable 
seulement ". 

Q.  Ou  avez-vous  obtenu  ces  renseignemeiits  pour  y  baser  ces  deux  alineas? — B. 
Je  les  tiens  de  mon  adjoint. 

Q.  De  votre  adjoint,  qui  est-il? — E.  M.  Heaman. 

Q.  Quand  avez-vous  obtenu  ces  renseignemeiits? — E.  Je  1'avais  vu  sur  les  travaux, 
lui  et  moi  sommes  alles  ensemble  sur  le  travail  de  Mclntosh,  je  suis  alle  vers  1'ouest 
et  il  est  alle  a  1'est.  M.  Mclntosh  et  lui  allerent  de  nouveau  sur  les  dix  milles  dont  il 
a  ete  question  dans  le  transfert  que  nous  avons  discute  hier  soir,  et  apres  cela  il  devait 
prendre  toute  la  division  suivante. 

Par  M.  Hod  gins: 
Q.  A  qui  etait  confiee  cette  division? — E.  A  M.  Eichan. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Oui? — E.  II  est  alle  sur  la  division  de  Mclntosh,  mais  M.  Mclntosh  ne  1'ac- 
compagna  pas,  il  alia  sur  celle  de  Eichan  et  prit  notes  de  40  milles  environ,  je  pense 
qu'il  y  avait  30  ou  40  milles.  Quand  je  revins  a  mon  bureau,  avant  son  retour,  on  me 
donna  mon  conge,  et  quand  il  revint  je  lui  demandai  quelles  notes  il  avait  prises,  et 
il  m'en  lut  un  certain  nombre  de  son  carnet. 

Q.  Oui? — E.  Je  lui  dis  qu'il  devrait  faire  un  rapport  a  1'ingenieur  qui  etait  venu 
me  remplacer,  vu  qu'il  etait  laisse  la-bas,  il  devait  faire  son  rapport  a  1'ingenieur  en 
chef,  et  avant  de  partir  de  Kenora  je  lui  ai  demande  s'il  avait  fait  une  copie  de  ses 
notes,  il  repondit  qu'il  ne  1'avait  pas  faite,  et  qu'il  avait  parle  a  M.  Foss  qui  etait 
venu  me  remplacer,  et  M.  Foss  repondit  qu'il  voulait  voir  tout  par  lui-meme,  et  qu'il 
ne  voulait  pas  de  renseignements  d'aucun  de  nous.  Je  lui  en  demandai  la  raison;  il 
repondit  qu'il  ne  le  savait  pas.  J'ai  eu  ces  notes  de  lui  et  rien  de  plus. 

Q.  Quand  M.  Heaman  vous  a-t-il  doniie  ces  notes  ? — E.  II  me  les  lut  dans  son  car- 
net  avant  mon  depart  de  Kenora. 

Q.  A  quelle  date  etait-ce? — E.  Je  crois  que  c'etait  en  novembre. 

Q.  Je  vous  demande  d'etre  precis  sur  ce  point,  major? — E.  Oui,  c'etait  en  no 
vembre,  je  suis  parti  de  Kenora  et  venu  a  1'ouest  jusqu'a  la  cote,  et  j'ai  ete  absent  un 
mois  environ,  je  pense,  et  ensuite  je  revins  et  pris  mes  effets. 

Q.  C'etait  en  novembre  que  vous  avez  obtenu  ces  donnees  de  M.  Heaman  et  c'est 
la-dessus  que  vous  avez  base  ces  deux  alineas? — E.  Oui. 

Par  M.  Macdonald: 
Q.  Par  qui  etait  employe  M.  Heaman  a  cette  date? — E.  Je  pense  qu'il  etait  parti, 

Par  M.  Murphy  : 

Q.  II  avait  quitte? — E.  II  avait  quitte  la  commission. 

Q.  Et  pour  qui  travaillait-il  a  cette  epoque? — E.  Je  ne  sais  pas  si  oui  ou  non  il 
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travaillait  alors  pour  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  II  n'y  a  pas  si  longtemps  de  cela,  surement  vous  devez  vous  en  souvenir? — R. 
Je  ne  me  rappelle  pas  a.  quelle  date  il  a  ete  engage  par  cette  compagnie;  je  sais  qu'il 
etait  a  son  service  depuis  qu'il  avait  quitte  le  Transcontinental. 

Q.  Est-ce  exact  de  dire  que  vous  saviez  a  cette  epoque  qu'il  avait  quitte  la  com 
mission,  mais  vous  ne  savez  pas  s'il  etait  deja  au  service  du  Grand-Tronc-Pacifique? 
— R.  Je  crois  qu'il  etait  au  service  de  la  commission. 

Q.  Vous  dites  que  vous  croyiez  qu'il  etait  avec  la  commission? — R.  Oui — main- 
tenant,  permettez,  je  suis  parti  en  septempbre,  il  etait  probablement  avec  la  commis 
sion,  il  etait  a  son  service  jusqu'a  la  fin  d'octobre  ou  de  novembre. 

Q.  Jusqu'a  quelle  date  y  etait-il  ? — R.  Jusqu'a  la  fin  d'octobre  ou  de  novembre. 

Q.  Vous  le  pensez? — R.  II  y  etait  une  couple  de  mois  apres  mon  depart. 

Q.  Et  vous  pensez  que  lorsque  vous  etes  revenu  de  ce  voyage  d'un  mois,  alors  que 
vous  avez  eu  ces  donnees,  il  etait  encore  au  service  de  la  commission? — R.  Oui,  je  lui 
ai  demande  seulement  une  copie  de  ses  notes. 

Q.  Vous  dites  que  vous  avez  pris  ces  notes,  les  avez- vous  en  votre  possession? — 
R.  Oui — (II  donnc  son  carnet  de  notes) — "  les  voici  ". 

Q.  Vous  avez  en  main  une  feuille  de  papier,  que  contient-elle  ? — R.  Je  1'ai  tiree 
de  mon  carnet,  ce  sont  les  notes  que  j'ai  prises. 

Q.  Ce  sont  les  notes  que  vous  avez  prises  au  moment  ou  vous  avez  quitte  M. 
Heaman  ? — R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous,  s'il  vous  plait,  lire    ce  qu'il  y  a  sur  cette  feuille? 

PIECE  N°  30. 

A.  "4260. — Sorti  en  hiver;  a  present  genereux.     50  pour  100  de  pierres  eparses 
dans  les  150  premiers  pieds — peut-etre  quelques  verges  de  reste,  mais  ensuite  du  sable 
pur.    Terre  enlevee  classified  comme  suit : 
4250—4059— 

200  solides. 

6660  pierres  detachees. 
11145  de  terre  ordinaire. 


II  y  aurait  mille  verges  cubes  au  plus  de  pierres  detachees.  II  m'a  fallu  prendre 
le  chiffre  de  I'ingenieur,  200  verges  de  pierres  solides;  les  apparences  ne  semblent  pas 
instifip.r  c.f  nnmhrp. 


justifier  ce  nombre. 


1548—1552-65— 
263  E. 

1757  pierres  detachees. 

50  pour  100  de  pierres  detachees  serait  un  chiffre  tres  liberal 
29  milles—  1478-1483— 


6394  terre. 
10189  pierres  detachees.  j  Kapport- 


perres     eacees.  - 

D'apres  les  specifications  il  n'y  avait  pas  de  pierres  detachees.     1000  verges  de 
pierres  detachees  serait  un  chiffre  exagere. 

En  d'autres  termes  les  ingenieurs  ont  donne  $3,000  a  1'entrepreneur  sans  raison 
ble. 


valable. 
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1303-1398— 

15076  detachees. 

26668  creusage  ordinaire. 

II  y  avait  quelques  centaines  dc  verges  de  pierres  detachees,  en  cailloux — vu  . •  •  « 
c'est  du  sable  pur,  cependant  on  a  marque  15076  verges  de  pierres  detacher. 

C'est  tout  ce  que  j'ai  de  notes.    J'ai  dit,  "  Eh  bien,  je  voudrais  avoir  une  copie  de 
toute  1'affaire,  quaud  vous  en  ferez  le  releve",  mais  je  ne  1'ai  jamais  regue;  c'est  * 
ce  que  je  possede. 

Q.  Quand  Heaman  a-t-il  pris  la  direction  des  travaux  et  vous  a-t-il  donne  ces  r*  n- 
seignernents  ? — R.  En  meme  temps  que  moi,  en  aout. 

Q.  Eh  bien,  alors  les  donnees  mentionnees  sur  cette  feuille  sont-elle^  le  reM.      : 
de  1'inspection  de  Heaman  en  aout? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Je  tiens  a  le  savoir  d'une  maniere  exacte? — R.  Oui,  car  c'etait  le  detail  de  l 
inspection  que  je  tenais  a  avoir. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  eu? — R.  Non,  son  carnet  en  etait  rempli,  et  j'ai  dit:    "  C'<  st 
assez  ".    II  me  lut  tout  le  contenu  avant  mon  depart. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Savez-vous,  d'apres  votre  comiaissance  si  M.  Heaman  etait  sur  les  travaux  ?- 
R.  Sur  cela?    Oui. 

Q.  Le  servez-vous,  etiez-vous  avec  lui? — R.  Non,  je  1'ai  envoye  voir  les  travanx. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  les  renseignements  contenus  dans  cette  feuille  et  que  1VJ. 
Heaman  vous  a  donnes  ont  ete  pris  par  M.  Heaman  lui-meme,  ou  s'ils    lui    ont 
communiques  par  quelque  autre  personne? — R.  Je  peuse  qu'ils  viennent  de  lui. 

Q.     Ce  n'est  la  qu'une  supposition  de  votre  part?    Vous  ne  le  savez  pas,  c\.  M 
vous  le  savez,  quelle  etait  cette  date? — R.  La  date  a  laquelle  il  a  ete  envoye  sur  J 
lieux  des  travaux  et  pris  ces  notes? 

Q.  Oui? — R.  II  doit  avoir  pris  ces  notes  vers  le  16  aout,  c'est  le  15  ou  le  16  cjue 
je  suis  revenu  et  que  j'ai  regu  la  lettre  de  M.  Lumsdeu.    II  etait  alors  aux  trav 
et  il  est  revenu  quelque  temps  apres. 

Q.  Le  temoin  a  dit  que  c'etait  le  15  ou  le  le  16  d'aout.    Laquelle  de  ces  dates  vou- 
lez-vous  dire?- — R.  Donnez-moi  la  lettre  de  M.  Lumsden. 

M.  HODGINS. — La  date  est  le  12  septembre. 

Le  TEMOIN. — 12  septembre. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  voulez-dire  par  la  date  de  la  lettre  que  M.  Lumsden  vous 
a  envoyee?— R.  Je  veux  parler  de  la  date  a  laquelle  M.  Heaman  et  moi  avons 
les  travaux;  c'est  la  date  de  ma  derniere  inspection. 

Q.  Et  etait-ce  a  cette  epoque  que  M.  Heaman  a  eu  ces  donnees?— R.  Oui. 

Q.  Ce  sont  les  renseignements  que  vous  nous  avez  lus  tels  qu'ils  sont  in-  i  • 
dans  la  feuille,  piece  30?— R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  certain  de  cela?— R.  Je  ne  suis  pas  alle  avec  eux,  je  suppose  <jut 
ces  renseignements  sont  exacts. 

Q.  Je  ne  vous  parle  pas  de  cela,  je  vous  demande  la  date.  Savez-vous  a  quelle 
date  precise  il  a  obtenu  ces  donnees?— R,  Oui,  certainemciit. 

Q.  Vous' declarez  que  c'est  exact,  n'est-ce  pas?— R.  Je  n'etais  pas  avec  eel 
homme;  je  1'ai  envoye  sur  les  travaux  pour  avoir  ces  renseignements. 

Q.  En  quel  mois  etait-ce?— R.  En  septembre. 

Q.  Alors  vous  affirmez  sous  serment,  que  M.  Heaman  a  obtenu  les  renseigne 
ments  que  vous  nous  avez  lus  au  mois  de  septembre? — R.  Precisement.  autant  que  je 
puisse  le  savoir,  je  n'ai  pas  eu  les  donnees. 
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Par  M.  Macdonald: 

Q.  Pendant  qu'il  etait  employe  par  la  commission? — R.  Parfaitement.  Apres 
que  je  suis  alle  dans  1'Ouest. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Alois,  M.  Heamaii  ayant  obtenu  ces  renseignements  au  mois  de  septembre,  ces 
travaux  ont  ete  faits  anterieurement  a  ce  mois? — R.  Oui. 

Q.  Dans  quel  mois  le  travail  a-t-il  ete  execute? — R.  Je  pense  que  c'etait  en  aout. 

Q.  Je  vous  demande  pardon? — R.  En  aout. 

Q.  Maintenant,  lequel  est-ce? — R.  Je  ne  puis  le  dire.  Je  n'ai  jamais  revise  le 
rapport.  C'est  Ileaman  qui  m'a  donne  ces  chiffres,  je  ne  les  ai  jamais  revises  pour 
savoir  s'ils  etaient  exacts,  oui  ou  non. 

Q.  Quand  on  fait  des  accusations  contre  quelqu'un,  il  faut  etre  un  peu  plus  expli- 
cite? — R.  M.  Murphy,  si  je  savais  ce  que  vous  me  demandez,  je  pourrais  vous  repon- 
dre,  je  ne  comprends  pas  votre  question. 

Q.  Je  vous  demande  en  quel  mois  a  ete  fait  le  travail  dont  vous  et  lui  parlez? — 
R.  Je  pense  que  c'etait  en  juillet  ou  bien  en  aout. 

Q.  Mais  lequel  des  deux? — R.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  si  c'est  en  juillet  ou  en  aout  ? — R.  Je  ne  sais  pas  lequel. 

Q.  Etes-vous  sur  que  ce  u'etait  pas  en  septembre? — R.  En  septembre?  Non,  les 
notes  ont  ete  prises  avaiit  septembre. 

Q.  C'est-a-dire  que  Ileaman  avait  pris  ses  notes  avant  cette  date? — R.  Heaman 
avait  pris  ses  notes  avant  septembre. 

Q.  Alors,  je  tiens  a  fixer  la  date. — R.  Si  vous  faisiez  venir  M.  Heaman.  . .  . 

Q.  Je  veux  savoir  si  c'etait  en  juillet  ou  en  aout? — R.  Faites  venir  M.  Heaman. 

Q.  Nous  le  ferons  venir;  il  aura  a  repondre  a  assez  de  question.  Mais  mainte- 
nant  je  veux  obtenir  ces  renseignements-la  de  vous.  Vous  lie  pouvez  pas  dire  si  ce 
travail  a  ete  fait  au  mois  de  juillet  ou  bien  au  mois  d'aout? — R.  Ce  doit  etre  dans 
quelque  mois  precedent,  car  je  1'ai  envoye  en  septembre  le  visiter. 

Q.  Etes-vous  certain  que  ce  travail  avait  ete  fait  avant  septembre? — R.  Je  le 
crois .... 

Q.  Vous  le  croyez? — R.  Certainement.  Comment  aurait-il  pu  etre  fait  apres  sep- 
tembre.  si  1'homme  est  alii'  en  .-rptmibre  et  a  obtenu  les  notes. 

Q.  Je  ne  le  sais  pas,  je  ne  suis  pas  le  temoin? — R.  Je  ne  puis  pas  vous  le  dire.  Je 
n'ai  pas  pris  les  notes;  je  les  ai  cues  de  M.  Heaman;  ils  les  a  ecrites.  C'est  moi  qui  ai 
ecrit  celles-ci.  J'ai  dit :  "  Je  ne  puis  pas  prendre  de  notes." 

Q.  Quand  vous  avez  formule  ces  accusations  ou  que  vous  avez  dit  a  votre  avocat 
de  le  faire  pour  vous,  quelles  donuees  avez-vous  pour  vous  justifier  de  declarer.  . .  . 

M.  LENNOX. — Ce  n'est  pas  une  question  a  poser. 

Le  TEMOIX. — Je  vous  ai  donne  tous  les  renseignements  que  je  possede. 

M.  LENNOX. — Je  pretends  que  ce  n'e.st  pas  juste  de  s'interposer  entre  1'avocat  et  son 
client. 

Par  M.  Murphy  : 

Q.  Je  ne  pose  pas  une  question  de  cette  nature.  Je  change  la  forme,  quelle  raisou 
aviez-vous  pour  avancer  que  ce  travail  avait  ete  accompli  en  juillet  ou  en  aout  et  que  le 
compte  des  depenses  avait  ete  fait  en  juillet  ou  en  aout  et  que  le  compte  des  depenses 
avait  ete  fait  en  juillet  ou  en  aout  ? — R,  Parce  que  cela  ne  pouvait  pas  etre  autrement. 
Les  notes  ont  ete  prises  en  septembre. 

Q.  M.  Heaman  vous  a-t-il  donne  les  dates  de  juillet  ou  d'aout?— R.  Non,  je  lie 
pense  pas  que  j'aie  inscrit  la  date.  Permettez-moi  de  voir  les  notes  (Apres  exanien  des 
notes).  Non,  il  n'y  a  pas  de  date  indiquee. 

Q.  Done,  le  mieux  que  vous  pouvez  faire  est  de  dire  que  ce  travail  a  ete  fait  en 

juillet  ou  en  aout,  mais  vous  ne  savez  pas  exactement  durant  lequel  de  ces  mois? R 

Oui,  ou  peut-etre  avant  cela. 
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Q.  Ou  bien  avant  ce  temps-la? — E.  Quelques  mois  avant  a  out. 

Q.  Vous  le  savez,  en  tout  cas,  que  c'etait  en  septembre  que  M.  Heaman  a  vccneilli 
ses  notes  ? — R.  Je  le  crois,  oui. 

Q.  Maintenant,  je  vous  prie  de  regarder  le  compte  de  juillet  et  nous  dire  ce  qu'il 
en  est;  d'abord  dans  quelle  division  a  ete  fait  le  travail  clecrit  dans  les  deux  premiers 
alineas  de  la  page  41? — R.  Dans  celle  de  M.  Richan. 

Q.  Dans  la  division  de  M.  Richan? — R.  Je  peiise,  M.  Murphy,  que  j'ai  lu  cela 
1'autre  jour  quand  j'avais  les  documents  en  mains. 

Q.  Un  moment,  nous  aliens  vous  montrer  le  compto. — R.  Et  j'ai  revise  ces 
chiffres. 

Q.  Je  vous  donne  le  releve  original  de  juillet  et  je  vous  demande  si  vous  pouvez  y 
trouver  les  chiffres  de  6,394  verges  cubes  de  terre  et  10,189  verges  cubes  de  pierres 
detachees? — R.  Je  les  ai  vus  1'autre  jour  dans  un  des  rapports  (apres  1'examen  du  rap 
port).  Vous  ne  pouvez  pas  le  dire  d'apres  ceci.  Ce  compte  est  fait  mille  par  mille  et 
non  coupe  par  coupe. 

Q.  Je  vous  demande  pardon? — R.  Ce  rapport  est  fait  mille  par  mille. 

Q.  Pourquoi  ne  pouvez-vous  pas  trouver  ces  chiffres? — R.  Au  mille  29,  1,478,  plus 
40  a  1,531 — pas  de  roc  solide,  6,377  pierres  detachees,  5,756  verges  d'exoavatimi 
ordinaire. 

Q.  Oui,  mais  je  vous  demande  de  rendre  compte  des  chiffres  que  vous  avez  inscrits 
dans  vos  accusations,  6,394  verges  cubes  de  terre  et  10,189  verges  cubes  de  pierres  detn- 
chees;  je  ne  veux  pas  dire  que  vous  les  trouviez  dans  ces  notes? — R.  Non,  ils  n'y  sont 
pas. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  les  trouver  la.  Maintenant,  prenez  aout,  et  je  serais  tres 
heureux  que  les  membres  du  comite  fussent  assez  bons  de  permettre  au  tenioin  de  don- 
ner  sa  version.  Je  crois  qu'il  serait  juste  pour  tout  le  monde  que  la  chose  se  fit  ainsi  ? — 
R.  Je  crois  avoir  revise  ces  chiffres  1'autre  jour,  lorsque  j'ai  eu  les  rapports  en  mains. 

Q.  Vous  dites  que  vous  avez  revu  ces  chiffres  qiiand  vous  avez  consulte  les  rapports 
1'autre  jour?  Qu'avez-vous  trouve? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  en  souvenez  pas? — R.  Je  crois  que  j'ai  eu  ces  items. 

Q.  Vous  croyez  les  avoir  evis,  dans  quel  rapport  etaient-ils,  vous  ne  vous  en  sou 
venez  pas? — R.  1ST  on,  j'ai  lu  tous  les  rapports  depuis  le  mois  de  Janvier. 

Q.  Vous  devriez  les  retrouver  dans  quelqu'un  de  ces  releves? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Major,  vous  ne  pourriez  pas  imaginer  dans  quel  rapport  vous  avez  revise  ces 
chiffres  1'autre  jour? — R.  Hier  soir,  pendant  que  j'examinais  les — non,  c'etait  lorsque 
j'ai  eu  les  impressions  sur  fond  bleu  (blue  prints). 

Q.  Vous  croyez  avoir  revise  ces  chiffres? — R.  Oui,  je  pense  les  avoir  vus,  car  j'ai 
revu  les  differents  items. 

Q.  Sur  quelques-uiies  des  impressions  fond  bleu.  Pourriez-vous  les  recormaitre? 
— R.  Vous  avez  eu  1'original.  Si  vous  me  donnez  ces  rapports,  je  ferai  les  recherches. 

Q.  Les  avez-vous  vus  dans  un  des  rapports  originaux  ou  dans  les  impressions  sur 
fond  bleu,  major? — R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  HODGINS. — Je  vais  faire  venir  M.  Heaman. 

M.  MuftpHY. — C'est  M.  Heaman  et  personne  autre  qui  peut  prouver  les  accusations 
qui  ont  ete  portees. 

Q.  Dans  quelle  division  a  ete  fait  ce  travail-? — R.  Dans  la  division  5,  section  21. 

Q.  Major,  je  vous  donne  le  rapport  original  d'octob re,,  district  "  F  ",  division  n°  5, 
section  21  (il  passe  le  document  au  temoin.)  Parcourez  ces  lignes,  et  dites-moi  si  vous 
pouvez  y  trouver  les  accusations  que  vous  avez  portees  au  haut  de  la  page  41?  (Lec 
ture)  :  "1,478,  6,314  verges-  d' excavation  ordinaire." 

Q.  Quel  rapport  lisez-vous? — R.  Celui  d'octobre- 

Q.  Oui  ?  (Lecture) :  "6,514  verges  d'excavation  ordinaire,  2,302  verges  de  pierres 
detachees,  350  verges  de  roc. 

Q.  Maintenant,  je  vous  demande  si  vous  trouvez  dans  ce  rapport  15,076  verges 
cubes  de  pierres  detachees  et  26,668  verges  d'excavation  ordinaire  ? — R.  Je  lis  1,478. 
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Q.  Mais  je  vous  parle  des  stations  1383  et  1398? — K.  Oui;  excavation  ordinaire, 

38 

Q.  Verges  cubes? — R.  Oui. 

Q.  De  quoi? — E.  Verges  cubes  d'excavation  ordinaire. 
Q.  Oui? — K.  15,076  verges  de  pierres  detachees. 
Q.  De  pierres  detachees? — R.  Oui. 

Q.  Done  d'apres  ce  rapport  il  est  clair  que  le  travail  dont  vous  vcmlez  parler  dans 
le  second  alinea  de  la  page  41  de  vos  accusations  n'a  pas  ete  fait  en  juillet  ou  en  aout, 

-  quand? — K.  Le  mois  d'octobre.    II  peut  avoir  ete  fait  avant. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Est-ce  a  ce  rapport  que  vous  referez,  au  rapport  du  travail  fait  en  septembre 
:tobre? — R.  Au  travail  qui  avait  ete  fait  jusqu'a  la  fin  d'octobre. 
Q.  En  parlant  du  rapport  d'octobre,  entendez-vous  dire  le  releve  fait  a  la  fin  du 
- ; — R.  Oui,  a  la  fin  du  mois.  C'etait  en  octobre,  n'est-ce  pas.? 
Q.  Major,  regardez  le  raport  du  mois  de  septembre? — R.  Tout  le  mille  est  ici,  de 

-  a  1,425. 

Q.  Quels  sont  les  chiffres? — R.  (Lisant) :  26,768  d'excavation  ordinaire,  9,376 
de  pierres  detachees,  1,500  de  roc  solide. 

Par  M.  Hodgins: 
Q.  Pour  quelles  stations?— R.  Je  crois  1,372  plus  10,  a  1,425  plus  6. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Cela  comprendrait  le  chiffre  donne  dans  vos  accusations  entre  les  stations  1,385 
et  1,398?— R.  Oui. 

Q.  Et  bien  que  le  rapport  lu  couvre  le  mille  tout  entier,  le  chiffre  de  vos  accusa 
tions  surpasse  celui  qui  est  rnentionne  la? — R.  Les  chiffres  donnes  ici  sont  ceux  de 
1'excavation  ordinaire,  26,768. 

Q.  Vous  lisez  maintenant  les  rapports  de  septembre  et  comprenant  tout  le  mille  \ 
— R,  Oui. 

Q.  Et  quelle  distance  y  a-t-il  entre  les  stations  1385  et  1388  que  vous  avez  citees 

-  vos  accusations? — R.  Treize  stations. 
Q.  1,300  pieds?— R.  Oui. 

Q.  Que  dites-vous  de  la  date  a  laquelle  ce  travail  a  ete  fait? — R.  II  a  ete  fait  en 
:  ibre.  J'etais  de  retour  en  septembre. 

Q.  Alors  il  est  evident  qu'il  n'a  pas  ete  fait  en  juillet  ou  bien  en  aout  ? — R.  Pour- 
rais-je  voir  le  rapport  de  juillet? 

Q.  Vous  1'avez? — R.  II  n'a  pas  ete  retourne.  Oui,  je  les  ai  eus  en  novembre.  ]STa- 
turellement  je  ne  suis  pas  .... 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Les  chiffres  que  vous  avez  mentionnes  dans  vos  accusations  et  ceux-la  ne  cor 
respondent  pas  exactement? — R.  Non,  j'ai  100  verges  en  moins. 

Q.  Vous  avez  donne  1,500  verges  cubes  de  roche.     Quel  est  le  chiffre  des  pierres 

.-hees?— R.  9,376  verges. 

A[.  MURPHY. — Ce  sont  les  releves  de  septembre. 

Par  M.  Hodgins: 
Q.  A  quelle  station  est-ce? — R.  C'est  sur  tout  le  mille,  le  mille  27. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Que  dites-voi;s  maintenant,  major,  du  travail  embrasse  par  les  deux  alineas  du 
commencement  de  la  page  41? — R.  Quel  etait  le  chiffre  de  pierres  detachees  dans  le 
deuxieme  alinea? 

M.  CARVELL. — 9,376  verges. 
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Par  M.  Murphy: 

Q.  Ainsi  la  date  des  accusations  que  vous  avez  donnee  est  incorrecte? — R.  Peut- 
etre.  Je  ne  puis  1'expliquer  qu'en  disant  que  je  1'ai  eue  de  M.  Heaman  en  novembre. 

Q.  M.  Heaman  aurait-il  fait  une  erreur? — R.  Oh,  je  ne  peux  pas  dire  cela. 

Q.  Quel  droit  avait  M.  Heaman  de  vous  donner  ces  renseignements  en  novembre? 
— R.  Et  bien  il  les  avait  eus  et  quand  il  travaillait  avec  moi  je  les  lui  ai  demandes. 

Q.  Si  M.  Heaman,  comme  vous  le  dites,  n'etait  plus  employe  par  la  commission, 
comment  a-t-il  pu  avoir  ces  donnees  du  bureau  de  la  commission?  H  ne  pouvait  pas 
avoir  acces  a  votre  bureau  a  cette  epoque? — R.  Arretez  un  peu.  Quelle  est  cette 
date? 

Q.  Vous  dites  que  c'etait  en  novembre? — R.  Quelqu'un  pourrait-il  donner  la 
date.  Puisque  j'etais  parti,  je  ne  me  rappelle  pas  bien — il  est  reste  la  un  mois  ou 
deux. 

Q.  Nous  vous  demandons  de  fixer  la  date? — R.  Je  ne  sais  pas  a  quelle  date  il  est 
parti.  Autant  que  je  me  rappelle,  il  est  parti  une  couple  de  mois  apres  moi. 

Q.  Et  il  vous  a  donne  ces  renseignements  en  novembre,  environ  deux  mois  aprls 
votre  depart? — R.  Avant  mon  depart. 

Par  M.  Carvell: 
Q.  Avant  son  depart  de  Kenora? — R.  Oui. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Vous  vous  etes  absente  un  mois  dans  1'automne  et  vous  etes  revenu  ensuite 
a  Kenora? — R.  Oui.  Vous  voyez  que  lorsqu'il  est  revenu  de  ce  voyage  je  lui  ai 
demande  ses  notes  et  il  ne  les  avait  pas  ecrites. 

Q.  Vous  les  avez  eues  de  lui  en  novembre  quand  tous  deux  vous  avez  cesse  d'etre 
employes  par  la  commission? — R.  Oui. 

Q.  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  maintenant  clair  que  ce  travail  n'a  pas  ete  fait  en 
juillet  ou  en  aout,  comme  vous  1'avez  suppose  ? — R.  Peut-etre  que  non. 

Q.  Probablement — tres  bien? — R.  C'etait  en  septembre  ou  octobre. 

Q.  En  reponse  a  votre  avocat,  major,  vous  avez  repondu  que  vous  etiez  un  inge- 
rieur  de  beaucoup  d'experience  dans  la  construction,  n'est-ce  pas? — R.  Je  ne  me 
vappelle  pas  avoir  dit  ces  paroles.  J'avais  de  1'experience. 

Q.  Avez-vous  eu  beaucoup  d'experience? — R.  J'en  avais  beaucoup. 

Q.  Quand  avez-vous  ete  nomine  ingenieur  du  district  "F"? — R.  Je  pense  que 
c'etait  en  octobre  1904. 

Q.  En  octobre  1904,  a  quel  salaire?— R.  $4,000. 

Q.  $4,000  par  an.  Etiez-vous  engage  au  mois,  a  1'annee  ou  pour  quelque  temps 
determine? — R.  Au  mois. 

Q.  Vous  avez  fait  la  demande  pour  la  position  que  vous  avez  obtenue? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  donne  a  la  commission  le  record  de  votre  experience  profession- 
nelle,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant  quelle  experience  avez-vous  eue  comme  constructeur  de  chemin 
de  fer  avant  votre  engagement  par  la  commission,  comme  ingenieur  du  district  "F"  ? — 
R.  J'avais  travaille  pour  la  compagnie  du  Canadien  Pacifique. 

Q.  A  quelle  epoque  avez-vous  commence  a  travailler  sur  les  chemins  de  fer? — R. 
En  1882. 

Q.  Quel  travail  faisiez-vous  en  1882? — R.  Je  travaillais  sur  Fembranchement  de 
Morris. 

Q.  Du  Canadien  Pacifique? — R.  Oui. 

Q.  Et  quel  genre  de  travail  faisiez-vous? — R.  Du  nivellement. 

Q.  Etiez-vous  ce  que  1'on  appelle  un  porte-mire? — R.  Non,  j'etais  engage  comme 
bucheron.  Ce  fut  le  seul  emploi  que  je  pus  avoir  . 

Q.  Combien  de  temps  etes-vous  reste  a  ce  genre  de  travail? — R.  J'y  suis  reste 
jusqu'a  1'hiver. 
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Q.  En  quelle  annee  etait-ce? — K.  Ce  devait  etre  en  1882. 

Q.  Quel  genre  de  travail  avez-vous  fait  apres  cela?— E.  J'ai  travaille  sur  la 
ligne  principale  comme  manoeuvre. 

Q.  A  quel  endroit?— R  C'etait  a  1'extreniite  de  la  voie,  je  crois  que  c'etait  a 
Swift-Current. 

Q.  Quel  emploi  aviez-vous   alors? — E.  Manoeuvre  sur  la  prairie. 

Q.  Quel  etait  1'ingenieur  qui  dirigeait  les  travaux? — E.  Je  crois  que  c'etait  M. 
Foster. 

Q.  En  quelle  annee  etait-ce,  1'avez-vous  dit  ? — E.  Je  crois  que  c'etait  en  1883. 

Q.  Combien  de  temps  etes-vous  reste  a  ce  genre  de  travail? — K.  Nous  avons  tra 
vaille  a  tout;  je  peiise  meme  que  nous  sommes  alles  jusque  dans  les  montagnes. 

Q.  Peu  m'importe  1'ondroit  ou  la  partie  de  la  voie,  mais  voas  travailliez  pour  In 
compagnie  du  Canadieii  Pacifique? — E.  Oui. 

Q.  Et  qui  en  etait  ringc'iiieur  en  charge? — E.  M.  Foster,  je  crois  qu'il  etait  alors 
1'ingenieur  adjoint.  Mainteinmt,  nous  1'appelons  1'ingenieur  resident. 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  mentiomie  le  nom  de  M.  Eoss? — E.  II  etait  1'ingenieur 
en  chef  ct  radministrateur  de  la  construction. 

Q.  Y  avait-il  la  uu  ingenieur  du  nom  de  Marpole? — E.  Non. 

Q.  Avez-vous  jamais  travaille  a  quelque  place  ou  Marpole  etait  aussi  engage? — 
E.  Non. 

Q.  Combien  de  temps  etes-vous  reste  au  service  du  C;madien  Pacifique? — E.  Jus- 
qu'ii  ce  que  la  ligne  fut  completement  finie. 

Q.  En  qeulle  annee  etait-ce1? — E.  En  1886,  n'est-ce  pas. 

Q.  1885  ou  1886.  Pour  quelle  raison  avez-vous  quitte? — E.  Parce  qu'il  n'y  avait 
plus  de  travail.  Nous  sommes  tous  partis. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  ensuite? — E.  Je  suis  alle  a  Sherbrooke,  sur  la  ligne  courte 
a  travers  le  Maine. 

Q.  Non,  je  crois  que  vous  avez  travaille  pres  de  Toronto  avant  cela? — E.  C'etait 
un  arpentage  en  vue  de  redresser  la  riviere  Don. 

Q.  En  quelle  annee  etait-ce? — E.  Vous  me  prenez — laissez-moi  reflechir.  ..  . 

Q.  C'etait  en  1885  ou  1886,  n'est-ce  pas? — E.  Je  ne  sais  pas  si  c'etait  avant  cela. 

Q.  Eh  bien,  si  vous  etes  reste  a  1'emploi  du  Canadien  Pacifique  jusqu'a  la  fin  des 
travaux,  et  qu'ils  furent  termines  en  1885,  et  que  vous  etes  venu  alors  vers  1'est? — 
E.  Nous  sommes  partis  une  fois;  les  travaux  avaient  ete  arretes  un  moment  et  je  suis 
parti.  J'ai  oublie  si  les  travaux  du  Don  out  ete  faits  durant  la  construction  de  la 
ligns  du  Canadien  Pacifique  on  si  c'etait  apres  qu'ils  ont  ete  termines. 

Q.  Vous  ne  pretendez  pas  dire  que  vmis  travailliez  a  deux  genres  d'emploi  en 
meme  temps? — E.  II  faudra  que  je  consulte  la  date. 

Q.  Vous  en  avez  parle  longuement  avec  mon  savant  ami,  n'est-ce  pas  un  fait  que 
vous  etes  venu  a  1'est  et  que  vous  avez  travaille  aux  arpeutages  de  la  riviere  Don  apres 
que  vous  avez  quitte  la  compagnie  du  Canadien  Pacifique? — E.  Je  crois  que  c'etait 
a  cette  eooque. 

Q.  Ce  n' etait  pas  du  travail  de  construction  de  chemin  de  fer? — E.  Non,  c'etait 
de  1'arpentage. 

Q.  Combien  de  temps  ont  dure  ces  arpentages  ? — E.  Tout  un  ete  environ. 

Q.  Apres  cela,  vous  avez  ete  employe  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Cana 
dien  Pacifique  sur  la  ligne  courte  dans  1'etat  du  Maine? — E.  Oui. 

Q.  Et  qui  etait  alors  1'ingenieur  en  chef  sur  cette  ligne  ? — E.  Quand  j'ai  travaille 
en  premier  lieu,  c'etait  M.  Eoss,  apres  cela  c'etait  M.  Lumsden. 

Q.  Combien  de  temps  etes-vous  reste  a  travailler  sur  cette  ligne  ? — E.  Je  crois  que 
j'y  suis  reste  deux  ans  et  demi  ou  trois  ans. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  quitte? — E.  Parce  que  le  travail  etait  fini. 

Q.  A  quel  endroit  avez-vous  travaille  ensuite,  je  pense  que  c'etait  a  Toronto? 

E.  A  Windsor. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  ete  employe  la-bas? — E.  Environ  un  an,  je  crois. 
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Q.  Environ  uii  an.  Quel  genre  de  travail  faisiez-vous  sur  chacun  de  ces  bouts 
de  lignes  pour  la  compagnie  du  Canadien  Pacifique? — R.  J'ai  commence  comme 
mancEUvre  sur  la  prairie. 

Q.  VOQS  nous  avez  deja  dit  cela,  je  vous  parle  maintenant  de  Temploi  que  vous 
aviez  sur  la  ligne  courte  et  sur  1'embranchemeiit  de  Windsor? — R.  J'occupais  ce  que 
1'on  appelle  la  position  d'ingenieur  resident. 

Q.  Sur  les  deux  lignes? — R.  Sur  les  deux,  sur  le  prolongemerit  d'Ontario,  pres 
de  Detroit,  il  n'y  avait  pas  d'ingenieur  de  division. 

Q.  II  n'y  avait  pas  d'ingenieur  de  division? — R.  J'etait  1'ingenieur  resident  et  je 
m'occupais  de  tout  ce  que  je  pouvais  de  son  travail. 

Q.  Avez-vous  eu  une  ou  plusieurs  positions  semblables? — R.  Une  seule. 
Q.  Ou  avez-vous  ete  ensuite  employe? — R.  Au  Mexique. 
Q.  Combien  de  temps  y  etes-vous  reste? — R.  Environ  deux  ans. 
Q.  Quel  genre  de  travail  faisiez-vous  en  ce  pays? — R.  Des  travaux  de  construc 
tion. 

Q.  Des  chemins  de  fer? — R.  Oui. 

Q.  Vous   avez   dit  que  vous   avez  travaille   comme  manoeuvre  et  ingenieur   resi 
dent;  avant  cela  vous  avez  servi  de  commissionnaire? — R.  Oui.' 
Q.  Combien  de  temps? — R.  Quelques  mois. 

Q.  Pendant  que  vous  etiez  au  Mexique,  ou  etiez-vous,  dans  les  environs  de 
Mexico  ? — R.  Non,,  a  Vera  Cruz,  a  70  kilometres  en  dehors  de  Vera  Cruz,  mais  ma 
division  allait  jusqu'a  70  kilometres  de  Vera  Cruz. 

Q.  Etiez-vous  en  ville  ou  sur  les  travaux? — R.  Sur  les  travaux. 
Q.  Continuellement? — R  .Continuellement,  jusqu'au  temps  ou  j'ai  ete  atteint  de 
la  fievre,  epoque  a  laquelle  je  suis  parti. 

Q.  C'etait  la  cause  de  votre  depart  de  ce  pays? — R.  Oui. 

Q.  A  votre  retour  au  Canada,  ou  avez-vous  ensuite  ete  employe? — R.  Je  suis  alle 
a  Nelson. 

Q.  Avant  d'aller  a  Nelson,  je  pense  que  vous  avez  dit  que  vous  avez  ete  employe 
a  quelque  travail  a  la  Colombie-Britannique? — R.  C'est  a  la  Colombie-Britannique 
que  se  trouve  Nelson. 

Q.  Oui,  mais  a  quelques  travaux  pour  le  gouvernement  ? — R.  Oui. 
Q.  Quels   etaient  ces  travaux? — R.  Des  travaux  relatifs    aux    emplacements    de 
ville. 

Q.  C'est  un  emploi  du  gouvernement  provincial? — R.  Des  travaux  du  gouverne 
ment  provincial,  il  etait  proprietaire  de  1'emplacement  de  la  ville  et  je  me  suis  occupe 
du  nivellement  des  rues,. etc. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  ete  a  1'emploi  du  goxivernement  de  la  Colombie- 
Britannique? — R.  Environ  sept  ans,  tout  le  temps  que  je  suis  demeure  en  cet  endroit. 

Par  le  President: 
Q.  Combien  d'annees? — R.  J'ai  fait  tout  ce  qu'il  y  avait  de  travail  a  faire.. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Au  cours  de  ce  temps  vous  avez  eu  diverses  sortes  d'experiences,  mais  aucune 
dans  le  travail  de  construction? — R.  Un  seul  bout  de  ligne  a  Nelson. 

Q.  Jusqu'ou  se  rendait-elle  en  partant  de  Nelson? — R.  Ce  n'etait  qu'un  bout  de 
voie  d'evitemeiit. 

Q.  De  quelle  longueur? — R.  Quatre  ou  cinq  milles. 

•Q.  De  quel  endroit  partait-il,  vous  en  rappelez-vous ? — R.  Quoi,   ce  travail? 

Q    Oui? — R.  Ce  chemin   etait   construit  jusqu'aux    hauts-fourneaux    des    mines 

Hall. 

Q.  Quand  etait-ce,  en  quelle  annee? — R.  En  99,  je  crois. 

Q.  Je  crois   que  c'etait  en   1896,  n'est-ce  pas   cette  annee-la? — R.  7896   ou  1897,_ 
je  crois. 
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Q.  Vous  ii'avez  pas  eu  d'experience  dans  la  construction  de  chemin  de  fer  quand 
vous  etiez  a  la  Colombie-Britannique  ? — K.  Won,  sauf  cet  embranchement. 

Q.  Quel  autre  occupation  avez-vous  eue? — R.  Je  suis  alle  dans  le  Sud  Africain. 

Q.  Maintenant,  avant  cela,  vous  avez,  n'est-ce  pas,  fait  un  travail  particulier? — R. 
J'ai  ete  la  environ  sept  ans. 

Q.  C'est  ce  que  vous  entendez  lorsque  vous  dites  que  le  seul  travail  de  construction 
que  vous  avez  fait  au  cours  de  cette  periode  est  ce  petit  embranchement  ? — R.  J'ai  vir- 
tuellement  renonce  au  travail  de  chemin  de  fer. 

Q.  Quclle  etait  la  nature  du  travail  particulier  que  vous  faisiez  dans  une  petite 
localite  comme  etait  Nelson  a  ce  temps-la? — R.  Ce  travail  etait  de  nature  variee. 

Q.  A  part  ce  petit  embranchement  de  chemin  de  fer  que  vous  avez  construit? — R. 
J'ai  ete  ingenieur  civil  de  Nelson  et  je  me  suis  occupe  de  1'aqueduc. 

Q.  Oui  ? — R.  Et  je  me  suis  un  peu  occupe  d'architecture,  et  un  peu  d'arpentage 
des  mines;  une  ou  deux  fois  je  suis  alle  arpenter  des  terrains;  je  n'etais  pas  qualifie, 
mais  je  remplagais  des  hommes  dont  je  faisais  le  travail. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  ensuite? — R.  C'est  a  peu  pres  tout. 

Q.  Ainsi,  durant  les  sept  annees  que  vous  avez  fait  un  travail  particulier  a 
Nelson,  le  seul  qui  se  rapportait  au  chemin  de  fer  a  ete  le  petit  embranchement  dont 
vous  avez  parle  ? — R.  Oui,  c'est  le  seul. 

Q.  Ensuite,  vous  etes  alle  dans  le  Sud- Africain? — R.  En  Afrique-Sud. 

Q.  Quelle  a  ete  votre  occupation  a  cet  endroit? — R.  Apres  1'arrivee  des  troupes  a 
Pretoria,  j'ai  ete  nomme  directeur  du  personnel  des  chemins  de  fer. 

Q.  De  qui  se  composait  ce  personnel,  et  en  quoi  consistait  le  travail  qu'il  avait  a 
faire? — R.  Mon  travail  etait  la  construction  de  nouvelles  voies  ferrees. 

Q.  Qui  etait  charge  de  ce  travail? — R.  Moi-meme. 

Q.  Quels  etaient  vos  devoirs  en  particulier? — R.  Toute  chose. 

Q.  Tout?  Vous  entendez  tout  travail  se  rapportant  a  la  construction  des  voies 
ferrees? — R.  Oui,  monsieur;  le  colonel  Percy  Girouard  m'envoyait  tant  de  soldats  et 
de  Kaffirs  et  il  me  fallait  executer  le  travail. 

Q.  Maintenant,  y  a-t-il  des  ingenieurs  canadiens  qui  vous  ont  connu  dans  le  Sud- 
Africain,  major? — R.  Oui. 

Q.  Nommez-en  quelques-ims  ? — R.  J'en  ai  rencontres  deux,  1'autre  jour,  a  la 
Colombie-Britannique. 

Q.  Qui  sont-ils  ? — R.  Monsieur  Hirsch  et  M.  Calcott. 

Q.  Y  a-t-il  des  ingenieurs  du  Transcontinental  qui  vous  ont  connu,  en  Afrique- 
Sud?— R.  Oui,  M.  Bell. 

Q.  Ou  demeure-t-il ? — R.  A  Vermilion-Bay;  il  a  deja  travaille  pour  moi  dans  le 
Sud-Africain. 

Q.  Ou  demeuriez-vous  dans  le  Sud  de  1'Afrique,  lorsque  vous  avez  travaille  pour 
sir  Percy  Girouard? — -R.  La  plupart  du  temps  a  Johannesburg;  c'est  la  que  se  trouvait 
mon  bureau  . 

Q.  Vos  quartiers  generaux  etaient  la;  est-ce  la  que  vous  avez  surtout  travaille?— 
R.  La  grande  partie  de  mon  travail  ?  Non,  mon  travail  se  trouvait  dans  deux  colonies ; 
j'avais  toutes  les  divisions.  Au  debut,  j'ai  demeure  sur  les  lieux  de  mon  travail  et  non 
dans  la  ville,  a  1'une  des  mines;  j'y  ai  etabli  mes  quartiers  generaux. 

Q.  Mais  ce  n' etait  pas  actuellement  sur  les  travaux? — R.  Oui;  nous  construisions 
la  une  ligne  de  Johannesburg  a  Verinigan,  et  elle  passait  par  toutes  ces  mines ;  la  ligne 
avait  pres  de  40  milles  de  long,  la  ligne  principale,  et  les  trongons  que  nous  construi 
sions  de  la  ligne  principale  pour  aller  aux  differentes  mines  avaient  ensemble  une  lon 
gueur  moyenne  de  25  a  30  milles,  et  je  demeurais  au  milieu  des  mines  ou  se  faisaient 
les  travaux. 

Q.  Ainsi  vous  demeuriez  plutot  aux  quartiers  generaux  que  sur  les  travaux? 

•R.  C'etait  sur  les  travaux. 
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Q.  Votre  travail  consistait-il  surtout  en  travail  de  bureau  ? — K.  Non,  tout  d'abord 
il  me  fallait  former  mon  personnel,  choisir  des  hommes  ou  je  pouvais  en  trouver,  et  la 
plupart  des  hommes  de  mon  personnel  6taient  des  ingenieurs;  ils  demeuraient  aux 
mines  et  ils  avaient  ete  enroles  en  un  regiment  a  Capetown  et  appeles  les  Pionniers 
de  chemin  de  fer. 

Q.  Et  c'etaient  ces  hommes  qui  composaient  votre  personnel  en  premier  lieu? — 
R.  Quelques-uns  d'eux. 

Q.  Combien  construisit-on  de  milles  de  la  nouvelle  ligne,  sous  sir  Percy  Girouard, 
pendant  que  vous  y  etiez? — R.  Bien,  il  y  avait  ces  45  milles  a  Verinigan — il  me  faudra 
la  carte  si  vous  voulez  que  je  vous  le  dise. 

Q.  Eh  bien,  pour  parler  a  peu  pres — je  veux  dire  de  la  partie  dont  vous  etiez  char 
ge  ? — R.  II-  y  avait  la  route  qui  va  a  Ermelo  Springs. 

Q.  Quelle  en  etait  la  longueur? — R.  J'ai  oublie  le  nombre  de  milles. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire,  a  peu  pres  ou  approximativement  le  iiombre  de  milles 
qui  avaient  ete  construits? — K..  Je  ne  pense  pas  qu'elle  etait  finie  quand  je  suis  parti; 
la  ligne  pouvait  avoir  30  ou  40  milles;  c'etait  une  route  tres  legere.  Maintenant  il  y 
avait  aussi  la  route  de  Blomfoiitein  a  Modderspoort. 

Q.  Quelle  longueur  avait-elle? — R.  Je  crois  qu'elle  avait  environ  75  ou  90  milles. 

Q.  Cette  ligne  a-t-elle  ete  terminee  pendant  que  vous  etiez  la-bas? — R.  Oui. 

Q.  Etiez-vous  le  directeur  des  travaux? — R.  Elle  fut  terminee  avant  mon  depart, 
de  fait  il  m'a  fallu  1'exploiter  jusqu'a  ce  qu'elle  fut  finie. 

Q.  Quelle  autre  ligne  a  ete  construite? — R.  La  route  de  Harrismith  a  Bethleem. 

Q.  Quelle  etait  la  longueur  de  cette  ligne? — R.  Peut-etre  90  milles,  j'ai  oublie  la 
longueur  exacte. 

Q.  D'apres  vous,  combien  de  milles  ont  ete  construits? — R.  II  y  avait  encore  la 
ligne  de  Springfontein  a  Jaggersfontein. 

Q.  Et  quelle  etait  la  longueur  de  cette  demiere  ligne? — R.  Cette  ligne  se  rendait 
a  Kimberley;  j'ai  oublie  la  longueur  de  ces  routes. 

Q.  Quelle  etait  la  distance  totale  de  toutes  ces  routes? — R.  De  celles  qui  furent 
terminees  ? 

Q.  Oui  ?— R.  De  300  a  400  milles. 

Q.  Et  ces  routes  furent  remises  par  les  autorites  militaires  aux  autorites  civiles 
plus  tard,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  quand  la  guerre  fut  terminee. 

Q.  Et  a  cette  epoque  ou  peu  apres,  vous  avez  fini  de  vous  occuper  de  la  route? 
Etes-vous  reste  au  pays  apres  cela? — R.  Je  suis  parti  en  meme  temps  que  sir  Percy 
Girouard. 

Q.  Y  a-t-il  eu  quelqxies  difficultes  entre  vous  et  les  autorites  civiles? — R.  Non, 
elles  les  finissaient. 

Q.  Vous  ii'avez  eu  aucune  difficulte? — R.  Nan,  elles  m'ont  donne  une  tres  bonne 
lettre;  elles  m'ont  offert,  a  1'epoque  de  1'abolition  de  mon  office  une  position  sur  la 
route  de  Springfontein-Jaggersfontein  ou  une  faveur  de  six  mois  de  paye. 

Q.  Avez-vous  cette  lettre  sur  vous? — R.  Je  1'ai  quelqiie  part. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  sur  vous? — R.  Non. 

Q.  Mais  n  est  vrai  de  dire  que  Ton  a  retenu  les  services  de  quelques  ingenieurs 
canadiens? — R.  Oh  oui,  je  pense  que  plusieurs  sont  restes  la-bas. 

Q.  Quelques-uns  de  ceux-la  etaient-ils  de  votre  temps  ? — R.  Oui,  ils  f aisaient  par- 
tie  du  personnel  permanent. 

Q.  Maintenant,  revenons  au  district  "F".  Quelle  position  y  occupiez-vous,  ma 
jor;  aviez-vous  une  copie  imprimee  des  instructions  generales  donnees  a  tous  les  inge 
nieurs  en  charge  des  travaux? — R.  Oui. 

Q.  Voici  le  livre  intitule  "Chemins  de  fer  Transcontinental  National,  division  de 
Test,  instructions  generales  aux  ingenieurs  civils  concernant  les  arpentages  et  la  cons 
truction."  (Piece  n°  31).  Avez-vous  un  exemplaire  de  ce  livre?— R.  Oui. 

Q.  Vous  connaissiez,  n'est-ce  pas,  les  devoirs  d'un  ingenieur  de  district  formules 
a  la  page  6;  je  vais  lire? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 
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DEVOIR    D^UN    INGENIEUR    DE    DISTRICT. 

"  10.  L'ingenieur  de  district  est  charge  de  toutes  les  equipes  de  sa  circonscriptiou ; 
il  est  responsable  de  1'execution  fidele  de  toutes  les  instructions,  generates  et  speciales, 
qui  peuvent  etre  donnees  de  temps  en  temps,  ainsi  que  de  1'observation  de  la  discipline 
des  equipes.  II  verra  a  ce  que  les  ingenieurs  qui  conduisent  les  equipes  soient  verses 
dans  le  travail  a  executer  et  qu'ils  remplissent  fidelement  la  charge  qui  leur  est  con- 
fiee;  il  transniettra  de  temps  a  autre  au  commissaire  une  liste  des  eftets  qui  soiit  ne- 
cessaires,  il  fera  les  commandes  de  tout  ce  qui  est  requis,  de  fagon  a  donner  assez  de 
temps  pour  les  acheter  et  les  distribuer ;  il  signera  tous  les  comptes,  les  bordereaux  de 
paie,  etc.,  et  les  traiismettra  a  1'ingenieur  en  chef  le  ler  de  chaque  mois;  il  fera 
un.  rapport  mensuel  a  1'ingenieur  eu  chef,  et  plus  souvent  si  I'occasion  s'eii  presente, 
de  tout  ce  qui  regarde  le  travail  de  son  district. 

"  II  devra  se  f  amiliariser  avec  la  nature  du  pays  ou  passera  la  ligne  et  il  verra  a 
ce  que  les  lignes  preliminaires  aient  etc  bien  etudiees. 

"  Les  ingenieurs  de  district  rendront  compte,  chaque  quinzaine,  des  rapports  qui 
leur  auront  ete  faits  par  ses  ingenieurs  tel  que  requis  par  Particle  12  de  tout  le  travail 
qui  aura  ete  fait  dans  le  district." 

Q.  Vous  comiaissez  ce  reglement,  n'est-ce  pas,  major? — E.  Oui. 

Q.  Les  devoirs  sont  ensuite  traces  comme  il  suit. 

"  Le  premier  de  chaque  mois,  il  fera  un  resume  de  tout  ce  qui  concerne  ses  tra- 
vaux,  il  indiquera  le  progress  accompli,  et  tous  autres  details  qui  peuvent  avoir  de  1'in- 
teret  ou  de  1'utilite  pour  le  travail. 

''  11  transmettra  a  1'ingenieur  en  chef,  dument  approuves  le  bordereau  de  paie, 
les  depenses  et  les  factures. 

"II  pivndra  une  copie  sur  papier  lileu  des  plans  et  profils  qu'il  aura  rec.us  et  il 
renverra  au  bureau  de  1'ingenieur  en  chef  les  traces  originaux." 

Q.  Vous  dites,  major,  que  vous  connaissez  bien  les  devoirs  tels  que  traces  dans 
Particle  10?— E.  Oui. 

Q.  II  y  a  encore  une  autre  regie  a  la  page  69,  c'est  la  regie  90  qui  concerne  les 
rapports  des  ingenieurs  de  district: 

"  90.  L'ingenieur  de  district  fera  a  1'ingenieur  en  chef,  un  rapport  complet  une 
fois  par  mois,  ou  plus  souvent  si  possible  de  tout  le  travail  execute  dans  le  district." 

Q.  Vous  connaissez  cette  regie,  major? — E.  Oui. 

Q.  Ensuite,  page  43,  article  45,  intitule : 


"  45.  Chaque  ingenieur  resident  aura  a  s'bccuper  de  dix  a  douze  rnilles  de  chemin. 

"  Le  devoir  de  cet  ingenieur,  en  arrivant  sur  son  travail  sera  d'etudier  soigneuse- 
ment  les  specifications,  les  contrats  et  les  plans,  afin  d'etre  en  mesure  de  repondre  vive- 
ment  a  toutes  les  questions  qui  seront  posees  en  ce  qui  concerne  ses  devoirs,  et  dans 
ce  but  il  se  rapportera  a  1'ingenieur  de  district  pour  tout  ce  qui  pourrait  avoir  besoiii 
d'explication.  II  se  familiarisera  avec  toutes  les  regies  qui  sont  contenues  dans  ces 
instructions  et  s'y  conformera  en  tout  point.  II  fera  tous  les  travaux  de  mesurage 
et  autres  qui  sont  requis  sur  sa  section,  afin  que  1'entrepreneur  puisse  suivant  les  plans, 
les  specifications  et  les  contrats  executer  prornptement  et  le  mieux  possible  tous  les 
travaux.  II  devra  faire  meiisuellement  un  releve  de  tout  le  travail  execute  sur  la 
section  qui  lui  a  ete  assignee,  conformement  a  la  formule  n°  4  et  5. 

"  II  traitera  poliment  les  entrepreneurs  et  il  leur  donnera  toute  1'aide  necessaire 
pour  1'accomplissement  du  travail,  et  verra  a  ce  que  toutes  les  conditions  exigees  par 
les  plans,  les  specifications  et  le  contrat  soient  bien  remplies  ". 

Q.  Vous  connaissez  ees  reglements,  major? — E.  Oui,  mais  cette  regie  a  ete  changee, 
quand  on  a  nomine  des  ingenieurs  de  division,  1'ingenieur  resident  fait  son  rapport 
directement  a  cet  ingenieur,  et  non  a  1'ingenieur  du  district. 


PROCES-VEKBAI  A  221 


ANNEXE  No  5 


(j.  Voulcz-vous  dire  par  la  que  le  controle  immediat  sur  le  travail  aurait  ete  trans- 
fere  de  ringenieur  de  district  a  1'iugeiiieur  de  division  ?  —  E.  Oui. 

(J.  A  quelle  epoque  a-t-oii  fait  le  chaiigemeiit  dont  vous  parlez?  —  B.  Je  crois  que 
c'etait  au  commencement  des  travanx  do  construction,  nn  ingonieur  subalterne  lie  ferait 
jamais  son  rapport  directement  h  ringenieur  du  district,  lorsqu'il  y  a  un  autre  inge- 
nieur  entre  eux,  les  ingenieurs  de  sections  ne  sont  pas  des  ingenieurs  de  division. 

Q.  Je  vois  ici  la  regie  49  qui  porte  que  1'ingeiiieur  resident  fera  counaitre  promp- 
tement  a  ses  ingenieurs  de  division  et  de  district  et  a  son  ingenieur  en  chef  son 
bureau  de  poste,  son  adresse  telegraphique  et  telephomque  ?  —  E.  Oui,  il  le  fait  par 
1'entremise  de  son  ingenieur  de  division. 

Q.  Avez-vous  veille  a  1'observation  de  ces  reglements?  —  E.  Oui. 

Q.  Dans  la  regie  40,  je  lis:  "  L'ingeiiieur  resident  fera  son  raport  a  I'ingenieur 
de  division,  s'il  y  en  a  im,  sinon,  il  le  fera  a  I'ingenieur  de  district  ".  Cela  se  rap- 
porte-t-il  au  changement  dont  vous  avez  parle?  —  E.  Oui. 

Q.  Voici  un  exemplaire  du  Colonist  de  Victoria,  O.-B.,  du  17  avril  1908.  (II  le 
passe  au  temoin.)  Lisez,  je  vous  prie  si  c'est  la  le  journal  ot  la  lettre  que  vous  avez 
signee  qui  a  ete  copiee,  imprimee  dans  ce  journal  et  lue  en  Chambre?  —  E.  C'est  bien 
la  lettre.  Je  n'en  ai  pas  garde  de  copio. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  garde  de  copio.  voule/.-vmis  dire  de  la  lettre  on  du  journal  '.— 
E.  J'ai  un  exemplaire  du  journal. 

Q.  Maintenant  a  1'alinea  12,  page  42,  des  ;i<-ens;i|  ii.n-,  qiie  vous  avez  portees,  vous 
maintenez  toutes  les  choses  que  vous  avez  inscrites  dans  cette  lettre  du  16  avril,  c'est 
juste,  n'est-ce  pas,  major?  —  E.  Oui. 

Q.  Et  vous  endossez  la  responsabilite?  —  E.  Oui. 

Q.  Faites-vous  la  meme  chose  pour  les  faits  que  vous  avez  avances  dans  votre 
entrevue  et  publics  le  19  avril?  —  E.  Non.  Je  fais  exception  de  ceux-la. 

Q.  En  quoi  faites-vous  exception?  —  E.  J'ai  dit  au  reporter  qu'il  avait  mal  com- 
pris  une  quantite  de  choses  qu'il  n'avait  pas  rapportees  correctement  ;  il  n'avait  pas 
pris  les  faits  en  stenographic,  mais  les  avait  griffonnes  sur  un  bout  de  papier  de  cette 
grandeur-ci  (il  moiitre  un  morceau  de  papier),  et  je  crois  qu'avoc  <-ola  il  ecrivit  deux 
colonnes;  je  lui  ai  demande  de  faire  des  corrections. 

Q.  Ont-elles  ete  faites  I  —  E.  Quelques-unes. 

Q.  Avoz-vous  ces  corrections  ?  —  E.  Je  ne  les  ai  pas. 

Q.  Quand  ont-elles  ete  faites?  —  E.  Le  lendemain. 

Q.  Quelle.s  etaient  les  incorrections  de  cette  entrevue  particuliere  ?  —  E.  On  m'a 
attribue  une  quantite  de  mots  dont  je  ne  me  suis  pas  servi. 

Q.  Dois-je  entendre  que  vous  refusez  d'accepter  la  responsabilite  de  cette  entrevue? 

—  E.  Oui. 

M.  HODGINS.  —  II  ne  rejette  pas  le  tout. 

Le  TEMOIX.  —  Eh  bien,  la  maniere  que  les  faits  sont  presentes  ;  celui  qui  m'a  inter- 
viewe  a  tronque  toutes  mes  paroles  et  y  a  mele  des  siennes. 

]\F.  MURPHY.  —  Eh  bien,  cette  entrevue  a  ete  reproduite  et  elle  est  ici  aux  documents. 

M.  BARKER.  —  Elle  n'est  pas  du  major  Hodgins. 

M.  PARENT.  —  Non,  mais  elle  a  ete  presentee  en  Chambre. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  De  quel  parti  politiqiie  est  le  Colonist  ?  —  E.  II  est  conservateur. 
Q.  Avez-vous  quelque  ami  au  nombre  du  personnel?  —  E.  Le  reporter  est  le  seul 
que  je  connaisse. 

Q.  A  propos,  qu'avez-vous  fait  depuis  que  vous  etes  alle  la-bas,  I'automne  dernier? 

—  E.  Je  n'ai  pas  fait  grand'  chose. 

M.  HODGIXS  s'oppose  aux  questions  coiicernant  les  affaires  privees  du  temoin. 
M.  MURPHY.  —  Je  veux  savoir  s'il  a  ete  engage  comme  ingenieur. 
Le  TEMOIN.  —  Non,  je  ne  1'etais  pas. 
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Par  M.  Murphy: 

Q.  Vous  n'avez  pas  exerce  votre  profession  d'ingeiiieur  depuis  ce  temps-la,  Vous 
nous  avez  deja  dit  que  vous  avez  base  votre  lettre  entierement  sur  1'entrevue  que  vous 
avez  eue  avec  M.  McArthur  ct  1'item  qui  a  ete  publie  dans  le  journal  meme? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  prenons  1'article  publie  dans  le  journal,  et  parlons  d'abord  du  cout 
de  la  route;  pouvez-vous,  d'apres  votre  savoir  personnel,  nous  dire  sous  serment  le 
montant  total  des  depenses? — E.  Je  le  ne  puis  pas. 

Q.  Vous  ne  le  pouvez  pas  ?    En  avez-vous  une  idee  ? — R.  Du  cout  total  de  la  route  ? 

Q.  Oui? — R.  Non,  je  n'en  ai  pas  fait  le  calcul. 

Q.  Et  vous  avez  deja  dit  que  vous  ne  saviez  pas  si  cette  entrevue  avec  M. 
McArthur  a  jamais  eu  lieu  et  vous  ne  vous  etes  pas  occupe  de  savoir  si  elle  etait 
authentique. — R.  Elle  n'etait  pas  exacte. 

Q.  Tout  ce  que  vous  savez,  c'est  qu'elle  n'etait  pas  exacte.  Savez-vons  cela? — R. 
Je  ne  le  sais  pas,  non. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Le  comite  se  leve. 

JEUDI,  le  21  mai  1908. 

Le  comite  s'est  reuni  a  11  heures  du  matin. 
Continuation  du  coiitre-interrogatoire  du  major  HODGINS. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Major,  je  veux  revenir,  durant  quelques  minutes,  aux  depositions  que  vous 
avez  faites  hier.  Vous  nous  avez  dit  que  vous  avez  fait  partie  du  personnel  de  sir 
Percy  Girouard  dans  1'Afrique  du  Sud,  qu'il  avait  donne  un  certain  nombre  de 
soldats,  que  vous  avez  construct  quelques  chemins  de  fer,  est-ce  exact,  tout  cela? — R. 
Oui. 

Q.  Avant  de  commencer  la  construction  de  ces  chemins,  avez-vous  fait  le  calcul  de 
ce  qu'ils  couteraient? — R.  II  m'a  fallu  en  faire  1'arpentage  d'abord. 

Q.  Avez-vous  fait  le  calcul  du  cout  ? — R.  Non,  pas  en  cette  circonstance.  Je  ne  le 
pouvais  pas  durant  la  guerre. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  si  vous  le  pouviez;  1'avez-vous  fait? — R.  Je  ne  1'ai 
pas  fait. 

Q.  Nous  avons  compris  par  ce  que  vous  avez  dit,  que  la  route  a  ete  construite  pour 
les  fins  de  1'armee  ? — R.  Quelques-unes  durant  la  guerre  ont  ete  faites  en  ce  but. 

Q.  Mais  la  plupart  des  chemins  que  vous  avez  mentionnes  ont  ete  constructs 
durant  la  guerre? — R.  Nou. 

Q.  Non? — R.  Oh,  non.  Nous  en  avons  commence  un  de  Johannesburg  a  Veree- 
niging,  et  aussi  une  partie,  je  crois,  environ  18  rnilles,  de  celui  de  Harrissmith,  a  ete 
construite  durant  la  guerre,  et  une  autre  partie  de  celui  de  Bloemfontein,  jusqu'a 
S  anna-Post. 

Q.  Ce  travail  a-t-il  jamais  ete  niesure? — R.  Oui. 

Q.  De  quelle  maniere? — R.  Par  centre-sections. 

Q.  Se  sert-on  de  cette  methode,  sur  le  Transcontinental  ? — R.  Oui. 

Q.  Le  chemin  a-t-il  ete  construit  par  entreprise? — R.  Non. 

Q.  Pas  par  entreprise  ? — R.  Non. 

Q.  Dans  ce  cas,  on  ne  vous  a  pas  demande  de  donner  votre  avis  sur  la  classifica 
tion?— R.  Non. 

Q.  Et  ces  chemins  construits  dans  les  conditions  que  vous  mentiomiez  n'ont 
jamais  ete  classifies  ?— R.  Non. 

Q.  Vous  venez  de  dire  que  Ton  vous  a  demande  de  donner  votre  avis  sur  la  clas 
sification  de  ces  routes? — R.  Non  pas  en  ce  qui  regarde  ces  embranchements. 

Q.  Non? — R.  Mais  sur  les  embranchements  particuliers  il  y  a  eu  classification. 
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Q.  Des  chemins  construits  apres  la  guerre? — R.  Oui. 

Q.  Les  mitres  ont-ils  ete  faits  durant  la  guerre? — K.  Oui. 

Par  M.  Carvell. 

Q.  Construits  par  entreprise? — R.  On  m'a  donne  sept  ou  huit  mille  indigenes  et 
il  m'a  fallu  construire  ces  chemins  le  mieux  quo  je  pus.  Quelquefois  les  Boers  nous 
cbligeaient  a  suspendre  les  travaux  et  il  nous  fallait  aller  travailler  sur  quelque 
autre  chemin. 

Q.  Ceci  se  passait  durant  la  guerre?- — R.  Oui,  durant  la  guerre. 

Q-  Je  parle  de  ceux  qui  ont  ete  construits  apres  la  guerre.  Ont-ils  ete  faits  par 
adjudication  ou  par  ce  qu'on  appelle  compte  d'equipe? — R.  Par  adjudication. 

Q.  Par  adjudication? — R.  Certainement. 

Par  M.  Murphy. 

Q.  Vous  rappelez-vous  qui  etait  1'entrepreiieur  ? — R.  Pauline  &  Co.  furent  les 
entrepreneurs  d'une  certaine  partie.  Ce  sont  eux  qui  ont  fait  la  partie  qui  va  de 
Bloemfontein  a  Modderpoort.  Wills  &  Lyall,  une  compagnie  anglaise  avait  aussi  a 
construire  une  partie  de  Bloemfontein-Modderpoort.  II  y  avait  un  autre  entrepre 
neur  appele  Patterson.  II  avait  1  entreprise  de  la  route  de  Springs-Ermelo.  J'ai 
oublie  le  nom  de  celui  qui  avait  Peutreprise  de  la  route  de  Harrismith,  c'etait  un 
americain.  II  avait  1'entrepriae  du  nivellement  et  d'autres  entrepreneurs  furent 
charges  de  la  magonnerie. 

Q.  Par  1'entrepreneur  ou  le  gouvernement  ? — R.  Par  Fingenieur  en  charge. 

Q.  ^Jui  etait-il? — R.  Le  capitaine  Armstrong. 

Q.  Ces  adjudications  etaient-elles  a  tant  par  mille  ou  pour  le  tout  ensemble? — R. 
IS  on,  c'etait  tout  par  item. 

Q.  Que  voulez-vous  dire? — R.  Tant  pour  la  terre,  les  pierres  detachees,  etc. 
C'est  moi-meme  qui  ai  trace  les  specifications.  Je  les  ai  quelque  part. 

Q. 'Vous  les  avez  ecrites  vous-meme? — R.  II  m'a  faliu  tout  faire  moi-meme. 

Q.  Vous  avez  tout  fait  ? — R.  Oui. 

Q.  Ces  entreprises  ont-elles  ete  donnees  par  soumissions? — R.  Oui. 

Q.  Qui  a  demande  les  soumissions  ? — R.  Le  bureau  des  soumissions. 

Q.  Est-ce  uii  bureau  du  gouvernement? — R.  C'etait  un  bureau  compose  de  quel- 
ques-uns  des  fonctionnaires  du  chemin  de  fer. 

Q.  Compose  de  fonctionnaires  du  chemin  de  fer? — R.  Oui. 

Q.  Etiez-vous  un  des  membres? — R.  Non.  Je  n'etais  pas  dans  ce  bureau. 

Q.  Est-ce  que  votre  chef,  sir  Percy  Grirouard,  etait  membre  du  conseil? — R.  Non, 
il  y  avait  deux  officiers  du  genie  royal,  et  un,  je  crois  qui  etait  un  des  fonctionnaires 
dans  la  division  du  materiel. 

Q.  Est-ce  que  le  M.  Armstrong,  que  vous  avez  meiitionne,  etait  membre  dii  con- 
seil?— R.  Oh,  non. 

Q.  Maintenant,  je  voudrais  revenir  sur  un  point  que  nous  avons  discute  hier 
pendant  quelque  temps.  Ceci  a  rapport  a  la  tranchee  de  1382  a  1398.  Cette  tranchee 
se  trouve  dans  la  division  5  de  M.  Richan,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  je  crois  que  c'est  le 
27e  mille. 

Q.  II  faisait  partie  de  la  division  de  M.  Richan? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  dit  hier  que  vous  aviez  regu  des  renseignements  a  ce  sujet  et  con- 
tenus  dans  la  feuille  deposee  par  votre  assistant,  M.  Heaman? — R.  M.  Heaman,  oui. 

Q.  Et  ces  renseignements  ont  ete  regus  a  votre  retour  de  la  Colombie- 
Britannique  a  peu  pres  vers  la  premiere  semaine  de  novembre? — 
R.  Les  notes  ont  ete  rogues  lorsque  M.  Heaman  est  revenu  de  son  premier  voyage. 
II  m'a  lu  ses  notes,  et  m'a  dit  que  la  classification  etait  dans  un  etat  epouvantable 
dans  ce  district.  Nous  avons  discute  un  ou  deux  points  et  avons  regarde  les  profils 
et  ensuite  lorsque  je  partais,  je  lui  demandai  une  copie  de  cette  classification.  II 
m'a  dit  qu'il  n'en  avait  pas  une  copie  a  ce  moment.  II  avait  son  livre  de  notes,  un 
petit  agenda,  et  il  me  les  a  lues  et  je  les  ai  prises  par  ecrit. 


224  ACCI  N.r/vo.vN  ni   M. \.ion 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Q.  Comprenons  nous  bien  clairement.  Lorsque  vous  avez  en  premier  lieu  regu 
les  renseignements  de  M.  Heaman,  il  y  a  eu  simplement  discussion  entre  vous  deux? 
— K.  Oui. 

Q.  Puis  plus  tard? — K.  Plus  tard  j'ai  eu  les  notes. 

Q.  En  novembre  a  une  epoque  ou  depuis  un  mois  ou  plus  vous  n'etiez  plus  a  1'em- 
ploi  de  la  commission  du  Transcontinental? — E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  rencontre  M.  Heaman  de  nouveau? — E.  Oui,  et  je  lui  ai  demands 
mie  copie  des  notes. 

Q.  Vous  lui  avez  demande  les  notes  et  il  vous  en  a  donne  une  copie? — R.  J'ai 
pi'is  ces  notes  dans  son  livre  de  notes. 

Q.  Maintenant,  M.  Heaman,  a  cette  epoque,  selon  vous,  etait  ou  employe  de  la 
commission  du  Transcontinental  ou  un  employe  du  Grand-Tronc-Pacifique? — E.  Oui, 
•  1 1 1  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Vous  n'etes  pas  sur  duquel  des  deux? — E.  Je  ne  suis  pas  sur  duquel  des  deux. 

Q.  Mais  en  tout  cas,  il  n'etait  pas  a  cette  epoque  votre  assistant? — E.  JSTou. 

Q.  De  sorte  qu'il  vous  a  donne  les  renseignements  a  cette  epoque  par  simple 
aniitie? — E.  Oui. 

Q.  Et  comme  renseignementa  que  son  ancieii  chef  lui  demandait? — E.  Oui. 

Q.  Maintenant,  avez-vous  vu  M.  Heaman  depuis  cela? — E.  Oui. 

Q.  Quand? — E.  Je  1'ai  rencontre  en  m'en  revenant. 

Q.  Lui  avez-vous  ecrit  de  vous  rencontrer? — E.  Oui. 

Q.  Et  ou  vous  a-t-il  rencontre? — E.  A  Kenora. 

Q.  Lorsque  vous  1'avez  rencontre  vous  etiez  en  route  pour  Ottawa? — E.  En  route 
pour  Ottawa. 

Q.  Ou  vous  etiez  assigne  a  comparaitre  comme  temoin? — E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  ecrit  a  M.  Heaman  de  vous  rencontrer? — -E.  Oui. 

Q.  M.  Heaman  etait  a  cette  epoque  et  est  encore,  je  crois,  un  employe  du  Grand 
Troiic-Pacifique? — E.  Oui. 

Q.  Ou  M.  Heaman  vous  a-t-il  rencontre? — E.  A  Kenora. 

Q.  Et  avez-vous  passe  quelque  temps  en  sa  compagnie? — E.  Oui. 

Q.  Combieii  de  temps? — E.  II  est  venu  jusqu'a  Eagle-Eiver. 

Q.  Vous  etes  venu  avec  lui  jusqu'a  Eagle-Eiver? — E.  Jusqu'a  Eagle-Eiver. 

Q.  Est-ce  une  autre  station  sur  le  Pacifique-Canadien  ? — E.  Sur  le  Pacifique- 
Canadien.  L'autre  train  nous  a  croises  et  il  1'a  pris  pour  retourner. 

Q.  Qu'est-ce  qui  a  eu  lieu  entre  vous? — E.  Je  lui  ai  demande  s'il  pouvait  me 
donner  quelqu'autre  renseignement.  II  a  dit  qu'il  aimerait  a  le  faire,  mais  que  tra- 
vaillant  pour  le  Grand-Tronc-Pacifique,  il  considerait  que  les  renseignements  qu'il 
reecvait  appartenaient  a  la  compagnie. 

Q.  Oui? — E.  J'ai  dit:  "Voulez-vous  me  donner  quelqu'information  vers  le  temps 
ou  vous  travailliez  avec  moi;  et  il  a  repondu — il  m'a  demande  sur  quoi  et  j'ai  men- 
tionne  ces  choses  et  j'ai  dit  "est-ce  exact." 

Q.  Attendez  un  instant.  Quelles  etaient  ces  notes? — E.  Ces  notes-ci  (montrant 
les  notes.) 

Q.  Ces  deux  paragraphes  a  la  tete  de  la  page  41  de  vos  accusations? — E.  Oui. 
J'ai  dit,  "Est-ce  que  ces  notes  sont  exactement  comme  vous  les  avez  prises;  et  il  a  dit, 
"oui."  J'ai  demande:  "Pouvez-vous  me  dire  quelque  chose  de  plus  a  ce  sujet?  II  a 
dit,  "je  prefererais  ne  pas  le  faire,  mais  si  je  suis  assigne  comme  tdmoin,  je  suppose 
que  je  serai  oblige  de  dire  tout  ce  que  je  sais."  II  a  dit,  "j'aimerais  a  vous  dire  beau- 
coup  de  choses,  mais  ne  me  le  demandez  pas." 

Q.  Oui,  quoi  ensuite? — E.  C'est  a  peu  pres  tout. 

Q.  Est-ce  dans  ce  temps-la  qu'il  vous  ,a  dit  que  1'ouvrage  avait  ete  fait  en  juillet 
ou  en  aout?— E.  ISTon. 

Q.  Les  mois  ne  paraissent  pas  sur  cette  feuille.     Ou  avez-vous  pris  le  mois? 
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M.  HODGINS. — Je  crains  d'etre  responsablc  dc  cola. — R.  Je  crois  que  c'est  arrive 
comme  ceci.  Mon  cousin  m'a  deimmde  quel  mois  et  je  lui'ai  clit  inscrivez  pour  juillet 
ou  aout. 

Pa i-  M.  Mur[jlii{: 

Q.  A  tout  evenement  vous  ne  1'avcz  pas  appris  de  M.  Ileamaii '. — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  pris  cles  notes  sur  !<•  train  rnhv  Kenora  et  Eagle-River,  ii'est-<-c 
pas? — E.  Non. 

Q.  Pendant  que  M.  Heaman  etait  avec  vous? — E.  Non,  je  ne  crois  pas. 

Q.  Etes-vous  bien  sur  de  ne  pas  en  avoir  pris? — E.  Je  le  crois.  II  y  avait  d'a li 
tres  affaires  au  sujet  desquelles  je  causais  avec  M.  Heaman,  mais  c'etaient  des  affaire- 
privees. 

Q.  Eh  bien,  etait-i-e  au  sujet  de  ces  affaires  privees  que  vous  preniez  des  notes? 
— R.  Je  le  crois.  Lorsque  j'ai  quitte  Kenora,  j'avais  laisse  quelques  meubles,  et  nous 
avons  verifies  cela. 

Q.  Nous  n' avons  pas  a  entrer  dans  ces  details.  Je  veux  savoir,  major,  sur  voiiv 
serment,  si  vous  n'avez  pas  pris  des  notes  sur  ce  train  du  C.  C.  P.,  avec  M.  Heaman 
au  sujet  de  ce  qui  fait  1'objet  de  cette  enquete? — R.  J'ai  verifie  ces  notes  avec  lui.  J'ai 
hi  cette  feuille  que  j'ai  deposee. 

Q.  Quolle  feuille?— E.  (V  petit  item-In. 

Q.  Dans  votre  livre  de  notes? — E.  Dans  mon  livre  de  notes.     Je  les  lui  ai  lues. 

Q.  Oui  ?  A-t-il  etc  fait  quelques  corrections  ? — R.  Aucune  correction. 

Q.  Ou  additions? — R.  Ou  additions. 

Q.  Vous  etes  tout  a  fait  sur  de  n'avoir  pas  pris  de  notes  pendant  ce  voyage  ? — 
E.  Je  n'ai  pas  pris  de  notes. 

Q.  Eelativement  a  ce  qui  fait  1'objet  de  cette  enquete  ? — R.  Aucune  note. 

Q.  Vous  en  etes  bien  sur? — E.  Bien  sur. 

Q.  M.  [Iranian  a-t-il  pris  quelques  notes? — E.  Je  no  sa  lira  is  dire,  je  ne  me  sou- 
viens  pas.  Je  ne  crois  qu'il  ait  eu  1111  livre  de  notes. 

Q.  Quelle  entente  avez-vous  cue  avec  lui  au  sujet  de  sa  presence  comme  temoin  ? 
— E.  II  a  dit  qu'il  vieiidrait  ici  s'il  etait  assigiie. 

Q.  S'il  etait  assigne?— E.  Oui. 

Q.  C'est  tout? — E.  Je  1'ai  questionne  plusieurs  fois  au  sujet  de  1'ouvrage,  et  il 
m'a  prie  de  ne  pas  lui  poser  de  questions,  il  n'aimait  pas  repondre.  La  seule  question 
a  laquelle  il  repondait  reellemeiit  etait  "  que  ces  choses  sont  exactes.  (Piece  n°  30.) 

Q.  II  a  dit  que  ces  notes  de  vous  sur  la  feuille  que  vous  avez  procluite  etaient 
exactes? — R.  Oui. 

Q.  M.  Heaman  vous  a-t-il  donne  quelques  notes  do  lui-meme  a  cette  epoque? — R. 
Non. 

Q.  Quelqu'une  en  novembre  dernier  ( — R.  Non. 

Q.  Quelqu'une  pendant  ce  voyage  sur  le  train? — R.  Non. 

Q.  Non?— R.  Non. 

Q.  Vous  a-t-il  donne  acces  a  son  livre  de  notes  ou  autres  papiers  ? — E.  Noii. 

Q.  II  ne  vous  en  a  pas  moiitre? — E.  II  a  dit  qu'il  avait  un  livre-la. 

Q.  II  ne  1'a  pas  moiitre? — E.  II  me  1'a  moiitre. 

Q.  Et  qu'avez-vous  lu  dans  ce  livre? — E.  Je  1'ai  parcouru  d'mi  coup  d'opil. 

Q.  Oui,  et  qu'avez-vous  vu  dans  ce  coup  d'oeil ? — R.  II  avait  rapport  au  district 
de  Richan. 

Q.  II  avait  rapport  au  district  de  Richan? — R.  Oui. 

Q.  Et  qu'avez-vous  lu  a  ce  propos? — R.  II  en  <'tait  parle  une  fois,  mais  j'ai  oublie 
le.... 

Q.  Eh  bien? — R.  C'etait  au  sujet  de  la  classification  en  plus. 

Q.  Oui,  et  quand  a  eu  lieu  cette  classification  en  plus? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas 
de  la  date. 

Q.  A  tout  evenement,  c'etait  apres  votre  depart? — R.  Apres  mon  depart. 

5—15 
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Q.  Et  c'est  ce  gentleman  qni.  vmis  nous  avcz  dit  il  y  a  mi  infant,  pretendait 
etrc  si  loyal  cavers  ceux  qni  I'emploient  a  present  qu'il  ne  ponvait  vous  (Iminer  des 
rrn-cignements? — R.  Je  lui  avais  promis  de  ne  pas  m'eii  .st-rvir. 

Q.  Mais  il  vous  a  montre  son  livre  et  vous  a  d<>nne  la  chance  d'eri  tirer  les  ren- 
fieigiiements  que  vous  desiriez? — R.  Je  ii'ai  pi-is  aucuii  renseignement. 

Q.  Eh  bien,  il  vous  a  informe  du  coiitenu  de  ce  livre  >. — \\.  Juste  JUMIU'H  ce  point. 

Q.  II  vous  a  cloiine  cette  chance  et  c'est  1'homme  que  vous  voulez  que  le  coinite 
en  >ie  etre  loyal  envers  ses  presents  employeurs? 

M.  HOIKIISS. — Ce  ii'est  pas  juste.    II  n'a  pas  dit  cela. 

M.  LENNOX. — II  n'a  pas  dit  cela  ct  ce  n'est  ni  correct  ni  juste. 

Le  TEMOIN. — M.  Heaman  et  moi.  . .  . 

M.  1\1(  iii'iiv. — Cela  va  de  soi. 

Le  TEMOIN. — Tres  bien,  cela  va  de  soi. 

I'm-  M.  Miiriiliy: 

Q.  Ou  est  ce  livre  niaintenant '. —  R.  Je  nc  -auvai-;  dire. 

<.,).  Qu'en  avez-vous  fait? — K.  Je  le  lui  ai  renii.-. 

Q.  Quelle  correspondance  avez-vous  eue,  major,  avec  M.  Heaman  apres  votre 
depart? — R.  J'ai  regu  une  ou  deux  lettres  de  lui. 

Q.  Avez-vous  ces  lettres? — R.  Non. 

Q.  Ou  sont-elles? — R.  Je  les  ai  detruites. 

Q.  Oh.    Pourquoi  les  avez-vous  detruites? — R.  C'etaient  des  lettres  privees. 

Q.  Mais  vous  avez  depose  des  lettres  marquees  privees  et  confident iellos.  Je  ne 
vois  pas  que  le  fait  que  c'etaient  des  lettres  privees  vous  justifie  de  16s  avoir  detruites, 
comme  vous  venez  de  le  dire? — R.  Eh  bien,  c'etaient  des  lettres  confidentielles  et  elles 
avaient  rapport  a  d'autres  personnes. 

Q.  Oui,  on  devait  s'y  attendre.  En  avez-vous  conserve  des  copies? — R.  Non,  je 
n'en  ai  pas  conserve. 

Q.  M.  Heaman  en  a-t-il  des  copies? — R.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  Avez-vous  parle  de  ces  lettres  avec  lui  sur  le  train? — R.  Oui. 

Q.  A-t-il  ete  pris  quelques  notes  sur  le  train  a  propos  du  contenu  de  ces  lettres '{ 
— R.  Non. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  qu'il  y  a  eu  beaucoup  de  lettres  echangees  entre  vous  et  M 
Heaman? — R.  Pas  un  grand  nombre;  je  ne  crois  pas  qu'il  y  eii  ait  eu  plus  de  quatre. 

Q.  Pas  plus  que  quatre  lettres?  II  y  un  instant  vous  avez  dit  une  ou  deux.  Eh 
bien,  pensez-y  de  nouveau  et  voyez  s'il  n'y  en  a  pas  eu  plus  de  quatre? — R.  Non. 

Q.  Vous  voulez  dire  quatre  lettres  de  vous  a  Heaman  et  quatre  lettres  de  lui  a 
vous? — R.  A  peu  pres  cela,  oui. 

Q.  Eh  bien,  je  vous  demanderai  de  produire  la  correspondance  que  vous  avez 
echangee  avec  Heaman  ? — R.  Je  n'ai  aucuiie  correspondance  avec  M.  Heaman ;  je  1'ai 
detruite. 

Q.  Avez-vous  garde  des  copies  des  lettres  que  vous  avez  envoyees? — R.  Pas  une 
copie. 

Q.  Eh  bien,  de  quoi  parlait  cette  correspondance? — R.  A  propos  d'un  bon  nombre 
de  choses,  surtout  de  choses  personnelles.  Une  bonne  partie  de  la  correspondance  etait 
au  sujet  des  choses  que  j'avais  laissees  dans  ma  maison. 

Q.  Je  ne  veux  pas  de  renseignements  a  propos  de  cela;  c'est  une  chose  privee  dans 
le  vrai  sens  du  mot.  Cette  correspondance  avait-elle  rapport  aux  affaires  sur  lesquelles 
ce  comite  fait  une  enquete? — R.  Quelques-unes  y  avaient  rapport. 

Q.  Quelques-unes  y  avaient  rapport.  Eh  bien,  quelle  etait  cette  correspondance? — 
R.  Je  ne  peux  me  rappeler  tout  ce  qui  y  etait  dit, 

Q.  Eh  bien,  dites-nous  ce  que  vous  vous  rappelez,  puisque  vous  avez  detrnit  la 
correspondance? — R.  C'etait  principalement  que.  . .  . 

Q.  Commencez  au  commencement.  Comment  s'est-elle  ouverte?  Comment  la  cor 
respondance  a-t-elle  commence? — R.  II  est  possible  qu'elle  ait  commence  au  sujet 
d'affaires  privees.  J'avais  pose  a  M.  Heaman  plusieurs  questions  auxquelles  il  n'a  pu 
repondre. 
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Q.  Oui?— R.  II  ne  m'a  domic  aucun  reiiseigiiement  precis  sur  quoi  que  ce  soit. 
Je  n'ai  regu  aucunes  notes  de  lui  an  sujet  d'aucunc  partie  de  la  ligne  en  particulier. 
Je  lui  ai  demaiide  une  fois  si  la  classification  dans  la  division  de  McTaggart  et  dans 
celle  des  deux  Macfarlane  etait  restee  inchangee.  J'ai  dit  que  je  ne  pensais  pas  qu'il  y 
serait  fait  un  changement  quelconque,  que  la  scule  partie  de  mon  district  qui  aurait 
besoin  d'une  nouvelle  classification,  serait  sur  les  divisions  5  ct  6,  et  il  a  repondu  a 
I'effet  que  nies .... 

Q.  Divisions  5  et  6;  a  qui  sont  ces  division^' — R.  A  Mclntosh  et  a  Richaii. 

Q.  Et  il  a  repondu  ? — R.  Et  il  a  repondu  que  c'etait  tres  bien,  que  mon  opinion 
etait  correcte. 

Q.  Que  votre  opinion  etait  correcte.  Oui;  quoi  encore? — R.  Puis  il  a  dit  qu'il 
etait  passablement  fatigue  d'aller  et  venir  sur  la  ligne  et  de  prendre  des  notes  sur  la 
classification. 

Q.  Oui? — R.  Les  chances  etaieiit  qu'il  scvait  traiisfere  soit  a  la  Colombie-Britan- 
nique,  soit  au  district  "  C  ".  Je  crois  au  district  "  C  "  ou  "  D  ". 

Q.  Oui,  et  que  contenait  encore  cette  corropondance? — R.  .)<•  n^  sais  pas  si  je 
devrais  doniier  1'opiiiion  d'un  ingenieur  sur  d'autivs  ingcnieurs. 

Q.  Oh.  oui,   si   vous  n'aviez  pas   detruit   cette   cores] dance    vous   savez   qu'elle 

parlerait  d'elle-meme.     Or,   nous   avons   droit   de   savoir   ce   qu'elle   contenait.      Quoi, 
encore? — R.  Est-ce  la  decision  du  president  '. 

Le  PRESIDENT. — Oh,  oui,  vous  devez  repondre  a  cela,  je  crois. 

Le  TEMOIN. — C'etait  une  corresponclance  privee. 

II.  CARVELL. — Faut-il  demander  au  temoin  de  parler  d'affaires  privees? 

Le  TEMOIX. — Je  prefcrerais  que  M.  Heaman  vienne  ici. 

"M.  CAIIYKLL. — Monsieur  le  president,  decidez-vous  que  le  temoin  doit  continuer  ? 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  qu'entre  deux  ingenieurs  discutant  la  question.... 

Le  TEMOIN. — Confidentiellement. 

Le  PRESIDENT. — Relativement  a  cette  eiiquete  nous  devrions  avoir  droit.  ..  . 

M.  MURPHY. — L'un  d'eux  etant  encore  a  1'ouvrage. 

M.  CARVELL. — II  n'est  pas  a  1'emploi  de  la  commission,  mais  a  Peniploi  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

M.  MURPHY. — Oui. 

M.  CARVELL. — Je  prends  ce  matin  la  meme  position  que  celle  que  j'ai  prise  des 
le  commencement.  Je  ne  crois  pas  que  nous  devrions  amener  dans  cette  enquete  des 
preuves  qui  rie  conviennent  pas.  Je  crois  que  ceci  ne  conviendrait  pas.  Je  ne  vois  pas 
quel  droit  nous  avons  de  faire  une  enquete  sur  les  affaires  privees  du  major  Hodglns 
avec  M.  Heaman,  ou  tout  autre  gentleman,  avec  lequel  il  ait  echange  une  correspon- 
dance. 

Le  PRESIDENT. — Naturellement,  sur  aucuiie  affaire  privee,  et  si  quelque  chose  a  ete 
dit  dans  la  correspondance  ou  dans  des  conversations,  au  sujet  des  accusations  qui  font 
1'objet  de  cette  enquete,  je  crois  que  nous  devrions  avoir  ces  renseigriements.  Naturcl- 
lement,  nulle  conversation  ou  affaire  privee  discutee  dans  la  corrspondance. 

M.  MURPHY. — J'ai  deja  dit  que  je  ne  le  voulais  pas. 

M.  CARVELL. — Le  temoin  a  dit  que  c'etaient  des  remarques  privees  au  sujet  d'autres 
ingenieurs. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  qu'il  devrait  repondre  a  cela. 

M.  HODGINS. — Quelles  etaieiit  les  opinions  au  sujet  d'autres  ingenieurs? 

M.  MACDONALD.     Pour  quel  objet  desirez-vous  cette  preuve,  M.  Murphy? 

M.  MURPHY. — Je  ne  sache  pas  que  nous  devrions  reveler  a  cette  phase  pourquoi 
nous  desirons  cette  preuve. 

M.  BARKER. — Get  homme  n'est  pas  sous  serment  et  il  exprime  une  opinion  privee 
sur  la  reputation  d'autres  officiers. 

M.  CARVELL. — C'est  exactement  le  point. 
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Le  PRESIDENT.  —  II  y  a  en  une  correspoiidauce  entre  eux,  et  nous  n'avous  pas  eette 
correspondance.  M.  Murphy  s'efforce  de  decouvrir  ce  que  contenait  cette  covrespon- 
daiice  an  sujet  de  quelques-unes  de  ces  accusations. 

M.  LEXXOX.  —  Si  M.  Murphy  vent  avoir  ces  renseignements,  et  si  c'cst  nne  preuve 
qui  a  trait  a  1'objet  de  cette  eiiquete,  je  crois  que  nous  devrions  1'avoir. 

M.  BARKER.  —  Nous  serions  heureux  de  1'entendre,  si  c'est  nne  prenvc. 

M.  MURPHY.  —  Je  ne  veux  pas  d'affaires  privees. 

Le  PRESIDEXT.  —  Naturellement,  je  siiis  entre  les  mains  dn  comite.  Ma  decision 
pent  n'etre  pas  ce  qu'elle  devrait  etre;  mais  en  ce  qui  me  concerne,  s'il  y  a  dan-;  cette 
correspondance  quelque  chose  qui  a  rapport  a  ces  accusations,  je  crois  qu'on  devrait  le 
dire. 

M.  HODGIXS.  —  Si  je  comprends  hien,  M.  Murphy,  vous  voulez  avoir  1'opinion  (!<• 
M.  Heanian  snr  d'autres  ingenieurs? 

.M.   .Mrci'iiv.  —  Je  ne  sais  pas  quels  sont  ces  renseignements. 

M.  HODGIXS.  —  Est-ce    pertinent;    cela    a-t-il    quelque    rapport    a    cette    riiqu. 
Supposmis  <|ii'il   dise  qu'un  tel   est   nn   inauvais   ingenieiir  '. 

M.  CARVELL.  —  Et  cela  a-t-il  qiidquc  valeur  pour  le  comite  pour  en  arriver  a  une 
ciinc'liisidii  (  Je  ne  le  crois  pa-. 

M.  MURPIIY.  —  Je  ne  saiivais  !<•  dire  avant  que  !<•  Ic'inoin  ait  rcpondu  a  la  ques 
tion. 

M.   BAUKICK.  —  Si    M.    Murphy    iu-,|>li\   IKHIS   nc  drvrions   pas   nous  y 

M.  MURPIIY.  —  Si  la  question  est  impertinente  elle  pent  <"tre  mi>^  de  cut<'. 


PHI-  M. 

Q.  Qnelle  periode  couvre  cette  correspondance  dont  vous  avez  parle,  entre  votis 
et  M.  Heaman?  —  K.  Yoyoiis.  Jusque  vers  avril,  vers  le  milieu  d'avril. 

Q.  Elle  a  conimcnc-i'  vers  ]e  milieu  d'avril?  —  R.  Non,  je  crois  que  la  derniere 
lettre  que  j'ai  regue  de  lui  eta  it  datee  du  milieu  d'avril. 

Q.  Quand  etes-vous  alle  a  Victoria?  —  E.  J'y  suis  alle  en  decemlire. 

Q.  Vous  etiez  la  depuis  decembre?  —  R.  Oui. 

Q.  Devons-nous  comprendre  que  de  decembre  a  avril  vous  avez  eehange  cette 
correspondance  avec  M.  Heaman?  —  R.  Environ  trois  on  quatre  lettrcs. 

Q.  De  M.  Heaman?  —  R.  De  M.  Heaman. 

Q.  Est-ce  que  la  reponse  que  vous  avez  faite  il  y  a  un  instant  signifie  que  votre 
derniere  lettre  a  ete  regne  de  lui  en  avril?  —  R.  Je  le  crois.  Je  ri'en  suis  pas  sfir,  je 
lie  me  soiiviens  pas  de  la  date. 

Q.  Vous  n'eticz  pas  sur  hier  de  la  date  a  laquelle  M.  Heaman  a  quitte  1'euiploi 
de  la  commission?  —  R.  Oui. 

Q.  Ponvez-vous  nous  dire  si  vous  avez  en  quelque  correspondance  avec  lui  avant 
d'avoir  quitte  la  commission  ?  —  R.  Non. 

M.  CARVELL.  —  Hier  il  a  dit  que  c'etait  soit  a  la  fin  d'octobre  on  la  fin  de  novembre. 
il  ne  savait  pas  au  juste  quel  mois  c'etait. 

M.  BARKER*.  —  La  commission  doit  avoir  la  date  exacte. 

Par  M.  Murpliy  : 

Q.  Or,  vous  dites  que  cette  correspondance  a  ete  detruite?  —  R.  Oni. 

Q.  Quand  1'avez-vous  detruite?  —  R.  Je  1'ai  detruite  lorsque  je  suis  verm  ici. 

Q.  Vous  1'avez  detruite  apres  avoir  recai  1'assignation  de.  venir  a  Ottawa?  —  R. 
Oui. 

Q.  Pour  comparaitre  devant  le  comite?  —  R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  fait  cela?  —  R.  M.  Heaman  m'a  demande  de  le  faire. 

Q.  M.  Heaman  vous  a  demande  de  le  faire?  Tres  bien.  Je  ne  perise  pas  que 
nous  devrions  poursuivre  cela  plus  loin.  Maintenant.  dans  une  de  ces  lettres  M. 
Heaman  a  mentionne  qu'il  etait  fatigue  d'aller  et  venir  sur  la  ligne  et  s'attendait  a 
etre  transfere  a  une  autre  section  dans  la  Colombie-Britannique  ?  —  R.  Oui  on  la 
section  "C". 
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Q.  Son  experience  professionnelle  avait  etc  en  graiide  partie,  celle  d'uii  hoimne 
de  bureau,  n'est-ce  pas? — R.  Oh,  11011.  M.  Ileama'n  n'est  pas  ici  pour  se  defendre 
lui-meme. 

Q.  Il  le  sera.  Je  vous  le  demande? — R.  Et  c'est  uii  bon  ingenienr  dans  le 
bureau  et  hors  du  bureau. 

Q.  Quelle  experience  avait-il  eue  avant  que  vous  1'ayiez  eu? — R.  Je  ne  saurais 
dire  quelle  experience  il  avait,  je  ne  m'eii  rappelle  pas. 

Q.  Seriez-vous  surpris  d'apprendre  qu'il  n'avait  pas  uiie  aimee  d'experience? — 
R.  Tres  surpris. 

Q.  Seriez-vous,  aussi,  surpris  d'apprendre  qu'il  n'avait  pas  six  rnois  d'experience? 
— R.  Oh,  oui,  parce  qu'il  travaillait  pour  la  compagnie  du  cheniin  de  fer  Graud- 
Tronc-Pacifique  lorsque  je  1'ai  pris. 

Q.  A    quoi    travaillait-il? — R.  Aux   explorations. 

Q.  Pendant  combien  de  temps? — R.  Je  ne  m'eii  rappelle  pas. 

Q.  Vous  ne  savez  pas? — R.  L'ingenieur  a  la  tete  d'une  division  de  district  du 
ehemin  de  fer  Graiid-Tronc-Pacifique  a  Winnipeg  faisait  de  grands  eloges  de  Ini. 

Q.  Qui  est-ce? — R.  M.   Kclleher.     II  est  mainteiiant  iiigcniviir  en  chef. 

Q.  Av<?z-vous  jamais  regu  une  recomniandation  de  M.  Maim  au  snjei  .le  M.  I  Ira 
nian? — R.  Non,  je  ne  crois  pas  qu'ils  se  connaissaient  avant  de  venir  ici. 

Q.  Mais  ils  sont  devenus  des  amis  tres  intimes  depnis? — R.  Naturellement,  ils 
etaient  associes  pour  1'ouvrage. 

Q.  II  a  ete  parle  de  M.  Mann  dans  cette  correspondaiice  eiitre  von-  et  M.  Ilca- 
nian,  n'est-ce  pas? — R.  Je  le  crois.  II  a  dit  quelque  chose  au  sujet  de  lui. 

Q.  A  1'epoque  ou  cette  correspondaiice  a  eu  lieu,  vous  n'etiez  pas  empK  >ye  par  le 
Transcontinental? — R.  Noii. 

Q.  Alors,  quel  droit  aviez-vous  de  demander  ces  renseignements ?  II.  ( 'oi'iment. 
n'cii  avais-je  pas  le  droit? 

Q.  Je  ne  suis  pas  le  teiiium.  Je  vous  demande  quel  droit  vous  aviez? — R.  .1'avai- 
le  droit. 

Q.  Pourquoi  les  vouliez-vous? — R.  Je  voulais  savoir  ce  qui  se  passair. 

Q.  Bieii  que  vous.  ii'eussiez  aucun  emploi  dans  le  Transcontinental? — R.  Cer- 
tainement. 

Q.  Eh  bien,  nous  apprendroiis  de  Heamaii  quel  droit  il  avait  de  vous  les  donner. 
Quel  etait  ce  livre  que  vous  dites  avoir  vu  sur  le  train,  et  conteiiaiit  des  notes  de 
Heaman,  et  dont  vous  dites  avoir  tire  des  renseignements? — R.  C'etait  uii  do  ses 
livres  de  notes. 

Q.  Uii  de  ses  livres  de  notes  conteiiaiit  des  notes  qui  avaient  ete  prises  quand? — 
R.  Je  ne  me  rappelle  pas,  je  ii'ai  pas  regarde  la  date,  je  n'ai  pas  examine  tout  le 
livre.  J'ai  dit:  "Eh  bien,  si  je  lie  peux  me  servir  d' aucun  renseignement,  si  vous  ne 
pouvez  m'eii  donner,  il  ne  m'est  pas  necessaire  de  regarder  ces  notes".  II  a  dit : 
"  J'aimerais  de  beaucoup  lie  vous  dormer  aucun  renseignement  quelconque,  j'aimerais 
vous  dormer  tous  les  renseignements  que  j'ai,  mais  je  prefererais  les  donner  lorsque 
je  serai  appele  a  Ottawa  ". 

Q.  Les  notes  contenues  dans  ces  livres  avaient-elles  ete  prises  par  M.  Heamaii 
pendant  qu'il  etait  a  1'emploi  du.  Transcontinental? — R.  Je  lie  saurais  dire. 

M.  HODGINS. — II  sera  ici  pour  vous  le  dire. 

M.  MURPHY. — Veuillez  s'il  vous  plait  ne  pas  interrompre  le  temoin,  mais  laissez 
le  repondre.  M.  Heamaii  aura  a  repondre  de  ses  propres  peclies. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Vous  devez  savoir  quaiid  les  notes  contenues  dans  ce  livre  out  ete  prises  par 
.U.  lli'aman,  et  si  elles  ont  ete  ou  11011  prises  pendant  qu'il  etait  a  1'emploi  du  Trans 
continental? — R.  Je  ne  le  pense  pas,  mais  je  ne  1'affirmerai  pas;  je  n'ai  pas  regarde 
quel  clait  le  niois. 
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Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela;  ne  savez-vous  pas  que  cos  notes  contemns  dans 
<•(•  livre  dont  vous  parlez,  ont  ete  prises  par  M.  Heamaii  pendant  qu'il  ctait  a  1'emploi 
de  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental?  —  K.  Je  lie  le  sais  pa-. 

Q.  Voulez-vous  jurer  qu'elles  ne  1'ont  pas  ete?  —  R.  Non,  jc  ne  peux  jurer  de  la 
date  parce  que  je  lie  sais  pas  quel  mois  ni  quelle  annee. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  la  date,  je  vous  demande  si  ces  notes  ont  ete  prises 
par  M.  Heaman  pendant  qu'il  etait  a  1'emploi  de  la  commission  du  Transcontinen 
tal?—  E.  Les  notes? 

Q.  Dans  le  livre  que  vous  a  vex.  vu  dans  le  train?  —  R.  T\on.  je  ne  crois  pa.-  qu'elles 
J'aienl  ete. 


I'm-   li' 
Q.  V<>us  dites  que   vous   ue  .-avez  pas?  —  R.  Xon,  je  ne  pen-e  pa-   qu'elles   I'aient 

1'a  i-  M.  Murphy: 

Q.  Vous  ne  pensez  pas  qu'elles  I'aient  ete,  mais  vons  no  voulez  pas  jurer  qu'elles 
ne  1'ont  pas  ete?  —  E.  Non. 

().  Est-ce  que  rappareuce  de  ce  livre  vous  etait  familieres  '.  —  R.  Xoii.  e'etait  un 
earni't  ordinaire  de  notes. 

Q.  Avait-il  1'apparence  du  carnet  dont  se  servait  M.  lleanian  lor-(|u'il  etait  votre 
aide?  —  E.  'Non. 

Q.  Etait-ce  nne  e-pece  differentc  de  carnet?  —  E.  Oui. 

Q.  Veuillez  decrire.  s'il  vous  plait,  quelle  espece  de  carnet  c'etait?  —  It.  C'etait 
un  simple  earnet  ordinaire  de  notes. 

Q.  Un  simple  earnet  ordinaire  de  notes?  —  R.  Oui. 

Q.   Quelle    forme  avait-il.  carve  on   rectangulaire  (  —  E.   Rectangulaire. 

().  C'est-a-dire  que  e'etait  un  long  carnet  etroit,  n'est-ee  pas?  —  E.  Xon,  il  etait 
a  pen  pres,  je  dirais.  large  comme  ceci  et  a  peu  pres  long  comine  cela  (inontraiit  avec 
ses  mains). 

Q.   Vous  ]'api'f.'3ez-vous  eornmenl   il  etait  convert?  —  E.  Non.  jo  n'ai   p:i-  remanine. 

(^.  Gombien  do  t"inp-  a  dure  le  voyage  de  Kenora.  a  Eagle-River?  —  E.  .Xous  avons 
]>(•',<  lo  diner  a  bord  du  train  et  nous  sommes  descendus  immediatement  apres. 

(}.  Bien.  les  diner.-  durent  diri'erentes  longueurs  de  temps?  —  R.  L'boraire  vous 
(lira  que  nous  sommes  arrives  a  Kenora  vers  midi,  je  crois,  ou  vin  peu  apres;  j'ai 
onMie  1'beure,  le  train  etait  a  temps  et  il  est  descendn  a  Eagle-River;  il  devait  etre 
a  pen  pres  deux  beures.  je  pen-c. 

Q.  Le  voyage  a-t-il  dure  plus  de  trois  beures?  —  R.  Deux  ou  trois  lioure.-. 

Q.  Deux  <.ni  trois  beures;  vous  croyez  (in'il  a  dure  environ  trois  beures?  —  R. 
•  le  ne  me  rappelle  pas  maintenant.  vons  jiouve/.  trouver  cela  faeileinent  sur  1'boraire. 

Q.  I\Iais  je  n'ai  pas  d'boraire,  et  je  n'ai  jamais  fait  ee  voyage. 

B.  BAKKKR.  —  Ob.  renoncez,  le  temoin  dit  qu'il  ne  sait  pas. 

"M.  MURPHY.  —  J'ai  droit  d'avoir  ce  reuiseignement  ;  je  eroi<  que  petti1  reiiiarcnu1 
e.-t  deplacee. 

M.  LENNOX.  —  Le  temoin  ne  pent  doiiuer  ce  renseignement.  il  dit  qu'il  ne  le  pent 
pas. 

M.  Mrnpnv.  —  Xous  ne  sommes  pas  encore  arrives  a  la  pbase  a  la<nielle  le  temoin 
dit  qu'il  ne  pent  dormer  le  renseignement,  je  soumets  que  j'ai  droit  d'avoir  une 
reponse. 

M.   LI-:NNO.\.  —  II  a  doiuie  le  moyen  de  la  trouver. 

I'm-  ^f.  Mui-phy: 

Q.  La   demande   que  if.   Ilcaman   vous   a    I'aito  do   detruiiv   la   corrospumlaiiee  que 
von-;  dites  avoir  detruite,  etait  faite  par  ecrit,  n'est-ce  pas?  —  R.  ]S!"on. 
Q.  Coment  a-t-elle  ete  faite?  —  R.  II  m'a  parle  de  cela  sur  le  train. 
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Q.   .I'.ii   <•(. muris  quo  vous  disicz  avoir  detruit   cette  con'espondance  a  Victoria? 
M.   I.I:\M>\. — Ron,  il  a  dit  1'avoir  detruite  pendant  qu'il  venait  ici. 
M.    MiKi-m. — flc  n'ai   pa-  compn~  do  cette  maniere  la   reponse  clu  major. 
Par  M.  Mwplty: 

Q.  Oii  a-t-elle  ete  reellement  detruite? — R.  A  Toronto. 

Q.  L'avez-vous  montree  a  quelqu'un  a  Toronto  avant  de  la  detruire? — R.  Je  ne 
pense  pas. 

Q.  YUIIS  devcz  von-;  lc  rappeler,  il  n'y  a  pas  si  long-temps  ( — R.  Non,  je  ne  pense 
pas  1'avoir  montree. 

Q.  Avez-vous  montre  la  correspondence  a  M.  Ileainan  sur  le  train? — R.  Non,  je 
ne  1'avais  pas  sur  moi. 

Q.  Ou  etait-elle  a  ce  moment-la  >. — R.  Kile  se  trouvait  avec  quelques  papiers  que 
j'avais  envoyes  par  1'express  a  Toronto. 

Q.  Et  M.  Ilearaau  a  faif  sa  demande  sur  le  train,  et  lorsque  vous  etes  arrive  a 
Toronto  et  que  vous  avez  ru  oes  papiers,  vous  avez  trie  cette  correspondance,  et  vous 
1'avez  detruite,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  )ias  si  vous  1'avez  montree  a  quelque  personne  a  Toronto 
avant  de  la  detruire? — It.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Yonlc/.-vons  juror  qne  vous  uc  I'avcz  pas  montree? — K.   Xon. 

Q.  Vous  avez  pu  la   montivr  fi   ijuelque  personne  a  Tormito^ — U.   Cela   se  pi'iit. 

Q.  Avez-vdu--  di.-cnte  avcc  quelque  personne  a  Toronto  la  destruction  de  cette 
correspondance  avant  de  la  detruire? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas  de  cela. 

Q.  Eli  bien  pensez-y  un  instant? — R.  Non,  je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Qui  etait  pn'scut  lorsi|uc  vous  avi-z  ouvert  les  papiers  que  vous  aviiv.  envoyea 
par  express  Ti  Toronto? — R.  Je  crois  qne  personne  n'etait  present. 

Q.  Oii  les  avc/.-\-ou>  oim'rts? — R.  Dans  le  bureau  do  uiou  avocat. 

Q.  Voulez-vous  dire  votiv  avoc-at  ici  present? — R.  Oui,  je  les  ai  apportes  dans 
urn*  <!<•  ses  chanibrcs  part  iculicres  ft  les  ai  ouverts,  et  j'ai  attendu  qu'il  entrat. 

Q.  Oui,  cst-ce  la  ou  ils  out  ete  detruits? — R.  Non,  je  les  ai  dechires  ehez  moil 
pere. 

().  Eh  bien.  uY-t-il  pas  vrai  i|u<'  dans  une  de  ses  dernieres  lettres  a  vous,  M. 
Ileaman  vous  a  dit  0,110  certaines  objections  avaient  ete  faites  an  sujet  d'une  certaine 
tranchee  dans  ces' ouvrages,  on  qu'elles  seraient  faites  a  M.  Woods,  1'ing-enieur  du 
Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Fne  certaine  tranehee 

Q.  Tranchi't's,  cortaines  trandiees  dans  ces  ouvrages? — R.  Je  ne  me  rappelle 
pas  cola,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Que  des  objections  avaiont  etc  on  seraient  faites  an  snjct  de  certaines  tran- 
cbecs  dans  ees  ouvrap's? — R.  Non,  je  ne  pense  pas. 

Q.  Des  objections  relatives  a  la  classification? — R.  Je  ne  crois  pas,  M.  Ileaman 
etait  tres  ferine  loysqu'il  m'a  dit  qu'il  ne  vonlait  me  doiiner  aucun  renseignenient. 

Q.  C'etait  lorsque  vous  1'avez  rencontre? — R.  Oui. 

Q.  Mais  je  parle  d'une  lettre? — R.  Non,  je  ne  crois  pas. 

Q.  Je  voudrais  que  vous  fixiez  votre  memoire  sur  cela? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
ait  dit  quoique  ce  soit  a  propos  de  quelque  chose  de  la  sorte. 

Q.  Ne  vous  a-t-il  pas  dit  dans  nne  de  ses  lettres  et  dans  une  de  ces  dernieres 
lettres.  que  certaines  objections  avaient  ete  faites  ou  seraient  faites  a  la  classification 
de  certaines  tranchees  et  que  ces  objections  seraient  adressees  a  M.  Woods,  on  avaient 
ete  adressocs  a  "M.  Woods  ( — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  1'ai  dit. 

Q.  Je  voudrais  qne  vous  soyiez  un  pen  plus  affirmatif  «si  vous  le  pouvez? — R.  Eh 
bien,  monsieur,  je  ne  peux  rien  dire  de  plus,  je  ne  crois  pas  qu'il  1'ait  dit,  je  ne  m'en 
rappelle  pas. 

Q.  A-t-il  dit  quelque  chose  dans  une  de  ses  dernieres  lettres  an  sujet  cle  ces 
objections  qui  auraient  ete  faites  a  la  classification,  on  qui  allaient  ctre  faites  a  quel 
ques  a utres  fonctionnaires  ou  officiers  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Quelques 
object!  MIS? 
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Q.  Quant  a  la  classification  cle  certaines  tranchees? — R.  Je  suis  assez  sur  que  M. 
Heaman  n'a  specific  aucuiies  tranchees  en  aueun  temps  dans  ses  lettres. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela.  major,  je  vous  pose  vine  question  generale  sur 
le  contenu,  me  dit-oii,  de  certaines  lettres,  plus  particulierement  les  dernieres  lettres, 
et  je  veux  savoir  si  dans  quelques-unes  de  ices  lettres  M.  Heainau  n'a  pas  nientionne 
que  certaines  objections  a  la  classification  avaient  ete  faites,  avant  d'avoir  ecrit  cette 
lettre,  ou  seraient  faites  apres  1' avoir  ecritc,  et  que  ces  objections  seraient  faites  a 
AI.  Woods  ou  a  quelqu'autre  officier  dn  (irand-Troiic-Pacifique? — R.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Est-ce  la  meilleure  reponse  que  vous  puissiez  faire? — R.  C'est  la  meilleure 
repoiise  que  je  puisse  faire. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  .vous  rappeliez  si  bien  le  reste  dc  ces  lettres; — R. 
•  le  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Vous  nous  avez  dit,  en  termes  generaux,  passablenieut  bicn  ce  qn'ellt's  eonte- 
naieiit? — R.  Je  vous  1'ai  dit  autant  que  je  rn'en  rappelais. 

Q.  Reflechissez  uii  instant,  major,  et  voyez  si  vous  pouvez  vous  rappeler  d'un 
t'tat  come  celui  dont  je  vous  parlais.  Vous  avez  rein  ces  lettres  a  Toronto  avant  de 
les  detruire? — R.  J'eii  ai  relu  une  ou  deux. 

Q.  Et  il  n'y  a  que  quelques  temps? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  vous  devriez  vous  rappeler  assez  bien  lr  contenu  de  ces  lettres  ; — 
R.  Non,  je  ne  peux  pas  me  rappeler  qu'il  1'ait  fait. 

Q.  Vous  ne  pouvez  vous  rappeler  qu'il  1'ait  fait? — R.  Je  ne  peux  me  rappeler 
qu'il  ait  parle  de  rion  do  semblable,  rieii  concernant  aucun  point  ou  aucune  tranchee 
IMI  particulier. 

Q.  Je  ne  vous  demande  rieii  an  sujet  d'une  tranchee  en  particulier.  je  vous 
demande  en  general  ? — R.  Oui,  il  a  parle  dc'  la  classification  sur  deux  divisions.  5 
et  6. 

Q.  Oui,  qu'a-t-il  dit  a  ce  sujet? — R.  Une  etait  a  pen  pres  la  meme,  je  crois 
qu'il  a  dit  que  6  etait  a  peu  pres  la  meme,  et  que  .">  no  s'etait  pas  amelioree,  ou  quel- 
i|iie  chose  de  ce  genre. 

Q.  Que  6  etait  a  peu  pres  la  meme  et  que  5  ne  s'etait  pas  amelioree? — R.  Oui, 
5  ne  s'etait  pas  amelioree. 

Q.  Ceci.  je  suppose,  avait  rapport  a  la  condition  des  clioses  qui  vous  etaient 
1'amilieres  a  1'epoque  ou  vous  avez  quitted — R.  11  parlait  de  la  classification  a  1'epoque 
oii  je  suis  parti. 

Q.  Qu'a-t-il  dit  au  sujet  des  representations  faites  a  la  eonipagnie  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  ou  a  ses  officiers  relativement  a  cette  classification  i — R.  Je  crois 
qu'il  en  a  parle,  et  a  dit  qu'il  faisait  encore  des  rapports. 

Q.  II  a  dit  qu'il  faisait  encore  des  rapports? — R.  II  a  dit  qu'il  faisait  encore  des 
rapports. 

Q.  Qu'est-ce  qu'il  a  dit  a  part  cela? — R.  II  ne  savait  pas  ce  qu'allait  faire  la 
compagnie. 

Q.  II  a  dit  qu'il  faisait  encore  rapport  do  ses  objections  a  la  (.•cunpagnie  a  prop,  i- 
de  cette  classification,  et  qu'il  ne  savait  pas  ce  qu'allait  faire  la  compagnie.  Qu'a-t-il 
dit  a  part  cela  sur  le  sujet? — R.  Je  crois  que  c'est  tout  ce  dont  je  1110  rappelle. 

Q.  Eh  bien,  pensez  de  nouveau,  major,  vous  allez  bien  quand  vous  reflechissez, 
qu'a-t-il  dit  a  part  cela? — R.  Je  ne  peiise  pas  que  Ton  puise  me  demander  de  repeter 
le  contenu  de  ces  lettres. 

Q.  Oh,  oui,  ceci  en  fait  partie,  je  ne  veux  rien  que  je  n'ai  droit  d'avoir. — R. 
Pourquoi  devrais-je  rendre  temoignage  au  Mijet  des  lettres  d'un  nutro  homme?  Jo 
vous  ai  demande  de  faire  venir  Heaman  ici. 

Q.  Voyons;  major,  nous  avons  bosoin  de  ce  renseigiieinent,  il  so  trouve  dans  ces 
lettres,  elles  s'expliqueraient  d'elles-memes  si  vous  ne  les  aviez  pas  detruites? — R.  Eh 
bien,  vous  1'aurez  de  J\f.  Heaman  lorsqu'il  viendra  ici. 

Q.  Non,  non.  je  veux  1'avoir  de  vous  maintenant.  M.  Heaman  n'a  pas  eu  ces 
lettres  aussi  recemment  que  vous,  sa  memoire  pourrait  n'etre  ]>as  aussi  bonne  que  la 
votro.  je  crois  que  votre  memoire  est  bonne. 
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M.  CARVELL. — Je  crois  que  le  temoiii  a  raisoii,  je  pense  que  M.  Murphy  n'a  aurim 
droit  de  s'informer  de  lettres  privees  echaiigees  entre  ce  temoiii  et  M.  Heaman. 

M.  MURPHY. — Assurement  la  correspoiidaiice  au  sujet  de  la  classification,  que 
le  major  a  dit  dans  ses  lettres  etre  la  base  des  difficultes  entre  lui  et  les  commissahvs, 
est  uiie  chose  importante? 

M.  CARVELL. — Voyoiis  comment  cela  irait.  M.  Heaman  dit  qu'il  classifie  le  sable 
comme  roc  solide,  ceci  est  constate  ici  comme  un  fait  et  est  public  par  tout  le  pay-;, 
et,  admettant  que  M.  Heaman  dise  vine  chose  absolument  fausse,  vous  voyez  dans 
quelle  position  nous  nous  trouvoiis  places.  Je  ne  dis  pas  cela  comme  un  fait  absolu, 
mais  il  pent  se  faire  que  la  chose  soit  ainsi.  C'est  la  plus  mauvaise  sorte  de  prem< 
qui  puisse  etre  produite  devant  un  tribunal  mi  une  ciiqiu'te  quelconque. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  je  deciderai  de  la  meme  maniere  dans  ce  cas,  que 
nous  voulons  a  Her  au  fond  des  accusations,  et  je  suis  d'avis  que  nous  avons  droit  de 
savoir  tout  ce  que,  dans  cette  correspondaiice;  le  major  peut  se  souvenir — nous  nc 
demandons  aucune  affaire  privee,  nous  n'y  avons  aucuii  droit — mais  tout  ce  qui  se 
rattaehe  a  ces  accusations.  S'il  avait  ces  lettres  en  sa  possession,  jr  crois  que  nous 
aurions  droit  de  lui  demander  de  les  produire;  nous  avons  di'ja  ordonnr  la  produc 
tion  de  lettres  privees  et  confidentielles. 

M.  C.\l!\  1:1,1,. —  .IVn^iLKTai  de  nmivcun  hi  discussion  aver  vons  Mir  ce  siijct.  jc  nc 
crois  pas  que  nous  ayions  le  droit  d'obliger  le  temoiii,  a  les  produire;  nous  pourrions 
les  faire  produire,  et  pourrions  prouver  des  choses  qui  pourraient  etre  entierement 
fausses.  Pourquoi  devrions-nous  demander  au  temoiii  d'apporter  ces  lettres  ici  '. 

Le  PRESIDENT. — Nous  ne  demandons  rien  relativement  a  des  affaires  particn- 
lieres;  mais  seulement  au  sujet  des  accusations  qui  font  le  sujet  de  cette  (.'iiqnotr. 

M.  MACDONALD. — Toute  cette  question  de  savoir  si  cette  preuvc  rst  permissible  ou 
noil  depend  de  la  raison  pour  laquelle  M.  Murphy  demaiide  que  la  preuve  soit  dormer. 
Les  lettres  elles-memes  ne  sont  pas  dans  la  preuve,  et  des  lettres  qui  ii'etaieiit  pas 
des  documents  publics,  ou  dans  les  dossiers  de  la  commission  comme  documents 
publics,  ne  sont  pas  des  pronvos  devant  nous.  Je  veux  le  dire  formellemenl  inainte- 
nant,  parce  que  je  ne  veux  aucuii  malentendu  au  sujet  de  ma  position  sur  le  sxvjet 
a  1'avenir.  Je  ne  sais  trop  pourquoi  M.  Murphy  suit  cette  ligne  de  conduite,  et  je 
crois  qu'il  serait  bon  qn'il  declarat  pourquoi  il  vent  cette  preuve.  Si  c'est  dans  le 
but  de  discrediter  M.  Heaman,  je  pourrais  comprendre  la  possibilite  d'offrir  la  preuve 
pour  ce  motif,  mais  comme  question  de  principe  ordinaire  de  preuve  applicable  a  la 
cause,  ces  lettres  ne  sont  pas  une  preuve  et  ne  seraient  regues  devant  aucun  tribunal. 

M.  BARKER. — Ces  lettres  ne  seraient  pas  une  preuve  si  elles  etaient  ici  et  ce  swa 
bien  pire  si  nous  devons  accepter  le  souvenir  qu'en  possede  un  homme.  Vous  pouvez 
interroger  M.  Heaman  et  il  prouvera,  sans  doute,  ce  que  vous  voulez. 

M.  MURPHY. — Relativement  aux  lettres  privees  parlant  de  la  reputation  des 
autres  homines,  je  ii'eii  veux  pas,  j'ai  arrete  le  major  plusieurs  fois. 

M.  BARKER. — II  dit  qu'il  ne  se  rappelle  pas  du  reste. 

M.  LENNOX. — Vous  avez  deja  gaspille  une  heure  sur  ce  sujet. 

M.  CARVELL. — Nous  aimeroins  faire  constater  ce  que  vous  dites  sur  ce  sujet. 

M.  LENNOX. — Je  pense  que  mms  sonmios  alh's  si  loin  qifil  e*t  malheureux  dr  1'ar- 
reter  maintenant. 

Le  PRESIDENT. — Cette  position  du  president  semble  etre  la  bonne,  d'apres  M. 
Barker.  Je  voudrais  avoir  1'opinion  du  comite  sur  cela,  parce  que  c'est  une  decision 
tres  importante.  Je  maintiens  encore,  comme  mon  opinion,  que  ces  lettres — naturel- 
lement  nous  n'avons  ancun  droit  quelconque  de  demander  quoique  ce  soit  de  parti- 
culier  dans  ces  lettres,  mais  je  dis  que  nous  avons  droit  de  connaitre  tout  ce  qui  peut 
jeter  de  la  lumiere  sur  ces  accusations  sur  lesquelles  nous  faisons  une  enquete.  Si 
le  major  ne  se  rappelle  pas,  ce  n'est  pas  de  sa  faute ;  les  lettres  sont  detruites  et  il 
ne  peut  les  produire.  C'est  la  ligne  de  conduite  que  je  veux  suivre,  a  moms  que  le 
comite  ne  s'y  oppose. 

M.  BARKER. — Je  ne  m'y  oppose  pas.    Je  serais  tres  heureux  d'avoir  une  decision. 
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M.    M.u'iK>N.u.]>.— Je   dis  (|u<>   M   ces   lettres   .'talent  ici.   elles   no   serai  cut   pas   des 
preuves.  (>t  tel  ('taut  Ic  cas.  vous  ne  pouvez  faire  une  preuve  secondaire  a  leur  sujet, 
a  moins  que  M.  Murphy  ne  puisse  nous  doiiner  quelques  raisoiis,  ou  dise  qu'il   veu 
ce1    iuterrogatoire   dans   le   but    de   disci-editor   M.    Heaman,    qui,   jc   suppose,    est    le 
tcniohi  de  M.  Ilodgins. 

M.    HOICINS. — ,!<•  demaiide   line  assignation   pour  lui. 

M.  M AC  DONALD.— Le  secretaire  me  dit  qu'il  a  ete  assigne  et  je  poux  comprendre 
<iu'il  est  possible  pour  ce  motif  quo  ••<•<•!  soit  une  preuve. 

M.  Mrid-iiY.— A  1'egard  <!<•  M.  Ilcaman  1'effet  peut  etre  tel  que  1'a  dit  M.  Mac- 
donald.  mais.  pour  etre  franc  cnvers  le  comite,  ce  u'est  pas  pour  cela  que  je  veux  faire 
cctte  preuve.  Le  major  Hodgins  dit,  dans  sa  lettre  au  Colvnixl :  u  Toute  la  difficult!' 
cntre  la  commission  et,  moi  provient  de  la  classification",  et  ceci  a  etc  repete  ici  par 
I'avoeat  dii  major.  <•(  jc  protends  <|nc  tout  ce  qui  a  rapport  au  sujet  de  la  classification 
ci  plus  particulierement  uiie  conversation  ou  une  lettre  entre  un  aiicien  employe  qui 
occupait  une  position  intime  et  confidentielle  vis-a-vis  le  major,  et  qui  est  maintenant 
a  I'cinploi  dn  Grand-Tronc-Pacifique  et  qui  travaille  encore  pour  Ini,  jo  pretends. 
dis-je,  que  tout  ce  qui  a  cu  lieu  entrc  ces  deux  messieurs  relativemcnt  a  la  elassitiea- 
tion  est  une  prcnvc  p,mr  1'tibjot  de  ccttc  cni[iicte  et  s'y  apjiliiiue,  et  c'est  pour  cela 
<|iie  je  Foffre. 

Le  Pm'Mhi'A'i1. —  En  ce  qni  me  concerne,  je  crois  que  votre  preteution  e-t  juste, 
et  a  iiioins  (pir  ma  decision  ou  moil  opinion  ne  soient  inises  en  doute  par  le  comite. 
jc  pcrmcfs  de  cont  inner  a  po.-cr  les  questions.  Naturellement,  j'invite  le  comite  a 
exprimer  son  opinion  sur  le  sujet. 

Par  M.  Murpliy: 

Q.  De  sorte  qu'il  y  a  d'nutivs  iviiseigiieinents  a  votre  connaissance,  si  je  com- 
prends  bien  votre  deniiero  repoiise,  sur  ce  que  M.  Heaman  a  dit  au  sujet  de  la  classi 
fication!1 — R.  II  a  fait  rapport  a  M.  Mann  et  M.  Mann  a  fait  rapport  au  Grand-Tronc- 
Pacifique,  je  crois;  M.  Ilcainan  nc  fait  pas  rapport  directement. 

Q.  Qu'est-ce  qui  a  etc  dit  encore  au  sujet  de  la  classification? — E.  Vous  voulez 
dire  dans  la  lettre  de  M.  Heaman  '. 

Q.  Oui.  dans  K.S  lettres  de  M.  Ilcainan^ — R.  "Vous  voulez  dire  sa  propre  opinion? 

Q.  Je  vous  demaude  ce  qu'il  a  dit? — R.  Eh  bien,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dan- 
la  lettre  autre  chose  qiii  suit  urie  preuve.  Pourquoi  ne  pas  appeler  M.  Heaman  et  le 
lui  demander?  Yons  m,.  demandez  de  repeter  qiiehiiu-  chose;  ce  ii'est  pas  une  preuve 
pour  moi  dc  repeter  ce  (pi'mi  homme  a  dit. 

().  Jc  VOIK  dcniandc  ce  qu'il  a  dit  de  plus  au  sujet  de  la  classification,  que  vous 
ditc-  etre  la  base  dc-  ditlicnltcs  entre  vous  et  la  commission?  Que  vous  rappelez- 
vou-  do  pins,  major; — R.  C'est  tout. 

o.  ("est  tout  cc  dont  MIUS  vous  rappelez.  Eh  bien,  alors.  il  est  de  fait  que  vous 
avez  i ;cr it  ia  lettre  au  ('i>loni*l  apres  avoir  regu  toutes  ces  lettres  de  M.  Heaman? — 
It.  Je  crois  en  avoir  reon  une  de  lui  juste  apres  cela. 

Q.  Vous  croyez  avoir  rccn  une  lettre  de  lui  juste  apres  avoir  ccrit  au  Colonist? — 
R.  Oui. 

Q.  Mais  vous  aviez  rec.u  de  lui  les  trois  ou  quatre  a  litres  lettres  avant  d'avoir 
envoye  cette  lettre  au  Colonist? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant  au  sujet  de  la  tranchee  sur  la  section  de  Richan,  avez-vous  jamais 
vu  cette  tranchee? — R.  Je  ne  1'ai  pas  vue  depuis  que  le  travail  y  est  commence;  je 
1'ai  vue  avant  qu'aucun  travail  y  ait  etc  fait. 

Q.  Vous  1'avez  vuo? — R.  Du  moins  je  presume  1'avoir  vue,  j'ai  passe  a  pied  sur 
le  terrain. 

Q.  Vous  presumez  1'avoir  vu? — R.  Oui. 

Q.  De  fait,  vous  n'avcz  jamais  vu  la  tranchee  elle-meme? — R.  Je  n'ai  pas  vu  la 
tranchee  lorsqu'oii  y  travaillait. 

Q.  Vous  avez  vu  le  terrain  avant  quo  la  tranchee  fut  faite? — R.  Je  suis  allc  dans 
•ces  environs,  mais  je  ne  pourrais  pas  juror  que  je  sois  passe  par  cette  tranchee. 
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Q.  \7ous  connai-s.cx.  simplement  la  formation  de  ee  pays? — E.  J'ai  parcouru  cette 
partie  ilu  pays.  ,Ic  ne  pcn-e  pa-  ,v  etre  alle  drpni-  lo  trar<'  on  lorsqn'nn  p;irti  d'exp1o- 
ratioii  y  soit  alle. 

Q.  Est-ce  en  hiver? — K.  Oui,  c'otait  en   hiver. 

Q.  C'etait  en  hiver.  Alors  vous  avez  acquis  la  seule  connai-saiicc  de  la  coiitree 
dans  laquelle  cette  tranchee  a  etc  subsequemment  creusee  par  une  visile  epic  vous  y 
avez  fait  durant  1'hiver? — R.  De  cette  partie  particuliere  de  la  ligne. 

Q.  C'est  ce  dont  je  parle. — K.  Mais  plus  a  1'ouest,  j'y  suis  alle  dans  1'automne. 

Q.  N'importe,  nous  y  arriverons  plus  tard.  Relativement  a  cette  tranchee  en 
particulier,  tout  ce  que  vous  en  savez  c'est  de  1'avoir  vue  en  hiver? — R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  appris  au  sujet  de  cette  tranchee  a  cette  epoque? — E.  Eien  du 
tout. 

Q.  Alors  quelle  raison  avez-vous  pour  dire  que  c'est  une  tranchee  de  sable  pur? — 
E.  J'ai  cite  les  notes  de  mon  assistant. 

Q.  Ah,  vous  avez  cite  les  notes  de  votre  assistant.  Revenons-nous  dc  nmivcau  a 
M.  Ileaman?  De  sorte  que  si  M.  Heainan  n'est  pas  correct  dans  les  notes  qu'il  vous  i 
dorinees  au  sujet  de  cette  tranchee,  votre  critique  tombe? — E.  Oui. 

M.  HODGINS. — Pas  necessairement. 

Le  TKMOIX. — Le  seul  renseignement  que  M.  Ileaman  m'avait  doune  ctait  qne  ces 
notes  etaient  correctes. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  A  1'epoque  ou  il  vous  a  donne  ces  notes,  travaillait-il  sous  vous? — R.  A 
1'epoque  ou  il  a  pris  ces  notes,  il  travaillait  sous  moi. 

Q.  Mais  pas  a  1'epoque  ou  il  vous  les  a  donnees? — E.  Non.  Eh  bien,  c'est  une 
question  que  vous  pouvez  decider.  Lorsqivil  a  quitte  1'ouvrage  et  est  revenu  a  Kenora 
avec  ces  notes  et  me  les  a  lues .... 

Q.  Oui? — R.  Eh  bien,  alors,  c'est  sirnplement  une  question.  Je  suppose  que  si  je 
les  avais  ecrites  j'aurais  eu  le  droit  de  m'en  servir.  Dans  le  present  cas  je  ne  les  ai 
prises  qu'ensuite. 

Q.  En  novembre? — R.  Oui. 

Q.  Alors  que  vous  n'y  aviez  pas  droit? — R.  C'est  une  question  pour  le  comite. 

M.  BARKER. — Une  question  de  morale. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Maintenant,  quels  etaient  les  deux  ingenieurs  qui  out  fait  cette  trauchee.  du 
moins  sur  la  division  oil  etait  situee  cette  tranchee? — R.  Quelle  tranchee? 

Q.  Richan  et  Pearson,  n'est-ce  pas? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Etaient-ils  compris  dans  la  liste  des  ingenieurs  que  vous  avez  mentionnes  hier 
comme  etant  les  meilleurs  hommes  qui  avaient  travaille  pour  vous? — R.  Je  nc  -a is  pas 
pour  Pearson,  c'est  un  nouveau,  Richan  travaillait  depuis  longtemps. 

Q.  Est-ce  que  vos  eloges  comprenaient  Richan? — R.  Oui. 

Q.  Elles  le  comprenaient? — rR.  Oui. 

Q.  Combien  de  fois  Heainan  avait-il  vu  cette  tranchee? — R.  Oh,  je  pense  qu'il 
1'avait  vu  un  bon  nombre  de  fois. 

Q.  Je  ne  veux  pas  savoir  ce  que  vous  pensez,  le  savez-vous? — R.  Heaman  etait 
charge  de  cette  division  avant  que  Richan  fut  pris. 

Q.  Savez-vous  combien  de  fois  il  avait  vu  cette  tranchee? — R.  Je  nc  sais  ]ias. 

Q.  De  sorte  que  sans  savoir  cela  vous  avez  prefere  prendre  la  declaration  de 
Heainan  a  ce  sujet  au  lieu  de  eelle  de  Richan? — R.  Chaque  fois. 

Q.  Chaque  fois?— R.  Oui. 

Q.  Pourquoi? — R.  Parce  que  j'ai  une  bonne  opinion  de  Heaman.  A  mon  avis,  il 
est  un  meilleur  ingenieur  que  M.  Richan.  Je  lie  veux  pas  discrecliter  M.  Richan,  mais 
j'ai  choisi  M.  Heaman  pariui  tous  les  autres  et  je  1'ai  promu,  avee  1'assentiment  de 
1'ingenieur  en  chef,  au  postc  de  sous-ingenieur  de  district. 
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Q.  Alors,  lorsque  vous  donnez  un  eertificat  general  de  reputation,  a  un  personnel 
d'ingenieurs,  vous  placez  M.  Heainan  sur  un  piedestal  plus  eleve,  n'est-ce  pas!1 — R. 
Bien,  je  compare  simplement  M.  Ileaman  a  M.  Richan. 

Q.  Le  preferez-vo'us  a  tous  les  autres? — R.  Bien,  en  certainea  choses. 

Q.  En  quoi  par  exemple? — R.  M.  Heamaii  est  un  bon  ingenieur  pour  toutes  sortes 
d'ouvrages. 

Q.  Oui  ? — R.  C'est  un  ingenieur  tres  habile  et  a  mon  avis  c'est  un  ingenieur  d'un 
esprit  tres  pondere. 

Q.  Oui? — R.  II  a  uii  bon  jugement. 

Q.  Oui.  A-t-il  d' autres  qualites  qui  le  recommandent  a  vous? — R.  Je  crois  que 
c'est  1'opinioii  que  j'avais  de  lui  en  general. 

Q.  Saviez-vous  que  quelques-uns  des  autres  ingenieurs  aient  montre  leurs  notes, 
ou  leurs  livres  ou  leurs  memoires  prives  a  des  personnes  qui  n'avaient  pas  affaire  a  ces 
ouvrages? — R.  Vous  devrez  le  leur  demander. 

Q.  Je  vous  le  demande?     Le  savez-vous? — R.  Non. 

().   Vous   nous   avez   (lit   que  Heanian    1'avait    fait  '. — R.  Bid),    a    moi. 

Q.  Oui,  a  vous  alors  que  vous  n'etiez  plus  a  1'emploi  de  la  commission  et  lors 
que  VIMIS  veniez  ici  sous  1'emphv  d  une  assignation  de  ce  comite? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  si  quelqu'un  de>  autivs  ingcnienrs  a  fait  quelque  chose  de  sem- 
blable  ? — R.  Je  ue  sais  pas. 

Q.  Lorsque  vous  avez  rencontre  la  (•(Hiiiui-sion  a  Winnipeg  en  juiu,  vous  rapiir- 
lez-vuns  si  M.  Parent  eta  it  avec  les  autiv^  coiDinissaircs  ( — R.  Oui,  en  juin. 

Q.  Parent  et  vous-meme  au  sujet  de  1'ouvrage  dans  votre  district? — R.  Je  ne 
me  rappelle  pas  dans  le  moment,  ,1'ai  parle  avec  lui,  je  crois. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  en  une  conversation  avec  lui? — R.  Je  crois  lui 
avoir  parle. 

Q.  Vous  rappelez-vous  ce  qui  a  en  lien? — R.  Pouvez-vous  me  donner  un  indict1 
pour  commeucer  ?  Je  ne  peux  me  rappeler. 

Q.  Bien,  je  nc  suis  pas  teiuoin,  mais  je  n'ai  aucniie  objection  a  le  faire.  M. 
Parent  ne  vous  a-t-il  pas  clit  que  1'ouvrage  dans  votre  district  se  poursuivait  lente- 
ment,  et  que  cela  ii'etait  pas  satisf aisant ? — R.  J'ai  dilute  avc<-  tons  alors  la  condi 
tion  des  affaires. 

Q.  Oui? — R.  Et  j'ai  probablement  parle  avec   M.  Parent  a  ce  snjet. 

Q.  Vous  ii'avez  aucuiie  difficult^  ii  vous  rappeler  que  M.  Parent  etait  la  avec 
vous? — R.  Oh.  iKui.  il  ctait  lii.  II  ctait  la  vraiment. 

Q.  Vous  rappelez-vous  nne  conversation  avec  lui  dans  le  sens  que  je  viens  de 
mentionner? — R.  Sur  1'etat  de  1'ouvrage  et  les  lents  progres? 

R.  Oui?— R.  Oui. 

Q.  Vous  vous  rappelez  qne  \\.  Parent  et  vous  parliez  de  1'ouvrage? — R.  M. 
I 'a  rent,  je  crois,  etait  sur  un  canape.  Je  suis  monte  le  voir.  Jc  ne  peux  me  rappeler 
le... 

Q.  Vous  etes  monte  le  voir? — R.  Je  me  rappelle  que  nous  avons  en  une  conver 
sation. 

Q.  Et  ne  vous  rappelez-vous  pas  que  cette  conversation  etait  au  sujet  de  la  len- 
teur  des  ouvrages  dans  votre  district  et  que  ce  ii'etait  pas  satisf  aisant  ? — R.  II  est 
possible  que  ce  fut  a  pen  pres  la  seulc  chose,  e'etait  la  chose  principale  a  discuter  par 
nous. 

Par  M.  Hodgins: 
Q.  C'etait  la  principale  chose   pom-  quoi? — R.  A  etre  discutee. 

Par  J/.  M ttr{>// 1/: 

Q.  C'etait  la  principale  chose  a  discuter.  Vous  rappelez-vous  quelle  reponse  vous 
avez  faite? 

M.  HODOIXS. — A  quoi? 
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Q.  Lorsque  le  president  s'est  iiiforme  au  sujet  de  la  leuteur  des  nrogres  ? — R.  II 
est  possible  qne  j'aie  repondu  que  la  lenteur  des  progres  ne  provenait  pas  des  inge- 
nieurs  mais  des  entrepreneurs. 

Q.  Vous  dites  qu'il  est  possible  que  vous  ayiez  repondu  cela? — R.  C'enit  ete  la 
reponse  que  j'aurais  faite. 

Q.  C'est  ce  que  vous  dites  maintenant,  mais  quelle  reponse  avez-vous  faite? — R. 
Je  ne  me  rappelle  pas.  Je  ne  me  rappelle  pas  le  sujet  de  la  conversation. 

Q.  Eh  bien,  essayez  de  vous  rappeler,  major,  parce  qu'on  m'a  dit  qu'elle  avait 
duree  quelque  temps,  et  qu'elle  etait  d'nne  nature  telle  que  vous  devriez  pouvoir  vous 
en  rappeler? — R.  Je  n'ai  eu  aucune  loiigne  conversation  avec  M.  Parent.  Si  je  me 
rappelle  1'epoque  ou  cette  conversation  a  eu  lieu,  c'etait  pendant  quelques  instants 
dans  la  matinee,  puis  nous  sommes  alles  au  bureau  de  M.  McArthur,  et  nous  y  som- 
mes  assis  pendant  quelques  instants,  puis  nous  sommes  partis  en  voiture  pour  nous 
rendre  sur  la  ligne.  Je  ne  peux  pas  me  rappeler  la  conversation. 

Q.  Eh  bien,  je  vous  demanderai  si  vous  vous  rappelez  lui  avoir  dit  qu'il  y  avait 
friction  au  sujet  des  ouvrages? — R.  Avec  les  hommes  employr^  aux  travaux. 

Q.  Cette  friction  existait  au  sujet  de  1'ouvrage? — R.  Entre  l£,s  hommes  et  Mc 
Arthur? 

Q.  JSTon,  une  friction  quelconque  dans  les  relations  entre  personnes  employees 
mix  ouvrages? — R.  II  est  possible  que  j'aie  fait  quelques  remarques  au  sujet  de  M. 
Young1. 

Q.  Oui,  qu'est-ce  que  c'etait? — R.  Qu'il  gcnait  1'ouvrage.  Je  ne  suis  pas  sur 
d'avoir  parle  de  cela  a  M.  Parent.  Je  suis  passablement  sur  d'en  avoir  parle  a  M. 
Reid. 

Q.  Oui,  vous  nous  avez  deja  dit  cela  dans  votre  interrogatoire  en  chef,  niais  je 
vi PUS  demands  particulierement  au  sujet  de  votre  conversation  avec  M.  Parent? — 
R.  Je  ne  me  rappelle  pas  cela  tres  distinctement. 

Q.  Au  cours  de  laquelle,  je  crois,  il  vous  a  demande  quelle  etait  la  cause  ou  la 
raison  de  la  lenteur  des  progres  des  ouvrages,  et  s'est  plaint  du  fait  qu'ils  ii'etaient  pas 
satisf aisants.  J'ai  su  que  vous  aviez  dit  que  c'etait  du  aux  malentendus  qui  existaient  ? 
— R.  Oh  non,. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  ? — R.  Je  n'aurais  pas  dit  que  c'etait  du  a  des  malen 
tendus  qui  existaient,  certainement  non. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  ce  que  vous  auriez  dit,  mais  ce  que  vous  avez  dit? — 
R.  Eh  bien,  je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  LKNXOX. — Est-ce  une  question  coin-enable  a  poser? 

Lr  TE.MOIN. — Je  n'ai  certainement  pas  dit  cela. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Eh  bien,  vous  rappelez-vous  que  le  president  vous  a  demande  de  le  tenir  au  fait 
a  1'avenir,  afin  de  faciliter  la  bonne  administration  de  la  commission? — R.  Oh  non, 
certainement  11011. 

Q.  Et  les  progres  des  ouvrages  dans  votre  district? — R.  Le  president  ne  m'a 
jamais  demande  de  faire  cela.  Le  seul  homme  a  qui  je  puisse  faire  officiellement  rap 
port  est  1'ingenieur  en  chef. 

Q.  Je  vous  pose  une  question  au  sujet  de  cette  conversation? — R.  Je  ne  m'eii 
rappelle  pas  maintenant.  Je  ne  lui  ai  certainement  pas  fait  cette  observation. 

M.  BARKER. — C'etait  une  observation  bien  inconvenante  de  sa  part,  s'il  1'a  faite. 

M.  MURPHY. — J'interroge  le  temoin. 

M.  BARKER. — Vous  demandez  si  le  president  a  fait  une  observation  tres  inconve 
nante. 

M.  MTRPHY. — C'est  M.  Barker  qui  la  caracterise  ainsi. 

M.   BANKER. — C'est  ainsi  qu'il  faut  la  caracteriser. 

Le  TEMOIX. — Vous  voyez  que  si  j'avais  dit  quoi  que  ce  soit  a  M.  Parent  au  sujet  de 
1'intervention  de  M.  Young,  on  le  preriait  de  cette  maiiiere,  savoir,  que  M.  Young  le 
faisait  de  son  propre  mouvement. 
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Q.  Oui,  vous  nous  avez  dit  cela  dans  votre  interrogatoire ? — R.  Je  ne  me  rappelle 
pas  en  avoir  parle  a  M.  Parent. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas '. — R.  Non.     II  est  possible  que  je  1'aie  fait. 

Q.  Vous  avez  parle  tie  difficultes  qui  s'etaieiit  elevees  sur  les  travaux  entre  ce 
temps-la  et  celui  on  vous  avez  quitte  le  district? — R.  Oui. 

Q.  Difficultes  ayant  trait  aux  travaux  eux-memes  et  ayant  trait  a  des  individus 
qui  s'y  trouvaient  et  aiiisi  de  suite.  Vous  nous  avez  parle  de  cela.  Maintenant,  avez- 
vous  informe  les  conamissaires  dans  ce  temps-la  que  ces  difficultes  s'etaient  elevees? — 
R.  J'ai  informe  I'ingenieur  en  chef. 

Q.  Vous  avez  informe  1'ingenieur  en  chef.     Toujours? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Dans  chaque  cas? — R.  Je  le  crois.  Je  ne  me  rappelle  pas  un  cas  ou  je  ne  1'ai 
pas  fait. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  vous  avez  informe  des  personnes  n'ayant  aucun  rapport 
avec  la  commission  dn  eliemin  d*1  fer  Transcontinental  de  ce  que  vous  faisiez  ou  de  ce 
que  vous  aviez  intention  de  faire  au  sujet  des  difficultes.  ..  . 

M.  HODGIXS. — Quelles  difficultes? 

M.  MURPHY. — tDe  difficultes  soulevees  a  propos  des  ouvrages. 

M.   HODGIXS. — De  quelle  maniere? 

.M.  MURPHY. — La  classification,  par  exempli1. 

Le  TJ';MOI\. — Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Reflechissez  un  in-lant? — R.  Qne  j'aie  informe  des  personnes  n'ayant  rien  a 
faire  avec  les  ouvrages  ? 

Q.  N'ayant  rien  a  faire  avec  la  commission  dn  eheinin  de  fer  Transcontinen 
tal,  de  ce  que  vous  aviez  intention  de  faire  au  sujet  de  ces  affaires? — R.  Au  sujet  de 
ces  affaires? 

Q.  Des  difficultes  dont  vous  vous  etes  plaint  et  dont  vous  vous  plaigiiez  main- 
tenant  ? — R.  Telles  que  quoi  ? 

R.  La  classification? — R.  La  classification? 

Q.  Oui? — R.  Le  seul  avec  lequel  j'aie  discute  la  question,  si  je  me  rappelle  bien, 
serait  M.  Mann. 

Q.  M.  Mann?     Et  qu'est-ce  que  M.  Maim? — R,  L'inspecteur  du  Grand-Tronc. 

Q.  Et  Fetait-il  a  1'epoque  ou  vous  avez  discute  cela? — R.  Oui. 
Par  M.  Hodgins:    , 

Q.  Avait-il   surveillance   conjointe? — R.  Surveillance   conjointe. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Mais  n'avez-vous  pas  discute  ces  affaires  avec  des  personnes  nullement  atta- 
chees  a  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  oui  informe  ces  personnes 
de  ces  choses? 

M.  HODGINS. — Citez  les  noms. 

Le  TEMOIN. — Je  ne  peux  me  rappeler  les  circonstances. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Ne  vous  rappelez-vous  pas  avoir  dit  que  vous  permettiez,  ou  que  vous  aviez 
intention  de  permettre  de  faire  dans  votre  district  certains  ouvrages  non  conformes 
aux  devis  et  non  conformes  au  contrat  de  M.  McArthur? — R.  Non. 

M.  HODGINS.— Je  ne  fais  aucune  objection  a  la  question,  mais  elle  ne  va  pas  assez 
loin.  Si  vous  avez  intention  de  contredire  le  temoin  plus  tard,  il  faut  citer  le  nom 
de  la  personne  a  laquelle  cette  declaration  est  faite,  ou  constater  suffisamment  son 
identite.  .1  n'est  pas  juste  de  la  part  de  M.  Murphy  de  demander  si  le  temoin  a  fait 
a  des  personnes  inconnues,  telle  ou  telle  declaration.  Mon  savant  ami  doit  en  assu- 
mer  la  responsabilite. 

M.  MURPHY.— Je  mets  a  1'epreuve  la  memoire  du  temoin,  et  nous  arriverons  un 
peu  plus  tard  au  point  que  mentionne  mon  savant  ami. 
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Le  PRESIDENT.  —  Queile  est  votre  question? 

M.  MURPHY.  —  Je  demande  au  major  s'il  n'a  pas  dit  qu'il  permettait  on  avait 
intention  do  permettre  de  faire  dans  son  district  certains  ouvrages  non  conformes 
aux  devis  et  non  conformes  au  contrat  do  M.  Mo  Arthur? 

Le  TEJIOIX.  —  jSTon,  je  n'aurais  rien  fait  Mir  ces  mivragcs  que  je  n'aurais  pas  fait 
1'avoir  discute  avec  M.  Mann. 


Par  M.  Murphy: 

Q.  Je  ne  discute  pas  cela,  ce  n'est  pas  le  point?  —  R.  Nous  avons  disruti'  1'oppor- 
tunite  d'un  changement  dans  la  classification  dans  uii  on  des  cas. 

Q.  Je  comprends  facilement  que  vous  auriez  eu  raisoii  de  parlor  a  M.  Mann 
puisqu'il  etait  le  representant  du  Grand-Tronc-Pacifique  ?  —  R.  Oui. 

Q.  Mais  je  parle  de  personnes  n'ayant  aucun  rapport  avec  le  Grand-Tronc- 
Pacifique  ni  avec  la  commission  du  cliomin  de  fer  Transcontinental,  e1/  je  vous 
demandais  si  vous  aviez  dit  pareille  chose?  —  R.  Pas  que  je  sache.  Je  ne  me  rappelle 
rien  ni  avoir  discute  cela  avec  quelqu'un. 

Q.  Or,  vous  avez  dit  dans  le  Colonist  quo  vmis  avicx.  change'  li-  trace'  avant  que 
McArthur  eut  effectivement  commence  1'ouvrage  et  que  vous  aviez  ainsi  roduit  de 
plus  d'un  million  de  dollars  le  contrat  de  McArthur. 

M.  HODGINS.  —  Qu'est-ce  qu'il  a  change? 

M.  MTRPIIY.  —  Le  trace. 

Q.  N'est-ce  pas  la  une  des  choses  que  vous  avez  dites?  —  R.  Oui. 

Q.  Eh  bien,  maintenant,  d'apres  votre  connaissance  personnelle,  pouve/-vous 
jurer  qu'il  est  vrai  que  ce  changement  de  trace  a  ete  fait  par  vous?  —  R.  Je  1'ai 
change  en  ma  qualite  d'ingenieur  de  ce  district.  Le  changement  a  probablement  etc 
fait  par  les  divers  ingenieurs  de  la  division.  Le  trace  avait  ete  etabli  par  eux. 

Q.  C'est-a-dire  que  le  vrai  travail  manuel  n'a  pas  ete  fait  par  vous  mais  par  les 
ingenieurs  ?  —  R.  Par  les  ingenieurs. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  demande.  —  R.  Que  demandez-vous  ? 

Q.  Vous  avez  dit  dans  le  Colonist  que  vous  aviez  change  le  trace  avant  que  Mc 
Arthur  eut  reellemeiit  commence  les  travaux,  et  que  vous  aviez  ainsi  reduit  de  plus 
d'un  million  le  cout  du  coutrat  de  McArthur?  —  R.  Parties  du  trace. 

Q.  Voici  1'extrait  du  Colonist  (lisant)  :  — 

"  M.  McArthur  aurait  du  etre  plus  precis  et  expliquer  quels  '  changements'  auraient 
augmente  1'estimation  du  cout  ;  le  changement  dans  le  trace  et  le  changement  dans  le 
type  de  la  classification  out  tous  deux  un  effet  sur  le  cout  de  la  classification.  Le 
changement  du  trace  a  ete  fait  a  certains  endroits  a  la  suite  de  la  revision  des  explora 
tions.  Ces  changements  ont  ameliore  la  ligne  et  ont  aussi  reduit  le  cout  du  contrat 
McArthur  de  plus  d'un  million  de  dollars.  J'ai  pu  faire  cette  revision  avant  que  M. 
McArthur  eut  effectivement  commence  les  travaux."  —  R.  Oui. 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  dit  dans  le  Colonist?  —  R.  C'est  cela,  oui. 

Q.  Maintenant,  je  veux  savoir  si  vous  pouvez  jurer  d'apres  votre  connaissance 
personnelle  si  ce  changement  dans  ce  trace  etait  vrai  ?  —  R.  Que  le  changement  dans  le 
trace  a  reduit  les  treize  millions? 

Q.  Reduit  d'un  million  de  dollars  le  cout  des  travaux?  —  R.  Oui.  Autant  que  j'ai 
pu  1'apprendre  par  les  calculs  faits  dans  le  bureau. 

Q.  Par  qui  ?  —  R.  Par  les  ingenieurs. 

Q.  Oui,  mais  je  vous  le  demande  d'apres  votre  connaissance  personnelle.  Queile 
est  votre  connaissance  personnelle  a  ce  sujet?  —  R.  Ma  connaissance  personnelle  est 
que  lorsque  je  suis  parti  de  la,  1'evaluation  du  contrat  de  McArthur  avait  ete  reduite 
de  plus  d'un  million. 

Q.  Comment?  —  R.  Par  ces  changements! 

Q.  Oui.  Eh  bien,  quels  etaient  ces  changements?  —  R.  Changements  et  modifica 
tions  dans  la  ligne. 

Q.  Pardon?  —  R.  Changements  et  modifications  dans  1'alignement,  changements 
dans  le  niveau,  en  certains  endroits. 
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Q.  Dans  1'alignement? — R.  Et  dans  le  nivcau. 

Q.  Ces  changements  dans  1'alignement  et  le  niveau  n'ont  pas  ete  faits  par  vous 
mais  par  les  ingenieurs? — R.  D'apres  mes  instructions.  Us  recommandaient  probable- 
ment  un  changeinent,  ou  j'en  recommandais. 

Q.  Voulez-vous  alors  specifier  chacjue  changeraent  qui  a  ete  fait? — R.  Je  no  le 
pmirrais  pas. 

Q.  Vous  ne  le  pourriez  pas? — R.  Oh,  Uieu,  iion.  Us  sont  tous  dans  lo-  dos-icr.- 
dans  le  bureau  de  1'ingenieur  en  chef  ici. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  specifier  chaque  changement  qui  a  ete  fait '( — R.   Xon. 

Q.  Vous  dites  qu'ils  sont  tons  dans  les  dossiers  dans  le  bureau  de  1'ingenieur  en 
chef?— R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  quelle  economic  ;i  c'te  effectuee  par  ces  changements?— 
R.  Non. 

<).  Vims  nc  le  piiuvcy.  pas? — R.  Non. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  quelle  economic  a  ete  effectuee  par  un  changeinent 
quelconque? — R.  Non.  La  seule  chose  que  j'aie  a  ce  sujet.  ..  . 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  uii  quelconque  des  changements  qui  out  ete  fait>?~- 
R.  Xoii,  ce  serait  entrer  dans  les  chiffres.  Je  ne  pourrais  pas  me  rappeler  les  chiffn - 
du  cout  du  changement  anterieur. 

Q.  Pas  tout  le  cout  du  changement,  mais.  . .  . 

M.  CARVELL. — Le  tract' '. 

Q.  Oui,  dites-nous  quelque  changement  defini  que  vous  avez  fait  ( — R.  Non, 
pan-e  (|n'ils  out  tous  ete  calcules  dans  ]<_•  bureau,  et  reduits  en  dollars. 

Q.  Je  ne  parle  pas  du  cout.  Vous  avez  dit  que  cette  economie  avait  ete  effectuee 
a  la  suite  de  certains  changements,  de  sorte  que  nous  pouvons  concevoir  un  peu  ce 
que  vous  avez  fait? 

M.  CARVELL. — Et  eii  general  ou  le  changement  a  etc  fait? — R.  ^Soii.  sans  con- 
suiter  les — sans  etre  dans  le  bureau. 

Pur  M.  llodgins: 

($.  Dans  quel  bureau  et  quols  papiers  avez-vous  besoin  ( — R.  Au  bureau  de 
Kenora;  je  voudrais  voir  les  plans  et  les  profils. 

M.  HODGINS. — La  commission  devrait  les  dormer.  Je  voudrais  qu'ils  fussent  pro- 
dnits  et  que  le  major  Hodgins  put  les  parcourir. 

Par  le  President: 

Q.  Entendez-vous  dire  que  vous  ne  pouvez  pas  nous  faire  coniiaitre  uii  seul  arti 
cle  qui,  comme  vous  le  dites,  reduirait  le  cout  de  cette  section  d'un  million  de  dol 
lars? — R.  Oh,  non,  un  seul  changement  n'aurait  pas  cet  effet,  mais  tous  les  change 
ments.  Quelques-uns  des  changements  seraient  un  peu  moiiis  dispendieux. 

Q.  Le  comite  voudrait  savoir  si  vous  pouvez  mentionner  un  ou  deux  changements. 

M.  HODGINS. — Expliquez. 

Le  TEMOIN. — Le  plus  grand  changement  qui  ait  ete  fait  etait  le  detournement  de 
la  ligne  de  Canyon.  A  cet  endroit  1111  grand  bout  de  ligiie  a  ete  change,  et  beaucoup 
de  mes  ingenieurs  y  travaillaient.  Cette  partie  dvi  pays  etait  tres  accidentee. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Est-ce  un  cbangement  de  localite? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  maintenant 
quels  etaient  les  chiffres  de  ce  changement.  Quand  on  fait  le  calcul  de  tous  ces  change 
ments  en  dollars  et  en  centins,  on  trouve%  qu'ils  coutent  un  peu  plus  que  le  prix  pri- 
mitif ;  mais  pris  ensemble,  quand  le  calcul  a  ete  fait  dans  le  bureau,  on  a  trouve  que 
la  difference  etait  de  $11,600,000;  $11,667,987.83  etait  le  montant  qui  avait  ete  cal- 
cule  d'abord  quand  j'etais  an  bureau;  c'est-a-dire  que  le  total  a  ete  reduit  a  ce  mon 
tant,  d'apres  le  calcul  fait  au  bureau. 
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Par  M.  Murphy: 

Q.  Vous  dites  d'apres  les  calculs  faits  an  bureau? — R.  Oui. 

Q.  Qui  fit  ces  calculs?— R.  Ce  furent  MM.  Heaman,  Eudclic-k  ct  Mann;  ils  y 
travaillaient  tous. 

Q.  Ils  furent  faits  par  M.  Ileaman,  M.  Euddick  et  M.  Mann?  Est-ce  exact?— 
R.  Je  le  pense. 

Q.  Est-ce  correct? — R.  Je  le  crois.  M.  Ruddick  a  compile  pour  moi  ces  chiffrcs 
de  temps  a  autre. 

Q.  Le  livre  auquel  vous  avez  fait  allusion  fera  partie  des  documents? — R.  Oui, 
je  voudrais  le  ravoir  encore. 

Q.  Est-ce  M.  Ruddick  qui  a  fait  la  principale  compilation? — R.  C'est  lui  qui 
a  totalise  tous  les  item. 

Q.  Qui  est  ce  M.  Ruddick? — R.  C'etait  un  des  ingenieurs  residants  des  quar- 
tiers  geiieraux. 

Q.  Ingenieur  residant  aux  quartiers  generaux? — R.  Ceci  est  son  ecriture,  je 
pense. 

Q.  C'est  un  des  homines  de  votre  bureau? — R.  Oui. 

Q.  Et  c'est  lui  qui  a  fait  cette  compilation? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous,  oui  ou  lion,  certifier  1'exactitude  de  ces  item  qui  out  conipo-f' 
cette  compilation,  ou  etes-vous  reduit  a  vous  fier  a  votre  personnel? — R.  D'une  itm- 
niere  geiierale,  je  savais  qu'il  y  avait  un  grand  gain,  mais  pour  dormer  le  montant 
en  dollars  et  eu  cents,  il  me  faut  en  referer  aux  releves  faits  au  bureau. 

Q.  Je  comprends.  C'etait  la  votre  point  d'appui,  quaiid  vous  avez  publie  dans  le 
journal  qu'un  million  de  dollars  avait  etc  economise? — R.  Oui,  c'est  ce  que  j'av;iis 
calcule  avec  cette  base.  Ces  chiffres  ont  ete  faits  au  bureau;  et  c'est  d'apres  cctu- 
base  que  je  les  ai  eus. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Les  a-t-on  transmis  aux  quartiers  generaux? — R.  Oui.  McArthur  est  venu 
me  voir  avant  mon  depart,  et  il  pensait  que  les  changements  que  j'avais  faits  redui- 
saient  considerablement  le  prix  de  la  ligne.  Jc  dis  qu'il  y  avait  reduction,  et  il 
demanda  de  combien?  Je  repondis  de  plus  d'un  million  de  dollars.  II  dit,  je  la  met- 
trais  a  10  pour  100  sur  13,000,000.  Cela  vaut  $1,300,000,  et  si  Ton  reduit  le  cout  de 
la  ligne  a  12,000,000,  je  devrais  avoir  $100,000  en  retour? 

Q.  De  son  depot? — R.  Oui.  II  dit  qu'il  accepterait  volontiers  cette  somme,  et  il 
demanda  a  son  ingenieur  et  a  moi-meme  de  venir  a  mon  bureau  et  de  parcourir  tous 
ces  item  avec  M.  Ruddick.  Je  repondis  "  certaiuement  "  et  il  1'envoya  et  je  compris 
qu'il  allait  avoir  une  reduction  sur  son  depot.  ..  . 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Vous  dites  que  c'est  M.  Ruddick  qui  a  fait  cette  compilation  d'apres  les  don- 
nees  qui  lui  ont  ete  fournies  par  les  homines  de  votre  bureau? — R.  Fournies  par  mou 
bureau. 

Q.  Comment  a-t-il  pu  obtenir  a  votre  bureau  les  renseignements  des  homines  qui 
etaient  sur  les  travaux? — R.  Dans  quelques  cas  ces  hommes  ont  fait  eux-memes  1'eva- 
luation  de  la  ligne,  en  d'autres  ils  no  1'ont  pas  fait,  mais  tous  ces  calculs  ont  oto 
verifies  au  bureau. 

Q.  M.  Ruddick  est-il  alle  sur  les  travaux  lui-meme? — R.  Non. 

Q.  II  y  a  quelques  minutes  on  a  essaye  de  savoir  de  vous  en  quoi  consistaient 
quelques-uns  des  changements? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  avoue  qu'il  y  en  avait  beaucoup.  mais  vous  ii'en  avez  pas  nomine 
un  seul  en  particulier  ? — R.  Non. 

Q.  K'y  avait-il  pas  parmi  ces  changements  celui  d'un  premier  trace  de  ligne 
abandonne  et  remplace  par  un  autre? — R.  Oui. 

Q.  N'avez-vous   jamais   ete   sur   ces   lignes    abandonnees? — R. 
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Q.  Avez-vous  vu  les  nouvelles  lignes?    Oh  oui,  j'en  ai  vu  quelques-unes. 

Q.  Vous  en  avez  vu  quelques-unes.  En  avez-vous  vu  assez  pour  dire  que  les 
accusations  qui  out  ete  faites  etaient  importantes  et  dans  1'interet  du  public?— E. 
J'ai  vu  les  plans. 

Q.  Dans  votre  bureau?— E.  Parfaitement.  Vous  ne  supposez  pas  que  je  pouvais 
me  rendre  sur  les  travaux. 

Q.  Je  ne  suppose  rien,  je  ne  suis  pas  le  teinoin.  Je  veux  savoir  ce  que  vous 
avez  fait  de  ces  changemeiits,  que  vous  avez  laisse  publier  dans  le  Colonist  et  sur 
lesquels  vous  avez  base  vos  accusations  contre  la  commission  et  les  ingenieurs?  C'est 
la  ce  que  je  veux  savoir  et  que  j'ai  le  droit  de  savoir.  Vous  dites  que  vous  n'etes 
alle  sur  aucune  des  lignes  abandonnees? — E.  Non. 

Q.  Done  vous  ne  savez  rien  a  leur  sujet? — E.  J'cii  connais  quelque  chose. 

Q.  Qu'en  savez-vous? — E.  Je  sais  que  les  lignes  qui  ont  ete  adoptees  sont  prefe- 
rables  aux  autres. 

Q.  Vous  le-  savez  parce  que  vos  ingi'niriirs  vous  Tout  dit? — E.  D'apres  les  plans 
je  sais  qu'il  y  a  amllioration.  Si  ces  changemeiits  ne  sont  pas  une  amelioration,  les 
plans  ne  sont  pas  bons,  et  je  crois  que  les  plans  sont  bons. 

(j.  Tn-,  bleu,  luius  y  reviendrons  mi  peu  pin-  t;ml.  Apn-  <im"'  McArthur  en  :i 
eu  le  contrat,  etes-vous  alle  sur  la  ligne? — E.  Je  n'ai  pas  parcouru  la  ligne  d'un  bout 
a  1'autre,  mais  j'eu  ai  vu  une  partie. 

Q.  N'avez-vous  pas  suggere  de  faire  quelques-uns  de  ces  changements? — E.  Oui, 
plusieurs. 

Q.  Vous  en  avez  propose  beaucoup? — E.  Oui. 

Q.  D'apres  1'examen  des  plans,  et  dans  votre  bureau  ? — E.  Parfaitement.  Vous 
savez  que  chacuii  de  ces  ingenieurs  m'envoyait  les  renseignements  qu'ils  avaient  et 
qu'ils  connaissaient.  Je  combinais  alors  toutes  les  donnees  fournies  par  chacun 
d'eux,  nivellement  et  le  reste  et  je  les  reduisais  aux  menies  donnees.  Les  ingenieurs 
suggeraient  quelquefois  un  changement,  ils  venaient  au  bureau  et  discutaient  pour 
savoir  s'il  etait  preferable  de  faire  telle  ou  telle  ligue  de  preference  a  telle  autre ; 
d'autres  fois,  apres  avoir  etudie  les  plans  j'aurais  propose  quelques  changemeiits  et 
dit:  "  Essayez  une  autre  ligne  ici ",  ils  m'en  faisaient  rapport,  1'adoptant  ou  le 
rejetant. 

Q.  Tout  ce  que  vous  avez  fait  vous-meme- a  ete  fait  a  votre  bureau? — E.  Oui. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Dois-je  comprendre  que  lorsqu'ils  abandonnaieiit  une  ligne  et  qu'ils  eu  i\ve- 
paraient  une  autre,  que  vous  n'alliez  pas  avec  cux  pour  1'inspecter  tout  entiere? — E. 
Vous  voyez  que  si  j'avais  parcouru  toutes  ces  lignes  et  etais  arrive  aux  mernes  resul- 
tats  que  les  hommes  qui  eu  avaient  la  direction,  j'aurais  aussi  bieii  fait  d'envoyer  un 
ingeiiieur  au  bureau  pour  faire  in  on  travail  ct  de  me  mettre  a  faire  le  sien.  Quand 
on  emploie  un  personnel  pour  faire  un  travail,  il  faut  qu'il  le  fasse. 

Q.  Quaud  1'arpentage  avait  ete  termine  par  quelques-uns  de  vos  aides,  ne  deviez- 
vous  pas  vous  rendre  vous-meme  sur  les  lieux  afin  dc  vous  assurer  par  vous-meme 
s'il  etait  opportun  d'abandonner  telle  ou  telle  ligne? — E.  J'aurais  pu  le  faire  dans 
certains  cas,  mais  il  faut  bieii  du  temps  pour  so  mettre  tout  un  pays  dans  la  tete; 
tout  ingenieur  de  localisation  pourrait  vous  le  dire.  Si  j'etais  alle  parcourir  ees 
lignes,  il  m'aurait  fallu  prendre  avec  moi  1'ingenieur  en  charge  de  chaque  partie,  lui 
faire  perdre  une  partie  de  son  temps  pour  me  mettre  a  apprendre  autant  de  faits  de 
ces  lieux  qu'il  en  savait  lui-meme. 

Q.  Ou  a-t-on  fait  le  livre  dont  vous  tirez  vos  renseignements? — E.  A  mon  bureau. 

Q.  Eh  bien,  alors? — E.  II  y  a  une  inscription  ici,  olio  est  du  dernier  septembre. 

Q.  Avez-vous  une  copie  de  ce  qui  est  contenu  dans  ce  livre? — E,  Non. 

M".  MURPHY. — Alors  je  demande  a  examiner  ce  livre. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Est-ce  un  livre  que  vous  avez  eu  au  bureau  de  la  commission? — E.  Oui. 
Q.  Achete  par  la  commission? — E.  Probablement. 
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Q.  C'est  notre  livre  alors,  M.  le  president,  je  veux  ce  livre? — R.  Ceci  est  uiie- 
copie  du  livre  original.  Pour  tons  les  travaux  que  je  fais,  j'ai  1'habitude  de  me 
faire  un  livre  de  ee  genre,  et  celui-ci  a  etc  prepare  pour  moi-meme,  pour  mon  usage- 
personnel,  et  je  m'attendais  a  le  garder  quand  tout  le  travail  aurait  ete  execute.  Je 
le  passais  chaque  inois  a  M.  Ruddiek  pour  y  inscrire  les  rapports  mensuels,  et  il 
m'est  utile  pour  m'y  referer,  c'est  1111  memoire  du  travail.  Jc  ne  m'oppose  pas  a  ce 
que  les  commissaires  puissent  le  voir  et  le  garder,  j'eu  acheterai  un  autre  et  je  le  ferai 
copier,  luais  T,OUS  avez  un  exemplaire  dans  votre  bureau. 

Q.  Nous  ne  Tavoiis  pas  vu? — R.  Je  pense  que  vous  1'y  trouverez. 
Q.  Revenons  aux  changements  dans  la  classification,  vous  publiez  dans  le  Colonist 
que  "  La  source  de  toute  la  difficulte  qui  a  surgi  entre  les  commissaires  et  moi-meme 
c'est  la  classification;  on  voulait  me  faire  changer  mes  idees,  basees  sur  1'experience 
de  plusieurs  annees  dans  la  construction,  pour  me  faire  adopter  la  construction  des- 
entreprencurs  dans  la  province  de  Quebec  ".  Pour  faire  adopter  la  classification  de 
Quebec  dans  votre  district.  Maintenant,  major,  etes-vous  pret  a  dire  sous  sentient 
que  c'est  la  verite? — R.  A  mon  avis,  c'est  vrai. 

Q.  D'apres  votre  opinion? — R.  Oui,  c'est  la  source  de  toute  la  difficulte. 
Q.  "Mais  que  dites-vous  de  cette  partip  de  votre  declaration  que  les  commissaires 
vous  ont  demande  de  changer  vos  idees  basees  sur  plusieurs  annees  d'experience  dans 
la  construction  afin  de  faire  adopter  la  classification  que  I'oii  a  donne  a  Quebec? — R. 
C'est  aussi  mon  opinion. 

Q.  Maintenant  qui  vous  a  demande  de  changer  vos  idees? — R.  M.  Young  proposa 
que  je  fisse  conime  Doucet.  C'est  une  chose  qu'il  ne  compreiiait  pas,  mais  il  comprit 
que  Ton  donnait  une  plus  haute  classification  dans  Quebec.  Je  ne  peux  pas  repeter 
ses  paroles,  mais  je  peux  repeter  mon  impression  de  la  conversation,  mais  qu'il  y  avait 
plus  de  classification  ou  plus  de  materiaux  de  classification,  et  que  les  prix  payes  aux 
entrepreneurs  etaient  moiiis  eleves,  et  il  n'y  avait  pas  de  difficulte;  dans  lr-  district 
"  F  "  il  y  avait  moins  de  materiaux  a  classifier,  le  prix  etait  plus  haut  et  il  y  avait 
des  difficultes ;  il  dit :  "Pourquoi  ne  f aites-vous  pas  ce  que  fait  Doucet"  ?  Je  repondis : 
"  Si  Doucet  etait  ici,  il  ferait  justement  ce  que  je  'fais,  je  ne  puis  faire  rieii  de  plus. 
Je  leur  donne  tout  ce  que  je  peux,  ou,  du  moins,  les  ingenieurs  donnent  aux  entrepre 
neurs  tout  ce  qu'ils  peuvent,  ils  ont  mes  instructions  pour  le  faire,  ce  sont  des  hommes 
d'experience,  ils  ont  eu  avant  cela  des  travaux  de  cette  nature  et  ils  savent  comment 
les  classifier  ". 

Q.  Est-ce  la  ce  que  vous  entendez  quand  vous  dites  que  I'oii  vous  a  demande  de 
changer  vos  idees.  basees  sur  plusieurs  annees  d'experience,  et  d'accepter  In  classifi 
cation  de  Quebec? — R.  Oui. 

Q.  C'est  le  changement  auquel  vous  faites  allusion? — R.  C'en  est  un. 
Q.  Ou  s'est  fait  ce  changement  ? — R.  A  Winnipeg. 

Q.  Quand? — R.  Quand  les   commissaires   etaient   a   Winnipeg   dans   la   premiere 
partie  de  juin,  parce  que  le  voyage  de  Quebec  a  ete  fait  immediatement  apr<\=. 
Q.  Qui  etait  present  au  moment  de  ce  changement? — R.  Personne. 
Q.  Excepte? — R.  Excepte  M.  Young  et  moi. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Quand,  avez-vous  dit,  eut  lieu  ce  changement  ? 

M.  MURPHY. — Quand  les  commissaires  etaient  a  Quebec,  dans  la  premiere  partie- 
de  jnin  et  a  la  suite  vint  le  voyage  de  Quebec. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  autre  conversation,   telle  que  vous  dites,  aveo   quelque- 
autre  commissaire  sur  le  meme  sujet? — R.  Sur  le  voyage  de  Quebec? 
Q.  Non?— R.  Au  sujet  de  Quebec? 

Q.  Non? — R.  Ou  bien  au  sujet  de  la  classification  dans  Quebec? 
Q.  Non,  en  ce  qui  regarde  votre  declaration  publiee  dans  le  Colonist,  que  les 
commisaires  voulaient  vous  faire  changer  vos  idees  basees  sur  plusieurs  anneea  d'expe- 
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rience,  et  d'adopter  la  classification  de  Quebec;  je  veux  savoir  avec  quels  commis- 
saires  vous  avez  eu  une  conversation  et  qui  vous  ont  demande  de  changer  vos  idees, 
Yous  nous  avez  parle  de  la  conversation  que  vous  avez  eue  avec  M.  Young  '(- 
n'ai  pas  dit  qu'ils  m'avaient  demande  de  changer  mes   idees,  mais  qu'ils   voulaient 
que  je  les  changeassent. 

Q.  "Us  voulurent  me  faire  changer  mes  idees"  qui  voulait  cela? — E.  M.  Young. 

Q.  Qui  encore — E.  Les  autres. 

Q.  Quels  sont  les  autres? — E.  M.  Eeid,  il  demanda  que  je  copiasse  Doucet. 
M.  Eeid  et  M.  Young  etaient  les  deux  seuls  qui  firent  quelque  allusion  pour  copier 
M.  Doucet  ou  travailler  d'apres  les  donnees  de  Quebec,  et  M.  Grant  en  fit  la  proposi 
tion. 

Q.  TJii  moment,  vous  dites:  La  source  de  toute  la  difficulte  entre  les  commis- 
saires  et  moi-mcme  provenait  de  la  classification,  ils  voulurent  me  faire  changer  mes 
idees,  basees  sur  plusieurs  aimees  d'experience  dans  la  construction",  qui  sont-ils?— 
E.  Je  les  mentionne  tous,  bien  que  je  ne  puisse  pas  me  rappeler  la  conversation  que 
j'ai  eu  avec  M.  Parent  ou  a  M.  Mclsaac  sur  le  sujet. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  rappeler  la  conversation  que  vous  avez  eue  avec  M. 
Parent  et  M.  Isaac  a  ce  sujet? — E.  Noil. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Y  a-t-il  jamais  eu  conversation  dc  cette  nature;  avcz-vous  quelque  raison 
pour  le  dire?  Avez-vons  parle  ilu  memc  sujet  avec  les  autres  membres? — E.  Non. 
Vous  voyez  que  j'ai  eu  une  conversation  avec  M.  Y»IIII»-  dans  laquelle  il  parla  de 
classification,  il  admit  qu'il  ne  connaissait  pas  grand'chose  en  classification,  mais  si 
la  classification  dans  Quebec — s'il  y  avait  plus  de  materiaux  a  classification  a  Quebec 
et  le  prix  etait  moins  eleve  que  celui  de  McArthnv  que  je  devais  y  aller  et  voir  cela 
et  apprendre  une  legon  sur  place. 

Pur  3/.  Murphy: 
Q.  Qui  a  dit  cela? — E.  M.  Young. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  M.  Mclsaac  ou  M. 'Parent  ont-ils  discute  ce  MI  jet  avec  vous? — E.  Non,  je  ne 
in'en  souviens  pas. 

Q.  Quand  vous  dites  que  vous  ne  vous  en  souvenez  pas.  s'en  souviendraient-ils  ? — 
E.  Non,  je  n'en  ai  jamais  parle  a  M.  Parent,  iii  directernent  ni  iiidirectement. 

Q.  Ni  M.  Parent,  ni  M.  Mclsaac?— E.  Non. 

Par  M.  Murpliy : 

Q.  Alors,  d'apres  ce  qiu:  vous  avez  dit,  il  no  s'agirait  que  de  M.  Young  et  de 
M.  Eeid? — E.  On  fait  aussi  mention  dans  le  journal  de  la  nomination  de  M.  Grant, 
c'est  lui  qui  etait  en  charge  de  la  classification,  et  c'est  le  president  qui  a  demande 
sa  nomination. 

Q.  Comment  le  savtz-vous? — E.  Je  le  tiens  de  1'ingenieur  en  chef. 

Q  Comment  le  savez-vous? — E.  Je  vous  dis  que  je  le  tiens  de  I'ingenieur  en 
chef  qui  s'y  etait  oppose. 

Q.  En  avez-vous  eu  quelque  connaissaiice  person nelle  ? — E.  Non. 

Q.  Tenons-nous  a  1'article  du  Colonist,  M.  Grant  n'est  pas  nil  des  commissaires? 
— E,  Non. 

Q.  Consequemment  ceci  ne  pent  pas  faire  allusion  a  M.  Grant? — E.  Tres  bien. 

Q.  "  Ils  voulaient  que  je  changeassent  mes  idees  "  ? — E.  Oni. 

Q.  Par  le  mot  "  ils  "  je  cornprends  que  vous  visiez  M.  Young  et  M.  Eeid,  est-ce 
correct  ? — E.  Je  veux  dire  les  commissaires  comme  un  tout — je  lie  sais  pas .... 

Q.  Vous  veiiez  de  dire  a  M.  Macdonald  que  vous  n'avez  jamais  parle  du  sujet  ni 
a  M.  Parent,  ni  a  M.  Mclsaac? — E.  Eh  bien,  posez  votre  question  d'une  autre 
maniere  et  demandez  a  ce  comite  d'y  repondre. 
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Q.  Noil,  monsieur,  c'est  a  vous  que  je  m'adresse,  vous  etes  I'homme  qui  avez  fait 
]a  declaration,  le  comite  n'en  coiinait  rien,  a  1'exception  de  ce  que  vous  avez  pu  en 
avoir  dit  en  particulier,  je  tiens  a  connaitre  1'histoire  de  toute  1'affaire  ? — K.  Que 
voulez-vous  que  je  reponde? 

Q.  Je  veux  savoir  sur  quels  commissaires  portent  les  accusations  que  vous  avez 
lancees  dans  le  Colonist  "  ils  voulurent  me  faire  changer  mes  idees"? — R.  M.  Young 
et  M.  Eeid  sont  les  deux  qui  m'en  parlerent 

Q.  Vous  nous  avez  parle  de  la  conversation  que  vous  avez  eue  avec  M.  Young? — 
K.  Oui. 

Q.  A  quel  endroit  en  avez-vous  parle? — R.  A  Winnipeg. 

Q.  A  quel  place  de  Winnipeg? — R.  A  1'hotel  Royal  Alexandra. 

Q.  Vous  rappelez-vous  la  date? — R.  Eh  bien,  il  me  faudra  la  chercher;  011  1'a 
mentionnee  hier  soir,  je  pense,  c'etait  au  temps  que  les  commissaires  y  etaient. 

Q.  Y  furent-ils  un  seul  jour? — R.  Je  ne  m'eri  souviens  pas;  ils  arriverent  une 
nuit  et  le  lendemain  nous  allames  sur  la  ligne — non,  ils  demeurerent  plus  d'un  jour, 
je  ne  me  rappelle  pas  combien  de  jours  ils  y  furent. 

Q.  Cette  conversation  eut-elle  lieu  le  premier  jour  de  leur  passage  en  cette  ville? 
— R.  Je  ne  puis  m'en  souvenir. 

Q.  Eut-elle  lieu  le  second  jour? — R.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Vous  rappelez-vous  la  date? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Vous  rappelez-vous  a  quel  endroit,  de  1'hotel  cut  lieu  la  conversation? — R.  Oui; 
c'etait  dans  la  rotonde,  nous  etions  assis  sur  uri  sofa,  M.  Young  etait  peut-etre  assis 
sur  une  chaise,  je  ne  me  rappelle  pas  lequel  etait-ce. 

Q.  Toujours  est-il  que  vous  etiez  dans  la  rotonde? — R.  Oui. 

Q.  Qui  dites-vous  etaient  presents? — R.  M.  Young  et  moi. 

Q.  Et  vous  avez  dit  que  M.  Young  avait  avoue  qu'il  ne  connaissait  rien  de  la 
classification? — R.  Oui. 

Q.  II  a  dit  qu'il  ne  connaissait  rien  de  ce  qui  regarde  la  partie  techiiiqiie  ? — R. 
Oui. 

Q.  Vous  parliez  de  quelques  difficultes  qui  avaient  surgi  dans  votre  district? — 
R.  Oui. 

Q.  Apres  avoir  avoue  qu'il  n'en  connaissait  rien,  vous  avez  dit  qu'il  commenga 
a  vous  parler  de  Quebec? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  quelles  sont  ses  paroles? — R.  Eh  bien,  je  1'ai  dit,  il  ne  pouvait 
pas  comprendre  pourquoi  il  y  avait  des  plaintes  sur  le  district  "  F  "  et  qu'il  n'y  en 
avait  pas  d'autres  ailleurs,  et  je  repondis,  que  ce  n'etaient  pas  les  ingenieurs  qui  se 
plaignaient,  mais  les  entrepreneurs,  car  les  entrepreneurs  de  Quebec,  sont,  je  pense, 
plus  habitues  au  travail  des  rochers  et  que  je  ferais  ce  que  je  pourrais  pour  aider 
McArthur. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Vous  pensiez  que  les  entrepreneurs  de  Quebec  connaissaient  mieux  les  tra- 
vaux  des  rochers? — R.  Ils  avaient  bien  plus  d'experience. 

Par  M.  Murphy : 

Q.  Quelle  etait  exactement  la  conversation  que  vous  avez  eue? — R.  Je  ne  puis 
pas  me  rappeler  exactement  les  paroles,  je  me  rappelle  seulement  1'impression  que 

j'en  ai  gardee. 

Q.  Et  quelle  est  cette  impression,  en  tant  que  vous  pouvez  vous  en  souvenir?— 
R.  II  fit  allusion  directe  au  travail  dans  Quebec,  c'est  ainsi  que  parla  M.  Young,  et 
je  dis  qu'il  valait  mieux  laisser  ce  sujet  de  cote.  II  repondit,  ce  serait  mieux  d'y 
aller  et  de  voir  par  vous-meme,  mais  je  ne  sais  pas  de  quels  mots  il  s'est  servi.  Mais, 
il  me  dit  d' aller  voir  par  moi-meme.  Je  repondis :  "  Si  M.  Doucet  etait  ici,  il  f erait 
comme  rnoi,  et  si  j'etais  dans  Quebec  je  ferais  comme  il  a  fait,  il  n'y  a  qu'une  maniere 
de  classifier,  et  nous  travaillons  tous  deux  d'apres  les  memes  specifications  ". 
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Q.  C'est-a-dire  que  si  vous  aviez  etc  dans  Quebec,  vous  auriez  agi  comme  M. 
Doiicet? — B.  Oui,  c'est  ce  que  j'ai  dit. 

Q.  Ainsi,  si  vous  aviez  etc  dans  Quebec  vous  auriez  fait  la.  merne  classification 
que  M.  Doucet?— E.  Non,  ce  n'est  pas  ce  que  je  veux  dire,  je  parlais  alors  aVant 
d'aller  a  Quebec. 

Q.  C'etait  avant  que  vous  soyez  alle  a  Quebec? — E.  Oui. 

Q.  Y  avait-il  des  plaintes  au  sujet  de  la  classification  dans  votre  district  ?- 
Oui,  je  ne  pourrais  pas  dire  a  propos  de  quoi  en  particulier. 

Q.  M.  McArthur  vous  a-t-il  demande  quelque  chose  touchant  la  classification  ?- 
E.  McArthur  ne  m'a  dit  que  peu  de  chose  lui-meme,  il  aurait  dit  que  les  hommes, 
les  subalternes  se  plaignaient. 

Q.  A-t.-on  fait  quelque  demande  pour  obtenir  une  nouvelle  classification  du 
travail?— E.  Oui,  M.  Hazelwood,  aurait  dit,  une  ou  deux  fois  que  quelques  ingenieurs 
jie  donnaient  pas  assez,  et  j'en  fis  part  aux  ingenieurs. 

Q.  Vous  fit-on  ces  plaintfs  a  vous-meme? — E.  Oui. 

Q.  Et  vous  en  fites  part  aux  ingenieurs? — E.  Oui,  j'en  parlai  aux  ingenieurs. 

Q.  Et  ce  fut  la  le  sujet  de  la  conversation  que  vous  eutes  avec  M.  Young? — E. 
Avec  M.  Young. 

Q.  Et  cela  se  pas>a  dans  la  premiere  partie  de  juin? — E.  Au  commencement  de 
juin,  a  Winnipeg. 

Q.  Y  avait-il  quelque  chose  de  plus  important  a  discuter  en  ce  moment  que  le 
sujet  de  la  classification? — E.  Le  manque  d'hommes. 

Q.  C'etaient  les  principaux  sujets  de  discussion  entre  vous  et  M.  Young? — E. 
Oui. 

Q.  Maiiitenant,  major,  vous  vous  rappelez  avoir  fait  un  rapport  en  reponse  au 
rapport  de  M.  Grant? — E.  Oui. 

Q.  II  est  date  du  31  juillet:— E.  Oui. 

Q.  C'etait  un  intervalle  d'enviroii  deux  rnois,  six  semaines  dans  tous  les  cas, 
entve  oette  date  el  la  reunion  des  commissaires  a  "Winnipeg? — E.  Oui. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Quand  M.  Young  vous  a  parle  a  Winnipeg,  M.  Parent  et  les  autres  commis 
saires  y  etaient-ils? — E.  Es  y  etaient  tous. 

Q.  Je  veux  dire  qu'ils  etaient  tous  a  Winnipeg  en  ce  temps  la? — E.  Oui. 

Q.  Etaient-il  presents  a  1'entrevue? — E.  Us  pouvaient  etre  a  quelque  autre  en- 
'droit  de  1'hotel. 

Q.  Avez-vous  considere  comme  inopportune  la  proposition  de  M.  Young? — E. 
J'ai  dit 

Q.  Avez-vcms  considere  comme  inopportune  la  proposition  de  M.  Young? — E.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  pas  trouve  dans  ce  que  M.  Young  vous  a  dit  quelque  chose  qui 
fut  d'une  nature  assez  importante  pour  voua  faire  aller  au  president  et  lui  demander 
s'il  etait  de  1'avis  de  M.  Young  ou  si  ce  qui  avait  ete  dit  concordait  avec  les  vues 
de  la  commission? — E.  Non,  j'ai  trouve  que  M.  Young  parlait  de  quelque  chose  qu'il 
jie  connaissait  pas,  et  je  voulais. . . . 

Par  M.  Murphy: 

Q.  II  a  avoue  cela? — E.  II  a  avoue  qu'il  n'en  savait  rien,  et  il  dit:  "Eh  bien, 
•allez-y  et  voyez  par  vous-meme  et  apprenez  une  legon  sur  place." 

Q.  Maintenant  vous  nous  avez  dit  que  la  question  de  classification  et  le  manque 
d'hommes  furent  les  deux  points  principaux  de  la  discussion  qui  eut  lieu? — E.  Je 
n'ai  jamais  considere  que  la  question  de  classification,  fut  une  question  importante. 
Je  ne  sais  pas  si  j'ai  dit  a  M.  Young,  en  ce  temps  la,  si  les  materiaux  classifies  qui 
;p:>uvaient  etre  classifies  jusqu'a  cette  date  ou  environ  etait  un  petit  montant,  je 
pense  que  je  1'ai  calcule,  mais  que  je  1'aie  dit  ou  non  a  M.  Young,  j'ai  calcule  que 
,-i  je  prenais  toute  1'excavation  ordinaire  qui  avait  ete  retournee  jusqu'a  cette  date  ou 
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environ,  dans  la  partie  iwhcusv,  laissant  do  cote  la  partie  qui  traverse  la  prairie,  et 
la  vidant  dans  les  pierres  detachces,  c'est-a-dire  leur  donnant  60  cents  de  la  verge  au 
lieu  de  30  cents,  cela  n'aurait  pas  moiito  a,  $400  du  mille,  et  $400  du  mille  n'aurait 
servi  a  personne. 

Q.  Combieu  de  milles  soraient  compris  dans  cet  arrangement? — R.  Environ  170 
et  175  milK-s. 

Q.  170  ou  175  milles.  Quellc  portion  de  ce  travail  y  avait-il  d'achevee  a  cette 
epoque.?  Vous  en  souvenez-vous ? — E.  Oh  non. 

Q.  Y  en  avait-il  50  pour  100? — E.  Non,  posez  la  question  autrement. 

Q.  Y  en  avait-il  25  pour  100? — R.  Je  repondrai  que  la  partie  du  travail  qui 
avait  etc  faite  pouvait  avoir  coute  $70,000. 

Q.  Et  quel  pourcentage  du  travail  avait  deja  ete  execute? — R.  Je  ne  me  rap- 
pelle  pas. 

Q.  Cinquante  pour  cent? — E.  Non. 

Q.  Quarante  pour  cent? — R.  Non. 

Q.  Trente  pour  cent? — R.  Environ. 

Q.  Ces  trente  pour  cent  du  travail  avaient-ils  ete  accomplis  an  meme  taux? — R. 
Naturellement  si  1'on  alloue  $70,000  a  un  seul  homme  cela  peut  faire  une  somme 
importante. 

Q.  Vous  1'avez  distribute  sur  toute  la  ligne? — R.  Oui,  vous  voyez  que  McArthur 
vint  me  trouver  et  me  dit  que  les  entrepreneurs  subalternes  lui  devaient  $1,200,000 
qu'il  leur  avait  avances,  il  etait  en  deficit  et  nous  discutions  sur  Tes  moyens  a  prendre 
pour  lui  venir  en  aide;  je  lui  dit  que  $70,000,  qu'ils  soient  donnes  a  un  seul  homme  ou 
repartis  sur  toute  la  ligne  etaient  une  tres  petite  somme .... 

Par  le  President: 

Q.  Avez-vous  mentionne  cela  a  M.  Yoxing? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  en  avoir 
parle  a  M.  Young,  mais  je  lui  ai  dit  que  la  question  de  classification  jusqu'a  date  ne 
s'elevait  pas  enormement,  comme  on  pourra  le  constater  par  les  releves.  Done,  en 
juin,  la  classification  qui  comprenait  la  section  rocheuse  et  qui  laissait  de  cote  la 
section  dea  prairiea  a  eu  pour  resultat  des  estimes  de  juin  999,283,  disons  ,1,000,000 
de  verges  cubes  de  rochers  et  186,000  seulement  de  pierres  detachees  et  286,000  d'exca- 
vation  ordinaire.  Si  je  prenais  toute  1'excavation  ordinaire,  ce  qui  serait  tres  extra 
vagant,  et  la  changer  en  pierres  detachees,  il  faudra  ajouter  un  autre  30  cents,  et 
comme  30  cents  avaient  deja  ete  compris  cela  fera  $70,850.  Eh  bien,  c'est  un  bien 
petit  montant  a  discuter  en  ce  qui  regarde  la  classification. 

Q.  Mais  c'est  ce  que  vous  avez  discute  a  cette  epoque  avec  M.  Young? — R.  J'ai 
dit :  "  Si  M.  McArthur  perd  de  1'argent,  il  ne  peut  pas  le  perdre  en  ce  qui  concerne 
les  materiaux  de  classification,  ce  doit  etre  sur  les  rochers  ". 

Q.  Ainsi,  quelque  sujet  que  vous  ayez  discute,  McArthur  et  vous,  ce  ne  pouvait 
etre  la  question  de  la  classification? — R.  McArthur  pretendit  que  ses  hommes  n'etaient 
pas  suffisamment  payes,  mais  je  ne  pouvais  trouver  d'autre  mot'if. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  L'ingenieur  et  ]es  entrepreneurs  ont-ils  parle  de  quantites?- — R.  Je  me  rap 
pelle  a  present  que  1'on  a  souleve  la  question  touchant  1'entreprise  secondaire  en 
dehors  de  Winnipeg.  J'avais  la  un  ingenieur  du  norn  de  McDougall  qui  m'a  fait 
savoir  que  les  entrepreneurs  secondaires  lui  avait  rapporte  qu'ils  n'etaient  pas  suffi 
samment  payes;  j'en  parlai  a  M.  McTaggart,  1'ingenieur  de  division;  je  crois  qu'il 
etudia  la  question;  j'en  parlai  aussi  a  mon  ingenieur  de  district  adjoint  qui  alors 
etait  M.  Armstrong,  il  prit  la  chose  en  consideration  et  tous  supporterent  1'ingenieur. 

Q.  C'est  le  seul  cas  dont  vous  vous  souveniez  ou  il  s'est  agi  de  quantites? — R. 
Plus  tard,  je  ne  me  rappelle  pas  si  c'etait  en  juin  avant  ou  apres,  M.  McTaggart  me 
parla  et  me  dit  qu'il  n'etait  pas  assez  paye — il  se  servit  des  mots  "  pas  assez  de  mesu- 
rage  ni  de  classification ".  Je  lui  ai  demande  "  a  quels  endroits",  et  il  repondit 
"c'est  general,  tous  mes  sous-entrepreneurs  se  plaignent". 
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Q.  Ses  sous-entrepreneurs  se  plaignaient  soit  du  mesurage  soit  de  la  classifica 
tion  ? — R.  C'est  ce  que  je  cherchais  a  obtenir  de  M.  McArthur,  et  il  dit  "  c'est 
general".  Je  repondis:  "  Dites-moi  qui  se  plaint,  donnez-moi  un  exemple"?  II 
repondit :  "  Je  ne  sais  pas,  tout  le  monde  se  plaint  sur  toute  la  ligne  ''.  Je  repris : 
"Commengons  a  partir  de  Winnipeg".  J'oublie  le  nom  du  premier  entrepreneur, 
mais  je  demandai :  "  Est-il  mecontent  "  ?  et  il  repondit :  "  Non  ".  Je  demandai : 
"Walsh  se  plaint-il"?  Et  il  dit:  "  Oui ".  Je  demandai:  "  Qu'est-ce  qu'il  dit"?  et 
il  repondit :  "  Walsh  pretend  qu'il  n'a  pas  assez  de  classification  a  1'uiie  des  coupes 
et  que  les  ingenieurs  n'avaient  pas  specific  assez  de  mesurage  ".  Je  repondis :  "  Je 
changerai  les  ingenieurs  de  cet  endroit,  je  ferai  mesurer  cette  coupe  par  1'ingenieur 
resident  de  la  coupe  suivante  a  1'ouest  de  cette  section,  et  s'il  ne  peut  pas  donner 
satisfaction  a  Walsh,  je  prendrai  M.  McTaggart,  1'ingenieur  de  division,  pour  faire 
lui-meme  le  mesurage,  ou  j'y  enverrai  M.  Euddick  de  mon  bureau;  je  ferai  tout  ce 
qu'il  faut  pour  connaitre  1'etat  des  choses  ".  Je  dis :  "  M.  Hazlewood  est  ingenieur 
aussi  et  pourrait  faire  le  mesurage  pour  satisfaire  M.  McArthur,  et  s'il  y  a  encore 
des  objections,  M.  McArthur  a  aussi  ses  ingenieurs  a  lui  et  ils  peuvent  en  faire  le 
mesurage ;  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  resultat  dans  le  mesurage ",  et  je  trouvai  que 
lla/.lewood  et  McTaggart  ont  en  realite  fait  les  memes  mesurages. 

Q.  N'y  avait-il  pas  de  recriminations  au  sujet  de  mesurage? — B.  Non,  je  ii'ai 
pa-i  pris  la  chose  comme  telle,  mais  M.  McArthur  en  fit  une  question  grave. 

Q.  Voila  ce  que  je  voulais  savoir. 

Le  comite  se  leva  a  une  heure. 

JEUDI,  le   21   mai   1908. 

4    heures,    apres-midi. 
Contre-interrogatoire  du  major  Hodgins  (suite). 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Avant  la  levee  de  la  seance  ce  rnatin,  major,  vous  nous  parliez  de  1'entrevue 
que  vous  avez  eue  avec  le  commissaire  Young  a  Winnipeg,  au  commencement  de  juin 
1907.  Vous  avez  rendu  compte  de  la  conversation,  au  moins  en  grande  partie,  et  en 
reponse  a  un  des  membres  du  comite  vous  avez  dit  que  dans  tout  ce  que  M.  Young 
ait  pu  avancer  il  ne  vous  a  rien  revele  d'anormal? — E.  Oh  non,  rien  du  tout. 

Q.  Que  vous  n'en  aviez  point  parle  a  M.  Parent,  le  president? — E.  Je  ne  me 
rappelle  pas  en  avoir  parle  a  M.  Parent. 

Q.  Savez-vous  si  M.  Young  a  visite  les  travaux  de  Quebec  ? — E.  Je  ne  puis  le 
dire. 

Q.  Etait-il  employe  pour  les  travaux  a  La-Tuque  avant  que  vous  ayez  eu  cette 
conversation? — E.  Pourquoi,  je  ne  pouvais  en  rien  dire.  Je  croyais  simplement  qu'il 
parlait  d'un  sujet  qu'il  ne  connaissait  pas  et  je  ne  me  rappelle  pas  si  je  lui  ai  demande 
B'il  voulait  prendre  la  part  de  I'entrepreneur. 

Q.  Quoi? — B.  J'avais  pense  qu'il  pouvait  avoir  1'intention  de  favoriser  I'entrepre 
neur,  mais  c'etait  tout.  D'apres  la  conversation  je  n'ai  pas  pu  conclure  que  M. 
Young  voulait  faire  rien  de  malhonnete,  mais  mal  lui  en  prit  de  parler  sur  ce  sujet. 

Q.  Et  de  la  vous  concluez  qu'il  ne  connaissait  pas  le  sujet  dont  il  parlait? — E. 
Qu'il  parlait  d'un  sujet  qu'il  ne  savait  pas  aussi  bien  que  moi. 

Q.  C'est  ainsi  que  j'interprete  votre  reponse.  Vous  avez  parle  de  M.  Doucet 
et  de  son  travail? — E.  Oui,  il  parla  du  travail  de  M.  Doucet,  et  comme  je  1'ai  deja 
dit,  je  repondis  que  si  M.  Doucet  avait  ete  charge  de  mon  travail,  il  n'aurait  pas  fait 
mieux  que  moi,  et  si  j'avais  eu  a  faire  le  sien  je  ne  1'aurais  pas  fait  autrement  que 
lui. 

Q.  Et  je  comprends  que  M,  Young  vous  aurait  suggere  d'aller  a  Quebec  pour  voir 
par  vous-meme  comment  M.  Doucet  s'arrangeait  ? — E.  II  repondit :  "  Vous  feriez 
mieux  d'aller  voir  ". 
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Q.  Comment  M.  Doucet  s'arraiigeait  ? — R.  Parfaitement. 

Q.  Ce  n'est  pas  dans  cette  circoiistance  que  M.  Young  employa  1'expressiou : 
"  Apprenez  uiie  legon  de  choses  "  ? — R.  Oui,  c'est  a  ce  propos. 

Q.  C'etait  en  cette  occasion? — R.  Oui. 

Q.  Se  servit-il  de  ces  mots-la? — R.  Je  le  pense,  il  me  semble  qu'il  parla  aiiisi. 

Q.  Eh  bien,  je  vous  demands  maintenant  si  le  commissaire,  M.  Young,  a  dans 
cette  circonstance  prononce  les  mots  "  legons  de  choses  "  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  1'affirmez? — R.  Oui,  au  meilleur  de  ma  connaissance  c'est  I'impressiim 
qui  m'est  restee,  c'etaient  ces  mots-la,  et  j'ai  toujours.  ..  . 

Q.  Je  sais  que  cela  a  pu  etre  une  impression,  C'est-a-dire  que  si  c'etait  une 
impression  et  que  vous  ayez  voulu  en  faire  part  a  quelqu'un  a  votre  rnaniere,  quelle 
etait  cette  impression,  vous  auriez  pu  bien  dire  que  M.  Young  vous  aurait  dit  d'aller 
apprendre  une  legon  de  choses;  mais  ce  que  je  vous  demande  est  si  M.  Young  avait 
actuellement  employe  ces  mots  en  vous  parlant? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Bien,  je  veux  que  vous  soyez  explicite  a  ce  sujet,  car  il  nie  1'avoir  dit. 

M.  HODGINS. — C'est-a-dire  que  1'on  vous  a  dit  qu'il  1'a  nie  ?— R.  Je  veux  etrti 
juste  maintenant  la-dessus. 

Q.  Je  comprends  cela,  major? — R.  II  parla  de  Doucet,  et  je  dis,  comme  je  vous 
le  repete  maintenant,  que  si  Doucet  avait  eu  moil  travail  il  aurait  agi  comme  moi, 
et  je  dis  que  si  j'avais  eu  le  sien,  j'aurais  fait  comme  lui — et  il  me  dit:  "Eh  bien, 
vous  i'erez  mieux  d'y  aller  et  apprendre  une  legon  de  choses  ". 

Q.  Maintenant,  vous  etes  certain  que  c'etaient  les  vrais  mots? — R.  Je  n'en  suis 
pas  aussi  certain  que  s'ils  etaient  les  miens ;  si  M.  Young  le  nie,  pourquoi .... 

Q.  Alors  vous  retourneriez  a  ce  que  vous  avez  dit  il  y  a  un  instant,  que  c'etait 
1'impression  qui  vous  est  restee? — R.  Parfaitement. 

Q.  Mais  vous  n'en  avez  pas  ete  formalise  a  cette  epoque? — R.  Oh  non. 

Q.  Ni  depuis  lors? — R.  Ni  depuis.  Je  lui  repondis  que  si  j'avais  ete  a  Quebec, 
j'aurais  agi  comme  agissait  Doucet,  et  si  Doucet  avait  ete  a  ma  place  il  aurait  fait 
exactement  ce  que  j'ai  fait.  Nous  n'avions  qu'une  seule  classification  et  les  mate- 
riaux  se  determinent  facilement.  J'ai  cru  que  les  ingenieurs  etaient  des  hommes  d' ex 
perience  et  dans  mon  idee  ils  avaient  bien  fait  les  classifications.  T_ls  m'ont  conseille 
une  ou  deux  fois  sur  differentes  choses,  et  nous  nous  sommes  trouves  d'accord. 

Q.  Etait-ce  aussi  a  Winnipeg  que,  a  1'occasion  de  la  visite  des  commissaires.  au 
commencement  de  juin,  vous  avez  parle  au  commissaire  Reid? — R.  J'ai  parle  d'une 
entrevue  que  j'aurais  eue  avec  M.  Reid  a  Winnipeg. 

Q.  Oui? — R.  Je  1'ai  vxi  aussi  a  Ottawa. 

Q.  Mais  je  parle  maintenant  de  celle  de  Winnipeg.  Cette  entrevue  entre  M.  Reid 
et  vous  eut-elle  lieu  a  Winnipeg,  au  commencement  de  juin? — R.  Oui. 

Q.  En  juin  dernier? — R.  Oui,  celle  dont  je  parle. 

Q.  A  quel  endroit  eut-elle  lieu?— R.  A  1'hotel. 

Q.  Au  Royal  Alexandra  Hotel? — R.  Oui. 

Q.  Qui  etaient  presents  ? — R.  Je  n'en  suis  pas  certain.  M.  Reid  et  moi  etions  tous 
deux  assis  sur  le  sofa,  je  crois,  durant  longtemps.  M.  Young  et  M.  Lumsden  etaicut 
la  aussi,  mais  ils  s'en  allerent. 

Q.  Oui.  Quel  jour  etait-ce,  le  premier  pour  de  1'arrivee  des  commissaires  a  Win 
nipeg? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Vous  le  pensez? — R.  Oui,  je  n'en  suis  pas  certain. 

Q.  Peut-etre  vous  pourriez  mieux  localiser  cela  d'uiie  autre  maniere.  Etait-ce  le 
meme  jour  que  vous  avez  eu  votre  entrevue  avec  M.  Young? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Vous  le  pensez  ? — R.  Nous  etions  a  1'hotel  ensemble.  Mais  je  ne  suis  pas  abso- 
lument  certain.  Je  crois  que  c'etait  avant  le  repas  de  midi.  Je  ne  suis  pas  absolu- 
ment  positif  a  ce  sujet. 

Q.  Vous  pensez  que  c'etait  vers  midi.  Un  peu  avant  le  dejeuner? — R.  Oui,  je 
n'en  suis  pas  tres  sur. 
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Q.  Maintenant,  major,  dites-nous  seulement  qu'est-ce  qui  a  ete  dit  dans  cette 
en t revue  que  vous  avez  eue  avec  M.  Beid? — B.  Je  parlai  de  M.  Young.  Je  crois  avoir 
dit  qu'il  faisait  de  1'obstruction. 

Q.  Oui?— K.  Et  je  crois  que  M.  Eeid  repondit:  "  Oui,  cela  se  peut.  S'il  le  fait, 
il  s'y  prend  tranquillement "  ou  quelque  chose  de  semblable. 

Q.  II  avait  uu  bou  naturel? — B.  M.  Eeid  dit  que  si  M.  Young  faisait  de  1'obstruc 
tion,  il  la  faisait  tranquillement.  Je  1'approuve  completement. 

M.  BARKER. — Nous  ne  pouvons  pas  entendre  le  temoin. 

Le  TEMOIN. — J'ai  dit,  je  1'approuve  completement. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Vous  1'approuviez  en  quoi? — E.  Que  si  M.  Young  faisait  de  1'opposition,  il  la 
faisait  tranquillement. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Oui? — E.  Si  je  ne  1'ai  pas  dit,  je  1'avais  a  1'idee.  C'est  tres  difficile  pour  moi 
de  repeter  mot  a  mot  ces  conversations.  II  ne  m'en  reste  qu'une  impression  dans 
1'esprit. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  II  est  certain  que  vous  aviez  de  ces  conversations  plus  que  des  impressions 
avant  que  vous  ayez,  de  sang  froid,  ecrit  des  lettres  a  la  presse? — E.  Eh  bien,  I'im- 
pression  qui  reste  d'une  conversation .... 

M.  MACDONALD. — Vous  devez  avoir  plus  qu'une  impression. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Que  dit-on  de  plus;  je  ne  demande  pas  votre  impression  de  ce  qui  fut  dit,  mais 
qu'est-ce  qu'il  fut  dit? — E.  II  dit  que. .  Je  ne  veux  pas  confondre  les  deux  entrevues. 

Q.  Noil,  nous  voulons  les  connaitre  separement? — E.  II  dit  que..  .  Je  crois  qu'il 
•Jit  quelque  chose  de  M.  Lumsden. 

Q.  Oui,  et  quoi  encore? — E.  Et  il  dit  que  je  1'avais  peut-etre  fait  trop  consulter. 

Q.  Oui? — E.  Qu'il  y  avait  beaucoup  de  choses  que  j'aurais  du  faire  moi-meme 
sans  recourir  a  personne. 

Q.  Oui,  ensuite? — E.  II  ne  parla  pas  aussi  explicitement  a  cette  entrevue  qu'a 
celle  d'Ottawa. 

Q.  Ne  parlons  pas  maintenant  de  1'entrevue  d'Ottawa,  nous  la  verrons  plus  tard. 
Je  vous  questiomie  maintenant  sur  1'entrevue  de  Winnipeg.  Je  veux  en  avoir  le 
dernier  mot.  M.  Eeid  dit-il  autre  chose  dont  vous  vous  souveniez?  (Pas  de  reponse.) 

Q.  Vous  rappelez-vous  quelque  chose  de  ce  que  M.  Eeid  aurait  dit  en  cette  occa 
sion? — E.  Je  ne  pense  pas  qu'il  aurait  dit  qu'il  ne  connaissait  pas  1'ingenieur  en 
chef,  mais  il  en  parla  en  ce  sens:  que  M.  Doucet  n'avait  pas  eu  beaucoup  affaire  a 
lui. 

Q.  Ne  fit  pas  quoi? — E.  Ne  parla  pas  beaucoup  de  1'ingenieur  en  chef. 

Q.  Que  M.  Doucet  arrangea  ses  affaires  lui-meme? — E.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  autre  chose? — E.  C'est  tout  ce  dont  je  me  rappelle. 

Q.  C'est  tout  ce  dont  vous  vous  souvenez  maintenant.  Alors,  il  ne  fut  pas  ques 
tion  de  classification  en  cette  occasion? — E.  Je  crois  que  1'on  en  parla. 

Q.  Alors? — E.  La  classification  et  le  manque  d'hommes  furent  les  principaux 
sujets  de  1'entrevue. 

Q.  En  ce  qui  vous  concerne  vous,  mais  je  vous  parle  maintenant  de  cette  entre 
vue  speciale  qui  cut  lieu  entre  vous  et  M.  Eeid? — E.  Oui,  je  lui  dis  que  McArthur 
avait  fait  quelques  remarques  au  sujet  de  la  classification  en  general. 

Q.  Vous  aviez  mentionne  cela? — E.  McArthur  s'etait  oppose  a  la  classification 
en  general. 

Q.  Oui?— E.  Pas  en  detail. 

Q.  Oui? — E.  Je  pense  que  c'est  tout. 
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Q.  Maiiitenant  vous  etes  certain  que  vous  avez  mentiomie  meme  cela? — R.  Au 
commissaire . .  . 

Q.  Reid? — R.  Eh  bien,  si  je  n'ai  pas  mentionne  cela  dans  cette  meme  conver 
sation,  j'ai  du  le  faire  avant,  car  je  les  ai  tous  vus,  plus  ou  moins.  Nous  parlions 
ensemble  et  nous  etions  assis  ensemble. 

Q.  Nous  parlous  maintenant  de  1'entrevue  qui  cut  lieu  entre  vous  et  le  commis 
saire  Reid,  a  Winnipeg,  au  Royal  Alexander  Hotel,  a  1'occasion  de  la  visite  des  com- 
missaires  au  comencement  de  juin  dernier.  Je  veux  savoir  si  a  cette  entrevue  et  a 
cette  occasion  il  fut  question  de  classification  avec  le  commissaire  Reid? — R.  Oh,  non. 

Q.  Eh  bien,  qu'est-ce  qu'on  y  dit? — R.  McArthur  n'etait  pas  satisfait  de  la  clas 
sification  en  general,  et  il  n'y  avait  pas  beaucoup  de  remedes  a  y  apporter. 

Q.  Ce  n'est  pas  la  vine  reponse,  c'est  une  digression.  Je  vous  demande  ce  qui  a 
ete  dit  au  sujet  de  la  classification  a  cette  entrevue? — R.  Eh  bien,  je  ne  puis  pas 
m'en  souvenir. 

Q.  Qu'est-ce  qu'on  y  dit? — R.  Je  ne  puis  pas  me  rappeler  les  paroles  qu'il  pro- 
nonga. 

Q.  Autant  que  vous  puissiez  vous  en  souvenir? — R.  C'est  la  autant  que  je  puisse 
m'en  souvenir. 

Q.  Qu'est-ce  autant  que  vous  puissiez  vous  en  souvenir?  Repetez-le,  et  qu'est-ce 
qu'il  fut  dit? — R.  Je  dis  a  M.  Reid  que  M.  McArthur  se  plaignait  de  la  classification 
en  general,  mais  que  ce  n'etait  pas  une  chose  extraordinaire. 

Q.  Je  vois.  N'a-t-il  pas  dit  autre  chose  a  cette  occasion? — R.  Oui,  peut-etre.  Je 
ne  m'en  souviens  pas  maintenant.  Je  suis  embrouille  avec  ces  conversations,  M.  Mur 
phy.  J'essaie  de  les  reconstituter.  Je  ne  veux  pas.  .. . 

Q.  N'avez-vous  pas,  en  cette  circonstance  dit  ou  porte  plainte  a  M.  Reid  d'une 
maniere  generale  parce  que  quelques-uns  de  vos  ingenieurs  ne  vous  donnaient  pas 
satisfaction? — R.  Pouvez-vous  me  nornmer  1'ingenieur? 

Q.  Je  vous  demande  si  vous  avez  dit  qu'en  general  vos  ingenieurs  ne  vous  don 
naient  pas  satisfaction? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Vous  ne  jureriez  pas  qu'ils  ne  faisaient  pas  leur  devoir? — R.  Non. 

Q.  N'avez-vous  pas,  en  cette  occasion,  dit  a  M.  Reid  que  vous  craigniez  qu'en  vous 
plaignant  de  ces  ingenieurs  ils  en  appelleraient  au  commissaire  Young  qui  est  au-des- 
sus  de  vous? — R.  Non. 

Q.  Que  repondez-vous? — R.  Certainement  que  non. 

Q.  Etes-vous  sur  de  cela? — R.  Certainement,  non. 

Q.  Repondez-vous  que  vous  ue  1'avez  pas  dit  ou  que  vous  ne  vous  le  rappelez  pas  ? 
— R.  Je  ne  1'ai  pas  dit. 

Q.  Vous  ne  Favez  pas  dit? — R.  Certainement  que  non. 

Q.  En  etes-vous  absolument  certain? — R.  Tres  certain.  Je  ne  vois  aucun  inge- 
nieur  a  qui  j'aurais  attribue  ces  paroles. 

Q.  Que  ne  pouvez-vous  pas  faire? — R.  Je  ne  puis  me  figurer  quels  auraient  ete 
ces  ingenieurs.  Je  ne  sais  pas  quels  sont  ceux  qui  auraient  fait  appel  a  M.  Young. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  que  M.  Reid  vous  aurait  dit  de  rapporter  tous  les 
ingenieurs  qui  ne  vous  auraient  pas  donne  satisfaction? — R.  Non. 

Q.  Vous  rappelez -vous  de  ce  que  M.  Reid  aurait  declare  a  ce  sujet? — R.  Non. 

Q.  Vous  souvenez-vous  de  quelques  discussion  au  sujet  de  1'ingenieur  Wilkie? — 
R.  Non. 

M.  HODGINS. — Qui  ? 

M.  MURPHY. — M.  Wilkie. 

M.  MURPHY. — M.  Wilkie. — R.  Non.     Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  C'est  etrange,  M.  Reid  s'en  souvient.  N'a-t-il  pas  ete  question  du  renvoi  de 
M.  Wilkie? — R.  Wilkie  n'a  ete  renvoye  qu'apres  mon  depart. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  quand  il  a  ete  renvoye,  je  vous  demande  si  a  cette 
occasion,  dans  1'entrevue  que  vous  avez  eu  avec  M.  Reid,  il  n'a  pas  ete  question  du 
renvoi  de  M.  Wilkie? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 
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Q.  Ou  si  M.  Wilkie  voulait  quitter  ? — R.  Non. 

Q.  Peut-etre  que  je  ne  pose  pas  la  question  d'une  bonne  maniere? — K.  Je  pense 
que  M.  Lumsdeii  est  le  seul  a  qui  j'en  aurais  parle,  rnais  je  ne  pense  pas  que  c'etait  a 
cette  occasion.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  nous  avons  parle  de  Wilkie. 

Q.  Je  vois.  Done  on  peut  prendre  ce  que  vous  nous  avez  dit  maintenant  comme 
votre  souvenir  de  ce  qui  est  sorti  de  cette  entrevue? — R.  Oui. 

Q.  Le  commissaire  Keid  n'a  pas  fait  de  mauvaise  suggestion? — R.  Non. 

Q.  En  discutant  ce  sujet  avec  le  commissaire  Reid  en  ce  jour-la  je  suppose  que 
vous  avez  parle  d'affaires  generales  au  sujet  des  travaux,  comme  vous  1'avez  explique? 
— R.  Je  le  pense. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  vous  avez  mentionne  quelques  plaintes  faites  par  M. 
McArthur  ?— R.  Exactement. 

Q.  McArthur  vous  a-t-il  fait  ces  plaintes  lui-meme? — R.  Une  ou  deux  fois  Mc 
Arthur  me  dit  que,  en  general,  les  entrepreneurs  portaient  des  plaintes,  et  comme  je 
1'ai  deja  dit,  je  voulais  savoir  d'ou  elles  venaient. 

Q.  Naturellement  ? — R.  Je  proposai  plusieurs  fois  a  McArthur  d'aller  visiter  les 
travaux.  Je  lui  dis  que  quand  il  serait  pret,  je  mettrais  tout  de  cote  pour  le  suivre. 

Q.  Vous  nous  avez  parle  de  cela  dans  votre  interrogatoire  principal? — R.  Oui. 

Q.  Un  sous-entrepreneur  nomme  Walsh  s'etait  plaint  a  vous,  ii'est-ce  pas  ? — R. 
Oui,  celui  qui  travaillait  sur  la  premiere  section  de  prairie  en  partant  de  Winnipeg. 

Q.  McArthur  a-t-il  continue  a  faire  des  plaintes? — R.  Je  pense  que  McArthur 
aurait  dit  que  Walsh  faisait  des  plaintes  generales.  Eh  bien,  j'ai  mentionne  Walsh. 
II  fut  le  premier  a  m'eii  parler  d'une  maniere  generale.  Je  repondis  "  Pouvez-vous  me 
nommer  quelque  entrepreneurs  en  particulier  ".  II  dit  "  Oh  11011  ".  Je  repris  "  Don- 
nez-moi  le  nom  d'un  seul".  II  repondit:  "La  plainte  est  generale".  Je  dis:  "  Com- 
mengons  a  partir  de  Winnipeg.  Que  dites-vous  de  Wardrope  ? "  Ce  fut  le  premier 
nom  mentionne.  II  dit  que  Wardrope  n'avait  porte  aucune  plainte.  Je  repris:  "  Et 
Walsh  ? "  "  Oui  ",  dit-il,  Walsh  s'est  plaint  de  classifications  et  de  mesurages.  Et 
alors  je  repondis  que  j'y  verrais. 

Q.  Cette  conversation  eut-elle  lieu  avant  ou  apres  la  visite  des  conmiissaires  a 
Winnipeg  en  juin? — R.  Cette  conversation  eut  lieu  quand  ils  y  etaient — voulez-vous 
parler  de  McArthur? 

Q.  Oui? — R.  Ou  avant  la  visite. 

Q.  La  conversation  dont  vous  venez  de  parler? — R.  Avant? 

Q.  Avant  la  visite  des  commissaires  a  Winnipeg  en  juin? — R.  Oui. 

Q.  McArthur  avait-il  porte  quelques  plaintes  juste  avant  la  visite  des  commis 
saires?- — R.  Non.  Voyons,  oui,  McArthur  avait  fait  des  plaintes. 

Q.  II  s'etait  plaint? — R.  II  trouvait  a  redire  sur  les  estimes  en  general. 

Q.  S'est-il  plaint  aussi  apres  la  visite  des  commissaires? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  apres? — R.  Je  1'ai  oublie  maintenant. 

Q.  Eh  bien,  donnez-nous  la  date  approximativement,  le  meme  mois? — R.  Non, 
j'etais  absent  tout  le  reste  du  mois — du  mois  de  juillet.  Je  ne  me  rappelle  pas  si 
McArthur  s'etait  plaint  a  moi  directement  ou  si  j'ai  rec.u  ses  plaintes  par  1'entremise 
de  son  ingenieur,  M.  Hazlewood. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  vous  les  avez  regues  directement  ou  par  1'entremise  de 
Hazlewood,  mais  vous  savez  qu'elles  ont  ete  faites? — R.  Oui. 

Q.  Et  combien  de  temps  environ  apres  la  visite  des  commissaires? — R.  Je  pense 
que  j'avais  une  lettre  de  Hazlewood  au  sujet  des  seconds  mesurages.  C'etait  au 
bureau  a  Kenora,  je  ne  me  rappelle  pas  la  date. 

Q.  Hazlewood  etait  un,  des  ingenieurs  de  McArthur  ? — R.  Oui. 

Q.  Etait-ce  en  juillet?— R.  Peut-etre. 

Q.  Vous  souvenez-vous  de  quelque  autre  plainte? — R.  II  y  eut  aussi  une  autre 
plainte,  ce  n'en  etait  peut-etre  pas  une.  C'etait  peut-etre  une  plainte  de  Guy  Camp 
bell,  un  autre  ingenieur  qui  n'avait  pas  ete  paye  pour  un  certain  travail  qu'il  avait 
fait  sur  une  ligne  abandonnee  et  pour  quelques  maisons  qu'il  avait  fait  construire. 
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Q.  Vous  rappelez-vous  d'autres  plaintes? — R.  C'est  tout. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  cette  phrase  publiee  dans  le  Colonist:    "  Je  n'ai  pas  eu 

d'aide  de  1'ingenieur  en  chef"? — R.  Tout  d'abord,  dans  Quebec,  j'eus  uue  entrevue 

"avec  le  chef,  je  voulais  savoir  son  opinion  au  sujet  de  la  classification  que  je  venais 

de  voir  dans  cette  section.    II  me  repondit  qu'il  n'en  connaissait  rien  et  il  me  tourna 

le  dos. 

Q.  Oui  ? — R.  Plus  tard,  je  lui  parlai  de  difficultes  qui  avaient  surgi  depuis  la 
nomination  de  M.  Grant  au  poste  d'ingenieur-inspecteur. 

Q.  Quand  etait-ce? — R.  Apres  que  nous  sommes  revenus  de  Quebec.  Avant  le 
depart  de  M.  Grant  ou  vers  le  temps  on  il  devait  y  aller. 

Q.  Qu'y  a-t-il  eu  a  propos  de  la  Humiliation  de  M.  Grant? — R.  II  avait  ete 
nomine  ingenieur-inspecteur.  Je  lie  sais  pas  quelles  etaient  ses  fonctions.  Je  dis 
"  deux  hommes  ne  sauraient  conduire  ma  division  ". 

Q.  Oui  ? — R,  Et  le  chef  fut  de  mon  avis. 

Q.  Oui? — R.  Et  nous  discutames  la   nomination. 

Q.  Oui,  et  ensuite? — R.  Et  il  me  repondit  qu'il  avait  donne  des  ordres  defen 
dant  a  M.  Grant  de  conduire  le  travail. 

Q.  Oui? — R.  II  me  dit  qu'il  s'etait  oppose  a  la  nomination  de  M.  Grant,  mais 
que  1'on  avait  passe  outre. 

Q.  Qui  annula  sa  protestation? — R.  II  ne  le  dit  pas. 

Q.  Cela  ne  donne  pas  1'explication  cle  la  difficulte  qui  siffgit  apres  votre  voyage 
de  Quebec,  a  1'occasion  de  la  nomination  de  M.  Grant? — R.  C'en  est  une. 

Q.  Eiitre  qui  y  avait-il  difficulte? 

M.  HODGINS.— Ou  trouvez-vous  le  mot  "  difficulte  "  ? 

M.  MURPHY. — Je  le  trouve  dans  les  paroles  du  major,  dans  la  reponse  a  ma  ques 
tion. 

M.  HODGIXS. — Je  pensais  que  vous  faisiez  allusion  a  cette  lettre? 

M.  MURPHY. — Nous  revieiidrons  a  la  lettre  apres  quelque  temps. 

Le  TEMOIN. — Alors  apres  ]<•  rapport  do   M.  Grant... 
Par  M.  Murpluj: 

Q.  Non,  non,  im  moment.  Vous  allez  trop  vite  maintenant,  Je  veux  savoir, 
major,  ce  que  vous  entendez  quand  vous  dites  que  vous  avez  parle  a  M.  Lumsden 
apres  votre  retour  de  Quebec? — R.  Oui. 

Q.  En  juin,  au  sujet  des  difficultes  qui  surgirent  au  sujet  de  la  nomination  de 
M.  Grant?— R.  Parfaitemeet. 

Q.  Quelles  etaient  ces  difficultes? — R.  Je  ne  pouvais  pas  comprendre  1'utilite 
d'un  ingenieur-inspecteiir. .  . 

Q.  Oh,  je  comprends.     C'etait  le  sujet  de  la  difficulte? — R.  M.  Lumsden... 

Q.  Laissez  faire  M.  Lumsden,  noiis  en.  parlerons  plus  tard.  C'etait  done  1»  la 
difficulte? — R.  Parfaitement.  II  la  discuta  avec  moi. 

Q.  Etiez-vous  d'opinion  que  la  commission  aurait  dii  vous  consulter  avant  de  faire 
la  nomination? — R.  Je  consultais  1'ingenieur  en  chef. 

Q.  Et  vous  vous  plaigniez? — R.  J'ai  porte  plainte. 

Q.  Et  vous  avez  continue  a  vous  plaindre? — R.  J'avais  fini  mes  plaintes;  je  dis- 
cutais  la  situation. 

Q.  Cette  discussion  etait  lougue? — R.  Elle  dura  depuis  ici  jusqu'a  Quebec. 

Q.  Et  vous  y  etes  reste  jour  et  nuit  ? — R.  Non. 

Q.  Stir  le  bateau  qui  s'y  rendait  ? — R.  Oui,  je  dis  ce  que  je  pensais  sur  ce  bateau. 

Q.  A  La-Tuque  et  a  Quebec  a  Armstrong? — R.  Je  ne  m'en  suis  pas  plaint  a 
Armstrong. 

Q.  Vous  n'avez  pas  parle  de  Grant  a  Armstrong? — R.  Je  crois  que  nous  en 
parlames. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  si  vous  en  avez  parle? — R.  Oui. 

Q.  Ainsi  ces  difficultes  etaient  vos  propres  difficultes? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'aimiez  pas  la  nomination  de  M.  Grant? — R.  Non. 
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Q.  Pourquoi  vous  en  forinalisiez-vous  tant? — B.  Parce  qu'un  plus  jeune  avait  ete 
nomme  pour  avoir  la  haute  main  sur  mon  travail  dans  ma  division  et  en  arranger  la 
classification. 

Q.  Connaissiez-vous  M.  Grant  avant  cela? — E.  Non. 

Q.  Saviez-vous  qu'il  occupait  une  position  inferieure  a  la  votre? — R.  II  n'etait 
qu'un  ingenieur  adjoint  clans  Quebec. 

Q.  Y  nvait-il,  a  part  vous,  mi  autrc  iii^i'uirurs  de  district? — R.  Oui. 

Q.  Etaient-ils  mecontents  de  la  nomination  do  M.  Grant? — R.  -Tc  <-r..is  qu'ils 
IVtaient  tous,  a  1'exception  de  M.  Poulin. 

Q.  Tous,  excepte  M.  Poulin?— E.  Oui. 

Q.  Quelqu'un  d'entre  vous  a-t-il  jamais  dit  qu'il  etait  mecontent? — R.  Oui. 

Q.  Qui? — R.  Tous  parlerent  de  la  nomination  en  allant  a  Quebec  sur  le  bateau, 
(In  moins,  M.  Dunn  et  je  pense  aussi  a  M.  Molesworth 

Q.  Us  en  parlerent  tous,  mais  s'en  plaignirent-ila  ? — R.  Oui. 

Q.  A  vous? — E.  Oui — non,  aux  commissaires,  nous  etions  tous  assis  sur  le  pont. 

Q.  Je  comprends,  c'etait  vine  discussion  gen6rale? — E.  Oui. 

Q.  Et  savez-vous  si  d'autres  ingenieurs  de  district  en  parlerent  a  des  homines 
com  me  Armstrong? — E.  Je  ne  peux  pas  le  dire. 

Q.  En  autant  que  vous  le  sachiez,  les  difficultes  dont  vous  avez  parle  il  y  a  quel- 
ques  instants  n'existaient  que  chez  vous? — E.  En  autant  que  je  le  sache. 

Q.  Maintenant,  vous  dites  que  M.  Grant  avait  ete  nomme  pour  inspecter  votre 
district,  ce  n'est  qu'une  declaration  partielle? — E.  De  cette  maniere? 

Q.  N'etait-il  pas  nomme  pour  parcourir  toute  la  ligne,  et  pas  seulerneiit  sur  votre 
division? — E.  Noil. 

Q.  Ainsi,  vous  n'aviez  pas  plus  raison  de  vous  plamdre  que  les  autres  ingenieurs 
de  district? — E.  Si  je  me  rappelle  bien,  ce  n'est  que  dans  inon  district  et  celui  de  Que 
bec  que  le  travail  avait  ete  fait  d'une  maniere  aussi  etendue. 

Q.  Mais  il  devait  faire  la  meme  inspection  dans  les  autres  districts  a  raesure  que 
le  travail  aurait  progresse,  n'est-ce  pas? — E.  Oui — les  autres  ingenieurs  discuterent 
la  chose  avec  moi. 

Q.  Plus  loin,  vous  dites  clans  votre  lettre  au  Colonist  "  Je  pensais  que  si  les  com 
missaires  me  creaient  d'autres  ennuis,  sir  Wilfrid  Laurier  aurait  redresse  les  choses 
des  que  je  lui  en  aurais  parle ".  Maintenant,  quelle  immixtion  les  commissaires 
avaient-ils  faite  avant  cette  fois? — E.  Eh  bien,  il  y  avait  la  nomination  de  M.  Grant, 
j'ai  juge  cela,  et  de  ce  que  j'ai  vu  et  entendu  dans  Quebec,  je  ne  pouvais  pas  accepter 
la  classification. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  entendez  dire  par  la  classification  de  Quebec? — B.  La  clas- 
Mtii-ation  de  construction  en  ciment,  comme  construction  en  pierre. 

Q.  A  quel  endroit  a-t-on  fait  cela  ? — E.  C'est  ce  que  j'ai  vu  dans  Quebec. 

Q.  A  quelle  place? — E.  Dans  cette  coupe,  la  premiere  coupe. 

Q.  Vous  faitt-s  allusion  a  nnr  mai-uii  que  vous  avez  vu  batir  quelciue  part  dan>  w 
district,  et  1'allusion  que  vous  y  avez  faite  et  la  question  que  vous  avez  faite  ensuite 
a  1'ingeuieur  eu  chef  sentaient  Pallusioii  que  vous  avez  faite  a  la  classification  de 
Quebec  pour  palier  la  question  de  la  maisoii  dont  il  a  ete  question? — E.  Non. 

Q.  Non?  Ou  est  cette  maisoii  dont  vous  avez  parle? — E.  Elle  etait  a  1'Suest  de 
la  coupe. 

Q.  Dans  La-Tuque  ou  pres  de  La-Tuque? — R.  Oui,  de  1'autre  cote  d'une  grande 
cote  pres  de  laquelle  nous  avons  passe  en  voiture,  nous  etions  sur  un  des  bords  de  la 
riviere  et  la  maisoii  se  construisait  sur  1'autre  cote,  je  ne  pouvais  eu  voir  que  le  toit, 
mais  je  voyais  qu'elle  etait  grande. 

Q.  Elle  etait  en  construction,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Q.  Comment  etait-elle  avancee?— R.  Je  crois  que  le  toit  et  les  chemiuees  etaient 
faits,  mais  de  i'endroit  ou  j'etais  je  ne  pouvais  pas  dire  si  elle  etait  couverte  en  bar- 
deaux  ou  autrement. 
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Q.  A  quelle  distance  etiez-vous  de  la  rnaison,  quand  vous  1'avez  vue? — E.  Eh 
bien,  le  cote  de  la  riviere  nous  separait,  je  ne  pouvais  en  voir  que  la  partie  supe- 
rieure. 

Q.  Vous  ne  pouyiez  en  voir  qu'uiie  partie? — K.  Oui,  je  ne  voyais  qu'une  partie. 

Q.  Cela  change  la  declaration  que  vous  avez  faite  hier  d'uiie  maniere  sensible? — 
— B.  De  quelle  maniere? 

Q.  Vous  n'en  avez  vu  que  le  sommet? — B.  Oui. 

Q.  Qui  etait  avec  vous? — E.  Dans  la  voiture? 

Q.  Oui? — E.  Je  ne  m'en  souviens  pas.     Je  demandai  quelle  etait  cette  maison. 

Q.  A  qui  1'avez-vous  demande? — E.  M.  Armstrong  etait  la. 

Q.  Etait-il  en  voiture? — E.  Oui,  c'est  a  lui  que  je  le  demandai. 

Q.  Qui  encore? — E.  II  y  avait  deux  autres,  nous  etions  quatre  en  voiture. 

Q.  M.  Armstrong  y  etait,  quels  etaient  les  autres? — E.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Comme  de  fait,  vous  etiez  seul,  n'est-ce  pas,  quand  vous  avez  vu  la  maison? — 
E.  Non. 

Q.  Dites-vous  que  M.  Armstrong  etait  avec  vous  quand  vous  avez  vu  la  maison? 
— E.  Oui,  car  je  lui  ai  demande  pour  qui  elle  etait. 

Q.  Mais  le  lui  avez-vous  demande  au  moment  de  la  voir? — E.  Oui. 

Q.  Quelle  fut  la  reponse? — E.  Que  c'etait  la  maison  de  1'ingenieur  de  division. 

Q.  C'etait  une  maison  construite  sur  les  travaux? — E.  Oui,  de  1'autre  cote  de  la 
riviere. 

Q.  Mais  situee  de  fagon  a  ce  que  vous  trouvant  cle  I'autre  cote  vous  n'en  pouviez 
voir  quo  le  sommet? — E.  Le  haut  seulement. 

Q.  Vous  ne  1'avez  jamais  revue  depuis,  vous  ne  1'avez  pas  visitee? — E.  Non. 

Q.  Alors  pourquoi  avez-vous  demande  si  cette  maison  devait  etre  le  modele  du 
genre? — E.  Parce  qu'elle  etait  beaucoup  plus  grande  que  celles  des  ingenieurs  de 
mon  district. 

Q.  Par  1'expressioii  "classification  de  Quebec"  il  n'ctait  pas  compris  qu'elle  ne 
devait  s'appliquer  qu'a  Quebec? — E.  Non,  j'avais  pense  a  la  maniere  de  voir  de  M. 
Lumsden  a  ce  sujet. 

Q.  Oh,  veus  aviez  quelques  arriere-pensees? — E.  Non,  c'est  la  premiere  question 
que  je  lui  ai  posee. 

Q.  Et  M.  Lumsden,  dites-vous,  ne  tenait  pas  a  discuter  cela  avec  vous  et  il  vous 
tourna  le  dos,  est-ce  le  cas? — E.  C'est  vrai. 

Q.  Maintenant,  vous  dites:  "  Je  pensais  que  si  les  commissaires  voulaient  m'en 
imposer  plus  longtemps,  sir  Wilfrid  Laurier  reglerait  le  toiit  des  que  j'en  appellerais 
a  lui".  Avez-vous  jamais  fait  appel  a  sir  Wilfrid  Laurier? — E.  Non,  pas  directe- 
ment. 

Q.  Pas  directement — lui  en  avait-ou  parle,  le  savez-vous? — E.  Oui. 

Q.  Pour  regler  les  affaires? — E.  Pour  finir  1'investigation  que  j'avais  commencc-e 
quand  j'ai  re§u  un  avis  de  M.  Lumsden. 

Q.  Pour  finir  cette  affaire,  quel  en  fut  le  resultat? — E.  (Pas  de  reponse.) 

Q.  Tel  est  Petat  de  la  question,  en  taut  que  vous  le  sachiez? — E.  Oui. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Je  comprends  par  ce  que  vous  avez  dit  que  vous  ii'avez  jamais  fait  appel 
a  sir  Wilfrid  Laurier  pour  faire  faire  une  investigation? — E.  Je  n'ai  jamais  ecrit 
de  lettre  a  sir  Wilfrid  Laurier;  je  ne  me  rappelle  pas  en  avoir  ecrit,  et  je  suis  bien 
certain  que  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Vous  continuez  ensuite  a  declarer  dans  votre  lettre:  "  Ici  j'ai  fait  une  erreur 
de  calcul,  lo  president  de  la  commission,  M.  Parent,  fut  le.  premier  entendu,  et  il 
hypnotisa  le  gouvernernent " ;  qu'entendez-vous  par  ces  mots? — E.  Naturellement,  il 
expliqua  le  cas  a  sa  fagon. 
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Q.  Comment  le  savez-vous?  —  R.  Par  les  rapports  que  j'ai  vus  dans  les  journaux 
et  les  comptes  rendus  faits  a  la  Chambre. 

Q.  Avez-vous  d'autre  raison  pour  dire  qu'il  avait  "  hypnotise  le  gouvernement  "  ? 
—  R.  Eon. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  cette  declaration  qu'il  avait  hypnotise  le  gouverne 
ment"?  —  R.  Qu'il  avait  explique  1'affaire  a  sa  maniere  devant  le  gouvernement,  et 
que  moi  je  n'avais  pas  eu  1'avantage  de  me  faire  entendre. 

Q.  II  n'y  avait  pas  eu  de  difficulte  entre  vous  et  M.  Parent,  n'est-ce  pas?  —  R. 
Apparenmient  j'etais  .... 

Q.  Vous  lie  savez  pas  s'il  y  avait  eu  quelque  dissentiment  ou  discussion  ou  froi- 
deur  entre  M.  Parent  et  vous?  —  R.  Eh  bien,  M.  Lumsden  m'ecrivis  et  me  dit  que  par 
suite  de  1'opinion  qui  prevalait  a  Ottawa,  qu'il  allait  faire  un  changement  et  je  pensai 
que  c'etait  du  aux  observations  que  j'avais  faites  au  sujet  de  la  nomination  de  !M. 
Grant. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Pourquoi  avez-vous  vise  M.  Parent  comme  etant  celui  qui  representait  tout 
a  Ottawa?  —  R.  Parce  qu'il  etait  le  seul  qui  avait  communication  avec  le  gouverne 


Q.  Vous  ne  connaissiez  pas  du  tout  le  sujet?  —  R.  Non. 

Q.  C'etait  une  supposition  qui,  comme  vous  le  savez,  n'avait  aucun  fondement?  — 
R.  C'etait  celui  qui  communiquait  avec  le  gouvernement. 

Q.  Avez-vous  quelque  preuve  qui  montre  que  vous  aviez  raison  de  declarer  que 
M.  Parent  exergait  une  infhience  contraire  a  vos  iriterets?  Quelque  fait  pour  prouver 
qu'il  vous  aurait  nui  ?  —  R.  Oui. 

Q.  Autre  chose  que  des  impressions?  —  R.  Je  ne  le  pense  pa--. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Votre  lettre  continue,  "et  j'ai  etc  destitue  pour  d'autres  raisons,  011  ne  permit 
pas  d'enquete  sur  mon  affaire,  quelles  etaient  ces  autres  raisons?  —  R.  Les  raisons  dou- 
nees  par  If.  Parent. 

Q.  Quelles  etaient-elles  ?  —  R.  J'oublie  exactement  ce  qu'elles  etaient,  il  les  dit 
dans  sa  lettre  et  dans  son  entrevue  avec  les  journaiix.  M.  Lumsden  dit  que  c'etait 
parce  que  je  ne  pouvais  pas  m'accorder  avec  les  hommes  et  les  entrepreneurs,  et  M. 
Parent  dit  que  i'avais  donne  ordre  de  prendre  des  precedes  en  justice,  etc. 

Q.  Mais  lorsque  vous  dites  :  "j'ai  ete  destitue  pour  d'autres  raisons"  ;  qu'entendez- 
vous,  des  raisons  autres  que  quoi?  —  R.  Pour  des  raisons  autres  que  celles  auxquelles 
j'attribuai  ma  destitution. 

Q.  Et  on  ne  permit  pas  d'enquete  sur  votre  affaire?  —  R.  Non. 

Q.  Qui  vous  a  refuse  une  enquete  sur  votre  affaire  ?  —  R.  Le  ministre  des  Chemins 
de  fer. 

Qu'avait-il  a  voir  dans  une  enquete  sur  votre  affaire?  —  R.  Je  vis  qu'une  interpel 
lation  avait  etc  faite  en  chambre,  j'oublie  exactement  ce  que  c'etait,  dans  tous  les  cas 
on  dit  que  j'avais  ete  destitue  et  on  demanda  s'il  devait  y  avoir  une  enquete,  et  le 
ministre  des  Chemins  de  fer  repondit  que  j'avais  ete  destitue  parce  que  mes  services 
ne  donnaient  pas  satisfatcion  a  la  commission  ert  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  tenir  une 
enquete. 

Q.  Qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  tenir  line  enquete?  —  R.  Oui. 

Q.  C'est  une  chose  bien  differente  que  de  refuser  une  enquete,  n'est-ce  pas? 

M.  HODGINS.  —  "On  ne  permit  pas  d'enquete  sur  mon  affaire",  a-t-il  dit. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  C'est  ce  que  je  desire  savoir  de  lui,  et  ceci  est  sa  reponse  maintenant.    Avez- 
vous,  vous-meme,  demande  une  enquete?  —  R.  Une  enqxiete  sur  la  classification? 
Q.  L'  avez-vous  demandee?  —  R.  Oui. 
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Q.  Premierement,  avez-vous  personnellement  demande  une  enquete  sur  votre 
affaire? — R.  Non. 

Q.  Puis  avez-vous  demande  une  enquete  sur  la  classification? — R.  Oui,  M.  James 
Conmee  vint  a  moil  bureau. 

Q.  Attendez;  avez-vous  fait  la  demande? — R.  De  quoi? 

Q.  D'une  enquete  sur  la  classification? — R.  Oui. 

Q.  Par  1'entremise  de  qui  avez-vous  fait  la  demande? — R.  De  M.  James  Coiimee. 

Q.  Qu'avait-il  a  voir  dans  1'enquete? — R.  Tout  simplement  le  fait  qu'il  etait 
depute  de  la  region ;  il  vint  a  mon  bureau  et  il  parla  avec  moi  de  la  question. 

Q.  D'abord,  quand  cela? — R.  Je  pense  que  c'etait  deux  jours  apres  que  j'eus  regu 
mon  avis  de  M.  Lumsden. 

Q.  Deux  jours  apres  avoir  regu  votre  avis  de  M.  Lumsden? — R.  Oui. 

Q.  Bien? — R.  Et  je  lui  en  parlai,  et  je  lui  dis  ce  que  je  coiinaissais,  ce  que  j'avais 
fait,  et  lui  fis  voir  quelques  lettres,  et  je  fis  venir  M.  Mann  et  lui  demandai  d'interro- 
ger  M.  Mann  a  ce  sujet.  M.  Conmee  est  un  ancier  entrepreneur. 

Q.  M.  Mann  est  un  des  ingenieurs  du  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  C'est  1'inge- 
nieur  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  M.  Conmee  interrogea  M.  Mann  a  ce  sujet,  et  il 
telegraphia  a  sir  Wilfrid  et  a  M.  Aylesworth. 

Q.  Oui,  qu'a-t-il  telegraphie? — R.  II  telegraphia  quelque  chose  a  1'effet.  .  . 

Q.  Avez-vous  vu  les  telegrammes — R.  II  m'a  lu  les  telegrammes. 

Q.  Les  avez-vous  vu  expedier  ? — R.  Oui,  un  de  ces  homines  les  a  portes  au  bureau 
du  telegraphe. 

Q.  Votre  homme  a-t-il  expeclie  le  message;  est-ce  un  telegraphiste ? — R.  Non, 
c'etait  mon  comptable. 

M.  HODGINS. — Demandez-vous  ce  que  contenait  le  telegramme? 

M.  MURPHY. — Oui. — R.  Le  message  recommandait  que  1'enquete  se  continuat, 
quelque  chose  corame  cela. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  A  savoir  que  1'enquete  que  vous  aviez  commeiicee  et  qui  avait  ete  arretee, 
se  continuat? — R.  Oui,  1'enquete  qui  avait  ete  arretee. 

Q.  C'est-a-dire  1'enquete  dont  vous  parlez  ici  dans  votre  lettre? — R.  Oui  j'ecrivis 
egalement  a  M.  Aylesworth,  mais  je  n'ai  jamais  eu  de  reponse. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  de  reponse? — R.  Non. 

Q.  Or  cette  conversation  que  vous  avez  eue  avec  M.  Conmee,  eut  lieu  dans  votre 
bureau  a  Kenora,  n'est-ce  pas? — R.  A  Kenora,  oui. 

Q.  Quelle  date  etait-ce? — R.  Le  17  ou  le  18  septembre,  je  crois. 

Q.  Le  17  ou  le  18  septembre? — R.  Oui,  je  crois,  que  c'est  la  la  date. 

Q.  Savez-vous  quel  jour  de  la  semaine  c'etait? — R.  Non,  je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Pouvez-vous  vous  rappeler  la  date  de  cet  entretien,  major? — R.  N"on,  si  ce 
n'est  que  c'est  un  jour  ou  deux  apres  avoir  regu  la  lettre  de  M.  Lumsden,  je  pense/ 

Q.  Quand  vous  eutes  regu  la  lettre  de  M.  Lumsden,  que  fites-vous?  Avez-vous 
communique  avec  lui  de  quelque  f agon  ? — R.  Je  lui  telegraphiai  de  ne  rien  f aire  avant 
mon  arrivee  a  Ottawa. 

Q.  Avez-vous  eu  d'autre  communication  avec  lui  vers  cette  epoque? — R.  Oui,  je 
demandai  trois  mois  de  conge  au  lieu  d'un  mois,  je  lui  telegraphiai. 

Q.  Vous  lui  avez  telegraphie.  De  sorte  que  cet  entretien  avec  M.  Conmee  eut 
lieu  pendant  que  vous  adressiez  cette  correspondance  a  M.  Lumsden? 

M.  HODGINS. — II  n'a  pas  dit  cela. 

Le  TEMOIN. — Je  ne  me  rappelle  pas.  Je  n'ai  pas  les  dates,  ou  la  date  du  tele- 
gramme. 

Par  M.  MvrpJuj: 

Q.  Que  disait  votre  premier  telegramme;  vous  dites  qu'il  est  produit  ici?  Quel 
en  etait  le  texte? — R.  Que  je  serais  a  Ottawa,  que  je  partirais  pour  Ottawa. 
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Q.  Que  vous  partiriez  pour  Ottawa? — R.  Oui. 

Q.  Et  pour  ne  pas  aller  plus  loin.     Ce  telegramme  est  produit;  il  se  lit  comme 

suit : 

KEXORA,   16   sept. 
"  Hugh  Lumsden,  Ottawa. 

"  Veuillez  ne  rien  faire  avant  que  j'arrive  a,  Ottawa,  je  pars  mercredi. 

A.  E.  HODGINS." 

Q.  Est-ce  la  le  telegramme  dont  vous  parlez? — E.  Oui. 

Q.  Or,  est-ce  a  la  meme  date  que  vous  avez  eu  1'entretien,  pensez-vous? — R.  Quel 
entretien  ? 

Q.  Avec  M.  Conmee? — R.  Is  on,  je  pense  que  j'ni  eu  1'entretien  avec  lui  apres. 
Quelle  est  la  date  de  ce  telegramme? 

Q.  10  septembre. — R.  C'est  la  date  ou  j'ai  regu  mon  avis.     M.  Conmee  vint . . . 

Q.  Oh  non,  vous  avez  regu  votre  avis  avant  cela? — R.  Quelle  est  la  date  de  1'avis? 

Q.  12  septembre. — R.  Je  n'ai  du  recevoir  1'avis  que  le  15  ou  le  16 ;  c'est  un  trajet 
de  trois  jours  pour  aller  la-bas. 

Q.  Si  le  12  rtiiit  im  jcudi,  conmir  n<  1'etait,  et  que  1'avis  portat  la  date  de  ce 
jour-la  et  qu'il  ait  ete  mis  a  la  poste  le  meme  jour,  quaud  a-t-il  pu  arriver  a  Kenora? 
— R.  De  quel  jour  porte-t-il  la  date,  le  12? 

Q.  Oui?— R,  Vers  le   1.x 

Q.  C'etait  le  dimanche,  attendu  que  le  12  etait  le  jeudi  ? — R.  Le  dimanche,  oui. 
C'est  le  dimanche  ou  le  lundi  que  je  1'ai  regu. 

Q.  Maintenant  vous  rappellez-vous  quand  vous  avez  reellement  recu  1'avis? — R. 
Quel  jour  etait  le  12  ? 

Q.  Le  jeudi  ? — R.  Le  dimanche. 

Q.  Le  dimanche,  15  ? — R.  Je  1'ai  eu  le  dimanche  apres-midi. 

Q.  Vous  pensez  1'avoir  regu  le  dimanche  apres-midi  ? — R.  Oui. 

Q.  Je  pense  que  c'est  cela;  vous  etiez  a  votre  bureau  le  dimanche  apres-midi, 
le  15?— R.  Oui, 

Q.  M.  Heaman  etait-il  la?— R.  Non. 

Q.  M.  Heaman  etait-il  la? — R.  Non,  non,  je  1'ai  regu  a  ma  maison  dans  la 
soiree,  la  lettre  m'a  ete  apportee. 

Q.  Le  samedi  ou  le  dimanche,  lequel? — R.  Le  dimanche — je  ne  suis  pas  certain. 

Q.  Alors  ce  telegramme  du  16  a  ete  expedie  le  lendemain,  lundi? — R.  Lundi, 
oui. 

Q.  Vous  avez  ete  sur  la  ligne  precisement  avant  cela? — R.  Oui,  j'entrais. 

Q.  Et  aviez-vous  ete  a  votre  bureau  avant  d'avoir  regu  1'avis  de  M.  Lumsden? — 
R.  Oui. 

Q.  Avez- vous  eu  cet  avis  lorsque  vous  etes  alle  a  votre  bureau? — R.  Non,  je  suis 
entre  au  bureau  samedi  vers  six  heures  et  je  jetai  les  yeux  sur— je  pense  que  je  suis 
entre  dang  la  soiree — je  ne  me  rappelle  pas  maintenant  si  je  suis  alle  au  bureau  ce 
jour-la  ou  non. 

Q.  A  quelle  heure  samedi  etes-vous  alle  a  votre  bureau? — R.  J'essaie  de  me  le 
rappeler.  Je  venais  de  la  baie  du  Vermilion,  mais  je  ne  puis  me  rappeler  si  je  suis 
venu  par  le  train  regulier  ou  par  le  "  mixte  ". 

Q.  Eh  bien,  a  quelle  heure  etes-vous  arrive  a  votre  bureau  ? — R.  Dans  1'apres- 
midi;  je  ne  suis  pas  sur  si  je  suis  alle  au  bureau  ou  non  ce  jour-la. 

Q.  Vous  n'etes  pas  certain  si  vous  etes  alle  ou  non  au  bureau  ce  samedi  apres- 
midi  ?—  R.  II  peut  se  faire  que  j'y  sois  alle  pour  voir  s'il  y  avait  des  lettres. 

Q.  Mais  vous  ne  vous  rappelez  pas  avoir  regu  1'avis  de  M.  Lumsden? R.  Oui. 

Q.  Et  le  lendemain  etait  dimanche  ?— R.  Non,  c'est  le  dimanche  que  je  1'ai  eo, 
je  pense;  je  pense  qu'on  me  1'a  apporte  avec  d'autres  lettres. 
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Q.  Puis  vous  avez  eu  cet  entretien  avec  M.  Gonmee? — R.  Si  je  pouvais  fixer  le 
jour  ou  M.  Conmee  est  venu  a  mon  bureau — il  in'a  ete  presente,  je  ne  1'avais  pas  vu 
avant  et  je  ne  lui  ai  rien  dit  a  ce  moment-la. 

Q.  C'etait  lors  de  votre  premiere  rencontre  avec  M.  Conmee? — R.  Oui,  et  le  len- 
demain,  reflexion  faite,  j'ai  cru  qu'il  valait  mieux  aller  lui  en  parler;  ce  que  je  fis 
et  il  vint  a  mon  bureau. 

Q.  Et  c'est  apres  cette  conversation  que  le  telegramme  fut  expedie? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  demande  a  M.  Conmee  d'envoyer  ce  telegramme? — R.  Non,  je  lui 
demandai  conseil. 

Q.  Vous  n'avez  pu  fixer  1'heure  exacte  a  laquelle  vous  etes  revenu  a  Kenora  le 
samedi,  14  septembre,  mais  vous  vous  rappelez  avoir  ete  prendre  vos  lettres  a  votre 
bureau? — R.  Non,  je  ne  suis  pas  certain  si  je  suis  alle  a  mon  bureau;  le  bureau  est 
ferine  le  samedi  apres-midi  et  je  ne  suis  pas  certain  a  quelle  heure  je  suis  arrive. 

Q.  Personne  de  votre  personnel  ne  se  trouvait  la  quand  vous  etes  arrive? — R. 
Non,  ils  ne  sont  pas  la  le  samedi  apres-midi. 

Q.  Et  vous  tenez  pour  certain  que  c'est  le  samedi  apres-midi  que  vous  etes  reveiiu 
a  Kenora? — R.  Je  quittai  Canyon-Lake  le  matin  et  me  rendit  en  chaloupe  jusqu'a  la 
baie  du  Vermilion,  et  je  pense  que  j'y  pris  mon  lunch  et  y  attendis  le  train,  mais 
j'oublie  si  je  suis  revenu  par  le  train  mixte  ou  Yexpress.  Si  c'est  pas  Vexpress,  je 
pense  que  ce  train  a  du  arriver  vers  quatre  ou  cinq  heures  et  le  mixte  rentre  vers  les 
huit  heures.  J'oublie  maintenant  1'heure  qu'il  etait. 

Q.  Vous  1'oubiez?— R.  Oui. 

Q.  Dans  tous  les  cas  vous  saviez  qu'il  n'y  aurait  personne  de  vos  employes  au 
bureau  cet  apres-midi  la? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'etes  arrive  a  Kenora  que  dans  1'apres-midi  ? — R.  La  chose  m'etait  im 
possible  d'arriver  avant. 

Q.  Et  c'est  peut-etre  dans  la  soiree,  c'est  selon  le  train  que  vous  avez  pris? — R. 
Oui. 

Par  M.  Hodgins: 
Q.  Le  train  etait-il  a  temps  ? — R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Apres  votre  telegramme  du  16  a  I'ingenieur  en  chef,  vous  en  avez  envoye  un 
autre  le  20,  ce  telegramme  est  produit  ici  ?— R.  Oui. 

Q.  Ce  telegramme  est  date  de  Kenora,  le  20  septembre  190Y,  et  la  traduction  de 
ce  message  chiffre  se  lit  ainsi: 

"HUGH  D.  LUMSDEN,  Ottawa, 

Je  comprends  que  sir  Wilfrid  ne  desire  pas  intervenir,  en  consequence  je  me  sou- 
mets,  mais  je  pense  que  vous  pourriez  me  donner  un  conge,  pour  trois  annees  de  tra 
vail  sans  conge.  Quel  est  mon  successeur?  Demande  que  mes  comptes  soient  exami 
nes  sans  retard  inutile. 

A.  E.  HODGINS." 

Parlons  maintenant  .de  votre  telegramme  du  16  septembre,  dans  lequel  vous  de- 
mandez  a  M.  Lumsden  de  ne  rien  f aire,  et  de  votre  telegramme  du  20,  dans  lequel  vous 
dite  "je  comprends  que  sir  Wilfrid  ne  desire  pas  intervenir,  en  consequence  je  me  sou- 
mets,  mais  je  pense  que  vous  pourriez  me  donner  un  conge,  pour  trois  annees  de  tra 
vail  sous  conge.  Quel  est  mon  successeur?  Demande  que  mes  comptes  soient  exami 
nes  sans  retard  inutile."  Est-ce  que  le  contenu  de  ces  deux  telegrammes  indique 
qu'entre  la  date  du  premier  telegramme  et  celle  du  second,  vous  faisiez  des  efforts  pour 
garder  votre  position? — R.  Bien,  je  m'attendais  a  recevoir  des  nouvelles  d'Ottawa. 
J'appris  que  M.  Mclntosh  s'en  allait  a  Ottawa ;  M.  Mclntosh  me  telegraphia  qu'il  s'en 
allait  a  Ottawa.  .  . 
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Q.  Mais  est-il  vrai  qu'eiitre  ces  deux  dates  et  apres  1'envoi  de  votre  premier  tele- 
gramme  que  vous  vous  etes  depeche  a  tacher  d'exercer  des  influences  pour  garder  votre 
position? — R.  Oui. 

Q.  Et  ce  a  quoi  votre  telegramme  du  20  fait  allusion  "je  comprends  que  sir  Wil 
frid  ne  desire  pas  intervenir",  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  un  peu  plus  loin  dans  votre  lettre  au  Colonist  vous  dites  sous  le 
titre  de  "augmentation  qui  s'explique".  .  . 

"Si  monsieur  Poulin,  1'ingenieur  que  monsieur  Parent  a  nomme  pour  me  rein- 
placer  dans  le  district-ouest,  a  permis  1'adoption  d'une  classification  semblable  a  celle 
qui  existe  a  Quebec,  ceci  expliquera  une  augmentation  du  prix  de  revient  estimatif  de 
la  ligne.     Si  cette  augmentation  s'elev.e  a  trois  ou  quatre  millions  de  dollars   (33J 
pour  100)  il  est  temps  que  le  public  demande  une  explication  au  Gouvernement." 
Q.  Vous  rappelez-vous  ce  paragraphe  de  votre  lettre? — R.  Oui,  je  me  le  rappelle. 
Q.  A  propos,  parlez-vous  frangais.  major? — R.  Tres  peu. 
Q.  Ecrivez-vous  le  francais? — R.  Non. 

Q.  Sauf  quand  vous  ecrivez  un  Colonist? — -R.  Que  voulez-vous  dire? 
Q.  Si  vous  ne  parlez  pas  le  frangais  et  si  vous  ne  1'ecrivez  pas — ? — R.  Je  com 
prends  un  peu  le  frangais. 

Q.  Pourquoi  mettez-vous  le  titre  "Monsieur"  avant  le  noni  de  M.  Parent  et  celui 
de  M.  Poulin  dans  cette  lettre? — R.  Bien,  cela  se  fait  generalement. 
Q.  Cela  se  fait  generalement? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  votre  habitude?  Lorsque  vous  vous  adressez  (en  anglais)  a  un  homme, 
parlaiit  du  president  de  la  commission  du  Transcontinental  ou  de  cet  ingenieur,  dites- 
vous  Monsieur  Parent  et  Monsieur  Poulin  ou  Mister  Parent  et  Mister  Poulin? — R. 
Generalement  je  disais  Poulin.  Si  je  lui  ecrivais  une  lettre  officielle  je  1'appellerais 
Monsieur  Poulin. 

Q.  Vous  1'appelleriez  ainsi? — R,  Oui. 

Q.  Meme  dans  le  corps  de  la  lettre — R.  S'il  ne  s'agissait  que  d'une  lettre  officielle. 
Q.  Mais  si  vous  n'ecriviez  pas  une  lettre  officielle? — R.  J'omettrais  le  titre. 
Q.  Avez-vous  jamais  ecrit  une  lettre  de  cette  fagon? — R.  Oui. 
Q.  Vous?— R.  A  M.  Poulin? 

Q.  Avez-vous  jamais  ecrit  une  lettre  de  cette  fa  con  avec  le  titre  Monsieur  a  M. 
Parent  ou  a  M.  Poulin?  (Pas  de  reponse). 

Q.  A  quoi  sert  de  perdre  son  temps,  major?     Vous  vouliez  tout  simplement  faire 
une  petite  mesquinerie  a  1'adresse  de  ces  messieurs,  n'est-ce  pas? — R.  Non. 
Q.  Non? — R.  Non,  ce  n'etait  pas  la  mon  intention. 
Q.  Ce  n'etait  pas  la  la  raison? — R.  Ce  n'etait  pas  la  raison. 

Q.  Allons,  n'est-il  pas  vrai  que  vous  pensiez  que  cela  serait  agreable  aux  lecteurs 
du  Colonist? — R.  Non. 

Q.  Ce  ii'est  pas  la  raison  qui  vous  a  fait  agir? — R.  Non. 

Q.  Maintenant,  que  connaissez-vous  personnellement  de  la  nomination  de  M. 
Puulin?  Et  servons-nous  du  prefixe  anglais  (Mister).— R,  M.  Foss  a  ete  envoye  en 
premier  lieu. 

Q.  Ne  vous  occupez  pas  de  M.  Foss.     Que  connaissez-vous  personnellement  de  la 
nomination  de  M.  Poulin?— R,  M.  Poulin  vint  ensuite  et  j'ai  eu  plusieurs  entretien? 
avec  lui,  dans  mon  bureau,  avant  mon  depart. 
Q.  Avec  qui? — R.  Avec  M.  Poulin. 

Q.  Vous  dites  dans  votre  lettre  "Si  Monsieur  Poulin,  1'ingenieur  que  Monsieur 
Parent  a  nomme",  je  veux  savoir  de  vous  ce  que  vous  savez  de  la  nomination  do  M. 
Poulin? — R,  Je  sais  qu'il  a  ete  nomme. 

Q.  Vous  le  savez.  Savez-vous,  comme  vous  1'alleguez  dans  votre  lettre,  qu'il  a 
ete  nomme  par  M.  Parent? — R.  Bien,  certainement. 

Q.  Vous  le  savez.  Alors,  donnez-nous  la  preuve? — R.  M.  Parent  est  le  chef  de 
la  commission. 
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Q.  Oui  ? — R.  Et  toutes  les  nominations  doivent  etre  approuvees  par  lui. 

Q.  Est-ce  que  les  autres  commissaires  out  quelque  chose  a  dire  an  sujet  de  ces 
nominations? — R.  Je  le  presume. 

Q.  Votis  le  presumez.     Le  savez-vous? — R.  Oui. 

Q.  Vous  le  savez  parfaitement? — R.  Us  ont  tons  quelque  chose  a  dire. 

Q.  Be  sorte  que  la  nomination  de  JI.  Poulin  etait  tout  autant  celle  de  M.  Mc- 
Isaac,  de  M.  Reid  et  de  M .  Young  qu'elle  etait  celle  de  M.  Parent  ? 

M.  HODGINS. — Est-ce  le  cas? 

Le  TEMOIN. — Bieu,  c'est  une  question. 

M.  MURPHY. — Le  temoin  pent  tout  aussi  bieii  dire  cela  que  d'autres  choses. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  parfaitement  d'apres  ce  que  vous  avez  connu  des  choses 
depuis  le  moment  ou  vous  avez  ete  nomine  par  la  commission  que  rien  n'est  fait  en 
matiere  de  nominations  si  ce  n'est  par  la  commission  comme  corps? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Nommez-moi  une  nomination  de  quelque  importance? — R.  M.  Reid  m'a  ecrit 
au  sujet  de  nomination;  M.  Mclsaac  m'a  ecrit  au  sujet  de  la  nomination  d'hommes 
qu'il  connaissait,  et  M.  Young. . . 

Q.  Je  lie  vous  demaiide  pas  qui  vous  a  ecrit  au  sujet  de  nominations,  mais  qui 
a  fait  les  nominations? — R.  Elles  sont  faites  par  la  commission. 

Q.  Vous  avez  ete  nomme,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  M.  Parent  etait-il  president  de  la  commission  du  chemiii  de  fer  Transconti 
nental,  lors  de  votre  nomination? — R.  Non. 

Q.  Qui  etait  president  ?— R.  M.  Wade. 

Q.  M.  Wade  vous  a-t-il  iiomme? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Savez-vous  s'il  vous  a 'nomme  ou  11011? — R.  Je  ne  suis  pas  siir  si  j'ai  rec,u  de 
lui  une  lettre  me  disant  qu'il  me  nommerait. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela;  lie  savez-vous  pas  parfaitement  que  M.  Wade 
lie  vous  a  pas  iiomme? — R.  Je  lie  le  sais  pas.  Je  suis  alle  voir  M.  Wade. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  que  c'est  la  commission  qui  vous  a  nomine? — R.  M.  Ryan 
m'a  ecrit. 

Q.  Pen  importe  qu'il  vous  nit  ecrit? — R.  Je  ii'ai  pas  la  lettre  ici. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  vous  demande.  Je  vous  demande  par  qui  les  nomina 
tions  sont  faites;  relativement  a  cette  assertion  de  votre  part  dans  le  Colonist,  vous 
savez  qu'elle  n'est  pas  exacte? — R.  Comment  sais-je  qu'elle  n'est  pas  exacte? 

Q.  Alors,  si  elle  1'est,  donnez-iious  en  la  preuve? — R.  Bien,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas? — R.  Non. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  A  1'epoque  ou  vous  ecriviez  la  lettre  du  16  avril,  connaissiez-vous,  de  fait, 
major  Hodgins,  la  preuve  de  ce  que  dit  M.  Murphy  en  ce  moment? — R.  Non. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Maintenaiit,  relativement  a  ce  voyage  a  Quebec,  qui  fut  fait  au  commence 
ment  de  juin,  tous  les  autres  ingenieurs  de  district  en  faisait  partie,  ii'est-ce  pas? — 
R.  Tous,  sauf  mi. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  qu'il  avait  ete  question  de  ce  voyage  anterieuremeiit  ? — R. 
Non. 

Q.  Afin  de  donner  aux  ingenieurs  de  district  une  occasion  de  se  rencontrer  et 
d'echanger  leurs  vues. — R.  Je  n'en  ai  janiais  entendu  parler. 

Q.  Vous  n'en  avez  jamais  entendu  parler? — R.  Non. 

Q.  Qui  vous  a  parle  de  ce  voyage? — R.  M.  Young. 

Q.  M.  Young.  Est-ce  qu'im  autre  ne  vous  en  a  pas  parle? — R.  Non.  Je  les 
accompagnais  lors  de  leur  retour,  et  lorsque  nous  approchames  de  Keiiora,  M.  Young 
remit  de  nouveau  le  sujet  sur  le  tapis  et  dit  (je  crois  qu'il  s'adressa  a  M.  Lumsdeii) : 
"Vaudrait  mieux  que  M.  Hodgins  descendit  a  Quebec  avec  nous  ",  et  je  dis :  "  Je  ne 
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tiens  pas  absolument  a  aller  a  Quebec".  Alors  M.  Young  dit:  "Oh,  vous  faites  mieux 
d'y  aller".  II  demanda  a  M.  Lumsdeii  si  je  pouvais  y  aller,  et  M.  Lumsden  dit  oui. 
De  sorte  que  je  dis :  "  Tres  bien  ". 

Q.  C'est  la  toute  la  conversation  que  vous  connaissez  au  sujet  de  ce  voyage  ?- 

E.  Oui. 

Q.  En  temps  que  vous  etes  concerne?— E.  J'ai  cru,  lorsque  j'arivai.  .  . 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Voulez-vous  dire  que  M.  Young  n'a  jamais  dit,  a  Winnipeg?— E.  Lorsque 
j'arrivai  de  Winnipeg,  je  croyais  que  je  serais  le  seul  a  faire  le  voyage.  J'ai  ete  tres 
surpris  d'y  rencontrer  les  autres  ingenieurs. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  M.  Young  ne  vous  avait  pas  parle,  a  Winnipeg,  d'aller 
a  Quebec?— K.  II  m'en  avait  parle  et  m'avait  dit  que  je  ferais  mieux  d'aller  a  Quebec 
et  de  voir. 

Par  M.  Murphy : 

Q.  Vous  dites  que,  lorsqu'on  vous  en  a  parle,  vous  avez  eu  1'idee  que  vous  seriez 
seul  a  faire  le  voyage  ? — R.  Je  le  pensais.  J'ai  ete  tres  surpris  de  voir  les  autres  inge 
nieurs. 

Q.  C'etait  1'idee  que  vous  aviez  dans  1'esprit,  lorsque  vous  avez  ecrit  cette  lettre 
au  Colonist,  n'est-ce  pas? — E.  yu'entendez-vous  ? 

Q.  A  savoir  que  vous  deviez  etre  le  seul  a  faire  ce  voyage  et  a  prendre  cette  legon 
de  choses? — E.  Je  lie  pouvais  parler  que  pour  moi-meme,  assurement.  Je  ne  savais 
pas  que.  .  . 

Q.  Oui,  mais  lorsque  vous  decrivez  ce  voyage  dans  votre  lettre  au  Colonist,  vous 
avez  bien  soin  de  ne  pas  mentionner  qu'il  y  en  avait  d'autres  a  faire  le  voyage? — E. 
Qu'entendez-vous  ? 

Q.  J'entends  que  les  expressions  dont  vous  vous  etes  servi  ont  doune  1'impression 
que  M.  Young  vous  a  dit  de  faire  une  certaiiie  chose,  et  vous  etes  alle  a  Quebec? — E. 
Exactement. 

Q.  Conformement  a  ses  instructions? — -E.  Exactement. 

Q.  Vous  avez  eu  soin,  dis-je,  de  ne  pas  declarer  que  les  autres  ingenieurs  fai- 
saieiit  le  voyage  avec  vous  et  que  les  commissaires  vous  accompagnaient ;  vous  n'avez 
rien  dit  de  cela  dans  votre  lettre  au  Colonist,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Q.  Pourquoi  avez -vous  supprime  ces  faits? — E.  Us  n'ont  pas  ete  supprimes. 

Q.  Pourquoi  ne  les  avez-vous  pas  mentionnes? — E.  Pourquoi  les  aurais-je  men 
tionnes  ? 

Q.  Pourquoi  deviez-vous  creer  une  fausse  impression? — E.  Vous  creer  une  fausse 
impression. 

Q.  Non,  je  vous  demande  pardon? — -E.  Excusez-moi,  monsieur. 

Q.  (II  lit)  :  "M.  C.  A.  Young,  commissaire  pour  le  Manitoba,  recommanda  alors 
que  j'aille  a  Quebec."  ? — E.  Exactement. 

Q.  Jusqu'ici  c'est  une  question  entre  vous  et  M.  Young? — E.  Et  j'y  ajoutai 
qu'une  fois  arrive  a  Montreal,  je  constatai  que  tous  les  autres  ingenieurs  faisaient  le 
voyage. 

Q.  Nous  ne  parlons  pas  de  cela.  Nous  parlons  d'une  chose  que  vous  avez  faite 
plusieurs  mois  apres,  lorsque  vous  avez  ecrit  une  lettre  aux  journaux  et  cree  une  fausse 
impression  par  les  expressions  dont  vous  vous  etes  servi.  (II  'continu  a  lire)  : 

"Que  j'aille  a  Qxiebec  voir  comment  les  choses  se  passent  dans  cette  region  ou  les 
entrepreneurs  ne  murmurent  pas,  et  recevoir  une  legon  de  choses?" — E.  Exactement. 

Q.  (II  continue  a  lire)  :  "J'y  suis  alle  et  j'en  revins  resolu  de  ne  pas  laisser  la 
classification  en  vigueur  a  Quebec,  s'introduire  dans  le  district  de  1'Ouest,  tant  et 
aussi  longtemps  que  je  resterais  en  fonctions." 

Q.  Or,  quelle  autre  impression  pouvait  avoir  une  personne  a  la  lecture  de  votre 
lettre,  si  ce  n'f:st  que  vous  avez  fait  ce  voyage  et  que  vous  1'avez  fait  seul? 
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M.  LENNOX. — Ceci  lie  donne  pas  necessairement  cette  impression? — E.  Je  necria 
pas  pour  le  personnel.  J'ecris  pour  moi-meme. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Aviez-vous  Fintention  de  donner  1'impression  que  vous  y  etes   alle  seul?- 
R.  Non, 

Par  M.  Murphy: 

ij.  Vous  n'aviez  pas  cette  intention? — E.  Non. 

M.  MACDONALD. — Les  expressions  dont  vous  vous  servez  indiqueraient  que  vous 
avez  ete  specialement  demande  d'y  aller,  a  part  les  autres  iiigenieurs. 

M.  MURPHY. — Certainement. 

M.  LENNOX. — Ceci  cree  1'impression  que  la  conversation  a  eu  lieu  avec  lui  seul; 
ceci  ne  dit  pas  qu'il  n'y  en  avait  pas  d' autres  d'invites;  c'est  la  maniere  convenable 
d'exposer  les  faits,  comme  nous  les  comprenons. 

JVi.  MURPHY. — Le  comite  connait  maintenant  les  faits,  dans  tous  les  cas. 

M.  HODGINS.— II  ne  savalt  pas  quels  e'taient  les  aiilres  invites, 
i        M.  MURPHY.— II  le  savait,  puisqu'il  a  raconte  toute  1'histoire  a  ce  sujet. 

M.  MACDONALD. — Le  major  Hodgins  en  a  appele  au  public  au  sujet  de  choses, 
auxquelles  il  dit  avoir  ete  traite  injustement.  La  conclusion  irresistible  de  ce  qu'il 
a  dit  a  la  presse,  c'est  qu'il  a  ete  specialement  choisi  pour  aller  a  Quebec,  y  apprendre 
comment  classifier  incorrectement. 

M.  BARKER.— Accuseriez-vous  M.  Young  d'avoir  trompe  le  major  Hodgins,  s'il 
lie  lui  avait  pas  dit  qu'il  en  invitait  d' autres? 

M.  MACDONALD. — II  donne  a  entendre  que  d'autres  n'ont  pas  ete  invites.  Vous 
parlez  d'une  autre  chose. 

M.  BARKER. — Je  prends  votre  propre  exemple. 

M.  LENNOX. — Dans  les  circonstances,  telles  que  nous  les  comprenons,  le  langage 
dont  il  s'est  servi  etait  le  langage  convenable. 

M.  MACDONALD. — Nous  comprenons,  maintenant,  qu'il  n'y  soit  pas  alle  seul  et 
qu'il  n'a  pas  ete  demande  d'y  aller  seul. 

Par  M.  Murphy: 

Q-  Maintenant,  vous  sav'ez,  major,  que  1'iiigenieur-inspecteur  Grant  auquel  vous 
vous  etes  si  fort  objecte,  a  presente  son  rapport  a  1'ingenieur  en  chef,  le  23  juillet 
.dernier? — E,  OuL 

Q.  Et  on  communiqua  immediatemeiit  avec  vous  au  sujet  de  ce  rapport,  n'est-ce 
pas? — R.  Oui,  M.  Lumsden  me  telegraphia  de  descenclre. 

Q.  Et  vous  etes  descendu? — E.  Oui. 

Q.  Vous  .avez  vu  une  copie  du  rapport? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  prepare  une  reponse  a-ce  rapport? — E.  Le  mieux  que  j'ai  pu, 
oui. 

Q.  Combien  de  temps  etes-vous  reste  ici  a  ce  moment-la? — E.  J'oublie  mainte 
nant,  je  suis  reste  ici  une  couple  de  jours. 

Q.  Vous  etes  reste  ici  une  couple  de  jours? — R.  Le  rapport  n'etait  pas  clavigra- 
phie,  je  crois,  quand  je  suis  arrive,  et  j'ai  du  attendre  probablemeiit  deux  jours  ou  ui: 
jour  et  demi. 

Q.  En  reponse  a  votre  avocat,  hier,  vous  avez  dit  que  vous  aviez  ete  ici  trois 
jours? — R.  Bien,  trois  jours.  Je  ne  suis  pas  certain  combien  de  temps  je  suis  reste 
ici. 

Q.  Vous  n'avez  pas  employe  tout  votre  temps  a  preparer  une  reponse  au  rapport  ? 
— E.  Non,  j'ai  examine  des  plans  et  des  profils,  et  je  me  suis  occupe  a  faire  des 
ecritures. 

Q.  Vous  avez  examine  des  plans  et  des  profils? — E.  Et  j'ai  fait  des  ecritures, 
prenant  note  de  ce  que  je  pouvais  recueillir  dans  le  bureau,  dans  le  bureau  du  sous- 
ingenieur  en  chef,  je  crois. 
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Q.  Et  vous  avez  ete  ici  jusqu'au  premier  aout  dans  tous  les  cas? — E.  Oui. 
Q.  Vous  avez  depose  votre  rapport  le  ler  aout,  dans  tous  les  cas? — K.  Oui.    C'est 
la  date  ou  je  1'ai  ecrit. 

Q.  II  a  ete  produit  ici  comme  piece  29.  Je  vais  tout  simplement  vous  lire  ce 
que  vous  dites  dans  ce  rapport  au  sujet  de  la  classification.  Le  31  juillet  1907  vous 
ecriviez  a  1'ingenieur  en  chef: 

"  CLASSIFICATION." 

"  Ceci  n'est  pas  uiie  grosse  affaire.  On  a  remue  tres  peu  de  matieres  classifiees 
1'hiver  dernier.  Tous  les  ingenieurs  ont  regu  instruction  du  chef  de  classifier  comme 
pierre  detachee  la  matiere  gelee  des  tranchees.  A  mon  avis  et  de  1'avis  de  MM.  Mc- 
Arthur  et  Hazlewood  cette  classification  est  juste,  et,  a  1'exception  d'une  ou  deux 
tranchees,  il  n'y  a  pas  de  conteste." — E.  Oui. 

Q.  "  La  classification  devrait  etre  laissee  a  la  discretion  des  ingenieurs  resi 
dents."?— E.  Oui. 

Q.  "  S'ils  ont  des  doutes  ils  peuvent  consulter  les  ingenieurs  de  division.  Tous 
les  ingenieurs  ont  regu  de  moi  instruction  de  classifier  liberalement  en  matiere  de 
pierre  detachee  et  de  roc  solide.  M.  McArthur  ne  m'a  jamais  demande  de  reclassifier 
uiie  tranchee  ou  sous-contrat  quelconque"?  Est-ce  vrai? — E.  C'est  vrai,  je  crois. 

Q.  "  M.  McArthur  ne  m'a  jamais  demande  de  reclassifier  une  tranchee  ou  un 
sous-contrat  quelconque? — E.  Ou  un  sous-contrat.  C'etait  general.  II  voulait  que 
1'ouvrage  fut  classifie  generalement. 

Q.  "Tous  les  ingenieurs  peuvent  fournir  des  etats  des  profits  et  pertes  des  con- 
trats,  et  ces  renseignements  se  trouvent  egalement  au  bureau  d'Ottawa  pour  chaquc 
contrat  depuis  que  les  travaux  sont  commences  ?— E.  Oui. 

Q.  C'est  ce  que  vous  aviez  a  dire  dans  votre  rapport  en  repoiise  au  rapport  de 
1'ingpnieur  inspecteur  Grant,  le  31  juillet  dernier? 

M.  LENNOX. — C'est  une  partie  de  ce  qu'il  a  dit. 

M.  MVRPHY. — Quant  a  la  classification,  oui. 

Q.  Est-ce  que  ce  rapport  dont  vous  etes  1'auteur  expose  correctement  le  veritable 
('tat  des  affaires  qui  existait  sur  le  chemin  a  cette  date? — E.  Selon  que  je  pouvais  en 
j  Hirer  sans  avoir  acces  aiix  notes  et  aux  lettres. 

Q.  Et  vous  avez  declare  que  de  1'avis  de  1'entrepreneur  McArthur  et  de  son  inge- 
nieur  M.  Hazlewood,  la  classification  dans  le  temps  etait  juste? — E.  Discutant  cette 
classification  avec  M.  McArthur .... 

Qi  ,Te  vous  demande  si  c'est  la  ce  que  vous  dites  dans  votre  rapport? — E.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  dans  le  temps,  d'apres  votre  rapport,  il  n'y  avait  qu'uiie  ou  deux 
tranchees  en  conteste  et  vous  suggeriez  de  laisser  la  chose  a  la  discretion  des  inge 
nieurs  residents? — E.  Oui. 

Q.  C'est  ce  que  dit  votre  rapport? — E.  Quant  a  I'admission  que  cette  classifica 
tion  etait  juste,  c'etait  en  general  sur  toute  la  ligne.  Je  n'ai  pu  reussir  a  amener 
McArthur . . . 

Q.  Sauf  pour  une  ou  deux  tranchees? — E.  Oui.  J'ai  essaye  plusieurs  fois  a  faire 
classifier  ces  tranchees. 

Q.  Et  vous  iravez  pu  reussir? — E.  Non. 

Q.  Et  votre  rapport  declare  que  vous  avez  donne  instruction  aux  ingenieurs  de 
classifier  liberalement  en  matiere  de  pierre  detachee  et  de  roc  solide? — E.  Oui. 

Q.  Vous  aviez  done  donne  instruction  avant  votre  voyage  a  Quebec? 

M.  BARKER. — Dites-vous  qu'il  dit  de  classifier  liberalement  en  matiere  de  roc  so 
lide? 

M.  MURPHY. — De  pierre  detachee  .... 

Le  TEMOIN. — De  pierre  detachee. 
Par  M.  Murphy: 

Q.  En  matiere  de  pierre  detachee  et  de  roc  solide.  C'est  la  la  verite,  c'est  dans 
votre  rapport? — E.  Oui. 
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Q.  Et  ces  instructions,  vous  les  aviez  donnees  avant  votre  depart  pour  Quebec? 
— R.  Exactement. 

Q.  Quelle  est  votre  reponse? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  sur  la  question  d'interpretation  vous  aviez  des  ick'es  liberates 
longtemps  avant  votre  visite  a  la  Tuque  d'apres  votre  propre  rapport? 

M.  HODGINS. — II  n'a  pas  dit  un  mot  de  la  question  d'interp'retation. 

M.  MURPHY. — Laissez  parler  le  tenioin. 

Le  TEMOIN. — Chaque  ingenieur  aime  a  ce  qu'oii  dise  que  sa  classification  est 
liberale.  C'est  une  expression  que.... 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Et  vous  ne  faisiez  pas  exception  a  la  regie? 

M.  HODGINS. — Laissez-le  s'expliquer. 

Le  TEMOIN. — Cela  ne  signifie  pas  que  vous  devez  faire  la  chose  illegalement.  Un 
avocat  pourrait  montrer  toute  une  affaire  par  1'emploi  du  mot.  En  realite  1'expres- 
sioii  signifie  raisonnablement. 

Q.  Oui,  raisonnablement? — R.  Je  veux  dire  raisonnablement,  dans  des  bornes 
convenables. 

Q.  De  sorte  que  d'apres  votre  propre  declaration  couchee  dans  vos  propres  termes, 
dans  votre  propre  rapport  du  31  juillet  dernier? — R.  Oui. 

Q.  Dans  le  temps  tons  les  interesses  dans  cette  affaire  etaient  satisfaits  de  vos 
instructions  et  de  votre  classification,  a  1'exception  d'une  ou  deux  tranchees? — R. 
C'est  a  peu  pres  le  resume  que  je  puis  faire,  une  ou  deux  tranchees. 

Q.  Or,  en  face  de  votre  rapport  et  des  reponses  que  vous  avez  donnees  ici,  per- 
sistez-vous  a  aifirmer  que  le  fond  des  difficultes  entre  vous  et  les  commissaires  etait 
la  classification? — R.  Oui. 

Q.  Vous  persistez? — R.  C'est  mon  opinion. 

Q.  C'est  votre  opinion.  Or,  comme  vous  1'avez  dit  dans  votre  rapport,  Ti  snvoir 
que,  le  31  juillet  dernier,  tout  etait  satisfaisant  a  1'exception  d'une  ou  deux  tran 
chees,  comment  votre  voyage  a  Quebec,  entrepris,  comme  vous  le  dites,  dans  le  but 
de  prendre  des  legons  de  choses,  pourrait-il  avoir  quelque  chose  a  faire  avec  votre 
besogne  a  cette  date  ? — R.  Qu'entendez-vous  ?  L'augmentation  considerable  dans  la 
classification  survint  apres  le  voyage  de  M.  Grant. 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  M.  Grant.  Je  parle  de  votre  voyage? — R.  II  est  a  presumer 
que  si  j'ai  ete  amene  a  Quebec  c'etait  pour  grossir  mes  idees  en  matiere  de  classifi 
cation.  Tel  etait,  je  presume,  le  but  du  voyage. 

Q.  Mais  ce  rapport  etait  bien  different  \m  mois  au  moins,  un  peu  plus  d'un  mois,. 
apres  votre  voyage  a  Quebec? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  dites  dans  ce  rapport  qu'il  n'y  avait  pas  de  difficulte  au  sujet  de  la 
classification? — R.  Pour  ce  que  j'en  sais. 

Q.  Pour  ce  que  vous  en  saviez? — R.  Exactement.  Je  venais  d'arriver.  L'esti- 
mation  du  mois  de  juin  etait  rendue.  A  mon  retour  de  Quebec  je  signal  1'estimation 
de  juin.  C'etait  en  juillet.  Je  n'avais  pas  vu  1'estimation  de  juillet  lorsqu'elle  arriva 
au  bureau. 

Q.  Quand  arriva-t-elle  ? — R.  Pendant  que  j'etais  la.  J'etais  revenu  a  Ivenora 
apres  avoir  ecrit  cette  lettre  a  Ottawa,  et  je  signai  I'estimatioii  de  juillet.  De  fait 
je  revins  et  je  la  signai,  mais  n'eus  pas  grand  temps  pour  la  verifier.  On  1'avait 
verifiee  avant  mon  retour. 

Q.  Et  c'est  ce  que  vous  avez  a  dire  a  ce  sujet  ? — R.  Oui,  il  ni'a  fallu  examiner  la 
chose.  Apres  quoi  je  decouvris  que  la  classification  etait  elevee. 

Q.  Mais  vous  n'avez  pas  fait  de  verification  vous-meme? — R.  Je  la   commengai. 

Q.  Vous  1'avez  commencee.  Maintenant  a  la  page  6  de  votre  lettre  au  Colonist, 
produite  ici  sous  le  titre  de  "  Pas  de  possibilite  d'enquete  " : 

"Avant  de  quitter  Kenora  je  dis  a  un  ingenieur  qui  etait  tres  au  fait  de  la 
classification  de  Quebec  qu'il  y  aurait  certainement  un  scamlale  a  ce  sujet;  il  m'a 
repondu  que  toute  enquete  serait  etouffee ". 
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Q.  Qui  etait  cet  ingenieur? — R.  M.  Grant. 

Q.  Vous  1'avez  dit  a  un  ingenieur  qui  etait  tres  au  fait  de  la  classification  de 
•Quebec,  et  cet  ingenieur  etait  M.  Grant? 

Par  M,  Barker: 

Q.  Voulez-vous  me  permettre  de  poser  une  question  ici.  Relativement  a  ce  dont 
vous  avez  parle  il  y  a  un  instant,  dois-je  comprendre  que  vous  dites  que  c'est  apres 
avoir  fait  votre  rapport  a  Ottawa  et  apres  votre  retour  a  Kenora  que  vous  avez  decou- 
vert  que  la  pierre  detachee  et  les  fouilles  ordinaires  avaient  ete  classees  cornme  roc 
vif  ? — R.  C'etait  dans  cette  estimation. 

Q.  Prenez  ma  question  telle  que  je  la  pose.  Etait-ce  apres  avoir  ecrit  votre  rap 
port  a  Ottawa?— R.  Oui. 

Q.  Et  apres  votre  retour  a  Kenora  que  vous  avez  decouvert  le  changement? — TJ. 
-Oui. 

Q.  A  savoir  que  Mclntosh  avait  compte  des  fouilles  ordinaires  et  de  la  pierre 
detachee  pour  du  roc  solide? — R.  Oui,  exactement.  Ma  lettre  a  ete  ecrite  le  31  juillet 
•et  1'estimation  de  juillet  est  probablement  arrivee  a  moii  bureau  vers  le  6  aout,  entre 
Je  3  et  le  6  aout.  Elle  devait  arriver  a  Ottawa  pour  le  8. 

J'df  le  President: 

Q.  Quand  vous  avez  ecrit  ce  rapport  n'aviez-vous  decouvert  aucune  erreur  dans 
la  classification? — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  ecrit  ce  rapport  a  quelle  date?— R.  Le  31  juillet. 
_  Q.  Et  selon  ce  rapport  vous  n'aviez  pas  trouve  une  seule  faute  dans  la  classifi 
cation  sur  toute  la  ligne  ?— R.  Non.     Subsequemment  je  peme  qu'oft  a  regu  une  copie 
d'une  lettre  de  M.  Mann  a  cet  effet. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Vous  n'avez  rien  trouve  a  redire  jusqu'a  cette  date '.— -K,  Noil. 

Q.  Puis,  en  cornpagnie  de  M.  Grant,  vous  avez  fait  un  examen  des  travaux  apres 
avoir  ecrit  ce  rapport,  n'est-ce  pas?— R.  J'allai  examiner  une  partie  des  travaux. 

Q.  Et  vous  les  avez  approuves  ?—R.  Bien,  J'allai  en  compagnie  de  M.  Mclntosh 
examiner  la  partie  contestee.  M.  Mclntosh  formula  de  tres  forts  arguments  a 
1  appui  de. . . . 

Q.  Ne  vous  occupez  pas  de  ce  qu'il  a  dit,  major.  Je  vous  demande  si  vous  ne 
les  avez  pas  approuves? — R.  Non. 

Q.  Au  mois   d'aout?— R.  Oh,  lion.     Je  biffai   la   chose   de   1'estimation   du  mois 

<1  aout. 

Q.  Je  veux  dire  lors  de  votre  voyage  d'inspectioii  au  mois  d'aout?— R.  Oui,  je 
lu;  dis  qu'il  faudrait  faire  une  iiouvelle  classification. 

Q.  Avez-vons  consigne  quelque  chose  pour  signifier  votre  disapprobation  ?—R. 
J'ai  ecrit  a  M.  Lumsden  a  ce  sujet,  n'est-ce  pas?  Est-ce  qu'une  lettre  n'a  pas  ete 
produite  ici? 

M.  HODGIKS.— Nous  avons  demande  la  production  de  la  lettre.  Je  Fai  deman- 
dee  pendant  toute  la  journee  d'hier  et  elle  n'a  pas  encore  ete  produljto.'  Vous  vous 
rappelez  que  le  major  Hodgins  a  particulierernent  parle  d'une  affaire  de  drainage 
au  sujet  de  laquelle  il  a  ecrit  en  sus  du  rapport?  Je  demandai  alors  qu'on  produisit 
ces  lettres.  Je  suppose  que  vous  ne  les  avez  pas  fait  chercher. 

Le  TEMoiN-Je  pense  avoir  ecrit  a  M.  Lumsden  et  lui  avoir  expose  exactement 
la  chose,  lui  disant  que  M.  Mclntosh  desirait  vivement  que  Fouvrage  fut  accepte 
Je  lui  dis  que  cela  etait  hors  de  mon  controle  et  que  si  Fingeiiieur  donnait  son  appro 
bation,  naturellement  je  donnerais  la  mienne. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Si  Fingenieur  en  chef  approuvait,  vous  approuveriez  ?— R.  Oui. 
Q.  Vous    rappelez-rous    avoir    eu    une   conversation    avec    Fingenieur    Miller    au 
sujet  de  cette  inspection  du  mois  d'aout?— R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  etait  la 
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Q.  Vous  ne  croyez  pas  qu'il  etait  la.  Qu'entendez-vous  par  la? — B.  Au  inois 
d'aout.  Son  inspection  du  mois  d'aout  ou  1'iuspection  du  mois  de  juillet? 

Q.  Non,  au  mois  d'aout  .  Vous  ii'avez  pas  fait  d'inspection  au  mois  de  juillet. 
Ce  n'est  qu'apres  que  le  rapport  de  Grant  vous  eut  mis  en  eveil  que  vous  avez  com 
mence  a  inspecter? 

M.  HODGINS. — Ce  n'est  pas  le  cas. 

M.  MURPHY. — C'est  le  cas. 

Le  TEMOIN. — C'est  la  seule  fois  ou  il  devint  necessaire  d'iuspecter. 

M.  LENNOX. — Parce  que  les  changements  errones  avaient  ete  decouverts  dans  les 
estimations. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Cette  decouverte  dont  paiient  les  membres  en  comite  a  ete  faite  par  vous  en 
septembre,  n'est-ce  pas,  major  Hodgins? — E.  Quelle  decouverte? 

Q.  Ce  cliangement  comme  on  1'appelle? — E.  Mais,  1'estimatioii  de  juillet  1'in- 
dique,  parce  qu'elle  contenait  la  remarque  de  M.  ..  . 

Q.  Oui,  mais  c'est  en  septembre  que  vous  vous  en  etes  occupe? — E.  Le  change- 
ment  eut  lieu,  je  le  biffai  de  1'estimation  du  mois  d'aout. 

Q.  Vous  1'aviez  approuve  au  mois  d'aout  ? — E.  Je  1'ai  approuve  dans  1'estimation 
-de  juillet. 

Q.  Oui,  au  mois  d'aout? — E.  Oui. 

Q.  Et  vous  1'avez  desapprouve  en  septembre? — E.  Bien,  dites  ceci;  je  1'ai' 
approuve  dans  1'estimatioii  de  juillet. 

Q.  Au  mois  d'aout? — E.  Au  mois  d'aout;  des  mon  retour  d'Ottawa.  . . . 

Q.  Oxii? — E.  J'arrivai  juste  a  temps  pour  le  signer,  et  lorsque  1'estimation 
d'aout  arriva  je  le  biffai  en  septembre.  C'etait  probablement  le  2  ou  3  septembre. 
Des  que  1'estimation  arriva  je  constatai  le  changement. 

Q.  Vous  aviez  ea  aussi  des  differends  avec  Mclntosh  avant  cela? — E.  Sur  les 
travaux.  Je  lui  dis  que  je  ne  permettrais  pas  que  ce  systeme  continue. 

.  Q.  Savez-vous  comment  a  ete  reglee  1'affaire  qui  etait  1'objet  du  litige  entre  lui 
et  vous?— E.  Cette  affaire? 

Q.  Cette  classification? — E.  Non. 

Q.  Savez-vous  qu'elle  a  ete  soumise  et  jugee? — E.  Non. 

Q.  Vous  ne  connaissez  rien  de  cela.  Bien,  nous  en  aurons  1'histoire  d'un  autre. 
Vous  vous  rappelez  avoir  rencontre  plusieurs  fois  votre  successeur,  M.  Poulin,  a 
Kenora,  apres  votre  demission,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Q.  Avant  de  laisser  la  question  des  ouvrages  de  la  division  de  Mclntosh,  vous 
avez  demande  a  Mclntosh  de  signer  une  declaration  centre  Grant,  n'est-ce  pas? — E. 
Non. 

Q.  Bien,  cette  demande  a  ete  faite  a  Mclntosh  pour  vous,  n'est-ce  pas? — E.  De 
signer  une  declaration  centre  Grant? 

Q.  Oui,  au  sujet  du  rapport  de  Grant? — E.  Non.  L'ingenieur  en  chef  m'avait 
demande  d'obtenir  des  reponses  a  des  questions  relatives  a  certains  articles  de  compte. 

Q.  Qui  a  redige  les  questions? — E.  Je  les  ai  redigees. 

Q.  Exactement  ? — E.  Et  il  en  a  redige  quelques-unes. 

Q.  Vous  en  avez  redige  la  plnpart? — E.  Exactement.  Grant  a  ecrit  la  majeure 
partie  du  rapportr 

Q.  Exactement? — E.  A  qui  aurais-je  demande  de  faire  la  redaction?     A  Grant? 

Q.  Je  ne  suis  pas  temoin.  Je  ne  puis  vous  le  dire.  Je  ne  suis  pas  un  redacteur. 
Vous  avez  envoye  cette  declaration  pour  la  faire  signer  par  Mclntosh,  n'est-ce  pas, 
et  Mclntosh  refusa? — E.  Non,  il  n'a  pas  refuse. 

Q.  Aliens,  l'a-t-il  redigee? — E.  Non.  Je  lui  ai  hi  les  questions,  et  il  a  donne  les 
reponses  et  je  les  ai  couchees  par  ecrit. 

Q.  Oui  ? — E.  Et  revenant  de  sa  maison  il  m'a  demande  si  je  ne  voulais  pas  les 
lui  remettre. 
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Q.  Oui? — R.  J'oublie  maintenaiit  s'il  a  signe  le  document  ou  noil. 

Q.  Allons,  l'a-t-il  signe? — E.  Non.  je  lui  ai  lu  les  questions,  et  il  a  donne  les 
reponses  que  j'ai  couchees  par  ecrit. 

Q.  Oui? — R.  Et  reveiiant  de  sa  maison  il  m'a  demande  si  je  ne  voulais  pas  les 
lui  remettre. 

Q.  Oui? — R.  J'oublie  maintenant  s'il  a  signe  le  document  pu  non. 

Q.  Vous  etiez  son  superieur  dans  le  temps? — R.  II  m'a  demande  s'il  pouvait  le 
rapporter  pour  1'ecrire  de  nouveau.  II  avait  eu  plusieurs  conversations  confidenti«lles 
avec  M.  Grant  et  il  ne  voulait  y  mettre  rien  d'inutile. 

Q.  Et  precisement  a  ce  moment  il  s'agissait . .  . 

M.  HODGINS. — Ayez  1'histoire  du  document. 

Le  TEMOIN. — II  m'a  dit  qu'il  me  renverrait  le  document;  mais  il  ne  1'a  jamais 
fait;  les  autres  ingenieurs  1'ont  fait. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  II  ne  1'a  jamais  fait  et  les  autres  ingenieurs  1'ont  fait.  Vous  n'avez  rien  a 
redire  quant  aux  autres  ingenieurs,  mais  Mclntosh  est  1'unique  mauvais  sujet? — R. 
Je  ne  dis  pas  qu'il  est  1'unique  mauvais  sujet. 

Q.  Mais  e'en  est  un? — R.  Non,  Mclntosh  est  tres  bien. 

.  Q.  Je  suis  heureux  de  vous  entendre  dire  cela,  et  les  commissaires  le  seront 
aussi? — R.  Je  coiinais  tres  bien  Mclntosh,  il  a  travaille  trois  ans  pour  moi  et  il  n'y  a 
pas  de  difficulte  entre  Mclntosh  et  moi.  Je  dis  que  Mclntosh  subissait  I'influence  de 
M.  Grant. 

Q.  Comment  conciliez-vous  cela  a  votre  critique  de  ce  qu'il  faisait? — R.  II  etait 
dans  1'erreur. 

Q.  II  etait  certainement  dans  1'erreur? — R.  II  etait  mon  subordonne,  mais  il  fai 
sait  erreur,  et  non  seulement  cela,  mais  il  etait  mon  ami. 

Q.  Et  il  y  avait  la  question  de  promotion  dans  laquelle  vous  aviez  un  mot  a  dire? 
— R.  Oui,  je  1'avais  recornmande. 

Q.  Et  est-ce  qne  cette  question  de  promotion  ii'a  pas  ete  mise  sur  le  tapis  au 
sujet  de  cette  declaration  que  vous  vouliez  lui  faire  signer? — R.  'Non. 

Q.  On  me  dit  qu'il  en  a  ete  question? — R.  Le  seul  embarras  qui  aurait  surgi 
entre  Mclntosh  et  moi  relativement  a  cette  question  de  promotion  aurait  ete  sa  con- 
duite  relativement  a  la  classification  jusqu'au  jour  ou  M.  Grant  passa  la  j'approuvai 
la  classification  de  Mclntosh,  pour  ce  que  j'en  connaissais;  il  n'avait  pas  besoin 
d'instructions  de  ma  part,  et  quand  je  recommandai  sa  nomination  comme  sous-inge- 
iiieur  de  district  je  1'ai  fait  convaincre  que  ce  serait  un  bon  homme  pour  cette  ques 
tion. 

Q.  Precisement  a  ce  moment-la  n'y  avait-il  pas  un  peu  de  froissement  entre  vous 
et  Mclntosh? — -R.  Pas  beaucoup. 

Q.  Pas  beaucoup,  dites-vous? — R.  Oui. 

Q.  Mais  y  avait-il  du  froissement?  Vos  relations  etaient  un  peu  tendues? — 
R.  Non,  elles  etaieiit  bonnes. 

Q.  A  tout  evenement,  la  question  de  sa  promotion  f  ut  mise  sur  le  tapis  a  1'epoque 
ou  vous  vouliez  lui  faire  signer  cette  declaration? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  elle  est 
venue  sur  le  tapis  ou  non.  Mclntosh  sait  que  s'il  classifiait  comme  je  voulais  lui 
faire  classifier,  comme  j'iiiterpretais  le  devis  et  comme  les  autres  ingenieurs  inter- 
pretaient  le  devis,  cela  serait  satisfaisant. 

Q.  Pendant  que  vous  etiez  la  avez-vous  donne  des  instructions.  . .  . 

M.  LENNOX. — Laissez  le  temoin  terminer. 

Le  TEMOIN. — C'est  la  seule  chose  qu'il  y  avait  entre  Mclntosh  et  sa  promotion. 

Par  M.  Murpliy: 

Q.  Avez-vous    adresse    a   vos    ingenieurs    nne    interpretation    ecrite    du    devis? — 
Tine  internretation  ecrite? 


R.  Uiie  interpretation  ecrite? 
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Q.  Oui,  lenr  avez-vous  jamais  envoye  par  ecrit  uu  document  quelconque  qui  leur 
donnait  votre  interpretation  du  devis  ? — B.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Avez-vous  adresse  ce  document,  de  fait? — B.  Non. 

Q.  Jamais? — E.  1ST  on. 

Q.  Avez-vous  jamais  donne  a  vos  ingenieurs  instruction  de  classifier  seloii  la 
classification  de  Quebec  ?— B.  Non. 

Q.  Si  vous  ne  1'avez  pas  fait,  qui  aurait  pu  le  faire? — R.  M.  Grant. 

Q.  Affirmez-vous  que  M.  Grant  a  fait  cela? — E.  Je  ne  1'ai  jamais  entendu  le  dire. 

Q.  Alors  vous  ne  pouvez  1'affirmer? — E.  Non. 

Le  comite  s'ajourne. 


MERCREDI,  3  juin  1908. 

Le  comite  se  reunit  a  11  heures  de  1'avant-midi. 
Le  contre-interrogatoire  du  major  Hodgins  se  continue. 

Pur  M.  Murphy: 

Q.  Dans  votre  interrogatoire,  major,  et  de  nouveau  dans  votre  contre-interroga 
toire,  vous  avez  declare  que  vous  vous  en  teniez  a  ce  que  vous  avez  dit  dans  votre 
lettre  au  Colonist  du  16  avril.  Est-ce  cela? — E.  Oui. 

Q.  Et  j'ai  compris  que  vous  ne  vous  en  teniez  pas  a  1'entrevue  qu'on  vous  attribue 
et  qui  a  ete  publiee  dans  le  Colonist,  du  18  ou  du  19  avril? — E.  Non. 

Q.  Si  je  me  rappelle  bien  votre  temoignage  vous  avez  aussi  dit  que  la  seule  per- 
sonne  que  vous  avez  rencontree  ou  que  vous  connaissiez  en  rapport  avec  ce  journal 
etait  le  reporter  qui  est  venu  vous  voir? — E.  C'est-a-dire  a  1'epoque  de  1'entrevue. 

Q.  Jusqu'au  moment  de  1'entrevue? — E.  Jusqu'au  moment   de  1'entrevue. 

Q.  Mais  un  peu  plus  tard,  apres  cette  entrevue,  vous  avez  fait  la  connaissance 
d'autres  personnes  du  journal? — E.  Oui. 

Q.  Qui  etait-ce? — E.  J'oublie  son  nom.     Je  crois  que  c'etait  le  redacteur. 

Q.  Le  redacteur  du  Colonist1* — E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  eu  un  entretieii  avec  lui  an  sujet  de  ] 'entrevue  qui  avait  ete  publiee 
dans  son  journal? — E.  Non,  sauf  que  je  lui  ai  dit  que  le  reporter  avait  fait  un  grand 
nombre  d'erreurs  et  qu'il  avait  employe  sa  propre  phraseologie.  Comme  je  1'ai  deja 
dit,  le  reporter  est  venu  m'interroger,  il  a  pris  quelques  notes  et  il  a  ecrit,  je  crois, 
deux  colomies. 

Q.  Oui?— E.  II  a  insere 

Q.  C'est  comme  cela  que  font  les  reporters,  je  presume? — R.  Je  lui  ai  parle  apres 
cela  et  lui  ai  dit  qu'il  avait  fait  un  grand  nombre  d'erreurs,  qu'il  avait  mal  cite  mes 
paroles,  qu'il  avait  mis  ses  propres  idees  et  que  je  n'eu  etaits  pas  responsable. 

Q.  A  qui  avez-vous  dit  cela? — E.  Au  reporter,  a  Moore. 

Q.  Au  reporter  Moore? — E.  Oui. 

Q.  Alons,  n'est-il  pas  vrai  que  vous  avez  eu  1'entrevue  avant  qu'elle  fut  impri- 
mee? — E.  Non,  je  ne  Pai  pas  cue. 

Q.  Mais  vous  aviez  le  journal  en  mains  ou  le  reporter  qui  vous  a  interviews  avait 
le  journal  en  mains  lorsqu'il  vint  vous  voir  plus  tard  au  sujet  de  1'entretieii  prece 
dent?— E.  Non. 

Q.  Ne  l'avait-il  pas?— E.  Non. 

Q.  On  m'informe  que  vous  avez  eu  un  entretien  au  sujet  de  1'exactitude  des  dires 
qu'on  vous  attribuait,  et  que  vous  ne  vous  etes  objecte  qu'a  un  seul? — R.  J'objectai 
a  toute  1'entrevue. 

Q.  Vous  vous  etes  objecte  a  toute  1'entrevue? — E.  Oui.  En  premier  lieu,  j'ai 
oublie  exactement  les  mots  du  premier  paragraphs.  Je  dis:  "Je  n'ai  rien  a  faire  a 
ceci ",  et  il  advint  que  je  n'avais  rien  eu  a  faire. 
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Q.  Vous  parlez  maintenaut  tin  reporter '. — R.  Oui. 

Q.  Qui  a  redige  le  premier  paragraphs? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  L'a-t-il  dit?— R.  II  ne  1'a  pas  dit. 

Q.  Qu'est-ce  que  ce  premier  paragraphe  contient? — R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas 
maintenant.  Vous  pouvez  le  chercher  dans  le  journal. 

Q.  Vous  ne  vous  le  rappelez  pas  en  ce  moment? — R.  Non. 

M.  MACDONALD.— J'ai  vu  un  article  dans  le  Colonist,  de  Victoria,  du  26  mai,  au 
sujet  de  cette  affaire.  Y  a-t-on  appele  votre  attention? 

M.  MURPHY. — Oui. 

Par  M.  Murpliy  : 

Q.  Quels  sont  les  passages  que  vous  avez  admis  dans  1'entrevue,  major? — R.  Je 
crois  que  je  n'admettrais  aucun  paragraphe  de  cet  entretien — je  ne  1'ai  pas  ici.  Je 
ne  puis  me  le  rappeler  en  ce  moment.  Voulez-vous  me  le  passer? 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  rappeler  1'entretien  en  ce  moment.  Or,  on  a  attire 
mon  attention  sur  un  article  du  Colonist  du  26  mai,  relativement  au  temoignage  que 
vous  avez  rendu  ici  et  dans  lequel  vous  rejetez  la  responsabilite  de  cette  entrevue,  et 
cet  article  affirme  que  vous  avez  eu  1'occasion  de  corriger  les  enonces  errones  qui 
se  trouvaient  dans  Particles  de  fonds  on,  plutot,  dans  cette  entrevue? — R.  J'aimerais 
a  voir  cela. 

Q.  Et  que  vous  ne  vous  etes  objecte  qu'a  un  seul? — R.  Non,  je  me  suis  objecte 
a  toute  1'entrevue.  Us  la  corrigerent.  La  chose  principale  qu'ils  corrigerent  le  len- 
demain  c'etait,  je  crois,  une  remarque  inexacte  au  sujet  de  verges  qu'on  avait  donnees 
comme  pieds,  ou  quelque  chose  comme  cela.  J'oublie  en  quels  termes  cette  entrevue 
etait  couchee.  II  s'agissait,  je  pense,  de  la  lettre  de  McArthur. 

Q.  II  importe  de  savoir,  major,  combien  vous  etes  dispose  a  admettre  de  cette 
entrevue,  parce  qu'elle  influe  sur  la  contre-interrogatoire. — R.  Je  ne  suis  pas  pret  a 
prendre  la  responsabilite  de  1'entrevue.  Comme  je  le  dis,  si  un  reporter  vient  vous 
interroger  et  qu'il  prenne  quelques  phrases,  et  ses  notes  n'etaient  certainement  pas 
toujours  comme  cela  (le  temoin  fait  un  geste),  puis  qu'il  ecrive  deux  colonnes,  vous 
ne  pouvez  m'en  tenir  responsable.  Je  puis  vous  dire  que  le  reporter  n'a  passe  qu'une 
partie  de  1'entrevue  a  chercher  a  savoir  ce  qu'un  ingenieur  a  a  faire,  pourquoi  il  fait 
ceci  et  cela,  de  fait,  je  lui  donnais  plus  ou  moins  un  cours  sur  le  genie  civil.  II  vou- 
lait  se  renseigner  sur  toute  une  serie  de  questions  et  il  s'est  trouve  desesperement  mele. 

Q.  D'apres  vos  reponses  de  ce  matin  vous  n'aimeriez  pas  etre  responsable  d'au- 
tres  articles  qui  sont  ecrits  dans  un  voisinage  plus  rapproche? — R.  Non. 

Q.  Sur  le  meme  sujet? — R.  Non. 

Q.  Je  dirige  votre  attention  sur  1111  article  de  fond  du  Daily  Colonist,  de  Victo 
ria,  du  mardi,  26  mai,  que  je  dois  lire  en  justice  pour  vous.  L'article  a  pour  titre 
ce  qui  suit  et  se  lit  comme  suit — je  puis  dire  que  je  ii'ai  pas  1'intention  de  produire 
cet  article  de  fond: — 

"  UN    FAUX    COMPTE    RENDU. 

"  Nous  lisons  ce  qui  suit  dans  le  Free  Press,  du  Manitoba : — 

'Le  major  Hodgins  a  dit  qu'il  s'en  tenait  aux  accusations  portees  dans  sa 
lettre  au  Colonist,  de  Victoria,  mais  non  pas  a  1'entrevue  que  ce  journal  a  publiee. 
Le  reporter  avait  pris  quelques  notes  sur  un  bout  de  papier  et  en  avait  fait  deux 
colonnes  '. 

"  Ceci  doit  etre  assurement  un  comte  rendu  inexact  car  le  major  Hodgins  ne 
voudrait  guere  repudier  1'entrevue  publiee  dans  le  Colonist.  II  y  a  eu  deux  entrevues 
et  la  deuxieme  a  ete  donnee  apres  la  publication  de  la  premiere.  Apres  avoir  donne  sa 
premiere  entrevue  le  major  Hodgins  a  dirige  1'attention  du  representant  du  Colonist 
sur  le  passage  suivant  qui  en  faisait  partie: — 

"  Sur  de  considerables  etendues  de  la  construction  1'argent  verse  ainsi  frauduleti- 
sement  s'elevera  a  des  millions,  et  si  la  classification  du  major  Hodgins  etait  exacte, 
les.  commissaires  du  chemin  de  fer  se  proposent  deja  de  payer  a  1'entrepreneur  en 
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question,  J.  D.  McArthur,  $4,000,000  de  plus  que  ce  a  quoi  il  a  droit  pour  250  milles 
de  chemin,  et  combien  de  plus  il  recevra  reellement  si  les  estimations  mensuolles  des 
ouvrages  faits  depassent  les  preserves  estimations  revisees  du  contrat  eveutuel  et  si  la 
presente  administration  reste  telle  qu'elle  est,  est  une  chose  qu'on  ne  peut  pas  meme 
deviner.  Les  calculs  sorit  sans  limite,  et  1'on  doit  se  rappeler  qu'environ  1,800  milles 
de  chemiii  sont  a  se  construire  de  la  meme  maniere  genereuse. 

'  J'ai  fait  1'estimation  comme  a  1'ordinaire  avant  1'appel  des  soumissions,  allouant 
partout  une  marge  tres  liberale  afin  d'etre  du  bon  cote.  Tout  ce  dont  je  n'etais  pas 
sur  je  1'ai  classe  comme  roc  solide.  Je  pris  aucun  risque  afin  de  ne  pas  etre  au-dessous- 
de  la  verite  et  j'ai  fait  mes  estimations  genereusement.  Ces  estimations  s'elevaient  a 
$13,000,000.  Subsequemment,  par  suite  de  quelques  chaiigements  raccourcissant  cer- 
taines  sections  de  la  ligne,  les  chiffres  ont  ete  portes  a  moins  de  $12,000,000.  Mais 
arrive  la  nouvelle  surprenante  pour  ceux  qui  ne  connaissent  pas  ce  qui  se  passe,  a 
savoir  que  1'estimation  a  ete  portee  a  $16,000,000.  Comme  le  changement  de  trace 
faisait  baisser  le  prix  de  revient  de  la  ligne  et  n'en  affectait  que  de  faibles  parties, 
toute  cette  augmentation  considerable  provient  de  la  classification  comme  roc  solide  ce 
que  je  classifiais  comme  pierre  detachee,  ou  de  la  classification  comme  pierre  detachee 
ce  que  je  considerais  comme  fouilles  ordinaires.  Et  je  repete  que  j'ai  ete  aussi  gene- 
reux  que  je  pouvais  1'etre  honnetemen-t  dans  mon  estimation,  mais  tons  les  ingenieurs 
savent  qu'il  y  a,  dans  1'espece,  une  ligne  de  demarcation  entre  la  generosite  et  la 
fraude.  Je  ne  tiens  pas  a  depasser  cette  ligne." 

Le  major  Hodgins  a  trouve  a  redire  a  ces  remarques  publiees  dans  le  Colonist, 
alleguant  que  ce  n'est  pas  tout  a  fait  ce  qu'il  avait  voulu  dire,  et  dans  une  deuxieme 
entrevue  il  a  donne  1'explication  qui  suit: — 

"  Parlant  de  la  tranchee  de  La-Tuque  au  sujet  de  laquelle  on  lui  a  fait  dire,  par 
une  erreur  typographique,  qu'oii  avait  enleve  150,000  pieds  cubes  de  matieres  au  lieu 
de  150,000  verges,  le  major  Hodgins  a  dit  qu'il  y  avait  un  leger  malentendu.  Cette 
tranchee  se  composait  de  pierre  detachee  melee  de  sable  et  de  terre  et  c'est  parce  que 
nombre  de  ces  pierres  detachees  etaient  de  gros  cailloux  qu'il  a  dit  qu'on  pourrait  peut- 
,etre  accorder  une  classification  de  40  pour  100  comme  roc  solide.  II  a  aussi  declare  qu'il 
ne  veut  pas  qu'on  le  cite  comme  ayant  dit  que,  de  fait,  1'augmentation  de  1'estimation 
annoncee  par  J.  D.  McArthur  est  due  a  1'augmentation  de  la  classification,  attendu 
qu'il  n'a  pas  eu  1'occasion  de  voir  cette  estimation.  Mais  il  a  demontre  que  1'augmen 
tation  n'est  pas  due  au  changement  de  trace,  attendu  que  ce  changement  reduisait 
le  prix  de  revient  du  chemin  pas  plus  d'un  million.  Comme  on  lui  a  demande  de 
demissionner  parce  qu'il  refusait  de  permettre  ce  qu'il  tenait  pour  une  classification 
excessive  et  qu'immediatement  apres  on  annonce  que  les  estimations  ont  ete  augmen- 
tees,  il  demande  maintenant: — 

"  Est-ce  que  cette  augmentation  considerable  provient  de  1'augmentation  de  la 
classification  "  ? 

"  Et  tant  que  1'augmentation  n'aura  pas  ete  tiree  au  clair  par  une  enquete,  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  prejuges  et  qui  connaissent  le  major  Hodgins  et  ont  entendu  son 
histoire  croiront  que  telle  est  la  source  de  1'augmentation." 

Le  lendemain  de  cette  entrevue  le  major  Hodgins  vit  le  reporter  et  se'  declara 
absolument  satisfait  de  ce  qui  avait  ete  publie.  Le  fait  qu'il  n'a  fait  qu'une  correc 
tion  dans  sa  premiere  entrevue  et  qu'il  n'a  rien  corrige  de  la  deuxieme  prouve  que 
ses  paroles  ont  ete  correctement  rapportees.  Apres  la  publication  de  la  deuxieme 
entrevue,  le  major  Hodgins  fit  visite  au  redacteur  du  Colonist  et  discuta  le  sujet  de 
ses  entrevues;  il  produisit  des  lettres  pour  corroborer  ce  qu'il  avait  dit.  II  lui  fut 
pose  plusieurs  questions  au  sujet  de  ses  entrevues,  mais  n'exprima  en  aucune  fagon 
de  disapprobation  de  ce  qu'on  lui  avait  fait  dire,  au  contraire,  il  laissa  l'impression 
que  1'expose  de  la  questoin  avait  ete  fait  avec  moderation.  Dans  ces  circonstances, 
nous  croyons  que  le  correspondant  du  Free  Press  a  Ottawa  n'a  pas  correctement  rap- 
porte  ce  que  le  major  Hodgins  a  dit  au  sujet  des  entrevues.  Le  Colonist  desire  qu'il 
soit  bien  compris  que  les  paroles  que,  dans  le  journal,  on  a  mis  dans  la  bouche  du 
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major  Ilodgiiis  ont  ete,  ou  prononcees  par  lui  exacternent  telles  que  rapportees,  ou, 
apres  publication,  acceptees  par  lui  sans  un  mot  de  restriction,  sauf  tel  que  dit  plus 
haut.  Nous  avons  eu  bien  soin,  soit  dans  les  colonnes  des  nouvelles  ou  dans  les  arti 
cles  de  fonds  de  ne  pas  aller  au  dela  que  ne  1'autorisaient  les  declarations  specifiques  du 
major  Hodgins,  et,  pour  cette  raisoii  nous  repetons  que  le  Free  Press  doit  avoir  ete 
mal  informe.  Nous  ne  croyons  pas  possible  que  le  major  Hodgins  repudierait  a 
Ottawa  les  declarations  f aites  par  lui  et  publiees  dans  ce  journal ". 

Je  vous  demanderai  done  maintenant,  major,  ce  que  vous  avez  a  dire  a  1'endroit 
de  1' affirmation  du  journal  au  sujet  de  votre  attitude  relativement  a  cette  entrevue  le 
Jendemain  de  sa  publication? — E.  Precisement  ce  que  j'ai  deja  dit. 

M.  HODGINS. — Quelle  affirmation? 

M.  MURPHY. — L'affirmation  qu'il  n'y  trouva  rien  a  redire,  sauf  ce  detail  parti- 
culier. 

M.  BARKER. — Precisez  la  chose. 

M.  MURPHY. — Je  laisse  au  major  de  faire  sa  propre  declaration. 

Le  TEMOIN. — J'y  ai,  de  fait,  trouve  a  redire  et  je  ne  pense  pas  que  je  doive  etre 
responsable  des  conclusions  et  des  mots  d'autres  persomies. 

M.  CARVELL. — C'est  une  reponse  juste. 

Le  TEMOIN. — A  moins  qu'un  reporter  prenne  ce  que  vous  dites  en  stenographic, 
il  peut  mettre  toutes  sortes  de  choses  dans  une  entrevue. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  II  est  dit  ici  que  le  jour  de  votre  visite  au  redacteur  vous  avez  produit  des 
lettres  pour  corroborer  vos  declarations.  Quelles  etaient  ces  lettres  ? — E.  Des  notes 
sur  la  classification. 

Q.  Vos  notes  sur  la  classification.  Voulez-vous  dire  les  notes  que  Heaman  vous 
avait  donnees? — B.  Les  notes  que  j'ai  prises  de  Heaman  et  aussi  les  notes  sur  1'ou- 
vrage  que  Mclntosh  avait  charge. 

Q.  L'article  de  fonds  parle  de  lettres? — K.  Quelques-unes  de  mes  propres  lettres. 
Q.  Vos  propres  lettres.     Quelles  etaient  ces  lettres? — E.  Je  ne  puis  me  rappeler 
au  juste  maintenant.    Elles  parlaient  des  quantites  qui  avaient  ete  changees. 

Q.  A  qui  etaient-elles  adressees? — E.  Je  pense  que  quelques-unes  etaient  des 
copies  de  lettres  adressees  a  M.  Lumsden. 

Q.  Quelques-uns  que  vous  avez  fait  voir  au  redacteur  etaient  des  copies  de  let 
tres  que  vous  aviez  ecrites  a  M.  Lumsden? — E.  Je  le  crois. 

Q.  N'avez-vous  pas  les  lettres  adressees  a  M.  Heaman,  ce  jour-la? — E.  C'est  pos 
sible. 

Q.  Alors,  il  y  a  bien  peu  de  temps  de  cela,  major,  assurement  vous  poiivez  vous 
rappeler  si  vous  les  aviez  ou  non? — B.  C'est  possible  que  je  les  avais. 

Q.  Aviez-vous  fait  voir  ces  lettres  de  M.  Heaman  a  une  autre  personne  anterieure- 
ment  aux  articles  du  Colonist? — R.  Je  ne  pense  pas  les  avoir  montrees.     H  y  avait 
beaucoup  de  correspondance  particuliere  dans  ces  lettres.    J'ai  pu  en  lire  un  ou  deux 
extraits  ou  quelque  chose  comme  cela. 
Q.  A  qui  avez-vous  lu  les  contrats? 

M.  HODGINS.— Je  pretends,  M.  le  President,  que  ceci  ne  porte  pas  a  consequence. 
II  a  bien  pu  les  lire  a  mille  personnes.  Vous  avez  decide  qu'il  est  tenu  d'en  donner  le 
contenu  ce  qu'il  a  fait  autant  qu'il  a  pu.  Le  fait  qu'il  les  a  fait  voir  a  A,  B  ou  C  n'est 
assurement  pas  une  chose  dont  on  doive  s'enquerir? 

M.  MURPHY. — II  y  a  maintenant  une  question  en  litige  entre  le  major  et  le  journal. 

M.  HODGINS. — Mon  savant  confrere  est  tenu  d'accepter  la  declaration  du  major. 

II  a  donne  lecture  d'uii  article  de  fond  qu'il  ne  se  propose  pas  de  produire  et  ayant 

agi  ainsi  il  est  tenu  d'accepter  la  reponse  du  temoin  qui  dit  que  1'ecrit  n'est  pas  un 

expose  exact. 

M.  MAC-DONALD.— Je  pense  que  1'article  de  fonds  est  produit.  Lecture  en  ayant 
ete  faite  1'ecrit  fait  partie  du  dossier. 
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M.  HODGIXS. — Mon  savant  confrere  a  dit  qu'il  ne  voulait  pas  le  produire.  S'il 
n'avait  pas  agi  ainsi  je  m'y  serais  objecte.  II  n'a  pas  le  droit  de  produire  une  decla 
ration  qui  entre  dans  le  dossier  sans  qu'il  se  propose  de  le  prouver.  Je  lie  pense  pas 
qu'il  puisse  produire  1'article  et  il  est  tenu  d'accepter  la  reponse  du  tenioin. 

M.  MACDONALD. — Je  peiise  que  1'article  ayaiit  ete  lu  par  M.  Murphy  et  une  ques 
tion  ayant  ete  posee  a  son  sujet,  il  est  main/tenant  insere  dans  le  proces-verbal. 

Le  PRESIDENT. — Quelle  est  votre  question,  M.  Murphy? 

M.  MURPHY. — Le  point  est  celui-ci :  il  est  d'une  tres  grande  importance,  comme 
le  verra  le  comite,  de  s'assurer  exactement  de  ce  a  quoi  le  major  Hodgins  s'en  tient 
relativement  aux  declarations  faites  dans  le  journal,  le  Colonist,  et  c'est  a  cause  du 
litige  qui  s'est  eleve  entre  le  major  et  le  Colonist  relativement  a  1'exactitude  du 
deuxieme  article  que  je  lui  ai  pose  ma  question. 

Le  PRESIDENT. — Quelle  est  votre  question?  Vous  lui  avez  demande  a  quelles  per- 
sonnes  il  a  montre  ses  lettres,  n'est-ce  pas? 

M.  MURPHY. — Je  lui  parlais  des  lettres  qu'il  a  fait  voir  au  redacteur  du  Colonist 
et  je  lui  demandais  ensuite  a  quelles  persomies  il  a  pu  en  lire  des  extraits. 

Le  PRESIDENT.- — Ne  pensez-vous  pas  que  c'est  un  peu  trop  general  que  de  poser  au 
tenioin  une  telle  question?  Supposez  que  vous  lui  demandiez  a  qui  il  a  montre  les 
lettres  ou  les  extraits,  vous  lui  demanderiez  ensuite  "  qu'avez-vous  lu  ? "  Et  alors  il 
faudrait  faire  venir  les  gens  de  la  Colombie-Britannique  pour  dire  si  le  temoin  a  dit 
ou  non  la  verite. 

M.  BARKER. — Ceci  n'a  rieii  a  voir  a  cette  enquete. 

M.  MACDONALD. — Je  pense  que  votre  question  pour  savoir  a  qui  il  a  fait  voir  les 
lettres  n'est  pas  admissible,  mais  il  imports  que  nous  constations  clairement,  attendu 
qu'il  s'est  eleve  un  point  litigieux  entre  le  journal  qui  a  publie  1'article  primitif  et  le 
major  Hodgins,  precisement  ce  a  quoi  s'en  tient  le  major.  Je  pense  que  c'est  le  seul 
point  important. 

M.  MURPHY. — C'est  ce  que  je  demande. 

M.  HODGINS. — M.  Murphy  a  dit  qu'il  ii'avait  pas  1'intention  de  produire  1'article 
de  fond  et,  en  consequence,  je  crois  qu'il  ne  devrait  pas  etre  porte  au  dossier. 

M.  MURPHY. — Je  n'avais  pas  le  journal  quand  j'ai  dit  cela. 

M.  HODGINS. — Je  pense  qu'il  serait  tres  injuste  de  produire  un  article  pour 
prouver  que  le  major  fait  erreur.  Le  seul  moyen,  si  1'on  entend  le  contraire,  c'est 
d'appeler  la  personne  qui  1'a  ecrit. 

M.  CARVELL. — Je  pense  que  M.  Murphy  a  traite  le  temoin  avec  beaucoup  de  jus 
tice.  II  lui  a  lu  tout  1'article  et  lui  a  demande  s'il  etait  vrai  ou  non. 

M.  HODGINS.; — J'admets  cela,  mais  ceci  a  ete  un  precedent  de  la  declaration  de  M. 
Murphy,  a  savoir  qu'il  ne  se  proposait  pas  de  produire  1'article  de  fonds  ou  de  s'en 
servir  comme  d'une  preuve. 

M.  MURPHY. — Je  ne  pense  pas  que  j'aie  dit  cela. 

M.  HODGIXS. — Je  ne  pense  pas  que  vous  ayiez  dit  cela,  mais  e'en  etait  1'effet. 

M.  MACDONALD. — Avoir  lu  1'article  au  temoin  et.  lui  avoir  pose  une  question  a  ce 
sujet  fait  partie  du  dossier. 

M.  HODGINS. — Je  n'ai  pas  souleve  d'objection  dans  le  temps,  parce  que  M.  Murphy 
a  dit :  "  Je  ne  loge  pas  1'article  au  dossier  ". 

M.  MURPHY. — J'ai  lu  1'article  et  j'en  ait  fait  suivre  la  lecture  d'une  question. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  1'article  doit  faire  partie  du  dossier  et  1'accepter  en 
preuve  quand  il  a  ete  lu. 

M.  HODGINS. — Je  pense,  alors,  que  mon  savant  confrere  a  eu  un  avantage  qu'il 
n'aurait  pas  du  avoir.  Je  presume  qu'il  sera  consigne  que  je  me  suis  objecte  a  ce 
que  cet  article  soit  accepte  en  preuve  et  que  mon  objection  sera  notee.  Je  ne  sais 
pas  que  les  journaux  aient  jamais  admis  dans  leurs  colonnes  qu'ils  ont  fait  erreur, 
et  je  suppose  que  celui-ci  ne  1'admet  pas. 

Le  TEMOIN. — Je  dirai  qu'au  cours  de  1'entretien  le  reporter  m'a  demande  toute 
une  serie  de  questions.  J'oublie  exactement  quelles  questions  il  m'a  posees,  mais-il 
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me  demandait:  "Est-ce  ceci,  est-ce  cela".  Et  je  lui  dis:  "II  m'est  impossible  de 
le  savoir.  Vous  ne  devez  rien  niettre  que  je  n'ai  pas  dit  dans  cette  entrevue  ".  Quand 
jc  vis  1'entrevue  je  constatai  que  la  chose  etait  si  desesperement  melee  qu'il  n'y 
avait  pas  moyen  de  1'expliquer.  Je  lui  demandai  de  faire  une  correction;  et  il  fit 
une  correction  qui  est  quasi  aussi  mal  que  1'autre.  Alors  j'arretai. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Parlez-vous  de  la  correction  de  1'article  que  j'ai  lu  ce  matin?— R.  De  sa  phra- 
sologie,  de  toute  1'affaire.  Ce  n'etaient  pas  les  mots  que  j'ai  employes  ni  mes  pensees.. 

Q.  Afin  de  ne  pas  retarder  la  marche  des  deliberations  a  cette  phase-ci,  je  vous 
demanderais  de  lire,  des  le  premier  ajournement,  1'entrevue  telle  que  publiee  dans  le 
Colonist;  vous  le  trouverez  ici  dans  les  papiers,  afin  que  je  puisse  savoir  de  vous,  a  la 
reprise  des  deliberations,  quelle  partie  vous  'admettez  et  quelle  partie  vous  repudiez  ? 
— R.  Principalement  la  phraseologie  de  toute  1'affaire. 

Q.  Au  cours  de  votre  examen  principal,  ainsi  qu'au  cours  de  votre  contre-inter- 
rogatoire,  vous  avez  declare,  comme  vous  nous  1'avez  dit  ce  matin,  que  la  seule  per- 
sonne  avec  qui  vous  avez  eu  des  rapports,  c'est-a-dire  que  la  seule  personne  attachee 
au  personnel  et  avec  laquelle  vous  avez  eu  des  rapports,  c'est  le  reporter ;  je  comprends 
que  vous  voulez  dire  par-la  que  c'est  la  seule  personne  que  vous  connaissez  avant  la 
publication  de  1'article  de  fonds? — R.  C'est  cela. 

Q.  Vous  avez  admis  que  vous  avez  subsequemment  rencontre  le  redacteur.  Or, 
maintenant  que  vous  avez  entenchi  lire  1'article  en  question,  article  public  dans  le 
Colonist  du  26  mai,  qu'avez-vous  a  dire  des  declarations  qu'il  contient,  sont-elles 
vraies  ou  non? 

}f.  fl'inciss  >Vilij<>i-'tr>  ;-,  cr  qu'on  li.«e  1111  article  de  fonds  de  journal  et  a  ce  qu'on 
demands  au  temoin  s'il  1'approuve. 

Le  PRESIDENT. — II  a  deja  dit  qu'il  le  desapprouvait,  il  a  deja  donne  cette  reponse. 

M.  BARKER. — Vous  pourriez  prendre  presque  tons  les  journaux  du  pays  et  poser  la 
meme  question. 

M.  MACDONALD. — Ce  n'est  pas  la  le  point;  le  major  Hodgins  s'est  rendu  a  ce  jour 
nal  dans  le  but  de  porter  certaines  accusations.  . .  . 

M.  BARKER. — Est-ce  vrai? 

M.  MACDONALD. — Certainement,  il  a  ecrit  une  lettre  au  journal  et  a  fait  suivre- 
cette  lettre  d'une  entrevue  avec  le  journal. 

Le  TEMOIN. — Us  sont  venus  et  ils  m'ont  interroge. 

M.  MACDONALD. — Ils  ne  1'ont  pas  interroge  centre  son  gre. 

M.  BARKER. — Les  faits  sont-ils  bien  exposes? 

M.  MACDONALD. — Ces  representants  de  journaux  peuvent  avoir  bien  des  defauts, 
mais  ils  n'ont  pas  encore  decouvert  le  moyen  de  faire  dire  a  un  homme  ce  qu'il  ne 
veut  pas  dire.  Le  fait  que  le  temoin  s'est  rendu  a  ce  journal  pour  commencer  une 
discussion  sur  cette  question,  et  c'est  a  cause  de  ces  articles  que  cette  enquete  a  lieu; 
ces  articles  et  cette  entrevue  nous  out  ete  soumis  pour  qu'entre  mitres  clioses  nous  en 
faisions  1'objet  d'une  enquete.  Lorsque  ce  journal  fait  une  declaration  precise  sur  ce 
qui  a  ete  et  sur  ce  qui  n'a  pas  ete  dit,  je  pense  que  le  comite  suivrait  une  ligne  de 
conduite  singuliere,  s'il  ne  demandait  pas  a  M.  Hodgins  ce  qu'il  a  a  dire  a  ce  sujet. 

M.  HODGINS. — Vous  n'allez  pas  assurement  nous  demander  de  repondre  de  tout  ce 
que  les  journaux  ont  dit  a  ce  sujet?  Je  pretends  que  ceci  n'est  pas  une  chose  qui 
puisse  se  lire  au  comite;  il  n'est  pas  encore  prouve  que  cet  article  ait  jamais  ete 
publie  la-bas. 

M.  BARKER. — Est-ce  1'article  du  fond  du  26  mai? 

M.  HODGINS. — Oui,  et  il  n'a  jamais  ete  prouve  que  1'article  a  ete  publie. 

M.  BARKER. — On  dirait  que  le  journaliste  essaie  de  demontrer  qu'il  a  raison  et 
que  1'autre  a  tort. 

M.  MURPHY. — Je  desire  savoir  ce  qui  a  eu  lieu  le  jour  ou  1'entrevue  a  eu  lieu,  le 
jour  qu'il  les  a  vus ;  je  veux  constater  laquelle  des  deux  versions  est  exacte,  celle  du 
journaliste  ou  celle  du  major  Hodgins. 
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Par  M.  Murphy: 

Q.  Lorsque  vous  etes  alle  voir  la  redacteur  et  que  vous  avez  eu  cette  discussion 
avec  lui  au  sujet  de  Particle  qui  avait  auparavant  paru  dans  son  journal? — -R.  Oui. 

Q.  Le  redacteur,  dans  son  article  du  26  mai  declare  que  vous  ne  vous  etes  objecte 
qu'a  un  seul  passage  particulier? — -R.  Je  me  suis  objecte  a  toute  la  chose. 

Q.  C'est  ce  que  je  veux  savoir,  vous  vous  objectez  a  toute  la  chose.  Tres  bien, 
vous  avez  dit,  major,  que  certains  changements  que  vous  avez  fait  subir  a  la  ligne 
reduiraient  le  prix  de  revient  de  votre  estimation  primitive  de  $13,000,000  a  environ 
$11,660,000  ?— R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  les  changements  et  les  reductions  dont  vous  parlez  reduiraient  la 
somme  totale  du  contrat  de  M.  McArthur,  c'est-a-dire  le  total  de  ses  plans? — R.  Oui, 
son  contrat  etait  de  $13,000,000  et  les  changements  et  les  reductions  le  reduisaient  a 
onze  millions  six  cents  et  quelques  mille  dollars. 

Q.  C'est-a-dire  grace  a  un  mode  de  calcul  quelconque  employe  par  vous? — R.  Grace 
au  mode  de  calcul  employe  par  le  chemiii  de  fer  Transcontinental.  Us  in'ont  dit  pre- 
cisement  ce  que  j'avais  a  faire;  j'avais  les  valeurs  ou  les  totaux  de  chaque  item  et 
nous  avons  fait  les  calculs  dans  le  bureau  du  district;  ils  ont  ete  envoyes  au  bureau 
de  1'ingneieur  eu  chef  on  ils  ont  ete  verifies,  et  ils  ont  ete  donnes  au  Grand-Troiic- 
Pacifique. 

Q.  Et  qui  a  prepare  les  quantites  en  premier  lieu  ? — R.  Parfois  les  quantites 
etaient  preparees  par  les  ingenieurs  qui  avaieiit  prepare  la  ligne  et  parfois  non,  mais 
elles  etaient  toutes  verifiees  dans  le  bureau  du  district  par  differents  employes. 

Par  M.  Car  veil: 

Q.  Permettez  que  je  vous  pose  une  question:  qui  etait  responsable  de  la  classi 
fication  de  ces  estimations,  le  bureau  du  district  ou  les  hommes  sur  la  ligne? — R.  Les 
homines  sur  la  ligne ;  ils  mettraient  sur  leur  profil  d'une  tranchee  dans  le  roc  "  roc 
probable  " ;  ils  avaient  1'habitude  au  debut  de  mettre  "  roc  "  mais  1'ingenieur  en  chef 
leur  a  ordonne  de  mettre  "  roc  probable  "  ou  "  terre  probable  ",  selon  le  cas ;  tous  les 
details  nous  arrivaient  des  hommes  sur  la  ligne. 

M.  BARKER. — M.  le  president,  cest  papiers  sont-ils  ici?    Nous  devrions  les  voir. 

.M.  MURPHY. — Ils  sont  tous  ici. 

Le  TEMOIN. — Ces  changements  se  trouvent  sur  les  plans;  des  qu'un  changement 
est  fait,  1'ingenieur  qui  tire  la  ligne  1'envoie  au  bureau  du  district  et  les  plans  sont 
examines  au  bureau  du  district;  ils  sont  signes  par  1'ingenieur  qui  les  faits  et  par 
1'ingenieur  de  district;  puis  ils  sont  expedies  a  1'ingenieur  en  chef,  et  avant  que  le 
changement  ou  la  modification  soit  adoptee,  il  faut  qu'elle  soit  officiellement  sanc- 
tionnee  par  1'ingenieur  eii  chef. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Vous  nous  dites  bien  ce  qui  se  fait  en  pratique,  mais  ce  que  je  vous  deman- 
dais,  major,  c'etait  ceci :  qui  a  prepare  les  quantites  relatives  a  cette  reduction  du 
prix  de  revient  de  la  ligne? — R.  Elles  ont  ete  preparees  dans  le  bureau;  elles  n'ont 
pas  ete  preparees  dans  le  bureau,  mais  elles  ont  ete  verifiees  dans  le  bureau. 

Q.  Savez-vous,  de  fait,  si  elles  1'ont  ete  ou  non? — R.  Certains  ingenieurs  prepa- 
raient  leurs  quantites,  je  ne  puis  dire  de  memoire  lequel  d'entre  eux. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  de  memoire  quelque  chose  de  precis  a  ce  sujet? — R.  II 
me  faudrait  consulter  le  plan;  il  y  a  250  milles  et  differentes  lignes  ont  ete  tirees. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  deja  que  vous  ne  pouviez  pas  indiquer  un  lieu  particulier 
de  la  ligne  ou  cette  economic  a  ete  realisee? — R.  Bien,  il  y  a  tant  de  changements  et 
de  modifications;  il  y  en  a  qui  ont  ete  suggeres  et  on  constata  qu'ils  ne  voulaieiit  pas 
les  accepter,  de  sorte  qu'on  a  du  venir  a  la  ligne  primitive;  c'est  une  chose  assez 
difficile  que  de  parcourir  250  milles  et  se  rappeler  tous  les  differents  changements  qui 
ont  ete  faits  ou  suggeres.  Toutes  ces  donnees  se  trouvent  au  bureau  de  1'ingenieur 
en  chef,  et  les  veritables  plans  sur  lesquels  reposent  cette  somme  de  $11,660,000 
peuvent  s'obtenir  du  bureau  de  1'ingenieur  en  chef. 

5—184 
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Q.  Je  lie  vous  paiie  pas  des  donnees;  je  vous  parle  plutot  des  individus  qui 
etaient  responsables  des  quantites?— R.  Ces  quantites  etaient  preparees  par  un  hpmme 
et  verifiees  par  un  autre ;  parfois  le  travail  etait  fait  par  un  dessinateur,  parfois  par 
M.  Heaman,  et  parfois  par  M.  Ruddock.  Ces  quantites  etaient  prises  non  des  coupes 
en  travers  mais  des  profils. 

Q.  Ma  question  et  vos  reponses  ont  trait  a  ce  que  vous  appelez  votre  estimation 
revisee,  si  je  comprends  bien?— R.  Aux  quantites  de  chaque  item,  dans  les  prairies 
ou  ailleurs. 

Q.  Relativement  a  I'estirnation  primitive  que  vous  avez  faite  qui  a  prepare 
quantites — R.  L'estimation  primitive  de  $13,000,000? 

Q.  Oui,  d'apres  laquelle  on  a  demande  les  soumissions? — R.  Ceci  a  ete  prepare 
en  premier  lieu  au  bureau  de  1'ingenieur  en  chef.  Lorsque  ce  travail  a  ete  fait  je 
ne  connaissais  pas  les  prix  de  McArthur,  j'avais  mis  une  estimation  d'apres  mes 
propres  prix  avant  cela,  et  ces  prix  se  rapprochaieiit  de  tres  pros  de  ceux  de  McArthur ; 
lorsqu'ils  eurent  rec.u  les  soumissions  ils  reduisirent  toutes  les  quantites,  les  quantites 
detaillees  aux  prix  de  McArthur,  ainsi  qu'aux  prix  des  autres  entrepreneurs  pour  ce 
que  j'en  sais. 

Q.  Mais  les  quantites  etaient  les  memes  dans  chaque  cas?— R.  Les  quantites 
etaient  les  memes  dans  chaque  cas. 

Q.  C'est  ce  que  je  vous  demande,  je  ne  vous  parle  pas  des  prix. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  J'ai  compris  qu'on  vous  avait  demande  qui  avait  prepare  les  quantites  sur 
lesquelles  reposait  1'estimation  de  $13,000,000,  et  je  ne  pense  pas  que  nous  ayons 
eu  encore1  une  reponse? — R.  L'estimation  de  $13,000,000? 

Q.  L'estimation  de  $13,000,000.  Je  suppose  qu'elle  a  ete  faite  d'apres  des  quan 
tites  qui  lui  ont  ete  fournies? — R.  Ces  quantites  ont  ete  preparees  dans  le  bureau  de 
1'ingenieur  en  chef,  il  a  regu  les  differentes  soumissions. 

Q.  Mais  ou  le  bureau  de  1'ingenieur  en  chef  prenait-il  les  donnees  pour  faire 
1'estimation? — R.  Sur  les  plans  que  j'ai  envoyes  et  a  meme  les  donnees  que  j'ai 
envoyees.  J'ai  fait  une  estimation  de  la  ligne  et  j'ai  mis  mes  propres  prix.  J'ai 
obtenu  differents  prix  de  personnes  de  la  region  et  parfois  des  entrepreneurs;  ces 
renseignements  se  trouvaient  dans  le  bureau  de  1'ingenieur  en  chef  avant  qu'on  eiit 
demande  des  soumissions.  On  demanda  les  soumissions  par  voie  des  journaux  et  on 
obtint  des  prix.  La  soumission  de  McArthur  se  trouva  la  phis  basse,  et  sur  cette 
donnee  ils  preparerent  I'estirnation  dans  le  bureau  de  1'ingenieur  en  chef. 

Q.  Mais  d'apres  les  donnees  que  vous  aviez  envoyees  auparavant? — R.  Oui. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Ou  aviez-vous  pris  les  donnees  que  vous  aviez  auparavant  envoyees? — R.  Sur 
les  plans. 

Q.  Sur  les  plans  deposes  dans  votre  bureau? — R.  Dans  mon  bureau;  nous  avons 
fait  le  travail  par  le  menu;  on  pent  se  procurer  chaque  detail;  ce  sont  d'enormes 
f euilles ;  c'etait  une  estimation  tres  serree. 

M.  BARKER. — Je  crois  que  pour  renseigner  le  comite  et  nous  permettre  de  suivre 
les  debats  on  devrait  prodnire  les  plans  pour  que  nous  les  examinions. 

M.  MURPHY. — Je  vais  le  faire,  nous  reposons  tout  simplement  le  temoignage  sur 
ce  point. 

Par  M.  Murpliy: 

Q.  Au  cours  de  votre  interrogatoire  principal,  vous  avez  dit  en  reponse  a  mon 
savant  confrere  que  si  le  gaspillage  dont  il  est  question  dans  une  des  lettres,  soit  la 
piece  2«,  a  ete  fait  deliberemeht  et  contre  1'ordre  de  1'ingenieur,  ceci  ne  devait  pas 
etre  paye;  vous  rappelez-vous  avoir  exprime  cette  opinion? — R.  Oui. 
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Q.  Vous  ne  voulez  pas  dire  que  la  chose  etait  reellement  arrivee  dans  1'entreprise 
de  McArthur? — E.  Bien,  le  gaspillage,  vous  lie  pouvez  dire  qu'il  y  a  eu  du  gaspil- 
lage  qu'apres.  Si  du  roc  a  ete  petarde — 1'ingenieur  donne  des  ordres  generaux — que 
nul  gaspillage  ne  sera  compte,  parfois  il  se  presente  des  occasions  ou  le  gaspillage  ne 
peut  s'eviter. 

Q.  Alors,  si  je  vous  comprends  bieii.  ...  K.  Si  vous  arrivez  a  la  conclusion  apres 
avoir  vu  des  dechets  a  cote  de  1'emplacernent  de  la  voie  ou  sur  I'emplacement — il 
appartient  a  1'ingenieur  de  decider  si  la  chose  a  ete  faite  deliberement  ou  si  elle 
etait  inevitable. 

Q.  Je  vous  comprends  maintenant,  vous  posez  tout  simplemeut  un  principe 
general? — E.  Tin  principe  general. 

Q.  Qui  doit  s'appliquer   a  tous  les  travaux? — B.  Oui. 

M.  HODGINS. — Entendez-vous  par  la  demontrer  qu'il  suggere  maintenant  que  la 
chose  n'est  pas  arrivee  dans  1'entreprise  de  McArthur. 

M.  MURPHY. — Je  lui  demandais  si,  quand  il  parlait  de  gaspillage,  il  voulait  dire 
que  la  chose  etait  reellement  arrivee  dans  1'entreprise  de  McArthur? 

M.  HODGINS. — Je  ne  pense  pas  que  vous  lui  ayez  bien  fait  comprendre  que  vous 
parliez  du  contrat  de  McArthur;  vous  avez  pose  la  chose  comme  priucipe  general. 

Le  TEMOIN. — C'est  une  question  que  je  n'ai  pas  bien  comprise.  La  question  telle 
que  vous  1'avez  posee  se  rapportait  au  gaspillage  fait  centre  les  ordres  de  1'ingenieur, 
et  j'expliquai  que  tout  gaspillage  fait  deliberement  pouvait  etre  marque  comme  1'ayant 
ete  a  1'encontre  des  ordres  de  1'ingenieur 

Par  M.  Murphy : 

Q.  Je  vous  demande  si  ce  que  vous  avez  dit  lors  de  votre  interrogatoire  principal 
se  rapportait  a  quelqu'exemple  de  ce  genre  dans  1'entreprise  de  McArthur? — E.  H  y  a 
plusieurs  exemples  de  ce  que  j'appellerais  un  gaspillage  fait  deliberement. 

Q.  Mais  votre  reponse  avait-elle  trait  a  quelques-uns  de  ces  exemples  quand  vous 
1'avez  donnee  a  mon  savant  confrere? — B.  Je  le  presume. 

M.  HODGINS. — Auriez-vous  1'obligeance  de  la  lui  lire?    Ou  se  trouve  cette  reponse? 

M.  MURPHY. — Dans  la  piece  2a. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  A  la  page  110  de  votre  temoignage  on  vous  a  demande ; 

"Qu'entendez-vous  par  gaspillage?  Est-ce  que  cela  veut  dire  litteralement  jeter 
de  cote? — E.  Oui.  Petarder  du  roc  et  emprunter  pour  faire  le  remblai. 

"Q.  Est-ce  que  cela  coute  plus  cher  ? — E.  Oui,  vous  payez  pour  deux  verges  et  vous 
n'en  obtenez  qu'une  si  une  tranchee  est  gaspillee  dans  le  but  de  faire  le  travail  rapide- 
nient.  Vous  payez  certainement  pour  les  deux  verges,  et  si  cela  est  fait  deliberement 
centre  les  ordres  de  1'ingenieur  le  travail  ne  devrait  pas  etre  paye,  mais  il  faut  prouver 
que  c'est  un  gaspillage  fait  deliberement." 

Voila  ce  que  vous  avez  dit,  et  je  vous  demande  si  ceci  avait  trait  a  quelque  cas 
particulier  dans  1'entreprise  de  McArthur? — E.  Je  me  rappelle  avoir  vu  plusieurs 
endroits  ou  il  y  avait  du  gaspillage,  et  je  pense  que  j'ai  dit  que,  dans  certains  cas,  les 
ingenieurs  n'en  avaient  pas  fait  la  deduction,  mais  ils  avaient  averti  1'entrepreneur 
que  si  la  chose  se  repetait  ils  la  condamneraient.  Naturellement,  si  Ton  constatait 
eventuellement  que  cette  quantite  de  matieres  etait  necessaire  pour  faire  les  remblais, 
il  fallait  emprunter  quelque  part,  mais  ceci  ne  peut  se  constater  qu'une  fois  1'ouvrage 
termine. 

M.  BARKER. — Je  crois  qu'il  vaut  mieux  que  le  temoin  dise  en  quelques  mots  ce 
qu'il  entend  pas  "gaspillage"  et  "emprunt",  attendu  qu'un  grand  nombre  de  personnes 
ne  les  comprennent  pas. 

Le  TEMOIN. — Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  parler  maintenant  de  la  preuve  du  gas- 
pillage  que  j'ai  vu,  et  de  dire  qu'on  a  eu  besoin  eventuellement  des  matieres,  ou  qu'on 
en  a  eu  besoin  pour  les  remblais;  ceci  ne  peut  se  constater  qu'en  consultant  les  quan- 
tites. 
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M.  CARVELL.  —  Ce  que  suggere  M.  Barker  est,  a  mon  avis,  tres  bon,  a  savoir  que 
vous  devriez  dire  maintenant,  major,  ce  que  vous  entendez  par  "gaspillage"  et  "em- 
prunt",  et  vous  pourriez  aussi  aller  plus  loin  et  dire  dans  quelles  conditions  il  pourrait 
a.  votre  avis,  y  avoir  du  gaspillage. 

M.  MACDOXALD.  —  Afin  que  nous  puissions  tous  comprendre  ce  que  cela  veut  dire. 

Le  TEMOIN.  —  En  toutes  circonstances,  une  tranchee  est  censee  exister,  la  plate- 
forme  d'une  tranchee  est  censee  etre  reglee  de  telle  fagon  que  la  quantite  de  matieres 
qui  est  extraite  de  la  tranchee  servira  a  faire  le  remblai  voisin.  Tant  que  ce  remblai 
n'est  pas  termine,  vous  restez  dans  1'ignorance,  et  lorsqu'il  s'agit  de  tranchee  dans  le 
roc  —  il  y  a  tant  de  verges  cubes  de  roc  en  place  dans  la  tranchee,  et  lorsque  ce  roc  est 
petarde,  il  est  brise  en  morceaux  et  remplit  un  espace  beaucoup  plus  considerable  que 
lorsqu'il  est  en  place.  A  titre  de  calcul,  disons  qu'une  verge  de  roc  dans  la  tranchee 
est  egale  a  une  verge  et  demie  de  roc  dans  le  remblai  ;  dans  certains  cas,  c'est  plus  que 
cela;  si  les  moellons  sortent  en  gros  ou  en  petits  morceaux,  la  difference  varie  dans 
cette  proportion,  de  sorte  que  c'est  plus  ou  rnoiiis  une  conjecture  que  de  dire  qu'une 
verge  de  roc  en  place  fait  une  verge  et  demi  dans  le  remblai,  tout  de  meme  il  nous 
faut  arreter  une  base  de  calcul. 

M.  MACDONALD.  —  Donnez-nous  une  description  de  1'emploi  du  gaspillage? 

Le  TEMOIN.  —  Certains  ingenieurs  pensent  qu'une  verge  de  roc  dans  la  tranchee 
fait  deux  verges  dans  le  remblai.  Quel  que  soit  le  chiffre,  nous  comptons  que  c'est 
une  verge  et  demie  sur  le  Transcontinental,  et  nos  calculs  sont  bases  la-dessus.  Si 
1'entrepreneur  fait  sauter  un  grand  nombre  de  verges  de  la  tranchee,  il  est  naturel  de 
supposer  que  le  remblai  serait  prive  d'un  nombre  egal  de  verges. 

M.  HODGINS.  —  Ce  remblai? 

Le  TEMOIN.  —  Ce  remblai  serait  prive  de  cette  quantite  de  roc,  en  supposant  que 
la  tranchee  est  faite  dans  ii>  but  de  faire  un  certain  remblai. 

Par  M.  Carvcll: 

Q.  Et  si  vous  etes  de  court,  il  faut  prendre  votre  matiere  ailleurs,  et  vous  appe- 
lez  ce'a  "emprunter"  ?—  B.  C'est  emprunter.  Puis,  il  s'agit  de  savoir  quelle  categoric 
de  matieres  il  vaut  mieux  emprunter.  Si  vous  avez  un  remblai  de  roche  avec  un 
Ki-iuid  nombre  de  vides,  1'emprunt  le  meilleur  marche  serait  la  terre,  mais  si  vous  es- 
sayez  de  mettre  de  la  terre  sur  un  remblai  ou  il  y  a  un  grand  nombre  de  vides,  vous 
ne  cesserez  d'y  verser  de  la  terre,  elle  s'en  ira  dans  les  vides  entre  les  roches,  et  la 
premiere  pluie  qui  vieridra  1'emportera;  de  sorte  qu'il  vous  faut  emprunter  du  roc, 
en  d'autres  mots  il  vous  faut  emprunter  du  roc  pour  completer  un  remblai  de  roc. 
Naturellement,  il  appartient  a  1'ingenieur  sur  le  terrain  de  decider  quelle  est  la  ma 
tiere  la  plus  rapprochee  et  la  meilleure  a  emprunter. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Amsi  done,  lorsque  vous  avez  visite  les  ouvrages,  vous  avez  vu  que  1'entre 
preneur  faisait  sauter  des  mines,  et  que  le  roc  etait  lance  au-dela  du  cote  du  rem 
blai  ?—  E.  Au  loin  de  Pemplacement  de  la  voie,  a  deux  cents  ou  trois  cents  pieds 

Q.  Et  qui  ne  servait  pas,  et  s'il  etait  constate  plus  tard  qu'on  avait  reellement 
besom  de  ce  roc  pour  remplir  le  remblai  voisin,  vous  appelleriez  cela  du  ^spillage? 
-E,  II  vous  faut  appeler  cela  du  gaspillage,  dans  tous  les  cas,  parce  que  vous  ne  te 
nez  guere  a  avoir  une  grande  quantite  de  roc  jetee  de  cote  avant  de  savoir  si  vous  en 
avez  besom  ou  non.  S'il  y  a  un  surplus  de  matieres  dans  la  tranchee,  on  devrait  s'en 
servir  pour  elargir  le  remblai.  Dans  certains  cas,  le  long  des  ouvrages  de  McArthur 
j  ai  vu  d  enormes  masses  de  roches  au  loin,  dans  le  bois,  loin  de  1'emplacement  de  la 


Par  M.  H  origins: 
cote 


**  Pemplacement  de  la  -ie?-^.  Cinquante  pieds  de  chaque 
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Par  M.  MacDonald: 

Q.  Je  suppose  que  ceci  etait  le  resultat  du  petal-dement  ?  Le  resultat  de  gros 
petardements,  de  sorte  qu'en  aucun  temps  vous  ne  tenez  guere  a  voir  du  gaspillage. 
— R.  Les  entrepreneurs  aiment  a  f aire  sauter  de  grosses  mines  et  a  se  debarrasser  du 
roc  le  plus  tot  possible,  parce  qu'ils  n'ont  pas  a  y  toucher  de  nouveau. 

Q.  Ceci  arrive  partout,  n'est-ce  pas? — R.  Us  le  font  partout  quand  ils  le  peuvent. 

Par  le  President: 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  deja  repondu  a  cette  question  dans  votre  interroga- 
toire  principal? — R.  Je  le  crois. 

Q.  A  la  page  110  de  votre  temoignage,  on  vous  a  demande: 

"  Qu'entendez-vous  par  gaspillage  ?  Est-ce  que  cela  veut  dire  litteralement  jeter 
de  cote? — R.  Oui.  Petarder  du  roc  et  emprunter  pour  faire  du  remblai. 

Q.  "Est-ce  que  cela  coute  plus  cher? — R.  Oui,  vous  payez  pour  deux  verges  et 
vous  n'en  obtenez  qu'une.  Si  une  tranchee  est  gaspillee  dans  le  but  de  faire  le  travail 
rapidement." 

Par  M.  Barker: 

Q.  Le  gaspillage  ne  s'applique  pas  au  roc  seulement? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Toute  fouille  qui  peut  servir  dans  un  remblai  est  gaspillee  si  Ton  ne  s'en  sert 
pas? — R.  Oui,  mais  il  est  plus  facile  de  gaspiller  deliberement  du  roc  que  d'autre 
matiere. 

Q.  Dites-nous  en  deux  ou  trois  mots  ce  qu'est  "  emprunter  "  ? — R.  Emprunter  ? 
Bien,  comme  je  1'ai  dit  deja,  les  quantites  prises  dans  la  tranchee  sont  censees  faire 
le  remblai,  c'est-a-dire  lorsque  vons  etes  situe  de  cette  fagon — en  d'autres  mots,  du 
moins,  vous  cherchez  a  faire  vos  tranchees  egales  a  vos  remblais;  en  supposant  qu'une 
tranchee  n'est  pas  egale  au  remblai,  nous  employons  le  mot  "emprunter",  il  nous  faut 
emprunter,  d'ailleurs,  ce  qui  ne  sort  pas  de  la  tranchee. 

Q.  Soit  de  la  terre  ou  de  la  pierre  qui  ne  sort  pas  des  fouilles? — R.  Toutes  ces 
matieres  sont  extraites,  mais  elles  ne  sortent  pas  de  la  tranchee  qui  avoisiiie  le  rem 
blai,  ou  vous  pouvez  elargir  la  tranchee  dans  le  but  d'obtenir  les  matieres.  On  donne 
anssi  une  autre  signification  au  mot  "emprunter",  dans  les  ouvrages  sur  la  prairie, 
lorsqu'il  vous  faut  faire  votre  remblai  a  meme  les  fosses  de  chaque  cote,  certaines 
gens  appellent  cela  emprunter;  je  suppose  que  c'est  pour  distinguer  cette  matiere  de 
celle  que  vous  prenez  dans  la  tranchee.  Je  pense.  Y  a-t-il  un  devis  ici  ?  II  y  a  une 
mention  du  gaspillage  dans  le  devis,  mention  qui  explique  la  chose  tres  clairement, 
elle  est  faite  par  1'ingenieur  en  chef. 

M.  MACDONALD. — Peu  importe,  nous  voulions  tout  simplement  avoir  une  expli 
cation  des  mots  pour  notre  propre  renseignement,  je  ne  vois  pas  qu'il  soit  necessaire 
de  prendre  du  temps  pour  entrer  dans  la  definition  technique  de  ces  mots. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Le  comite  est  satisfait  de  votre  definition,  major? — R.  Tres  bien. 

Q.  En  reponse  a  mon  savant  confrere,  vous  avez  dit  qu'au  cours  du  mois  de 
juillet  1907,  vous  aviez  demande  une  ou  deux  fois  un  autre  sous-ingenieur  de  district? 
— R.  Au  mois  de  juin. 

Q.  Vers  le  mois  de  juin  1907,  vous  avez  pense  que  vous  aviez  demande  une  ou 
deux  fois  un  autre  sous-ingenieur  de  district? — R.  Je  1'ai  demande. 

Q.  Quand  1'avez-vous  demande? — R.  Je  pense  m'etre  adresse  a  M.  Lumsden  ou 
a  M.  Young. 

Q.  Etait-ce  par  lettre  ou  verbalement  ? — R. ;  Je  ne  me  le  rappelle  pas,  par  lettre, 
je  crois. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  au  juste  si  c'est  par  lettre  ou  verbalement? — R.  Par  lettre. 

Q.  Vous  pensez  que  c'est  par  lettre? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Adressee  a  qui,  maintenant? — R.  A  M.  Lumsden. 
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Q.  Que  s'en  est-il  suivi? — E.  Je  ne  pense  pas  qu'il  en  a  ete  fait  quoi  que  ce  soit. 
M.  Young  m'a  dit — je  pense  que  j'ai  recommande  II.  Mslntosh,  et  M.  Young  m'a 
dit — il  etait  venu  avec  M.  Lumsden  pour  regler  certaines  questions  avec  1'entrepre- 
neur,  et  je  pense  qu'il  m'a  dit  que  Mclntosh  ne  voiilait  pas  accepter  la  position;  il 
voulait  rester  dans  sa  division. 

Q.  Qui  vous  a  dit  cela? — K.  M.  Young,  et,  dans  la  suite  Mclntosh  me  dit  la 
meme  chose ;  il  m'a  dit  qu'il  n'avait  pas  assez  d'experience  et  il  voulait  demeurer  dans 
sa  division  et  acquerir  de  1'experience  dans  1'executioii  de  gros  travaux. 

Q.  Vous  avez  donne  comme  raison  de  cette  demande  de  votre  part,  que  les  travaux 
dans  le  temps  vous  debordaient? — E.  Oui,  ils  etaient  tres  considerables. 

Q.  Est-ce  que  la  nomination  subsequente  d'un  ingenieur-inspecteur  decoulait,  en 
quelque  sorte,  de  votre  demande? — E.  Cela  ne  pouvait  soulager  1'onvrage  de  mon 
bureau. 

Q.  Non,  cela  ne  pouvait  soulager  1'ouvrage  de  votre  bureau.     Maintenant,  vous 
nous  avez  dit  tout  ce  qui  s'est  passe  jusqu'au  mois  de  juillet  1907,  alors  que  1'inspec- 
teur  du  Grarfd-Tronc-Pacifique  eommengat  a  s'objecter  a  la  classification  et  que  vous 
tombates  d'accord  avec  lui,  vous  rappelez-vous  cela? — E.  Oui. 
Q.  Qui  etait  1'inspecteur  ? — E.  M.  Mann. 

Q.  Et  quelle  objection  souleva-t-il? — E.  Je  cherche  a  me  le  rappeler. 
Q.  Etait-ce  par  ecrit? — E.  Je  ne  pense  pas  qu'il  ait  ecrit,  je  n'en  snis  pas  cer 
tain,  mais  si  vous  consultez  les  archives,  vous  verrez  s'il  y  a  une  lettre. 

Q.  Vous  n'avez  pas  dit,  dans  votre  interrogatoire  principal,  qu'il  a  ecrit,  et  c'est 
pour  cela  que  je  vous  le  demande.  Je  veux  savoir  quelles  etaient  les  objections,  vous 
vous  les  rappelez-vous? — E.  Je  me  rappelle,  que,  de  fait,  il  s'est  objecte  a  la  classifica 
tion. 

Q.  Qu'a-t-il  dit? — E.  Qu'elle  etait  elevee.  Que  la  classification  des  trois  pre 
mieres  divisions  etait  raisonnable,  ce  sur  quoi  nous  tombames  d'accord. 

Q.  M.  Mann  et  vous  tombates  d'accord  sur  le  point  que  la  classification  des  trois 
premieres  divisions  etait  juste? — E.  Oui. 

Q.  Et  quant  aux  autres? — E.  II  a  parle  de  la  haute  classification  des  autres  deux 
divisions — vous  parlez  ici,  de  ce  qui  se  passait  en  juillet. 

Q.  Oui,  je  pense  que  c'etait  en  juillet  1907 — juin  ou  juillet? — E.  Juillet,  je 
pense.  J'ai  passe  peu  de  temps  a  Kenora  au  mois  de  juin. 

Q.  Ce  que  vous  dites  est  rapporte  a  la  page  111  des  temoignages  (il  lit) :  "Tout 
allait  bien,  jusque  vers  le  mois  de  juillet  1907,  je  crois,  alors  1'inspecteur  du  Grand- 
Tronc  a  commence  a  s'objecter  a  la  classification.  Je  tombai  d'accord  avec  lui ". — E. 
Oui. 

Q.  Et  sur  quel  point  etes-vous  tombe  d'accord  avec  lui  ? — E.  C'est  dans  un  cas 
ou  un  ingenieur  avait  compte,  j'oublie  combien  de  verges,  a  titre  de  fouille  et  de 
batardeau. . . . 

Q,  Qui  etait  1'ingenieur? — E.  C'etait  dans  la  division  de  Eichan,  j'oublie  le 
nom  de  1'ingenieur  resident,  mais  c'etait  dans  la  division  de  Eichan. 

Q.  Vous  avez  oublie  le  nom  de  1'ingenieur  resident? — E.  Je  ne  suis  pas  bien  sur 
du  nom,  mais  il  y  avait  un  item  sous  le  titre  de  "  fouille  et  batardeau  ",  dans  la  divi 
sion  de  Eichan,  et  je  savais  parfaitement  qu'il  n'y  avait  pas  de  batardeau — a  $3  la 
verge,  je  crois,  dans  Festimation,  et  j'examinai  le  profil  et  vit  qu'il  y  avait  la  un 
detournement  de  cours  d'eau,  et  que  ce  detournement  se  faisait  a  travers  un  mare- 
cage.  II  ne  lui  etait  pas  possible  de  mettre  un  batardeau,  de  mettre  le  batardeau 
requis.  J'appelai  Eichan  et  lui  demandai  ce  que  cela  voulait  dire  et  il  me  dit  qu'il 
ne  le  savait  pas.  Je  lui  demandai  s'il  y  avait  la  un  batardeau,  et  il  me  dit  qu'il -ne 
le  savait  pas ;  je  lui  demandai :  "  Pourquoi  avez-vous  permis  que  cela  fut  insere  dans 
1' estimations"  ?  Et  je  lui  ai  fait  biffer  la  chose. 

Q.  Comment  alors,  avez-vous  renvoye  le  document?— E.  J'oublie,  je  dis  a  Eichan 
d'apporter  son  estimation  et  de  la  changer.  II  1'avait  apportee  au  bureau,  en  premier 
lieu. 
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Q.  Est-ce  que  ceci  fut  change  en  matieres  de  fouille  et  de  fondation? — E.  Peut- 
etre  bien,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  le  rappelez-vous  ? — E.  Je  ne  me  le  rappelle  pas.  L'estimation  fera  voir 
en  quoi  la  chose  a  ete  changee.  J'ai  dit  a  Eichan  de  corriger  1'affaire.  II  y  avait  un 
ou  deux  autres  endroits.  J'oublie  exactement  ce  qu'a  ete  la  conversation. 

Q.  Dans  votre  temoignage,  vous  dites:  "Mann  s'objecta  a  la  classification,  et  je 
tombai  d'accord  avec  lui."  Je  desire  savoir  quel  est  le  point  ou  quels  sont  les  points 
sur  lesquels  il  y  a  eu  entente  entre  vous  et  M.  Mann  ? — B.  Bien,  je  me  rappelle — c'etait 
au  mois  d'aout.  II  y  avait  un  ou  deux  points  que  je  ne  puis  me  rappeler  exactement 
en  ce  moment. 

Q.  Vous  ne  pouvez  vous  rappeler  ? — E.  II  avait  parcouru  la  ligiie,  et  la  chose  etait 
toute  fraiche  a  sa  memoire,  et  il  me  dit  qu'il  s'objectait  a  certaines  classifications, 
et 

Q.  Vous  les  avez  debattues  et,  ensuite,  vous  etes  tombe  d'accord  avec  lui  ? — E.  Oui. 

Q.  Vous  aviez  parcouru  la  ligne? — E.  Je  devais  visiter  la  ligne  et  1'examiner.  II 
y  avait  un  ou  deux  points  que  je  connaissais,  et  Mann  les  connaissait  aussi. 

Q.  Alors,  cette  discussion  eut  lieu  dans  votre  bureau? — E.  Oui. 

Q.  Et  vous  1'avez  approuve,  sans  avoir  visite  la  ligne  vous-meme? — E.  Ah!  je  1'ai 
approuve  dans  ce  que  nous  connaissions  tous  les  deux,  et  je  dis  que  j'irais  sur  la  ligne 
examiner  la  chose. 

Q.  Votre  temoignage  laisse  croire  que  vous  avez  approuve  comme  bien  fondees 
les  objections  quelles  qu'elles  fussent,  bien  que  vous  n'eussiez  pas  visite  la  ligne? — E. 
J'avais  parcouru  la  ligne. 

Q.  Mais  vous  n' aviez  pas  inspecte  les  parties  auxquelles  il  s'objectait? 

M.  HODGINS. — Comment  savez-vous  cela? 

E.  J'avais  parcouru  la  section  de  Mclntosh. 

Q.  Est-ce  que  quelques-unes  de  ces  objections  s'appliquent  a  la  section  de  Mcln 
tosh?— E.  Oui. 

Q.  Pourquoi  ne  m'avez-vous  pas  dit  cela,  lorsque  je  vous  ai  demande  quels  etaient 
les  endroits? — E.  H  est  assez  difficile  de  se  rappeler  ces  estimations. 

M.  BARKER. — Je  ne  pense  pas  que  nous  puissions  obtenir  une  preuve  satisfaisante 
sans  les  estimations.  Les  estimations  devraient  etre  ici  et  mises  entre  les  mains  du 
temoin,  afin  de  lui  permettre  de  parler  avec  precision  sur  ce  point.  Nous  promenons 
le  temoin  sur  un  chemin  de  200  et  quelques  milles  sans  avoir  les  documents.  Ceci 
n'est  pas  juste  pour  le  comite  ou  le  temoin. 

M.  MURPHY. — Je  soumets  que  ceci  n'est  pas  ce  qui  se  fait  en  ce  moment.  Je 
prends  le  temoignage  donne  par  le  temoin  en  reponse  a  son  avocat,  et,  lorsqu'il  a  dit 
qu'il  approuvait  certaines  objections,  je  desire  savoir  quelles  etaient  ces  objections. 
II  devait  savoir  quelles  etaient  les  objections,  sans  quoi  il  n'aurait  pu  dire:  "Je  les 
approuvai." 

Le  TEMOIN. — Je  vais  exprimer  la  chose  comme  cei:  Je  tombai  d'accord  avec  lui, 
en  tant  que  J'avais  une  connaissauce  personnelle  de  la  ligne. 

Q.  Tres  bien? — E.  Certainement ;  lorsque  je  visitai  la  ligne  une  deuxieme  fois, 
je  tombai  certainement  d'accord  avec  lui. 

M.  BARKER. — Pourquoi  ne  pas  f  aire  produire  les  estimations  ? 

Le  TEMOIN. — Cela  m'aiderais  beaucoup  si  M.  Mann- etait  ici,  ou  si  je  pouvais  dis- 
cuter  la  chose  avec  M.  Heaman  pour  rafraichir  ma  memoire  sur  ces  details. 
Par  M.  Murphy : 

Q.  Mais,  en  ce  moment,  vous  ne  pourriez  pas  preciser  par  un  exemple? — E.  Non. 

Q.  Meme  si  vous  aviez  les  plans  et  profils? — E.  Je  le  pourrais  alors. 

M.  CARVELL. — Le  temoin  peut  dire  s'il  veut  voir  les  plans. 

M.  BARKER. — II  a  le  droit  de  voir  les  plans. 

Le  PRESIDENT. — S'il  veut  les  avoir,  il  peut  les  demander. 

M.  BARKER. — Les  estimations  devraient  etre  mises  entre  les  mains  du  comite. 
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M.  MURPHY. — Elles  out  ete  produites  et  sont  entre  les  mains  du  comite. 
Les  estimations  sont  produites  par  le  secretaire. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Vous  rappelez-vous  qu'une  lettre,  n°  3,  a  ete)  produite  au  cours  de  votre  iiiter- 
rogatoire  principal,  lettre  venant  de  M.  Young,  a  votre  adresse,  en  date  du  4  juin? 
— R.  Noii,  je  ne  me  rappelle  pas  cela. 

Q.  Regardez  la  piece  11°  3  et  voyez  si  vous  vous  rappelez  la  production  de  cette 
lettre  (il  remet  mie  lettre  au  temoin)  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  que  cette  lettre  ait 
ete  produite.  Je  presume  qu'elle  1'a  ete. 

Q.  Vous  vous  rappelez  que  cette  lettre  a  ete  produite  comme  piece  n°  3? — R.  Je 
ne  me  rappelle  pas  qu'elle  a  ete  produite.  Je  presume  qu'elle  1'a  ete. 

Q.  Cette  lettre,  me  dit-on,  a  ete  ecrite  en  repoiise  a  une  lettre  que  M.  Young  a 
regue  de  vous  et  que  je  vous  demande,  maintenant  d'identifier  (il  remet  la  lettre  au 
temoin).  Est-ce  que  la  lettre  que  vous  avez  maiiiteuaiit  dans  votre  main  a  ete  ecrite 
par  vous? — R.  C'est  ma  lettre,  oui. 

Q.  Je  vais  produire  cette  lettre  comme  piece  11°  32,  mais  avant  tout,  je  vais  en 
donner  lecture  pour  renseigner  le  cornite.  Elle  est  marquee  personnelle  et  datee  du 
ler  mai,  mais  c'est  evidemmeiit  une  erreur,  la  date  reelle  etait  le  ler  juin? — R.  Oui 
c'est  possible. 

(II  lit)  :- 

PIECE  N°  32. 
(Personnelle.) 

ler  mai. 
Aux  commissaires  du  eliemin  de  fer  Transcontinental. 

CHER  M.  YOUNG, 

Mann  revient  avec  la  nouvelle  que  la  position  de  sous-ingenieur  en  chef  en 
sus  de  MacPherson  a  ete  offerte  a  Doucet  et  a  Hoare,  qui  lui  ont  refuse  tous 
deux,  et  que  la  position  a  ete  donnee  a  1'assistant  de  Doucet  sans  cependant  lui  don 
ner  le  titre. 

Depuis  que  le  Free  Press  a  publie  la  nouvelle  de  la  nomination,  des  amis  obli- 
geants  et  autres  se  sont  occupes  a  se  demander  pourquoi  les  hommes  de  1'Ouest  sont 
a  ce  point  en  arriere  que  les  commissaires  jugent  opportuii  de  nommer  un  inspec- 
teur  pour  voir  a  ce  qu'ils  respectent  le  contrat  et  les  devis.  Certains  disent  que  la 
commission  n'est  pas  satisfaite  de  1'habilete  des  ingenieurs  du  district  "F",  et  d'au- 
tres  disent  que  les  entrepreneurs  ne  sont  pas  satifaits  Lorsqu'on  me  pose  des  ques 
tions  je  dis  que  je  ne  connais  rien,  vu  que  je  n'ai  regu  aucune  nouvelle  d'Ottawa  au 
sujet  de  la  nomination. 

Mann  a  aussi  rapporte  la  nouvelle  qu'il  tient  de  Morse,  a  savoir  que  les  inge 
nieurs  preposes  a  1'entreprise  de  McArthur  classifient  comme  pierre  detachee  du  sable 
qui  coule  de  la  pelle.  Des  rumeurs  de  ce  genre  sont  dangereuses  et  personne  ne 
devrait  passer  outre  a  moins  d'avoir  des  details  qui  justifient  une  enquete. 

Morse  aurait  pu  dire,  s'il  avait  eu  assez  d'experience,  a  la  personne  qui  lui  a 
repete  la  chose  qu'on  ne  touchait  pas  au  sable  en  hiver.  Je  pretends  que  c'est  un 
blame  a  1'adresse  de  Mann  et  non  a  1'adresse  des  ingenieurs  des  commissaires. 

Je  ne  m'occupe  pas  de  rumeurs  de  ce  genre,  a  moins  qu'on  ne  precise  les  details, 
mais  j'aimerais  bien  savoir  de  qui  Morse  tient  ses  renseignements. 

Mann  va  bientot  partir  pour  aller  examiner  les  travaux  dans  le  but  de  voir  a  la 
classification.  Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  dire  s'il  devrait  etre  accompagne  de  1'inge- 
nieur-inspecteur,  car  j'ignore  les  instructions  que  ce  dernier  aura. 

Si  la  position  d'assistant-ingenieur  est  encore  vacante,  j'aimerais  a  avoir  1'occa- 
sion  de  1'accepter. 

Bien  a  vous, 

A.  E.  HODGUNS. 
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Or,  c'est  en  reponse  a  cette  lettre  de  votre  part,  que  M.  Young  transmit  la  lettre 
piece  n°  3  ?— E.  Oui. 

Q.  Je  vais  lire  cctte  lettre  parce  que  je  veux  en  faire  le  sujet  de  quelques  ques 
tions. 

Piece  n°  3,  qui  se  trouve  a  la  page  111  des  temoignages. 

Vous  avez  envoye  une  reponse  a  cette  lettre  du  4  jinn,  en  date  du  6  juin  1907, 
reponse  qui  est  la  lettre  que  je  vous  montre  mainteriant  pour  que  vous  1'identifiez. 
(II  transmet  la  lettre  an  temom)  ?— E.  Oui  (il  lit  la  lettre). 

PIECE  N°  33. 

6  juin  1907. 
Aux  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 

CHER  M.  YOUNG, 

Merci  pour  votre  lettre  du  4  juin;  elle  met  les  choses  sous  un  jour  tout  diffe 
rent  de  ce  que  Mann  a  rapporte.  Eelativement  a  1'idee  que  vous  suggerez  d'aller 
examiner  les  travaux  avec  Mann,  c'est  precisement  quelque  chose  que  je  desire  parti- 
culierement  eviter,  vu  que  je  ne  veux  pas  que  Mann  soit  la,  lorsque  je  discuterai 
des  choses  relatives  aux  ouvrages,  avec  les  ingenieurs  de  division  ou  avec  les  inge- 
nieurs-residents.  Je  n'ai  rien  que  je  desire  cacher  a  Mann,  mais  il  peut  souveler  beau- 
coup  de  difficultes,  s'il  parle  trop  de  "  devis  ". 

Je  ne  puis  voir  qu'il  y  ait  grand  chose  a  gagner  a  consulter  d'autres  que  mes 
ingenieurs  de  division — trop  de  cuisiniers,  etc. 

Serez-vous  a  Winnipeg  le  10?  Vous  devriez  rester  assez  longtemps  pour  voir 
1'exposition  de  chevaux  et  le  chef  japonais  qui  sera  la  vers  le  15. 

Bien  a  vous, 

A.  E.  HOD&INS. 

M.  HODGINS. — Le  document  dit-il  s'il  y  resta  assez  longtemps? 

Le  TEMOIN. — Je  pense  qu'il  s'agissait  du  prince  japonais  qui  porte  un  nom 
curieux.  N'assistait-il  pas  a  1'exposition  de  chevaux?  Je  ne  pouvais  epeler  son  nom, 
de  sorte  que  je  1'appelai  chef. 

Q.  Maintenant,  pour  revenir  a  la  lettre  que  M.  Young  vous  adressait  le  4  juin, 
je  remarque  qu'il  vous  dit  que  la  commission  avait  d'abord  essaye  d' engager  M.  Bar 
clay  dont  il  parle  comme  d'un  homme  de  haute  competence  et  d'lin  prix  eleve,  et  il 
vous  demande  si  vous  le  connaissez.  De  sorte  que  quelque  temps  avant  que  Grant 
se  rendit  a  Kenora,  pour  examiner  vos  travaux.  vous  aviez  en  votre  possession  des 
renseignements  qui  indiquaient  que  les  commissaires  avaient  essaye  d'engager  M. 
Barclay?  Est-ce  que  ceci  n'est  pas  vrai? — K.  Oui. 

Q.  Et  M.  Young  n'avait  rien  dit  dans  cette  lettre,  et  personne  ne  vous  avait  dit 
que  M.  Barclay  devait  etre  employe  pour  surveiller  la  classification? — E.  Non. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Connaissez-vous  M.  Barclay,  major? — E.  Oui,  il  etait  employe  sur  le  Paci- 
fique,  il  y  a  quelques  annees,  lorsque  j'y  etais  moi-meme.  C'etait  un  des  principaux 
ingenieurs.  Je  crois  qu'il  est  prepose  a  Tentreprise  de  Foley  Freres,  du  moms  il  y 
etait  prepose. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  La  lettre  de  M.  Young,  du  mois  de  juin,  piece  n°  3,  vous  etablit  clairement 
que  la  commission  n'a  pu  s'assurer  des  services  de  M.  Barclay,  et  qu'elle  a  engage 
M.  Grant,  u'est-ce  pas? — E.  Oui. 
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Q.  Comiaissant  done  ces  faits,  major,  pourquoi  avez-vous  allegue  que  Grant  a 
etc  nomine  pour  surveiller  la  classification? — B.  Farce  qu'il  m'a  parle  de  classifica 
tion  et  qu'il  a  parle  de  classification  a  un  grand  nombre  de  mes  ingenieurs-residents 
et  de  mes  ingenieurs  de  division  et  que  j'ai  1'appui,  dans  cela,  de  leurs  declarations; 
et  il  m'a  dit  qu'il  etait  prepose  a  la  classification  a  Quebec  lorsqu'il  etait  1'ingenieur- 
assistant  de  M.  Doucet. 

Q.  Oh!  mais  vous  aviez  fait  des  observations  de  ce  genre,  n'est-ce  pas,  avaiit 
d' avoir  vu  Grant,  a  savoir  que  vous  aviez  dit  que  Grant  avait  ete  nomme  pour  sur 
veiller  la  classification? — E.  A  qui  ai-je  fait  ces  observations?  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Je  vous  le  demande? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  cela? — E.  Non.  Je  pense,  maintenant  que  j'y 
songe,  que  quelque  chose  a  paru  dans  le  Free  Press,  lorsque  la  nuiivelle  de  la  nomi 
nation  de  Grant  a  -etc  publiee  dans  le  Free  Press  d'Ottawa.  Je  n'en  suis  pas  bien 
sur. 

Q.  Vous  n'etes  pas  bien  sur  de  la  chose?  Quelque  chose  au  sujet  de  sa  nomina 
tion.  Mais,  dites-vous,  maintenant,  que  la  raison  que  vous  avez  de  dire  qu'il  a  ete 
nomme  pour  surveiller  la  classification,  est  tout  simplement  ce  que  M.  Grant  lui- 
meme  vous  a  dit? — E.  Je  ne  pense  pas  que  la  question  de  classification — de  M. 
Grant — a  surgi  avant  mon  voyage  a  Quebec  ou  avant  sou  arrivee  sur  les  ouvrages. 

Q.  Oui,  mais  avant  cela  vous  aviez  recu  cette  lettre  de  M.  Young  en-  date  du 
4  juin? — E.  Oui. 

Q.  Et  vous  aviez  admis  que.  d'apres  sa  teneur,  comme  vous  le  faites  voir  dans 
votre  reponse,  les  commissaires  u'avaient  pas  1'intention  d'engager  M.  Barclay  sim 
plement  pour  surveiller  la  classification? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  qu'il  y  a  dans 
ces  lettres,  je  1'ai  oublie. 

Q.  Les  lettres  que  je  vous  ai  lues,  il  y  a  quelques  instants  et  qui  sont,  mainte 
nant,  produites? — E.  Faites-les  moi  voir,  et  je  repondrai  a  la  question. 

Q.  La  lettre,  piece  n°  3,  que  vous  adressez  a  M.  Young  deniontre  que  la  commis 
sion  a  essaye  d'engager  M.  Barclay,  et  ii'ayant  pu  obtenir  ses  services,  elle  a  pris  M. 
Grant.  Dans  cette  lettre,  il  n'est  rien  dit  de  la  classification.  Puis,  vous  repondez 
et  dites  que  la  lettre  de  M.  Young  met  la  question  sous  un  nouveau  jour  entierement, 
et  je  veux  savoir  pourquoi,  apres  tout  cela,  vous  alleguez  que  Grant  a  ete  nomme 
pour  surveiller  la  classification'? — E.  II  s'est  certainement  interesse  a  la  classifica 
tion  dans  mon  district. 

Q.  Maintenant,  etait-ce  la  votre  seule  raison  pour  dire  cette  chose-la? — E.  La 
seule  raison  que  je  puis  voir. 

Q.  La  seule  raison  que  vous  puissiez  voir? — E.  J'ai  mis  le  changement  de  clas 
sification  de  Mclntosh  au  compte  de  la  suggestion  de  Grant. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela,  major,  c'est  revenir  a  la  raison  de  la  nomina 
tion  de  Grant.  Personne  ne  vous  a  dit  cela  ? — E.  Personne  ne  m'a  dit  qu'il  etait 
nomme  pour. . . . 

Q.  Pour  surveiller  la  classification  ? — E.  Oui,  il  y  a  eu  une  conversation  a  ce 
sujet,  a  bord  du  bateau. 

Q.  Avec  qui? — E.  Avec  M.  Young,  je  pense. 

Q.  Avec  M.  Young? — E.  II  m'a  dit  qu'ils  voulaieiit  que  chaque  ingenieur  adop- 
tat  son  idee  de  classification. 

Q.  Oui? — E.  Et  que  les  commissaires  desiraient  un  systeme  de  classification 
uniforme. 

Q.  Oui? — E.  En  consequence,  ils  allaient  envoyer,  sur  la  ligne,  un  homrae  qui 
leur  ferait  rapport. 

Q.  Etes-vous  sur  que  M.  Young  vous  a  dit  cela?— E.  Oui,  je  suis  passablement 
certain. 

Q.  Jurez-vous  que  M.  Young  vous  a  dit  cela,  a  bord  du  bateau,  en  vous  rendant 
a  Quebec? — E.  Soit  a  bord  du  bateau,  en  nous  rendant  a  Quebec,  ou  au  cours  d'une 
conversation  que  j'ai  eue  avec  M.  Young,  sur  le  bateau. 
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Q.  Vous  jurez  qu'il  vous  a  fait  cctte  declaration  au  sujet  tie  M.  Grant? — R.  Oui, 
au  meilleur  de  ma  connaissance. 

•  Q.  Et  vous  auriez  la  meme  opinion,  quant  aux  raisons  de  la  nomination  d'un 
ingenieur-inspecteur,  si  M.  Barclay  avait  etc  nomine,  et  s'il  avait  consent!  a  accepter 
la  nomination? — E.  Je  le  presume. 

Q.  Vous  le  presumez? — E.  Le  principal  devoir  d'un  ingenieur-inspecteur  aurait 
ete  de  fixer  la  classification.  Totit  le  reste,  sur  la  ligne  etait  plus  ou  moins  uniforme. 

Q.  Et  c'est  la  ce  que  vous  avez  a  dire,  maintenant,  quant  aux  raisons  que  vous 
avez  pour  faire  cette  declaration? — E.  Oui. 

Q.  Maintenant,  a  la  page  112  de  votre  temoignage,  parlant  de  la  nomination  de 
Grant,  vous  dites: 

"  Si  vous  voulez  me  permettre  1'emploi  d'uiie  expression  de  1'ouest,  "vous  pouvez 
me  fouiller."  Puis  le  temoignage  continue :  "  Q.  C'est-a-dire  que  vous  ne  pouvez 
pas  nous  donner  de  raison? — E.  A  moins  qu'il  dut  etre  sous-ingenieur  en  chef,  ou 
mgenieur  en  chef  en  second.  II  y  a  un  sous-ingenieur  en  chef,  et  il  est  venu  voir  les 
travaux  une  ou  deux  fois.  Tout  de  meme,  je  pense  qu'on  lui  a  dit  de  rester  dans  le 
bureau."  Vous  rappelez-vous  d'avoir  donne  ce  temoignage? — E.  Oui. 

Q.  Puis,  le  temoignage  continue:  "Interroge  par  M.  Murphy. — Q.  Savez-vous 
cela? — E.  Oui,  je  sais  cela."  Je  veux  savoir  ce  que  vous  connaissez  du  fait  qu'on  a 
dit  au  sous-ingenieur  en  chef,  de  rester  dans  le  bureau? — E.  La  reponse  que  je  vous 
ai  donnee  lorsque  j'ai  rendu  ce  temoignage,  etait  d'apres  ou'i-dire. 

Q.  En   connaissez-vous   davantage? — E.  Won. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  connaissez  personnellement,  pouvez-vous  declarer  si  I'oii 
a  jamais  dit  au  sous-ingenieur  en  chef  de  demeurer  dans  son  bureau. — E.  Je  ne  puis 
dire  qu'on  le  lui  a  dit,  ou  quoi  que  ce  soit,  a  ce  sujet. 

Q.  Vous  parlez  de  M.  MacPherson,  n'est-ce  pas? — E.  Oui,  mais  j'avais  entendu 
dire  qti'on  devait  le  garder  au  bureau. 

Q.  De  qui  aviez-vous  entendu  dire  cela? — E.  Je  ne  puis  me  rappeler,  il  y  a  un 
tas  de  commerages  qui  circulent,  et  on  les  entend. 

Q.  De  sorte  que  la  connaissance  personnelle  (si  on  peut  1'appolor  ainsi)  que  vous 
avez  du  sujet,  est  encore  du  oui'-dire? — E.  Encore  du  ou'i-dire. 

Q.  Si  M.  MacPherson  nie  qu'on  lui  ait  dit  pareille  chose,  vous  n'etes  pas  en 
mesxvre  de  le  contredire? — E.  Non. 

Q.  Tin  peu  plus  tard,  clans  le  meme  temoignage.  vous  avez  declare  que  ce  n'est 
que  lorsque  vous  avez  constate  qu'une  classification  excessive,  selon  vous,  commen- 
c,ait  a  se  glisser,  que  vous  avez  trouve  que  vous  aviez  neglige  le  travail  de  1'exterieur 
pour  le  travail  du  bureau,  et  vous  avez  admis  que  vous  auriez  aime  a  passer  plus  de 
temps  en  dehors? — E.  Je  pense  que  n'importe  qui  admettrait  cola. 

Q.  Vous  vous  rappelez  ce  temoignage,  major? — E.  Oui. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  passe  de  temps  a  1'exterieur? — E.  J'avais  plus  d'ou- 
vrage  a  1'interieur. 

Q.  Personne  ne  vous  a  empeche  de  sortir? — E.  !Non. 

Q.  Puis,  vous  dites  que  vous  n'avez  pas  eu  de  plaintes  de  McArthur  a  venir  jus- 
qu'au  mois  de  juin  1907,  mais  tout  simplement  des  entretiens  avec  lui? — E.  Or,  au 
sujet  des  plaintes  de  McArthur.  il  s'est  plaint  des  travaux  a  maintes  reprises,  et  j'ai 
fssaye  de  lui  faire  preciser  1'endroit,  mais  je  n'ai  pu  reussir;  parfois,  il  disait:  "tout 
va  bien,"  et  lorsque  je  le  revoyais  de  nouveau,  il  se  plaignait;  ces  plaintes  etaient  tres 
irregulieres,  il  etait  indecis,  et  je  ne  pouvais  jamais  1'amener  a  quelque  chose  de 
precis. 

Q.  ^aintenant,  en  reponse  a  votre  avocat,  vous  avez  dit  (il  lit)  : 

"  Je  n'ai  pu  amener  McArthur  a  preciser  un  cas  particulier,  que  quelques  jours 
avant  mon  depart,  et  il  meutionna  alors  une  certaine  eutreprise,  celle  de  Prefontaine 
je  pense,  ou,  disait-il,  1'ingenieur  ne  lui  avait  pas  accorde  suffisamment,  et  je  dis  im- 
mediatement  que  j'enverrais  un  ingenieur  faire  un  nouveau  mesurage.  II  dit  que  la 
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classification  etait  generalement  trop  basse.  Je  lui  demandai  s'il  pouvait  preciser  tin 
point  en  particulier,  et  il  me  dit  non.  Je  lui  demandai  de  me  citer  un  autre  entre 
preneur  qui  s'etait  plaint,  et  il  me  nomma  un  certain  Walsh,  je  pense,  et  j'envoyai 
immediatement  un  mot  a  1'ingenieur  de  division,  et  je  pense  que  j'envoyai  le  sous- 
ingenieur  regler  1'affaire. 

'    "  Sont-ce  la  les   deux   seules   plaintes   categoriques   de   McArthur?— R.  Les   deux 
seules  que  je  me  rappelle." 

j.t.  S'il  existe  des  plaintes  categoriques,  elks  doirait  se  trouver  en  liasse  an  bu 
reau,  a  Kenora,  mais  je  ne  puis  me  les  rappeler. 

Q.  Parlant  de  votre  personnel,  vous  avez  dit  qu'avec  un  personnel  comme  vous 
en  aviez  un  vous  ne  pouviez  pas  et  persorme  autre  ne  pouvait  croire  qu'ils  evaluaient 
ou  mesuraient  en  moins? — R.  Non. 

Q.  Dans  ce  cas,  pourquoi,  dans  votre  declaration  aux  journaux,  avez-vous  indique 
qu'ils  avaient  evalue,  en  plus? — R.  Je  vais  vous  dire,  M.  Murphy,  il  est  tres  difficile, 
pour  vous,  de  croire,  comme  ce  1'etait  pour  moi,  .lorsque  je  1'ai  vu,  lorsque  vous  avez 
des  hommes  qui  travaillent  pour  vous  depuis  trois  ans  et  que  vous  avez  en  eux  une 
confiance  absolue,  et,  puis,  qu'ils  chaugent  de  ligne  de  conduite,  il  est  tres  difficile, 
dis-je,  de  le  realiser. 

Q.  C'est  ce  que  vous  repondez,  et  je  vous  demaiide,  en  presence  des  eloges  que 
vous  avez  adresses  a  votre  personnel,  pourquoi  avez-vous  affirme  dans  les  journaux 
qu'ils  avaient  fait  une  classification  trop  large? — R.  Parce  que  c'est  la  seule  chose 
que  j'ai  constatee  avant  mon  depart. 

Q.  Vous  avez,  de  fait,  change  d'avis  sur  leur  compte,  alors  ? — R.  Tout  ce  que 
j'ai  dit,  c'etait  a  1'adresse  de  Mclntosh,  et  je  pense  qu'il  a  ete  plus  influence  par  M. 
Grant  que  par  moi-meme,  et  c'est  la  seule  opinion  que  j'ai. 

Q.  De  sorte  que  nous  revenons  a  Grant,  de  nouveau,  mais  Grant  ne  faisait  pas 
partie  du  personnel  a  1'epoque  dont  vous  parlez  ici? — R.  Non,  mais  il  avait  parcouru 
mes  travaux. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  lorsque,  dans  votre  interrogatoire  principal,  vous  affir- 
mez  que  personne  ne  croirait  que  ces  ingenieurs  evaluaient  ou  mesuraient  en  trop, 
vous  etes  arrive  a  faire  une  declaration  aussi  generale  que  celle  que  vous  avez  faite 
dans  le  Colonist,  mettant  en  jeu  1'honnetete  de  ces  hommes  ? 

M.  HODGINS. — De  quelle  declaration  parlez- vous? 

M.  MURPHY. — De  la  classification  en  trop  des  ouvrages,  augmeutant  le  prix  de 
revient  de  $3,000,000. 

M.  HODGINS. — Est-ce  que  cette  declaration  est  dans  le  Colonist? 

M.  MURPHY. — II  y  a,  dans  le  Colonist,  une  autre  declaration  qui  jette  du  louche 
sur  les  ingenieurs. 

Par  M.  McDonald: 

Q.  Devons-nous  comprendre  que  vous  ne  prenez  pas  cette  attitude  relativement  a 
1'honnetete  ou  a  la  malhonnetete  des  hommes? — R.  Certainement,  non,  et  depuis  mon 
arrivee  ici,  et  depuis  que  j'ai  lu  les  rapports  qui  se  trouvent  dans  cette  armoire,  con- 
tenant  des  opinions  legales  sur  cette  question,  opinions  que  je  n'avais  jamais  vues 
avant  ou  dont  je  n'avais  jamais  entendu  parler;  quand  j'ai  £crit  cette  lettre,  j'avais 
entendu  dire  qu'il  y  avait  divergence  an  sujet  de  la  phraseologie  du  devis,  mais 
j'ignorais  qu'il  existat  des  opinions  legales  a  ce  sujet ;  depuis  que  j'ai  lu  ces  opinions, 
j'ai  considerablement  modifie... 

Q.  Modifie  vos  vues? — R.  Modifie  ines  vues. 

Q.  Quant  a  1'integrite  des  ingenieurs  en  faisant  leur  classification? — R.  Je  ne 
pense  pas  avoir  accuse  les  ingenieurs  d'avoir  mal  agi. 

Q.  Eh?--R.  Je  n'accuse  pas  les  ingenieurs  d'avoir  mal  agi;  je  dis  qu'ils  ont  ete 
guides  par  un  homme  que  je  n'ai.  . .  . 

Q.  C'est-a-dire  M.  Grant? — R.  M.  Grant,  et  je  pense  que  la  chose  a  ete  faite 
pour  aider  McArthur;  McArthur  etait  dans  une  position  precaire  quand  je  quittai.  . 
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Q.  La  chose  a  etc  faite  par  Grant,  vous  vonlez  dire  qu'elle  a  ete  faite  par  lui? — 
R.  Oui,  c'est  lui  precisement.  L'iugenieur  qui  est  venu  me  remplacer  a  la  fin  du 
mois,  le  25  ou  vers  cette  date,  M.  Foss  a  parle  de  cela.  Je  lui  dis  qu'il  existait  une 
somme  considerable  de  classification  trop  forte  dans  le  district,  et  il  dit  qu'il  ne  vou- 
lait  rien  entendre  de  ma  part;  il  ne  voulait  pas  se  prejuger,  et  nous  avons  continue  a 
discuter  la  situation,  et  il  a  dit  qu'il  fallait  faire  quelque  chose  pour  aider  McArthur, 
1'eiitrepreneur ;  que  si  1'entreprise  lui  etait  enlevee,  il  en  couterait,  peut-etre,  $2,000,- 
000  an  pays,  et  1'ouvrage  serait  retarde;  que  1'ingenieur  en  chef  lie  voulait  pas  le 
faire,  qu'en  consequence  un  autre  devait  le  faire,  et  qu'un  ingeiiieur  devait  prendre 
1'affaire  en  mains  avec  energie,  meme  s'il  dut  s'exposer,  et  soulager  McArthur. 

Q.  II  etait  d'avis  qu'arreter  les  travaux,  voulait  dire  une  perte  pour  le  pays? — 
R.  Oui;  je  dis:  vous  etes  fou  de  poser  en  heros  de  cette  fagon,  vous  devriez  avoir  vos 
irfstructions  par  ecrit. 

Q.  Est-ce  que  c'est  M.  Foss  qui  a  dit  cela? — K.;  Oui,  a  savoir  que  cette  classifi 
cation  etait  accordee  a  1'entrepreneur  pour  lui  aider  et  pour  sauver  la  situation  la- 
bas.  Que  cela  fut  bien  ou  mal,  la  chose  devait  se  faire.  J'ai  cru  que  c'etait  une 
erreur.  Je  voulais  que  M.  Lumsden  me  domiat  des  instructions,  et  d'apres  ce  que 
30  puis  coiiclure  de  la  conversation  que  j'ai  eue  avec  M.  Lumsden,  il  voulait  une 
autoritc  pour  donner  une  augmentation  de  prix,  mais  d'apres  1'interpretatioii  que  je 
donne  d\i  devis  et  du  contrat,  M.  Lumsden  a  une  tres  grande  autorite,  et  il  aurait 
pu  me  donner  1'autorisatioii  de  faire  quelque  chose.  Je  pense  que  si  vous  lisez  les 
devis,  vous  direz  qu'il  aurait  pu  donner  une  augmentation  de  prix. 

Q.  Vous  parlez  de  la  conversation  que  vous  avez  eue  avec  M.  Foss? — R.  Oui. 

Q.  Et  la  classification  dont  vous  parlez  etait  la  classification  faite  en  reddition 
de  comptc? — R.  Si  vous  au^mcnto:  la  classification  pour  aider  un  homme  a  sortir 
des  difficultes,  il  vous  faut  avoir  des  donnees  sur  lesquelles  vous  les  appuyez. 

Q.  Je  AOUS  le  demande  precisement? — R.  La  classification  serait  appuyee  sur  ces 
donnees.  Or,  une.  reddition  de  compte  pent  s'employer  de  differentes  manieres. 

Q.  Mieux  vaut  ne  pas  entrer  dans  ce  sujet  en  ce  moment? — R.  Une  reddition  de 
compte  et  une  classification  ne  peuvont  etre  employees  que  par  uii  ingenieur  cl'expe- 
rience.  Un  jeune  ingenieur  n'a  pas  le  droit  de  toucher  a  une  reddition  de  compte 
lorsqu'il  classifie.  II  n'a  pas  de  jugement.  Ceci  le  conduirait  a  des  consequences  de 
toutes  sortes;  il  classifierait  une  tranchee  d'une  mauiere  trop  elevee  et  une  autre  d'une 
maniere  trop  basse. 

Q.  Mais  ccei  ne  coincide  pas  exactement  ave"c  ce  que  vous  dites  dans  une  tie  vos 
lettres,  a  savoir  que  la  classification  devrait  toujours  etre  faite  par  1'ingenieur  ri'si- 
dant? — R.  La  classification? 

Q.  La  classification,  mais  11011  lorsqirelle  a  pour  base  une  reddition  df  conqiti-? 
— R.  Non,  par  reddition  de  compte.  Lorsque  je  suggerai  ce  rnoyen  a  1'ingenieur  et 
aux  ingenieurs  qui  etaient  presents  nu  campement  de  Willet,  si  je  me  rappelle  bien 
(voici  une  copie  de  la  lettre  de  Willet),  je  dis  que  je  lie  confierais  la  cbose  qu'a  d'.'s 
hommes  d'experience. 

Q.  De  quoi  parlez-vous,  maintenant? — R.  Je  parle  de  la  lettre  quo  j'ai  ecrite  a 
Willet. 

Q.  Qui  est  Willet? — R.  L'ingenieur-resident  sur  la  riviere  Winnipeg,  pour  lui 
demander  sa  version  au  sujet  de  1'entrevue  que  j'avais  eue,  au  sujet  de  la  conversa 
tion  qui  avait  eu  lieu  lorsque  je  donnai  cet  ordre  relativemeiit  a  la  reddition  de 
compte.  Je  crois  que  la  lettre  a  ete  produite.  La  lettre  dit : — 

Q.  Quelle  est  la  date  de  cette  lettre?— R,  Elle  est  du  8  et  du  9  aoiit  1907: 

"  Apres  1'entrevue  avec  MM.  Sutton  et  Tye,  le  major  Hodgins  declara  qu'il  etait 
dispose  a  traiter  la  classification  de  tranchees  mixtes,  au  point  de  vue  d'affaire,  plutot 
qu'au  point  de  vue  purement  de  genie  civil,  et  il  me  donna  instruction  de  m'assuivr 
du  prix  de  revient  de  ces  tranchees  dans  mon  district;  et,  si  la  classification  ordi 
naire  accusait  une  perte  pour  1'entrepreneur.  de  faire  une  classification  -MifKsjimment 
elevee  pour  couvrir  les  ecarts  ou  c'etait  possible;  il  fallait  cependant  exercer  de  la  dis- 
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cretion  en  oe  f aisant ;  par  exemple,  de  ne  pas  admettre  de  roc  solide  dans  les  tranchees, 
lorsque  cette  matiere  n'existait  pas  reellement.  Le  major  Hodgins  dit  aussi  qu'il 
n'avait  pas  1'intention  de  donner  ses  instructions  a  tous  les  ingenieurs-resideiits, 
mais  simplement  a  ceux  d'entre  eux  qui  etaient  les  plus  anciens  et  les  plus  experi- 
meiites." 

II  y  avait,  dans  le  temps,  sur  la  ligne,  des  ingeiiieurs  qui  etaient  des  homines 
d'experience  et  qui  avaient  ete  deja  proposes  a  la  construction,  mais  il  y  en  avait 
d'autres  qui  n'avaient  pas  d'experience. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  dont  je  parlais,  mais  je  parlais  de  la  conversation  que  vous 
avez  eue  avec  M.  ioss,  lorsque  celui-ci  alia  vous  remplacer.  Je  vous  demandais  de 
nous  dire  quelle  classification  vous  aviez  expliquee  plus  particulierement  a  M.  Foss? 
— E.  II  ne  voulait  pas  ecouter,  et  il  me  dit  qu'il  ne  voulait  rien  entendre  de  ma  part, 
mais  qu'il  voulait  avoir  une  idee  libre. 

Q'.  Oombien  de  temps  M.  Foss  est-il  reste  la? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas.  Je 
suis  parti  pour  1'Ouest,  et  lorsque  je  revins  il  etait  parti.  Combien  de  temps  s'est-il 
ecoule  entre  1'arrivee  de  M.  Foss  et  votre  depart  pour  1'Ouest? — E.  J'ai  du  atteiidre. 
Je  crois  que  ce  n'est  que  le  premier  octobre  que  je  pus  regler  les  comptes  dans  le 
bureau. 

Q.  Vers  le  ler  octobre? — B.  Oui;  un  nomme  Saults  vint  du  bureau  de  1'audi- 
teur  avec  M.  Foss,  ou  un  jour  on  deux  apres;  je  pense  qu'il  alia  a  Winnipeg  et  revint 
ensuit.'.  ;  il  examina  les  regus  du  bureau  et  je  pense  que  c'est  vers  le  ler  octobre  qu'il 
sign  a  les  regus. 

Par  le  President: 

Q.  Voulez-vous  me  bien  faire  comprendre,  je  ne  saisis  pas  exactement  votre  te- 
raoignag-e.  Avez -vous  dit  que  McArthur  etait  en  tres  mauvaise  posture  relativeme_it 
a  ce  contiat,  et  qu'il  fallait  faire  quelque  chose  pour  lui? — E.  C'est  ce  que  je  com- 
pris,  monsieur.  M.  McArthur  m'avait  dit,  naturellement  il  ne  m'a  pas  dit  qu'il  I'livt 
eu  mauvaise  posture,  mais  il  irravait  dit  qu'il  voulait  avoir  une  estimation  aussi  p'e- 
vee  que  possible. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  dites  qu'il  fallait  agir  sans  quoi  M.  McArthur 
eut  failli,  g'aurait  ete  une  perte  pour  le  pays? — E.  O'etait  1'idee  de  M.  Foss;  c'est  ce 
que  M.  Foss  a  dit. 

Q.  Qui  suggeriez-vous  vous-meme  pour  remedier  a  cet  etat  de  choses,  etait-ce 
de  proceder  par  voie  de  reddition  de  compte? — E.  Non,  par  voie  de  classification  plus 
elevee. 

Q.  C'est-a-dire  par  voie  de  reddition  de  compte? — E.  II  n'a  pas  ete  question  de 
cela,  mais  de. classifier  d'une  maniere  assez  elevee,  je  crois  que  ce  sont  les  mots  qui 
ont  ete  employes. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Le  president  vous  demande  ce  que  vous  avez  suggere.  Vous  dites  ce  que  M. 
McArthur  a  declare? — E.  Oh,  je  n'ai  rien  suggere  a  M.  Foss,  mais  j'ai  suggere  comme 
moyen  de  sortir  de  la  difficulte,  de  n'augmenter  que  la  ou  les  entrepreneurs  coiites- 
taient  la  clasification,  parce  qu'ils  etaient  en  perte,  de  donner  10  pour  100. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Ou  etait  la  perte  pour  le  pays  si  McArthur  avait  ete  incapable  d'executer  le 
contrat? — E.  Je  ne  le  sais  pas,  monsieur,  c'est  1'argument  de  M.  Foss.  Une  autre 
fois,  je  ue  sais  si  je  1'ai  suggere  a  M.  Lumsden  ou  non,  j'ai  suggere  une  majoration 
des  prix,  je  sais  que,  de  fait,  je  1'ai  suggeree  a  M.  McArthur. 
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Par  le  President: 

Q.  Vous  compreniez  qu'il  fallait  faire  quelque  chose  et  vous  avez  suggere  cela? 
— K.  Je  savais  que  McArthur  perdait  du  terrain  d'apres  ce  qu'il  m'avait  dit,  que  son 
sous-entrepreneur  lui  devait  $800,000,  m'a-t-il  dit  une  fois,  et  plus  tard  son  ingenieur 
m'a  dit  que  c'etait  $1,200,000 — c'etait  de  1'argent  qu'il  avait  paye  a  son  sous-entre 
preneur  et  je  lui  dis :  "Pourquoi  ne  demandez-vous  pas  une  majoration  de  prix  (  De- 
puis  que  vous  avez  1'entreprise  en  mains  les  gages  out  augmente  de  17^  cent-:  a  25 
cents,  et  il  faut  que  les  travaux  soient  pousses,  la  chose  ne  peut  trainer,  il  faut  mar 
cher  vite  afin  de  completer  le  raccordement  entre  la  section  de  la  Prairie  et  celle  de 
la  baie  du  Toimerre.  Et  il  dit  que  s'il  obtenait  une  bonne  augmentation  de  prix  il 
serait  en  mesure  de  hausser  les  gages  et  pavtout  en  etat  d' avoir  un  plus  grand  iiombre 
d'hommes,  et  j'ai  compris  qu'il  allait  voir  les  commissaires  a  ce  sujet.  Un  autre 
tantot  je  suggerai,  je  ne  sais  si  c'est  a  M.  Lumsden  ou  aux  hommes  de  1'entreprise,  il 
fut  beaucoup  parle  de  la  chose  parmi  IPS  interesses,  qu'uii  tres  bon  moyen  serait  d'ad- 
mettre  un  quatrieme  prix  pour  d'autres  matieres;  le  contrat  accordait  30  cents  pour 
la  terre,  60  cents  pour  la  pierre  detachee  et  $1.70  pour  le  roc  solide ;  la  difference  entre 
les  matieres  a  60  cents  et  celles  a  $1.70  etait  tres  grande  il  y  avait  trop  de  difference 
et  je  suggerai  de  mettre  entre  les  deux  une  matiere  a  90  cents  ou  $1.00.  Ce  sont  les 
moyens  que  je  suggerai,  mais  1'on  m'informa  que  toute  1'affaire  necessiterait  la  sanc 
tion  de  la  commission,  et,  dit-on,  la  sanction  du  parlement. 

Par  M.  Murphy  : 

Q.  Qu'aurait  ete  votre  matiere  iiiterruediaire  a  90  cents? — it.  11  nous  aurait  fallu 
refaire  a  neuf  les  devis  pour  la  pierre  detachee.  Vous  ii'etes  pas  ingenieur,  mais 
tous  les  ingenieurs  qui  liront  ces  devis  relatifs  a  la  pierre  detachee  vous  diroiit  que 
cette  epreuve  a  la  charrue  est  terrible. 

Q.  De  sorte  que  pour  mettre  en  oeuvre  votre  proposition  relative  a  une  matiere 
iiitermediaire  a  90  cents  il  aurait  fallu  rediger  a  nouveau  les  devis? — R.  On  devrait 
laisser  de  cote  cette  epreuve  a  la  charrue. 

Q.  C'est  votre  idee?— R.  Oui. 

Q.  C'est  trop  eleve  pour  des  fouillcs  ordinaires,  est-ce  que  c'est  la  ce  que  vous 
voulez  dire? — R.  Le  devis  dit  que  la  matiere  qui  ne  peut  etre  labouree  par  une  char- 
rue  de  dix  pouces  trainee  par  six  chevaux  convenablement  conduits. 

Q.  Si  on  peut  la  labourer  alors  cela  compte  pour  des  fouilles  ordinaires? — R. 
Oui.  Vous  voyez  que  si  1'epreuve  a  la  charrue  doit  etre  1'epreuve  voulue,  vous  met- 
tez  six  chevaux  entre  les  mains  d'un  conducteur  d'attelage  sur  un  sol  ordinaire 
laboure,  or  il  peut  briser  son  harnais  s'il  le  veut  et  il  peut  labourer  s'il  le  veut,  et  il 
est  assez  difficile  pour  un  ingenieur  de  dire  qu'un  attelage  u'a  pas  ete  bien  conduit. 
Ce  n'est  pas  sur,  vous  ne  pouvez  vous  y  fier;  1'mgeiiieur  qui  ne  sait  pas  labourer,  qui 
n'a  jaamis  pris  les  manchons  d'une  charrue,  est  appele  a  dire  si  cette  maiiiere  est  une 
"matiere  qui  peut  etre  labouree".  Une  autre  chose  encore,  c'est  que  le  sol  mareca- 
geux  est  plus  ou  moins  matiere  ordinaire  d'excavation,  mais  vous  ne  pouvez  labou 
rer  ce  sol.  Puis  les  matieres  eparses,  les  dechets  des  tranchees,  ce  qui  tombe  du  flanc 
d'une  colline,  vous  ne  pouvez  labourer  le  flanc  d'une  colline,  mais  vous  le  pourriez  si 
vous  etiez  sur  un  terrain  plat;  vous  pourriez  le  labourer  facilement.  Naturellement 
les  entrepreneurs  en  profiteiit  et  ils  disent :  "  ceci  ne  peut  etre  laboure  et  nous  devrions 
toucher  le  prix  de  la  pierre  detachee  pour  cela". 

Par  M.  Car  veil: 

Q.  Selon  votre  idee,  la  classification  est  entierement  une  question  de  jugement? 
— R.  Absolument. 

Par  M.  MacDonald: 

Q.  L' epreuve  dont  vous  parlez  est  celle  que  stipule  le  devis  original,  a  savoir 
1'epreuve  a  la  charrue? — R.  Oui. 

5—19 
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Q.  Vous  etes  d'avis  qu'elle  est  ni  sure  ni  juste? — E.  Vous  pouvez  en  juger  par  la 
description  que  j'ai  tache  d'en  donner,  vous  pouvez  voir  le  point  que  j'essaie  de 
demontrer.  II  y  a  des  cas  ou  vous  ne  pourriez  labourer  le  sable,  et  le  devis  dit  que 
si  une  charrue  de  10  pouces  trainee  par  six  chevaux  bien  conduits — si  la  matiere  ne 
peut  etre  labouree  de  cette  fagon  alors  on  doit  la  compter  pour  de  la  pierre  detachee. 

Par  M.  Murphy  : 

Q.  Alors  si  vous  travaillez  dans  la  vase  ? — E.  Vous  ne  pouvez  labourer  de  la  vase. 

Q.  Compteriez-vous  cela  pour  de  la  pierre  detachee? — E.  C'est  une  question  de 
jugement.  C'est  uii  point  que  j'ai  debattu  avec  Mclntosh  quand  il  fit  1'examen 
de  certaines  tranchees  sur  la  riviere  Waubigoon.  II  pleuvait,  le  sol  aurait  pu  se 
labourer  s'il  eut  fait  beau,  mais  il  fallait  que  les  travaux  allassent  de  1'avant  et  on 
ne  pouvait  labourer  parce  que  les  chevaux  glissaieiit  partout. 

Q.  Et  que  compteriez-vous  dans  un  cas  comme  celui-la? — E.  Voila  la  question, 
vous  compteriez  de  la  pierre  detachee  pour  le  deblaiemeiit  d'un  certain  jour  et  la 
semaine  suivante,  le  temps  etant  au  beau  vous  compteriez  cela  pour  des  matieres 
ordinaires  de  fouilles. 

Q.  Qu'auriez-vous  fait  en  pareil  cas? — E.  J'essayais  de  me  renseigner,  d'obtenir 
les  renseignements  qui  me  permissent  d'arriver  a  une  conclusion  relativement  a 
toutes  ces  tranchees  dans  1'argile.  a  etablir  une  classification  qui  serait  juste  et  rai- 
soimable. 

Q.  II  s'agit  ici  de  Mclntoph?— E.  Oui. 

Q.  Etait-ce  a  1'epoque  ou  vous  avez  dit  a  Mclntosh  que  vous  ne  teniez  pas  a 
avoir  quoi  que  ce  soit  a  faire  avec  1'argile? — E.  Je  ne  lui  ai  jamais  dit  cela. 

Q.  On  m'informe  que  vous  le  lui  avez  dit? — E.  Je  ne  lui  ai  pas  dit.  Je  par- 
courais  les  ouvrages  des  compagnies  de  Mclntosh  et  je  constatai  qu'il  avait  classifie 
une  quant  it  e  tres  considerable  dans  la  tranchee. 

Q.  N'est-ce  pas  1'occasion  ou  vous  lui  avez  dit  que  vous  ne  vouliez  rien  avoir  a 
faire  vous-meme  avec  la  classification  de  1'argile? — E.  Je  n'ai  jamais  dit  cela  a 
Mclntosh.  Je  voulais  avoir  des  renseignements  de  Mclntosh,  obtenir  de  lui  des  don- 
neea  qui  me  missent  en  mesure  d'etablir  une  classification  raisonnable  a  1'endroit  de 
la  pierre  detachee  de  ces  tranchees.  Mclntosh  ne  pouvait  me  donner  ces  renseigne 
ments.  II  avait  fait  une  certaine  classification  dans  une  tranchee,  une  classification 
differente  dans  une  autre  et  une  autre  differente  encore  ailleurs.  si  je  me  souviens 
bien.  Nous  avions,  un  jour,  debattu  la  chose  sur  le  deblaiement  et  je  lui  dis  que 
j'avais  1'intention  de  parcourir  les  travaux;  et  relativement  a  cette  tranchee  dans 
1'argile  que  nous  allames  examiner  je  desirais  arriver  a  une  conclusion  qui  serait 
juste  pour  tous  les  interesses,  relativement  a  ce  qu'il  fallait  compter  comme  pierre 
detachee  dans  ces  tranchees  dans  1'argile,  attendu  que  nous  avions  eu  une  saison  tres 
pluvieuse.  Mais  en  meme  temps  je  dis  a  Mclntosh — si  vous  vous  rappelez,  pour  les 
ouvrages  dans  la  prairie,  il  ne  s'agissait  pas  de  la  meme  sorte  d'argile.  c'etait  la  terre 
noire  ordinaire  du  Manitoba — je  lui  dis  done:  si  pour  les  ouvrages  dans  la  prairie 
vous  commencez  a  classifier  les  matieres  pour  de  la  pierre  detachee,  McArthur  pourra 
demander  qu'on  compte  pour  de  la  pierre  detachee  toutes  les  matieres  de  ses  ouvrages 
dans  la  prairie. 

Q.  Avez-vous  donne  des  instructions  a  ce  sujet? — E.  Non. 

Q.  De  sorte  que  c'etait  une  question  libre? — E.  Je  voulais  avoir  de  Mclntosh 
des  details  sur  le  prix  de  revient  des  travaux  dans  chaque  section,  le  prix  que  cela 
coutait  aux  entrepreneurs,  aux  jours  de  pluie,  et  le  prix  quand  il  faisait  sec,  de 
maniere  a  obtenir  une  moyenne;  je  voulais  avoir  certaines  donnees  que  je  puisse 
mettre  sous  les  yeux  de  M.  Lumsden  et  lui  dire :  Je  suis  arrive  a  une  certaine  conclu 
sion  et  je  recommande  ceci. 

Q.  A  tout  evenement,  vous  n'avez  pas  donne  d'instructions  ? — E.  Non. 

Q.  Les  details  que  vous  demandiez,  ont-ils  ete  fournis? — E.  Non. 
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Q.  Pourquoi? — K.  Je  ne  les  ai  pas  eus  de  Mclntosh,  je  voulais  les  avoir,  il  avait 
une  soimne  considerable  de  details. 

Q.  Les  avez-vous  demandes  par  ecrit? — E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  demande  ces  details,  a  Mclntosh,  par  ecrit? — K.  Non,  je  lui  expli- 
quai  la  chose  sur  les  travaux.  Si  je  me  rappelle  bien,  c'etait  un  dimanche,  personiie 
ne  travaillait,  je  voulais  partir  le  lendemaiii;  nous  avons  visite  a  pied  les  tranchees 
d'argile,  et  je  dis  a  Mclntosh  que  je  voulais  etre  en  mesure  d'allouer  quelque  chose. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  vous  n'avez  pas  eu  ces  details,  dites-vous? — E.  Non. 

Q.  Maintenant,  laissons  1'epreuve  de  la  charrue  et  la  classification  de  I'argile 
dont  vous  avez  parle,  et  revenons  a  1'entrevue  que  vous  avez  eue  avec  M.  Foss,  a 
Kenora.  M.  Foss  est  alle  la  pour  vous  remplacer  temporairement  jusqu'a  1'arrivee 
de  votre  successeur  M.  Poulin,  n'est-ce  pas? — E.  II  m'a  dit  qu'il  etait  venu  comme 
ingenieur-interimaire  de  district,  et  qu'il  voulait  se  rendre  compte  du  travail  a  faire. 
et  s'il  aimait  la  position,  ou  quelque  chose  comme  cela,  cette  position  lui  avait  ete 
promise,  et  qu'il  serait  ingenieur  de  district. 

Q.  De  fait,  M.  Foss  n'est  reste  la  que  quatre  jours,  n'est-ce  pas? — E.  Non,  plu- 
longtemps  que  cela. 

Q.  Combien  plus  ? — E.  II  est  reste  la  trois  ou  quatre  jours  avant  que  j'aie  ett- 
transfere;  je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  C'est-a-dire,  avant  votre  depart,  lors  de  votre  premier  voyage? — E.  Oui.  M. 
Foss  a  du  rester  la  une  couple  de  semaines,  ou  plus. 

Q.  Oui,  mais  je  parle  de  1'epoque  ou  vous  avez  pu  avoir  1'entrevue  que  vous  dites 
avoir  eu  lieu  avec  M.  Foss.  Je  suis  informe  que  cette  entrevue  a  eu  lieu  dans  les 
quatre  jours  qui  se  sont  ecoules  entre  son  arrivee  et  votre  depart,  lors  de  vutiv 
premier  voyage? — E.  Certes  non,  je  suis  reste  plus  longtemps  que  cela. 

Q.  Vous  etes  parti  avant  cela,  nous  avez-vous  dit,  pendant  un  mois,  et  vous  etes 
revenu? — E.  Oui. 

Q.  Et  a  votre  retour,  vous  avez  trouve  la  M.  Poulin? — E.  Oui;  je  pense  qu'il 
s'est  peut-etre  bien  ecoule  plus  de  quatre  jours. 

Q.  A  tout  evenement,  M.  Foss  s'est  trouve  la  si  peu  de  temps  qu'il  n'a  eu  guere 
a  faire  avec  le  travail? — E.  Oui,  il  est  arrive  trop  tard  pour  voir  les  travaux.  Je 
pense  que  c'etait  vers  le  20,  ou  quelque  chose  comme  cela. 

Q.  De  sorte  que  cette  "  classification  energique  ",  comme  vous  le  dites,  ou  quelle 
que  soit  la  phrase  qu'il  a  employee,  n'a  pu  etre  executee  par  M.  Foss,  vu  le  peu  de 
temps  qu'il  s'est  trouve  la? — E.  Je  ne  le  sais  pas;  je  ne  sais  pas  ce_qu'il  a  fait  pen 
dant  mon.  absence;  je  n'en  suis  pas  responsable. 

Q.  Maintenant,  vous  nous  avez  parle  de  difficultes  que  vous  avez  eues  a  obtenir 
de  M.  McArthur,  de  faire  des  representations  specifiques  et  des  visites  que  vous  avez 
faites  sur  les  travaux? — E.  Oui. 

Q.  Vous  1'avez  rencontre  une  fois  sur  la  riviere  "Winnipeg? — K.  Oui. 

Q.  Etait-ce  a  1'epoque  ou  vous  faisiez  I'inspection  des  ouvrages? — -E.  Quelle  ins 
pection  ? 

Q.  Etait-ce  a  1'epoque  ou  vous  faisez  I'inspection  a  bord  d'un  bateau  a  vapeur? — 
E.  Je  n'ai  jamais  fait  d'inspection  a  bord  d'un  bateau  a  vapeur. 

Q.  Quand  avez-vous  rencontre  M.  McArthur,  vous  dites  que  vous  etiez  en  amont 
de  la  riviere  Winnipeg? — E.  Oui,  nous  sommes  alles  examiner  certains  ouvrages, 
c'etait  au  debut  de  1'entreprise ;  il  n'y  avait  pas  beaucoup  de  travaux  de  faits,  je  crois 
que  le  defrichement  etait  a  se  faire. 

Q.  En  fait,  n'etiez-vous  pas  a  inspector  lorsque  vous  1'avez  rencontre? — K.  H  peut 
se  faire,  je  parcourais  les  travaux. 

Q.  A  cette  occasion,  avez-vous  examine  les  plaintes  qu'il  avait  faites? — E.  Non, 
il  n'y  en  avait  pas  eu  de  faites  dans  le  temps;  je  lui  ai  probablement  demande  de 
mettre  un  plus  grand  nombre  d'hommes  au  defrichement. 

Q.  Vous  rappeliez-vous  ce  que  vous  faisiez  dans  la  circonstance  ou,  d'apres  ce 
que  vous  avez  dit  a  votre  avocat,  vous  aviez  rencontre  McArthur  sur  la  riviere  Win- 
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nipeg? — K.  Oui,  c'etait  au  debut  de  1'entreprise;  Button  venait  precisement  de  com- 
pleter  la  construction  de  son  campement,  je  pense,  lorsque  McArthur  survint.  Nous 
parcourunips  le  pays  ensemble  jusqu'au  campement  de  Dutton,  ou  est-ce  au  campe 
ment  de  Willet  que  je  1'ai  rencontre,  je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Dans  cette  circonstance,  avez-vous  examine  des  plaintes  que  McArthur  avait 
faites? — R.  Je  ne  sache  pas  qu'il  y  eut  des  plaintes  a  cette  occasion. 

Q.  Qu'appelez-vous  uu  voyage  d'inspection  ? — R.  Chaque  fois  que  je  me  rends 
sur  les  ouvrages,  je  puis  appeler  cela  une  inspection.  La  difficulte  de  cette  enquete-ci, 
-t  que  je  suis  ingenieur  et  qu'il  me  faut  expliquer  mon  travail  a  un  grand  nombre 
d'avocats.  Chaque  fois  qu'un  ingenieur  se  rend  sur  les  travaux,  il  est  cense  faire 
une  inspection,  s'il  voit  quelque  chose  de  mal,  il  s'en  occupe;  tout  ce  que  je  puis 
dire,  c'est  que  je  fais  en  sorto  dV.xpliquer  la  chose  aussi  dairement  <|iif  possible. 

Q.  Vous  avez  dit  au  ooinit<"  qne  voua  aviez  demande  n  All-Arthur  de  preciser  les 
plaintes  qu'il  faisait,  et  que  vous  iriez  vous  en  ciniuerir  sur  place, 'et  vniis  nous  avez 
raconte  toutes  les  difficultes  que  vous  aviez  ones  a  lui  faire  faire  cela,  puis  vous  nous 
avez  dit  comment  vous  1'aviez  rencontre  une  fois  sur  la  riviere  Winnipeg.  Je  desire 
savoir  ce  que  vous  f aisez  la  ? — R.  Je  ne  sais  si  des  plaintes  avaient  ete  alors  f  ormulees. 
Je  me  rappelle  avoir  rencontre  McArthur,  une  fois,  sur  les  travaux;  j'avais  essaye 
d'obtenir  rendez-vous  avec  lui  pour  aller  ensemble  examiner  les  ouvriip1-. 

Q.  En  fait,  vous  ne  vous  etes  enquis  d'aucune  plainte,  parce  que  le  voyage  dontr 
vous  parlez  n'etait  pas  dans  le  but  de  vous  enquerir  de  plaintes? — R.  De  fait,  une 
enquete  etait  pendante  quand  je  partis. 

Q.  Vous  ne  parlez  pas  de  Pinspecteur  que  vous  avez  envoyf-  au  sous-entrepreneur 
Walsh?  Je  parle  de  1'enquete  que  vous  avez  faite  vous-meme? — R.  Mon  dier  mon 
sieur,  lorsqu'une  plainte  m'est  faite  au  sujet  de  mesures,  vous  ne  supposez  pas  que  je 
ni'en  vais  mesurer  1'affaire  avec  un  rubaii;  j'ai  des  homines  pour  cela.  Si  ou  me  dit 
de  tirer  une  ligne,  j'ai  des  hommes  pour  cela.  Je  ne  suis  pas  un  prepose  au  theodolite 
ou  un  homme  de  section,  ou  un  ingenieur-resident ;  j'etais  1'ingenieur  de  district.  Je 
ne  fais  pas  d'ouvrages  de  details. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Je  suppose  que  vous  savez  que,  relativement  au  contrat  pour  la  construction 
du  Transcontinental,  toutes  divergences  relativement  a  la  classification,  doivent  finale- 
ment  etre  reglees  par  un  bureau  d'arbitres  compose  d'ingenieurs  ? — R.  C'est-a-dire  les 
divergences  entre  1'ingenieur  en  chef  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  1'ingenieur  en  chef 
du  Transcontinental. 

Q.  Or,  dans  ce  cas-la  ces  deux  messieurs  sont  membres  du  bureau ;  toutes  diver 
gences  qui  peuvent  surgir  en  tous  temps,  relativement  a  la  classification  entre  la  com 
mission  et  le  Grand-Tronc-Pacifique  doivent  etre  reglees  par  un  bureau  qui  se  com 
pose  de  ces  deux  ingenieurs  et  d'une  tierce-partie  choisie  par  eux? — R.  Oui. 

Q.  Vous  comprenez  cela? — R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  vous  considerez  cela  comme  un  bien  meilleur  tribunal? — R.  Je 
sais  que  M.  Lnmsden  et  M.  Wood  sont  acfruellement  sur  les  travaux,  et  ce  sont  eux  a 
qui  il  convient  de  regler  les  divergences  de  ce  genre. 

Q.  Vous  les  considerez  comme  etant  les  personnes  propices  pour  regler  cela? — R. 
Oui. 

M.  HODGINS. — Ceci  n'est  pas  le  tribunal  propice  pour  regler  les  accusations  du 
major  Hodgins,  si  vous  voulez  bien  me  permettre  de  vous  le  dire,  M.  Macdonald. 

Le  TEMOIN. — J'ai  absolument  la  meme  somme  de  difficultes  a  vous  expliquer  mon 
affaire,  a  vous  messieurs  les  avocats,  que  j'ai  eu  a  1'expliquer  a\i  reporter  du  Colonist. 

Le  comite  leve  sa  seance.  . 

Mercredi,  3  juin  1908. 

Le  comite  reprend  ses  deliberations  a  3  heures  de  Fapres-midi. 
Le  contre-interrogatoire  du  major  Hodgins  se  continue. 
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Par  M.  Murphy: 

Q.  J'aimerais  a  savoir  quel  mode  vous  suiviez  a  votre  bureau,  a  Kenora,  pour 
tenir  la  correspondence  du  bureau.  Copiez-vous  toutes  les  lettres  dans  mi  livre? — E. 
Toutes  les  lettres  dans  un  livre,  oui;  on  mettait  en  liasse  uiie  copie  supplementaire 
du  clavigraphe. 

Q.  Les  lettres  etaient-elles  ecrites  a  la  plume  ou  a  la  machine? — E.  Presque 
toutes  a  la  machine,  je  pense. 

Q.  Presque  toutes  a  la  machine? — E.  Toutes  les  lettres  officielles  etaient  ecrites 
au  clavigraphe. 

Q.  De  sorte  que,  pour  les  lettres  ecrites  au  clavigraphe,  vous  aviez  une  copie  dans 
votro  liviv  <le  lettres  et  unc  nutre  au  papier  carbone? — E.  Oui,  dans  la  liasse. 

Q.  Maintenant,  pour  les  lettres  ecrites  au  sujet  des  affaires  de  la  commission, 
mais  11011  adressees  a  des  personnes  en  rapport  avec  la  commission,  gardiez-vous  un 
dossier  de  meme  nature? — E.  Ecrites  au  sujet  des  affaires  des  commissaires ? 

Q.  Si  vous  ecriviez  une  lettre  au  sujet  d'une  affaire  se  rapportant  a  la  commis 
sion,  mais  a  une  persomie  qui  n'etait  pas  en  rapport  avec  la  commission,  gardiez-vous 
une  copie  ou  des  copies  de  ces  lettres  de  la  meme  fagon  que  pour  les  lettres  officielles 
dont  vous  parlez? — E.  Je  ne  sais  ce  que  vous  voulez  dire. 

Q.  Par  exemple,  si  vous  ecriviez  a  M.  Lumsden  ou  a  M.  MacPherson,  ici,  je 
comprends  que  vous  copieriez  toutes  les  lettres  dans  le  livre  dont  vous  parlez? — E. 
Je  ne  sac-he  pas  que  j'aie  jamais  ecrit  a  qui  que  ce  soit  au  sujet  des  affaires  de  la  com 
mission. 

Q.  Au  cours  de  votre  administration,  la-bas,  vous  avez  du  avoir  1'occasion  d'ecri; •- 
a  uii  grand  iiombre  de  personnes  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  la  commission? — E. 
Toutes  les  lettres  officielles  etaient  copiees  dans  le  livre  de  lettres. 

Q.  Qu'elles  fussent  ecrites  a  des  fonctionnaires  de  la  commission  ou  a  des  per 
sonnes  non  en  rapport  avec  la  commission? — E.  Toutes. 

Q.  Elles  etaient  toutes  copiees  dans  le  livre  de  lettre? — E.  Oui. 

Q.  Peut-il  arriver  qu'une  lettre  aurait  ete  envoyee  sans  etre  copiee  dans  le  livre 
de  lettres? — E.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Vous  ne  le  pensez  pas?  Vous  n'eii  avez  pas  d'exemple  a  1'esprit? — E.  Noil. 

Q.  J'ai  vu  parmi  les  documents  produits  devant  le  comite  des  lettres  qui  me 
paraissent  ne  pas  avoir  ete  copiees,  des  lettres  ecrites  a  la  machine  qui  n'accusaient  pas 
les  taches  que  1'eau  produit  ordinairement.  C'est  une  des  raisons  pourquoi  je  voulais 
vous  demander  s'il  y  avait  eu,  d'expediees  de  votre  bureau,  des  lettres  qui  n'ont  pas 
ete  copiees  dans  le  livre  de  lettres? — E.  Je  ne  puis  me  rappeller  qu'il  y  en  ait  eu. 

Q.  Vous  ne  pouvez  vous  rappeler  qu'il  y  en  ait  eu? — E.  Non. 

Q.  Je  comprends  done  que  vous  dites,  selon  que  votre  memoire  vous  est  fidele, 
toutes  les  lettres  expedites  de  votre  bureau  au  sujet  d'affaires  se  rapportant  a  la  com 
mission,  qu'elles  aieiit  ete  envoyees  ou  non  a  des  fonctionnaires  de  la  commission 
etaient  copiees  dans  votre  livre  de  lettres  ? — E.  On  etait  tenu  de  le  faire. 

Q.  Qu'elles  aieiit  ete  ecrites  par  vous  ou  un  de  vos  aides? — E.  Exactement. 

Q.  Au  cours  de  votre  administration  en  votre  qualite  d'ingenieur  du  district 
"F"  on  a  fait  1'acquisition  d'un  certain  terrain  dans  le  but  d'y  etablir  une  fosse  a 
gravier,  n'est-ce  pas? — E.  Quelle  fosse  a  gravier  etait-ce? 

Q.  Y  eu  avait-il  plus  d'une?1 — E.  Oui. 

M.  HODGINS. — Je  m'oppose  a  cette  question.     Quel  est  le  but  de  votre  question? 

M.  MURPHY. — J'interroge  le  major  au  sujet  de  sa  correspoiidance  et  sur  la  fa  gen 
dont  il  la  tenait. 

M.  HODGIXS. — Vous  citez  maintenant  un  cas  particulier. 

M.  MURPHY. — Je  cite  un  cas  particulier. 

M.  HODGINS. — Que  vise  la  question? 

11.  MURPHY. — Je  ne  pense  pas  qu'a  cette  phase  je  sois  tenu  de  divulguer  ce  qu'elle 
vise.  Je  le  ferai  plus  tard. 
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M.  HODGINS. — Alors  je  vais  m'opposer  a  la  question  que  vous  poserez  ensuite. 

M.  BARKER. — Elle  devra  avoir  trait  a  1'enquete. 

M.  MURPHY.— Elle  a  trait  a  1'eiiquete.  Si  je  comprends  ce  qu'a  dit  a  maintes 
reprises  mon  savant  ami,  M.  Barker,  1'enquete  n'est  pas  restreinte  aux  accusations 
portees  par  le  major  Hodgins,  non  plus  qu'aux  mesures  prises  par  le  major  Hodgins 
pour  poursuivre  cette  accusation,  mais  le  comite  a  pleine  et  entiere  liberte  de  s'eu- 
querir  de  choses  de  toutes  sortes.  . 

M.  MACDONALD. — Je  ii'approuve  pas  cette  proposition. 

M.  MURPHY. — Entendons-nous  alors. 

M.  BARKER. — Ce  que  j'ai  pretendu  c'est  que  nous  devrions  nous  enquerir  de  tout 
ce  qui  nous  etait  refere. 

M.  MACDONALD. — C'est  une  question  laissee  a  la  discussion  du  comite. 

M.  MURPHY. — Je  comprends. 

M.  MACDOXALD. — Quelle  est  la  question? 

M.  MURPHY. — J'ai  demaiide  au  major  Hodgins  si,  pendant  qu'il  etait  ingenieur 
e  district,  on  avait  achete  un  morceau  de  terre  pour  en  faire  une  fosse  a  gravier. 

M.  HODGINS. — Allez-vous  mettre  sur  le  tapis  1'achat  d'une  fosse  a  gravier?  C'est 
ce  que  je  veux  savoir. 

M.    Mriti'iiv. — II  me  le  faudra  peut-etre. 

M.  HODGINS. — C'est  precisement  le  point  auquel  je  m' oppose. 

M.  MAI  DONALD. — Si  votre  question  touche  a  une  preuve  que  vous  vous  proposez 
de  faire  pour  demontrer  qu'il  y  a  en  de  la  part  du  major  Hodgins  un  manque  d'at- 
tention  dans  I'accomplissement  de  son  devoir  comme  ingenieur,  je  ne  vois  pas  com 
ment  cette  question  pourrait  etre  pertinents. 

M.  BAUKF.R. — Se  rapporte-t-elle  de  quelque  fagon  au  contrat? 

M.  MURPHY. — Oui,  monsieur.  Mon  but  est  de  m'enquerir  des  faits  relativement 
:i  la  correspoiidance  au  sujet  de  1'achat  du  terrain  pour  une  fouille  a  gravier. 

M.  CARVELL. — M'est  avis  que  les  deux  avocats  ont  1'avantage  sur  le  comite.  Us 
<-eniblent  savoir  ce  dont  il  s'agit  et  malheureusement  nous  ne  le  savons  pa?. 

M.  MURPHY. — Je  demaiide  au  temoin  d'expliquer  le  mode  qu'il  suivrait  pour  tenir 
?a  correspondance.  II  nous  1'a  dit,  et,  maintenant,  je  1'mterroge  sur  1'achat  de  cette 
fosse  a  gravier  et  de  plus,  je  vais  Finterroger  sur  la  correspoiidance,  si  le  comite 
permet  la  question. 

M.  CARVELL. — Est-ce  qu'a  la  fin  la  question  jette,  en  quelque  fac.on,  plus  de 
jour  sur  les  raisons  de  la  destitution  du  major  Hodgins,  ou  se  rapporte-t-elle  de  quel 
que  maniere  a  la  classification,  ou  les  commissaires  y  sont-ils  concernes?  M'est  avis 
que  ce  sont  la  les  trois  choses  que  nous  discutoiis  ou  que  nous  devrions  discuter  dans 
cette  enquete. 

M.  MURPHY. — Si  cette  regie  avait  ete  appliquee  des  le  commencement  une  grosse 
partie  des  temoignages  deja  enteiidus  aurait  ete  exclue. 

M.  CARVELL. — Je  ne  peiise  pas  que.  quant  a  moi,  on  puisse  m'accuser  de  m'etre 
ecarte  de  cette  regie.  Je  me  suis  scrupuleusement  conforme  a  cette  regie  depuis  le 
commencement. 

M.  MURPHY. — Je  n'accuse  pas  le  comite.  C'est  la  latitude  generale  qui  a  ete 
accordee  aux  avocats. 

M.  BORDEN. — Nous  ne  pouvons  aller  au-dela  de  ce  qui  nous  a  ete  refere. 

Le  PRESIDENT.— C'est  1'opinion  du  comite,  a  savoir  que  nous  ne  pouvons  pas  aller 
au-dela  que  ce  que  la  Chambre  nous  a  refere.  Si  vous  pouvez  nous  dire  que  vous 
allez  poser  cles  .qui-'tioim  qui  touchent  de  quelque  maniere  a  1'enquete,  le  comite  vous 
permettra  probablement  de  les  poser.  Mais  nous  ne  pouvons  voir  par  les  questions 
que  vous  posez  en  ce  moment  ce  a  quoi  vous  voulez  en  venir. 

M.  MURPHY. — Vous  vous  rappelerez,  M.  le  President,  qu'a  une  des  seances  aiite- 
rieures  le  temoin  a  ete  interroge  par  son  avocat  sur  une  conversation  qui  a  eu  lieu 
entre  lui  ct  un  nomine  Dutton  qui  n'avait  absolument  rien  a  faire  avec  la  commission. 
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M.  HODGINS.— Eelativement  a  1'etat  de  1'entreprise  de  McArthur  a  cette  date,  au 
sujet  de  renseignements  qu'il  avait  appris  comme  ingenieur  et  dont  il  avait  besom 
pour  faire  un  certain  plan  ou  un  certain  rapport. 

M.  MURPHY. — Ce  n'etait  la  qu'une  partie  des  renseignements.  Le  temom  se  mit 
a  dire  ce  que  Button  lui  avait  dit  au  sujet  de  ce  que  Grant  lui  avait  dit  et  plusieurs 
autres  choses  comme  cela.  Lorsque  ce  temoignage  fut  donne  une  objection  fut  faite, 
mais  le  temoignage  fut  admis. 

Le  PRESIDENT. — II  fut  admis.  Je  sais  que  nous  avons  donne  une  tres  grande  lati 
tude  aux  avocats  d'un  bout  a  1'autre  de  1'enquete  parce  que  nous  voulions  que  1'en- 
quete  fut  aussi  complete  que  possible,  mais  il  faut  y  mettre  une  regie. 

M.  MURPHY. — On  semble  maintenant  dispose  de  ne  pas  donner  suite  a  1'affaire 
de  la  correspoiidance  relative  a  cette  fosse  a  gravier. 

M.  BARKER. — Supposez  que  le  major  Hodgins  ou  M.  Hodgins,  O.K.,  desire  s'en- 
ijuerir  d'une  chose  d'une  nature  semblable  sans  tenir  compte  des  commissaires, 
demanderait-on  au  comite  de  le  permettre? 

M.  MURPHY. — Je  ne  pourrais  repondre  a  cela  avant  d'avoir  euteiidu  la  question. 
En  tout  cas,  je  ne  pousserai  pas  1'affaire  plus  loin,  je  reserverai  la  chose  pour  que  le 
comite  en  decide  plus  tard.  * 

Q.  Vous  nous  avez  dit,  major,  que  pendant  que  vous  etiez  a  Ottawa  a  preparer 
votre  reponse  au  rapport  de  M.  Grant,  vous  avez  du  attendre  deux  ou  trois  jours 
avant  le  depart  de  la  commission? — R.  Je  le  pense.  Je  pense  que  M.  Parent  et  M. 
Young  etaient  a  Quebec  dans  le  temps. 

Q.  Et  que  durant  cet  iiitervalle  vous  avez  eu  un  entretien  avec  M.  Reid  a  son 
bureau? — R.  Oui. 

Q.  Auquel  lui  et  vous,  seuls  assistiez? — R.  Oui. 

Q.  C'est  1'occasion  ou,  si  j'ai  bien  compris,  vous  avez  dit  que  M.  Reid  vous  avait 
fait  remarquer,  parlant  de  vos  relations  avec  1'ingenieur  en  chef,  que  vous  deviez  agir 
d'apres  votre  propre  responsabilite  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  quand  vous  lui  avez  dit  que  vous  ne  pouviez  le  faire,  il  vous  a  demande 
pourquoi  vous  n'aviez  pas  ignore  1'ingenieur  en  chef? — R.j  Oui,  c'etait  plutot  de  la 
nature  d'une  suggestion.  .  . 

Q.  Plutot  de  la  nature  d'une  suggestion  qu'une  demande  directe  de  renseigne- 
ment.  Or,  n'est-il  pas  vrai  que  cet  entretien  entre  vous  et  M.  Reid  etait  une  conven 
tion  generale  sur  les  conditions  faites  aux  travaux,  par  1'introduction  du  rapport  de 
Grant? — R.  Le  rapport  de  Grant  avait  donne  lieu  a  la  chose. 

Q.  Le  rapport  de  Grant  avait  donne  lieu  a  la  chose.  Et,  dans  cette  circonstance 
ne  vous  etes-vous  pas  plaint  a  M.  Reid  que  vous  n'aviez  pas  assez  d'autorite? — R.  Oui. 
Je  ne  sais  pas  si  je  m'en  suis  plaint  a  lui.  J'ai  declare  que  je  n'en  avais  uas  assez. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  n'aviez  pas  sumsamment  d'autorite? — R.  J'ai  dit  que 
1'ingenieur  en  chef  ne  me  donnait  pas  1'autorite  d'emprunter  du  roc  la  ou  je  savais 
qu'il  serait  necessaire  d'en  emprunter. 

Q.  Et  en  reponse  a  cela  est-ce  que  M.  Reid  ne  vous  a  pas  fait  remarquer  que 
vous  aviez  la  meme  autorite  que  les  autres  ingenieurs  de  district? — R.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  s'est  exprime  ainsi.  II  m'a  mentionne  le  fait  que  Doucet  agissait  d'apres  sa 
propre  respousabilite  ou  sa  propre  aiitorite  a  peu  pres  en  toutes  choses. 

Q.  Vous  rappelez-vous  qu'il  vous  a  dit  qu'il  croyait  que  vous  n'aviez  pas  exerce 
1'autorite  que  vous  aveiz  incontestablement  et  que  vous  vous  en  rapportiez  trop  au 
bureau-chef?  Vous  rappelez-vous  cela? — R.  ISTon.  Mais  j'ai  certainement  exerce 
toute  1'autorite  que  j'avais. 

Q.  Mais  vous  rappelez-vous  que  M.  Reid  vous  a  dit  cela  ? — R.  Non,  je  ne  me  le 
rappelle  pas. 

Q.  Mais  vous  ne  le  nierez  pas,  je  suppose? — R.  Pas  en  ces  mots. 
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Q.  Vous  ne  iiierez  pas  qu'il  a  pu  vous  le  dire,  ou  votro  memoire  est-elle  suffisam- 
ment  bonne  pour  vous  perrnettre  de  vous  rappeler  precisernent  ce  qui  s'est  passe? 
R.  Je  prefererais  entendre  la  version  que  M.  Reid  doiine  de  la  conversation  avant  de 
me  risquer. 

Q.  Avant  de  risquer  line  reponse  a  cette  question? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  que  M.  Reid  vous  a  conseille  d'etre  bien  sur  de  votre  fait 
relativement  aux  choses  que  lui  et  vous  discutiez  et  que  vous  deviez  decider  d'abord 
et  consutler  ensuite? — R.  Non. 

Q.  Vous  rappelez-vous  que  M.  Reid  vous  a  dit  aussi  qu'il  croyait  que  le  chef, 
c'est-a-dire  1'ingenieur  en  chef,  preferait  que  vous  fassiez  cela? — R.  Non. 

Q.  Et  puis,  M.  Reid  ajouta  que  vous  verriez  que  cela  vous  eviterait  beaucoup 
de  correspondance  ? — R.  Non. 

Q.  Or  vous  declarez  que  ce  que  M.  Reid  vous  a  dit,  dans  cette  circonstance,  rela 
tivement  a  1'ingenieur  en  chef,  signifiait  que  vous  deviez  1'ignorer? — R.  Oui.  "Pour- 
quoi  n'ignorez-vous  pas  1'ingenieur  en  chef"? 

Q.  Naturellement  vous  saviez  que  sous  1'empire  de  la  loi  et  du  contrat  c'etait 
absolument  impossible? — R.  Absolument. 

Q.  Cela  ne  pouvait  se  faire? — R.  Certainement  non. 

M.  HODGINS. — Pourquoi  est-ce  que  cela  ne  pouvait  se  faire? 

M.  MURPHY. — A  cause  de  la  loi. 

M.  HODGINS. — Cela  ne  1'empechait  pas  de  faire  une  certaine  chose. 

M.  MURPHY. — Cela  Ten  empechait  dans  1'espece. 

M.  MACDONALD. — A  quoi  sert  de  discuter  entre  avocats.     Continuez. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Vous  saviez  cela,  major? — R.  Je  le  sais. 

Q.  Que   c'etait   impossible? — R.  Oui. 

Q.  Et  avez-vous  pense  que  M.  Reid  vous  suggererait  une  chose  que  vous  saviez 
impossible? — R.  II  me  Fa,  de  fait,  suggeree. 

Q.  M.  Reid  devait  aavoir  aussi  bien  que  vous  ce  quels  etaient  les  termes  de  la 
loi  et  quelle  etait  la  position  de  1'ingenieur  en  chef? — R.  A  lire  la  correspondance 
subsequente  il  connaissait  1'ingenieur  en  chef  mieux  que  je  le  comiaissais. 

Q.  II  peut  se  faire  qu'il  le  connaissait  mieux  que  vous  le  comiaissiez.  Je  ne 
vous  parle  pas  de  la  connaissance  qu'il  avait  du  chef,  je  ne  vous  demands  pas  si  cette 
connaissance  etait  plus  ou  nioins  intime  que  la  votre;  mais  est-ce  que  M.  Reid  ne 
savait  pas  que  ce  que  vous  decretez  d'impossible  etait  impossible? — R.  Je  me  1'ima- 
gine.  Mais  la  conversation  eut  pour  cause  ma  reflexion  en  disaiit  que  1'ingenieur 
en  chef  ne  voulait  pas  me  donner  1'autorite  de  faire  certaines  choses  que  je  voulais 
faire  sans  le  consulter  au  prealable. 

Q.  Oui? — R.  C'est  alors  qu'il  me  suggera  cela. 

Q.  Je  comprends.  Dans  cette  circonstance,  lorsque  M.  Reid  vous  declara  cela 
ou,  comme  vous  le  dites  maintenant  se  contenta  de  vous  le  suggerer,  cela  vous  a-t-il 
porte  a  croire  que  vous  deviez  faire  quelque  chose  d'illegal? — R.  Non. 

Q.  Et  que  vous  ne  faisiez  pas.  .  .? — R.  La  question  que  je  lui  soumis  ou  dont 
je  lui  parlai  c'etait  celle  d'einpruiiter  du  roc. 

Q.  Dont  vous  avcz  parle  a  qui? — R.  A  M.  Reid.  C'etait  la  question  que  nous 
discutions,  que  j'avais  a  1'esprit,  car  je  sortais.  je  crois,  de  chez  1'ingenieur  en  chef 
et  il  avait  refuse  de  me  donner  une  certaine  autorite  d'une  facon  generale,  il  me  fal- 
lait  lui  ecrire  tous  les  details  precis  avairt  de  me  donner  1'autorite. 

Q.  Et  est-ce  la  1'occasion  dont  vous  nous  avez  parle.  quaiid  preteiidez-vous,  que 
M.  Reid  vous  aurait  dit  que  vous  etiez  trop  bou  militaire  et  trop  fidele  a  votre  chef? — 
R.  Oui. 

Q.  Tout  juste  un  mois  avant  cela  ou  un  peu  plus  d'un  mois  auparavant  quand 
vous  etiez  a  Ottawa,  M.  Lumsden  vous  avait  dit  d'aller  voir  les  travaux  avec  Grant  et 
vous  aviez  refuse  carrement,  pour  me  servir  de  votre  expression? — R.  Oui. 
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Q.  Dans  cette  circonstaiice.  personne  ne  vous  a  fait  le  compliment  d'etre  fidele 
a  votre  chef,  je  suppose?— E.  C'est  a  M.  Lumsdeii  que  j'ai  refuse. 

Q.  Oui? — R.  II  n'a  pas  insiste. 

Q.  Votre  fidelite  s'etendait  clone  jusqu'au  point  ou  cela  vous  conveiiait,  u'est-ce 
pas  vrai? — E.  II  aurait  insiste  s'il  cut  voulu  que  j'y  aille  il  aurait  insiste. 
pas  vrai? — E.  II  aurait  insiste  s'il  eut  voulu  que  j'y  aille,  il  aurait  insiste. 

Q.  II  vous  a  donne  ses  instructions  et  vous  avez  refuse  de  lui  obeir? — E.  Cer- 
tainement. 

Q.  Vous  nous  avez  parle  d'une  autre  convention  que,  pretendez-vous,  vous  avez 
eue  avec  M.  Eeid  a  bord  du  bateau  en  allant  a  Quebec.  Pour  me  servir  du  langage 
dont  vous  vous  servez  dans  votre  temoignage :  "Je  recueillais  une  somme  conside 
rable  de  renseignements  sur  la  nomination  de  Grant".  Vous  vous  rappelez  avoir  dit 
cela? — E.  Oui. 

Q.  Puis  vous  dites  que  M.  Eeid  declara  que  la  nomination  ctait  fnite  et  qu'elle 
resterait  faite? — E.  Oui.  Voici  quelles  sont  les  circonstances :  lorsque  j'arrivai  a 
Ottawa  j'entendis  dire — je  parlai  a  plusieurs  autres  mgenieurs  et  ils  me  parlerent 
quand  je  les  rencontrai  la — 

Q.  C'est-a-dire  en  descendant  a  Quebec? — E.  Oui,  ils  critiquak'iii  In   nomination. 

Q.  Oui? — E.  Et  ils  etaient  assis  ensemble.  Je  crois  que  j'ai  fait  les  frais  de  la 
conversation. 

Q.  Vous  etiez  assis  ensenibe  ou? — R.  Sur  le  bateau. 

Q.  Oui,  et  c'est  la  ou  cette  pretendue  conversation  a  eu  lieu? — E.  Oui. 

Q.  M.  Eeid  a-t-il  dit  autre  chose  dans  cette  circonstance  ? — E.  Je  ne  me  le  rap- 
pelle  pas. 

Q.  Vous  rappelez-vous  que  M.  Eeid  s'est  dirige  du  cote  du  groupe  et  a  declare 
que  M.  Grant  avait  ete  iiomme  par  la  commission  et  que  sa  nomination  demeurait 
faite  quoique  pussent  dire  les  autres  ingenieurs? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas  ces 
mots  la. 

Q.  Bien,  des  mots  a  cet  effet? — E.  Je  ne  pense  pas  qu'il  se  soit  dirige  vers  le 
groupe  comme  vous  le  dites.  II  etait  assis  et  nous  etions  egalement  assis  sur  le  pont 
du  bateau. 

Q.  II  f aisait  parti  du  groupe,  n'est-ce  pas  ? — E.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  qu'il  s'est  retire  lorsqu'il  a  dit  cos  mots  ? — E.  Non. 

Q.  Bien,  vous  rappelez-vous  une  autre  conversation  que  vous  avez  eue  avec  M. 
Eeid  particulierement  sur  le  bateau  ? — R.  ]STon,  je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Je  pense  que  vous  avez  declare  que  c'est  dans  la  meme  occasion  que  M.  Young 
a  dit  que  la  classification  de  Quebec  devait  etre  adoptee  comme  mesure-etalon  ? — E. 
C'est  au  cours  de  ce  voyage. 

Q.  N'etait-ce  pas  sur  le  bateau? — E.  Je  ne  saurais  dire  si  c'est  sur  le  bateau  ou 
ailleurs,  mais  c'est  certainement  au  cours  de  ce  voyage. 

Q.  Qui  etait  present  quand  M.  Young  a  fait  cette  declaration? — E.  Je  ne  le  sais 
pas. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  un  autre  que  vous  a  entendu  cela? — R.  Non. 

Q.  Si  M.  Young  nie  avoir  fait  cette  declaration  que  direz-vous? — E.  II  1'a  cer 
tainement  faite. 

Q.  Vous  maintenez  qu'il  1'a  dit? — E.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  Mais  vous  ne  vous  rappelez  pas  ou  et  quand  la  chose  a  ete  dite? — R.  C'est  au 
cours  de  ce  voyage. 

Q.  Mais  vous  ne  pouvez  vous  rappeler  ou  c'etait  et  a  quelle  occasion? — R.  Non, 
je  ne  me  rappelle  pas. 


298  ACCl  .VI770.VN  hi    M. \.ini; 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Puis  parlant  de  votre  visite  aux  travaux,  a  la  Tuque  et  des  tranches  que 
vous  avez  vues  la,  vous  dites  que  vous  avez  interroge  les  ingenieurs  au  sujet  de  Ja 
qualite  de  1'ouvrage  et  ils  ont  dit  qu'ils  classifiaient  la  chose  a  85  ou  86  pour  100? — 
K.  Oui. 

Q.  Ou  cette  conversation  a-t-elle  eu  lieu?— E.  A  la  premiere  tranchee  que  nous 
avons  passee. 

Q.  A  la  premiere  tranchee  que  vous  avez  passee? — K.  Oui.  Voici  ce  que  c'etan 
— j'ai  compte  cela  comme  une  tranchee  de  tunnel. 

Q.  Je  comprends? — E.  Nous  sommes  sortis  de  voiture  et  nous  avons  marche  jus- 
qu'a  une  fagade,  puis  nous  avons  parcouru  la  tranchee  et  nous  sommes  venus  a  1'au- 
tre  fagade. 

Q.  Etait-ce  la  premiere  tranchee  que  vous  rencontriez? — E.  C'est  la  premiere 
tranchee  dont  nous  nous  sommes  rapproches  en  revenant  et  ou  nous  sommes  descen- 
dus  de  voiture. 

Q.  Ou  vous  etes  descendus  de  voiture? — E.  La  premiere  tranchee  ou  plusieurs 
d'entre  nous  sont  descendus  de  voiture. 

Q.  En  revenant? — E.  En  nous  rendant  a  ce  campement  ou  les  entrepreneurs 
nous  donnerent  un  lunch. 

Q.  Qui  etait  la  quand  M.  Doucet  a  dit  cela? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas,  quel- 
ques-uns  de  ses  ingenieurs  etaient  la;  M.  Armstrong  y  etait. 

Q.  M.  Armstrong  ii'etait  pas  un  de  ses  ingenieurs.  n'est-ce  pas? — E.  Non,  mais 
je  pense  que  M.  Huestis  etait  la.  Je  ne  sais  s'il  n'a  pas  demande  a  un  de  slas  dnge-t 
nieurs  qui  etait  la.  Je  ne  sais  s'il  m'a  donne  directement  le  renseignement  ou  si  je 
1'ai  eu  de  ses  ingenieurs. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'il  vous  1'a  donne  directement  ou  si  vous  1'avez  eu  d'un  de 
ses  ingenieurs? — E.  J'ai  pose  la  question,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  s'il  a  repondu) 
directement  ou  s'il  1'a  demande  a  un  de  ses  ingenieurs. 

Q.  Je  comprends.  Vous  ne  nous  avez  pas  dit  cela  avant,  a  savoir  qu'il  s'est 
adresse  a  un  de  ses  ingenieurs? — E.  Je  ne  pense  pas  que  cela  importe  guere. 

Q.  II  est  tres  important  de  savoir  si  un  homme  fait  une  declaration  lui-meme  ou 
s'il  obtient  le  renseignement  d'un  autre  et  qu'il  le  communique  ensuite,  c'est  bien 
different  parce  que  M.  Doucet  nie  avoir  jamais  fait  cette  declaration.  J'aimerais  que 
vous  vous  rappeliez  un  peu  plus  distinctement  ce  qui  s'est  passe? — E.  S'il  a  dit  cela. 

Q.  D'abord,  a-t-il  dit  cela?— E.  II  1'a  dit. 

Q.  Mais  vous  venez  de  nous  dire  que  vous  ne  savez  pas  s'il  1'a  dit  ou  s'il  s'est 
adresse  a  un  de  ses  ingenieurs;  allons,  lequel  des  deux  est  vrai? — E.  N'interpretez 
pas  mal  ce  que  j'ai  dit;  il  m'a  repondu. 

Q.  M.  Doucet  est  la  personne  qui  vous  a  repondu  ? — E.  C'est  la  personne  qui 
m'a  repondu,  c'est-a-dire  que  j'ai  pose  la  question. 

Q.  Mais  vous  ne  savez  pas  s'il  parlait  d'apres  ce  qu'il  connaissait  personnelle- 
ment  ou  s'il  a  eu  le  renseignement  d'un  de  ses  ingenieurs? — E.  M.  Davis,  1'entrepre- 
neur  etait  la  et  il  examinait  la  tranchee;  et  il  dit:  "Si  vous  me  faites  cet  arrange 
ment  je  pense  que  je  vais  percer  le  tunnel  moi-meme". 

Q.  Qui  a  dit  cela?— E.;  M.  M.  P.  Davis. 

Q.  Qui  etait  la,  encore? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  d'autres,  mais  vous  vous  rappelez  avoir  eu  une 
conversation  avec  M.  M.  P.  Davis  a  ce  sujet  ? — E.  Je  me  rappelle  de  fait  que  j'ai  parle 
a  un  des  entrepreneurs,  je  pense  que  c'etait  un  Italien,  je  ne  connais  pas  son  nom; 
cest  une  tranchee  difficile  a  faire,  et  je  lui  en  ai  parle,  c'etait  un  Italien,  et  je  lui 
demandai  comment  il  s'en  retirait  et  il  dit  qu'au  debut  ils  etaient  en-dessous,  puis 
une  reclassification  fut  faite,  et  tout  est  bien. 

Q.  Qui  etait  present  quand  cette  conversation  eut  lieu  avec  1'Italien? — E.  L'lta- 
lien  et  moi  parlions  ensemble. 
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Q.  Vous  rappelez-vous  son  nom? — R.  Non. 

Q.  Qui  etait-il?  Quelle  position  avait-il  en  rapport  avec  les  travaux? — R.  C'etait 
un  sous-entrepreneur,  il  executait  les  travaux. 

Q.  L'avez-vous  deja  vu  auparavant? — R.  Non. 

Q.  Ou   avez-vous   eu   ces   renseignernents   a   son   sujet? — R.  Ces   reiiseignements? 

Q.  Les  renseignements  que  vous  venez  de  communiquer  au  comite,  a  savoir  qu'il 
etait  un  sous-entrepreneur  qui  executait  des  ouvrages  la-bas? — R.  II  me  1'a  dit;  je 
pense  qu'il  me  demanda  quelque  chose  au  sujet  de  M.  Mills  ou  de  quelqu'ingeiiieur 
du  Nouveau-Bruiiswick,  ou  de  McKenzie  plutot,  je  crois;  j'avais  un  ou  deux  inge- 
nieurs  du  Nouveau-Brunswick ;  alors  je  lui  demandai  s'il  etait  entrepreneur  et  il  me 
dit  oui. 

Q.  Vous  ne  1'aviez  jamais  vu  avant? — R.  Je  ne  1'avais  janmis  vu. 

Q.  Comment  se  fait-il  qu'il  vous  a  pose  ces  questions? — R.  Je  ne  k1  .-;iis  j,;is. 

Q.  Savait-il  qui  vous  etiez? — R.  Je  le  presume. 

Q.  Le  lui  aviez-vous  dit? — R.  Non. 

Q.  Ou  etaient  vos  autres  compagnons  de  voyage? — R.  Nous  etions  tous  ensemble. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  les  autres  n'ont  pas  entendu  une  telle  conversation? — 
R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Est-ce  la  la  tranchee  ou,  avez-vous  dit  a  votre  avocat,  vous  uv<-z  passe  dix  ou 
quinze  minutes? — R.  C'est  celle-la. 

Q.  Et  pendant  ce  laps  de  temps  vous  avez  eu  toute  cette  conversation  et  fait 
1'inspection  de  la  tranchee  que  vous  nous  avez  dite? — R.  Je  ne  1'ai  pas  inspectee,  je 
1'ai  parcourue  a  pied. 

Q.  Et  vous  en  avez  domic  uiie  description? — R.  Oui,  je  crois  que  dans  cette 
description  j'ai  coiifondn  deux  tranchees. 

Q.  Je  pense  que  vous  avez  confondu  plus  de  deux  tranchees,  major? — R.  Vous 
le  pensez. 

Q.  Quelle  confusion  y  a-t-il  a  1'endroit  de  ces  tranchees? — R.  Cette  tranchee  se 
composait.  . .  . 

Q.  Lorsque  vous  dites  "cette  tranchee"  laquelle  entendez-vous  ? — R.  La  premiere. 

Q.  Celle  doiit  vous  avez  parle  dans  votre  interrogatoire  principal? — R.  Je  n'ai 
parle  que  d'uiie  tranchee.  et  j'ai  parle  du  sable  qui  se  gaspillait  au  sommet;  je  ne  pense 
pas  qu'il  y  avait  du  sable,  je  pense  que  c'est  a  line  autre  tranchee  dont  je  n'ai  pas 
parle. 

Q.  Quand  avez-vous  eu  ce  renseignement  ? — R.  Quand  j'ai  relu  111011  temoignage 
— les  accusations. 

Q.  Les  quoi? — R.  Quand  j'ai  relu  dans  les  accusations  la  description  de  cette 
tranchee. 

Q.  La  description  dans  les....? — R.  Les  accusations  ecrites. 

Q.  Je  comprends,  sont-ce  la  tous  les  renseignements  que  vous  avez  eus  depuia 
que  vous  vous  etes  trouve  ici  la  derniere  fois? — R.  Oui. 

Q.  Vous  dites  que  vous  avez  confondu  cette  tranchee  de  tunnel  avec  line  autre? 
— R.  Non,  je  n'ai  pas  confondu  la  tranchee,  j'ai  dit  qu'au  somrnet  de  cette  tranchee, 
je  parlais  d'une  autre  matiere  de  deblayage,  de  classification,  il  y  avait  du  sable  gas- 
pille;  j'ai  vu  du  sable  qu'oii  gaspilJait  dans  une  autre  tranchee,  celle  que  nous  avons 
traversee  ensuite.  je  n'ai  pas  prete  beaucoup  d'attentioii  a  cela. 

Q.  Est-ce  la  seule  difference,  la  seule  confusion  que  vous  ayiez  faite? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant.  apres  avoir  visite  les  travaux  vous  avez  dit  a  mon  savant  con 
frere  que  vous  aviez  passe  le  dimanche  a  Quebec  ? — R.  Oni, 

Q.  Et  que  vous  aviez  eu  nne  longue  conversation  avec  M.  Armstrong? — R.  Oui. 

Q.  Et  que  dans  le  cours  de  cette  conversation  M.  Armstrong  vous  avait  dit  que 
la  majoration  de  classification  dans  le  district  "B"  s'eleverait  a  $2,000,000? — R.  Oui, 
il  me  dit  qu'il  en  avait  une  estimation  approximative,  a  peu  pres  cela. 
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Q.  Quels  etaient  ses  mots?— E.  C'est  ce  qu'il  m'a  dit;  ees  mots  out  etc  exacte- 
meiit  ceci,  a  savoir  qu'une  estimation  approximative  de  cette  majoration  de  la  clas 
sification  s'eleverait  a  environ  $2,000.000. 

Q.  Quelqu'un  assistait  a  cette  conversation? — B.  Non. 

Q.  Ou  a-t-elle  eu  lieu? — E.  Nous  etions  assis  sur  la  terrasse,  dimanche  apres- 
midi  et  regardions  les  navires. 

Q.  Tout  simplement  M.  Armstrong  et  vous? — E.  M.  Armstrong  et  inoi. 

Q.  Et,  si  je  me  rappelle  bieii  votre  temoignage,  vous  avez  fait  venir  le  sujet;  et 
il  vous  a  dit,  d'apres  votre  assertion,  qu'il  avait  signale  la  majoration  de  la  classifi 
cation,  mais  que  ses  gens  n'avaient  rien  fait? — E.  Oui. 

Q.  Mais  qu'il  presumait  qu'ils  la  contesteraient  ? — E.  Oui,  quelque  chose  comme 
cela. 

Q.  Avez-vqus  pris  das  notes  de  cette  conversation  ? — E.  Non. 

Q.  Laquelle  souvenance  que  vous  en  avez  celle  de  M.  Armstrong  est  la  meilleure? 
— E.  Je  suppose  que  c'cst  la  ir.enie  chose. 

Q.  Vous  pensez  que  c'est  la  meme  chose? — E.  Oui. 

Q.  Si  M.  Armstrong  ne  so  rappelle  pas  avoir  dit  ces  choses  la  alors  que  direz- 
vous? — E.  II  les  a  oubliees. 

Q.  Qu'il  les  a  oubliees? — E.  Certainement. 

Q.  Vous  nous  avez  deja  dit  que  pendant  que  vous  etiez  a  Ottawa  ou  vous  atten- 
diez  pour  deposer  votre  reponse  du  rapport  de  M.  Grant,  il  vous  a  fallu  attendre  deux 
ou  trois  jours  pour  une  reunion  de  la  commission.  Au  cours  de  ces  deux  ou  trois1 
jours  avez-vous  discute  avec  des  ingenieurs  a  Ottawa,  des  affaires  se  rapportant  an 
district  "F"? — E.  II  pent  se  faire;  je  suis  alle  dans  le  bureau  du  sous-ingenieur  en 
chef. 

Q.  C'est-a-dire,  M.  MacPhersoii? — E.  M.  MacPherson.  II  m'a  pose  beaucoup  de 
questions  a  ce  sujet.  Nous  avoiis  parle  d'un  grand  nombre  de  choses  qui  etaient  le 
sujet  des  conversations. 

Q.  Avez-vous  vu  d'autres  ingenieurs  et  avez-vous  parle  des  affaires  avec  eux,  a 
Ottawa,  a  cette  occasion? — E.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  vu  M.  Schreiber  ? — E.  Je  1'ai  peut-etre  vu ;  je  ne  me 
rappelle  pas. 

Q.  Quelle  position  M.  Schreiber  occupe-t-il? — E.  Je  ne  le  sais  pas;  je  pense 
qu'il  est  dans  le  bureau  de  M.  MacPherson. 

Q.  Je  ne  veux  pas  dire  M.  Schreiber,  du  bureau  des  commissaires,  mais  M.  Col- 
lingwood  Schreiber,  1'ancien  ingenieur  en  chef  du  ministere  des  Chemins  de  fer? — 
E.  Non. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  vu?  Etes-vous  alle  a  son  bureau? — E.  Non. 

Q.  En  etes-vous  bien  sur? — E.  Oui. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  vu? —     Etes-vous  alle  a  son  bureau? — E.  Non. 

Q.  En  etes-vous  bien  certain? — E.  Oui. 

Q.  Vous  savez  que  M.  Collingwood  Schreiber  occupe  une  position  officielle  et  qu'il 
a  des  relations  officielles  avec  le  Transcontinental? — E.  Oui. 

Q.  N'avez-vous  jamais  eu  avec  lui  d'entretiens  ou  de  conversations  ou.  plutot,  de 
correspondaiice,  devrais-je  dire? — E.  Non. 

Q.  Y  en  a-t-il  d'autres  que  vous  etes  alle  voir? — E.  Je  pense  que  j'ai  vu  M. 
Butler. 

Q.  Qui  est-il? — E.  Le  sous-ministre  des  Chemins  de  fer;  il  etait  avant  le  sous- 
ingenieur  en  chef. 

Q.  Il  etait  le  sous-ingenieur  en  chef  du  Transcontinental  ? — E.  Oui ;  je  vais  ordi- 
nairement  le  voir. 

Q.  Occupait-il  la  position  de  sous-ingenieur  en  chef  lorsque  vous  etiez  la? — E. 
Oui. 

Q.  Vous  avez  eu  des  relations  officielles  avec  lui  pendant  qu'il  est  reste  la? — E. 
Oui. 
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Q.  Vous  dites  que  vous  etes  alle  le  voir  pendant  les  quelques  jours  que  vous  avez 
passes  a  Ottawa  en  juillet  dernier? — E.  Oui. 

Q.  Et  avez-vous  parle  avec  lui  des  affaires  se  rapportant  au  district  "F"? — E. 
Je  pense  que  j'ai  parle  du  rapport  que  M.  Grant  avait  depose. 

Q.  Est-ce  que  M.  Butler,  dans  sa  position  actuelle,  est  en  rapport  officiel  avee  le 
Transcontinental  ? — E.  Oui. 

Q.  Aviez-vous  1'habitude  d'aller  le  voir  quand  vous  veniez  a  Ottawa? — E.  Oui, 
je  vais  geiieralement  le  voir  quand  je  suis  a  Ottawa. 

Q.  Et  les  relations  eiitre  vous  et  M.  Butler  etaient....? — E.  Tres  amicales. 

Q.  De  quoi  avez-vous  parle  dans  cette  occasion  dont  vous  faites  mention,  en 
juillet  dernier;  vous  dites  que  vous  etes  alle  le  voir  et  que  vous  avez  parle  du  rapport 
de  Grant?— E.  Oui. 

Q.  Allons,  que  s'est-il  reellement  passe? — E.  Je  lui  dis  que  Grant  m'avait  com 
munique  certaines  choses  qui  etaient  plutot  graves;  et  je  lui  demandai,  je  crois,  ce 
qu'il  en  pensait.  J'oublie  qtielle  a  ete  exactement  la  conversation. 

Q.  Vous  voulez  dire  des  choses  que  Grant  avait  dit  dans  son  rapport? — E.  Non; 
des  choses  qu'il  m'avait  dites  dans  mon  bureau. 

Q.  Ce  sont,  je  presume,  les  choses  dont  vous  parlez  dans  votre  interrogatoire 
principal  ? 

M.  HODGINS. — II  ne  dit  pas  que  ce  sont  ces  choses-la. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Sont-ce  ces  choses-la  ? — E.  Oui. 

Q.  Puis,  que  s'est-il  passe? — E.  II  m'a  dit  qu'il  allait  aller  aux  renseignements 
et  me  pria  de  repasser  le  lendemain,  je  pense,  on  dans  1'apres-midi,  j'oublie  lequel. 

Q.  Vous  lui  avez  repete  ce  que,  pretendez-vous,  Grant  vous  avait  dit  dans  votre 
bureau  a  Kenora? — E.  Oui.  monsieur. 

Q.  Et  vous  nous  avez  deja  raconte  la  chose  dans  votre  temoignage  principal,  et 
vous  dites  que  M.  Butler  vous  a  dit  qu'il  allait  y  voir  et  vous  pria  de  repasser  le  voir 
le  lendemain? — E.  Dans  1'apres-midi  meme  ou  le  lendemain. 

Q.  Etes-vous   retourne  le  voir? — E.  Oui. 

Q.  Que  se  passa-t-il  a  ce  second  entretien  ? — E.  II  m'a  dit,  je  pense,  que  Grant 
n'etait  nullement  autorise  a  parler  comme  cela. 

Q.  Que  s'est-il  dit  encore? — E.  Je  pense  que  c'est  a  peu  pres  tout. 

Q.  Aupres  de  qui  s'etait-il  renseigne  dans  1'intervalle,  savez-vous? — E.  II  ne  me 
1'a  pas  dit. 

Q.  II  ne  vous  1'a  pas  dit;  mais  avez-vous  parle  de  classification  avec  M.  Butler? 
— E.  Je  ne  me  rappelle  pas  combien  de  choses  nous  avons  parle,  1'entrevue  que  j'ai 
eue  avec  hii  a  ete  courte,  une  autre  personne  attendait. 

Q.  En  toute  autre  occasion,  au  cours  de  la  semaine,  avez-vous  parle  de  classifi 
cation  avec  M.  Butler? — E.  Je  ne  pense  pas  1'avoir  vu  plus  souvent  que  ces  deux 
fois,  je  ne  suis  pas  bien  certain. 

Q.  A  1'une  de  ces  deux  occasions  que  vous  vous  rappelez  avez-vous  parle  de  clas 
sification  avec  lui  ? — E.  Peut-etre,  bien  qu'il  n'eri  fut  pas  beaucoup  question  dans  le 
temps,  il  n'y  avait  pas  grand'chose  a  classifier  ou  qui  avait  ete  classifie  jusque-la. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela,  mais  en  avez-vous  parle  de  quelque  fagon  avec 
lui? — E.  Je  ne  puis  le  dire  d'une  maniere  certaine,  je  ne  me  le  rappelle  pas'. 

Q.  Avez-vous  dit  a  M.  Butler  la  meme  chose  que  vous  venez  de  nous  dire? — R. 
Quelle  chose. 

Q.  Qu'il  n'y  avait  guere  grand'chose  a  classifier  jusqu'a  ce  moment-la? — E.  Peut- 
etre  bien. 

Q.  Vous  rappelez-vous  si,  de  fait,  vous  avez  dit  ou  non  quelque  chose  comme 
cela?— E.  Non. 

Q.  Avez-vous  parle  de  1'adoption  du  compte  d'equipe  sur  les  travaux? — E.  ISTon, 
cette  question  ne  s'est  pas  presentee,  je  n'avais  pas  propose  la  chose  a  1'ingenieur  en 
chef. 
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Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela,  major,  je  vous  demands  si,  dans  1'une  ou  1  autre 
des  occasions  que  vous  avez  vu  M.  Butler,  vous  n'avez  pas  parle  avec  lui  tie  la  possi- 
bilite  de  mettre  en  vigueur  le  compte  d'equipe  dans  vos  travaux. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Pendant  que  vous  attendiez  a  Ottawa?— K.  Non,  je  ne  me  le  rappelle  pas,  si 
je  1'ai  fait.  Je  n'aurais  pas  recommande.  . .  . 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Si  vous  en  aviez  parle  avec  M.  Butler,  vous  ne  vous  1'auriez  pas  rappele?— 
R.  Dans  le  temps  je  ne  1'aurais  pas  approuve. 

Q.  Je  vous  demande  si  de  fait  vous  en  avez  parle  et  cc  qui  a  etc  dit? — R.  Non, 
•je  n'en  ai  pas  parle. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que,  de  fait,  vous  en  avez  parle? — R.  Non. 

Q.  J'aimerais  a  rappeler  cette  conversation,  major? — R.  J'essaie,  je  ne  pense 
pas  que  nous  ayions  eu  un  tres  longue  conversation. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  vous  avez  dit  a  M.  Butler  ce  que  vous  vous  proposiez  de 
faire  quant  a  1'adoption  du  compte  d'equipe  et  qu'il  vous  a  averti  de  ne  pas  le  faire? 
— R.  Non,  pas  a  ma  connaissance. 

Q.  Lors  d'une  de  vos  visites,  on  me  dit  que  vous  avez  parle  de  la  chose  et  ne  vous 
a-t-il  pas  fait  remarquer  qu'aux  termes  du  contrat  cela  ne  pouvait  s'adopter? — R. 
Non. 

M.  HODGINS. — Precisez  1'occasion. 

M.  MURPHY. — Je  comprends  qu'il  n'y  en  a  eu  qu'une.  mais  il  dit  qu'il  y  en  a  eu 
deux. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Ce  a  quoi  je  veux  arriver  c'est  de  savoir  si  c'est  a  1'un  ou  1'autre  de  ces  entre- 
tiens? — R.  Non. 

Q.  Vous  rappelez-vous  que  M.  Butler  vous  a  fait  remarquer  que  si  vous  adoptiez 
le  compte  d'equipe  1'ingenieur  ne  pourrait  certifier  les  estimations? — R.  Non,  pas 
dans  le  temps;. 

Q.  Avez-vous  eu  subsequemment  avec  M.  Butler  une  conversation  au  cours  de 
laquelle  il  vous  a  fait  observer  ces  choses? — R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  le  rappelez  pas? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  vu  II.  Butler 
depuis  lors,  si  ce  n'est  1'autre  jour  lorsque  je  1'ai  rencontre  sur  la  rue. 

Q.  Or,  n'est-il  pas  vrai  que,  lors  d'une  des  visites  dont  vous  parlez,  1'emploi  du 
compte  d'equipe  a  ete  discute,  et  que  M.  Butler  vous  a  fait  observer  qu'il  etait  impos 
sible  de  1'adopter  pour  ces  travaux? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  qu'a  une  de  ces  occasions  alors  que  M.  Butler  vous  demon- 
trait  que  la  chose  ne  pouvait  se  pratiquer,  il  attira  votre  attention  sur  les  termes  du 
contrat  et  du  devis? — R.  Je  ne  pense  pas  que  la  question  ait  ete  mise  du  tout  sur  le 
tapis. 

Q.  Vous  ne  pensez  pas  qu'elle  ait  ete  du  tout  mise  sur  le  tapis  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  jurez  qu'il  n'en  a  pas  parle? — R.  Oui,  au  meilleur  de  ma  cormais^ 
sance. 

Q.  Qu'il  n'a  pas  ete  parle  entre  vous  et  M.  Butler  de  1'emploi  du  compte 
d'equipe? — R.  Oui,  parce  que  lorsque  cet  entretien  eut  lieu  avec  M.  Butler  je  n'avais 
pas  propose  1'emploi  du  compte  d'equipe  a  1'ingenieur  en  chef. 

Q.  Peut-etre  bien? — R.  Cela  fixe  ma  memoire;  ceci  m'en  rend  certain. 

Q.  Peut-etre  bien,  et  peut-etre  aussi  qu'il  n'en  est  pas  ainsi ;  mais  en  admettant 
meme  que  vous  n'avez  pas  propose  la  chose  a  1'ingenieur  en  chef,  cela  ne  veut  pas 
dire  qu'il  est  impossible  que  vous  1'ayiez  discutee  avec  M.  Butler? — R.  C'est  cela 
pour  moi. 
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Q.  Allons,  major,  sur  le  serment  que  vous  avez  prete,  etes-vous  pret  a  jurer  que 
vous  n'avez  pas  parle  du  sujet  du  compte  d'equipe  avec  M.  Butler  lors  de  votre  sejour 
a  Ottawa  au  mois  de  juillet? — R.  Oui,  au  meilleur  de  ma  connaissance. 

Q.  Je  ne  vous  parle  pas  du  meilleur  de  votre  connaissance,  je  vous  demande  si 
vous  voulez  jurer  que  vous  n'en  avez  pas  parle  ?  Ou  .vous  en  avez  parle  ou  vous 
n'en  avez  pas  parle,  et  je  vous  demande  si  vous  en  avez  parle  ou  non? — R.  Je  n'en 
ai  pas  parle. 

Q.  Vous  jurez  que  vous  n'en  avez  pas  parle? — R.  Je  n'en  ai  pas  parle. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  vous  n'avez  pas  eu  d'autre  entretien  avec  M.  Butler 
jusqu'au  jour  ou  vous  1'avez  rencontre  dernieremeiit ? — R.  Oui. 

Q.  Et  cela  est  vrai  ? — R,  Cela  est  vrai. 

Q.  Avez-vous  eu   quelque   correspondance  avec  lui  ? — R.  Oui. 

Q.  Au  sujet  de  quoi? — R.  Je  ne  sais  si  je  lui  ai  ecrit  ou  s'il  m'a  ecrit. 

Q.  Avez-vous  la  lettre  qu'il  vous  a  ecrite? — R.  Non. 

Q.  Ou  est-elle? — R.  Je  ne  le  sais  pas;  je  1'ai  probablement  laissee  a  Kenora. 

Q.  Vous  rappelez-vous  ce  que  vous  en  avez  fait? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas? — R.  Non. 

k  .  Q.  Avez-vous  cherche  a  voir  si  elle  se  trouverait  parmi  vos  papiers  ?     J'aimerais 
a  ce  que  vous  produisiez  cette  lettre  si  vous  1'avex,  jVT.  Hodgins  ? 

M.  HODGINS. — Je  ne  puis  la  produire  si  elle  se  trouve  au  bureau  a  Kenora. 

M.  MURPHY. — II  dit  qu'il  ne  sait  pas  si  elle  est  ici  ou  non? — R.  Je  ne  1'ai  pas 
ehercb.ee. 

M.  MACDONALD. — Etait-ce  une  lettre  publique  ecrite  a  1'ingenieur  en  cbef  du  mi- 
nistere  des  Chemins  de  fer? 

M.  MURPHY. — C'est  une  lettre  que  M.  Butler  lui  ecrivait? — R.  C'etait  une  lettre 
particuliere. 

M.  MACDONALD. — M.  Butler  en  a  une  copie,  je  suppose;  il  pout  la  produire. 

Par  M.  Murphy  : 

Q.  Maintenant  parlons  de  votre  lettre  ou  de  vos  lettres  a  M.  Butler? — R.  Je  ne 
me  rappelle  pas  ce  que  j'ai  ecrit  a  M.  Butler. 

M.   HODGINS. — M.  Butler   a-t-il  quelqu'attache  officielle   au   Transcontinental? 
M.  MURPHY. — Oui. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Et  quant  a  la  reponse  de  M.  Butler,  vous  ne  savez  ce  qu'il  en  est  devenu  ? — 
R.  Je  ne  sais  ce  qu'il  est  devenu;  elle  est  peut-etre  a  Kenora. 

Q.  Vous  rappelez-vous  si  cette  correspondance  etait  au  sujet  de  classification, 
du  compte  d'equipe  ou  de  quelqu'une  des  cboses  qu'embrasse  cette  enquete? — R.  Je 
pense  que  cette  lettre  etait  au  sujet  de  la  conversation  avec  M.  Grant.  Je  pense  qu'il 
disait  qu'il  avait  vu  M.  Grant  et  que  M.  Grant  le  niait,  quelque  cbose  comme  cela. 
Que  je  lui  aie  ecrit  ou  non  apres  cela,  je  ne  me  rappelle  pas;  il  est  possible  que  je 
lui  aie  ecrit  et  que  je  lui  aie  dit  qu'il  me  faisait  peine  de  voir  qu'il  prenait  la  parole 
de  M.  Grant  au  lieu  de  la  mieniie. 

Q.  Est-ce  que  la  correspondance  anterieure  dont  vous  parlez  serait  copiee  dans 
votre  livre  au  bureau? — R.  Je  ne  le  pense  pas;  c'etait  une  lettre  particuliere  adressee 
a  moi. 

Q.  Elle  n'a  probablement  pas  etq  copiee? — R.  Non. 

Q.  Etait-ce  au  sujet  de  classification  du  compte  d'equipe? — R.  Je  ne  me  rappelle 
pas  si  la  lettre  en  parlait  ou  non. 

Q.  Vous  rappelez-vous  d'autres  lettres? — R.  Non. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  vu  un  autre  ou  d'autres  ingenieurs  pendant  votre 
sejour  ici  a  cette  epoque? — R.  Non. 
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Q.  Vous  nous  avez  raconte  la  conversation  que  vous  avez  eue  avec  M.  Grant,  et 
vous  en  avez  de  nouveau  parle  cet  apres-midi,  conversation  au  cours  de  laquelle  vous 
pretendez  que  M.  Grant  a  dit  que  les  commissaires  voulaient  que  les  entrepreneurs 
fissent  de  1'argent? — R.  Oui. 

Q.  Qui  etait  la  quand  cette  conversation  a  eu  lieu? — K.  Personne. 

Q.  Si  M.  Grant  nie  la  chose,  lequel  de  vous  deux  direz-vous  a  la  meilleure 
memoire? — R.  Moi. 

Q.  Vous,  pourquoi? — R.  Bien,  ma  inemoire  ne  me  fait  pas  defaut  si  un  homme 
me  dit  des  clioses  comme  celles-la. 

Q.  II  y  a  quelques  minutes  vous  avez  corrige  une  erreur  au  sujet  de  cette  tran- 
chee  a  La-Tuque,  feriez-vous  aussi  bien  erreur  au  sujet  de  cette  conversation? — R. 
Non,  monsieur. 

Q.  Vous  nous  avez  raconte  des  conversations  avec  M.  Reid  et  M.  Young  dont 
ils  ne  se  rappellent  rien. 

M.  HODGINS. — Nous  ne  les  avons  pas  encore  entendus. 

M.  MURPHY. — Nous  allons  les  entendre,  dc  inf-me  que  toute  1'histoire. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Ne  pourriez-vous  pas  vous  tromper  a  1'egard  de  M.  Grant? — R.  Non. 

Q.  Vous  en  etes  sur?  Lors  de  votre  conversation  avec  Grant,  il  vous  a  fait 
cette  declaration? — R.  Sur  le  serrnent  que  j'ai  prete,  je  jure  qu'il  m'a  fait  cette 
declaration. 

Q.  Et  vous  nous  avez  dit  que  vous  avez  eu  une  conversation? — R.  J'en  suis 
si  certain  que  je  suis  alle  voir  M.  Butler  pour  lui  en  parler;  je  croyais  que  c'etait  un 
etat  de  choses  tres  grave. 

Q.  Peut-etre  que  la  lettre  que  vous  adressiez  a  M.  Butler  jettera  de  la  lumiere 
sur  cette  question  et  nous  reviendrons  sur  ce  sujet  quand  nous  en  aurons  une  copie. 
Puis  vous  avez  declare  que  M.  Grant  vous  a  dit  qu'a  La-Tuque  la  classification  etait 
primitivement  de  30  pour  100  et  qu'il  (Grant)  1'avait  haussee  a  80  pour  100,  et  que 
lorsque  les  ingenieurs  du  Grand-Tronc-Pacifique  avaient  souleve  des  objections  cette 
classification  avait  de  nouveau  ete  haussee  a  86  pour  100 — R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  serieux  sur  ce  point? — R.  Oui. 

Q.  Entendez-vous  declarer  sur  votre  serment  que  Grant  vous  a  fait  pareille  decla 
ration? — R.  Sur  mon  serment,  il  a  fait  cette  declaration. 

Q.  Si  Grant  le  nie,  qui  le  comite  devra-t-il  croire? — R.  Moi. 

Q.  Je  comprends.  Avez-vous  pris  note  de  la  chose  .dans  le  temps  ? — R.  Non,  je 
n'en  ai  pas  pris  note ;  c'etait  une  declaration  suffisamment  etonnante  pour  qu'elle 
se  gravat  elle-meme  dans  ma  memoire. 

Q.  C'etait  si  etonnant  que  vous  vous  le  rappelez? — R.  Et,  M.  Murphy,  vous 
pouvez  examiner  la  chose  vous-meme  et  voir,  je  presume,  si  cette  assertion  pent  etre 
corroboree  par  les  estimations,  en  examinant  les  premieres  estimations  et  en  les 
comparant.  M.  Grant  m'a  dit  qu'il  etait  envoye  pour  refaire  la  classification,  et 
vous  pouvez  constater  a  quelle  date  il  a  ete  envoye  pour  refaire  la  classification,  ceei 
vous  le  demontrera. 

Q.  Vous  ne  vous  portez  pas  garant  de  1'exactitude  de  cette  declaration,  vous  ne 
faites  que  nous  repeter  ce  que  M.  Grant  vous  a  dit? — R.  Vous  pouvez  eonstater,  les 
estimations  sont  la — si  elles  ont  ete  majorees  de  30  a  86  pour  cent. 
Par  M.  Car  veil: 

Q.  Vous  parlez  de  roc  vif  ? — R.  Je  le  presume. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Si  les  estimations  ne  corroborent  pas  cette  assertion,  major? — R.  Cela  ne  fait 
pas  de  difference. 

Q.  Que  doit  croire  le  comite? — R.  Cela  ne  fait  pas  de  difference.    II  m'a  dit  cela. 

Q.  C'est  tout  simplement  entre  vous  et  M.  Grant  une  question  de  savoir  de  qui 
on  doit  accepter  la  veracite?  Vous  avez  dit  que  lorsqne  M.  Grant  vous  a  declare 
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que  les  commissaires  voulaient  que  les  entrepreneurs  fissent  de  1'argent,  vous  etes  alle 
voir  M.  Buttler  pour  lui  parler  de  1'affaire? — R.  Je  ne  sais  pas  si  je  lui  ai  dit  cela. 
J'ai  dit  quelque  chose  a  M.  Butler  au  sujet  de  Grant. .. . 

Q.  Au  sujet  de  la  declaration  de  Grant? — R.  De  la  declaration  de  Grant. 

Q.  M.  Butler  n'etait  pas  votre  chef  dans  le  temps? — R.  C'etait  uii  de  mes  amis. 

Q.  Pourquoi  n'etes-vous  pas  alle  voir  votre  chef  pour  lui  communiquer  les  choses 
que  Grant  avait.  dites?  N'avez-vous  pas  pense  que  c'etait  votre  devoir  de  le  faire? — 
R.  C'est  une  question. 

Q.  C'est  quoi? — R.  C'est  une  question.  J'ai  eu  une  conversation  confidentielle 
avec  M.  Butler  a  ce  sujet. 

Q.  N'auriez-vous  pas  pu  avoir  la  meme  conversation  confidentielle  avec  votre  chef 
immediat? — R.  ISTon. 

Q.  Cette  declaration  etait  une  censure  tres  grave  a  1'adresse  des  commissaires, 
n'est-ce  pas? — R.  Exactement. 

Q.  C'est  ainsi  que  vous  1'avez  interpreted? — R.  Exactement. 

Q.  N'etait-ce  pas  de  votre  devoir  d'aller  voir  les  commissaires  ou  quelqu'un 
d'entre  eux  et  leur  communiquer  la  chose? — R.  Bien,  j'ai  pris  la  meilleure  ligne  de 
coiiduitc  que  j'ai  cru  pouvoir  prendre.  Je  suis  alle  voir  M.  Butler  et  je  discutai  la 
question  avec  lui,  et  il  me  dit  que  Grant  n'aurait  pas  du  faire  cette  declaration  ou 
quelque  chose  comme  cela. 

Q.  II  a  dit  cela? — R.  Que  Grant  n'etait  pas  autorise  a  faire  cette  declaration. 

Q.  Que  Grant  n'etait  pas  autorise  a  faire  pareille  declaration.  Et  ceci  vous  a 
ete  dit  la  seconde  fois  que  vous  etes  alle  voir  M.  Butler? — R.  Oui.  Je  suis  alle  le 
voir  a  son  bureau  ou  je  1'ai  rencontre  en  ville. 

Q.  A  propos,  avez-vous  fait  part  a  M.  Butler  de  cette  soi-disant  declaration  de 
Grant  quand  il  axirait  dit  que  la  classification  de  la  tranches  en  question  avait  ete 
fixee  a  30  pour  100,  puis  haiissee  a  80,  et  lorsque  les  ingenieurs  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  souleverent  des  objections,  de  nouveau  haussee  a  86  pour  100?  Lui  avez- 
vous  parle  de  cela? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Avez-vous  dit  cela  a  un  autre  ingenieur? — R.  C'est  possible,  oui. 

Q.  Ont-ils  accepte  cela  comme  etant  une  chose  croyable? — R.  Je  ne  me  rappelle 
pas. 

Q.  II  y  a  disaccord  dans  votre  interrogatoire  principal. 

M.  MACDOXALD. — A  quelle  date  a  eu  lieu  cet  entretien  avec  M.  Butler? 

M.  MURPHY. — Dans  la  derniere  semaine  de  juillet.  Le  rapport  de  M.  Grant  a 
ete  depose  le  23  juillet  et  le  major  a  ete  prie  de  venir  ici.  II  s'est  reiidu  et  a  depose 
sa  reponse;  ceci  se  passait  le  31  juillet.  C'est  dans  1'intervalle  qu'il  a  eu  ces  entre- 
tiens.  Est-ce  cela,  major? 

Le  TEMOIN. — C'est  cela. 

Q.  II  y  a,  dans  votre  interrogatoire  principal,  disaccord  quant  a  la  date  de  votre 
sejour  en  ville  cette  fois-la.  Vous  nous  avez  dit  a  un  certain  endroit,  page  121  des 
teinoignages,  que  vous  avez  attendu  deux  ou-trois  jours  avant  la  reunion  de  la  com 
mission? — R.  Je  ne  suis  pas  sur  du  nombre  exact  de  jours. 

Q.  Afin  que  vous  puissiez  avoir  sous  les  yeux  tout  votre  temoignage  sur  ce  point, 
vous  dites,  a  la  page  133,  que  vous  etes  probablement  arrive  la'  veille  du  31  juillet? — 
R.  Oh,  certainement.  J'ai  ecrit  le  rapport  dans  le  bureau  de  M.  MacPherson,  et  le 
rapport  a  ete  clavigraphie  dans  le  bureau  de  M.  Lumsden. 

Q.  Mais  vous  etiez  ici  depuis  quelques  jours? — R.  Je  ne  le  pense  pas — j'oublie 
maintenant  combien  de  temps  j'ai  du  attendre. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  exactement? — R.  Non.  Je  sais  que  j'ai  du  atten 
dre  parce  que . . . 

Q.  La  commission  ne  s'est  reunie  que  le  ler  aout? — R.  La  commission  n'etait 
pas  la. 

M.  HODGINS. — M.  Parent,  M.  Grant  et  M.  Lumsden  ne  se  sont  pas  reunis  le  ler 
aout. 

5—20 
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M.  MURPHY. — Oui,  et  le  major  assistait  a  la  reunion,  a  1'assemblee  de  la  com 
mission. 

Le  TEMOIN. — J'ai  oublie  le  nombre  de  jours  exact  que  j'ai  passes  ici  avant  la  reu 
nion  de  la  commission.  J'ai  etc  force  de  garder  la  chambre  la  majeure  partie  du 
temps,  de  sorte  que  je  ne  pouvais  me  rendre  au  bureau. 

Q.  Dans  tous  les  cas  vous  avez  passe  quelques  jours? — E.  Quelques  jours. 

Q.  Et  vous  avez  redige  votre  rapport  qui  est  date  du  31  juillet,  vous  1'avez 
depose? — E.  Oui. 

Q.  Puis  il  y  a  eu  une  reunion  de  la  commission  le  ler  aout? — E.  Oui. 

Q.  A  laquelle  vous  avez  ete  invite? — E.  Oui. 

Q.  Si  je  comprends  bieii,  M.  Grant  etait  present? — E.  Oui. 

Q.  M.  Lumsden  aussi? — E.  Oui. 

Q.  Et  vous  et  M.  Grant  avez  ete  interroges  par  les  commissaires  ? — E  Par  M. 
Young.  M.  Parent  s'en  alia. 

Q.  M.  Parent  s'en  alia? — E.  M.  Lumsden  a  dit  tres  pen  de  mots.  Toute  1'en- 
quete  n'a  pas  ete  conduite  par  1'ingenieur  en  chef;  elle  fut  conduite  par  M.  Young. 

Q.  L'ingenieur  en  chef  etait  present  ? — E.  II  etait  present. 

Q.  Vous  rappelez-vous  a  quelle  heure  du  jour  cette  reunion  a  eu  lieu? — E.  Dans 
Tapres-midi. 

Q.  Vous  rappelez-vous  a  quelle  heure? — E.  II  doit  y  avoir  le  proces-verbal.  Toute 
1'affaire  a  ete  stenographiee. 

Q.  On  me  dit  que  non  ? — E.  Oh,  oui.  II  y  avait  la  un  homme  qui  a  pris  ce  qui 
s'est  dit. 

Q.  On  m'informe  qu'ils  ne  1'ont  pas  fait? — E.  Oh,  mais  oui. 

Q.  Ne  vous  rappelez-vous  pas  que  M.  Parent  etait  la? — E.  Oui,  il  etait  la  et  il 
est  parti. 

Q.  Vous  rappelez-vous  que  M.  Parent  a  pose  des  questions  pendant  qu'il  etait  la? 
— E.  Non.  II  occupait  la  tete  de  la  table  et  M.  Young  etait  a  1'autre  bout.  M.  Young 
commenga  a  interroger  et  s'excusa  ensuite  a  M.  Parent;  il  dit  qu'il  parlait  beaucoup 
et  M.  Parent  lui  dit:  "  c'est  dans  votre  district"  ou  quelque  chose  comme  cela,  et 
bientot  apres  M.  Parent  s'en  alia. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  que  M.  Parent  ait  pose  des  questions  avant  de  s'en 
aller? — E.  Tout  a  ete. pris  a  la  stenographic,  le  stenographe  etait  la. 

Q.  On  me  dit  que  vous  faites  erreur  sur  ce  point ;  1'enquete  n'a  pas  ete  prise  a  la 
stenographic? — E.  Oh,  mais  je  le  sais. 

Q.  M.  Grant  et  vous  avez  ete  interroges  sur  vos  rapports  respectifs? — E.  Oui, 
j'ai  ete  interroge  au  sujet  du  rapport  de  M.  Grant  qui  condamnait  tout. 

Q.  Et  votre  rapport  etait  la  en  meme  temps  ? — E.  Oui. 

Q.  L'ingenieur  a  declare  dans  une  lettre  produite  ici  que  les  deux  rapports  con- 
tenaient  des  choses  sur  lesquelles  il  ne  pouvait  tomber  d'accord,  de  sorte  qu'il  lui 
fallait  aller  voir  les  travaux? — E.  Oui. 

Q.  Est-on  arrive  a  une  autre  decision  lors  de  cette  reunion  de  la  commission  ? — 
E.  Oui,  il  devait  aller  inspector  les  travaux. 

Q.  Oui? — E.  C'est  a  peu  pres  tout,  je  pense. 

Q.  Autre  chose? — E.  Je  ne  puis  me  rappeler. 

Q.  Vous  ne  pouvez  rien  vous  rappeler.  II  est  fait  mention  du  resultat  de  ceci, 
ou,  plutot,  de  -votre  comparution  devant  la  commission,  dans  une  lettre  subsequente 
de  M.  Lumsden.  Quelle  est  la  nature  de  cette  mention? — E.  Eelativement  au  fait 
que  je  ne  visitais  pas  les  travaux  assez  souvent. 

Q.  Eelativement  au  fait  que  vos  reponses  a  cette  reunion  n'etaient  pas  satisfai- 
santes  ou  plutot  vos  explications? — E.  Oui,  une  mention  du  fait  que  je  ne  visitais 
pas  les  travaux  assez  souvent. 

Q.  Qu'est-ce  que  c'etait? — E.  Quelque  chose  comme  cela.  C'est  a  peu  pres  la 
derniere  lettre  que  j'ai  regue  de  lui. 
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Q.  Parlant  de  travaux  de  la  division  de  M.  Mclntosh,  vous  nous  avez  dit  que 
vous  les  avez  examines  deux  fois  et  que  le  premier  examen  n'etait  pas  tres  complet? 
— R.  La  premiere  fois,  nous  n'avions  pas  avec  nous  les  estimations  detaillees. 

Q.  Avez-vous  subsequemment  constate  que,  d'apres  le  devis  des  matieres  qui 
avaieut  etc  classees  comme  roc  solide,  auraient  du  1'etre  comme  pierre  detachee  ou 
comme  matieres  de  fouilles  ordinaires? — R.  Je  fis  1'examen  avec  Mclntosh  et  je  vis 
que  c'etait  tel  qu'il  1'avait  classifie  primitivement  et  je  lui  dis  qu'il  fallait  changer  cela. 
Q.  Combien  de  temps  apres  1'execution  du  travail  avez-vous  fait  cet  examen? — 
R.  Bien,  une  partie  des  travaux  qui  out  etc  reclasses  comme  roc  solide  avait  ete  exe- 
cutee  d'apres  mes  notes,  produites  1'autre  jour,  en  fevrier,  en  hiver.  Je  dirais  six  ou 
sept  mois  probablement. 

Q.  Six  ou  sept  mois  avaiit  votre  examen? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  avaiit  votre  examen  le  reste  des  travaux  avait-il  ete  exe 
cute; — R.  II  y  avait  des  travaux  qui  s'executaient  dans  le  temps. 

Q.  Dans  le  temps  ? — R.  Exactement. 

Q.  Combien  de  temps  avant  votre  examen  le  reste  des  travaux  dont  vous  vous 
enquieriez  avait  ete  execute? — R.  Mon  but  principal  etait  de  m'enquerir  sur  le  chan- 
gement  de  la  pierre  detachee  et  des  matieres  des  fouilles  ordinaires  en  roc  solide 
fait  depuis  un  certain  temps. 

Q.  Combien  de  temps  ? — R.  II  y  a  ici  un  document  produit  a  ce  sujet,  si  vous  le 
faites  voir  il  vous  1'indiquera. 

Q.  II  est  admis  de  tous  les  ingenieurs,  n'est-ce  pas,  qu'il  est  pratiquement  impos 
sible  de  dire  la  qualite  des  travaux  a  moins  de  les  voir  a  la  date  ou  ils  sont  executes? 
— R.  Qui  vous  a  dit  cela,  M.  Murphy? 

Q.  Je  peiise  que  vous  avez  dit  quelque  chose  a  cet  effet? — R.  Pour  dire  la  qua- 
lite  des  travaux? 

Q.  Oui,  en  faire  la  classification? — R.  Non. 

Q.  A  moins  que  ce  ne  soit  du  roc  solide  d'une  maniere  si  palpable? — R.  Les 
fouilles  ici  etaient  purcment  et  simplement  des  matieres  communes,  et  il  en  etait  de 
meme  du  roc  solide  et  de  la  pierre  detachee.  Maintenant,  combien  de  temps  apres 
que  ces  travaux  sont  executes  est-il  possible,  croyez-vous,  de  dire  si  c'est  du  roc 
solide  ou  non  ? 

Q.  Je  vous  le  demande? — R.  Oui,  mais  je  suis  ingenieur  et  vous  ne  1'etes  pas. 
Vous  me  posez  une  question  du  ressort  du  genie  civil.  Je  dis  que  vous  ne  compreiiez 
pas  cette  question. 

Q.  Tres  bien,  je  vais  la  poser  de  nouveau;  n'est-il  pas  vrai  que  vous  pouvez 
prendre  une  tranchee  qui  n'est  pas  du  roc  solide  et  y  retourner  apres  que  les  travaux 
ont  ete  executes  et  les  talus  arranges  et  dire  comment  on  aurait  du  classer  les  matie 
res  qui  ont  ete  primitivement  extraites? — R.  Vous  dites  que  c'est  impossible  de  faire 
cela? 

Q.  Je  vous  demande  si  on  le  peut  ou  non? — R.  Oui,  vous  pouvez  le  faire. 

Q.  Vous  pouvez  le  faire? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  une  regie  que  vous  suivez  ou  une  regie  qui  est  generalement  suivie? — 
.  R.  Cela  depend  tout  a  fait  des  circonstances. 

Q.  C'est  ce  que  je  comprends? — R.  Choisissez  une  tranchee,  et  mettez-moi  a 
1'epreuve,  et  je  vous  donnerai  une  reponse. 

Q.  Vous  voulez  avoir  un  cas  specifique? — R.  Exactement. 

Q.  Nous  vous  menerons  sur  quelques-unes,  major,  et  nous  vous  ferons  plaisir? — 
R.  Tres  bien.  Vous  allez  a  Quebec?  Vous  allez  m'amener  a  Quebec? 

Q.  Je  ne  sais  pas.  Nous  irons  probablement  au  district  "  F ".  Vous  nous  avez 
dit  que  1'estimatioii  d'aout  nous  a  ete  transmise  indiquant  1,100  verges  de  roc  solide 
et  pas  de  roches  detachees  ou  excavation  commune,  et  vous  avez  dit  "j'ai  change  ou 
fait  changer  cela  comme  c'etait  anterieurement."  Cela  se  trouve  a  la  page  148  des 
temoignages.  "J'ai  change  ou  fait  changer  cela  comme  c'etait  anterieurement."  Qui 
a  fait  le  changement? — R.  Un  des  commis  dans  le  bureau. 

5— 2 
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Q.  Etait-ce  vous? — R.  Non. 

Q.  Etait-ce  Heamaii? — R.  J'ai  donne  des  ordres  de  faire  la  chose. 

Q.  Qui  1'a  fait? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Etait-ce  Heaman? — R.  JSTon,  il  n'est  pas  commis. 

Q.  Bien,  qui  a  decide  de  faire  le  changement? — R.  Moi. 

Q.  Vous  dites  "j'ai  change  ou  fait  changer?— R.  Vous  etiez  si  particulier  pour 
savoir  si  je  faisais  parfois  quelques  ratures. 

Q.  Non,  je  vous  demande  pardon.     C'est  votre  propre  reponse  a  votre  avocat?- 
R.  J'ai  donne  1'ordre  de  faire  changer  cela.     Si  je  me  rappelle  bien  j'avais  les  esti 
mations  sur  mon  bureau. 

Q.  Oui? 

M.  HODGINS. — II  est  mentionne  la  qui  1'a  fait. 

Q.  Oui? — R.  Et  j'ai  vu  que  la  classification  de  ces  tranchees  etait  encore  telle 
qii'elle  avait  ete  en  juillet. 

Q.  Oui? — R.  Et  j'ai  donne  ordre  de  la  faire  coxiper. 

Q.  Oui? — R.  Et  1'ai  remise  a  ce  qu'elle  avait  ete  originairement  rapportee  avant 
juillet. 

Q.  Je  vois? — R.  Je  suppose  que  M.  Ruddick  1'a  fait. 

Q.  M.  Ruddick,  non  pas,  M.  Heaman? — R.  Oh,  non. 

Q.  Nnturellement,  il  a  fait  cela  d'apres  vos  instructions? — R.  Oui. 

Q.  Bien,  vous  deposez  et  produisez  comme  piece  n°  6,  une  copie  d'une  lettre  ecrite 
par  vous  a  M.  Lumsden,  le  14  septembre  dernier,  dans  laquelle  vous  enoncez  vos  objec 
tions  a  la  classification  sur  une  partie  de  1'ouvrage  de  Mclntosh  et  vous  avez  incor- 
pore  vos  objections  dans  les  accusations  que  vous  avez  produites.  Eh  bien,  est-ce 
que  cete  lettre  a  ete  ecrite  dans  votre  bureau  a  Kenora,  major? — R.  Elle  a  ete  clavi- 
graphiee  a  Kenora.  J'ai  des  notes  sur  les  travaux. 

Q.  La  lettre  elle-meme  a  ete  ecrite  dans  votre  bureau  a  Kenora? — R.  Elle  a  ete 
clavigraphiee,  et  compilee  d'apres  les  notes  que  j'avais  prises  sur  les  travaux. 

Q.  Par  qui  a-t-elle  ete  clavigraphiee? — R.  Oh,  je  ne  me  souviens  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  souvenez  pas?  Eh  bien,  qui  faisait  cet  ouvrage  ordinairement 
dans  votre  bureau  a  cette  epoque? — R.  J'oublie. 

Q.  Vous  oubliez? — R.  Oui.  Je  crois  qu'il  y  avait  trois  hommes  qui  pouvaient 
ecrire  a  la  machine. 

Q.  Eh  bien,  qui  etaient-ils? — R.  J'ai  oublie  le  nom  de  1'homme;  c'etait  un  steno- 
graphe.  Je  crois  que  c'etait  un  nouveau. 

Q.  Qu'est-ce  qu'il  etait? — R.  Je  crois  que  c'etait  un  nouveau  stenographe  que 
j'avais  pris. 

Q.  Vous  croyez  que  c'etait  un  nouveau  stenographe? — R.  II  y  en  avait  un  en 
haut  dans  le  bureau  des  dessinateurs  et  cet  autre  homme,  Siinousoa  et  Colquhorn. 

Q.  Cette  lettre,  vous  nous  avez  dit,  a  ete  ecrite  apres  que  vous  eussiez  pris  les 
notes  sur  la  ligne? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  dicte  la  lettre  au  stenographe,  vous  en  rappelez-vous  ? — R.  Je  ne 
me  rappelle  pas  cela. 

Q.  Ou  bien  avez-vous  ecrit  la  lettre  et  1'avez-vous  donnee  au  stenographe  pour 
la  copier? — R.  J'oublie  si  je  1'ai  ecrite.  C'est  une  longue  lettre. 

Q.  Oui,  une  longue  lettre? — R.  J'ai  pris  les  notes.  J'oublie  si  j'ai  donne  les 
notes  au  stenographe  ou  si  je  les  lui  ai  dictees. 

Q.  Eh  bien,  je  vais  vous  montrer  maintenant  1'original  de  cette  lettre  afin  que 
vous  voyiez  si  vous  pouvez  vous  rappeler  de  1'avoir  dictee,  ou  d'avoir  donne  les  notes 
aux  stenographes  ?— R.  Ou  est  le  document  que  j'ai  depose,  formule  4,  celui  que  m'a 
envoye  Mclntosh  pour  me  montrer  les  changements — ma  copie  de  ce  document?  Je' 
crois  qu'elle  est  marquee  triplicata.  C'est  un  morceau  de  papier-ministre  (document 
produit  et  passe  au  temoin).  J'ai  pris  quelques-unes  des  notes  sur  ce  papier  a  mesure 
que  je  parcourais  les  temoignages,  et  quelques-unes  des  notes  dans  le  camp  de  Bell. 
Voici  quelquee-unes  de  mes  notes  (montrant  le  document). 
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Q.  Oui,  major,  mais  je  vous  demands  si  la  lettre  elle-meme  du  14  septembre  1907, 
piece  n°  6,  a  ete  dictee  par  vous,  ou  d'abord  redigee  par  vous,  et  cette  redaction  don- 
nee  au  stenographe  pour  la  mettre  au  propre? — R.  Cela,  je  ne  m'en  rappelle  pas.  '  Je 
supposerais  qu'elle  a  ete  redigee. 

Q.  En  regardant  la  lettre  que  vous  tenez  dans  votre  main,  pourriez-vous  dire  si 
elle  avait  ete  copiee  dans  votre  livre  aux  lettres? — R.  Elle  aurait  du  1'etre. 

Q.  Porte-t-elle  quelqu'indice  a  la  face  meme  des  pages,  qu'elle  a  ete  copiee  dans 
le  livre  aux  lettres? — R.  Une  partie  de  cette  lettre  est  en  plusieurs  exemplaires,  je 
crois  (apres  examen).  Non,  elle  n'en  porte  pas. 

Q.  Elle  n'en  porte  pas? — R.  Non. 

Q.  Et  ce  serait  une  lettre...? — R.  Qui  aurait  du  etre  copiee,  certainement. 

Q.  Ce  serait  une  lettre  qui  ne  paraitrait  pas  dans  votre  livre  aux  lettres,  mais 
dont  vous  aviez  des  copies  au  carbon,  je  suppose? — R.  Oui. 

Q.  Voyez-vous  quelque  chose  sur  la  piece  n°  8  qui  vous  permette  de  vous  rappe- 
ler  les  circonstances  dans  lesquelles  la  lettre  a  ete  ecrite? — R.  (Apres  avoir  examine 
le  document.)  Oui,  je  crois  que  ce  sont  les  notes,  mais  je  ne  peux  les  lire  tres  facile- 
ment.  Oui,  ce  sont  les  notes. 

Q.  Les  notes  produites  comme  piece  8  forment  la  base  de  cette  lettre  du  14  sep 
tembre? — R.  Oui. 

Q.  Dont  une  copie  est  produite  comme  piece  6?-  Eh  bien,  pouvez-vous  nous  dire 
si  vous  avez  dicte  la  lettre  ou  si  vous  en  avez  redige  le  projet  de  lettre,  et  si  vous 
1'avez  passe  a  votre  clavigraphiste  pour  la  mettre  au  propre? — R.  Je  crois  que  j'ai 
redige  le  projet  de  lettre. 

Q.  Vous  croyez  avoir  redige  le  projet  de  lettre?  Maintenant,  examinez  la  lettre 
de  plus  pres  et  dites-nous  si  elle  a  ete  mise  au  propre  par  deux  clavigraphistes  diffe- 
rents? — R.  Oui,  si  elle  n'est  pas  a  plusieurs  exemplaires. 

Q.  Les  pages  1  et  3  paraissent  avoir  ete  faites  sur  un...? — R.  Sur  un  clavi- 
graphe. 

Q.  Sur  une  machine  et  le  reste  sur  une  autre? — R.  Oui. 

Q.  Et  la  derniere  page  porte  votre  signature? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  vous  rappelez-vous  dans  quelles  circonstances  cette  lettre  a  ete 
ecrite? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  vous  en  rappelez  pas?  Vous  rappelez-vous  avoir  donne  un  projet  de 
lettre  au  clavigraphiste  pour  la  mettre  au  propre? — R.  Non,  je  ne  pourrais  pas  dire 
que  je  m'en  rappelle. 

Le  comite  ajourne  la  seance  jusqu'a  4  heures  demain. 

JEUDI,  4  juin  1908. 

Le  comite  se  reunit  a  4  heures  de  1'apres-midi. 
Le  contre-interrogatoire  du  major  Hodgins  est  repris. 

Par  M.  Murpliy: 

Q.  Lorsque  1'ajournement  a  eu  lieu  hier,  major,  nous  parlions  de  la  lettre  dans 
laquelle  vous  avez  en  premier  lieu  formule  vos  objections  a  la  classification  dans  les 
ouvrages  de  Mclntosh,  la  lettre  du  14  septembre,  deposee  comme  piece  n°  6? — R.  Oui. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  vous  aviez  redige  le  projet  de  cette  lettre,  et  que  vous 
aviez  remis  ce  projet  a  quelqu'un  des  commis  de  votre  bureau? — R.  Oui. 

Q.  Votis  vous  rappelez  nous  avoir  dit  a  une  seance  anterieure  que  vous  aviez  ete 
sur  la  ligne  juste  avant  que  cette  lettre  eut  ete  ecrite? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  etes  revenu  a  Kenora  un  samedi,  avez  recu  la  lettre  de  1'ingenieur  en 
chef  Lumsden  le  dimanche,  et  envoye  le  lundi,  16  septembre,  un  telegramme  qui  a 
ete  produit  ici  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  aussi  nous  avoir  dit  que  vous  etiez  alle  a  votre  bureau  & 
Kenora  le  samedi  soir? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas,  comme  je  le  disais  dans  mon 
temoignage,  exactement  le  temps  ou  je  suis  revenu.  Je  n'ai  pas  les  dates  sur  moi. 
Si  je  pouvais  determiner  la  date  a  laquelle  j'ai  quitte  le  camp  de  Bell;  mais  je  ne  le 
sais  pas. 
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Q.  Mais  vous  vous  rappelez  et  vous  1'avez  dit,  que  vous  etes  arrive  a  Kenora  dans 
le  cours  de  la  soiree  du  samedi? — R.  Je  crois  que  c'etait  le  samedi,  oui. 

*  Q.  Et  d'apres  ce  fait,  vous  fixez  le  temps  ou  vous  avez  regu  la  lettre  _de  M. 
Lumsden  vous  avertissant  de  votre  destitution  ?— R.  Eh  bien,  c'etait  lorsque  je  suis 
revenu  de  cette  tournee  d'inspection.  J'avais  intention — d'abord  je  pourrais  dire  que 
j'avais  intention  de  me  rendre  depuis  chez  Mclntosh  jusqu'a  la  riviere  Winnipeg. 
Je  suis  alle  au  camp  de  Bell,  j'ai  laisse  Mclntosh  au  camp  de  Parson,  et  me  suis 
rendu  au  camp  de  Bell  le  meme  soir;  et,  au  lieu  d'aller  tout  droit  jusqu'a  la  riviere 
Winnipeg  je  suis  decendu  et  suis  alle  par  le  chemin  de  la  baie  Vermilion.  Je  n'ai 
pas  pu  determiner  la  date  du  soir  ou  j'etais  au  camp  de  Bell. 

Q.  Ce  que  vous  avez  dit  est  rapporte  a  la  page  243  des  temoignages  (lisant)  : 

"  Q.  Vous  n'avez  pu  fixer  exactement  1'heure  a  laquelle  vous  etes  revenu  a  Kenora 
le  samedi,  14  septembre,  mais  vous  vous  rappelez  etre  alle  a  votre  bureau  et  avoir  eu 
quelques  lettres? — R.  Non,  je  ne  suis  pas  certain  d'etre  alle  a  moil  bureau;  le  bureau 
etait  ferme  le  samedi  apres-midi,  et  je  ne  suis  pas  sur  de  1'heure  ou  j'y  suis  alle. 

"  Q.  Personne  de  votre  personnel  n'aurait  ete  la  lorsque  vous  y  etes  alle  '.— 
R.  ISTon,  personne  n'eut  ete  la  le  samedi  apres-midi. 

"  Q.  Et  vous  etes  sur  d'etre  revenu  a  Kenora  le  samedi  apres-midi  ? — R.  Je  suis 
parti  de  Canyon  Lake  le  matin  et  me  rendis  en  voiture- jusqu'a  la  baie  Vermilion, 
et  je  crois  que  j'y  ai  pris  le  lunch  et  y  ai  attendu  le  train,  mais  j'oublie  si  je  suis 
revenu  par  le  train  mixte  ou  par  Fexpress.  Si  c'est  par  1'express,  je  crois  que  ce 
train  est  arrive  vers  4  ou  5  heures,  et  le  train  mixte  ne  serait  arrive  que  vers  8 
heures.  J'oublie  maintenant  a  quelle  heures. 

"  Q.  Vous  avez  oublie  ? — R.  Oui. 

"  Q.  A  tout  evenement,  vous  saviez  que  personne  de  votre  personnel  ne  serait  au 
bureau  cet  apres-midi-la  ? — R.  Non. 

"  Q.  Vous  n'etes  arrive  a  Kenora  que  dans  1'apres-midi  ? — R.  Ce  n'etait  pas 
possible. 

"  Q.  Et  il  se  peut  que  ga  ne  fut  que  le  soir ;  tout  depend  du  train  que  vous  avez 
pris?— R.  Oui." 

Q.  Maintenant,  etes-vous  capable  de  determiner  le  temps  ou  vous  etes  alle  a 
votre  bureau  le  samedi,  14  septembre,  d'une  maniere  plus  precise  que  vous  1'etiez 
lorsque  vous  avez  rendu  le  temoignage  que  je  viens  de  lire? — R.  K"on.  Je  n'ai  pu 
fixer  le  temps  ou  je  suis  venu  du  camp  de  Parson.  Vous"  avez  lu  d'un  carnet  que 
j'etais  chez  Mclntosh,  le  vendredi,  le  soir,  n'est-ce  pas? 

Q.  Non,  je  crois  que  le  carnet  doiit  je  vous  ai  parle  devait  fixer  la  date  du  mois. 
— R.  Bien,  j'ai  oublie  a  quel  temps  je  suis  venu. 

Q.  Eh  bien  comment  avez-vous  pu  determiner  le  dimanche  comme  la  date  a  la 
quelle  vous  avez  regu  la  lettre  de  M.  Lumsden? — R.  Eh  bien,  en  discutant  la  ques 
tion  ce  soir-la —  j'ai  oublie  quel  soir  c'etait — je  crois  me  rappeler  avoir  regu  cette 
lettre  le  dimanche.  Si  je  me  rappelle  bien  un  des  hommes  est  venu  m'apporter  la 
lettre. 

Q.  Le  dimanche? — R.  Le  dimanche,  oui.     Je  crois  que  c'etait  le  dimanche. 

Q.  Peut-etre  que  la  lecture  de  votre  temoignage  a  la  page  242  vous  aidera  a  vous 
rappeler  la  date  ?  (lisant)  : — 

"  Q.  Quelle  est  la  date  de  1'avis  ?  Le  12  septembre  ? — R.  Je  n'aurais  regu  1'avis 
que  le  15  ou  le  16;  il  faut  trois  jours  pour  se  rendre  la. 

"  Q.  Si  le  13  etait  un  jeudi,  comme  ce  1'etait,  et  que  1'avis  portait  cette  date,  et 
a  ete  mis  a  la  poste  ce  jour-la,  quaiid  serait-il  arrive  a  Kenora? — R.  Quelle  date  por- 
tait-il,  le  12? 

"  Q.  Oui  ?— R.  Vers  le  15. 

"  Q.  Ce  serait  dimanche,  le  12  etait  le  jeudi  ? — R.  Dimanche,  oui.  Je  1'ai  eu  le 
dimanche  ou  le  lundi. 

"  Q.  Maintenant,  vous  rappelez-vous  quand  vous  avez  reellement  regu  1'avis  ? — 
R.  Quel  jour  etait  le  12  ? 
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"Q.  Jeudi?— E.  Dimaiiche. 

"  Q.  Dimanche,  le  15  ? — E.  Je  1'ai  regu  le  dimanche  apres-midi." 

Le  TEMOIX. — Un  des  employes  du  bureau. 

Q.  Vous  croyez  que  c'est  exact? — B.  Oui,  dimanche  serait  le  15. 

Q.  Et  vous  rappelez-vous  la  personne  qui  vous  a  apporte  cet  avis  dans  1'apres- 
midi  du  dimanche? 

M.  HODGINS. — Qud  avis? 

M.  MURPHY. — La  lettre  de  M.  Lumsden. 

E.  Un  des  employes  du  bureau. 

Q.  Oui,  mais  je  vous  demande  si  vous  vous  rappelez  qu'il  vous  1'ait  apportee? 
J'accepte  votre  reponse  comme  sigiiifiant  qu'elle  vous  a  ete  naturellement  apportee 
par  un  des  employes  du  bureau? — B.  Oui. 

Q.  Mais  je  vous  demande  si  vous  vous  rappelez  qu'il  vous  1'a  apportee? — E.  Je 
le  crois.  Ce  serait  Simonson. 

Q.  Simonson  ? — E.  Oui. 

Q.  II  faisait  partie  de  votre  personnel? — E.  II  faisait  partie  du  personnel,  et  je 
crois  qu'il  avait  habitude  cl'aller  prendre  le  courrier. 

Q.  Est-ce  un  de  ceux  que  vous  avez  mentionne  comme  etant  un  des  clavigra- 
phistes  du  bureau? — E.  Oui,  il  etait  le  secretaire. 

Q.  Eh  bien,  alors,  vous  seriez  revenu  a  Kenora  dans  le  cours  de  la  soiree  prece- 
dente,  le  samedi  soir,  si  la  lettre  de  M.  Lumsden  vous  a  ete  apportee  dans  le  cours 
du  dimanche  apres-midi? — E.  Oui,  si  je  suis  parti  de  la  le...  j'aimerais  a  fixer  le 
temps  ou  je  me  trouvais  an  camp  de  Bell.  Je  ne  me  rappelle  pas  la  date,  et  je  crois, 
ainsi  que  je  1'ai  dit,  que  j'y  suis  arrive  le  samedi.  II  m'est  difficile  de  me  souvenir 
des  jours  de  la  semaine. 

Q.  Lorsque  vous  avez  rendu  temoignage  a  une  reunion  anterieure,  vous  vous 
rappeliez  que  vous  aviez  quitte  le  lac  Canyon  dans  la  matinee? — E.  Oui. 

Q.  Et  etes  alle  a  la  baie  Vermilion? — E.  Je  suis  alle  avec  Bell  dans  une  cha- 
loupe  a  vapeur  jusqu'au  camp  de  Parson,  dans  la  matinee  que  j'ai  quitte  le  camp  de 
Bell,  alors  que  j'ai  decide  de  revenir. 

Q.  Oui? — E.  La  chaloupe  m'aurait  amene  au  camp  de  Parson.  Puis  j'ai  pris 
un  cheval  chez  Parson,  et  me  suis  rendu  a  la  baie  Vermilion,  a  environ  17  ou  18 
milles. 

Q.  Oui? — E.  Et  j'ai  pris  le  train  a  partir  de  la. 

Q.  Et  selon  votre  temoignage  anterieur  vous  etes  arrive  a  Kenora  dans  le  cours 
de  la  soiree  du  samedi? — E.  Je  le  presume,  j'oublie  quel  train  j'ai  pris. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  tout  cela  deja,  mais  vous  avez  dit  que  vous  n'etiez  arrive, 
en  tout  cas,  que  le  soir? — E.  Oui,  je  pense  que  1'express  est  passe  a  Kenora  en  allant 
vers  1'ouest  a  environ  4  heures,  et  le  train  mixte  serait  arrive  vers  8  heures.  Ce  que 
j'essaie  de  me  rappeler  c'est  1'heure  a  laquelle  ils  ont  passe  a  Vermilion. 

Q.  Je  pourrais  peut-etre  mentionner  un  incident  qui  pourrait  vous  aider  a  deter 
miner  le  temps  de  votre  arrivee  a  Kenora  ce  samedi-la.  Vous  avez,  je  pense,  ou  vous 
aviez  dans  votre  bureau  a  Kenora  un  comptable  du  nom  de  Dot? — E.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  qu'un  de  ses  enfants  est  mort  vers  ce  temps-la? — E.  Je 
me  rappelle  qu'un  de  ses  enfants  est  mort,  mais  j'ai  oublie  la  date  exacte. 

Q.  Vous  rappelez-vous  que  vous  desiriez  aller  aux  funerailles  et  que  ces  fune- 
railles  avaient  eu  lieu  ce  samedi-la,  mais  avant  votre  arrivee  a  Kenora,  et  que  vous 
ave-z  exprime  vos  regrets  de  n'etre  pas  arrive  a  temps  pour  les  funerailles? — R.  Oui, 
je  crois  que  c'est  exact.  Je  ii'etais  pas  aux  funerailles.  Etait-ce  le  samedi? 

Q.  C'est  ce  qu'on  m'a  dit? — E.  Oui,  je  me  rappelle  la  mort  d'un  de  ses  enfants, 
mais  je  n'avais  pas  rattache  cela  avec  ce  voyage. 

Q.  Bien,  est-ce  que  cela  vous  aide  a  fixer  1'heure  a  laquelle  vous  etes  arrive  a 
Kenora  ce  samedi  apres-midi  ? — E.  N"on.  Je  ne  pense  pas  le  dire.  Je  ne  relie  pas 
du  tout  les  deux  circonstances. 
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Q.  Mais  vous  etes  sur  d'avoir  recu  la  lettre  de  M.  Lumsden  le  samedi,  15  sep- 
tembre?— R.  Oui,  il  parait.  Cela  peut  etre  facilement  corrobore  par  Simonson  ou 
quiconque  a  .... 

Q.  Oui,  je  vous  le  demande  maintenant,  major? — R.  Je  le  pense,  oui. 

Q.  Etes-vous  sur  d'etre  alle  au  bureau  la  veille,  qui  serait  samedi  le  14? — R.  Je 
ne  saurais  dire,  je  ne  me  rappelle  pas.  J'avais  habitude  d'y  aller  en  differents  temps 
tree  souvent  le  soir.  . 

Q.  Combien  de  temps  auriez-vous  ete  absent  de  Kenora  avant  le  samedi,  14  sep- 
tembre — une  question  de  jours? — R.  Permettez.  Je  suis  parti  de  Kenora  un  jour 
avec  Heaman,  et  suis  alle  jusqu'au  camp  de  Mclntosh  ou  je  suis  arrive  le  soir.  Puis, 
je  pense  que  le  lendemain  nous  sommes  alles  au  camp  de  Pearson,  et  j'ai  passe  la 
nuit  au  camp  de  Bell  et  j'ai  discute  avec  Bell  le  classification,  et  j'ai  pris  encore 
quelques  notes  et  ensuite  j'ai  decide  cle  revenir.  Ce  serait  un,  deux,  trois,  je  crois 
que  c'etait  trois  jours. 

Q.  Et  comme  vous  1'avez  dit  a  la  page  259  des  temoignages  (lisant)  : — 

"  Je  suis  parti  du  lac  Canyon  dans  la  matinee,  suis  alle  en  chaloupe  jusqu'a 
la  baie  Vermilion,  et  je  crois  avoir  pris  le  lunch  la,  et  attendu  le  train,  mais  j'ai 
oublie  si  je  suis  revenu  sur  le  train  mixte  ou  sur  1'express.  Si  c'est  sur  1'express,  je 
crois  que  1'express  est  arrive  vers  4  ou  5  heures,  et  le  train  mixte  a  pen  pres  vers  8 
heures.  J'ai  oublie  a  quelle  heure  c'etait? 

Le  TEMOIN. — Ce  serait  par  un  de  ces  trains  ". 

Q.  Que  vous  etes  arrive? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  vous  seriez  arrive  a  Kenora  soit  a  4  ou  5  heures  de  I'apres-midi 
ou  8  heures  du  soir? — R.  Oui. 

Q.  Et  comme  vous  nous  1'avez  dit  il  n'y  avait  personne  de  votre  personnel  a 
votre  bureau  le  samedi  apres-midi  ? — R.  Oui. 

Q.  Ainsi,  en  consequence,  il  ne  s'y  faisait  aucun  ouvrage? — R.  Aucun  ouvrage. 
TJs  ne  sont  pas  venus  au  bureau  le  samedi  apres-midi. 

Q.  Eh  bien,  alors,  major,  je  voudrais  que  vous  expliquiez  comment  il  se  fait  qu'un 
apres-midi  ou  vous  n'etes  arrive  a  Kenora  que  vers  4  ou  5  heures  de  I'apres-midi,  ou 
vers  8  heures  du  soir,  et  alors  que  personne  de  votre  personnel  ne  se  trouvait  au  bu 
reau,  vous  avez  ecrit  une  lettre  datee  du  14  septembre  1907,  qui  est  la  date  dont  vous 
avez  parle? — R.  Ce  serait  la  date  ou  j'ai  pris  les  notes.  Vous  voyez  que  j'ai  com 
mence  cette  lettre  au  camp  de  Bell. 

Q.  Oui,  mais  vous  avez  dit  que  cette  lettre  avait  ete  ecrite  a  Kenora  ? — R.  Oui, 
elle  a  ete  clavigraphiee  a  Kenora.  C'etait  une  compilation  des  notes  prises  sur  les 
travaux. 

Q.  Je  comprends  cela,  mais  je  vous  demande  comment  il  se  fait  que  cette  lettre 
a  ete  clavigraphiee  le  samedi  14  septembre,  alors  que  vous  n'etes  arrive,  en  tous  cas, 
qu'a  4  ou  5  heures  et  peut-etre  qu'a  8  heures,  et  vous  nous  avez  dit  que  personne  de 
votre  personnel  ne  se  trouvait  au  bureau  cet  apres-midi-la,  et  alors  que  vous  avez 
dit  que  cette  lettre  avait  ete  ecrite  par  deux  commis  dans  votre  bureau  ? — R.  C'est 
possible,  on  s'est  servi  de  deux  encres  differentes. 

Q.  Je  veux  savoir  pourquoi  cette  lettre  porte  la  date  du  14  septembre,  lorsque 
vous-meme  avez  dit  clairement  qu'elle  n'avait  pu  etre  ecrite  a  cette  date? — R.  C'est 
ce  matin-la  que  j'ai  pris  les  notes. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  quand  vous  avez  pris  ces  notes,  vous  avez  explique 
tout  cela? — R.  Pouvez-vous  expliquer  quelle  difference  cela  fait. 

Q.  Je  ne  suis  pas  temoin,  major,  je  vous  le  demande  a  vous? — R.  Selon  la  ma- 
niere  que  nous  avons  calcule,  c'est  la  date  ou  j'ai  quitte  le  camp  de  Bell. 

Q.  Laquelle.  le  14  septembre? — R.  Le  14  septembre. 

Q.  Cela  rend  la  situation  pire? — R.  De  quelle  maniere?  Comment  cela  rend-il  la 
situation  pire? 

M.  HODGINS. — H  n'y  a  pas  de  pire  situation  que  je  voie. 
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Le  TEMOIN. — Je  ne  vois  pas  que  la  situation  soit  pire.  Si  j'ai  pris  des  notes  pour 
ecrire  une  lettre,  commence  a  rediger  une  lettre  et  1'ai  fait  clavigraphier,  qu'est-ce  que 
cela  fait  que  je  date  la  lettre  du  moment  ou  j'ai  pris  les  notes,  ou  du  moment  ou  elle 
est  clavigraphiee? 

Par  M.  Carvell: 

Q;.  Je  suppose  que  tout  cela  veut  dire  que  la  lettre  a  ete  aiiti-datee?  Reelle- 
ment  ecrite  le  lundi  et  peut-etre  datee  du  samedi?  Est-ce  cela? — R.  C'est  possible. 

M.  BARKER. — Ce  n'est  pas  anti-dater. 

Le  TEMOIN. — Ce  n'est  pas  anti-dater.  Si  je  suis  alle  sur  les  travaux — le  fait  est 
que  lorsque  je  suis  alle  au  camp  de  Bell,  je  ii'avais  pas  intention  de  revenir  et  j'ai 
entendu  dire  a  Bell  quelque  chose  qui  a  change  toutes  mes  idees. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  N'ai-je  pas  raison  de  supposer  que  cette  lettre  a  reellemeiit  ete  ecrite  le  lundi 
et  datee  du  samedi? — R.  C'est  possible.  Laissez-moi  voir  la  date  a  laquelle  elle  a 
ete  regue?  (Apres  avoir  examine  la  lettre.)  Regue  le  18.  Voici  un  fait,  qu'elle  ait  ete 
ecrite  ce  jour-la  et  clavigraphiee.  ..  . 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Oh,  non,  vous  nous  avez  donne  une  preuve  absolue  qu'elle  n'a  pu  etre  clavigra 
phiee  dans  le  bureau  a  Kenora,  le  14.  Vous  faites  une  distinction  entre  une  lettre  cla 
vigraphiee  et  une  lettre  ecrite? — R.  Quelle  distinction  faites-vous. 

Q.  Je  ne  fais  pas  de  distinction,  je  vous  pose  une  question.  Vous  nous  avez 
donne  la  preuve  qu'elle  n'a  pu  etre  ecrite  le  14  dans  votre  bureau  a  Kenora,  parce  que 
vous  n'y  etiez  pas. . . .  R.  Bien.  . .  . 

(}.  Permettez.     Vous  avez  montre  que  vous  n'etiez  pas  la. ...  R.  Oui. 

Q.  Avant,  tard  dans  1'apres-midi,  en  tout  cas,  et  personne  de  votre  personnel 
n'etait  la?— R.  Oui. 

Q.  Meme  si  vous  aviez  ete  la,  elle  n'aurait  pu  etre  clavigraphiee.  Maintenant,  je 
voudrais  savoir  pourquoi  cette  lettre  est  datee  de  Kenora,  le  14  septembre,  lorsqu'evi- 
demment  elle  a  ete  ecrite  avant  cette  date? — R.  Clavigraphiee. 

M.  HODGINS. — Clavigraphiee  vous  voulez  dire. 

Le  TEMOIN. — Ecrite  sur  une  marchine.  Lorsque  je  suis  alle  au  camp  de  Belle, — c'est 
la  date  a  laquelle  j'ai  pris  les  notes — lorsque  je  suis  arrive  au  camp  de  Bell,  j'avais 
laisse  Mclntosh  la  veille  au  soir  avec  Heaman  au  camp  de  Pearson,  et  j'avais  fait  des 
objections  a  la  classification,  et-  j'ai  dit  a  Mclntosh  et  aussi  a  Heaman,  qu'ils  devaient 
tous  deux  retourner  sur  les  travaux  et  classifier  de  nouveau,  et  j'esperais  que  la  classi 
fication  dans  l'estimation  de  septembre  satisferait  toutes  les  parties  interessees.  A 
1'extremite  des  ouvrages  de  Mclntosh,  au  bout  de  la  partie  que  j'avais  inspectee,  il  y 
avait  une  tranchee  de  sable,  et  cette  traiichee  se  trouvait  sur  la  section  de  Bell,  et  il 
etait  tard  dans  la  soiree  lorsque  nous  sommes  arrives.  Mais  je  ne  pouvais  pas  com- 
prendre  la  classification  que  Mclntosh  m'avait  donnee,  une  partie  de  la  classification 
d'aout  qui  s'y  trouvait.  Je  crois  qu'il  a  dit  que  Bell  avait  fait  la  classification.  J'ai 
trouve  qu'il  y  avait  une  tranchee.  A  Test  de  cette  traiichee  il  y  avait  une  traiichee  de 
roc  couverte  de  terre,  de  deblai,  une  certaine  quantite  de  terre  qui  avait  ete  enlevee 
quelque  temps  auparavant.  J'oublie  le  nombre  de  verges  qu'il  y  avait  dans  ces  deblais. 
Ce  nombre  de  verges  avait  ete  anterieurement  inscrit  comme  pierres  detachees,  c'etait 
dans  l'estimation  de  juillet — je  crois  que  c'etait  environ  2,000  verges — et  l'estimation 
de  juillet  avait  indique  du  roc  solide.  Lorsque  je  suis  arrive  de  1'autre  cote  j'ai  trouve 
que  dans  la  tranchee  de  sable,  un  plus  petit  nombre  de  verges  de  sable  avait  ete  inscrit 
comme  roche  detachee.  Si  j'avais  la  piece  que  j'avais  1'autre  jour  et  portant  quelques- 
unes  de  ces  notes  et  si  j'avais  ici  un  profil,  je  pourrais  expliquer  cela.  Dans  cette 
tranchee  dans  le  sable  j'ai  trouve  qu'on  avait  rapporte  comme  pierre  detachee  un  cer 
tain  nombre  de  verges  de  sable. 
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Q.  Pardon,  major,  je  ne  veux  pas  vous  interrompre  si  vous  repondez  a  la  ques 
tion  a\\  sujet  de  la  lettre,  mais  jusqu'a  present  je  ne  vois  pas  a  quoi  tout  ceci  se  rap- 
porte.  Je  ne  vois  pas  comment  tout  ceci  a  rapport  au  sujet  de  cette  lettre? — R.  A 
quelle  question  voulez-vous  que  je  reponde,  la  date?  J'ai  commence  a  ecrire  la  lettre 
pendant  que  j'etais  au  camp  de  Bell,  dans  1'intention  de  1'expedier  et  j'ai  change 
d'idee  et  n'ai  pas  continue  mon  voyage  mais  suis  revenu. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Qu'avez-vous  fait  de  la  lettre? — R.  La  lettre  qui  se  trouve  la  en  contient  la 
plus  grande  partie.  J'avais  pris  toutes  ces  notes  anterieurement.  Le  fait  est  que 
j'aurais  pu  dater  cette  lettre — les  notes  sur  le  dos  de  cette  lettre  ont  etc  prises,  je 
crois,  le  jour  precedent. 

Par  M.  Murphy  : 

Q.  Eh  bien,  alors,  cette  lettre,  bien  que  datee  du  14  septembre,  a  ete  ecrite  le 
lundi,  16  septembre,  si  j'ai  bien  compris  votre  reponse  a  M.  Carvel!  ? — R.  Clavigra 
phiee. 

Q.  Ecrite  a  la  machine? — R.  Laissez-moi  voir  la  date  ou  elle  a  ete  regue  a  Otta 
wa,  et  nous  pourrons  determiner  a  quelle  date  elle  a  quitte  mon  bureau. 

Q.  18  septembre? — R.  C'est  une  longue  lettre.     18  septembre.     Oui,  c'est  possible. 

Q.  Vous  rappelez-vous  si  elle  a  ete  ecrite  le  16  ou  11011 '. — R.  Je  lie  peux  m'en 
rappeler  en  ce  moment. 

Q.  Vous  ne  pouvez  vous  en  rappeler  en  ce  moment.  En  tous  cas  elle  n'a  pu  etre 
ecrite  ou  clavigraphiee  le  14? — R.  Oh,  clavigraphiee. 

Q.  Elle  n'a  pu  etre  clavigraphiee  le  14? — R.  Elle  n'a  pu  etre  clavigraphiee  le  14. 

Q.  Et  avant  qu'elle  eut  ete  clavigraphiee,  vous  aviez  regu  avis  de  votre  renvoi 
de  M.  Lumsden  le  dimaiiche? — R.  Oh,  je  vois. 

Q.  N'est-ce  pas  un  fait? — R.  Non.     Que  contient  la  lettre?     Des  notes? 

Q.  Vous  savez  ce  que  contient  la  lettre? — R.  Suis-je  reste  sur  la  ligne  apr&s  la 
reception  de  la  lettre  de  M.  Lumsden? 

Q.  Je  ne  saurais  vous  le  dire,  major,  vous  savez  si  vous  y  etes  reste  ou  non? — 
R.  Je  ne  suis  pas  reste. 

Q.  En  tout  cas,  cette  lettre,  la  clavigraphie  de  cette  lettre,  a  succede  a  la  recep 
tion  par  vous  de  la  lettre  de  M.  Lumsden,  vous  notifiant  de  votre  renvoi? — R.  Exac- 
tement,  selon  ces  dates. 

Q.  Selon  ces  dates.  Eh  bien,  alors  pourquoi  n'avez-vous  pas  date  cette  lettre 
du  16,  lorsqu'elle  a  ete  clavigraphiee? — R.  Pourquoi  l'aurais-je  fait? 

Q.  Parce  que  c'est  la  date  ou  elle  a  ete  envoyee?  Je  veux  savoir  quel  etait  votre 
raison  pour  dater  cette  lettre  du  14  septembre,  alors  qu'elle  n'a  ete  clavigraphiee  que 
le  16? — R.  Parce  que  j'ai  pris  les  notes  a  cette  date-la. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  vous  aviez  pris  les  notes  avant  le  14  septembre? — R. 
Non,  pardon,  j'ai  commence  cette  lettre,  commence  d'envoyer  cette  lettre  du  camp 
de  Bell. 

Q.  Eh  bien,  n'est-ce  pas  un  fait,  major,  que  1'envoi  de  cette  lettre,  la  clavigra 
phie  comme  vous  1'appelez,  le  16  septembre,  etait  du  au  fait  que  vous  aviez  regu  la 
lettre  de  M.  Lumsden  le  jour  precedent?  N'est-ce  pas  un  fait? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Voulez-vous  jurer  que  ce  n'est  pas  un  fait? — R.  Je  ne  vois  pas  que  cela  fasse 
quelque  difference. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela? — R.  Quand  j'ai  ete  releve  de  mes  fonctions? 

Q.  Je  ne  peux  reponclre  a  cette  question,  major? — R.  Non. 

Q.  Quelle  est  votre — ? — R.  Ma  reponse  est  que  j'ai  pris  les  notes,  j'ai  commence 
a  rediger  la  lettre  a  la  date  donnee  ici. 

Q.  Mais  vous  avez  pris  les  notes  avant  le  14  septembre,  n'est-ce  pas? R.  Quel- 

ques-unes. 

Q.  Oui? — R.  Vous  ne  commencez  pas  vos  lettres  avant  d'avoir  termine  vos  notes? 


PROCES-VERBAUX  315 

ANNEXE  No  5 

Q.  Bien,  je  ne  sais  pas  quelle  est  votre  habitude,  je  sais  seulement  que  vous  avez 
date  la  lettre  d'un  jour  ou  elle  n'etait  pas  clavigraphiee,  et  je  vous  demande  pour 
quelle  raison? — R.  Eh  bien,  j'essaie  de  1'expliquer. 

Q.  Bien  >ii'est-ce  pas  un  fait  que  vous  avez  date  la  lettre  du  14  septembre,  bien 
qu'elle  ait  ete  clavigraphiee  le  lundi  16  septembre,  simplement  parce  que  dans  1'inter- 
valle  vous  aviez  regu  une  lettre  de  M.  Lumsden  contenant  un  avis  de  votre  renvoi? — 
R.  Je  ne  saurais  dire  cela. 

Q.  Est-ce  que  cette  lettre  du  14  septembre,  produite  comme  piece  "n°  6,  n'est  pas 
la  premiere  de  ce  genre  que  vous  avez  envoyee  pour  trouver  a  redire  a  ces  ouvrages? — 
R.  Oh,  Dieu,  non. 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  lettres? — R.  J'ai  trouve  a  redire  a  la  classification  dans  des 
lettres  anterieures,  je  crois,  si  vous  voulez  les  parcourir. 

Q.  Cette  lettre  du  14  septembre  est-elle  la  premiere  lettre  dans  laquelle  vous 
trouvez  specifiquemeiit  a  redire  a  cet  ouvrage  dans  la  division  de  M.  Lumsden  ? — 
R.  Specifiquement? 

Q.  Oui?— R.  Oui. 

Q.  Et  n'etait-ce  pas  juste  vers  ce  temps-la,  ou  quelques  jours  avant,  que  Mcln- 
tosh  avait  emporte  ces  questions  auxquelles  vous  lui  aviez  demande  de  repondre  au 
sujet  de  Grant,  qu'il  ne  les  avait  pas  signees  et  ne  vous  les  avait  pas  renvoyees? — R. 
II  devait  les  ecrire  a  la  machine  et  me  les  renvoyer  a  mon  bureau. 

Q.  Et  il  ne  1'avait  pas  fait?— R.  Non. 

Q.  Et  si  je  ne  me  trompe  pas  il  y  a  ici  une  lettre  de  vous  expliquant  que  vous  ne 
pouviez  vous  rendre  chez  lui  pour  le  voir? — R.  Oui. 

Q.  Tout  cela  arriva  vers  le  meme  temps? — R.  Tout  vers  le  rneine  temps.  Je  ne 
sais  pas  quelle  est  la  date  de  cette  lettre. 

Q.  Eh  bien,  ces  notes  dont  vous  venez  de  parler,  piece  n°  8,  je  crois,  ont  ete 
mentionnees  dans  votre  interrogatoire  en  chef,  et  en  les  lisant  vous  avez  dit  qu'elles 
avaient.  ete  prises  entre  le  12  et  le  14  septembre,  et  que  vous  avez  decide  que  400 
verges  de  matieres  mentionnees  dans  vos  notes  devraient  etre  de  la  pierre  detachee? — 
R.  Quelle  station  etait-ce? 

Q.  Je  ne  me  rappelle  pas  quelle  station,  mais  j'ai  la  declaration? — R.  II  y  a  une 
note  ici  (montrant  la  piece)  400  verges  de  pierre  detachee  rapportees  comme  roc 
solide,  et  je  1'ai  remis  a  pierre  detachee,  avec  la  note  "  trop  de  gaspillage." 

Q.  Et  cela  aussi  est  mentionne  dans  la  lettre  du  14  septembre? — R.  Oui. 

Q.  Ecrite  dans  les  circonstances  dont  nous  venons  de  parler.  Maintenant,  plus 
loin  dans  votre  interrogatoire  a  la  page  145  des  temoignages,  vous  avez  declare  avoir 
dit  a  Mclntosh  de  classifier  de  nouveau  1'ouvrage,  et  que  vous  ne  feriez  pas  la  classi 
fication? — R.  Certainement  non. 

Q.  N'etait-ce  pas  votre  devoir? — R.  Pardon,  non. 

Q.  Ce  n'etait  pas  votre  devoir? — R.  Vraiment,  non. 

Q.  Pourquoi  pas? — R.  Ce  n'est  pas  le  devoir  de  1'ingeiiieur  de  district  de  faire  la 
classification,  c'est  a  1'iiigenieur  dirigeant  a  faire  la  classification,  et  se  consulter 
avec  1'ingenieur  de  division. 

Q.  Alors  lorsque  Mclntosh  eut  fait  ce  que  vous  aviez  dit  de  faire  pourquoi  avez- 
vous  change  la  classification? — R.  Parce  qu'elle  etait  mal  faite. 

Q.  Eh  bien  alors,  ne  faisiez-vous  pas  la  classification? — R.  lSTon,  je  la  cortigeais. 

Q.  Vous  la  corrigiez?  Tres  bien,  pourquoi  ne  1'avez-vous  pas  corrigee  ensuite? — 
R.  Comprenez-vous  comment  se  fait  la  classification? 

Q.  Bien,  j'ai  eu  quelques  reiiseignements  de  vous,  major,  a  ce  sujet,  mais  je  ne 
sais  vraiment  pas  si  je  la  comprends? — R.  Je  ne  pense  pas  que  vous  la  compremez. 

Q.  Eh  bien,  je  crams  que  nous  ne  fassions  pas  de  progres?— R.  II  fant  un  assez 
long  temps  pour  espliquer  cela  clairement. 

Q.  Je  ne  pense  pas  que  je  comprenne  encore  reellement? — I?  Je  ne  crois  pas  que 
vous  compreniez,  il  faut  beaucoup  de  temps  pour  faire  la  classification. 
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Q.  II  en  a  fallu  evidemment  dans  le  district  "F"?— R.  Veuillez  ne  pas  faire  da 
remarques  au  sujet  du  district  "F",  je  vous  prie,  parce  que  vous  ne  savez  pas. 

Q.  N'etait-il  pas  de  votre  devoir  de  donner  des  instructions  a  vos  ingenieurs 
subordonnes  ? — R.  Parf aitement. 

Q.  Pourquoi  ne  1'avez-vous  pas  fait? — R.  Je  1'ai  fait. 

Q.  Vos  instructions  consistaient  simplement  a  lui  dire  de  recommencer  la  classi 
fication? — R.  Justement. 

Q.  Mais  vous  ne  lui  avez  donne  ni  aide  ni  instructions  comment  ^la  faire?--. 
Dans  ces  circonstances,  si  1'homme  avait  originairement  classifie  certaines  matieres, 
excavation  ordinaire  et  pierre  detachee,  et  si  vous  alliez  sur  les  travaux  et  voyiez  que 
c'etait  une  excavation  ordinaire  et  de  la  pierre  detachee  et  non  du  roc  solide,  ne  lui 
diriez-vous  pas  de  faire  cela? 

Q.  Tout  homme  pourrait  lui  dire  de  refaire  cela?— R.  Lorsque  cette  classifica- 
cation  n'etait  pas  satisfaisante. 

Q.  Oui,  vous  ne  lui  avez  donne  aucnne  aide  a  part  de  lui  dire  de  classifier  de 
nouveau?— R.  Ce  n'est  pas  le  devoir  de  1'ingenieur  de  district  de  le  faire.  Si  vous 
aviez  dans  votre  bureau,  M.  Murphy,  un  homme  qui  redigerait  un  acte  ou  un  testa 
ment,  ou  quelque  chose  comme  cela,  et  qu'il  le  redigeat  mal,  alors  qu'il  aurait  ^du  le 
bien  rediger,  vous  lui  diriez  d'aller  le  rediger  convenablement  si  vous  saviez  qu'il  est 
capable  de  le  bien  rediger? 

Q.  Je  ne  crois  pas  que  je  le  dirais,  je  pense  que  je  le  ferais  moi-meme. — R.  Bien, 
c'est  une  chose  assez  simple  que  de  rediger  un  document,  iiaturellement. 

Q.  Cela  se  peut,  mais  votre  exemple  n'est  pas  tres  pratique  en  ce  moment,  c'est 
ce  que  je  pense  de  votre  travail. . . .  R.  Oui,  mais  vous  etes  uii  avocat  et  non  pas  un 
ingenieur. 

Q.  Je  peux  vous  dire  que  nous  sommes  tons  dans  une  position  desavantageuse,  le 
comite  et  moi. — R.  N'importe  lequel  de  ces  ingenieurs  vous  dira  que  si  vous  devez 
classifier  de  nouveau  une  certaine  tranchee,  vous  devez  avoir  tous  les  renseignements 
que  vous  pourrez  des  hommes  qui  y  travaillent,  vous  devez  interroger  1'ingenieur  diri- 
geant  et  1'ingenieur  de  division,  et  devez  voir  les  tranchees,  il  se  peut  que  vous  soyez 
oblige  de  faire  des  mesurages  et  tout  cela,  et  combien  de  temps  1'ingenieur  de  district 
a-t-il  pour  faire  cela,  s'il  a  11  ou  12  milles  a  examiner? 

Q.  II  me  semble  que  vous  fournissez  la  meilleure  preuve  possible  que  la  classifi 
cation  de  Mclntosh  etait  correcte,  vous  dites  que  vous  n' aviez  pas  le  temps  de  voir  ces 
choses  vous-meme? — R.  Assurement  un  homme  de  mon  experience  peut  dire  si  une 
chose  est  correcte  ou  non. 

Q.  Sur  quelles  donnees  vous  appuyez-vous  pour  dire  cela? — R.  Les  dounees  se 
trouvent  dans  ma  tete. 

Q.  Et  sans  aller  voir  1'ouvrage  vous  pouvez  corriger  cet  homme,  a  qui  vous  avez 
dit  de  faire  une  nouvelle  classification,  et  qui  etait  sur  ces  ouvrages  et  en  connaissait 
tout? — R.  Oui,  je  lui  ai  dit  la  bonne  chose,  c'etaient  des  instructions  correctes. 

Q.  De  classifier  de  nouveau? — R.  Oui,  que  la  classification  n'etait  pas  correcte,  je 
ne  la  croyais  pas  correcte,  je  savais  qu'elle  ne  1'etait  pas,  et  il  a  fallu  la  corriger. 

M.  HODGINS. — Je  crois  que  je  devrais  attirer  1'attention  sur  les  lettres  du  7  et  du 
9  septembre,  de  M.  Hodgins  a  M.  Lumsden  protestant  contre  la  classification. 

M.  MURPHY. — J'avais  presentes  a  1'esprit  ces  lettres  dans  lesquelles  il  a  dit  avoir 
specifiquement  attire  1'attention  sur  le  sujet. 

M.  HODGINS. — II  a  specifiquement  attire  1'attention  a  cela  dans  ces  lettres,  pieces 
n03 11  et  12,  a  la  page  164  et  166  des  temoignages. 

Le  TEMOIN. — J'ai  dit  a  M.  Mclntosh  d'examiner  ces  ouvrages  de  nouveau,  de 
preiidre  tout  le  temps  qu'il  lui  fallait  pour  en  faire  une  nouvelle  classification.  Je 
crois,  M.  Murphy,  que  1'ingenieur  en  chef  devrait  etre  ici  pour  discuter  cette  question 
avec  moi. 

Q.  Maintenant,  aans  cette  contestation  entre  vous  et  M.  Mclntosh,  major,  est-ce 
que  1'interpretation .... 
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M.  HODGINS. — De  quelle  contestation  voulez-vous  parler? 

M.  MURPHY. — Au  sujet  de  cet  ouvrage. 

M.  HODGINS. — Je  n'ai  entendu  parler  d'aucune  contestation. 

M.  MURPHY. — II  y  avait  une  difference  d'opinion,  le  major  nous  en  a  parle. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Dans  cette  difference  d'opinion  entre  vous  et  M.  Mclntosh,  au  sujet  de  la 
classification  de  1' ouvrage  sur  sa  division,  a-t-il  etc  question  des  devis? — R.  Oui,  je  le 
presume. 

Q.  La  question  de  Interpretation  de  la  clause  33  a-t-elle  ete  soulevee? — R. 
C'est-a-dire  la  clause  33? 

Q.  '(Lisant.)  "  Le  nivellement  sera  communement  classe  sous  les  chefs  sui- 
vants :  '  excavation  dans  le  roc  solid?  ',  '  pierre  detachee '  et  '  excavation  ordinaire  ". 
— R.  Oui,  c'est  tout  ce  que  nous  avions  pour  nous  guider. 

Q.  Maintenant,  est-ce  que  1'interpretatioii  de  la  clause  34,  qui  se  lit  comme  suit: 
"  Excavation  de  roc  solide  comprendra  tout  le  roc  trouve  en  couches  ou  masses  de 
plus  d'une  verge  cube,  qui,  de  1'avis  de  1'ingenieur,  peuvent  etre  plus  facilement  enle- 
vees  par  le  petardement ".  Est-ce  que  1'interprctatioii  de  cette  clause  a  fait  le  sujet 
d'une  discussion  entre  vous  et  M.  Mclntosh? — R.  Non. 

Q.  Non  ?  S'appliquait-elle  a  la  contestation  ou  a  la  discussion,  ou  a  la  difference 
d'opinion  entre  vous  deux? — R.  A  cette  epoque,  non. 

Q.  Pas  a  cette  epoque  ? — R.  II  n'etait  nullement  question  du  mot  "  masses " 
dans  ces  jours-la.  Voulez-vous  apporter  ici  la  liasse  des  documents  avec  1'opinion  de 
1'ingenieur  en  chef. 

Q.  Un  instant,  nous  avancerions  beaucoup  plus  promptement  dans  tout  cela,  en 
procedant  plus  regulieremeiit.  Alors  j'attire  votre  attention  sur  la  clause  35  des 
devis.  (Lisant) : — 

"  Toutes  les  grosses  pierres  et  les  cailloux  mesurant  plus  d'un  pied  cube  et 
moins  d'une  verge  cube,  et  toute  roche  detachee  soit  en  vue  soit  autrement,  qui  peu 
vent  etre  enleves  a  la  main,  le  pic  ou  le  levier,  tout  gravier  cimente,  argile  durcie 
ou  autres  matieres,  qui,  de  1'avis  de  1'ingenieur,  ne  peuvent  etre  laboures  avec  une 
charrue  de  nivellement  de  10  pouces,  tiree  par  six  chevaux  convenablement  con 
duit's,  et  sans  etre  oblige  de  petarder,  bieii  qu'on  puisse  parfois  avoir  recours  au  petar 
dement,  seront  classifies  comme  pierre  detachee ". 

Le  TEMOIX. — Oui. 

Q.  C'est-a-dire  de  la  pierre  detachee? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  1'interpretation  de  cette  clause  a  fait  le  sujet  d'une  contestation 
entre  vous  et  Mclntosh? — R.  Non. 

Q.  II  n'y  a  pas  eu  contestation  entre  vous? — R.  Le  transfert  de  1'excavation 
ordinaire  et  de  la  pierre  detachee  dans  la  colonne  du  roc  solide. 

Q.  Bien,  en  admettant  la  chose,  alors  quelques-unes  de  ces  clauses  des  devis  ont 
du  faire  le  sujet  d'une  contestation,  Mclntosh  devait  avoir  une  certaine  opinion  au 
sujet  de  interpretation,  et  vous  avez  du  en  avoir  vine  autre? — R.  Non,  nous  avions 
tons  la  meme  opinion  au  sujet  de  interpretation  de  ces  devis. 

Q.  A-t-il  ete  question  de  roc  solide? — R.  Non — voulez-vous  dire  du  roc  solide  en 
couches  ou  des  cailloux? 

Q.  Je  veux  dire  dans  cette  discussion  entre  vous  et  Mclntosh? — R.  Nous  n'avons 
pas  discute  les  devis. 

Q.  Vous  revenez  en  definitive  au  devis  sur  lequel  vous  aviez,  dites-vous,  la  meme 
opinion. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Quelle  est  votre  reponse  a  cette  question,  y  avait-il  contestation  au  sujet  du  roc 
solide? — R.  Non.  M.  Mclntosh  prenait  le  defense  de  ce  transfert  plus  a  cause  des 
frais,  je  crois,  si  vous  consultez  quelques-unes  de  mes  notes  vous  verrez.. . 


318  ACCUSATIONS  DU  MAJOR  HODGINS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Q.  Cette  question  de  roc  solide  f aisait-elle  le  sujet  d'une  contestation  entre  vous  et 
Mclntosh,  c'est  ce  que  je  voudrais  savoir? — R.  Non;  il  defendait  sa  classification  de 
cette  maniere  et  disait  qu'il  en  aurait  du  etre  fait  rapport  auparavant.  Je  lui  ai  dit : 
"Pourquoi  ?"  et  il  a.  repondu :  "Cela  coiite  autant  que  le  roc  vif ;'  ou  quelque  chose  dans 
le  meme  sens.  Je  comprends  mamtenant,  d'apres  la  seconde  opinion  donnee  par  M. 
Lumsden,  qu'elle  viendrait  ou  pourrait  venir  dans  la  classe  du  roc  vif.  Je  n'ai  pas  lu 
1'opinion  de  M.  Lumsden  tres  attentivemeiit. 

M.  BARKER. — Nous  ne  voulons  pas  savoir  en  ce  moment  quelle  est  1'opinion  de  M. 
Lumsden,  rendez  simplement  votre  temoignage. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Etait-ce  une  question  en  dispute  entre  vous? — R.  Vous  voyez  que  c'est  la  ou 
commencent  les  operations  compliquees  de  1'enquete;  nous  travaillions  d'apres  une  in 
terpretation  dans  ce  temps  la  et  les  ingenieurs  travaillent  d'apres  une  autre  interpre 
tation  en  ce  moment. 

Par  le  President: 

Q.  Voulez-vous  dire  que  vous  aviez  une  opinion  differente  quaut  a  allouer  la  classi 
fication?— R.  Non. 

Q.  Parce  qu'il  me  semble  que  tout  depend  de  I'interpretation  donnee  a  cette  clause 
du  devis? — R.  Si  je  savais  ce  qui  est  contenu  dans  certains  documents  qui  sont  la  cela 
aurait  change  ou  pu  changer  la  question  entierement :  Je  n'ai  pas  examine  les  ouvrages 
a  la  lumiere  de  ces  nouvelles  idees,  et  je  ne  les  comprends  pas  tres  bien  non  plus. 

Par  M.  Murphy : 

Q.  Prenant  votre  propre  explication  maintenant . .  . — R.  Nous  devons  revenir  en 
arriere  et  discuter  cette  question  telle  qu'elle  nous  apparaissait  a  Mclntosh  et  a  moi  a 
cette  epoque-la. 

Q.  D'apres  votre  propre  opinion,  c'etait  une  des  differences  d'opinion  ordinaires 
entre  ingenieurs? — R.  C'etait  une  difference  d'opinion  extraordinaire. 

Q.  Extraordinaire,  vous  voulez  dire,  dans  votre  cas? — R.  Non,  dans  le  cas  de  Mc 
lntosh. 

Q.  Mais  ordinaire  dans  le  votre? — R.  II  nous  aurait  fallu  parcourir  toute  la  ligne 
tt  convertir  les  deblais  en  roc  solide  dans  chaque  division  des  autres  ingenieurs. 

Q.  Vous  dites  que  cela  a  etc  fait? — R.  Non,  il  aurait  fallu  le  faire. 

Q.  Je  ne  comprends  pas  votre  reponse? — R.  Ceci  etait  decrit  comme  deblais.  ce 
qui  n'est  pas  du  roc  solide,  ou  ne  1'etait  pas  dans  ce  temps-la,  et  Ton  n'avait  pas  1'ha- 
bitude  d'en  faire  rapport  comme  du  roc  solide.  Si  ces  deblais  avaient  ete  inscrits 
comme  roc  solide  dans  certaines  portions  d'une  division,  ils  auraient  du  etre  inscrits 
de  meme  dans  les  autres  quatre  ou  cinq  divisions. 

Q.  Maintenant,  major,  voulez-vous  nous  donner  votre  interpretation  de  cette  clause 
"  roc  solide  ",  ce  que  vous  comprenez  par  cela  ? 

M.  HODGINS. — Je  soumets  que  c'est  entierement  determine  par  les  devis. 

M.  MURPHY. — Je  lui  demande  son  opinion  sur  cela ;  c'est  uue  question  d'interpre- 
tation. 

Le  TEMOIX. — (Lisant)  :  "  Excavation  de  roc  solide  comprend  tout  roc  trouve  en 
couches  ou  masses  de  plus  d'une  verge  cube  qui,  de  1'avis  de  1'ingenieur,  peut  etre 
plus  facilement  enleve  par  le  petardement."  C'est-a-dire,  a  mon  avis,  du  roc  solide 
en  couches  ou  du  roc  solide  en  masses. 

Q.     C'est  votre  interpretation  de  la  clause  34? — R.  Oui;  je  ne  comprendrais  pas 
le  gravier  ou  les  cailloux  cimentes,  a  moins  que  ce  ne  fut  du  roc. 
Par  le  President: 

Q.  Alors  vous  n'admettez  pas  l'interpretation  donnee  par  cette  clause  la? — R. 
Quelle  clause? 

Q,  Clause  34,  n'est-ce  pas  ? — R.  C'est  la  mon  interpretation  de  cette  clause. 
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Par  M.  Murphy: 

Q.  Comment  interpretez-vous  cette  clause  34? — R.  Roc  solide  comprendra  tout 
roc  trouve  en  couches  ou  masses  de  roc  solide. 

Q.  C'est  la  seule  interpretation  que  vous  lui  donnez? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Vous  ajouteriez  a  cela  les  cailloux,  n'est-ce  pas? — R.  Un  cailloux  serait  une 
masse  de  roc  solide. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Cela  signifie.  toujours  du  roc  solide,  toujours  ? — R.  Je  le  prends  comme  cela, 
le  mot  qui  est  la  est  roc  solide. 

Par  le  President: 

Q.  Je  voudrais  savoir  quelle  est  votre  interpretation  de  cette  clause  34,  "qui,  de 
1'avis  de  1'ingenieur,  peut-etre  enleve  par  le  petardement",  quelle  est  1'interpretation 
de  ces  mots,  dites-vous? — R.  Je  dis  qu'elle  n'a  rapport  qu'au  roc  solide,  cailloux  ou 
masses,  ou  roc  solide  en  couches. 

Par  M.  Barker: 
Q.  Ce  doit  etre  un  cailloux  d'une  grosseur  particuliere  ? — R.  Ce  doit  etre  du  roc. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Et  les  cailloux  en  masses,  major,  considerez-vous  qu'ils  sont  compris  dans  cette 
clause,  ainsi  que  vous  1'interpretez  ? — R.  Cailloux  en  masses? 

Q.  Oui? — R.  Si  le  cailloux  seul  a  une  verge  cube,  je  dirais  que  c'est  du  roc 
solide;  s'il  ne  1'a  pas,  je  ne  le  dirais  pas. 

Q.  H  devrait  avoir  une  verge  cube  ou  plus? — R.  Une  verge  cube  ou  plus. 

Q.  Maintenant,  est-ce  que  votre  definition  comprendrait  du  roc  conglomerat,  ou 
ce  qu'on  me  dit  etre  appele  plum  pudding  stone  ? — R.  C'est  un  roc  qu'on  ne  trouve  pas 
souvent  dans  ce  pays.  Je  n'en  ai  pas  encore  vu  dans  ce  district. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela.  Je  vous  demande  quelle  interpretation  vous  lui 
donnez;  est-ce  qu'elle  comprendrait  cela? — R.  Si  c'est  du  roc,  elle  le  comprendrait. 
C'est-a-dire  ce  que  je  considere  du  plum  pudding  rock,  est  la  meme  chose  que  le  roc 
cimente  ou  fusionne  ensemble.  Je  ne  sais  pas  comment  expliquer  cela  eii  termes  de 
geologic,  mais  ce  serait  du  roc,  deux  ou  trois  petits  cailloux  ou  quoi  que  ce  soit  qui  les 
ait  cimente  ensemble;  ce  serait  du  roc. 

Q.  Alors  si  c'etait  de  cette  nature  ce  serait  compris  dans  votre  interpretation  de 
cette  clause? — R.  Ce  serait  du  roc,  mais  je  n'ai  jamais  vu  ce  que  j'appelle  du  plum 
pudding  rock  seulement  parfois  un  cailloux. 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  n'en  avez  pas  vu  dans  le  district  "E",  c'est  ce  que  vous 
voulez  dire? — R.  Je  n'en  ai  pas  vu  dans  ce  pays. 

Q.  Est-ce  que  votre  interpretation  de  la  clause  34  comprendrait  la  pierre  detachee 
en  masse  de  plus  d'une  verge  cube  ? — R.  Oh,  oui,  ce  serait  du  roc. 

Q.  C'en  serait? — R.  Oui,  que  ce  soit  des  couches  detachees  ou  du  roc  en  couches 
detachees  en  masses  de  plus  d'une  verge  cube,  ce  serait  du  roc. 

Q.  C'en  serait? — R.  Oui,  que  ce  soit  des  couches  detachees  ou  des  cailloux  deta 
chees,  s'ils  avaient  plus  d'une  verge. 

Q.  Est-ce  que  votre  interpretation  de  la  clause  34,  comprend  aussi  le  roc  en  masse, 
je  crois  que  vous  appelez  cela  du  roc  cimente  de  plus  d'une  verge  cube  ? — R.  La  encore 
il  faut  mesurer,  le  roc  en  masse  devrait  etre  mesure. 

Q.  Eh  bien,  mesure  ou  traite  de  toute  autre  maniere  est-ce  que  votre  interpreta 
tion  comprendrait  cela?: — R.  Bien,  il  faudrait  mesurer  les  morceaux  de  roc  individuel- 
lement,  s'ils  avaient  plus  d'une  verge  cube — mais  vous  me  posez  une  question  insi- 
dieuse,  et  afin  d'y  arriver  convenablement  il  vous  faudrait  aller  sur  les  travaux  et 
lorsque  vous  arrivez  au  probleme  il  vous  faut  le  resoudre. 
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Q.  Vous  pouvez  nous  donner  votre  interpretation  de  la  clause  dans  le  devis  sans 
aller  sur  les  travaux?  R.  Je  vous  donne  1'interpretation  litterale,  je  sais  que  je  n'ai 
pas  lu  ces  opinions  legales  tres  attentivement. 

Q.  Je  vous  demande  une  interpretation  comme  ingenieur,  et  vous  nous  avez  parle 
d'un  probleme  que  vous  avez  trouve  dans  les  ouvrages  de  Mclntosh,  et  lorsque  vous 
1'avez  vu  vous  vous  etes  sauve  et  ne  1'avez  pas  resolu? — R.  Je  1'ai  resolu. 

Q.  Vous  lui  avez  dit  de  le  classifier  de  nouveau,  et  vous  nous  avez  dit  que  les  hom- 
mes  qui  se  trouvaient  sur  les  lieux  etaient  les  plus  capables  de  le  resoudre? — R.  II 
n'avait  pas  raison  de  se  sauver;  c'est  lui  qui  signe  les  estimations;  je  n'ai  vu  ces 
estimations  qu'apres  qu'il  me  les  eut  donnees. 

Q.  II  y  avait  la  un  probleme,  comme  vous  dites  ? — R.  II  n'y  avait  pas  de  probleme. 

Q.  Qu'etait-ce,  une  difference  d'opinion? — R.  C'etait  une  chose  ordinaire. 

Q.  Eh  bien,  alors,  est-ce  que  1'interpretation  que  vous  nous  avez  donnee  de  la 
clause  34  comprend  la  roche  schisteuse  qui  de  1'avis  de  1'ingenieur  peut  etre  plus  faci- 
lement  enlevee  par  le  petardement? — R.  II  n'y  a  pas  de  schiste  dans  ce  pays. 

Q.  Je  ne  vous  parle  pas  du  pays,  mais  de  1'interpretation  du  devis  et  ce  qu'il  cou- 
vre? — R.  Le  schiste  a  differents  degres  de  durete,  je  crois,  moi-meme  que  le  schiste 
devrait  etre  porte  dans  une  classification  difference.  J'ai  vu  de  la  roche  schisteuse  qui 
pouvait  s'enlever  avec  le  pic. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  dites  que  cette  sorte  de  roche  n'existe  pas  dans  votre  district,  savez-vous 
s'il  y  en  a  dans  le  district  de  Quebec  ou  non? — R.  Non. 

Q.  En  avez-vous  parcouru  assez  pour  dire  cela? — R.  Je  n'en  ai  parcouru  qu'une 
faible  partie. 

Q.  On  me  dit  qu'on  trouve  du  roc  de  cette  nature  en  quelques  endroits? — R.  Je  ne 
connais  rien  de  Quebec;  d'apres  ce  que  je  connais  de  ces  ouvrages  c'est  en  grande  par- 
tie  du  granit. 

Par  M.  Murphy : 

Q.  On  me  dit  qu'on  trouve  du  roc  de  cette  nature  en  quelques  endroits  ? — R.  Je  ne 
1'ai  pas  vu;  dans  quelques  tranchees  de  glaise  j'ai  vu  quelques  couches  de  vase  epaisse 
comme  c.a  (montrant)  mais  il  y  a  divers  schistes.  Vous  trouvez  toutes  sortes  de  schis- 
tes  dans  les  differentes  parties  du  pays. 

Q.  Est-ce  que  votre  interpretation  couvre  cette  sorte  de  schiste  dont  je  vous  ai 
parle?— R.  C'est-a-dire  ? 

Q.  "Qui  de  1'avis  de  1'ingenieur  peut  etre  plus  facilement  enleve  par  le  petarde 
ment"  ? — R.  Oui,  il  f aut  petarder. 

Q.  Votre  interpretation  de  la  clause  34,  comprendrait  cela  ? — R.  Le  schiste  est  du 
roc  mais  je  n'en  ai  jamais  vu  par-la. 

Q.  Vous  n'en  avez  jamais  vu,  dites-vous,  lorsque  vous  etes  alle  la? — R.  Pas  en 
roche,  en  couches. 

Q.  On  me  dit  qu'il  en  a  etc  vu  des  quantites  considerables  en  creusant  un  peu? 
— R.  Je  ne  1'ai  pas  vu. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Voulez-vous  avoir  la  bonte  de  nous  dire  si  votre  definition  de  cette  clause  du 
devis  est  ou  11011  votre  opinion  de  sa  signification,  te-lle  que  vous  la  comprenez  main- 
tenant,  ou  bien  si  c'etait  1'opinion  que  vous  aviez  en  aout  et  septembre  dernier? — R. 
Bien,  c'est  mon  opinion  aujourd'hui,  si  j'etais  sous  1'ingenieur  en  chef,  je  devrais 
accepter  ses  vues,  c'est  une  chose  differente. 

Q.  C'est  votre  opinion  maintenant,  mais  ce  n'est  pas  1'opinion  que  vous  aviez  en 
aout  dernier? — R.  Oui,  mon  opinion  a  toujours  etc  la  meme. 

Q.  J'ai  remarque  hier  que  vous  aviez  dit  que  depuis  que  vous  aviez  lu  les  opinions 
legales  sur  cette  question  d'interpretation  du  devis  vous  avez  considerablement  mo- 
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difie  votre  opinion? — R.  Bien,  pas  mon  interpretation  de  eette  clause,  lorsqu'on  lit 
1'opinion  des  hommes  de  loi  de  ce  pays,  d'avocats  eminents,  nous  devoiis  discuter  la 
question  qu'ils  ont  soulevee  et  1'etudier. 

Q.  Sous  quel  rapport? — R.  J'y  ai  jete  un  coup  d'oeil,  je  ne  les  ai  pas  lues  d'un 
bout  a  1'autre. 

Q.  Sous  quel  rapport  vos  opinions  ont-elles  changees  a  la  suite  de  la  lecture  de 
ces  opinions  ? — R.  Mes  opinions  n'ont  pas  ete  changees,  mais  la  question  est  differente 
aujourd'hui.  Lorsque  je  suis  alle  la,  1'opinion  de  M.  Lumsden  qui  fait  loi  dans  la 
question  d'interpretation,  paraissait  etre  la  meme  que  la  mienne,  que  je  viens  d'ex- 
primer;  c'etait  son  opinion  autant  que  je  la  comprends.  La  question  n'a  jamais  ete 
soulevee,  ce  mot  "masse"  ne  s'est  presente  que  depuis  que  je  suis  alle  la,  et  depuis 
ce  temps  M.  Lumsden  a  change  d'opinion  et  a  probablement  exprime  celle  dont  M. 
Murphy  lit  uii  extrait,  par  consequent  tous  les  ingenieurs  SUE  la  ligne  doivent  se  con- 
duire  d'apres  cette  opinion,  qu'ils  la  croient  bonne  ou  mauvaise. 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  dites  que  ces  sous-ingenieurs  a  cette  epoque  ont 
exprime  la  meme  opinion  que  M.  Lumsden,  et  que  les  hommes  de  profession  ont  ex- 
prime  1'autre  opinion? — R.  II  u'etait  pas  question  de  cela,  la  discussion  n'a  seulement 
pas  ete  soulevee  ainsi  que  je  le  comprends;  maintenant  la  question  de  la  "masse"  .... 

Q.  Maintenant  la  question  de  "  masse  ",  mais  vous  avez  dit  'que  toute  la  difficulte 
roulait  sur  la  classification,  mais  apparemment  ces  messieurs,  M.  Lumsden.  et  les 
hommes  de  profession,  avaient  vine  opinion  et  vous  uiie  autre  ? — R.  Non,  M.  Lumsden, 
a  1'epoque  ou  je  suis  alle  la,  partageait  mon  opinion ;  toute  cette  affaire  de  classifi 
cation  a  ete  soulevee  depuis  que  je  suis  alle  la. 

Q.  Alors  il  n'est  pas  juste  de  dire  que  vous  avez  modifie  votre  opinion  ?  Sous 
quelque  rapport,  c'est  ce  que  je  voulais  demander? — R.  ISTon,  je  ne  parle  pas  d'hier.  . .  . 

Q.  Vous  avez  dit  hier:  "Lorsque  j'ai  ecrit  cette  lettre  j'avais  entendu  dire  qu'il 
y  avait  certain  conflit  quant  a  la  redaction  du  devis,  mais  je  ne  connaissais  aucune 
opinion  legale  a  ce  sujet — depuis  que  j'ai  lu  ces  opinions  legales  j'ai  considerablement 
modifie.  ..  . 

"  Q.  Vos  opinions  ? — R.  Oui,  mes  opinions  ",  Oui — je  n'ai  pas  change  mes  opi 
nions  sur  ^interpretation,  c'est  une  question  tres  interessante,  et  j'aimerais  1'entendre 
discuter. 

Q.  C'est  en  realite  une  question  de  travaux  d'art  apres  tout? — R.  Oui,  e'en  est 
une,  elle  se  reduit  virtuellement  a  ceci,  c'est  une  question  relative  a  la  signification 
de  mots  et  de  phrases  dans  ce  devis:  j'ai  remarque  que  quelques-uiies  des  opinions 
legales  disaient  "  peut  etre  plus  facilement  enleve  par  un  petardement  continuel  ou 
occasioniiel ".  II  n'est  pas  parle  de  "  petardement  continuel  ou  occasionnel "  dans 
ce  devis. 

Par  M.  Barker: 

Q.  En  faisant  sa  premiere  estimation  Mclntosh  a-t-il  discute  cela  avec  vous 
aussi? — R.  Oh,  oui. 

Q.  Dans  le  rapport  original? — R.  II  n'y  avait  aucune  difference  d'opinion  entre 
Mclntosh  et  moi .... 

Q.  Veuillez  repondre  simplement  a  ma  question.  Dans  son  rapport  origiiiaire 
a-t-il  adopte  les  •memes  opinions  que  vous  sur  la  classification? — R.  Oui. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  L'a-t-il  toujours  fait? — R.  Je  le  presume,  c'est  la  premiere  fois  que  j'ai 
decouvert  qu'il  ne  1'avait  pas  fait. 

Q.  Quand  etait  la  premiere  fois? — R.  Bien,  le  transfert  de  tant  de  verges  d'exca- 
vation  ordinaire  et  de  roche  detachee. 

Q.  Bien,  a  quelle  date  etait-ce? — R.  En  juillet. 

Q.  Avez-vous  personnellement  inspecte  la  partie  de  1'ouvrage  ou  cette  dispute 
s'est  elevee  en  juillet? — R.  Non,  en  juillet — j'y  suis  alle  en  juillet — mais  c'etait 
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avant  que  cette  estimation  eut  ete  changee.     J'etais  a  Quebec  la  plus  grande  partie 
du  mois,  je  ne  suis  pas  alle  du  tout  sur  les  ouvrages  ce  mois-la. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Connaissez-vous  1'interpretation  du  devis  par  M.  Mclntosh? — E.  Maintenant? 

Q.  Oui? — K.  Non,  je  ne  la  lui  ai  pas  demandee.  Sa  raison  pour  faire  le  trans- 
fert  etait  que  cela  coutait  aussi  cher  que  le  roc  solide. 

Q.  Quand  vous  avez  dit,  en  reponse  a  M.  Macdonald,  que  votre  interpretation  con- 
cordait  avec  la  sienne,  j'ai  suppose  alors  que  c'etait  simplement  base  sur  le  fait  qu'il 
11 'y  avait  eu  aucune  difference  d'opinion  entre  vous? — K.  La  question  n'avait  jamais 
ete  soulevee. 

Q.  Mais,  de  fait,  a  cette  epoque-la,  vous  ne  saviez  pas  quelle  etait  son  interpreta 
tion  du  devis,  bien  que  vous  la  lui  ayiez  demandee? — E.  Nous  n'avons  pas  discute  cela. 
II  a  eleve  cette  classification  et  a  mis  ces  materiaux  dans  la  colonne  du  roc  solide,  non 
pas  d'apres  ce  devis,  mais  parce  qu'il  a  pense  qu'ils  devaient  etre  inscrits  comme  roc 
solide,  parce  qu'ils  coutaient  autant  que  le  roc  solide. 

Par  le  President: 

Q.  Alors,  il  a  du  differer  d'opinion  avec  vous  sur  1'interpretation  de  la  clause  du 
devis  ? — E.  Nous  ne  1'avons  jamais  inscrit  comme  roc  solide. 

Par  M.  Murphy : 

Q.  Vous  n'avez  jamais  discute  1' application  de  cette  clause  du  devis? — E.  A  ce  prix 
particulier? 

Q.  Avec  Mclntosh? — E.  Ce  n'etait  simplement  pas  du  roc  solide.  La  seule  raison 
qu'il  pouvait  donner  n'etait  pas  que  c'etait  du  roc  solide  mais  que  ga  coutaient  pres- 
qu'autant  que  du  roc  solide. 

Q.  Je  vous  demande  si  vous  avez  ou  non  discute  cette  clause  du  devis  avec  Mc 
lntosh? — E.  Oui,  tons  les  ingenieurs  venaient — je  ne  peux  me  rappeler  une  epoque  en 
particulier — mais  ils  venaient  sou  vent,  et  nous  discutions  les  choses  en  general,  mais 
je  ne  pourrais  citer  des  cas  particuliers. 

Q.  Avez-vous  jamais  exprime  a  M.  Mclntosh  votre  interpretation  de  cette  clause 
du  devis  ? — E.  Oui,  c'est  possible. 

Q.  Eh  bien,  1'avez-vous  fait? — E.  Je  1'imagine,  si  la  question  a  ete  soulevee. 

Q.  L'avez-vous  exprimee  ou  non  ? — E.  Je  ne  peux  me  rappeler  aucun  temps  en 
particulier,  mais  je  suis  assez  sur  pour  dire  oui. 

Par  M.  Macdonald: 
Q.  Etait-ce  par  ecrit? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  c'etait  par  ecrit. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Avez-vous  donne  votre  interpretation  par  ecrit  a,  quelqu'un  des  ingenieurs  ? — E. 
Je  dis  qu'il  etait  tres  frequent  pour  les  ingenieurs  de  poser  des  questions — c'etait  il  y 
a  trois  ans,  et  nous  avons  discute  une  infinite  de  questions. 

Q.  Je  vous  demande  si  vous  avez  donne  votre  interpreation  par  ecrit? — E.  Je  ne 
me  rappelle  pas. 

Q.  Est-ce  que  votre  interpretation  de  la  clause  34  comprendrait  de  la  petite  roche, 
cimentee,  exigeant  du  petardement? — E.  Vous  voulez  dire  du  gravier  cimente? 

Q.  Je  vous  parle  de  petites  roches? — E.  Des  petites  pierres.  Quelle  grosseur  de 
petites  roches? 

Q.  Des  cailloux?  Quelle  grosseur  comprendriez-vous  ? — E.  Je  comprendrais  un 
caillou  de  plus  d'une  verge  comme  roc  solide,  s'il  avait  moins  d'une  verge  ce  serait  de 
la  pierre  detachee. 
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Q.  Dans  ce  cas-la,  la  grosseur  serait  ce  qui  aurait  de  1'influence  sur  vous? — K. 
Oui,  le  devis  mentionne  la  mesure  d'une  verge.  II  cite  une  verge  specifiquement,  il 
dit  qu'il  exige  la  mesure  d'une  verge  cube. 

Q.  C'est  ce  qui  a  influence  votre  interpretation  dans  ce  cas  ? — E.  Oui.  Comme  je 
vous  1'ai  dit  hier,  le  devis  pour  la  pierre  detachee  est  trop  rigide  a  moil  avis,  et  il  y 
aurait  du  y  avoir  pour  ces  ouvrages  dans  le  district  "F,"  des  materiaux  de  quatrieme 
classe  ainsi  que  1'exigeait  reellement  la  nature  du  pays.  Que  ce  devis  de  pierre  deta 
chee  fut. . . 

Q.  Etait-ce  celle  dont  vous  vouliez  designer  quand  vous  avez  parle  des  "materiaux 
plus  facilement  enleves  par  le  petardement"? — E.  Bien,  ils  1'auraient  ete — je  ne  suis 
jamais  alle  dans  1'excavation. 

Q.  Ou  bien  appelleriez-vous  cela  des  materiaux?  Quels  materiaux  a  votre  avis 
s'appliqueraient  le  mieux  "  materiaux  plus  facilement  enleves  par  le  petardement  "  ? — 
E.  Bien,  voyez-vous  tous  les  materiaux  sont  plus  facilement  enleves  par  le  petarde 
ment.  Dans  certains  cas  il  vaut  mieux  le  faire — dans  une  tranchee  de  terre,  par 
exemple,  il  vaut  mieux  mettre  un  petard  pour  la  desagreger1;  cela  epargne  la  main- 
d'oeuvre. 

Q.  Dans  un  cas  de  cette  nature  est-ce  que  votre  interpretation  de  la  clause  34, 
couvrirait  cela?- — E.  ISTon. 

Q.  Bien,  est-ce  que  votre  explication  s'applique  a  cela,  major...? — -E.  Dans  quel 
sens? 

Q.  Vous  venez  d'expliquer  la  mise  d'un  petard  dans  une  excavation  de  terre? — 
E,  Oui. 

Q.  Donnez-iious  une  explication  de  1'une  de  ces  clauses,  un  exemple? — E.  Bien, 
vous  voyez  que  cette  tranchee  pourrait  etre  facilement — cette  terre  pourrait  etre  faci 
lement  labouree.  Je  parle  maintenant  d'une  tranchee  dans  la  terre.  II  n'y  a  aucune 
contestation  au  sujet  des  excavations  ordinaires,  il  n'y  a  aucune  contestation  a  ce 
sujet,  I'entrepreneur  peut  labourer  cela. 

Q.  II  ne  pourrait  y  avoir  aucune  contestation  du  tout  a  ce  sujet? — E.  Au  lieu  de 
labourer,  il  en  coute  moins  cher  que  faire  sauter  la  terre  pour  la  desagreger. 

Q.  Je  comprends? — E.  Les  entrepreneurs  vous  diront  cela. 

Q.  Bien,  maintenant  ? — E.  Cela  se  fait  tres  souvent  dans  1'Ouest.  Mais  cette 
clause  35  est  decourageante. 

Par  le  President: 

Q.  En  quoi? — E.  Decourageante.  L'epreuve  de  la  charrue  est  tres  difficile  a  juger 
conveiiablemeiit. 

Q.  Dans  votre  iiiterrogatoire  en  chef,  lorsque  vous  avez  parle  de  votre  entrevue 
avec  M.  Lumsden  a  Winnipeg,  vous  avez  declare  que  vous  lui  avez  dit  avoir  remarque 
un  bond  dans  le  roc  solide,  et  que  la  seule  maniere  dont  vous  pouviez  1'expliquer  etait 
que  quelqu'un  avait  suggere  de  faire  un  rapport  plus  liberal  que  vous  ne  pouviez  ap- 
prouver? — E.  Voulez-vous  me  passer  la  piece? 

Q.  Cela  se  trouve  a  la  page_137  des  temoigiiages.  Vous  rappelez-vous  avoir  dit 
<-ela  '. — E.  Je  voudrais  avoir  la  piece.  J'y  ai  refere.  C'est  une  liste. .  . 

Q.  Voici  ce  que  je  veux  dire  (lisaiit)  : 

''Q.  Quelle  discussion  y  a-t-il  eu  entre  vous  et  lui  quant  a  ces  estimations  pour 
juillet? — E.  J'ai  dit  que  j'avais  remarque  qu'il  y  avait  plusieurs  cas  ou  les  estima 
tions  du  roc  solide  avaient  fait  un  bond  dans  ce  mois,  mais  qu'elles  etaient  de  la 
moyenne  ordinaire,  et  que  la  seule  maniere  que  je  pouvais  1'expliquer  c'est  que  quel 
qu'un  avait  suggere  aux  homines,  aux  ingenieurs  sur  la  ligne,  de  faire  rapport  de  roc 
solide  d'une  maniere  plus  liberale  que  je  n'etais  porte  a  le  faire." 

M.  HODGINS. — Ou  est  la  piece? 

M.  MURPHY. — Je  ne  parle  pas  de  la  piece,  je  parle  de  cette  declaration. 

5—213 
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Le  TEMOIN. — Je  voudrais  trouver  la  piece  sur  laquelle  j'ai  base  cette  declaration. 
(Piece  produite.)  C'est  celle-ci  je  crois.  Quelle  est  votre  question,  M.  Murphy? 

Par  M.  Murphy  : 

Q.  Je  vous  renvoie  au  temoignage  que  vous  avez  rendu  en  reponse  a  votre  avocat, 
contenue  a  la  page  134,  et  j'attire  votre  attention  sur  votre  declaration;  la  seule  ma- 
niere  que  vous  pouviez  1'expliquer  etait  que  quelqu'un  avait  suggere  aux  homines,  aux 
ingenieurs  sur  la  ligne,  de  faire  rapport  de  roc  solide  d'une  maniere  plus  liberale  que 
vous  avez  etc  porte  a  le  faire? — R.  Oui. 

Q.  Non,  comment  savez-vous  que  quelqu'un  a  fait  pareille  suggestion? — R.  Oui. 
Quelle  est  la  date  de  cette  entrevue? 

Q.  C'etait  votre  entrevue  avec  M.  Lumsden  en  aout  dernier? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  si  quelqu'un  a  fait  pareille  suggestion  ? — R.  D'augmenter  le  roc  vif  ? 

Q.  Je  vous  le  lirai  de  nouveau  (lisant) : 

Q.  Quelle  discussion  y  a-t-il  eu  entre  vous  et  lui  quant  a  ces  estimations  pour 
juillet  ? — R.  J'ai  dit  que  j'avais  remarque  qu'il  y  avait  plusieurs  cas  ou  les  estima 
tions  du  roc  solide  avaient  fait  un  bond  dans  ce  mois,  mais  qu'elles  etaient  de  la 
moyenne  ordinaire  et  que  la  seule  maniere  que  je  pouvais  1'expliquer  c'est  que  quel 
qu'un  avait  suggere  aux  homines,  aux  ingenieurs  sur  la  ligne,  de  faire  rapport  du  roc 
solide  d'une  maniere  plus  liberale  que  je  n'etais  porte  a  le  faire." 

M.  HODGINS. — Lisez  la  question  suivante. 
M.  MURPHY. — Je  ne  le  ferai  pas. 
Q.  Vous  rappelez-vous  cela? — R.  Oui. 
M.  HODGINS. — C'est  injuste  envers  le  temoin. 

M.  MURPHY. — Mon  savant  ami  me  permettra  d'iiiterroger  contradictoirement  le 
temoin. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  rendu  ce  temoignage? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  savez-vous  si  Grant  a  fait  quelque  proposition  de  la  nature  de  celle 
dont  vous  avez  parle? — R.  Quelques-uns  des  ingenieurs  de  ma  division  me  1'ont  dit. 
11  venait  de  faire  son  inspection,  et  il  suggera  I'augmentation  de  la  classification. 

Q.  II  proposa,  dites-vous,  d'augmenter  la  classification? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  dit  comment  et  ou? — R.  En  tenant  compte  du  nombre  de  verges. 
lious  avons  discute  la  question  du  nombre  de  verges  pouvant  aider  a  la  classification. 

Q.  Oui,  ce  n'est  pas  la  proposition  a  laquelle  vous  faites  allusion,  ii'est-ct  pas? — 
R.  Non.  c'est  une  conclusion.  Ce  que  j'ai  dit  la  n'etait  qu'uiie  conclusion  a  laquelle 
je  suis  arrive  en  consultant  son  document  que  j'avais  en  mains  ici. 

Q.  Je  comprends.  Ce  n'est  qu'une  conclusion  tiree  des  releves  compiles  pour  vous 
par  M.  Ruddick  dans  votre  bureau? — R.  Oui.  je  lui  ai  demande  de  me  les  preparer. 
Je  les  ai  moiitres  dans. . . 

Q.  Feu  importe,  nous  les  avons.  Avez-vous  le  compte  des  massifs  I — R.  Oui,  nous 
avons  tous  ces  coinptes  dans  les  archives  et  calcules  avec  les  autres. 

Q.  Maintenant  pour  suivre  la  reponse  sur  laquelle  j'ai  attire  votre  attention, 
quand  vous  comptiez  les  chiffres  contenus  dans  la  piece  8,  vous  dites  qu'il  faudrait 
les  calculer  en  tenant  compte  du  nombre  de  verges  aussi? — R.  Quelles  chiffres. 

Q.  Ceux  que  vous  avez  lus. 

M.  HODGINS. — A  quelle  page? 

M.  MURPHY. — A  la  page  151  des  temoignages. 

Le  TEMOIN.— Oui,  le  nombre  des  verges. 

Q.  II  faut  comprendre  dans  ces  chiffres  celui  des  verges  aussi? — R.  Oui. 

Q.  Expliquez-nous  ce  que  vous  attendez  par  la? — R.  Par  augmentation  de  force, 
011  veut  dire  verges,  cela  signifie  qu'il  faut  faire  une  deduction  generale,  augmentation 
de  force,  en  matiere  de  travaux  signifie  augmentation  de  verges. . . 
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Q.  Oui? — K.  Enlevees,  cela  devrait  etre  ainsi. 

Q.  Major,  voulez-vous  expliquer  plus  explicitement  ce  que  signifie  votre  reponse: 
"Tous  ces  chiffres  devraient  etre  pris  en  consideration  avec  le  nombre  de  verges  aussi"  ? 
— R.  Oui.  Eh  bien  pour  cela  il  faudrait  se  mettre  a  la  recherche  et  trouver  le  nombre 
de  verges  de  rochers  qui  auront  etc  sorties  par  jour  et  par  mois  durant  chacun  de  ces 
mois  que  j'ai  mentionnes.  Ce  calcul  serait  long  a  faire. 

Q.  Oui.  mais  je  veux  savoir  pour  quelle  raison? — R.  La  raison  est  que — prenons 
par  exemple  1'excavation  ordinaire  faite  en  juin,  durant  le  mois  de  jiiin. 

Q.  Oui?— R.  11,942  verges. 

Q.  Oui  ? — R.  II  y  avait  tant  d'hommes  occupes  a  cet  enlevement. 

Q.  Oui? — R.  Maintenant,  au  mois  de  juillet  385  verges  seulement  ont  ete  enle 
vees,  consequemment  il  aura  fallu  un  nombre  d'hommes  moindre  pour  faire  ce  travail. 
Au  mois  d'aout,  14,000  verges  ont  ete  enlevees,  done  il  aura  fallu  augmenter  le  nombre 
des  hommes  pour  ce  travail.  Mais  pour  arriver  a  determiner  ces  chiffres,  il  nous  aura 
fallu — car,  a  la  date  ou  le  nombrj  des  hommes  devait  etre  augmente  oti  diminue,  il 
nous  aura  fallu  connaitre  le  nombre  de  verges  durant  ces  mois. 

Q.  Je  suppose  qu'il  aura  fallu  tenir  compte  aussi  des  intemperies? — R.  Oui. 

Q.  Et  du  temps  que  les  ouvriers  pouvaient  travailler? — R.  Oui. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Si  vous  me  le  permettez,  M.  Murphy,  que  dites-vous  de  1'eta.t  des  affaires  1'ete 
dernier  ?  Vous  dites  que  jusqu'a  juillet  la  classification  etait  exempte  d'erreur,  car  elle 
avait  ete  faite  par  les  iugenieurs  de  district  et  les  ingenieurs  residents,  places  sous  vos 
ordres? — R.  Oui. 

Q.  Vous  le  comprenez? — R.  Oui. 

Q.  Vous  dites  que  la  classification  faite  en  juillet  par  ces  ingenieurs  n'etait  pas 
conforme  a  vos  vues? — R.  Non,  et  cela  pour  deux  divisions. 

Q.  Dans  deux  divisions  seulement?  Dans  les  autres  divisions  les  classifications 
etaient  exactes? — R.  Oui,  a  I'exception  peut-etre  de  deux  ou  trois  endroits  ou  elles 
auront  ete  augmentees  un  pen. 

Q.  Maintenant,  faut-il  comprendre  que  vous  avez  dit  que  cette  augmentation 
etait  due  a  une  erreur  de  calcul  de  la  part  des  ingenieurs  ou  a  quelque  influence  indue 
qui  aurait  ete  exercee  sur  eux? — -R.  Et  bien,  oui — je  1'ai  dit  a  M.  Grant. 

Q.  Vous  dites — je  ne  veux  que  m' assurer,  car  dans  cette  enquete  nous  en  arri- 
verons  a  uii  point  ou  il  nous  faudra  trouver  les  premiers  principes — vous  dites  que 
quand  M.  Grant  a  paru  sur  la  scene  il  a  exerce  de  1'influence  sur  les  ingenieurs  de 
ces  deux  districts,  ce  qui  les  a  engages  a  augmenter  la  classification? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  dites-vous  que  1'influence  de  M.  Grant  etait  due  a  une  divergence 
d' opinion  entre  vous  et  lui  au  sujet  de  la  maniere  de  bien  classer  les  roches  et  autres 
materiaux  ou  si  elle  etait  due  a  une  mauvaise, ... .  R.  Je  ne  puis.... 

Q.  Idee  de  sa  part  ? — R.  Je  ne  puis  1'accuser  d' avoir  en  une  idee  mauvaise. 

Q.  Vous  ne  pouvez  1'accuser  d'avoir  exerce  une  influence  nefaste? — -R.  Je  dis 
que  c'etait  une  idee  fausse. 

Q.  C'est-a-dire  que,  tout  simplement,  vous  et  lui  ne  vous  entendiez  pas? — R. 
Oui. 

Q.  Et  il  a  adopte  une  opinion  que  vous  n'avez  pu  partager? — R.  Oui. 

Q.  Les  choses  en  etaient  la  au  temps  ou  vous  etes  venu  sur  le  point  de  quitter 
la  commission? — R.  Oui. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  avez  a  dire  la-dessus,  au  sujet  de  cette  epoque-la,  n'est- 
ce  pas? — R.  Oui. 

M.  MACDOXALD. — Bien,  je  rie  voulais  que  savoir  cela  afin  de  comprendre. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Maintenant.  quand  ont  ete  compilees  les  donnees  contenues  dans  la  piece  n° 
8  que  vous  avez  a  la  main  ? — R.  C'est  la  piece  n°  10. 
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Q.  Quand  ces  notes  ont-elles  ete  compilees? — R.  Je  pense  que  je  les  ai  fait 
compiler  dans  le  mois  de  juillet,  et  je  les  ai  fait  de  nouveau  compiler  dans  le  mois 
d'aout.  Elles  ne  portent  pas  de  dates. 

Q.  Compilees  d'abord  en  juillet  et  ensuite  augmentees  et  refaites  en  aout? — 
E.  Oui. 

Q.  Est-ce  exact? — E.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Par  M.  Buddick?— E.  Oui,  je  crois  que  c'est  1'ecriture  de  M.  Euddick, 
je  ne  suis  pas  certain.  Ce  serait  un  des  employes  du  bureau. 

Q.  Quand  avez-vous  fait  faire  cette  compilation? — E.  Je  crois  que  c'est  quand 
je  me  suis  apergu  de  cette  augmentation  soudaine  dans  les  evaluations  de  juillet. 

Q.  C'est  la  premiere  fois  que  vous  les  faisiez  faire? — E.  Oh,  j'ai  compile  cela  a 
differents  temps,  mais  probablement  pas  aussi  completement  que  cette  fois — je  le 
faisais  plus  dans  le  but  de  constater  les  progres,  la  somme  de  travail  execute. 

Q.  Vous  pensez  que  ces  notes  ont  ete  compilees  en  juillet? — E.  Elles  1'ont  ete  en 
aout,  au  commencement  d'aout.  Du  moins  le  travail  de  juillet  est  suppose  etre  fait 
au  commencement  d'aout  et  le  travail  d'aout  serait  fait  plus  tard. 

Q.  A  la  page  155  des  temoignages,  je  vois  la  traduction  d'un  telegramme  chiffre, 
en  date  du  22  septembre,  que  vous  avez  envoye  a  1'ingenieur  en  chef.  II  est  marque 
Piece  n°  14  et  se  lit  ainsi: — 

"Si  Mclntosh  essaie  de  justifier  sa  classification,  referez-en  a  Mann  et  a  Heaman. 
Demandez  a  Mclntosh  ce  qu'il  a  d'experience  en  fait  de  classification,  quelle  position 
il  occupait  anterieurement  a  sa  nomination  au  chemin  de  fer  Transcontinental.  De- 
mandez  les  memes  questions  a  Grant ;  ces  deux  comptes  rendus  devraient  etre  interes- 
sants.  Si  leurs  opinions  different  de  celles  de  Mann,  de  Heaman  et  de  la  mienne,  une 
nouvelle  classification  des  divisions  5  et  6  est  absolument  necessaire." 

Maintenant,  pourquoi  avez-vous  demande  a  1'ingenieur  en  chef  d'en  ref erer  a  Mann 
et  a  Heaman? — E.  Mclntosh  m'a  envoye  une  depeche  disant  qu'il  descendait.  Je  n'en 
savais  rien.  J'etais  encore  ingenieur  de  district  n'ayant  pas  ete  releve  de  mes  fonc- 
tions,  et  je  trouvais  qu'il  etait  necessaire  que  1'ingenieur  en  chef  connut  les  deux  ver 
sions  touchant  la  question. 

Q.  iJessieurs  Mann  et  Heaman — du  moins  Mann  etait  a  ce  temps-la  employe  sur 
le  Grand-Tronc-Pacifique?— E.  Oui. 

Q.  Et  Heaman? — E.  Sur  le  Transcontinental. 

Q.  Employe  pour  le  Transcontinental,  et  il  avait  ete  votre  adjoint? — E.  Oui, 
dans  le  temps  il  etait  mon  adjoint. 

Q.  Et  c'etait  la  raison  pour  laquelle  vous  demandiez  a  1'ingenieur  en  chef  d'en 
referer  a  Mann  et  a  Heaman  ? — E.  Oui. 

Q.  C'etait  votre  seule  raison? — E.  Oui;  ces  deux  hommes  connaissaient  1'etat 
des  choses  et  les  conditions  du  travail  et  la  classification  au  sujet  de  laquelle  il  exis- 
tait  des  differents. 

Q.  Et  1'evaluation  de  juillet,  comme  je  le  comprends,  a  ete  preparee  a  la  fin  de 
juillet  et  signee  par  vous  vers  le  ler  aout  ?— R.  Elle  serait  arrivee,  oui,  elle  serait  arri 
vee  a  mon  bureau.  Cela  varie.  Elle  devait  etre  envoyee  a  Ottawa  le  8.  C'est  1'inge 
nieur  de  division  qui  devait  la  recevoir. 

Q.  C'etait  apres  la  date  du  rapport  de  M.  Grant.  Son  rapport  est  date  du  23 
juillet? — E.  Je  pense  que  j'etais  arrive  justement  en  temps  pour  signer  ces  evalua 
tions. 

Q.  Vous  les  avez  acceptees,  comme  vous  1'avez  dit  dans  votre  temoignage  et 
c'etait  apres  la  date  du  rapport  de  M.  Grant?— E.  Oui,  j'etais  revenu  d'Ottawa. 

Q.  Et  apres  que  vous  aviez  fait  votre  rapport? — E.  Oui. 

Q.  Date  du  31  juillet?  Maintenant,  un  peu  plus  loin,  a  la  page  166  des  deposi 
tions,  vous  avez  parle  d'une  entrevue  que  vous  avez  eue  avec  M.  Dutton  que  vous 
avez  decrit,  je  crois,  comme  etant  un  sous-entrepreneur  ?— E.  Oui,  un  des  principaux 
sous-entrepreneurs  de  McArthur. 
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Par  M.  Barker: 

Q.  Les  commissaires  vous  avaient-ils  donne  ordre  d'agir  de  concert  avec  Mann? — 
E.  Oh,  oui.  II  devait  m'aider  a  surveiller  les  travaux.  C'etait  entendu  avec  le 
Grand-Tronc-Pacifique.  J'avais  une  lettre  a  cette  fin  quand  M.  Mann  est  venu. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Vous  nous  avez  dit,  a  la  page  164  des  depositions  que  vous  avez  evalue  les 
classifications  de  Mclntosh  les  premieres,  en  juillet? — E.  C'est-a-dire  la  classification 
qui  a  ete  supprimee  plus  tard? 

Q.  Oui?— E.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  dit  que  Dutton  trouvait  a  redire  sur  Willett  et  Macfarlane?— 
E.  Oui. 

Q.  Pour  n'avoir  pas  classifie  aussi  haut  que  la  classification  de  la  division  de 
Mclntosh? — E.  Oui,  il  dit:  "Si  Mclntosh  pent  faire  accepter  une  haute  classifica 
tion,  pourquoi  lie  le  pouvez-vous  pas  ". 

Q.  Eh  bien,  etait-ce  la  exactement  ce  que  dit  Dutton? — E.  Oui,  quelque  chose 
de  semblable. 

Q.  Vos  paroles  rapportees  a  la  page  166  des  depositions  sont  les  suivantes:  '' M. 
Dutton  etait  porte  a  maltraiter  les  deux  ingenieurs  pour  n'avoir  pas  fait  leur  classi 
fication  aussi  elevee  que  celle  de  la  division  de  Mclntosh  ". — E.  Oui. 

Q.  Maintenaiit,  qu'est-ce  qu'il  a  fait  en  realite? — E.  Eh  bien,  il  leur  dit  qu'il 
trouvait  beaucoup  a  redire  sur  la  classification  de  Macfarlane  et  de  Willett. 

Q.  Et  vous  dites  qu'il  se  plaignait  de  ce  que  leur  classification  n'etait  pas  aussi 
elevee  que  celle  de  la  division  de  Mclntosh? — E.  Quelque  chose  de  ce  genre. 

Q.  Que  savait  Dutton  de  la  classification  dans  la  division  de  Mclntosh? — E. 
Dutton  avait  60  milles,  et  il  avait  passe  sur  la  division  de  Mclntosh  et  celle  de  Mac 
farlane. 

Q.  Oui? — E.  Quelques-uns  de  ses  sous-entrepreneurs  vinrent  de  la  division  de 
Mclntosh  et  de  celle  de  Macfarlane— surtout  de  cette  derniere,  mais  une  partie  du 
parcours  de  Dutton  fut  ajoutee  a  la  division  de  Mclntosh.  C'est  pourquoi  il  en  savait 
quelque  chose. 

Q.  C'est  ainsi  qu'il  en  savait  quelque  chose.  Alors  pour  parler  de  1'entrevue  que 
vous  avez  eue  avec  M.  Lumsdeii,  a  cette  occasion,  quand  vous  etes  alle  a  Winnipeg 
avec  lui,  vous  nous  avez  dit  qu'il  fut  entendu  que  si  M.  Lumsden  venait  a  Ottawa  et 
qu'il  eiit  une  entrevue  avec  la  commission  au  sujet  de  la  proposition  que  vous  avez 
faite  au  sujet  du  compte  des  verges,  qu'il  devait  vous  telegraphier  ? — E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  regu  ce  telegramme? — E.  Oui. 

Q.  Vous  1'avez  ici  ? — E.  Non,  je  ne  1'ai  pas. 

Q.  Je  vais  presenter  et  mettre  au  dossier  une  de  vos  lettres. 

PIECE  N°  34. 

24  aout  1907. 
M.  A.  E.  HODGINS, 

Ingenieur  de  district, 
KENORA,  ONT. 

CHER  MONSIEUR, — Je  vous  ai  envoye  aujourd'hui  un  telegramme  chiffre  le  voici : 

'  Completed  worshipped  obligate  argumentative  Joseph  international  transferable 
drag  environ  cluck  naval  beguile  assign  perplexing  convicted  antechamber  specifica 
tions  overturned  worshipped  obligato  beguile  aria  calumniation  memoralized  drag 
environ  significant  beguile  object  antechamber  transferable  requirable  thunder  ex 
amine  wretched  likewise  stoned  till  helper  soothing  clucking.' 

II  se  traduit  ainsi : — Les  commissaires  n'approuveront  pas  les  instructions  don- 
nees  aux  ingenieurs  de  division.  La  classification  devra  se  faire  d'apres  les  clauses  du 
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contrat  et  les  specifications,  autrement  je  ne  pourrai  pas  les  accepter.  Les  ingenieurs 
de  division  devront  etre  avertis  de  faire  leurs  classifications  en  consequence  et  accom- 
pagner  leur  evaluation  d'une  lettre  declarant  qu'ils  auront  agi  ainsi. 

Votre  devoue, 

HUGH  D    LUMSDEN. 

Q.  Vous  vous  rappelez  inieux  ceci,  major? — B.  Oui. 

M.  HODGIXS. — Et  le  telegramme,  je  suppose? 

Q.  Premierement,  vous  vous  rappelez  avoir  regu  le  telegramme  et  ensuite  la 
lettre?— E.  Oui. 

Q.  Maintenant,  a  la  page  182  des  temoignages  on  trouve  la  question  suivante: 

"  Q.  Quel  en  est  le  resultat,  en  autant  que  vous  le  sachiez? — E.  J'ai  pris  des 
notes  sur  les  evaluations  et  les  debris  formerent  une  quantite  bien  superieure  a  celle 
qui  avait  ete  calculee.  Je  suis  venu  a  cette  conclusion  en  visitant  les  travaux.  Us 
avaient  ordre  de  leur  donner  tout  ce  qu'ils  pouvaient,  mais  il  est  tres  difficile  de  cal- 
culer  les  debris  avec  uii  radoub  d'arpentage  a  moins  d'y  consacrer  beaucoup  de 
temps  ". 

E.  Les  debris? — E.  Je  ne  pretends  pas  dire  que  leur  volume  etait  superieur  a 
celui  que  les  ingenieurs  avaient  calcule. 

Q.  C'est  ce  que  je  voudrais  vous  demander? — E.  C'est  une  erreur.  Je  n'etais 
pas  en  position — j'ai  dit  a  tous  les  ingenieurs  d'allouer  autant  pour  debris  qu'ils 
pourraient. 

Q.  Votre  reponse  telle  que  rapportee  a  la  page  272  de  ces  notes  ne  semblait-elle 
pas  dire  que  les  ingenieurs  de  votre  division  ii'avaient  pas  accorde  autant  qu'ils  au- 
raient  pu  pour  debris? — E.  C'est  faux,  car  a  mon  idee  ils  les  ont  comptes  aussi  haut 
que  possible,  et  autant  que  j'ai  pu  en  juger,  a  moins  que  je  ne  fusse  alle  les  rnesurer 
moi-meme.  Je  ne  puis  pas  dire  s'ils  en  ont  fait  uii  compte  suffisamment  haut,  mais 
je  leur  avais  dit  de  compter  aussi  liberalement  que  possible.  Naturellement,  dans  les 
debris  il  y  a  im  grand  montant  de  roches  eparses  qui  gisent  encore  sur  les  pentes  des 
coupes  et  qu'il  faut  enlever.  Eh  bien,  leur  deblaiement  coute  quelque  chose,  et  il 
reste  a  savoir  si  I'ingeiiieur  aura  compris  cette  partie  dans  son  compte  de  debris. 

Q.  Eh  bien,  tel  que  je  vous  comprends  mamtenant.  ..  .  ? — E.  C'est  une  erreur. 

Q.  Vous  voulez  corriger  ces  notes? — E.  Oui,  je  les  corrigerais  certainement. 

Q.  Je  comprends  que  ce  n'etait  pas  votre  affaire,  mais  que  les  ingenieurs  avaient 
ordre  de  compter  autant  pour  debris  que  les  entrepreneurs  etaient  en  droit  d'at- 
tendre? — E.  Non,  je  leur  dis  de  compter  tous  les  debris.  Cette  question  de  debris 
fut  discutee  a  uii  moment  donne  et  c'est  alors  que  MM.  Lumsden  et  Young  vinrent 
a  Kenora.  A  mon  bureau  a  Kenora  nous  avons  discute  cette  question  des  debris  et 
il  fut  decide  que  les  entrepreneurs  auraient  droit  a,  tous  les  debris  qui  se  feraient. 
Maintenant,  on  ne  peut  calculer  le  volume  de  ces  debris  que  lorsque  la  coupe  est 
completement  terminee. 

Q.  C'est  la  ce  que  vous  en  dites? — E.  Oui. 

Q.  Eh  bien,  a  la  page  184  des  depositions  se  trouve  cette  question  :— 

"  Q.  Les  renseignements  sont  deja  mis  au  dossier"? 

(II  s'agissait,  probablement  des  evaluations.) 

"  E.  Les  evaluations  que  nous  avons  mises  au  dossier  ne  sont  pas  approximatives, 
elles  sont  aussi  exactes  que  Ton  puisse  les  obtenir  ". 

Q.  A  quelles  evaluations  ref  erez-vous  ? — E.  Aux  premieres  evaluations. 

M.  HODGIXS. — C'est-a-dire  a  celles  du  commencement? — E.  Oui.  Celles-la  etaient 
aussi  exactes  que  possible  avant  1'achevement  des  travaux;  elles  etaient  done  appro- 
ximatives  jusqu'a  im  certain  point. 

Q.  Maintenant,  au  mois  de  juin  dont  nous  avons  parle,  c'est-a-dire  de'juin  1907 
il  y  avait  peu  d'ouvriers  au  travail? — E.  En  juin?  Combien  y  en  avait-il? 
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Q.  Oui?— R.  3,837. 

Q.  Si  je  me  rappelle  ce  que  vous  avez  dit  a  ce  sujet,  les  travaux  n'etaient  pas  tres 
suivis,  il  y  avait  constamment  des  arrivees  et  des  departs  d'ouvriers.  C'etait  un  va- 
et-vient? — R.  C'etait  ainsi  chaque  mois,  des  que  les  hommes  pouvaient  s'eii  aller  ils 
quittaient,  n'y  restaient  que  ceux  qui  y  etaient  geles. 

Q.  Est-ce  que  cela  ne  se  passait  pas  ainsi  mi  peu  partout? — E.  Oui,  il  y  avait  des 
travaux  en  marche,  on  doublait  la  voie  du  Pacifique. 

Q.  Je  ne  vous  en  demande  pas  la  cause;  je  vous  demande  settlement  ii'est-ce  pas 
un  fait  que  vous  avez  dit '( — R.  Tin  certain  nombre  d'ouvriers  allaient  et  venaient,  mais 
ceux  qui  avaient  des  contrats  ne  quittaient  pas. 

Q.  Et  je  suppose  que,  par  suite  de  cela,  un  certain  nombre  de  tranchees  commen- 
cees  etaient  laissees  de  cote  par  les  hommes  qui  y  travaillaient  ? — R.  C'est  une  des 
accusations  que  Grant  a  faites  centre  moi. 

Q.  Je  vous  demande  si  cette  accusation  etait  fondee  ? — R.  Eh  bien  j'ai  remarque 
que  dans  un  ou  deux  cas,  certaines  tranchees  avaient  ete  abandoimees,  mais  je  ne  sais 
pas  pourquoi  les  hommes  avaient  quitte  le  travail. 

Q.  Alors,  n'est-ce  pas  1'habitude  des  ingenieurs,  en  vue  de  ces  eventualites  de  rete- 
nir  la  classification  au  commencement? — R.  Non,  je  ne  pense  pas  qu'ils  devraient  le 
faire.  Je  n'aime  pas  un  ingenieur  qui  retient  la  classification. 

Q.  Est-ce  que  cela  ne  se  pratique  pas  en  des  cas  semblables,  afin  que  1'ingenieur 
puisse  etre  certain  que  telle  tranchee  ne  sera  pas  surevaluee  au  cas  ou  elle  aura  ete 
abandonnee ? — R.  Les  evaluations  devraient  etre  justes. 

Q.  Je  vous  demande  si  ca  n'est  pas  une  regie  suivie  par  les  ingenieurs  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  dites  que  ce  n'est  pas  la  regie? — R.  De  quelle  regie  parlez-vous?  Que 
1'on  accorderait  a  un  homme  une  evaluation  plus  basse  durant  les  premiers  mois  de 
son  travail? 

Q.  Non,  je  ne  vous  ai  pas  parle  de  cela.  Je  vous  parle  d'abaisser  la  classification 
au  commencement? — R.  Qui  doit  1'abaisser? 

Q.  C'est  moi  qui  vous  pose  cette  question  ? — R.  Je  n'y  crois  pas.  On  devrait  clas 
sifier  aussi  equitablement  que  possible,  mois  par  mois,  afin  de  dormer  a  un  homme  tout 
ce  qui  lui  revient.  C'est  surtout  a  1'ouverture  des  travaux  que  1'entrepreneur  a  le  plus 
de  depenses,  et  je  sais  que  les  entrepreneurs  tieiment  a  avoir  les  plus  fortes  evaluations 
possibles  les  deux  premiers  mois. 

Q.  Ce  n'est  pas  votre  habitude,  alors? — R.  Je  suis  oppose  a  1'abaissement  de  la 
classification. 

Q.  Ne  vous  rappelez-vous  pas  avoir  dit  a  Dutton  de  la  division  7  de  ne  pas  vous 
parler  de  la  classification  d'une  certaine  tranchee  devant  A.  G.  McFarlane,  1'ingenieur 
de  division  ? — R.  Que  je  ne  voulais  pas  qu'il  m'en  parlat  ? 

Q.  Oui?— R.  Non. 

Q.  Vous  rappelez-vous  qu'on  vous  ait  dit  quelque  chose  a  ce  sujet? — R.  Je  me 
rappelle  que  Dutton  voulait  savoir  d'avance  'ce  qui  lui  serait  accorde  pour  une  certaine 
tranchee. 

Q.  II  vous  1'avait  demande? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  s'il  m'en  avait  parle;  nous 
etions  assis  ensemble,  Dutton,  Tye  et  moi. 

Q.  De  quoi  parliez-vous  ? — R.  Dutton  voulait  coimaitre  la  classification  du  tunnel 
— de  la  tranchee  remplie  d'eau. 

Q.  De  quelle  classification  parlez-vous  maiiitenant  ?—  R.  Je  parle  de  celle  qui  etait 
a  1'est  du  tunnel. 

Q.  Vous  voulez  mentionner  celle  qui  se  trouvait  sur  le  travail  de  Dutton? — R. 
Oui.  J'ai  oublie  la  longueur,  mais  elle  etait  sur  le  travail  de  Dutton. 

Q.  Bien? — R.  II  dit  qu'il  perdait  de  1'argent  sur  la  classification  que  Macfarlane 
lui  avait  donnee;  c'etait  une  tranchee  difficile  a  classifier  d'apres  la  specification  de 
pierres  detachees  et  d'excavation  ordinaire.  Elle  etait  humide,  il  y  avait  des  sources 
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elle  etait  au  fond  d'une  vallee,  aucun  moyen  d'en  sortir  1'eau,  impossible  d'en  retirer 
1'eau  autrement  que  par  le  milieu ;  elle  etait  boueuse  et  aurait  certainement  exige.  . . 

Q.  Macfarlane  etait-il  la?— K.  Je  le  pense. 

Q.  Qu'avez-vous  repondu  a  Button?— K.  Pour  classifier  une  tranches  de  cette 
nature,  il  aurait  fallu  y  etre  et  en  surveiller  les  travaux. 

Q.  Qu'avez-vous  repondu  a  Button? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas.  Que  dites-vous 
qu'il  m'avait  demande  ? 

Q.  Je  vous  ai  demande  si  ce  n'etait  pas  le  cas  que  1'entrepreneur  Button  sur  la 
division  7  que  vous  ne  vouliez  pas  classifier  une  tranchee  devant  A.  G.  Macfarlane?— 
R.  Avant  que  Macfarlane  1'eut  faite;  vous  voulez  dire  avaiit  que  Macfarlane  1'eut 
faite? 

Q.  Non,  en  sa  presence,  vous  n'avez  pas  voulu  classifier  la  tranchee  en  sa  pre 
sence? — R.  Oh  non,  je  ne  voudrais  classifier  aucuiie  tranchee  en  presence  de  Macfar 
lane. 

Q.  La  tranchee  dont  vous  parliez  en  cette  occasion  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  repondez  que  vous  ne  1'avez  pas  dit? — R.  Non,  je  voulais  que  Macfarlane 
la  classifiat  devant  moi  et  je  pense  qu'il  aurait  pu  le  faire  tres  approximativement. 

Q.  A  la  page  140  des  depositions,  vous  avez  declare,  major,  que  Mclntosh  a  passe 
des  pierres  detachees  au  compte  de  roc  solide,  pouvez-vous  me  dire  comment  vous  saviez 
que  c'etaieiit  du  roc  solide? — R,  Mes  yeux  me  1'ont  dit. 

Q.  Mais  a  cette  epoque  vous  n'aviez  pas  visite  le  travaux  ? 

M.  HODGIXS. — A  quel  temps  etait-ce? 

M.  MURPHY. — Quand  il  a  fait  ses  declarations,  ses  accusations? — R.  J'avais  etc 
sur  les  travaux. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Vous  aviez  visite  la  route?  Alors  voulez-vous  dire  maintenant  qu'a  la  suite 
de  cette  inspection  vous  avez  dit  qu'il  avait  passe  de  pierres  detachees  au  compte  de 
roc  solide? — R.  Ce  n'etait  pas  du  roc  solide. 

Q.  Ceci  est  une  declaration;  je  vous  demande  comment  vous  le  savez  que  ce 
n'etait  pas  cela? — R.  Mes  yeux  me  1'oiit  dit. 

Q.  Alors  cette  declaration  est  basee  sur  ce  que  vous  avez  vu  dans  votre  inspec 
tion?— R.  Oui. 

Q.  A  la  page  157,  en  parlant  d'aplanissement,  vous  dites  en  reponse  a  une  ques 
tion  : — 

"  Q.  Maintenant,  avez-vous  des  notes  la-dessus? — R.  (Lisant)  :  "On  a  termine  le 
deblayage  sur  une  epaisseur  de  2  ou  3  pieds.  La  quantite  de  50  pour  100  de  pierre 
detachee  et  30  pour  100  de  roc  solide  serait  liberale".  Vous  rappelez-vous  avoir  donne 
ce  temoignage? — R.  Oui. 

Q.  Major,  je  veux  savoir  comment  vous  etes  arrive  a  ce  pourcentage? — R.  En 
I'observant,  je  suppose  que  je  1'ai  mesure  a  1'ceil. 

Q.  Vous  n'avez  pas  vu  faire  1'extraction  ? — R.  Oh  non. 

Q.  Et  ne  1'ayant  pas  vu  excaver  vous  etiez  capable....? — R.  Oh,  maintenant, 
vous  reculez .... 

Q.  Vous  avez  pu  arriver  a  ce  pourcentage  en  y  jetant  un  simple  coup  d'ceil? — 
R.  C'est  un  pourcentage  liberal,  mais  pas  un  pourcentage  tres  exact,  je  ne  voudrais 
pas  essayer  de  donner  une  evaluation  exacte  d'aucune  classification  a  vue  d'osil. 

Q.  Je  voulais  seulement  savoir  comment  vous  y  etes  arrive.  Alors  en  a-t-on  fait 
quelque  mesurage? — R.  Non. 

Q.  Maintenant,  a  la  page  166  des  depositions  il  y  a  une  citation  d'une  de  vos 
lettres  du  9  septembre  dans  laquelle  il  est  declare :  "  Je  vais  maintenant  voir  les  13 
tranchees  ou  1'on  a  transforme  de  1'excavation  ordinaire  et  de  la  pierre  detachee  en 
(5,855  verges  de  roc  solide)  au  mois  de  juillet,  et  je  preiids  M.  Heaman  pour  aller  sur 
toute  la  division  avec  M.  Mclntosh  et  en  faire  rapport  ". 
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Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  fait  cette  deposition? — R.  Oui. 

Q.  Maiiitenant,  ne  saviez-vous  pas,  quand  vous  avez  propose  de  faire  cette  ins 
pection  qu'il  existait  un  peu  de  froideur  entre  Heaman  et  Mclntosh? — R.  Non,  il 
y  en  eut  peut-etre  anterieurement,  mais,  si  je  m'en  souviens  bien,  tout  etait  regie. 
J'en  avais  parle  a  Mclntosh  xme  ou  deux  fois,  et  je  pense  qu'ils  etaient  en  bons 
termes. 

Q.  M.  Heaman  avait-il  visite  la  division  de  Mclntosh  precedemment  ? — R.  Je  ne 
m'en  souviens  pas. 

Q.  N'aviez-vous  pas  dit  a  Mclntosh  que  Foil  ne  demanderait  pas  a  Heaman  de 
visiter  son  travail? — R.  Non. 

Q.  Que  vous  vouliez  1'avoir  au  bureau? — R.  Non. 

Q.  Ne  vous  rappelez-vous  pas  avoir  dit  a  Mclntosh  que  vous  n'aviez  pas  choisi 
Heaman  pour  etre  votre  adjoint? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  dit? — R.  Je  1'avais  choisi  pour  etre  mon  adjoint. 

Q.  Aviez-vous  donne  ordre  a  M.  Heaman  d'aller  visiter  la  division  de  Mclntosh 
avant  le  10  septembre? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas.  Je  ne  me  souviens  pas  a  quelle 
date  M.  Heaman  etait  absent. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  a  quel  temps  il  etait  absent,  je  vous  demaiide  si  vous 
lui  avez  donne  ordre  de  le  faire? — R.  Oui,  je  lui  avais  donne  ordre,  je  crois,  de  visiter 
la  division  de  la  riviere  Winnipeg  a  la  riviere  des  Anglais  en  mai  ou  juin.  Nous 
sommes  partis  tous  deux,  seulement  je  devais  aller  a  1'ouest  et  lui  a  1'est,  mais  je 
suis  alle  a  Quebec  pendant  ce  voyage  et  lui  n'y  est  pas  alle. 

Q.  Quelles  instructions  lui  aviez-vous  donnees  a  cette  epoque? — R.  De  partir 
seulement,  rien  de  particulier. 

Q.  Rien  de  particulier,  vous  n'aviez  pas  parle  de  la  division  de  Mclntosh? — R. 
Non. 

Q.  Savez-vous  si  Heaman  partit  ou  iion? — R.  Je  ne  le  sals  pas,  j'etais  venu  a  Que 
bec.  Ensuite  je  suis  revenu  a  Ottawa,  et  apres  cela  Heaman  prit  son  conge  jusqu'au 
ler  juillet  ou  juin. 

Q.  Et  savez-vous  s'il  avait  visite  les  travaux  de  Mclntosh? — R.  Non. 

Q.  Maintenant,  major,  vous  rappelez-vous  avoir  declare  que  le  ou  vers  le  23  aout 
vous  avez  marche  sur  la  route  du  campement  de  Webster  jusqu'a  1'extremite  est  de  la 
division  6,  vous  en  souvenez-vous  ? — R.  Jusqu'a  1'extremite  ouest  de  la  division  6? 

Q.  Oui  ? — R.  "J'ai  visite  dernierement  le  terrain  entre  1'extremite  est  du  lac 
Canyon  et  la  riviere  des  Anglais".  C'etait  evidemment  vers  le  24  aout,  ne  vous  en  rap 
pelez-vous  pas? — R.  L'extremite  est  du  lac  Canyon  et  la  riviere  des  Anglais?  De  la 
riviere  Wabigoon,  n'est-ce  pas?  Je  suis  arrive  vers  le  24  aout. 

Q.  Etait-ce  la  premiere  fois  que  vous  etes  alle  sur  les  travaux? — R.  Non,  je  pense 
que  je  suis  alle  au  lac  Canyon  en  fevrier. 

Q.  Je  vois  que  c'est  le  voyage  d'hiver  dont  vous  nous  avez  parle? — R.  Je  ne  me 
rappelle  pas  si  je  suis  alle  jusqu'aux  chutes. 

Q.  Je  parle  du  voyage  dont  vous  avez  fait  mention,  que  vous  etes  alle  visiter  les 
travaux  et  que  vous  etiez  satisfait  de  la  classification? — R.  Non,  je  pense  qu'apres  le 
premier  voyage  il  y  a  eu  discussion  sur  la  classification. 

M.  MACDONALD. — Quel  mois  etait-ce? 

M.  MURPHY. — En  aout,  je  1'ai. — R.  Je  crois  que  c'etait  en  aout.  Je  pourrais  me 
le  rappeler  maintenant  si  j'ai  visite  les  travaux  de  Mclntosh  le  dimanche,  car  un  jour 
pendant  que  nous  y  etions  nous  avons  visite  ces  tranchees  et  nous  discutions  sur  le 
montant  de  pierres  detachees  que  nous  aurions  pu  specifier,  le  montant  de  pierres 
detachees  que  renfermait  la  region  glaiseuse  de  Wabigoon.  Autant  que  je  me  rap 
pelle,  on  en  determina  plusieurs  pourcentages  et  Ton  trouva  que  les  materiaux  etaient 
pratiquement  les  memes.  Je  voulais  arriver  a  donner  une  sorte  de  classification  uiii- 
f  orme  a  toute  cette  partie  glaiseuse. 
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Par  M.  Macdonald: 

Q.  C'etait  en  aout? — E.  Oui,  je  discutais  cela  avec  Mclntosh  et  je  deduisais  de 
ses  rapports  ce  que  couteraient  les  hommes  et  les  chevaux  pour  faire  certaines  parties 
des  travaux;  nous  calculions  le  nombre  de  verges  et  cherchions  a  trouver  le  cout  d'une 
verge,  et  nous  trouvames  qu'il  y  avait  une  grande  difference  dans  le  cout  d'une  verge 
cube  des  memes  materiaux,  et  je  ne  pouvais  comprendre  la  chose  qu'en  supposant  que 
certains  entrepreneurs  devaient  faire  faire  le  travail  a  meilleur  compte  que  les  autres; 
il  y  avait  aussi  cette  autre  question :  certains  hommes  travaillaient  durant  la  saison 
pluvieuse,  ce  qui  etait  un  desavantage  plus  ou  moins  grand,  tandis  que  d'autres  ne  le 
faisaient  pas,  et  je  voulais  savodr  de  Mclntosh  si  1'on  pouvait  arriver  a  une  base  uni- 
forme  pour  tout  cela ;  il  avait  une  classification  de  materiaux  qui  n'etait  certes  pas  uni- 
forme.  II  me  demanda  ce  que  j'en  pensais;  c'etait  un  dimanche,  il  n'y  avait  pas 
d'hommes  au  travail  ce  jour  la,  et  je  dis  que  j'aurais  voulu  voir  le  terrain  laboure, 
pour  savoir  combien  il  f  audrait  de  chevaux  pour  le  labourer.  Je  tachai  d'obtenir  quel- 
ques  renseignements  de  1'ingenieur  resident  et  de  Mclntosh  a  ce  sujet,  pour  connaitre 
la  consistance  de  la  glaise,  et  il  y  avait  des  bandes  de  glaise  durcie,  d'environ  cette 
largeur  (indiquant),  et  les  couches  devaient  etre  plus  dures  a  mesure  que  le  creusage 
deviendrait  plus  profond.  li  trouva  que  1'on  ne  pourrait  pas  s'eiitendre  la-dessus  et  je 
decidai  de  reveuir  une  autre  fois — je  ne  pouvais  pas  y  rester  jusqu'au  lundi — et  je 
conclus  que  je  reviendrais  quelque  jour,  lorsque  les  hommes  et  les  chevaux  seraient  au 
travail,  et  Mclntosh  devait  se  procurer  les  donnees  afin  que  nous  puissions  arriver  a 
quelque  base  uniforme  pour  classifier  les  pierres  detachees  et  1'appliquer  sur  toute  la 
division. 

Q.  C'etait  en  aout  de  1'annee  derniere? — B.  Oui. 

Q.  Jusqu'a  cette  date  vous  n'aviez  .pas  donne  par  ecrit  1'explication  de  la  speci 
fication  pouvant  servir  de  guide  aux  ingenieurs? — E.  Non,  je  ne  me  rappelle  pas  en 
avoir  donne  par  ecrit,  s'il  y  a  une  explication  quelconque  par  ecrit,  elle  doit  etre  aux 
archives  du  bureau.  Vous  voyez  que  les  specifications  etaient  bien  ordinaires,  excepte 
celles  qui  concernaient  les  pierres  detachees. 

Q.  Vous  n'aviez  donne,  avant  aout  dernier,  aux  ingenieurs  qui  dependaient  de 
vous,  aucun  ecrit  expliquant  le  sens  des  specifications  ? — E.  Non,  je  ne  m'en  souviens 
pas.  Nous  avons  discute  souvent  bien  des  affaires;  elles  auront  pu  avoir  etc  discu- 
tees .... 

Q.  C'est-a-dire  separement? — E.  Oui.  elles  out  du  avoir  ete  discutees  et  nous 
aurions  dit,  en  parlant,  comment  classifier  tels  ou  tels  materiaux,  et  nous  savions 
toutes  ces  specifications  par  cceur. 

Q.  Jusqu'en  aout  dernier  vous  n'avez  fait  aucun  effort  pour  obtenir  une  inter 
pretation  uniforme  pour  les  ingenieurs  qui  travaillaient  sous  votre  direction? — E. 
Je  pensais  que  les  hommes  devaient  avoir  une  methode  plus  ou  moins  uniforme  pour 
interpreter  cette  classification.  Sur  toutes  les  routes  que  j'ai  vues  il  est  inutile  a 
1'ingenieur  d'expliquer  aux  autres  ingenieurs  comment  classifier  les  materiaux,  a 
des  hommes  d'experience,  et  les  hommes  que  j'avais  etaient  des  hommes  d'experience 
qui  avaient  precedemment  travaille  sur  des  constructions  de  chemin  de  f er. 

Q.  Et  il  n'etait  pas  necessaire  de  leur  donner  d'explications  par  ecrit? — E.  Non, 
les  specifications  s'expliquent  d'elles-memes.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  regu  aucune 
explication  de  M.  Lumsden,  pour  celles-ci,  excepte  peut-etre  un  echange  d'opinions. 
Je  ne  me  rappelle  pas  lui  en  avoir  parle,  excepte  que  si  une  fois  sur  les  travaux  un 
ingenieur  aurait  pu  dire:  "  Je  classifierais  ceci  de  telle  ou  telle  maniere  "  il  y  aurait 
jete  un  coup  d'osil  et  aurait  dit :  "  Je  crois  que  c'est  juste  "  ou  "  je  pense  que  c'est 
trop  "  ou  "  ce  n'est  pas  assez  ". 

Q.  De  qui  parlez-vous  mainteiiant  ?— E.  De  M.  Lumsden  ou  de  moi-meme  quand 
nous  sommes  alles  voir  les  travaux. 

Q.  En  rappelant  les  responses  que  vous  avez  donnees  a  Macdonald,  sur  quoi  vous 
etes-vous  base  pour  faire  votre  classification? — E.  Sur  mon  experience  anterieure. 
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Par  M.  Macdonald: 

Q.  Alors  la  classification  depend  de  diverses  causes,  opinions  ou  experience  de 
chaque  ingenieur? — E.  Non,  les  classifications  sont  plus  ou  moms  les  memes,  nous 
le  savons  par  experience. 

Q.  Les  ingenieurs  sont  comme  les  medecins,  ils  out  diverses  opinions,  n'est-ce 
pas?— R.  Oui. 

Pa?'  le  President: 

Q.  Ils  ressemblent  plutot  aux  avocats? — R.  Plutot  comme  des  avocats,  les  mede 
cins  ne  devraient  pas  differer  d'opinions. 

Q.  Dois-je  comprendre,  quand  vous  parlez  de  M.  Lumsden,  qu'en  matiere  de 
classification  il  aurait  differe  d'opinions  avec  vous  et  aurait  dit :  "  Ceci  est  trop  haut 
ou  pas  assez"? — R.  J'ai  cite  cela  comme  exemple,  ce  que  je  voulais  etait  ceci,  quand 
M.  Lumsden  et  moi  passions  sur  un  trace,  si  un  ingenieur  nous  avait  dit,  en  parlant 
d'une  classification  de  mater  :ieux  en  particulier,  "  je  classifierais  cette  partie  de  telle 
ou  telle  maniere ",  nous  aurions  dit :  "  C'est  trop  ou  trop  peu ",  suivant  le  cas,  et 
il  n'y  aurait  eu  rien  de  surpreiiaiit  a  ce  sujet. 

Q.  Avez-vous  dit  que  c'etait  trop  ou  pas  assez  haut? — R.  II  aura  pu  dire  que 
tels  materiaux  etaient  classifies  trop  ou  pas  assez  haut. 

M.  HODGINS. — Le  president  veut  savoir  si  M.  Lumsden  et  vous  differiez  d'opi- 
nion? — R.  Non,  je  crois  que  j'etais  peut-etre  un  peu  plus  liberal  que  M.  Lumsden. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Vous  dites  que  le  fonds  de  toutes  ces  clifficultes  etait  la  question  de  la  classi 
fication.  Ce  qtii  veut  dire  que  certains  ingenieurs  n'etaient  pas  d'accord  sur  certaines 
classifications  et  que,  apparemment,  quelques-uns  auraient  force  la  note? — R.  Oui. 

Q.  Cela  revient  a  dire  qu'il  existait  des  divergences  au  sujet  de  1'exactitude  de 
la  classification? — R.  Oui. 

Q.  C'est  bien  le  cas?— R.  C'est  cela. 

Q.  Et  vous,  en  aout  dernier,  si  je  suis  bieii  renseigne,  vous  n'aviez  donne 
aucune  explication  par  ecrit  a  quelques-uns  ou  a  tous  les  ingenieurs  qui  depen- 
daient  de  vous  pour  leur  montrer  de  quelle  maniere  vous  interpretiez  les  specifications, 
afin  d'arriver  a  1'unif  ormite  ? — R.  Ce  n'etait  pas  necessaire,  j'allais  visiter  les  travaux. 

Q.  Mais  de  fait,  vous  n'y  etes  pas  alle?  Mainteiiant,  afin  d'empecher  la  sur- 
classrfication  dans  deux  divisions,  qui  probablement  ont  eu  lieu,  il  n'etait  pas  neces 
saire  pour  vous  d'y  aller? 

M.  HODGINS. — II  n'y  en  a  pas  eu  une  seule. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  II  y  en  a  eu  en  juillet  ? — R.  J'ai  trouve,  dans  un  etat  qui  a  ete  envoye  au 
bureau,  qu'un  certain  montant  avait  ete  report  e  d'une  colonne  dans,  une  autre. 

Q.  Je  comprends  que  le  temoin  a  dit  que  lorsque  M.  Grant  est  venu  visiter  les 
travaux  qu'il  y  avait  eu  sur  classification  dans  deux  divisions,  mais  que  jusque  la  il 
n'avait  pas  essaye  d'empecher  une  divergence  d'opinions  entre  les  ingenieurs  de  divi 
sion  afin  d'obtenir  1'unif  ormite  ? — R.  A  mon  avis,  il  y  avait  unif  ormite. 

Q.  Ils  peuvent  manquer  d'uniformite  dans  leur  interpretation  quand  ils  ont  a 
classifier  une  certaine  qualite  de  sol  ou  de  pierre? — R.  L'entrepreneur  saurait  le  dire 
vite,  si  les  ingenieurs  ne  lui  allouaient  pas  assez. 

Q.  Vous  dites,  qu'apres  la  visite  de  M.  Grant,  il  fut  decouvert  que  dans  deux 
divisions  la  classification  etait  trop  haute? — R.  Dans  deux  divisions  de  mon  district. 

Q.  Et  vous  avez  mis  cela  sur  le  compte  de  Grant  seulement? — R.  Non. 

M.  BARKER. — Ce  serait  plus  juste  de  dire  qu'apres  la  visite  de  M.  Grant  il  fut 
trouve  qu'il  avait  ete  fait  un  changement  de  classe  de  materiaux. 

M.  MACDONALD. — C'est  le  mot  surclassification  qui  est  employe. 
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M.  BARKER.— Je  sais,  mais  c'est  un  fait,  comme  il  1'a  explique ;  que  Mclntosh 
avait  mentionne  dans  son  rapport  annuel  une  certaine  classification  et  qu'il  trouvera 
plus  tard  que  cela  avait  ete  transfere  a  une  autre  classification. 

Le  TEMOIN.— M.  Macdonald,  1'ingenieur  en  chef  ne  nous  a  jamais  donne  aucune 
explication  de  ces  specifications. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  M.  Lumsden  ne  1'a  pas  fait? — R.  Oui,  je  crois,  d'apres  quelque  correspon- 
dance,  qu'il  donna  plus  tard,  par  ecrit,  une  certaine  interpretation,  de  fait,  il  ecrivit 
a  chacun  des  ingenieurs  de  district  que  j'etais  parti,  et  il  leur  demanda  quelle  etait 
1'interpretation,  et  ils  differerent. 

Par  le  President: 

Q.  Ils  differerent,  dites-vous? — R.  Oui.  il  y  cut  divergence. 

M.  CARVELL. — Quand  M.  Grant  est-il  alle  la-bas  pour  la  premiere  fois? — R.  Je 
pense  qu'il  y  est  venu  immediatement  apres  notre  voyage  de  Quebec,  nous  sommes  des- 
cendus  en  juin  ou  juillet,  il  visita  les  travaux  en  compagnie  de  1'ingenieur,  vit  quel- 
ques-uns  des  entrepreneurs  et  des  contracteurs ;  il  ne  vit  pas  tous  les  ingenieurs,  mais 
une  partie;  je  recueillais  les  reponses  aux  questions  que  M.  Lumsden  avait  faites 
pour. . .  . 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Relativement  a  la  question  posee  par  M.  Macdonald,  vous  saviez  qu'il  existait 
une  divergence  d'opinions  entre  les  ingenieurs  du  district  "B"  et  1'ingenieur  en  chef 
en  ce  qui  regarde  la  classification,  n'est-ce  pas  ? — R,.  Oh,  11011. 

Q.  Vous  ne  le  saviez  pas? — R.  Quand  je  suis  alle  a  Quebec,  M.  Lumsden  etait  du 
parti,  mais  il  n'avait  pas  inspecte  les  travaux. 

Q.  Jusqu'alors  vous  ii'aviez  pas  connaissance  de  la  divergence  d'opinions  qui  exis 
tait  entre  1'ingenieur  en  chef  et  les  ingenieurs  de  district? — R.  Non,  mais  cq  qui 
m'etonnait  la-bas  c'etait  de  voir  que  M.  Lumsden  avait  signe  ces  evaluations,  je  savais 
qu'il  y  avait  divergence  dans  la  classification. 

Q.  Maintenant,  je  crois  que  c'etait  en  reponse  a  M.  Macdonald  que  vous  aviez 
dit  qu'anterieurement  au  rapport  de  M.  Mclntosh,  auquel  vous  etiez  oppose,  il  y  avait 
uniformite  de  classification  dans  votre  district? — R.  Eh  bien,  il  y  avait  uniformite 
en  autant  que  je  pouvais  1'avoir.  M.  Macdonald  a  donne  pour  exemple  que  les  mede- 
cins  aussi  bien  que  les  avocats  ne  sont  pas  toujours  d'accord,  mais  il  y  avait  unifor 
mite  en  autant  que  je  le  sache. 

Q.  Mais  vous  nous  avez  dit  que  M.  Button  s'etait  plaint  qu'il  n'y  avait  pas 
d'unif  ormite  ? — R.  Oui. 

Q.  Comment  pouvez-vous  concilier  ces  deux  declarations? — R.  Eh  bien,  M. 
Dutton  dit  qu'il  voulait  obtenir  quelques-unes  des  promesses  faites  par  M.  Grant. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  Dutton  se  plaignait  de  ce  que  Willet  et  je  crois  aussi 
Macfarlane  ne  classifiaient  pas  conformement  a  la  classification  faite  dans  la  divi 
sion  de  Mclntosh? — R.  C'est  ce  que  j'ai  dit,  et... 

Q.  Si  tel  est  le  cas,  alors  la  classification  n' etait  pas  uniforme  avant  ce  temps? — 
R.  Quelle  est  cette  date?  J'etais  dans  la  division  de  Dutton  en  aout,  et  c'est  en  juil 
let  que  Mclntosh  augmenta  la  classification.  Oui,  et  la  classification  dans  le  district 
situe  a  1'ouest  de  Mclntosh  etait  pratiquement  uniforme. 

Q.  Oui,  mais  la  classification  dont  parlait  Dutton,  dites-vous,  avait  ete  faite 
avant  cela,  il  f aut  qu'elle  ait  ete  faite  anterieurement,  autrement  il  n'aurait  pas  pu  s'en 
plaindre? — R.  Sur  sa  division,  Mclntosh  avait  pris  un  certain  montant  de  deblai 
qu'il  avait  classifie  d'abord  comme  contenant  de  la  pierre  detachee  et  de  1'exca- 
vation  commune,  et  plus  tard  comme  contenant  du  roc  solide.  II  y  avait  beau- 
coup  de  sortes  de  materiaux  semblables  sur  les  divisions  des  deux  Macfarlane,  et  je 
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suppose  que  Button  avait  pense  que  s'il  pouvait  reussir  a  faire  accepter  la  transfor 
mation  en  roc  solide  d'une  partie  du  deblai  compris  dans  la  division  de  Mclntosh, 
pourquoi  ne  pourrait-il  pas  faire  la  meme  chose  sur  les  divisions  des  Macf arlane ; 
Mclntosh  le  faisait  et  les  Macfarlane,  A.  G.  et  M.  C.  Macfarlane  agissaient  de  la 
sorte. 

Q.  Quand  fut  faite  la  classification  dont  parlait  Dutton? — E.  En  juillet,  proba- 
blement. 

Q.  Vous  n'en  etes  pas  certain? — R.  C'etait  certainement  en  juillet,  car  je  parlais 
a  Dutton  en  aout. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Je  suppose  que  cette  commission  d'arbitrage  composee  de  M.  Lumsden  et  de 
M.  Wood,  et  en  cas  de  disaccord  d'un  tiers,  pouvait  bien  determiner  ce  qui  est  con- 
sidere  comme  bonne  classification  en  ces  matieres? — R.  Certainement.  Vous  m'avez 
demande  mon  opinion  au  sujet  de  specifications  et  de  1'interpretation  de  differents 
articles;  et  bien,  mon  opinion  a  1'heure  actuelle  pent  differer  de  celle  de  Lumsden, 
mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  me  demande  de  la  donner;  c'etait  1'opinion  de  M. 
Lumsden  avant  mon  depart,  et  c'etait  1'opinion  generale  alors. 

Le  comite  leve  la  seance. 


Lrxoi,  le  15  juillet  1908. 

Le  comite  reprend  sa  seance  a  3  heures  de  1'apres-midi. 
Interrogatoire  du  major  Hodgins  (suite). 

M.  MURPHY. — Mon  savant  ami,  M.  Hodgins,  a  demande  la  production  de  quel- 
ques  correspondances  en  la  possession  du  premier  miiiistre  et  de  M.  Aylesworth. 
Celle  qui  etait  en  la  possession  du  premier  etait  un  telegramme  de  M.  James  Conmee, 
marque  prive. 

M.  MACDONALD. — Qui  a  ecrit  la  lettre  a  M.  Aylesworth? 

M.  MURPHY. — Le  major  Hodgins,  en  date,  je  crois,  du  19  septembre.  Mainte- 
nant.  pour  me  conformer  a  la  demande  de  mon  savant  ami,  je  me  suis  informe  de 
ces  communications.  Les  miiiistres  declarent  qu'ils  ne  s'opposent  pas  a  leur  produc 
tion,  pourvu  qu'on  leur  garde  leur  caractere  prive.  Le  telegramme  de  M.  Conmee 
est  marque  prive  et  il  declare  qu'il  s'oppose  a  sa  production  dans  les  circonstances. 
Je  ne  veux  pas  qu'il  y  ait  malentendu  au  sujet  de  ces  productions  et  j'ai  cru  bon  de 
faire  une  declaration  au  comite  au  point  ou  nous  sommes  a  leur  sujet. 

M.  HODGINS. — Dans  mon  interrogatoire  je  n'ai  point  parle  de  ces  documents. 
Mon  savant  ami,  dans  son  contre-interrogatoire  a  voulu  faire  des  recherches  au  sujet 
d'un  telegramme  de  M.  Conmee  adresse  au  premier  miiiistre  et  a  essaye  d' avoir  un 
aveu  du  temoin.  Je  n'ai  pas  le  choix,  et  a  mon  avis  je  dois  insister  sur  la  production 
du  telegramme  adresse  au  premier  miiiistre  et  de  la  reponse  s'il  y  en  a  eu.  Quant 
a  la  lettre  adressee  a  M.  Aylesworth,  dont  parle  mon  savant  ami,  je  n'y  ai  pas  fait 
allusion  et  je  ne  la  reclame  pas. 

M.  MURPUY. — Mon  savant  ami  m'a  passe  un  memoire  pour  la  reclamer. 

M.  HODGINS. — Oui.  je  I'admets,  mais  je  ne  suis  pas  presse  de  1'avoir.  mais  ce  que 
je  tiens  a  avoir,  c'est  ce  qui  y  etait  annexe  et  je  suis  parfaitement  d'avis  qu'il  soit 
produit  maintenant. 

M.  LENNOX. — Je  crois  que  1'on  devrait  produire  les  documents.  J'ai  toujours 
pense  que  le  simple  fait  de  mettre  "  prive  "  sur  une  lettve  qui  est  necessairement 
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publique,  ne  devrait  pas  empecher  la  production  du  document  quaiid  1'occasion  exige 
sa  production.  Les  depositions  etant  en  partie  commencees,  je  crois  que  1'on  devrait 
produire  ces  documents. 

M.  MACDONALD. — De  quoi  s'agit-il  dans  ces  documents? 

M.  HODGIXS. — On  peut  le  voir  a  la  page  25G  des  depositions  (lisant)  :— 

"  Q.  Tout  d'abord,  avez-vous  demande  une  investigation  pour  votre  cas? — E. 
Non. 

"  Alors  avez-vous  demande  une  investigation  an  sujet  de  la  classification  ? — E. 
Oui,  M.  James  Conmee  est  venu  a  mon  bureau". 

Alors  le  temoin  raconte  ce  qui  est  survenu  avec  M.  Conmee.  Au  bas  de  la  page 
sont  formulees  ces  questions  et  ces  reponses  (lisant)  : — 

"  Q.  Oui,  qu'est-ce  qu'il  a  telegraphic? — B.  II  telegraphia  quelquc  chose  a  1'effet .  . 

"  Q.  Avez-vous  vu  les  telegrammes  ? — E.  II  me  les  a  lus. 

"  Q.  Les  avez-vous  vu  partir? — E.  Oui,  un  de  nos  homines  les  porta  au  bureau. 

"  Q.  Votre  homme  a-t-il  envoye  le  message,  est-il  operateur  ? — E.  Xon,  il  etait  mon 
comptable. 

"  M.  HODGIXS. — Demandez-vous  ce  que  coiitenait  le  telegramme '. 

"  M.  MURPHY. — Oui. 

"  E.  II  recommandait  que  1'investigation  devrait  se  f  aire,  quelque  chose  de  sem- 
blable." 

Plus  loin  mon  ami  a  demandi'  an  ti'mrin  si  dans  un  telegramme  a  sir  Wilfrid 
Laurier  il  ne  mentionne  pas  les  efforts  qu'il  a  faits  pour  retenir  sa  position.  Je  desire 
done  que  1'on  produise  le  texte  du  telegramme,  car  on  m'apprend  qu'il  y  est  dit  que 
1'on  devrait  permettre  au  major  Hodgins  de  finir  son  investigation.  II  ii'y  a  pas 
autre  chose.  On  n'a  pas  mentionne  s'il  y  avait  une  reponse.  S'il  y  en  avait  une,  je 
voudrais  la  comprendre  dans  le  dossier.  Un  decret  a  deja  ete  formule  demandant  que 
le  premier  ministre  ou  les  autres  ministres  qui  out  des  documents  ou  des  papiers  dout 
ils  ont  le  controle  ou  la  garde  et  ayant  trait  aux  sujets  mentionnes  devant  ce  comite, 
soient  requis  de  les  produire.  Mon  savant  ami  ayant  fait  allusion  a  ce  telegramme,  lie 
peut  pas  s'opposer  a  sa  production? 

M.  MACDOXALD. — En  vertu  d'uii  ordre  general  pour  la  production  de  papiers 
devant  tout  comite  parlementaire,  les  papiers  a  produire  ne  compreiment  que  les  docu 
ments  d'un  caractere  public.  Des  documents  qni  ont  porte  le  cachet  de  correspondance 
privee  ne  sont  pas  consideres  comme  sujets  de  production.  Ceci  ne  devrait  pas  donner 
lieu  a  difficulte.  Je  propose,  M.  le  president,  que  vous  parliez  a  M.  Conmee  et  que 
vous  lui  demandiez  de  retirer  son  objection  au  sujet  du  mot  prive  pour  que  le  tele- 
gramme  puisse  etre  produit.  S'il  refuse,  alors  ce  sera  sujet  a  discussion  pour  savoir 
quel  sera  le  parti  a  prendre. 

Le  PRESIDENT. — Vous  voulez  dire  que  M.  Coiimee  consente  a  retirer  son  objection 
au  mot  prive. 

M.  LEXNOX. — S'il  refuse,  il  n'y  a  rien  a  faire. 

M.  MACDONALD. — Dans  ce  cas,  nous  verrons  ce  qu'il  y  aura  a  faire. 

Le  PRESIDEXT. — Ce  sera  la  meme  chose,  je  suppose,  pour  la  lettre  de  M.  Aylesworth  ? 

M.  MACDOXALD. — Oui.  Si  M.  Aylesworth  ne  refuse  pas  de  produire  la  lettre  et  ce 
qui  y  est  annexe  et  que  le  major  Hodgins  y  consente?  • 

M.  HODGINS. — Je  n'ai  jamais  parle  de  cette  lettre.  Je  ne  voulais  que  ce  qui  y  etait 
annexe.  Je  ne  tenais  pas  en  ce  moment  a  demander  la  production  de  la  lettre. 

M.  MACDONALD. — Alors,  vous  pourrez  1'avoir  quand  vous  voudrez. 

M.  HODGINS. — Je  veux  le  telegramme,  car  lorsqu'on  demande  une  question  qui  y 
touche,  qu'une  conclusion  en  decoule.  nous  devrions  avoir  le  document  lui-meme. 

M.  MACDONALD. — Je  pense  que  s'il  y  a  eu  quelque  examen  au  sujet  de  ce  docu 
ment,  nous  devrions  voir  1'original. 
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Le  PRESIDENT. — Alors  est-ce  1'opiniou  du  comite  que  1'on  agisse  ainsi? 

M.  LENNOX. — La  proposition  de  Macdonald  est  tres  bonne. 

Le  PRESIDENT. — Tres  bien  alors,  j'en  parlerai  a  M.  Conmee  et  a  M.  Aylesworth, 
et  aussi  au  major  Hodgins,  et  s'ils  s'opposent  a  la  production  de  ces  documents  on 
fera  intervenir  la  justice. 

M.  MURPHY.— II  n'est  pas  necessaire  d'en  parler  a  M.  Aylesworth  maintenant. 

M.  MURPHY. — Alors,  mon  savant  ami  reclame  le  secret  pour  ce  document,  s'il  y 
en  a? 

Le  PRESIDENT. — Je  le  crois. 

M.  MURPHY. — Alors,  on  en  restera  la.  En  vue  de  la  reclaration  que  vient  de  faire 
mon  savant  ami,  je  demande  a  ce  que  le  temoin  produise  la  correspondance,  ou  des 
copies  de  la  correspondance,  echangee  entre  lui  et  M.  Butler  dont  nous  nous  sommes 
inform.es  anterieurement. 

M.  HODGINS. — Je  crois  que  nous  devrions  faire  venir  M.  Butler  ici. 

Par  le  President: 

Q.  Major,  avez-vous  cette  correspondance? — E.  M.  Butler  m'eii  a  donne  une  copie 
1'autre  jour,  je  n'en  avais  aucune  moi-meme. 

M.  MURPHY. — Je  demande  la  production  de  la  copie  a  present,  afin  d'en  finir  avec 
cette  partie  de  1'interrogatoire. 

M.  MACDONALD. — Cette  correspondance  est-elle  privee  et  confidentielle  ? 

M.  MURPHY. — Je  pense  qu'elle  est  marquee  ainsi. 

Le  TEMOIN. — Elle  etait  privee  et  confidentielle. 

M.  HODGINS. — Je  ne  demande  rien  de  tel,  avant  que  M.  Butler  ne  soit  appele  a 
comparaitre  devant  la  commission. 

M.  LENNOX. — Nous  devons  chercher  a  obtenir  le  meilleur  temoignage  possible. 

M.  MURPHY. — Nous  nous  rappellerons  que  nous  avons  deja  commence  cette  partie, 
et  que  M.  Butler  etait  pret  a  produire  la  correspondance  si  mon  savant  ami  ne  se 
reclame  pas  de  la  question  du  secret. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  nous  devrions  avoir  ces  correspoiidances  aussi  bien 
que  celles  dont  il  a  ete  parle.  Si  nous  pouvons  avoir  les  originaux,  ce  serait  encore 
mieux. 

M.  MURPHY. — A  present  M.  Butler  est  malade  et  il  ne  peut  pas  nous  donner  la 
correspondance  aujourd'hui.  La  production  de  ces  copies  aidera  beaucoup  a  la  mar- 
che  reguliere  des  investigations. 

Le  TEMOIN. — Elles  sont  a  1'hotel. 

M.  MURPHY. — II  n'y  a  qu'une  lettre  originale.  L'autre  serait  en  la  possession  de 
M.  Butler. 

M.  MACDONALD. — Une  lettre  et  une  reponse. 

M.  MURPHY. — Une  lettre  et  une  reponse. 

M.  MACDONALD. — Le  temoin  aurait  1'original  et  M.  Butler  1'autre. 

M.  MURPHY. — En  tous  cas,  le  temoiii  aura  toujours  une  copie  qu'il  pourra  mettre 
au  dossier. 

M.  LENNOX. — Je  suppose  qu'il  a  une  copie  de  sa  lettre. 

Le  TEMOIN. Je  n'ai  pas  apporte  toutes  mes  lettres  personnelles  ici.     Elles  doi- 

vent  etre  dans  la  Colombie-Britaiinique  dans  un  de  mes  casiers.     Je  n'ai  pas  1'ori 
ginal  de  celle  de  M.  Butler. 

M.  MURPHY. — Le  temoin  noiis  a  dit  qu'il  avait  des  copies  de  la  correspondance, 
et  ie  demande  qu'elles  soient  mises  au  dossier. 

5—22 
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Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  nous  devrions  avoir  cette  eorrespondance.  C'est  la 
mon  opinion. 

M.  MURPHY. — Alors  je  demande  au  temoin  de  produire  les  copies  qu'il  a. 
M.  HODGINS. — Je  demande  la  production  des  originaux. 

M.  MURPHY. — Nous  produirons  les  originaux  des  que  M.  Butler  pourra  assister 
aux  seances. 

Le  PRESIDENT. — Oui,  nous  demanderons  a  M.  Butler  de  les  produire. 
M.  MACDONALD. — Le  major  a  une  lettre  originale,  je  suppose,  il  pourrait  la  mon- 
trer? 

M.  LENNOX'. — Le  temoin,  je  crois,  a  une  copie  de  la  lettre  qu'il  a  ecrite  a  M.  Butler. 
Et  maintenant  vous,  M.  le  president,  vous  decidez,  bien  qu'elle  ait  un  caractere  prive 
et  confidentiel,  qu'elle  soit  mise  au  dossier  alors  meme  que  le  major  ne  cederait  pas 
son  privilege? 

Le  PRESIDENT. — Je  suppose  que  nous  devrons  dans  ce  cas-ci  suivre  la  meme  regie 
que  nous  avons  adoptee  anterieurement  ? 

M.  LENNOX. — C'est  precisement  ce  que  je  tiens  a  savoir;  si  vous  allez  suivre  la 
meme  regie,  afin  qu'il  ne  survienne  pas  de  difficulte. 

M.  MACDONALD. — La  difference  qu'il  y  a  entre  1'autre  cas  et  celui-ci,  est  que  dans 
le  premier  cas  le  telegramme  a  ete  redige  par  un  tiers.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le 
telegramme  a  ete  ecrit  par  1'homme  qui  a  formule  les  accusations. 

M.  LENNOX. — En  tant  que  prive  il  ne  differe  pas  de  celui  qui  a  ete  envoye  a  sir 
Wilfrid. 

M.  MACDONALD. — Je  suis  tout  a  fait  de  votre  avis,  qu'il  faut  suivre  une  certaiue 
regie  en  ce  qui  regarde  la  production  des  documents  d'un  caractere  prive. 

M.  LENNOX*. — Je  ne  vais  pas  jusque-la.  Je  veux  simplement  savoir  ce  que  le  presi 
dent  va  decider. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  nous  devrions  avoir  les  correspondances,  surtout  la 
lettre  qui  a  ete  echangee  directement  entre  le  major  Hodgins  et  M.  Butler.  Vu  que 
nous  avons  decide  de  faire  produire  les  autres  correspondances,  nous  devrions,  assure- 
ment  avoir  aussi  cette  lettre.  Je  ne  veux  pas  etre  intransigeant,  mais  aussi  coulant 
que  possible.  Mais  je  maintiens  qu'il  nous  faut  la  production  de  ces  correspondances. 

M.  HODGINS. — Nous  avons  admis  aussi  que  1'on  consulterait  M.  Conmee;  M.  But 
ler  ne  sera-t-il  pas  conSulte? 

M.  MURPHY. — Je  puis  repondre  pour  M.  Butler. 

M.  HODGINS. — Je  prefere  1'avoir  ici. 

M.  MURPHY. — M.  Butler  est  malade  aujourd'hui;  il  peut  1'etre  malhe.ureusement 
durant  plusieurs  semaines. 

M.  HODGINS. — Je  voudrais  que  M.  Butler  nous  expliquat  sa  position.  Si  1'on  doit 
entendre  quelqu'un,  c'est  clair  que  c'est  M.  Butler. 

Le  PRESIDENT. — Que  pensez-vous,  M.  Murphy,  de  1'idee  d'aller  voir  M.  Butler,  afin 
d'obtenir  son  consentement. 

M.  MURPHY.— M.  Butler  ne  s'oppose  pas  a  la  production  de  ces  correspondances, 
pourvu  qu'on  leur  enleve  leur  caractere  prive  et  qu'un  ordre  de  production  soit  for 
mule  par  le  comite. 

M.  HODGINS. — Je  ne  chercbe  pas  a  etre  deraisonnable,  mais  je  tiendrais  a  avoir  le 
consentement  de  M.  Butler  par  ecrit.  La  regie  suivie  deja  dans  un  des  cas  s'applique- 
rait  aussi  a  1'autre. 

M.  MURPHY.— Je  voudrais  demander  encore  une  question  au  temoin  a  ce  sujet. 
Q.  Vous  avez  declare,  major,  que  M.  Butler  vous  a  remis  des  copies  de  correspon 
dances  echangees  entre  lui  et  vous? — E.  Oui. 
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Q.  Les  avez-vous  lues  ? — R.  Je  les  ai  lues  au  bureau  de  M.  Butler. 

Q.  Les  avez-vous  maintenant  sur  vous? — R.  Elles  sont  a  1'hotel. 

Q.  Sont-ce  des  copies  fideles  des  correspondances  ? — R.  Je  ne  les  ai  pas  relues. 

Q.  Avez-vous  vu  les  originaux? — R.  J'ai  vu  1'original  de  la  lettre  que  j'ai  ecule 

Q.  Au  temps  que  vous  avez  eu  ces  copies? — R.  Non;  les  copies  m'ont  ete  envoyees 
du  bureau  de  M.  Butler  a  Toronto. 

Q.  Et  vous  avez  vu  1'original? — R.  Oui. 

Q.  Un  jour  ou  deux  avant? — R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  sur  que  votre  copie  soit  exacte? — R.  Je  le  pense. 

M.  MURPHY. — Je  pense,  M.  le  president,  que  Ton  devrait  produire  ces  copies,  a 
moins  qu'il  y  ait  quelque  objection  au  sujet  de  1'exactitudc  des  copies. 

M.  LENNOX. — Le  temoin  devra  consentir  a  leur  production  ou  bien  le  comite  devra 
decider  qu'il  n'a  pas  besoin  de  son  consentement.  Si  le  temoin  ne  consent  pas  a  reti- 
rer  le  privilege,  si  e'en  est  un,  d'avoir  inscrit  les  mots  "  prive  et  confidentielle  "  sur  sa 
lettre,  le  president  doit  en  ordonner  la  production. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  qu'il  est  important  que  nous  puissions  avoir  les  co!  i 
pondances  dont  il  s'agit.     Je  verrai  les  personnes  en  cause  afin  de  savoir  si  elles  con- 
sentent  a  retirer  1'objection  qu'elles  ont  a  leur  production;    je  pense  qu'elles  ne  s'y 
refuseront  pas. 

M.  HODGINS. — Si  elles  le  font,  je  n'aurai  plus  d'objection. 

M.  MURPHY. — II  y  a  uiie  difference  specifique  entre  uiie  lettre  marquee  "  privee 
et  confidentielle  "  et  une  autre  marquee  sans  intention.  Mon  savant  ami,  a  1'ouver- 
ture  de  cette  investigation,  a  mis  une  lettre  au  dossier  marquee  "  privee  et  confiden 
tielle  ",  adressee  a  M.  Young,  sans  lui  demander  s'il  voulait,  oui  ou  non,  retirer  Fob- 
jection  qu'il  avait  a  sa  production. 

M.  MACDONALD. — J'ai  compris  que  vous  avez  dit  que  M.  Butler  consentait  a  la  pro 
duction  de  la  lettre  si  M.  Hodgins  veut  en  retirer  son  caractere  prive. 

M.  MURPHY. — Oui,  ou  si  le  comite  le  decide  par  ordre  formel. 

M.  MACDONALD. — Je  comprends  que  M.  Hodgins  dit  que  si  M.  Butler  fait  cette 
declaration  par  ecrit,  vu  sa  maladie,  qu'il  retirera  le  caractere  prive  de  la  lettre  de  la 
part  de  son  client. 

M.  HODGINS. — Je  ne  pense  pas  que  je  pourrais  faire  autre  chose. 

M.  MACDONALD. — Alors  toute  la  question  consiste  a  laisser  le  sujet  ouvert  jusqn'a 
oe  que  nous  ayons  la  lettre  de  M.  Butler. 

M.  HODGINS. — Je  crois  que  1'on  devrait  suivre  la  regie  qui  a  ete  adoptee  dans  le 
cas  de  M.  Comnee. 

M.  MURPHY. — Tres  bien,  alors,  nous  aurons  le  consentement  de  M.  Butler  pour 
la  productoin  des  documents. 

M.  HODGINS. — Je  voudrais  corriger  la  declaration  faite  par  M.  Murphy  au  sujet 
de  la  production  de  la  lettre  de  M.  Young.  La  lettre  n'est  pas  marquee  "  privee  -  : 
confidentielle  ",  mais  simplement  "  personnelle  ". 

M.  MACDONALD. — "  Personnelle  ",  en  ce  sens,  signifie  qu'elle  n'est  pas  officielle. 

M.  HODGINS. — Je  fais  cette  remarque,  afin  de  preciser. 

Q.  Cette  lettre  que  vous  avez  adressee  a  M.  Butler  a-t-elle  ete  copiee  dans  votre 
livre  de  copies  de  lettres? — R.  Je  le  crois,  j'ai  vu  1'original  qui  a  ete  evidemmeiit 
copie  a  Kenora. 

Q.  Ou  est  le  livre  de  copies  de  lettres  dans  lequel  elle  a  ete  copiee? — R.  I]  est 
probablement  dans  une  de  mes  malles. 

Q.  Ici?— R.  Non,  a  Victoria. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  apporte  avec  vous? — R.  Non. 

Q.  Etait-ce  un  livre  de  bureau  ordinaire  dans  lequel  vous  copiez  des  lettres  de  <jc 
genre — R.  Non. 

*— 22) 
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•Q.  Quelle  sorte  de  livre  etait-ce? — II.  Un  livre  particulier. 

M.  HODGIXS. — Nous  lie  refuserons  pas  d'accepter  une  copie,  si  vous  obtenez  le 
••consentement  cle  M.  Butler. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  C'est  mi  livre  que  vous  aviez  au  bureau  de  Tvnora  clans  lequel  a  ete  eopiee 
cette  lettre? — R.  Non,  c'etait  mon  livre  personnel. 

Q.  Ce  n'etait  pas  un  des  livres  du  bureau? — R.  Non,  c'est  un  livre  dans  lequel 
j'ai  copie  des  lettres  quand  j'etais  en  Afrique. 

M.  MURPHY. — Alors,  M.  le  president,  nous  traiterons  de  cette  maniere  ce  qui  con- 
•cerne  M.  Conmee  et  M.  Butler. 
Le  PRESIDENT. — Oh,  oui. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Avez-vous  entretenu  avec  d'autres  personnes  des  correspondances  du  menie 
caractere  que  celles  que  vous  avez  eues  avec  M.  Butler? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Avez-vous  eu  des  correspondances  semblables  avec  le  juge  en  chef  Howell? — R. 
Non. 

Q.  Ou  quelque  autre  personne? — R.  Non,  que  je  sache. 

Q.  Depuis  que  vous  avez  lu  la  correspondance  avec  M.  Butler,  vous  avez  du  sans 
•doute  avoir  une  entrevue  avec  lui? 

M.  Hoixnvs. — Je  propose,  M.  le  president,  que  c'est  une  maniere  d'cssayer  d'eviter 
votre  decision,  que  de  demander  le  contenu  de  lettres  dont  nous  avons  deja  regie  la 
•question  de  production. 

•  M.  MURPHY. — Je  lie  demande  pas  le  contenu  des  lettres,  ce  n'est  pas  mon  inten 
tion,  M.  le  president,  je  veux  simplement  demander  au  temoin  s'il  ne  se  rappelle  pas 
une  conversation  qu'il  eut  avec  M.  Butler  &  Ottawa  1'ete  dernier? — R.  Je  ne  puis  pas 
-me  la  rappeler  toute. 

Par  M.  Mur/ilii/ : 

"Q.  Pouvez-vous  vous  souvenir  d'une  partie? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  fut  cette  conversation? — R.  Elle  traita  surtout  du  rapport  de  M.  Grant, 
et  mon  but  eu  allant  le  voir  etait  de  savoir  s'il  pouvait  me  faire  passer  du  Transcon 
tinental  dans  le  personnel  de  M.  Collingwood  Schreiber. 

Q.  A  cette  entrevue  n'avez-vous  pas  parle  de  1'emploi  du  compte  d'equipe  (force 
account)  ? — R.  Non,  que  je  sache. 

Q.  Jurez-vous  que  vous  n'en  avez  pas  parle? — R.  Je  serais  content  de  savoir  ce 
qu'en  dit  M.  Butler  . . . 

Q.  Nous  1'entendrons  plus  tard,  mais  nous  voulons  vous  entendre  vous  mainte- 
nant.  Jurez-vous  qu'a  cette  entrevue  il  ii'a  pas  ete  question  cle  1'emploi  du  compte 
d'equipe  par  vous  ? — R.  Pas  par  moi,  non,  monsieur. 

Q.  Pas  par  vous? — R.  Je  ne  puis.  Dites-vous  que  j'ai  parle  de  1'emploi  du 
compte  d'equipe  ou  si  je  1'ai  recommande? 

Q.  Je  vous  demande  si  vous  avez  parle  a  M.  Butler  de  1'emploi  du  compte 
•d'equipe  sur  vos  travaux?^ — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Pouvez-vous  le  dire  d'une  maniere  certaine? — R.  Le  principal  sujet  de  la  coii- 
•versations  etait  ce  rapport. 

Q.  Je  veux  savoir  ce  qui  a  ete  dit  du  compte  d'equipe? — R.  J'ai  pu  lui  avoir  dit 
'que  M.  Grant  avait  suggere  cela  comme  un  moyen  de  classification. 

Q.  Qu'en  dit-on  encore? — R.  C'est  tout  ce  que  je  me  rappelle,  nous  n'avons  pas 
•discute  la  question  du  compte  d'equipe  d'une  facon  tres  definie. 

Q.  Avez-vous  eu  une  conversation  de  meme  nature  avec  le  juge  en  chef  Howell? 
— R.  Non,  mais  le  juge  en  chef  Howell  m'a  demande  quelque  chose  au  sujet  du  con- 
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trat  de  McArthur  et  je  lui  ai  dit  ce  que  j'avais  recommande.  C'etait  au  temps  ou  M- 
Lumsden  et  inoi  sommes  alles  a  Winnipeg. 

Q.  Vous  lui  avez  dit  ce  que  vous  aviez  recommande? — R.  Oui. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  aviez  recommande? — K.  J'avais  recommande  a  1'ingenieur 
en  chef  de  dire  aux  commissaires  que  j'avais  suggere  le  compte  d'equipe  comme  xins 
moyen  de  regler  la  difficulte. 

Q.  Qu'est-ce  qui  reste  encore  ? — K.  C'est  a  peu  pres  tout. 

Q.  Ce  sujet  est-il  arrive  naturellement  en  conversation  ou  vouliez-vous  avoir 
quelques  eonseils  ? — R.  II  me  posa  quelques  questions  sur  les  travaux. 

Q.  Allez-vous  souvent  le  voir  pour  discuter  des  points  de  travaux  avec  lui? — B- 
Oh,  non. 

Q.  N'avait-il  pas  quelque  interet  a  ces  travaux? — R.  Pas  que  je  sache,  il  com- 
menga  la  conversation. 

M.  HODGINS. — C'etait  une  conversation  entre  le  temoin  et  un  citoyen  en  particu- 
lier  et  revetait  le  caractere  d'une  conversation  privee. 

M.  MURPHY. — Le  temoin  n'a  pas  dit  que  cette  conversation  etait  privee? — E. 
C'etait  certainement  une  conversation  privee. 

M.  LENNOX. — C'etait  necessairement  une  conversation  privee;  comme  le  juge  eu 
chef  Howell  n'occupe  aucune  charge  officielle  sur  ce  chemin  de  fer,  cette  conversation- 
uvait  essentiellement  uii  caractere  prive.  Ce  sera  malheureux  s'il  nous  faut  faire  rap- 
porter  des  conversations  de  ce  genre. 

Le  PRESIDENT. — J'ai  compris  que  M.  Murphy  a  demande  au  temoin  s'il  y  avait 
d'autres  personnes  auxquelles  il  a  parle  de  1'emploi  du  compte  d'equipe. 

M.  MURPHY. — C'est  cela. 

Le  PRESIDENT. — S'il  a  parle  de  la  chose  a  celui-ci  ou  celui-la,  s'il  a  exprime  1'avis 
qu'il  etait  necessaire  d'employer  le  compte  d'equipe  je  pense  que  nous  devrions  le 
savoir. 

M.  MURPHY. — C'est  cela,  et  le  temoin  n'a  aucunement  dit  que  c'etait  une  conver 
sation  privee  avant  que  mon  savant  ami  1'ait  suggere. 

Le  PRESIDENT. — Nous  voulons  savoir,  si  le  temoin  a  conseille  le  compte  d'equipe, 
si  nous  avons  le  droit  de  I'interroger  au  sujet  de  ces  conversations. 

M.  MACDONALD. — Je  ne  crois  pas  que  la  ineme  objection  qui  s'applique  aux  docu 
ments  que  nous  avons  discutes  s'appliquerait  a  une  conversation  entre  celui  qui  porte 
les  accusations  que  nous  sommes  a  examiner  et  une  autre  personne.  Je  pense  que 
nous  avons  le  droit  de  I'interroger  au  sujet  de  cette  conversation. 

Le  PRESIDENT. — Voici  celui  qui  a  porte  les  accusations  au  sujet  desquelles  nou* 
faisons  enquete,  et  nous  essayoiis  de  prouver  que,  au  cours  de  certaines  conversations., 
il  a  fait  certaines  declarations  concemaiit  la  chose  en  consideration. 

M.  HODGINS. — Je  pense  qu'il  est  malheureux  que  le  iiom  du  juge  en  chef  du  Mani 
toba  soit  mele  a  cette  affaire  a  propos  d'une  conversation  privee. 

M.  MURPHY. — Ce  qui  est  malheureux,  c'est  que  le  temoin  ait  fait  la  declaration 
lui-meme.  Nous  n'avons  pas  traine  ici  le  norn  du  juge  en  chef. 

R.  Vous  me  1'avez  demande,  M.  Murphy. 

M.  LENNOX. — M.  Murphy  a  demande  au  temoin  s'il  ii'avait  pas  eu  une  conversa 
tion  avec  le  juge  en  chef,  et  le  temoin  s'en  est  rappele  lorsque  la  question  a  ete  repe- 
tee.  Ce  qu'il  y  a  de  malheureux,  c'est  peut-etre  que  le  juge  en  chef  en  ait  parle  plus 
tard. 

Le  PRESIDENT. — Pourquoi  serait-il  malheureux  que  le  juge  en  chef  en  ait  parle? 

M.  LENNOX. — Malheureux  dans  ce  sens,  c'est  que,  cela  ouvre  la  porte  a  la  contra 
diction  sur  une  question  de  fait  entre  le  temoin  et  le  juge  en  chef. 

M.  MURPHY. — Nous  devons  decouvrir  ce  que  le  temoin  a  declare  au  sujet  de 
1'emploi  de  compte  d'equipe,  et  s'il  a  juge  a  propos  de  choisir  le  juge  comme  la  per- 
sonne  avec  qui  il  devait  discuter,  cela  ne  depend  pas  de  nous. 


342  ACCUSATIONS  DU  MAJOR  HODGINS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Voici  le  profil  indiquant  la  tranchee  de  tunnel  quo  vous  avez  visitee  a  La- 
Tuque,  major,  et  que  vous  avez  decrite  dans  votre  interrogatoire  en  chef  et  dans 
votre  interrogatoire  contradictoire.  Je  vous  demanderais  de  dire  au  comite  ou  vous 
avez  vu  les  materiaux,  ou  vous  avez  decrit  les  materiaux  qui,  d'apres  l'information 
des  ingenieurs,  avaient  ete  classifies  comme  86  pour  100  de  roc  solide  dans  cette 
tranchee  ? 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Ce  profil  identifie-t-il  d'autre  maniere  que  par  Paffirmation  de  M.  Murphy 
qae  c'est  le  profil  de  la  tranchee? 

M.  MURPHY. — C'est  Tun  des  profils;  si  vous  desirez  qu'il  soit  identifie,  cela  peut 
se  faire.  Je  demanderais,  M.  le  president,  que  M.  Doucet  soit  assermente  pour 
identifier  ce  profil. 

Le  temoin  se  retire. 

M.  A.  E.  Doucet  est  assermente. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Quels  sont  actuellement  vos  fonctions,  M.  Doucet,  sur  le  chemin  de  fer 
Transcontinental  National  ? — R.  Je  suis  1'ingenieur  de  district  du  district  "  B  ". 

Q.  Depnis  combien  de  temps  occupez-vous  cet  emploi? — -R.  Depuis  1903. 

Q.  Je  vous  montre  uii  profil  que  j'ai  montre  au  major  Hodgins,  et  je  vous 
demande  si  c'est  votre  nom  que  Ton  voit  sur  ce  profil  (le  profil  est  depose)  ? — R.  Oui, 
c'est  ma  signature. 

Q.  Ce  profil  fait-il  voir  la  tranchee  de  tunnel  decrite  par  le  major  Hodgins  dans 
son  interrogatoire  en  chef  et  son  interrogatoire  contradictoire? 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Que  represente-t-il  ? — R.  II  represente  cette  partie  des  travaux  que  nous  avons 
executes  en  juin  1907. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Quelles  personnes  etaient  la? — R.  Le  major  Hodgins,  moi-meme  et  plusieurs 
autres  personnes  que  le  major  Hodgins  a  mentionnees. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Et  contient-il  la  tranchee  de  tunnel  dont  le  major  Hodgins  a  parle  dans  son 
interrogatoire  en  chef  et  son  interrogatoire  contradictoire? — R.  Oui. 
(Le  profil  est  marque  comme  piece  35). 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  II  est  marque  "Quebec,  9  mai  1908"?— R.  Oui. 

Q.  Ce  n'est  pas  le  profil  d'apres  lequel  les  travaux  ont  ete  executes? — R.  Cela 
represente  les  travaux  executes  en  juin  1907,  a  1'endroit  que  nous  avons  visite. 

Q.  La  date  est-elle  inexacte  "  Bureau  de  1'ingenieur  de  district,  Quebec,  mai 
1908  "  ?— R.  C'est  une  copie  du  profil. 

Q.  Y  a-t-il  tin  original? — R.  Oui. 

Q.  Ou  est-il? — R.  II  est  depose  ici. 

Q.  Mais  ou  est-il? — R.  Je  ne  pourrais  vous  dire  ou  il  est. 

Q.  Qui  1'a  eu? — R.  Les  commissaires  1'ont  et  peuvent  le  produire,  je  suppose. 

Q.  Qui  a  prepare  cette  carte? — R.  Nous  1' avons  preparee. 

Q.  Qui  1'a  preparee? — R.  Dans  moil  bureau. 

Q.  Qui  vous? — R.  Mes  hommes,  dans  le  bureau. 

Q.  Quels  hommes,  dans  le  bureau? — R.  J'ai  environ  dix  dessinateurs  dans  mon 
bureau. 
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Q.  Donnez-nous  le  nom  de  Fun  d'eux? — R.  M.  Lefebvre,  le  dessinateur  en  chef. 

Q.  A-t-il  prepare  cette  carte? — E.  Elle  a  ete  preparee  sous  sa  direction. 

Q.  D'apres  quoi  a-t-elle  ete  preparee? — D'apres  le  profil  original. 

Q.  Cette  carte  est-elle  exactement  semblable  an  profil  original? — R.  Exactement 
semblable. 

Q.  Elle  n'indique  pas  le  travail  execute  jusqu'a  la  fin  de  juin  1907,  n'est-ce  pas? 
— R.  Oni,  c'est  le  travail  execute  jusqu'a  juin  1907. 

Q.  Alors,  le  profil  originaire  est  la,  qui  indique  le  travail  jusqu'a  la  fin  de  juin 
1907?— R.  Oui. 

Q.  Est-il  depose  au  bureau   des  commissaires  ? — R.  Oui. 

Q.  Ou  avez-vous  fait  cette  copie? — R.  Elle  a  ete  faite  a  Quebec,  avant  que  je 
vienne  ici. 

Q.  A  la  demande  de  qui? — R.  A  ma  propre  demande. 

Q.  Et  non  pas  a  la  demande  des  commissaires? — R.  Non. 

Q.  L'avez-vous  remise  alors  a  M.  Murphy? — R.  Oui,  je  1'ai  remise  a  M.  Murphy; 
si  vous  preferez  avoir  1'original,  vous  pouvez  1'avoir,  je  suppose. 

Q.  Ce  n'est  pas  une  question  de  preference,  j'ai  droit  de  1'avoir.  Qui  fait  les  ori- 
ginaux,  dont  ceci  est  la  copie? — R.  Les  ingenieurs  residant  sur  le  chemin. 

Q.  Le  font-ils  de  mois  en  mois? — R.  Oui. 

Q.  Les  differentes  couleurs  denotent-elles  quelque  chose? — R.  Oui,  le  travail  exe 
cute  chaque  mois. 

Q.  Je  vois  sur  ceci  quelque  chose  comme  "A-R-C-H-E,  6  pds,  commence  le  8  avril 
1907,  termine  le  2  juillet  '07",  cela  ne  serait  pas  le  travail  execute  jusqu'a  la  fin  de 
juin,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Le  travail  a  ete  termine  le  2  juillet  1907.  II  y  en  a  un  autre  ici,  "10  pds,  arche 
terminee  le  10  septembre  1907,"  cela  pent  difficilement  avoir  ete  execute  en  juin? — 
R.  En  parlant  du  travail  execute,  les  couleurs  indiquent.les  progres  faits  jusqu'a  juin. 

Q.  II  n'y  a  que  les  couleurs  qui  vont  jusqu'a  juin? — R.  Non,  mais  les  progres 
vont  jusqu'a  juin. 

Q.  Lorsque  vous  ferez  voir  les  originaux,  ils  indiqueront  les  travaux  executes  apres 
juin  1907? — R.  Lisez  le  titre. 

Q.  II'  dit  "indiquant  le  travail  execute  jusqu'a  la  fin  de  juin  1907"? — R.  CVst 
cela. 

Q.  Ceci  n'est-il  pas  le  travail  d'une  arche  de  6  pieds  et  ceci  celui  d'une  arche  de 
10  pieds?— R.  Oui. 

Q.  Alors,  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  cela  s'etendait  jusqu'a  la  fin  de  juin, 
n'est-ce  pas? — R.  Ce  n'est  pas  du  progres. 

Q.  Travail  termine  en  juillet  1907,  cela  s'etendrait  plus  loin  que  la  fin  de  juin? — 
R.  Pas  en  autant  que  les  couleurs  sont  concernees. 

Q.  Je  desire  savoir  si  la  copie  est  faite  d'apres  le  meme  profil? — R.  D'apres  le 
profil  original. 

Q.  Si  elle  est  faite  d'apres  le  profil  original  jusqu'a  la  fin  de  juin,  comment  iii- 
dique-t-elle  le  travail  execute  pendant  le  mois  de  septembre  suivant?  Veuillez  nous  ex- 
pliquer  cela  ? — R.  Les  couleurs  indiquent  la  c'lasse  distincte,  il  y  a  une  couleur  pour 
chaque  mois;  comme  je  1'ai  dit,  les  couleurs  sont  exactes,  c'est  le  travail  execute  dans 
les  tranchees  jusqu'a  la  fin  de  juin  1907. 

Q.  Mais  cela  doit  etre  pire  sur  des  profils  subseqeunts? — R.  Sur  le  meme  profil, 
colorie  mois  par  mois. 

Q.  Pourquoi  le  profil  n'est-il  pas  exact  quant  aux  arches? — R.  Les  couleurs  sont 
exactes. 

Q.  Pourquoi  n'est-il  pas  exact;  je  m'inquiete  peu  qu'il  soit  colore  ou  non.  Pour 
quoi,  dis-je,  n'est-il  pas  exact? 

M.  MACDONALD. — Pourquoi  faites-vous  une  question  pareille,  pourquoi  dites-vous 
qu'il  n'est  pas  exact?  Vous  n'attaquez  pas  Inexactitude  du  plan? 
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M.  HODGINS.— Oui,  j'en  attaque  1'exactitude,  pour  le  travail  execute  jusqu'a  la 
fin  de  juin. 

Par  M.  Eodgins: 

Q.  Y  a-t-il  dans  votre  bureau  quelque  chose  d'exactement  semblable  a  ceci? — K. 
Oui,  exactement  semblable. 

Q.  Quand  cela  a-t-il  etc  fait?— R,  II  y  a  environ  un  mois  ou  six  semaines,  je 
suppose,  la  copie. 

Q.  Avez-vous  line  compilation  jusqu'a  la  fin  de  juin  1907,  qui  soit  une  copi : 
exacte  de  ceci?- — R.  Oui. 

Q.  Et  cette  compilation  jusqu'a  la  fin  de  juin  1907  contient-elle  cet  etat  de  sep- 
tembre  1907? — R.  Non,  cet  etat  n'y  est  pas. 

Q.  Alors,  ce  n'est  pas  une  copie  exacte? — R.  Je  donne  1'explication  a  1'egard  des 
couleurs,  qu'elles  indiquent  le  progres  des  travaux  dans  la  tranchee. 

Q.  Je  prefere  avoir  1'original. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Vous  dites  que  les  couleurs  ici  indiquent  la  situation  des  tranchees  en  juin 
1907?— R.  Oui. 

Q.  Et  ces  additions  sont  en  outre  de  cela,  naturellement  ? — R.  Elles  ont  ete  co- 
piees  dans  le  meme  temps,  peut-etre. 

Q.  Et  elles  ne  devraient  pas  se  trouver  ici? — R.  II  aurait  ete  preferable  de  les 
omettre. 

Q.  Ceci  est  destine  a  indiquer  les  tranchees  a  cette  epoques? — R.  Oui. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Mais  elles  ne  pourr,aient  s'etre  trouvees  l,a  en  juin? — R,  Non.  La  date  du 
commencement  des  travaux  s'y  serait  trouvee  et  nous  y  aurions  mis  la  date  de  1'ache- 
vement  lorsque  les  travaux  ont  ete  termines. 

Q.  Mais  ne  pourraient  s'etre  trouvees  la  en  juin? — R.  ISTon.  La  date  du  com 
mencement  des  travaux  s'y  serait  trouvee  et  nous  y  aurions  mis  la  date  de  1'acheve- 
ment  lorsque  les  travaux  ont  ete  termines. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  M.  Lefebvre  avait-il  recu  instruction  de  copier  les  couleurs? — R.  Simplement 
de  copier  les  couleurs. 

Par  M.  Murphy  : 

Q.  Le  temoin  n'a  vu  qu'une  seule  tranchee,  ou,  plutot,  il  n'a  parle  que  d'une  seule 
tranchee,  et  c'est  celle  indiquee  sur  ce  profil. 

Le  PRESIDENT. — Quel  temoin? 

M.  MURPHY. — Le  major  Hodgins. 

Le  PRESIDENT. — Et  le  profil  indique  la  tranchee  qu'il  est  alle  specialement  exami 
ner,  dont  il  nous  a  parle  et  dont  1'inspection  a  pris  dix  ou  quinze  minutes. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  C'est  la  section  pour  indiquer  le  travail  jusqu'a  la  fin  de  juin  1907? 

]\f.  HODGINS. — II  y  a  deux  tranchees,  n'est-ce  pas,  M.  Doucet  ? 

M.  DOUCET. — II  y  a  trois  tranchees. 

M.  HODGINS. — Ces  trois  tranchees  sont-elles  indiquees  sur  ce  profil? 

M.  DOUCET. — Oui. 

Le  PRESIDENT. — Mais  la  trauchee  mentionnee  par  le  major  Hodgins  est  la,  n'est-ce 


pas? 


M.  DOUCET.— C'est  celle-ci  (il  1'indique  sur  le  plan). 
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M.  HODGINS. — Quelle  est  la  tranchee  sur  laquelle  on  perdait  du  sable? 

M.  DOUCET.— Celle-ci,  celle  du  milieu  (il  1'indique  sur  le  plan). 

M.  MURPHY. — En  posant  ces  qursfinus  a   .M.   Dmicet,  on  a  anticipe  sur  ce  que  je 
veux  demander  a  d'autres  temoins. 

M.  HODGINS. — Je  voulais  simplement  identifier  celle  sur  laquelle  on  perdait  du 
sable. 

M.  DOUCET. — Celle  dn  milieu,  sur  laquelle  vous  avez  le  ponce. 

M.  HODGINS. — Et  c'est  celle  qu'il  a  vue,  dites-vous? 

M.  DOUCET. — C'est  celle  qu'il  a  vue. 

M.  HODGINS.— Seulement  celle-la,  celle  marquee  "tunnel,  500  pieds,  annule"? 

M.  DOUCET. — Oui. 

M.  HODGINS. — Alors,  rieii  sur  ce  plan  n'indique  autre  chose  qui  peut  etre  appelee 
tranchee  de  tunnel? 

M.  DOUCET. — N"on. 

M.  HODGINS. — II  y  a  une  autre  tranchee  un  peu  plus  loin  vers  le  bas  du  plan,  tres 
semblable  a  celle  que  vous  appelez  tranchee  de  tunnel ;  l'a-t-il  visitee  ? 

M.  DOUCET. — Je  n'y  suis  pas  alle  avec  lui. 

M.  HODGINS. — Le  major  Hodgins  l'a-t-il  visitee? 

M.  DOUCET. — Je  ne  puis  dire;  je  ne  le  sais  pas. 

M.  MACDONALD. — Le  major  a-t-il  visite  plus  d'une  tranchee? 

M.  DOUCET. — Le  major  Hodgins  a  declare  etre  descendu  de  voiture  et  etre  alle 
dans  la  tranchee;  c'est  la  que  la  voiture  est  arretee. 

M.  HODGINS. — Voici  ce  qu'il  dit  a  la  page  299  de  son  memoire : — 

"Q.  Et  vous  en  avez  donne  une  description  ? — E.  Oui,  je  crois  que,  en  faisant 
cette  description,  j'ai  confondu  deux  tranchees. 

"Q.  Je  pense  que  vous  avez  confondu  plus  que  deux  tranchees,  major? — B.  Vous 
pensez  ? 

"Q.  Quelle  est  la  confusion  entre  les  tranchees? — B.  Cette  tranchee  consistait. . . 

''Q.  Lorsque  vous  ditcs  "rHto  tranchee,"  dc  laquelle  voulez-vous  parler? — TV.  L;: 
premiere." 

Q.  Compreiions  bien;  la  tranchee  marquee  "tranchee  de  tunnel,  500,  annulee" 
est-elle  bien  celle  dont  il  parle? 

M.  DOUCET. — Je  ne  pourrais  le  dire,  je  n'e'tais  pas  present  lorsque  le  major  Hod- 
gins  a  rendu  son  temoignage.  Je  suis  alle  avec  lui  voir  cette  tranchee,  et  c'est  la  oil 
la  voiture  s'est  arretee  et  ou  nous  sommes  descendus. 

M.  MURPHY. — D'apres  1'interrogatoire  de  mon  savant  ami,  je  soumets  que  ce  pro- 
fil  ne  devrait  pas  etre  produit. 

M.  HODGINS. — J'ai  demande  1'original  et  je  pensais  que  je  1'aurais. 

M.  MURPHY. — Mon  savant  ami  aurait  du  citer  aussi  une  autre  partie  de  la  page 
299  ou  le  major  dit : 

"Je  u'ai  parle  que  d'une  tranchee";  et  a  la  page  138  on  a  demande  an  major: 

"Q.  L'avez-vous  traversee? — B.  Je  ne  1'ai  pas  traversee.  Je  suis  entre  a  une 
extremite;  je  suis  alors  nionte  sur  la  partie  superieure  et  je  suis  descendu  a  1' autre 
extremite." 

"Q.  Maiiitenant,  veuillez  decrire  la  tranchee? — E.  L'extremite  occidentale,  je 
pense  que  c'est  la  que  nous  sommes  venus  d'abord,  etait  une  masse  de  pierres  deta- 
chees,  de  gros  cailloux, — je  n'en  ai  pas  vu  de  bien  considerables,  c'etait  une  tranchee 
de  bien  mauvaise  apparence — et  sur  la  partie  superieure,  il  y  avait  du  sable,  du  sable 
humide.  et  des  pierres  detachees.  Ces  materiaux  etaient  transportes  dans  des  tom- 
bereaux,  je  pense;  1'autre  extremite  contenait  des  pierres  detachees.  Je  n'ai  pas  vu 
de  roc  solide." 

Cela  se  trouve  dans  son  interrogatoire  en  chef;  et  a  la  page  139,  le  major  dit: 

"Je  fis  quelque  observation  au  sujet  de  la  possibilite  de  construire  une  ligne 
autour  et  d'eviter  une  tranchee  aussi  profonde.  Cette  tranchee  avait  reellement  etc 
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tracee  comme  uii  tunnel ;  niais  lorsqu'on  constata  qu'il  n'y  avait  pas  de  roc  solide  en 
cet  endroit,  on  abandonna  1'idee  du  tunnel  et  on  adopta  celle  d'une  tranchee  ouverte." 

Et  ensuite,  plus  bas  sur  la  meme  page,  M.  Hodgins  demande  au  major: 

"Dites  simplement  ce  qu'etait  la  tranchee,  en  autant  que  vous  1'avez  vue;  elle 
etait  ouverte  et  contenait? — R.  Des  pierres  detachees,  des  materiaux  cimentes,  du 
sable,  du  sable  humide  et  des  cailloux.  On  m'a  dit  que  le  plus  gros  caillou  que  Ton 
avait  rencontre  mesurait  environ  200  verges ;  c'est  1'un  des  ingenieurs  qui  me  1'a  dit." 

Et  a  la  page  2'98  ou  299  il  identifie  cette  tranchee  de  la  meme  maniere,  et  il  rap- 
porte  la  conversation  qui  eut  lieu  la.  II  dit  : 

"Nous  descendimes  de  voiture  et  nous  entrames  a  une  extremite;  nous  marchames 
alors  au-dessus  de  la  tranchee  et  nous  allames  a  1'autre  extremite." 

On  lui  demanda  alors: 

"Q.  Lorsque  vous  dites  'cette  tranchee';  de  quelle  tranchee  voulez-vous  parler? — 
K.  De  la  premiere. 

"Q.  De  celle  dont  vous  avez  parle  dans  votre  interrogatoire  en  chef? — R.  Je  n'ai 
parle  que  d'une  tranchee,  et  j'ai  parle  de  sable  que  1'on  perdait  au  sommet  de  cette 
tranchee;  je  ne  pense  pas  qu'il  y  eut  du  sable  a  cet  endroit,  je  pense  que  c'etait  a  une 
autre  tranchee  dont  je  n'ai  pas  parle." 

Cela  se  rapporte  au  sable  (il  continue  a  lire)  : 

"Q.  Vous  dites  maintenant  que  vous  confondez  ce  tunnel  avec  un  autre? — R.  Noil, 
je  n'ai  pas  confondu  la  tranchee;  j'ai  dit  au  sommet  de  cette  tranchee,  je  faisais  rap 
port  a  une  autre  tranchee,  a  la  classification,  la  ou  on  perdait  du  sable;  j'ai  vu  que  1'on 
perdait  du  sable  a  une  autre  tranchee,  la  suivante  que  nous  avons  traverse.  Je  n'ai 
pas  prete  beaucoup  d'attention  a  cela." 

Alors,  ce  n'est  pas  la  meme  ? 

M.  MACDONALD. — II  n'y  a  qu'une  tranchee  au  sujet  de  laquelle  il  rend  temoignage. 
C'est  ce  que  vous  dites? 

M.  MURPHY. — C'est  ce  que  je  dis.     C'est  le  temoignage,  il  est  tres  clair. 

Q.  Maintenant,  je  demande  au  temoin  si  ce  n'est  pas  la  tranchee  de  tunnel  (il 
produit  le  profil  et  le  presente  au  temoin)  ? 

M.  HODGINS. — Je  dois  demander  la  production  de  1' original. 

M.  MURPHY. — Nous  entreprendrons  de  le  produire  aussitot  que  nous  pourrons 
1'avoir. 

Le  TEMOIN. — (Apres  avoir  examine  le  profil  marque  piece  n°  36)  .  C'est  la  pre 
miere  fois  que  je  vois  le  profil  et,  naturellement,  je  ne  puis  rien  y  identifier,  je  ne  sais 
quelle  est  la  station. 

Q.  La  station  est  indiquee  au  bas,  n'est-ce  pas,  major? — R.  Oui,  mais  je  n'ai  pas 
pris  note  de  la  station  lorsque  je  1'ai  passee.  Je  devrai  prendre  la  parole  de  M.  Doucet 
pour  dire  que  c'est  la  tranchee  a  laquelle  nous  sommes  arretes. 

Q.  Si  vous  n'avez  pas  pris  note  de  la  station  lorsque  vous  1'avez  passee,  cela  ne 
vous  aidera-t-il  pas  de  la  voir  maintenant? — R.  Oui,  vous  1'identifiez  ici. 

Q.  Oui,  mais  vous  u'en  avez  pas  pris  note  dans  le  temps? — R.  Je  ne  puis,  voyez- 
vous,  identifier  ceci  comme  le  profil  a  moins  que  je  ne  sois  alle  sur  les  lieux. 

Par  M.  Macdonald  : 

Q.  Ce  profil  est  suppose  indiquer  les  travaux  que  vous  avez  vus,  n'est-ce  pas?  Je 
comprends  que  M.  Doucet  declare  que  la  tranchee  indiquee  sur  le  plan  est  la  tranchee 
dont  vous  nous  avez  parle  a  une  seance  precedente? — R.  Oui.  Dans  quelle  direction 
avons-nous  niarche,  M.  Doiicet?  Dans  cette  direction  ou  dans  1'autre?  (indiquant  sur 
le  profil). 

M.  DOUCET. — Nous  avons  marche  de  gauche  a  droite. 
Le  TEMOIN. — De  gauche  a  droite,  etes-vous  certain? 
M.  HODGINS. — Quelle  est  la  question? 
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M.  MURPHY. — Je  lui  demands  de  dire  au  comite  s'il  a  vu  les  materiaux  et,  aussi, 
de  decrire  les  materiaux  que  les  ingenieurs  lui  ont  declare  avoir  ete  classifies  comme 
contenant  86  pour  100  de  roc  solide  dans  cette  tranchee  de  tunnel. 

M.  HODGINS. — H  vous  a  dit  qu'il  ne  peut  identifier  le  profil. 

Le  TEMOIX. — Avant  que  nous  y  allions — je  ne  puis  etre  certain.  C'est  peut-etre 
la  tranchee  que  j'ai  vue  en  premier  lieu,  bien  qu'elle  paraisse  un.  peu  petite.  C'est  la 
tranchee  a  la  station  70-80. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Eh  bien,  la  tranchee  de  tunnel  que  vous  avez  inspectee,  et  que  vous  avez  de- 
crite  deux  fois  depuis,  est-elle  la  tranchee  la  plus  considerable  que  vous  ayiez  vue  la, 
major? — R.  1ST  on. 

Q.  Non  ? — R.  Cette  tranchee  lui  ressemble  davantage,  mais  elle  parait  etre  petite. 
Je  ne  puis  etre  certain. 

Q.  Pouvez-vous  vous  rappeler  quelles  personnes  etaient  avec  vous  lorsque  voua 
avez  fait  un  examen  de  cette  tranchee? — R.  M.  Doucet  etait  la  aiiisi  que  le  sous-entre 
preneur  italien. 

Q.  Qui  encore? — R.  M.  Armstrong  et  M.  M.  P.  Davis. 

Q.  M.  M.  P.  Davis.  M.  Lumsden  etait-il  la? — R.  Non,  M.  Lumsdeii  etait  dans  la 
voiture.  II  n'est  pas  desceiidu  de  voiture. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  autre-  personne  que  vous  pouvez  vous  rappeler  ? — R.  Je  ne 
puis  me  rappeler  personne  autre.  II  peut  y  en  avoir  eu  une  ou  deux. 

Q.  Vous  ne  pouvez  vous  souvenir  de  personne  autre;  mais  en  vous  rappelant  des 
personnes  qui  etaient  avec  vous  lorsque  vous  avez  fait  1'inspection  de  la  tranchee,  ne 
pouvez-vous  dire  maintenant  que  la  tranchee  sur  ce  profil....? — R.  Je  dirais  que 
c'est  la  tranchee  la  (indiquant  la  tranchee  sur  le  profil)  entre  70  et  80.  Elle  parait 
petite,  peut-etre.  Je  jugeais  par  le  talus  superieur. 

Q.  La  tranchee  entre  70  et  80?— R.  Oui. 

Q.  Est-ce  une  tranchee  de  tunnel? — R.  Non. 

Q.  La  tranchee  dont  vous  parlez  maintenant,  indiquee  sur  ce  profil  entre  la 
station  70  et  80,  n'etait-elle  pas  terminee  lorsque  vous  y  etes  alle? — R.  Je  ne  puis 
dire  maintenant.  Je  pourrais  reconnaitre  la  tranchee  sur  le  terrain,  mais  je  ne  pour- 
rais  la  reconnaitre  sur  ce  profil.  La  tranchee  contenait  une  masse  de  petits  cailloux 
sur  1'inclinaison  dans  cette  direction  (il  1'indique  par  un  geste).  Les  petits  cailloux 
etaient  parsemes  partout.  C'est  le  seul  moyen  par  lequel  je  puis  la  reconnaitre. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  ne  vous  etes  pas  arrete  tres  longtemps  pour  en  faire  1'examen? — R.  Oh, 
non. 

Q.  Au  cours  de  votre  premier  temoignage,  vous  avez  dit  que  vous  n'avez  fait  que 
traverser? — R.  Lorsque  1'on  m'a  demande  combien  j'ai  consacre  de  temps,  j'ai  dit  15 
ou  20  minutes,  ou  a  peu  pres. 

Q.  N'est-il  pas  surprenant  que  vous  ne  puissiez  la  reconnaitre  sur  le  profil  parce 
que  vous  ne  vous  la  rappelez  pas? — R.  II  est  tres  difficile  de  localiser  la  tranchee  sur 
le  profil  a  moins  que  vous  ne  connaissiez  la  station  et  la  distance. 

Q.  Vous  semblez  avoir  beaucoup  de  difficulte  a  dire  a  quelle  tranchee  vous  etes 
arrete  et  quelle  tranchee  vous  avez  examinee? 

M.  HODGINS. — Sur  le  profil. 

Le  TEMOIN. — Sur  le  profil. 

Par  le  President: 

Q.  Je  sais  qu'elle  est  nieme  sur  le  profil.  N'est-il  p'as  vrai  que  vous  n'avez  pas 
prete  beaucoup  d'attention  a  la  tranchee  lorsque  vous  1'avez  traversee? — R.  J'ai  porte 
assez  d'attention  pour  voir  que  ce  n'etait  pas  du  roc  solide  et  j'ai  ete  tres  surpris  de 
l'estimation  qui  a  ete  donnee. 
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Par  J/.  Murphy: 

Q.  Alors,  major,  d'apres  ce  que  vous  dites,  devons-nous  compreudre  que  vpus  ne 
pourrez  identifier  la  tranchee  d'une  mauiere  plus  sure  en  examinant  le  profil  original  ? 
-R.  Noii. 

Q.  Je  vous  demande  pardon? — R.  Non. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  En  supposaut  que  la  tranchee  iudiquee  par  M.  Doucet  est  celle  que  vous  avez 
visitee,  vous  pourriez  peut-etrc.  sur  cette  supposition,  nous  indiquer  ou  nous  dire  ce 
que  vous  avez  vu? — R.  Ce  que  j'ai  vu? 

Q.  Oui. — R.  Eh  bien,  supposaut  que  c'est  la  tranchee,  1'inclinaison  superieure 
etait  plus  elevee,  naturellemeiit,  que  le  centre;  c'est  cette  inclinaison  que  j'ai  examinee 
davantage,  et  elle  etait  parsemee  de  cailloux.  Tres  souvent,  on  appelle  ces  cailloux 
"  tetes  de  negre  "  ou  pierre  des  champs. 

M.  MURPHY. — Je  pense  que  le  temoin  parle  d'uiie  tranchee  differente  de  celle 
identifiee  par  M.  Doucet. 

Le  TEMOIN. — Laquelle  est-ce? 

M.  MACDONALD. — Je  1'interroge  au  sujet  de  celle  identifiee  par  M.  Doucet. 

M.  MURPHY. — La  tranchee  indiquee  sur  le  profil  entre  les  stations  70  et  80  etait 
terminee  lorsqu'il  a  etc  la. 

Le  TEMOIN. — Cette  tranchee  etait-elle  terminee? 

M.  MURPHY. — Oui.     La  question  de  M.  Doucet  n'a  pas  rec.u  de  reponse. 

M.  MACDONALD. — Le  plan  de  M.  Doucet  indique-t-il  que  la  tranchee  de  tunnel 
n'etait  pas  terminee  a  cette  epoque? 

M.  MURPHY. — Le  major  dit  que  la  tranchee  que  M.  Doucet  et  lui  ont  vue  etait 
terminee. 

Le  TEMOIN. — Non,  je  ne  me  rappelle  pas  si  la  tranchee  etait  terminee  ou  non. 

Par  M.  Macdnnnld: 

Q.  Vous  no  v<u:s  rappeloz  JIMS  -i  olio  <'t;iit  ti-miiinV  <>u  non  ? — R.  Non.  Je  pen*e 
qu'il  restait  quelque  chose  au  centre  de  la  tranchee.  J'ai  fait  IP  tour  des  cotes.  J'ai 
examine  ee  cote,  pui-i  I'iiutiv  (iimntrant  sur  lc  jivufil)  ot  je  suis  alors  alle  a  1'autre 
extremite.  J'ai  cxaniiin'  ]<>  di'iix  <-r>tes  IKIIIV  voir  s'il  n'y  avait  jias  (]uelquc  mnyen  de 
rojtter  les  materiaux. 

M.  MURPHY. — Le  temoignsigp  du  major  TTodu-in-;  a  la  page  138  est  clair  et  defini 
(il  lit) : 

"  Q.  L'avez-vous  traversee  ?— R.  Je  ne  1'ai  pas  traversee.  Je  suis  entre  a  une 
extremite;  j'ai  ensuite  suivie  la  partie  superieure  et  je  suis  descendu  a  1'autre  extre 
mite." 

Le  TEMOIN. — (Indiquant  sur  lo  profil)  :  J'ai  marche  sur  cette  portion  et  j'ai  des 
cendu  de  ce  cote. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Vous  rappelez-vous  que,  dans  1'une  de  vos  declarations  dans  le  Colonist,  vous 
dites  que  150,000  verges  cubes  ont  etc  retirees  de  la  tranchee? 
M.   HODGIXS.— Est-ce  dans  la  lettre  ou  dans  1'interview? 
Le  TEMOIN. — Dans  1'interview. 
Par  M.  Lennox: 

Q.  Ce  devrait  etre  150,000  verges  cubes?— -R.  Oui. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Vous   rappelez-vous  cette  declaration? — R.  Cette  tranchee  n'etait   pas.... 
Q.  Y  avait-il  150,000  verges  cubes  dans  la  petite  tranchee  que  vous  voyez? — R. 
Non. 
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Q.  Maintenant,  examines  la  tranchee  indiquee  par  M.  Doucet  sur  ce  profil  (piece 
11°  35),  la  tranchee  que  vous  avez  decrite,  et  elites  s'il  y  a  150,000  verges  cubes  dans 
cette  tranchee? — B.  Cela  dependrait  absolument  de  1'inclinaison,  jusqu'ou  allait  1'in- 
clinaison,  si  c'etait  line  inclinaison  de  1]  a  1,  ou  de  1  a  1,  ou  de  li  a  1.  Ce  cote  dc 
la  colline  etait  assez  escarpe. 

Par  le  President: 

Q.  Avez-vous  pris  le  temps  d'examiner  la  tranchee? — E.  Lorsqu'un  homme  est 
habitue  a  juger  de  la  classification,  voycz-vous,  il  ne  lui  faut  pas  bien  longtemps  poiu1 
examiner  une  tranchee  et  trouver  la  difference  avec  le  roc  solidc. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  voir  la  difference  en  examinant  le  profil? — E.  Oh  non. 
II  no  faut  pas  beaucoup  de  temps,  voyez-vous,  pour  juger  d'une  tranchee  lorsqu'ou 
connait  les  specifications  et  que  1'on  sait  ce  qu'elles  signifient,  que  la  tranchee  con- 
tienne  du  roc  solide  ou  des  pierres  detachees.  Je  ne  prendrais  pas  plus  de  'temps  que 
pour  dire  la  difference  entre  une  maison  de  beton  et  une  maison.  de  pierre. 

Par  M.  Ifodgins: 

Q.  Entre  un  mur  de  brique  et  un  mur  de  pierre? — E.  Je  vais  plus  loin.  Le  beton 
ressemble  d'avantage  a  la  pierre  detachee.  Nous  considerons  cela  a  des  points  de  vue 
differents.  L'examen  de  cette  tranchee,  pour  faire  une  classification  exacte,  necessi- 
terait  beaucoup  de  mesurage  ct  d'attention.  On  ne  peut  arriver  tres  pres  et  en  doii- 
>KT  une  opinion  immediate  en  ne  faisant  que  Jeter  un  coup  d'onl  sur  une  tranchee. 
Jr  ne  pourrais  pas  tenter  d'approchcr  de  5  ou  10  pour  100  1'estimation  d'un  autre; 
mais  ce  qui  m'a  etoniie,  c'est .... 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  a  propos  de  cette  declaration  de  150.000  verges  cubes? 
Vous  avez  fait  cette  declaration,  n'est-ce  pas? — E.  Je  crois  qu'elle  est  un  peu  vagur. 
100.000  verges  seraient  un  chiffre  plus  juste. 

Pur  M.  Macdonfild: 

Q.  Qu'avez-vous  dit,  100,000  ou  150,000  verges,  vous  rappelez-vous  ? — E.  Je  ne 
me  rappelle  pas.  Cette  tranchee,  ici  (montrant  le  profil(  peut  contenir  davantage. 

Par  le  President: 

Q.  ]\Iais  quelle  etait  votre  declaration? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas. 
M.  HODGINS. — Sa  declaration  a  qui,  M.  le  president? 
Le  PRESIDENT. — Au  cours  de  1'interview,  je  pense. 
M.  HODGINS. — Je  ne  pense  pas  qu'il  1'ait  admis. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Eh  bien,  major,  comment  se  fait-il  que  vous  pouviez  donner  une  description 
aussi  exacte  de  la  tranchee,  au  cours  de  votre  interrogatoire,  en  ayaiit  le  profil  iden- 
tifu'  par  1'iiigenieur  de  district  de  ce  district,  vous  ne  pouvez  la  reconnaitre? — E.  II 
est  tres  aise  de  dire  qu'on  ne  peut  reconnaitre  une  tranchee  sur  un  profil,  lorsqu'on 
ii'en  a  pas  vu  avant  le  plan  ou  le  profil.  Par  sa  forme,  cette  tranchee  me  parait  res- 
sembler  beaucoup  a  celle  que  j'ai  visitee. 

Q.  Mais  vous  avez  porte  des  accusations  tres  graves  relativement  a  cette  tran 
chee,  vons  etes  tres  precis,  tant  au  cours  de  votre  interrogatoire  en  chef  qu'au  cours 
de  votre  interrogatoire  contradictoire,  dans  la  description  de  la  tranchee  et  des  mate- 
riaux  qui  s'y  trouvaient,  et  en  disant  quelle  devait  etre  la  classification  a  votre  avis? 
— E.  Je  pense,  si  je  me  rappelle  bien,  lorsque  nous  avoiis  visite  cette  tranchee— pen 
dant  que  nous  etions  la — que  nous  avons  dit  que  les  inclinaisons  devaient  etre  dimi- 
iiuees  a  un  angle  moindre,  que  nous  les  jugions  dangereuses. 
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Par  le  President: 

Q.  Dans  le  resume  de  vos  accusations  vous  dites — je  veux  m'exprimer  clairement 
afin  de  mettre  votre  memoire  a  1'epreuve — "A  La-Tuque,  district  "B",  il  y  a  une 
grande  tranchee  que  1'on  destinait  originairement  a  un  tunnel.  Bile  etait  profonde 
de  80  pieds  environ  et  il  y  avait  d'un  cote  une  inclinaison  de  120  pieds.  II  n'y  avait 
pas  de  roc  solide  en  place,  de  sorte  qu'un  tunnel  etait  une  impossibilite.  En  conse 
quence,  on  fit  une  tranchee  ouverte.  C'etait  une  tranchee  considerable,  contenant 
environ  150,000  verges  cubes  de  materiaux"? — E.  Ou  se  trouve  cela,  monsieur? 

Q.  Dans  votre  declaration.  Maintenant,  comment  se  fait-il  que  vous  avez  fait 
alors  une  declaration  aussi  precise  quant  a  la  quantite  de  materiaux,  150,000  verges 
cubes,  et  que  vous  ne  pouvez  la  faire  maintenant? 

M.  LENNOX. — II  n'a  pas  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  la  faire. 

Le  PRESIDENT. — Je  lui  ai  demande,  il  y  a  quelques  instants,  si  la  quantite  etait 
de  100,000  verges  cubes.  Il  ne  savait  pas  si  elle  etait  de  100,000  ou  150,000  verges. 

M.  HODGINS.- — Surement,  nous  avons  le  droit  de  prouver  ces  accusations  par 
d'autres  temoins. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  ma  question  etait  juste.  Je  desirais  lui  faire  expli- 
quer  comment  il  est  arrive  qu'il  a  fait  cette  declaration. 

M.  HODGINS. — Je  pense  que  vous  lui  avez  demande  comment  il  pouvait  porter  ces 
accusations  sans  etre  en  etat  de  jurer  lui-meme  de  leur  exactitude. 

Le  PRESIDENT. — Je  voulais  Miettre  sa  memoire  a  1'epreuve  et  je  lui  ai  demande 
sur  quoi  il  appuyait  cette  declaration. 

Le  TEMOIN. — De  cette  maniere,  monsieur.  (II  indique  sur  le  plan).  Supposons  que 
1'inclinaison  vienne  jusqu'ici,  c'est  1'inclinaison  de  notre  tranchee  a  cet  angle.  Il  fau- 
drait  un  nombre  bien  moins  considerable  de  verges  si  elle  etait  a  cet  angle,  parce  que, 
alors,  elle  s'etendrait  jusqu'au  haut  de  la  colline. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Avez-vous  fait  une  declaration,  lorsque  vous  avez  fait  1'inspection  de  cette 
tranchee,  au  sujet  de  la  quantite  de  materiaux  qu'elle  pouvait  contenir? — R.  Ce  pou 
vait  etre  une  quantite  quelconque. 

Q.  Avez-vous  fait  une  estimation  a  cette  epoque? — R.  Non;  je  pense  que  j'en  ai 
demandee  une. 

Q.  Que  dites-vous? — R.  Je  pense  que  j'en  ai  probablement  demandee  une. 

Q.  Avez-vous  fait  une  estimation  vous-meme? — R.  Non;  c'est  une  tranchee  assez 
considerable,  cependant.  Elle  s'etendrait — la  quantite  dependrait  absolument  de  1'in 
clinaison  qui  etait  eventuellement  donnee,  soit  de  J  a  1,  de  1  a  1,  ou  de  1J  a  1. 

Q.  Ou  avez-vous  obtenu  les  renseignements  sur  lesquels  vous  appuyez  cette  decla 
ration  contenue  dans  votre  lettre  qu'il  y  avait  150,000  verges  cubes? — R.  100  a 
150  mille. 

Le  PRESIDENT". — Non,  vous  n'avez  pas  dit  100  a  150  mille.  Je  pense  que  vous 
avez  mentionne .... 

M.  HODGINS. — L'accusation  est  d'environ  150,000  verges  cubes,  et  la  question, 
comme  je  la  comprends,  etait  de  savoir  quelle  etait  1'idee  du  temoin  quant  a  la  quan 
tite  des  materiaux  dans  cette  tranchee. 

Le  TEMOIN. — Je  pense  que  lorsque  nous  avons  visite  les  travaux  nous  avons  alors 
disctite  la  question,  nous  avons  parle  de  la  grandeur  de  la  tranchee.  .  . 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Avec  qui? — R.  Je  m'efforce  de  me  souvenir  si  c'etait  avec  1'entrepreneur.  Je 
pense  1'avoir  demande  a  1'entrepreneur,  et  nous  avons  parle  de  1'inclinaison.  Quel- 
qu'un  -g  3it  que  1'inclinaison  devrait  etre  dimiuee  a  cause  de  ces  cailloux  qui  se  trou- 
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vaient  sur  le  cote ;  ils  tomberaient  et  rempliraient  la  tranches,  ce  qui  serait  dangereux 
lorsque  passeraient  les  trains.  De  cette  fagon,  1'inclinaison  suivrait  la  colline  sur 
une  longue  distance. 

Q.  Avez-vous  obtenu  des  renseignements  dans  1'intervalle,  apres  avoir  fait  une 
inspection  personnelle,  avant  d'ecrire  cette  lettre  au  journal  et  de  porter  ces  accusa 
tion  ici? — B.  Non. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  de  renseignements  au  sujet  de  la  quantite? — R.  J'ai  visite 
cette  tranchee,  et  je  ne  suppose  pas  avoir  discute  la  question  avec  qui  que  ce  soit 
depuis  que  j'ai  quitte  Quebec. 

Q.  Et  le  seul  motif  que  vous  aviez  pour  faire  la  declaration  quant  a  la  quantite 
etait  1'impression  que  vous  vous  etiez  formee  comme  le  resultat  de  votre  visite? — 
K.  Oui. 

M.  HODGINS. — Et  sa  conversation. 

Le  TEMOIN. — Et  la  conversation;  que  si  1'inclinaison  de  la  tranchee  devait  etre 
diminuee,  elle  s'etendrait  a  un  grand  nombre  de  verges  additionnelles ;  et  je  vins  a 
la  conclusion,  en  examinant  les  travaux,  que  1'inclinaison  devrait  etre  considerable- 
ment  aplanie  pour  resister. 

Par  M.  Lennox: 
Q.  C'est  le  genre  de  materiaux? — R.  C'est  le  genre  de  materiaux. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  alors,  comme  question  de  fait,  si  tous  ces  materiaux  addi- 
tionnels  out  ete  enleves? — R.  Non;  mais  je  pense  que  1'ingenieur,  ou  1'entrepreneur, 
a  dit  qu'ils  devaient  eventuellement  etre  enleves. 

Q.  L'entrepreiieur  a  dit  qu'ils  devaient  eventuellement  etre  enleves,  mais  vous  ne 
saviez  pas  au  moment  oil  vous  avez  fait  la  declaration  dans  la  presse  que  les  mate 
riaux  avaient  ete  enleves? — R.  J'etais  parfaitement  certain  que  1'inclinaison  devait 
etre  reduite  autant  que  possible. 

Q.  Le  saviez-vous  comme  question  de  fait? — E.  Je  savais  qu'il  faudrait  le  faire, 
M.  Macdonald. 

Q.  Mais  vous  n'avez  jamais  su  que  cela  a  ete  fait? — E.  Non. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Vous  entendez  parler  en  votre  qualite  d'ingeuieur  ? — E.  Oui. 
Q.  Cela  devait  se  faire? — R.  Ce  a  quoi  je  pensais,  c'est  que  les  cailloux  devaient 
etre  enleves;  aussitot  enleves,  d'autres  tomberaient  et  causeraient  des  dommages. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Maintenant,  les  reponses  donnees  au  president  et  a  M.  Macdonald  vous  per- 
mettent-elles  d'identifier  cette  tranchee  de  tunnel  que  vous  avez  decrite  si  minutieu- 
sement  sur  ce  profil? — E.  Non;  je  presume  que  c'etait  cette  tranchee.  Je  ne  me 
rappelle  pas  ces  obstacles  qui  paraissent  ici  et  la  sur  1'inclinaison  (il  montre  le  profil). 
Je  ne  me  rappelle  pas  en  avoir  vu.  II  peut  y  en  avoir  un. 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  dites  que  le  profil  original  meme  ne  vous  aide- 
rait  pas  a  identifier  cet  obstacle? — E.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Vous  ne  le  pensez  pas? — E.  Je  n'ai  jamais  vu  un  profil  de  cette  tranchee 
auparavaiit.  J'ai  parle  entierement  de  memoire  et  je  1'ai  decrite  entierement  de 
memoire. 

Q.  Vous  n'avez  pas  fait  de  croquis  ni  rien  de  ce  genre  sur  le  terrain? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'en  avez  jamais  vu  un  depuis? — R.  Non. 

Q.  Vous  avez,  je  comprends,  fait  depuis  des  recherches  au  sujet  de  cette  tranchee 
de  tunnel? — E.  Non. 

Q.  Axicune? — E.  Non. 
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Q.  Pour  I'identifier? — E.  Non,  j'ai  parle  u  M.  Armstrong  a  ce  sujet. 

Q.  Qui  est  M.  Armstrong? — E.  II  est  ingenieur  de  division -en  cet  endroit  pour 
le  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Oui? — E.  Et  je  pense  avoir  parle  a  M.  Doucet  lorsque  je  suis  venu  ici,  je 
n'en  suis  pas  certain. 

Q.  A  quel  sujet? — E.  A  propos  de  ceci. 

Q.  A  propos  de  quoi  avez-vous  parle  a  M.  Armstrong? — E.  A  propos  de  cette 
tranchee. 

Q.  Quel  a  ete  le  sujet  de  la  conversation? — R.  II  s'agissait  principalement  de 
trouver  qui  faisait  partie  de  1'equipe.  Je  lui  ai  demande.  ..  . 

Q.  Oui,  mais  ce  n'etait  pas  dans  le  but  d'identifier  la  tranchee? — E.  Non. 

M.  HODGINS. — Vous  lui  avez  pose  line  question.     Permettez-lui  de  repondre. 

M.  MURPHY. — II  a  donne  sa  reponse. 

M.  HODGINS. — Non,  voxis  1'avez  interrompu  an  milieu  de  sa  reponse. 

M.  MURPHY. — Je  vous  demande  pardon. 

Q.  Les  renseignements  que  vous  demandiez,  c'etait  pour  permettre  d'identifier 
la  tranchee? — -E.  Oh  non. 

Q.  Alors  vous  deviez  etre  positif  au  sujet  de  la  tranchee? — E.  Je  suis  certain  au 
sujet  de  la  tranchee,  celle  sur  les  travaux,  non  pas  celle  sur  le  profil — ce  que  j'ai  vu. 
J'ai  vu  la  tranchee  sur  les  travaux,  mais  c'est  la  premiere  fois  que  je  vois  ce  profil. 
Nous  allames. . . 

Q.  Si  tons  les  ingenieurs  qui  etaient  avec  vous  a  cet  endroit  ce  jour-la,  aussi 
liien  que  M.  Doucet,  identifiaient  la  tranchee  indiquee  sur  ce  profil  comme  la  tran 
chee  de  tunnel  que  vous  avez  deerite,  en  seriez-vous  alors  plus  certain? — E.  Je  pense 
que  c'est  la  seconde  tranchee,  celle  dont  je  parle.  Voici  la  seconde  tranchee  et  voici 
la  premiere.  (II  indique  sur  le  profil). 

Q.  Je  ne  vous  interroge  pas  au  sujet  de  la  premiere  ou  de  la  seconde  tranchee; 
je  vous  interroge  au  sujet  de  la  tranchee  de  tunnel,  que  vous  avez  decrite  si  minu- 
tieusement  ? 

M.  LENNOX. — Vous  feriez  mieux  d'ecouter  ce  que  le  temoin  peut  avoir  a  dire. 
Vous  pouvez  faire  identifier  la  tranchee  par  d'autres  temoins  et  vous  pouvez  le  rap- 
peler  s'il  est  necessaire. 

M.  MURPHY. — J'interroge  le  temoin  contradictoirement. 

M.  LENNOX. — J'indique  quelle  est  la  maniere  equitable  de  poser  une  question. 
Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  juste  de  lui  demander  ce  qu'il  a  a  dire  si  d'autres  temoins 
disent  ceci  et  cela. 

Le  PRESIDENT. — Le  temoin  a  fait  une  declaration  tres  imprudente  a  mon  avis  en 
doniiant  le  uombre  exact  de  verges  dans  cette  tranchee.  M.  Murphy,  en  1'interro- 
geant  contradictoirement,  veut  voir  si  le  temoin  a  pris  les  precautions  necessaires 
pour  s'assurer  s'il  avait  raison  avant  de  faire  une  pareille  declaration.  Je  pense  que 
M.  Murphy,  a  parfaitement  raison. 

M.  LENNOX. — C'est  une  autre  question. 

Le  PRESIDENT. — C'est  une  question  tres  important*. 

M.  LENNOX. — Je  dis  que  ce  n'est  pas  etre  juste   envers   le   temoin  de  dire  que  si 
d'autres  temoins  juraient  telle  ou  telle  chose  il  devrait  prendre  une  certaine  position.. 
Si  les  temoins  rendent  un  semblable  temoignage,  le  major  Hodgins  pourra  etre  rap- 
pele  a  ce  sujet. 

Le  TEMOIN. — Nous  parlons  ici  de  quantites  certaines.  Lorsque  nous  parlons  du 
contenu  d'une  tranchee,  nous  donnons  des  chiffres  ronds.  On  ne  peut  pas. 

Par  le  President: 

Q.  Oui,  je  comprends. — E.  Nous  disons  qu'il  y  a  de  15  a  25  mille  verges,  ou  rle 
15  a  20  mille,  selon  le  calcul  que  nous  avons  fait  ou  les  mesures  que  nous  avons 
prises. 
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Q.  Vous  vcnez  de  declarer  que  vous  n'avez  fait  aucun  calcul? — R.  Non.  j'ai  dit 
a  peu  pres. 

Q.  Et  vous  avez  fait  alors  la  declaration  au  public? — R.  II  y  avait  dans  la  tran 
chee  entre  100  et  150  mille  verges. 

Q.  Ce  qui  n'est  qu'une  conjecture? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  permis  que  ce  bruit  soit  repaiidu  dans  le  public? 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Est-ce  la  ce  que  vous  voulez  dire? — R.  Cela  etait  dans  mon  interview,  m|o>n- 
sieur. 

Le  PRESIDENT. — Tres  bien,  continuez. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Je  suppose  que  vous  entendez  une  estimation  approximative? — R.  line  esti 
mation  approximative. 

M.  MACDONALD. — Cela  veut-il  dire  que  lorsque  le  major  Hodgins  lui-meme  a  fait 
cette  declaration  il  ne  savait  pas  si  ce  qu'il  disait  etait  vrai  ou  11011? 

M.  LENNOX. — Ce  n'etait  qu'une  estimation  approximative. 

Le  PRESIDENT. — Je  fais  observer  qu'il  est  tres  dangereux  de  faire  une  estimation 
approximative  dans  un  cas  comme  celui-ci. 

M.  HODGINS. — Je  ne  pense  pas  que  la  partie  adverse  voudra  discuter  la  dimension 
de  la  tranchee  lorsque  nous  en  viendroiis  aux  faits. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Au  cours  de  vos  accusations,  a  la  page  46  de  I'iruprime.  en  paiiant  de  cette 
tranchee  de  tunnel,  vous  dites  (lisant) :  "Elle  etait  profonde  de  80  pieds  environ  et  il 
y  avait  d'un  cote  une  inclinaison  de  120  pieds.  II  n'y  avait  pas  de  roc  solide,  de 
sorte  qu'un  tunnel  etait  une  impossibilite."  Je  vous  demande  maintenant  si  la  tran 
chee  entre  les  stations  70  et  80  sur  ce  profil  repondrait  a  cette  description? — R.  Cela 
dependrait  absolument  de  1'inclinaison,  de  1'angle  d'inclinaisoii. 

Q.  Cette  tranchee  entre  les  stations  70  et  80  reponclrait-elle  a  votre  description; 
— R.  Elle  ii'a  pas  80  pieds  de  profondeur. 

Q.  Elle  ii'a  pas  80  pieds  de  profondeur? — R.  Non. 

Q.  Alors  elle  ne  repondrait  pas  a  votre  description? 

M.  HODGINS. — II  dit  environ  80  pieds,  au  cours  de  ses  accusations. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Et  vous  continuez  ainsi,  major  (lisant)  : — 

"  C'etait  une  tranchee  considerable  contenant  environ  150,000  verg'es  cubes  de 
materiaux.  Le  fonds  etait  un  melange  de  pierres  detachees  et  de  cailloux,  avec  de  la 
terre  et  du  sable  humide  a  la  surface.  II  n'y  avait  pas  de  roc  solide  en  place,  visible 
en  juin  1907,  de  sorte  que  tout  ce  qui  pouvait  etre  classific  comme  roc  solide  consis- 
tait  en  gros  cailloux  de  plus  d'une  verge  cube  en  dimension.  Cela  a  ete  classifie 
comme  contenant  86  pour  100  de  roc  solide." 

Je  veux  faire  voir  au  comite,  sur  ce  profil,  ou  vous  avez  vu  les  materiaux  que  vous 
avez  decrits  de  cette  maniere  specifique  et  qui.  vous  avez  dit,  etaient  classifies  comrrie 
contenant  86  pour  100  de  roc  solide? — R.  Si  c'est  la  la  tranchee.  j'ai  vu  les  materiaux 
a  I'interieur  sur  1'inelinaison. 

Q.  Je  vous  demande  si  la  tranchee  entre  les  stations  70  et  80  est  la  tranchee  que 
vous  avez  decrite  dans  vos  accusations,  a  la  page  46  de  1'imprime? — R.  C'est  ce  k 
quoi  je  veux  venir. 

M.HODGINS. — II  a  deja  dit  qu'il  ne  pent  identifier  ce  profil. 

Le  TEMOIX. — Je  suis  d'avis  que  la  tranchee  etait  plus  grande  que  cela. 

5—23 
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Q.  Prenaiit  cette  tranchee  entre  les  stations  70  et  80  je  vous  demande,  en  votre 
qualite  d'ingenieur,  en  avez-vous  donne  la  mesure  comparativement  ? — R.  On  peut  la 
mesurer  la  comparativement. 

Q.  Pouvez-vous  le  faire  maintenant  pour  trouver  la  quantite,  et  en  informer  le 
comite? — R.  II  faut  faire  quelques  calculs. 

Q.  Combien  de  temps?— R,  Si  j'avais  ici  une  echelle,  je  pourrais  faire  le  calcul 
maintenant. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  une  echelle  sur  le  profil?— R.  Oui,  mais  il  y  a  une  echelle  de 
profil  avec  les  quantites  etablies  par  station  et  on  peut  faire  le  calcul  tres  prompte- 
ment.  Ces  ingenieurs  peuvent  vous  dire  ce  que  c'est. 

M.  LENNOX. — Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  necessaire  de  prendre  le  temps  du  comite 
pour  faire  ces  calculs  ? — R.  On  ne  peut  obtenir  de  cela  une  estimation  convenable  si 
je  n'ai  le  profil  en  travers;  il  faut  avoir  le  profil  en  travers. 

Q.  II  vous  faut  le  profil  en  travers  pour  cela? — R.  Pour  prendre  les  quantites. 

Q.  Aviez-vous  le  profil  eu  travers  lorsque  vous  avez  fait  cette  declaration  aux 
journaux? — R.  Non,  mais  j'ai  besoin  du  profil  en  travers  maintenant. 

Q.  Vous  avez  le  profil  devant  vous  maintenant  et  vous  pouvez  y  prendre  les  quan 
tites. 

M.  HODGINS  s' oppose  en  disant  que  le  temoin  ne  pouvait  faire  le  calcul  sans  le 
profil  en  travers. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  1'on  devrait  permettre  a  M.  Murphy  de  proceder  a 
son  interrogatoire  contradictoire. 

M.  HODGINS. — Le  temoin  dit  qu'il  ne  peut  donner  les  quantites  sans  avoir  le  profil 
en  travers. 

M.  MURPHY. — Le  temoin  n'a  pas  dit  qu'il  ne  peut  le  faire.  Je  pense  que  mon 
savant  ami  m'a  tres  souvent  interrompu  et  je  crois  qu'il  devrait  etre  permis  de  pro 
ceder  a  mon  interrogatoire  contradictoire. 

M.  MACDONALD. — Nous  n'avons  pas  1'intention  d'ecouter  les  differends  entre  les 
conseils;  les  avocats  doivent  1'apprendre  de  suite  et  continuer  1'enquete. 

M.  HODGINS. — Je  pense  que  le  temoin  devrait  etre  protege  de  quelque  maniere. 

Le  PRESIDENT. — Le  temoin  a  toute  la  protection  dont  il  a  besoin.  Je  presume  que 
le  temoin  etant  ingenieur  il  doit  se  proteger  lui-meme  en  cette  matiere.  Nous  ne 
voulons  pas  de  questions  injustes;  mais,  cependant,  le  seul  moyen  de  proceder  regu- 
lierement  est,  pour  M.  Hodgins,  de  presenter  au  comite  ses  objections  aux  questions 
et  de  ne  pas  interrompre  1'autre  conseil. 

M.  MURPHY. — Ni  de  suggerer  aux  temoins  les  reponses  qu'il  doit  donner. 

M.  HODGINS. — Je  n'ai  pas  fait  cela. 

M.  MURPHY. — Oh  oui,  a  plusieurs  reprises. 

R,  Environ  90,000  ou  100,000  verges  cubes. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Combien,  major? — R,  90,000  ou  100,000  verges  cubes.  Je  viens  de  faire  le 
calcul. 

Q.  100,000  verges  cubes  serait-il  le  chiffre  le  plus  eleve  pour  cette  tranchee? — 
R.  Cela  dependra  de  1'inclinaison,  qui  avait  environ  i  a  1,  je  pense. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  L'inclinaison  est-elle  donnee  sur  ce  profil? — R.  Non.  Cela  depend  absolu- 
ment  de  1'inclinaison,  jusqu'ou  elle  irait  sur  le  penchant  de  la  colline. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Quelle  serait  la  quantite  dans  cette  tranchee  avez-vous  dit,  major? — R.  Elle 
pourait  etre.  .  . 
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M.  HODGINS. — Ai-je  raison  maintenant  de  faire  1'objection,  lorsque  le  temoiii  a. 
dit  que  1'inclinaison  doit  Stre  donnee  avant  qu'il  puisfee  faire  le  calcul,  et  que  1'iiicli- 
naison  n'est  pas  indiquee  sur  le  profil?  Cette  question,  sans  lui  fournir  les  donnees, 
est  ou  inutile  ou  de  nature  a  induire  en  erreur. 

Le  PRESIDENT.— Quelle  etait  la  question? 

M.  MURPHY. — Je  demande  quelle  est  la  quantite  de  materiaux  dans  cette  tran 
chee  entre  les  stations  70  et  80,  telle  qu'indiquee  sur  le  profil. 

M.  HODGINS. — Je  m'objecte  a  la  question  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  donnees  suffi- 
santes  pour  permettre  au  temoin  de  faire  un  calcul. 

R.  Lorsque  je  fus  la,  je  n'avais  pas  le  profil;  nous  avons  discute  la  chose  gene- 
ralement,  et  ce  sont  les  chiffres  que  j'ai  obtenus  lorsque  j'etais  la. 

Par  M.  Murphy:     , 

Q.  Avec  plus  de-  donnees  devant  vous  maintenant  que  vous  n'en  aviez  lorsque 
vous  etiez  sur  le  terrain?— R.  Je  puis  faire  les  calculs  plus  surement;  si  j'avais  eu  ce 
profil  lorsque  je  suis  alle  sur  le  terrain,  j'aurais  pu  donner  beaucoup  plus  de  details 
que  je  n'ai  fait. 

Q.  C'est  ce  que  je  presume;  avec  ces  donnees  additionnelles  devant  vous,  vous 
pouvez'faire  les  calculs  plus  siirement  et  vous  ne  devriez  avoir  aucxme  difficulte  a  dire 
quelles  quantites  de  materiaux  il  y  a  dans  la  tranchee  entre  les  stations  70  et  80? — 
R.  Je  dis  90,000  a  100,000  verges  cubes,  en  chiffres  ronds,  si  1'inclinaison  n'est  pas 
de  plus  de  \  a  1. 

Q.  D'apres  votre  declaration,  cette  tranchee  ne  pourrait  etre  decrite  comme  une 
tranchee  de  tunnel? — R.  Oui,  je  pense  que  c'est  la  tranchee. 

Q.  Vous  avez  dit  que  1'autre  contenait  environ  150,000  verges  cubes? — R.  C'est 
celle-ci  (il  indique  sur  le  profil).  Celle  que  j'ai  vue  contenait  d'avantage,  je  ne  sais 
combien  de  plus. 

Q.  Faites  ^identification  par  stations,  major,  s'il  vous  plait? — R.  La  tranchee 
de  70  a  80  contiendrait  environ  100.000  verges  cubes  si  1'iuclinaison  est  de  \  a  1 ;  pour 
celle-ci  a  la  station  40,  je  ne  pourrais  pas  dire,  il  faudra  faire  beaucoup  de  calculs, 
cela  depend  absolument  de  1'inclinaison. 

Q.  Jurez-vous  maintenant,  major,  que  la  tranchee  entre  les  stations  70  et  80  est 
la  tranchee  de  tunnel  que  vous  avez  visitee  avec  les  messieurs  que  vous  avez  men- 
tionne's? — R.  Je  ne  puis  jurer  quant  a  cela. 

Q.  Vous  ne  pouvez  jurer  quant  a  cela? — R.  Je  ne  puis  jurer  quant  a  cela  sur  ce 
profil. 

Q.  Vous  dites  que  vous  ne  pouvez  jurer  quant  a  cela  sur  le  profil? — R.  Non; 
voyez-vous,  je  ii'ai  pas  eu  le  profil  en  aucun  temps  pour  comparer  avec  le  terrain. 

Q.  La  tranchee  indiquee  sur  le  profil  entre  les  stations  70  et  80  est-elle  celle  sur 
le  sommet  de  laquelle  voxis  avez  dit  qu'il  y  avait  du  sable  humide? — TJ.  J'ai  rectifie  cela 
plus  tard. 

Q.  Peu  importe  votre  rectification;  je  vous  denaande  si  la  tranchee  indiquee  sur 
le  profil  entre  les  stations  70  et  80  est  celle  sur  laquelle  vous  dites  qu'il  y  avait  du  sable 
humide? — R.  Elle  y  ressemble,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  cet  obstacle  en  cet  endroit; 
la  tranchee  rn'a  paru  plus  grande  que  celle-ci. 

Q.  Je  vous  demande,  major,  si  la  tranchee  a  la  station  40,  indiquee  sur  ce  profil, 
est  ou  n'est  pas  la  tranchee  de  tunnel  que  vous  avez  decrite  dans  votre  interrogatoire 
en  chef  et  dans  votre  interrogatoire  contradictoire  comme  Payant  visitee  en  compa- 
gnie  des  ingeiiieurs  que  vous  avez  mentionnes? — R.  Cette  tranchee  ressemble  un  peu 
a  1'autre. 

Q.  Je  vous  demande  si  c'est  la  tranchee? — R.  Je  ne  puis  dire. 

Q.  Jurez-vous  que  ce  n'est  pas  la  tranchee? — R.  Je  ne  puis  vous  dire  cela  non 
plus. 

5- -23J 
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Q.  Quelle  est  votre  reponse,  major? — R.  Celle-ci  ressemble  a  la  tranchee;  il  y 
avail  tine  voie  dans  1'une. 

Q.  La  tranchee  a  la  station  40?— R.  II  y  avait  une  voie  dans  1'une  de  ces  tran- 
chees;  si  je  me  rappelle  bien,  je  crois  que  c'etait  la  deuxieme  tranchee. 

Q.  Etait-ce  celle  que  vous  avez  decrite  comme  la  tranchee  tunnel? — R.  Je  lie 
puis  dire,  M.  Murphy. 

Q.  Jurez-vous  que  la  tranchee  indiquee  sur  ce  profil  entre  les  stations  10  et  20 
est  celle  que  vous  avez  decrite  comme  la  tranchee  tunnel? — R.  Non,  je  ne  puis  dire 
cela;  c'est  pourquoi  j'ai  demande  a  M.  Doucet  si  ce  n'est  pas  dans  cette  direction  que 
nous  avons  marche  (il  indique  le  profil). 

Q.  M.  Doucet  vous  a  dit  que  c'etait  dans  la  direction  opposee,  de  gauche  a  droite. 
— R.  Nous  allames  jusque-la,  puis  nous  nous  rendimes  jusqu'a  une  tranchee  de  roc 
et  en  descendant,  la  voie  du  nord  etait  de  ce  cote-ci  (il  montre  sur  le  profil). 

Q.  Vous  avez  eiitendu  le  temoignage  de  M.  Doucet,  au  cours  duquel  il  identifie 
cette  tranchee  a  la  station  40  comme  la  tranchee  tunnel? — R.  Oui,  et  elle  est  marquee 
"tranchee  tunnel"  ici,  et  "annnlee". 

M.  HODGIXS. — Elle  n'est  pas  marquee  "tranchee  tunnel",  mais  "tunnel." — R.  Je  ne 
pourrais  pas  1'idiMitifier  sans  aller  sur  le  terrain. 

Par  M.  j\l  iii-fili  it  : 

Q.  Et  c'est  la  tranchee  tunnel  dont  vous  parliez  comme  celle  dans  laquelle  vous 
avez  passe  dix  on  quin/.e  minutes? — R.  J'oublie  qui  m'a  demande  combien  j'avais  passe 
de  temps  la. 

Q.  Je  no  vous  demande  pas  cela,  mais  c'est  la  tranchee  ou  vous  n'avez  passe  que 
dix  ou  quinze  minutes? — R.  J'ai  ete  la  aussi  longtemps  que  les  autres. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  vous  demande.  N'avez-vous  pas  declare  que  vous  avez 
passe  dix  ou  quinze  minutes  dans  la  tranchee? — R.  Je  ne  pourrais  pas  dire  combien 
de  temps  j'y  ai  passe. 

Q.  N'est-ce  pas  la  tranchee  tunnel  dans  laquelle  vous  elites  avoir  passe  dix  ou 
quinze  minutes? — R.  La  tranchee  que  j'ai  decrite  comme  celle  ou  il  y  avait  des  pierres 
detachees  et  des  cailloux  sur  1'inclinaison. 

Q.  C'est  la  tranchee  tunnel? — R.  Que  ce  fut  la  tranchee  tunnel  ou  non,  je  ne 
pourrais  dire. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  passe  dans  la  tranchee  tunnel? — R.  Dans  la  tran 
chee  dont  je  parle? 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  passe  dans  la  tranchee  tunnel  que  vous  avez 
decrite? — R.  Ne  posez  pas  la  question  aiiisi. 

M.  LENNOX. — Le  temoin  vous  demande  d'eliminer  le  mot  "tunnel",  et  je  pense 
qu'il  a  le  droit  de  le  faire. 

Par  M.  Murphy  : 

Q.  Quelle  est  la  tranchee  dont  vous  parlez?— R.  Celle-la  (il  indique  sur  le  profil) 
y  ressemble  plus,  mais  elle  parait  un  peu  petite. 

Q.  C'est  la  tranchee  entre  les  stations  70  et  80? — R.  Oui,  mais  je  ne  puis  dire  que 
c'est  la  tranchee. 

Q.  Pouvez-vous  dire  ce  que  devrait  etre  la  classification  de  cette  tranchee  entre 
les  stations  70  et  80?  Quelle  est  votre  reponse?— R.  Si  je  puis  vous  dire  quelle  devrait 
etre  la  classification  en  cet  endroit? 

Q.  Oui? — R.  Ce  n'etait  pas  cette  tranchee. 

Q.  Je  vous  demande  quelle  devrait  etre  la  classification  de  cette  tranchee?— R, 
Voulez-vovis  que  je  fasse  une  conjecture? 

Q.  Je  vous  demande  quelle  devrait  etre  la  classification?  Vous  etes  alle  sur  le 
terrain,  vous  avez  decrit  la  tranchee  dans  vos  accusations,  dans  votre  lettre,  et  main- 
tenant  vous  avez  le  profil  devant  vous?— R.  On  ne  pent  faire  de  classification  d'apres 
un  profil. 
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Q.  Je  lie  vous  demande  pas  d'apres  quoi  vous  pouvez  faire  une  classification,  mais 
pouvez-vous  nous  le  dire  maintenant ? — R.  La  classification? 

Q.  Oui,  la  classification  de  cette  tranchee  entre  les  stations  70  et  80? 

M.  HODGINS. — Le  temoiii  dit  qu'on  ne  peut  faire  cette  classification  d'apres  le- 
profil. 

Le  PRESIDENT. — Qu'il  le  dise,  si  tel  est  le  cas. 

M.  HODGINS. — II  1'a  dit. 

R.  II  faut  etre  sur  le  terrain  pour  faire  une  classification. 

Par  M.  Murphy : 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  la  classification  de  la  tranchee  indiquee  sur  le  profil  a 
la  station  40  ?— R.  Non. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  la  classification  de  la  tranchee  indiquee  sur  le  protil 
entre  les  stations  10  et  20? — R.  Je  ne  sais  a  quelles  tranchees  se  rapportent  ces  sta 
tions.  Personne  ne  peut  faire  une  classification  d'apres  un  profil,  il  faut  faire  la 
classification  sur  le  terrain? 

Q.  Avez-vous  fait  quelque  classification  sur  le  terrain,  lors  de  votre  visite  eii 
juin  dernier? — R.  Vous  considerez  la  classification  au  point  de  vue  de  1'avocat. 

Q.  Je  ne  la  considere  pas.  Je  n'en  connais  rien.  Je  prends  vos  accusations  que 
vous  repandez  partout,  et  je  vous  demande  quelle  classification  vous  avez  faite? — R. 
40  pour  100  de  roc  solide  dans  la  tranchee  dont  je  parle  serait  une  classification 
liberale. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Vous  dites  que  40  pour  100  de  roc  solide  dans  cette  tranchee  serait  une  clas 
sification  liberale? — R.  Oui. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Vous  etes  arrive  a  cette  conclusion  apres  une  visite  de  dix  ou  quinze  minutes 
a  la  tranchee  dont  vous  parlez? — R.  Vous  pretendez  que  je  n'ai  passe  que  dix  ou 
quinze  minutes  a  la  tranchee  dont  vous  parlez? — R.  Vous  pretendez  que  je  n'ai  passe 
que  dix  ou  quinze  minutes  dans  cette  tranchee;  vous  ne  pouvez  limiter  mon  temps 
ici. 

Q.  Je  ne  limite  pas  votre  temps;  je  prends  votre  propre  declaration.  Combien 
de  temps,  en  tout,  avez-vous  passe  dans  le  district  "  B  "  ? — R.  Dans  le  district  "  B  "  ? 

Q.  Oui,  dans  Quebec? — R.  Oh,  nous  nous  sommes  trouves  la,  je  ne  me  rappelle 
pas  quel  jour  nous  sommes  arrives — le  lundi,  je  pense. 

Q.  Non,  non;  je  vous  demande  combien  de  temps,  en  tout,  vous  avez  passe  la? — 
R.  Je  pense  que  nous  y  avons  passe  toute  une  journee;  nous  sommes  arrives  a  La- 
Tuque  le  matin,  nous  nous  rendimes  en  voiture  jusqu'a  la  riviere,  a  1'endroit  ou 
1'on  avait  fait  sauter  du  roc,  nous  montames  la  montagne  et  nous  rendimes  jusqu'aux 
travaux,  ou  nous  primes  le  lunch.  Nous  aurions  ete  la  environ  une  demi-journee. 

Q.  La  tranchee  dont  vous  parlez  est-elle  la  premiere  que  vous  ayez  vue  apres 
etre  descendu  de  voiture? — R.  Je  pense  que  oui. 

Q.  Vous  pensez  que  oui.  Vous  rappelez-vous  que  la  visite  a  La-Tuque  etait  pour 
fixer  1'emplacement  de  la  station? — R.  Non. 

Q.  Vous  rappelez-vous  1'examen  des  lieux  qui  a  ete  fait  ce  jour-la  pour  fixer 
1'emplacement  de  la  station? — R.  Non. 

Q.  Cela  aurait-il  pu  etre  fait,  aurait-on  pu  faire  une  inspection  de  ce  genre  hors 
de  votre  connaissance  ? — R.  Je  pense  que  1'emplacement  de  la  station  avait  ete  fixe 
avant  que  nous  y  allions. 

Q.  Je  suis  informe  que  non. — R.  Je  n'en  connais  rien. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  vu  M.  Parent  en  cet  endroit  ce  jour-la? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  qu'un  M.  Rousseau,  le  depute  de  Champlain,  etait  avec 
M.  Parent  ce  jour-la? — R.  Je  me  rappelle  qu'un  depute  monta  a  bord  a  Tune  d9s 
stations  pendant  que  nous  nous  rendions  par  le  train. 
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Q.  Avez-vous  vu  ce  monsieur  sur  le  terrain,  plus  tard? — K.  Us  etaient  tous  en 
avant  de  nous. 

Q.  Sur  les  travaux? — R.  Non,  ils  ne  descendirent  pas  aux  travaux. 

Q.  Vous  n'en  faisiez  pas  la  visite  seul? — R.  Non,  mais  je  pense  qu'ils  se  sont 
tous  rendus  au  campement  de  1'entrepreneur  pendant  que  nous  examinions  les  tra 
vaux;  autant  que  je  me  souviens,  un  petit  nombre  seulement  est  venu  faire  1'inspec- 
tion  des  travaux. 

Q.  Vous  rappelez-vous  ou  vous  etes  alle  d'abord  apres  votre  arrivee  a  La-Tuque? 
— R.  Oui,  nous  nous  sommes  rendus  en  voiture  a  cet  endroit  ou  ils  avaient  mine . 
sur  le  bord  de  la  riviere  pour  faire  baisser  les  eaux,  1'inondation. 

Q.  Oui,  et  ne  vous  rappelez-vous  pas  qu'il  se  faisait  alors  une  inspection  pour 
fixer  1'emplacement  de  la  station? — R.  La,  pres  de  la  riviere? 

Q.  A  proximite  de  la,  pas  a  la  riviere  exactement,  mais  dans  le  voisinage? — R. 
Je  suis  retourne  jusqu'au  haut  de  la  colline,  et  j'ai  attendu  la  pendant  quelque  temps, 
je  crois.  Je  n'ai  rien  vu  d'emplacement  de  station. 

Par  le  President: 

Q.  Relativement  a  cette  tranchee  de  tunnel,  combien  de  temps  avez-vous  passe 
la? — R.  J'ai  essaye  de  calculer  le  temps. 

Q.  Ne  pouvez-vous  pas  vous  rappeler  combien  de  temps  vous  y  etes  reste? — R.  Je 
suis  entre  dans  la  tranchee,  je  1'ai  examinee,  j'ai  parle  a  un  entrepreneur — je  ne  me 
rappelle  pas  combien  de  temps  je  suis  reste. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Vous  pouvez  peut-etre  nous  le  dire  de  cette  maniere:  vous  etes  alle  la  dans  le 
but  de  voir  cette  tranchee  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  tous  ete  la  pendant  la  meme  longueur  de  temps? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  passe  tout  le  temps  que  vous  jugiez  necessaire  avant  de  revenir? — 
R.  Je  pense  que  nous  avons  parcouru  la  tranchee  tous  ensemble. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  avez  vu  la  tranche's,  vous  1'avez  examinee,  vous  avez  traverse  tous  les 
travaux  et  vous  etes  revenu? — R.  Oui. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Et  cela  vous  a  pris  tout  le  temps  qui  vous  a  paru  necessaire? — R.  Oui;  et  lors- 
qu'on  m'a  demande  combien  de  temps  j'ai  ete  la,  je  n'y  ai  pas  pense. 
Le  PRESIDENT. — C'est  une  question  tres  importante. 

Par  M.  Murphy  : 

Q.  A  la  page  298  on  vous  a  demande:  Est-ce  la  tranche  ou  vous  avez  passe  10  ou 
15  minutes,  comme  vous  1'avez  dit  a  votre  conseil? — R.  Je  n'ai  pas  marque  le  temps. 
Nous  avons  parcouru  la  tranchee. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela.  Est-ce  la  tranchee  ou  vous  dites  avoir  passe 
10  ou  15  minutes? — R.  C'est  cette  tranchee. 

Q.  Et  durant  ce  temps,  vous  avez  eu  toute  cette  conversation  et  vous  avez  fait 
1'inspection  de  la  tranchee  dont  vous  nous  avez  parle? — R.  Je  n'en  ai  pas  fait  1'inspec- 
tion.  J'ai  marche  dans  la  tranchee  et  au-dessus. 

Q.  Et  vous  en  avez  donne  une  description? — R.  Oui.  Dans  cette  description,  je 
crois  avoir  confondu  deux  tranchees. 

Par  le  President: 

Q.  En  15  minutes,  en  tout  cas,  vous  1'avez  examinee.  Pensez-vous  que  vous  avez 
eu  le  temps  de  faire  tous  ces  calculs  que  vous  accusations. . .  ? — R.  Retranchez  les  15 
minutes. 

Q.  Disons  15  ou  20  minutes.  Vous  dites  ici,  a  la  page  41  du  resume  d'accusations : 
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"A  La-Tuque,  district  "B",  il  y  a  une  grande  tranchee  que  Ton  destinait  origi- 
nairement  a  un  tunnel.  Elle  etait  profonde  de  80  pieds  environ  et  il  y  avait  d'un  cote 
une  inclinaison  de  120  pieds.  II  n'y  avait  pas  de  roc  solide  en  place,  de  sorte  qu'un 
tunnel  etait  une  impossibilite.  En  consequence,  on  fit  une  tranchee  ouverte." 

Vous  ne  pouviez  decouvrir  cela  d'un  coup  d'ceil.    Vous  continuez  en  disant: 

"C'etait  une  tranchee  considerable,  contenant  environ  150,000  verges  cubes  de 
materiaux." — E.  Oui. 

Q.  Vous  aviez  dix  minutes  pour  faire  les  observations  sur  lesquelles  vous  avez 
appuye  ces  declarations  ? — K.  Eh  bien. . . 

Q.  O'est  votre  temoignage,  je  voudrais  faire  ce  point  clair? — R.  Nous  avons  dis- 
cute  la  question  et  j'ai  obtenu  tous  les  renseignements  pendant  I'examen  des  travaux, 
a  cet  endroit  en  particulier. 

Q.  Et  vous  ajoutez: 

"Les  fonds  etait  un  melange  de  pierres  detachees  et  de  cailloux,  avec  de  la  terre 
et  du  sable  humidc  a  la  surface"  ? 

E.  Nous  avons  parcouru  toute  la  tranchee. 

Q.  Avez-vous  vu  en  parcourant  la  tranehee — est-il  possible  que  vous  puissiez  dire, 
d'apres  ce  que  vous  avez  vu  en  passant  dans  la  tranchee,  qu'elle  avait  une  inclinaison 
de  120  pieds,  une  profondeur  de  80  pieds,  qu'il  y  avait  150,000  verges  cubes  do  mate 
riaux,  qu'il  n'y  avait  pas  de  roc  solide  en  place,  qu'il  y  avait  des  pierres  detachees  et 
des  cailloux  et  du  sable  sur  le  dessus? — B.  En  marchant  on  pose  des  questions. 

Q.  Vous  avez  questionne,  interroge,  vous  n'avez  pas  vu  cela  vous-meme? — B.  Nous 
parlions  tous. 

Q.  Alors,  vous  avez  obtenu  d'autres  personnes  les  informations  que  vous  donnez 
dans  votre  declaration — B.  C'est  possible,  ou  je  puis  avoir  vu  moi-meme. 

Q.  J'insiste  sur  ce  point,  avez-vous  vu  cela  vous-meme,  ou  avez-vous  obtenu  voa 
renseignements  d'autres  personnes? — E.  Je  suis  revenu  de  cette  tranchee  avec  ces 
renseignements  dans  ma  tete. 

Par  M.  Hodgins: 
Q.  Et  vous  n' aviez  jamais  vu  la  tranchee  avant  ? — E.  Et  je  ne  1'ai  pas  vue  depuis. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  De  qui  avez-vous  obtenu  les  renseignements  ? — E.  Je  ne  sais,  je  discutais  la 
question;  je  ne  sais  qui,  j'allai  parler  a  Htalien.  Nous  traversions  tous  la  tranchee, 
que  nous  discutions;  nous  posions  des  questions  et  repondions  a  d'autres,  comme 
parlent  des  homines  de  chemins  de  fer  en  examinant  ainsi  une  tranchee.  Nous  etions 
tous  homines  de  chemiii  de  fer  et  nous  nous  sommes  accordes  a  dire  qu'il  y  avait 
enormement  de  travail,  que  1'entrepreneur  aurait  beaucoup  de  difficulte  a  enlever 
les  materiaux  et  qu'il  devait  recevoir  tout  ce  qui  lui  revenait. 

Q.  Alors,  vous  avez  appuye  vos  accusations  plutot  sur  les  renseignements  que 
vous  aviez  rec/us  que  sur  la  connaissance  acquise  par  vous? — K.  Pas  absolument. 

Q.  Jusqu'a  quel  point?  Quelle  connaissance  aviez-vous  a  part  les  renseignements 
que  vous  dites  avoir  obtenus? — E.  Que  voulez-vous  dire,  connaissance  de  quoi? 

Q.  De  cette  tranchee? — R.  Pour  en  avoir  juge  de  mes  yeux.  J'ai  vu  la  tranchee 
et  je  1'ai  traversee. 

Par  M.  Macdonald: 
Q.  Avez-vous  pris  des  notes? — E.  Non,  pas  une  seule. 

Par  le  President: 

Q.  Comment  pouviez-vous  vous  rappeler  toutes  ces  mesures  exactes,  120  pieds 
d'inclinaison,  80  pieds  de  profondeur  et  150,000  verges  cubes? 

M.  LENNOX. — II  ne  dit  pas  que  cette  mesure  est  exacte,  mais  approximative. 
M.  MURPHY. — Non;  il  dit  "une  inclinaison  de  120  pieds  d'un  cote.  . 
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M.  LENNOX. — Environ  120  pieds. 

M.  MURPHY. — Non,  il  lie  dit  pas  environ  120  pieds. 

Le  PRESIDENT— Meme  s'il  a  dit  " environ ",  comment  pouvait-il  dire  tant  de  pieds, 
comme  cela,  apres  une  inspection  si  courte?  Cela  est  tres  irregulier.  ^ 

R.  C'etait  le  moyeii  le  plus  facile  de  decrire  1'incliiiaison,   a  tout   autre   qu  u 
expert. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Qui  vous  a  dit  quelle  etait  la  classification? — R.  M.  Doucet. 

Q.  M.  Doucet  pensait-il  que  la  classification  qu'il  vous  a  dit  avoir  ete  faite  etait 
exacte? — E.  A-t-il  dit  qu'elle  etait  exacte? 

Q.  Oui. — -R.  Je  ne  me  rappelle  pas  le  lui  avoir  demande. 

Q.  Comment  en  est-il  venu  a  vous  dire  quelle  etait  la  classification  <  Le  lui 
avez-vous  demande? — R.  Je  le  lui  ai  demande,  oui. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  que  vous  pensiez  la  classification  inexacte? — R.  Non. 

Par   M.    Murphy: 

Q.  Savez-vous  qui  a  fait  1'estimation  originaire  de  cette  tranchee  de  tunnel  dont 
vous  avez  parle? — R.  Non. 

Q.  Savez-vous  s'il  a  ete  fait  uii  changement  de  localisation  sur  une  partie  des 
travaux  apres  votre  visite  en  juin  dernier,  apres  que  1'estimation  fut  faite. — R.  Non, 
je  ne  pourrais  dire. 

Q.  Vous  nous  avez  dit,  cepeiidant,  que  la  traiichee  fut  estimee  originairemeiit 
pour  un  tunnel? — R.  Ce  serait  d'apres  les  renseignements  que  j'ai  regus  sur  le  terrain. 

Q.  .Savez-vous  pourquoi  elle  a  ete  changee  en  une  traiichee  ordinaire? — R.  Pro- 
bablement  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  roc  solide. 

Q.  Mais  le  savez-vous? — R.  Non;    j'eii  ai  ete  iiiforme  sur  le  terrain. 

Q.  Vous  avez  dit  aussi  qu'elle  a  ete  originairement  estimee  a  30  pour  100  de  roc 
solide? — R.  C'est  ce  que  j'ai  eiitendu  dire  sur  le  terrain. 

Q.  Eli  bien,  maiiiteuant,  croyez-vous  que  les  ingenieurs  de  ce  district  auraient  eu 
1'intention  d'en  faire  un  tunnel,  s'ils  avaient  estime  qu'il  n'y  avait  dans  cette  tranchee 
que  30  pour  100  de  roc  solide? — R.  On  avait  1'intention  d'en  faire  un  tunnel  avant 
le  commencement  des  travaux.  On  ne  peut  estimer  exactement  la  quantite  de  pierres 
detachers  ou  de  roc  solide  dans  une  tranchee  avant  que  les  travaux  soient  commences. 

Q.  Alors,  votre  declaration  ne  so  rapporte  pas  a  ce  qui  etait  termine  avant  qu< 
]a  tranchee  fut  ouverte? — R,  Avant  qu'elle  fut  ouverte,  les  ingenieurs  peuvent  avoir 
eu  1'intention  d'en  faire  un  tunnel. 

Q.  Savez-vous  quand  cette  estimation  de  30  pour  100  de  roc  solide  a  ete  faite? — 
IL  Non,  je  pense  qu'on  a  dit  environ  une  couple  de  mois  apres  1'ouverture  de  la  tran 
chee — je  voudrais  me  rappeler,  mais  je  ne  puis  dire  si  c'est  un  sous-entrepreneur  ou 
•jne  personne  employee  aux  travaux  qui  m'a  dit  cela. 

Q.  Mais,  dans  votre  declaration  au  journal,  vous  dites  que  la  tranchee  avait  ete 
ivcHement  tracee  comme  tunnel,  et  que,  lorsqu'on  avait  constate  qu'il  n'y  avait  pas 
de  roc  solide  a  cet  endroit,  on  avait  abandonne  1'idee  du  tunnel  et  decide  d'en  faire 
uno  tranchee  ouverte? — R.  C'est  ainsi,  n'est-ce  pas;  j'ai  compris  que  c'etait  1'iiiten- 
tion  premiere. 

Q.  Savez-vous  que  1'abandon  de  1'idee  d'un  tunnel  etait  un  progres  et  un  avaii- 
tage  pour  la  ligne? — R.  S'il  y  avait  du  roc  solfde,  j'aurais  du  m'imaginer  qu'il  aurait 
etc  mieux  d' avoir  le  tunnel  a  cet  endroit. 

Q.  S'il  y  avait  eu  du  roc  solide? — R.  C'est  un  point  qu'il  faudrait  etudier  avec 
soiii;  il  faut  6tudier  les  deux  projets  separement  sur  les  plans  et  les  profils.  Je  pre 
sume  que  les  ingenieurs,  en  mettant  le  tunnel  de  cote,  ont  juge  qu'ils  faisaient  pour  le 
mieux,  ils  ont  du  avoir  une  raison  pour  agir  ainsi. 

Q.  Mais  vous  avez  declare  qu'il  n'y  avait  pas  de  roc  solide  visible  en  juin  1907? 
— R.  Je  n'ai  pas  vu  de  roc  solide. 
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Q.  Vous  ii'eii  avez  pas  vu,  et  vous  avez  dit  aussi  que  les  ingenieurs  de  division 
et  les  ingenieurs  residents  sont  les  personnes  convenables  pour  faire  la  classification 
des  travaux  sur  leurs  divisions  et  leurs  residences? — B.  Oui,  ils  peuvent  faire  la  clas 
sification  avec  exactitude. 

Q.  Pour  la  raison  qu'ils  sont  coiistamment  sur  les  travaux  et  qu'ils  voieiit  les 
changements  dans  les  materiaux  tires  jour  par  jour? — R.  Oui,  ils  ont  1'experieiice, 
et  si  le  resident  ir'a  pas  d'experience,  il  peut  tres  vite  en  acquerir  en  discutant  la  clas 
sification  avec  son  superieur;  mais  1'ingeiiieur  resident  devrait  etre  celui  qui  fait  la 
classmcation. 

Q.  Parce  qu'il  voit  les  materiaux  tires  chaque  jour  et  il  en  observe  les  cliange- 
ments? — R.  Oui;  regie  generale,  il  n'y  a  pas  une  tres  grande  difference  sur  les  cbe- 
mins  de  fer  entre  les  classifications  de  deux  ingenieurs. 

Q.  Alors,  les  ingenieurs  qui  dirigeaient  les  travaux  et  qui  ont  fait  la  classifica 
tion  devraient  etre  plus  en  etat  d'en  parler  que  vous,  major? — E.  Ils  devraient  1'etre, 
s'ils  font  la  classification  convenablement. 

Q.  Pouvez-vous  jurer  que  la  classification  n'a  pas  ete  faite  par  les  ingenieurs  de 
division  ou  les  ingenieurs  residents? — R.  Non,  je  ne  sais,  je  ne  les  ai  pas  vus  faire  la 
classification. 

Q.  Avez- vous  vu  des  estimations  des  travaux  lorsque  vous  etiez  dans  Quebec? — 
R.  Non. 

Q.  En  avez-vous  vu  ici  ? — E.  Non. 

Q.  Voulez-vous  jurer  que  M.  Doucet  a  fait  la  classification  de  ces  trancliees  dont 
vous  avez  parle? — E.  Non,  je  ii'en  connais  rieii. 

Q.  Ou  que  M.  Grant  en  a  fait  la  classification? — E.  Non,  je  ne  puis  dire  cela, 
je  ne  les  ai  pas  vus  faire  la  classification,  je  n'ai  pas  vu  la  classification. 

Q.  Avez-vous  signe  qulqu'une  des  estimations  avant  de  declarer  que  la  classifi 
cation  etait  de  86  pour  100  de  roc  solide? — E.  Non,  j'ai  simplement  pris . . . . 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Vous  ne  les  aviez  pas  vus? — R.  Non,  j'ai  pris  les  etats  que  m'ont  donnes  la 
les  ingenieurs. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Ou  avez-vous  appris  que  les  trancliees  ont  ete  originairement  classifiees  a  30 
pour  100? — E.  Sur  le  lieu  des  travaux. 

Q.  De  qui? — E.  Je  m'efforce  de  me  rappeler.  Je  pense  que  c'est  du  sous-entrepre 
neur.  Soit  du  sous-entrepreneur  ou  de  M.  Armstrong. 

Q.  Ce  serait  de  lui  que  vous  avez  appris  cela,  parce  que  vous  n'aviez  pas  d'autre 
rnoyen  de  vous  informer  de  ce  qu'etait  la  classification  originaire,  sauf  cette  personiie 
dont  vous  ne  vous  ne  pouvez  vous  rappeler  le  nom? — E.  Ce  serait  M.  Armstrong  ou  le 
sous-entrepreneur. 

Q.  Quel  sous-entrepreneur? — E.  Ce  serait  1'Italien. 

Q.  Le  sous-entrepreneur  italien? — E.  Du  moins,  je  ne  sais  s'il  etait  le  sous-entre 
preneur.  II  rn'a  parle  comme  la  personne  qui  etait  en  charge  des  travaux  en  cet  en- 
droit. 

Q.  C'etait  le  sous-entrepreneur  italien  ou  M.  Armstrong.  Vous  ne  savez  lequel 
des  deux  ? — E.  Non,  les  deux  devraient  le  savoir,  celui  qui  execute  les  travaux  et  celui 
qui  surveille  la  classification  pour  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Vous  ii'avez  pas  demande  a  M.  Doucet  comment  il  se  faisait  qu'il  y  avait  cette 
difference? — R.  IN  on. 

Q.  Vous  n'avez  demande  aucune  information?  Vous  n'avez  pas  demande  a  M. 
Doucet  ce  qu'etait  la  classification  originaire  ?— E,  Non. 

Q.  Ou  s'il  y  avait  eu  quelque  changement? — E,  Non. 
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Par  M.  Murphy  .- 

Q.  Et  votre  classification,  major,  ne  se  rapportait  qu'a  la  journee  de  votre  visits? 
— E.  Oui. 

Q.  Maintenant,  pourriez-vous  jurer  que,  une  semaine  ou  un  mois  avant  cette 
visite,  70  ou  80  pour  100  eussent  ete  une  classification  trop  liberale  pour  en  faire  rap 
port? — E.  Je  jugeais  d'apres  le  coup  d'ceil  jete  sur  Pinclinaison  de  la  tranchee. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  vous  demande.  Je  vous  demande  si  vous  jureriez  qu'une 
semaine  ou  un  mois  avant  votre  visite,  70  ou  80  pour  100  de  roc  solide  eussent  ete  un 
rapport  trop  liberal  a  faire  sur  cette  tranchee? — E.  Je  ne  sais  comment  je  pourrais 
jurer  lorsque  je  n'etais  pas  la. 

Q.  C'est  ce  qui  m'etonne.  N'est-ce  pas  un  fait  que  chaque  tranchee  est  classifies 
chaque  jour  et  que  la  classification  peut  changer  d'un  jour  a  1'autre? — E.  Je  ne  pense 
pas  que  la  classification  d'une  tranchee  est  faite  chaque  jour. 

Q.  Que  les  materiaux  qui  viennent  d'une  tranchee  sont  classifies  chaque  jour  a 
mesure  qu'ils  en  sont  retires? — E.  Je  ne  le  pense  pas;  ce  serait  impossible.  Si  un 
homme  a  dix  milles  a  surveiller,  comment  peut-il  faire  la  classification  sur  chaque 
tranchee?  J'entends,  si  1'ingenieur  a  dix  milles  a  surveiller? 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela  ? — E.  Mais  vous  me  le  demandez. 

Q.  Ne  prend-on  pas  des  notes  chaque  jour,  a  mesure  que  les  materiaux  sont  retires? 
— E.  Non. 

Q.  Sur  lesquelles  notes  est  basee  la  classification? — E.  Non. 

Q.  Alors,  a  quels  intervalles  ces  notes  sont-elles  prises? — E.  Cela  depend  de  la 
tranchee.  L'ingenieur  resident  est  responsable  de  sa  classification,  et  s'il  a  des  me- 
sures  a  prendre,  il  doit  les  prendre  de  telle  maniere  qu'elles  soient  exactes.  Lorsque 
tous  les  profils  en  travers  sont  termines,  il  est  suppose  parcourir  ses  travaux  une  fois 
par  jour  theoriquement ;  je  ne  pense  pas  qu'il  le  fasse  en  pratique.  II  le  fait  aussi 
souvent  qu'il  le  peut.  II  a  beaucoup  de  travaux  a  faire,  de  tous  genres,  mais  il  est 
suppose  examiner  tous  les  travaux,  ne  serait-ce  que  pour  se  former  une  idee  intelli- 
gente  de  ce  que  devrait  etre  la  classification.  Dans  certaines  tranchees,  ou  il  y  a  beau- 
coup  de  gros  cailloux,  je  crois  qu'il  charge  des  homines  d'en  prendre  la  mesure,  mais 
il  serait  impossible  pour  un  homme  de  prendre  la  mesure  chaque  jour  pour  la  classifi 
cation  dont  vous  parlez  dans  le  moment. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  dites,  major  Hodgins,  que  la  phrase  "Classifica 
tion  de  Quebec",  comme  on  s'en  est  servi  au  cours  de  cette  enquete,  provient  de  ce 
que  vous  avez  vu  a  La-Tuque  ce  jour-la? — E.  Je  ne  sais. 

Q.  Comment? — E.  Je  ne  comprends  pas  tres  bien  votre  question. 

Q.  Les  mots  "classification  de  Quebec"  semblent  avoir  eu  une  signification  spe- 
ciale  au  cours  de  votre  lettre  et  de  votre  interview  et  pendant  cette  enquete.  Que 
signifient  les  mots  "classification  de  Quebc"? — E.  Classification  de  Quebec? 

Q.  Vous  avez  entendu  ces  mots,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Q.  Les  mots  "classification  de  Quebec"  proviennent-ils  de  ce  que  vous  avez  vu  a 
La-Tuque  ce  jour-la? — E.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Eh  bien!  ou  les  avez-vous  pris? — E.  Je  pense  les  avoir  entendu  prononcer 
avant  d'y  aller,  avant  de  quitter. 

Q.  Oui? — E.  Et  classification  de  1'ouest. 

Q.  Alors,  devons-nous  comprendre  que  ce  que  vous  avez  vu  a  La-Tuque  ce  jour 
la  vous  a  fait  employer  1'expression  cette  "classification  de  Quebec",  qu'elle  a  ete  sub- 
sequemment  appliquee  dans  1'ouest? — E.  C'est  possible,  oui.  C'etait  justement.  Les 
mots  auraient  du  etre  classification  dans  Quebec.  Cela  aurait  ete  un  terme  plus  dis 
tinct  a  employer. 

Q.  Je  comprends  que  cette  observation  que  vous  avez  faite  a  La-Tuque  ce  jour-la 
est  la  seule  observation  personnelle  que  vous  ayiez  faite  au  sujet  d'une  classification 
dans  le  district  de  Quebec? — E.  Personnellement,  oui. 
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Q.  En  aucuu  temps? — B.  Oui,  en  aucun  temps;  mais  j'ai  eu  une  longue  discus 
sion  avec  M.  Armstrong  a  propos  de  la  classification  dans  ce  district,  le  dimanche 
suivant,  en  la  cite  de  Quebec. 

Q.  Vous  n'avez  pas  discute  la  chose  avec  M.  Doucet? — E.  Non,  je  ne  1'ai  pas  vu. 

Par  M.  Hodgins: 
Q.  C'etait  avant  votre  retour  de  cette  visite  a  La-Tuque? — B.  Oui. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Vous  avez  dit  aussi,  en  parlant  de  cette  tranchee,  qu'il  s'y  trouvait  un  gros 
caillou  qui  mesurerait  quelque  200  verges  cubes? — E.  Je  n'ai  pas  vu  cela.  En  parlant 
de  la  quantite  de  roc  solide. . . 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  vu,  quelqu'un  vous  1'a  dit? — E.  Le  plus  gros  caillou  qui 
ait  ete  trouve  mesurait  400  verges. 

Q.  Lorsqu'on  aurait  enleve  ce  caillou,  en  entier,  en  le  faisant  sauter  au  moyen 
de  la  poudre,  en  resterait-il  quelque  trace  dans  la  tranchee  ? — R.  Non ;  cela  dependrait 
ou  on  1'aurait  trouve.  S'il  avait  ete  trouve  sur  1'inclinaisou,  on  pourrait  en  trouver 
des  traces  apres  dans  le  milieu  de  la  tranchee. 

Q.  Pouvez-vous  jurer  que,  avant  votre  visite  a  La-Tuque,  il  n'a  pas  ete  enleve 
d'autres  gros  cailloux  de  la  meme  sorte  et  qu'il  n'en  a  pas  ete  laisse  de  traces? — E. 
Comment  puis-je  jurer  cela? 

Q.  Je  vous  demande  si  vous  pouvez  le  faire? — E.  Non,  je  ne  puis  le  faire. 

Q.  Et  vous  avez  declare  aussi  que  la  tranchee  se  composait  de  pierres  detachees 
et  de  cailloux  a  1'extremite  ? — 

M.  HODGINS. — Ou  prennez-vous  votre  citation? 

M.  MURPHY. — Pages  138  et  139.  Le  temoin  a  dit,  page  138 :  "  L'extremite  occi- 
dentale,  je  pense,  que  nous  avons  visitee  d'abord,  etait  une  masse  de  pierres  detachees, 
de  cailloux  ". 

Q.  Vous  rappelez-vous  cela,  major? — E.  Oui. 

Q.  Et,  basant  votre  opinion  la-dessus,  vous  avez  declare  que  40  pour  100  aurait 
ete  une  classification  trop  liberale — 40  pour  100  de  roc  solide? — E.  Oui,  tres  liberale. 

Q.  Tres  liberale.    Maintenant,  je  vous  ferai  voir  quelques  photographies,  major.. . 

M.  HODGINS. — Maintenant,  M.  le  president,  je  vais  m'objecter  a  la  production  de 
ces  photographies  avant  qu'elles  ne  soient  prouvees  convenablement. 

M.  MACDONALD. — Vous  pouvez  montrer  les  photographies. 

Le  TEMOIN. — Quand  cette  photographic  a-t-elle  ete  prise? 

M.  MURPHY. — Elle  a  ete  prise. . . 

M.  HODGINS. — Je  desire  que  le  photographe  dise  quand  il  a  photographic  la  tran 
chee  et  de  quel  point. 

M.  MURPHY. — Je  le  demanderai  a  M.  Doucet. 

M.  MACDONALD. — La  procedure  reguliere  serait  de  montrer  les  photographies  au 
temoin  et,  si  on  veut  alors  les  prouver,  de  le  faire. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Je  desire  que  vous  disiez,  major,  en  regardant  cette  photographic  (il  presente 
la  photographic  au  temoin) . . . 

M.  HODGINS. — Permettez,  un  instant.  J'ai  eu  une  experience  1'autre  jour,  lorsque 
mon  savant  ami  a  presente  un  document  qu'il  a  dit  ne  devoir  pas  produire;  il  a  pose 
alors  une  question  et  1'etat  a  ete  depose.  Je  soumets  que  ce  n'est  pas  de  la  preuve. 
A  moins  que  mon  savant  ami  ne  soit  pret  a  la  prouver,  il  ne  peut  deposer  cette  pho- 
tographie  et  interroger  le  temoin  a  ce  sujet. 

M.  MACDONALD. — Ce"  ne  sont  la  que  des  subtilites,  et  vous  le  savez  tres  bien. 

M.  HODGINS. — Je  ne  le  sais  par  tres  bien. 

M.  MACDONALD. — Alors,  votre  experience  differe  de  la  mienne. 

M.  HODGINS. — C'est  possible. 
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M.  MACDONALD. — La  question  de  savoir  si  ceci  sera  considere  cornme  preuve  ou 
noii  sera  une  question  de  preuve  plus  tard.  M.  Murphy  a  parfaitement  le  droit  de 
soumettre  la  photographie  au  temoin. 

M.  HODGINS. — Je  souinets  qu'il  n'a  pas  ce  droit. 

M.  MACDONALD. — Alors,  je  deciderai  centre  vous  moi-meme. 

M.  HODGINS. — Je  fais  cette  objection  a  cause  de  1' experience  que  j'ai  eue  1'autre 
jour. 

Le  PRESIDENT. — En  supposant  que  le  temoin  reconnaisse  1'endroit? 

M.  HODGINS. — Cela  est  bien  different.  Mon  savant  ami  depose  la  photographie 
conime  si  le  temoin  reconnaissait  1'endroit. 

M.  MACDONALD. — II  a  le  droit  de  soumettre  la  photographie  au  temoin.  Si  le 
temoin  ne  reconnait  pas  1'endroit,  M.  Murphy  devra  alors  prouver  la  photographie. 

M.  HODGINS. — Alors,  je  retire  rnoii  objection  si  la  photographie  ii'est  deposee  que 
si  le  temoin  reconnait  1'endroit. 

M.  MURPHY. — Que  si  ce  temoiii  1'identifie? 

M.  HODGINS. — Oui. 

Le  TEMOIN. — Ce  n'est  pas  la  tranchee  dont  je  parlais  (apres  avoir  examine  la  pho 
tographie).  Je  ne  reconnais  pas  cette  tranchee  comme  celle  dont  je  parlais. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Vous  ne  recoiinaissez  pas  cette  tranchee  comme  celle  dont  vous  parliez?  Eh 
bien,  maintenant,  si  1'on  vous  montrait  line  photographie  de  la  tranchee  dont  vous 
avez  parle,  la  recoiinaitriez-vous  ? 

M.  LENNOX. — Ce  n'est  pas  une  question  juste. 

M.  HODGINS. — Elle  n'est  guere  juste. 

R.  Le  terrain  parait  si  different  sur  la  photographie. 

Par  M.  Murpliy : 

Q.  Tout  parait  different,  maintenant,  je  sais  cela.  Pourriez-vous  nous  dire,  en 
examinant  cette  photographie,  si  40  pour  100  de  roc  solide  serait  une  estimation 
liberale? — R.  Je  ne  voudrais  jamais,  jamais  estimer  une  tranchee  sur  une  photogra 
phie. 

Q.  Je  vous  demande  pardon? — R.  Je  ne  voudrais  jamais  estimer  une  tranchee 
sur  une  photographie. 

Q.  Seulement  a  1'oeil? — R.  Cela  depend  de  1'espece  d'estimation  que  vous  voulez. 
Si  vous  desirez  une  estimation  severe,  il  me  faudrait  aller  sur  les  lieux  et  prendre  les 
mesures;  mais  je  puis  faire  une  estimation  assez  promptement  sur.... 

Q.  La  tranchee  indiquee  sur  la  photographie  serait-elle  estimee  assez  liberale- 
ment  a  40  pour  100  de  roc  solide? — R.  Demandez-moi  quelque  chose  de  facile. 

Q.  Pouvez-vous  le  dire,  ou  que  drtes-vous? — R.  Je  ne  pourrais  rien  dire  a  ce  sujet 
d'apres  cette  photographie.  Je  ne  sais  d'ou  est  venu  ce  roc  qui  est  en  avant. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela? — R.  Cela  est  tres  important  s'il  faut  faire  une 
estimation. 

Q.  Puisque  le  roc  est  dans  la  tranchee,  il  importe  peu? — R.  Oui;  mais  voici  une 
quantite  de  roc  empile  ici.  Comment  savez-vous  s'il  n'est  pas  venu  de  la  tranchee, 
de  1'autre  cote? 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  En  supposant  que  ce  roc  soit  venu  la  naturellement  et  qu'il  n'y  a  pas  ete 
mis  irregulierement,  que  diriez-vous? — R.  On  ne  sait  a  qxielle  profondeur  il  s'etend; 
on  ne  pourrait  en  faire  la  classification  sans.  ..  . 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Pourriez-vous  en  faire  1'estimation  d'apres  cette  photographie? — R.  Oh,  cer- 
tainement  non;  on  ne  pourrait  pas  commeneer  a  la  faire. 
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Par  M.  Murphy:  ' 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire,  major,  si  la  tranchee  indiquee  sur  la  photographic 
que  je  vous  presents  parait  contenir  plus  de  roc  qu'il  n'y  en  avait  dans  la  tranchee 
dont  vous  avez  parle,  a  1'epoque  de  votre  visite? — R.  Ce  n'est  pas  la  tranchee  dont 
j'ai  parle. 

Q.  Je  vous  deman.de  si  cette  photographic  d'une  tranchee  iiidique  plus  de  roc 
qu'il  n'y  en  avait  dans  la  tranchee  dont  vous  avez  parle,  a  1'epoque  ou  vous  1'avez  vi- 
sitee  ? 

M.  HODGINS. — Cette  tranchiV  n'a  pa-  i't<'  identifiee.  Elle  pent  representer  tout 
depuis  Dan  jusqu'a  Beersheba. 

M.  MACDONALD. — C'est  une  question  parfaitement  legitime. 

Le  TEMOIN.- — Sans  savoir  combien  de  roc  il  y  a  la — a  moins  do  savoir  combien  de 
roc  il  y  a  la  .... 

Par  il/.  Murpliy: 

Q.  D'apres  1'apparence  de  ce  qu'il  y  a  dans  la  tranchee  indiquee  sur  cette  pho 
tographic? — R.  On  ne  peut  juger. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  quelle  serai t  la  classification  de  pierres  detachees  et  de 
roc  solide? — R.  Si  1'on  se  tient  a  cette  extremite  de  la  tranchee,  on  nc  peut  juger; 
il  faut  entrer  dans  la  tranchee.  On  voit  la  tranchee  du  dehors. 

M.  HODGIXS. — Cela  ressemble  a  une  photographic  de  la  scene  de  1'explosion  sur 
la  ligne  1'autre  jour. 

Le  TEMOIN. — Ceci  ne  donne  aucune  idee.  On  ne  sait  pas  eombien  de  pieds,  on 
ne  sait  pas  jusqu'ou  la  tranchee  s'etend  dans  cette  direction  (il  indique  sur  la  pho- 
tographie). 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Vous  n'etes  pas  entre  dans  la  tranchee  mentionnee,  sauf  a  chaque  extremite, 
et  alors  vous  avez  inarche  au-dessus? — R.  I^ous  avons  marche  dans  la  tranchee. 

Q.  Cette  photographic  ressemble-t-elle  ;\  la  tranchee  au-dessvis  de  laquelle  vous 
avez  marche? — R.  Je  ne  pourrais  me  rappeler. 

Q.  Cela  ressemble-t-il  a  une  tranchee  de  sable? — R.  Apparemment,  il  y  en  a — je 
ne  sais  s'il  p  du  sable  de  1'autre  cote  on  non.  Cela  parait  comnie  \me  excavation 
ordinaire  d'un  cote. 

Q.  Le  cote  droit  de  la  tranchee  rniimio  elle  vous  fait  face? — R.  Je  ne  pourrais 
pas  dire  par  la  photographic  si  c'etait  du  sable,  de  la  vase  ou  de  la  glaise. 

Par  le  President: 

Q.  Vouliez-vous  dire  que  cette  partie  sera  it  une  excavation  ordinaire  (il  niontiv 
la  photographic)  ? — R.  Cette  partie  parait  1'etre. 

Q.  Cette  partie  ici? — R.  On  ne  sait  pas  quelle  est  la  grosseur  des  cailloux  ou  des 
pierres  detachees ;  on  ne  peut  pas  dire  par  la  photographic. 

Q.  Apres  1'avoir  examinee  pendant  quelques  minutes,  la  photographic  vous  rap- 
pelle-t-elle  la  tranchee  dont  vous  avez  parle ' — R.  Elle  ne  me  la  rappelle  pas. 

if.  MURPHY. — Je  demanderai  alors  a  if.  Doucet  d'identifier  la  photographic. 

Le  PRKsir>r:.\T. — M.  Doucet  a  ete  assermente. 

M.  HODUI>"S. — La  photographic  dcvrait   Otre  indentifiee. 

Le  TKMOIX. — (Te  prendrai  la  parole  de  if.  Doucet. 

if.  HOIMIIXS. — Pardonnez-moi,  jo  sui#  conseil  dans  la  cause. 

Le  PRESIDENT. — Nous  verrons  ce  que  dira  M.  Doucet. 

M.  Doucet  est  rappele  et  iuterrogi'  de  nouveau. 
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Par  M.  Murphy: 

Q.  Veuillez  simplement  expliquor  nu  com i to  oe  qu'est  cette  photographie  que 
j'ai  montree  au  major,  et  dire  quand  elle  a  ete  prise? — R.  Je  pense  que  c'est  la  tran 
chee,  photographiee  en  avril  1908,  avril  dernier. 

Q.  Oui? — R.  Le  sommet  de  la  tranchee  est  pratiquement  le  meme  qne  lorsque  le 
major  Hodgins  etait  la.  Le  fonds,  naturellement,  a  ete  change;  mais  dims  le  mois 
de  juilleft  nous  avons  cesse  de  travailler  au  sommet  et  nous  avons  continue  de  chaque 
extremito. 

M.  HODGINS. — La  photographie  est  par-la  rejetee.  La  visite  a  ete  faite  en  juin 
1907  et  la  photographie  a  ete  prise  en  avril  1908. 

Le  TEMOIN. — Le  sommet  est  le  meme. 

M.  MURPHY. — Us  ont  cesse  de  travailler  on  juillot  1007.  et  lo  sommet  de  la  tran 
chee,  dit  le  temoin,  est  le  meme. 

M.  HODGINS. — Permettez-moi  de  dire  ioi  quo  jo  m'nlijoote  a  ce  qu'on  appelle  M. 
Doucet  au  milieu  de  1'interrogatoire  du  major  Hodgins,  pour  identifier  quelque 
chose.  Si  M.  Doucet  est  appelc  en  dernier  lieu  et  quo  cotto  photographie  est  deposee, 
je  ne  ferai  pas  d'objection,  parce  que  alors  j'aurai  lo  droit  do  1'interroger  contradic- 
toirement.  Mais  je  m'objecte  a  ce  qn'il  identifie  uno  photographie  a  cette  phase  de 
la  procedure  et  qn'on  In  prosonte  au  tomoin,  qui  a  doja  dit  ou'il  no  la  compirend  pa=. 

M.  MACDONALD. — Je  ne  pense  pas  que  M.  Doucet  devrait  dire  autre  chose,  a  cette 
phase  de  la  procedure,  autre  chose  que  la  date  a  laquelle  la  photographie  a  ete  prise. 

M.  MURPHY. — Le  temoin  a  declare  que  les  travaux  sur  la  tranchee  dont  le  major 
a  parle  ont  ete  arretes  en  juillet  1907.  II  a  dit  que  cette  photographie  rep;5sente 
exactement  le  sommet  de  la  tranchee  tel  qu'il  etait  lors  de  sa  visite. 

M.  MACDONALD. — M.  Hodgins  fait  objection  a  1'interrogatoire  ulterieur  de  M. 
Doucet.  Vous  avez  identifie  la  photographie  et  vous  pouvez  interroger  le  major  au 
sujet  de  la  date,  si  vous  le  desirez. 

M.  MURPHY. — Tres  bien. 

Q.  Je  vous  montre  une  seconde  photographie  de  la  meme  tranoheo,  major. 
M.  HODGINS. — Won  pas  dans  le  but  de  la  deposer,  je  suppose? 
Le  TEMOIN. — Ce  n'est  pas  la  tranchee. 

M.  MURPHY. — Je  demande  au  temoin:  "Identifiez-vous  ceci?" 
Le  TEMOIN. — Ou  est  cela? 

M.  MACDONALD. — N£  pensez-vous  pas  que  vous  feriez  mieux  d'interroger  M.  Dou 
cet  et  d'identifier  toutes  les  photographies? 

Par  M.  Murphy: 

Q.  M.  Doucet,  vous  avez  depose  une  seconde  photographie  de  la  tranchee  dont 
le  major  Hodgins  a  parle.  Je  vous  demande  d'expliquer  ce  qu'est  cette  photographie 
et  de  dire  quand  elle  a  ete  prise? — R.  Elle  a  ete  prise  en  avril  1908,  et  c'est  1'extre- 
mite  occidentale  de  cette  tranchee  de  tunnel  qui  a  ete  annulee. 

Q.  C'est  1'extremite  occidentale  de  la  tranchee  de  tunnel  dont  nous  avons  parle? 
— R.  La  photographie  a  ete  prise  en  avril  1908. 

Q.  Et  que  represente-t-elle  ? — R.  Elle  represente  la  tranchee — ce  qu'elle  est  deve- 
nue  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  partie  de  la  tranchee  qui  soit  ce  qu'elle  etait  lors  de  la  visite 
du  major  Hodgins,  de  vous-meme  et  d'autres,  en  juin  1907? — R.  Cette  partie,  ici  (il 
indique  sur  la  photographie). 

Q.  C'est  sur  le  cote  gauche  de  la  photographie  vous  faisant  face? — R.  Oui.  Au 
jourd'hui,  cette  tranchee  est  en  roc  solide. 


PROCES-VERBAUX  367 

ANNEXE  No  5 

M.  HODGINTS. — Je  m'oppose  a  ce  que  mon  savant  ami  fasse  sa  cause  maintenant. 
Je  pense  que  1'on  devrait  me  permettre  de  faire  la  mienne  d'abord. 

M.  MURPHY. — Je  lui  demande  seulement  d'identifier  la  photographic  d'abord. 

Q.  Quelles  autres  photographies  de  la  meme  tranchee  avez-vous? — E.  Voici  tine 
autre  photographie  de  cette  tranchee  (il  depose  la  photographic). 

Q.  Qu'est  cette  troisieme  photographie? — R  C'est  I'extremite  occidentale  de  la 
tranchee. 

Q.  Cette  troisieme  photographie  est  I'extremite  occidentale  de  la  tranchee? — E. 
Oui. 

M.  LENNOX. — Vous  feriez  mieux  de  marquer  les  photographies  a,  b,  c,  etc. 

Les  photographies  sont  deposees  et  marquees  pieces  a,  b,  c. 

Q.  Cette  photographie  marquee  c  represente  quoi? — E.  L'extremite  occidentale 
de  la  tranchee.  L'inclinaison  septentrionale  de  I'extremite  occidentale  de  la  tranchee. 

Q.  De  quelle  tranchee? — R.  Cette  tranchee  de  tunnel,  annulee. 

Q.  Et  est-ce  la  tranchee  dont  nous  avons  parle? — E.  C'est  la  tranchee  dont  nous 
avons  parle. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Comment  identifiez-vous  ces  photographies? — E.  Elles  ont  ete  prises  par  mes 
employes 

Q.  Vous  n'etiez  pas  la? — E.  Non. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Et  qu'eet  cette  photographie   (il  depose  la  photographie  exhibee)  ? — E.  C'est  « 
I'extremite  orientale  de  la  tranchee. 

Q.  L'extremite  orientale  de  quelle  tranchee? — E.  De  la  meme  tranchee  de  tun 
nel  qui  a  ete  annulee. 

Q.  Que  represente-t-elle  ? — E.  Elle  represente  I'extremite  orientale  de  la  tran 
chee. 

Q.  A  quelle  periode  des  travaux? — E.  II  a  ete  fait  tres  peu  de  chose  a  cet  en- 
droit  depuis  que  le  major  Hodgins  y  est  alle — I'extremite  orientale. 

Q.  Depuis  quand? — E.  Depuis  juin  1907. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  partie  des  travaux  indiques  sur  cette  photographic  b  dans  le 
meme  etat  qu'elle  etait  lorsque  vous  y  avez  fait  une  visite,  en  juin  1907? — E.  Ceci 
doit  etre  le  sable  dont  a  parle  le  major  Hodgins. 

Q.  Ou? — E.  Le  sommet  est  encore  le  meme  qu'il  etait  en  1907.  La  sont  les  chars 
et  les  tombereaux. 

Q.  Et  c'est  pres  de  ces  chars  et  tombereaux.  Vous  dites  que  le  sable  est  le  meme 
que  celui  dont  le  major  Hodgins  a  parle  ? — E.  Oui ;  la  est  1'inclinaison  dont  on  a  parle. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Eeconnaissez-vous  sur  ces  photographies  une  reproduction  du  terrain  tel  que 
vous  le  connaissiez  vous-meme  ? — E.  Parfaitement. 

M,  HODGINS. — Je  desirerais  reserver  mon  interrogatoire  contradictoire  a  propos  de 
C€g  photographies  jusqu'a  ce  qu'elles  soient  regulierement  prouvees.  Je  ne  pense  pas 
qu'elles  puissent  etre  prouvees  par  quelqu'un  qui  ne  les  a  pas  vu  prendre. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Avez-vous  parcouru  le  terrain  depuis  la  visite  de  1'an  dernier? — E.  Oui,  sou- 
vent. 

Le  temoin  s'est  retire. 

L'interrogatoire  du  major  Hodgins  est  continue. 

P-ar  M.  Murphy: 

Q.  Maintenant,  major,  que  vous  avez  vu  ces  photographies,  marquees  pour  le  pre 
sent  a,  b,  c,  d . . . — E.  Elles  ne  me  rappellent  pas  la  tranchee. 
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Q.  Vous  rappellent-elles  davantage  les  materiaux  dans  cette  tranchee? — R.  Elles 
ne  me  rappellent  pas  la  tranchee  dont  je  parle — celle  que  j'ai  a  la  pensee.  (Apres 
avoir  examine  de  nouveau  les  photographies).  Elles  ne  me  la  rappellent  pas. 

Q.  Elles  ne  vous  la  rappellent  pas? — R.  Non. 

Q.  Eh  bien!  en  voyant  les  travaux  represented  sur  ces  photographies,  pourriez- 
vous  nous  dire  maintenant  ce  qui  serait  une  classification  raisonnable? — R.  Oh,  non; 
je  ne  le  pourrais  pas.  Je  ne  voudrais  pas  faire  une  classification  d'apres  des  photo 
graphies.  Je  ne  voudrais  pas  vous  donner  une  classification  d'apres  une  photogra 
phic. 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas,  alors,  vous  baser  sur  quoi  que  ce  soit  pour  faire  une 
classification? — R.  Non. 

Q.  D'apres  ces  photographies  ? — R.  Non ;  il  n'y  a  rien  pour  appuyer  ses  calculs. 

Q.  Vous  rappelez-vous  nous  avoir  dit  qxi'il  y  avait  une  voie  descendant  sur  un 
cote  de  la  tranchee  dont  vous  avez  parle? — R.  Pas  de  la  tranchee  dont  j'ai  parle,  de 
1'une  des  autres. 

Q.  Quelles  autres  tranehees? — R.  Je  pense  que  c'etait — nous  avons  passe  une 
couple  .  . . 

Q.  Je  n'ai  pas  obtenu  votre  reponse,  major? — R.  Nous  avons  passe  une  couple  de 
tranehees,  et  je  pense  qu'il  y  avait  une  voie  descendant  1'inclinaison.  C'est  ce  profil 
qui  me  1'a  rappele.  II  est  possible  que  ce  fut  en  descendant  cette  inclinaison,  la  (indi- 
quant  sur  le  profil). 

Q.  C'est  1'inclinaison  de  la  tranchee  indiquee  a  quelle  station? — R.  40. 

Q.  Sur  le  profil? — R.  Oui,  mais  ce  n'est  pas  la  tranchee  dont  j'ai  parle. 

Q.  Regardez  la  photographie  b  qui  represeiite  des  voies.  Sont-ce  celles  dont  vous 
avez  parle? — R.  Non,  il  n'y  avait  pas  autant  de  travail  de  fait. 

Q.  Vous  remarquorez  qu'il  y  a  des  homines  que'T'on  voit  dans  la  tranchee  sur  la 
pnotographie  b? — R.  Oui. 

Q.  Parmi  eux,  reconnaissez-vous  le  sous-entrepreneur  italien  a  qui  vous  avez  parle? 
— R.  Non,  je  ne  pourrais. 

M.  HODGINS. — -Etes-vous  certain  que  ce  n'est  pas  la  que  1'explosion  s'est  produite 
i'autre  jour? 

M.  MURPHY. — Tres  certain. 

Le  TEMOIN. — Non,  je  ne  puis  le  reconnaitre. 

Par  M.  M  in- pit  i/: 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  le  reconnaitre? — R.  Non. 

Q.  II  n'etait  qu'une  connaissance  d'occasion? — R.  Je  crois  que  nous  avons  dine  a 
son  campeinent  ensuite  et  qu'il  nous  a  donne  du  champagne  excellent. 

Q.  Je  vois,  il  vous  a  traite? — R.  II  nous  a  traites  tons.  II  y  avait  la  un  grand 
nombre  de  personnes.  Je  pense  que  c'etait  son  campement. 

Q.  Maintenant,  avez-vous  pris  des  renseignements,  depuis  votre  visite,  au  siijet 
de  la  proportion  exacte  de  roc  solide  que  rapporte,  avoir  ete  retire  de  la  tranchee  dont 
vous  avez  parle? — R.  Non,  je  n'ai  pas  eu  le  moyen  d'eii  obtenir. 

Q.  Vous  avez  eu  quoi? — R.  Je  pense  que  j'ai  demande  a  M.  Doucet,  je  n'en  suis 
pas  certain. 

Q.  Et  que  vous  a-t-il  dit? — R.  II  a  ri  et  a  dit  que  j'avais  tort. 

Q.  II  a  dit  que  vous  aviez  absolument  tort? — R.  Oui.  Je  ne  suis  pas  certain..  . 

Q.  Seriez-vous  surpris  d'apprendre,  que  jusqu'a  la  fin  de  mai  1907,  on  a  rapporte 
avoir  retire  de  la  tranchee  dont  vous  parlez  une  proportion  de  roc  solide  de  29  pour 
100  settlement? — R.  Vingt-neuf  pour  cent? 

Q.  Oui? 

M.  HODGINS. — Vous  avez  dit  la  tranchee  dont  il  a  parle. 

M.  MURPHY. — Oui. 

M.  HODGINS. — C'est  guere  juste. 
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M.  MURPHY. — Pourquoi? 

M.  HODGINS. — Parce  que  vous  n'identifiez  pas  le  rapport. 

M.  MURPHY. — Je  1'interroge  au  sujet  de  la  tranchee  dont  il  parle. 

M.  HODGINS. — Ltd  aviez-vous  montre  la  tranchee  dont  il  parle? 

M.  MURPHY. — La  tranchee  dont  il  a  parle. 

M.  HODGINS. — Je  soumets  que  nous  avons  droit  que  la  question  que  1'on  pose  donne 
exactement  la  station  dont  veut  parler  mon  savant  ami  lorsqu'il  dit  que  1'on  a  fait  un 
rapport  de  29  pour  100. 

M.  MURPHY. — On  ne  peut  souffler  le  chaud  et  le  froid  ainsi.  Lorsque  nous  lui 
montrons  la  station  sur  le  profil,  il  ne  reconnait  rien. 

M.  HODGINS. — Je  desire  que  vous  vous  astreigniez  a  quelque  chose. 

M.  MURPHY. — J'astreins  le  temoin  a  quelque  chose.  Je  1'astreins  a  la  tranchee 
que  nous  avons  decrite.  II  a  declare  au  comite  que,  a  son  avis,  40  pour  100  serait  une 
classification  liberale,  et  qu'il  a  ete  informe  que  la  classification  etait  de  86  pour  100. 
II  est  alle  examiner  la  tranchee  avec  les  ingenieurs. 

M.  HODGINS.— Identifiez  les  29  pour  100? 

M.  MURPHY. — Je  lui  demande  s'il  serait  surpris  d'apprendre  que  29  pour  100  de 
roc  solide  est  toute  la  proportion  que  1'on  rapporte  avoir  retiree  de  cette  tranchee  jus- 
qu'a  la  fin  de  mai  1907  ? 

M.  HODGINS. — Quelle  tranchee? 

M.  MURPHY. — Celle  dont  il  a  parle. 

Le  TEMOIN. — Je  ne  pense  pas  que  ce  puisse  etre  la  meme. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Je  vous  demande  ce  que  vous  avez  a  dire  quant  a  ce  rapport  de  29  pour  100? 
— E.  Des  cailloux  ou  des  pierres  de  lit  principalement.  Lesquels  des  deux. 

Q.  Je  vous  demande  ce  que  c'etait? — E.  Je  pense  que  c'etait  des  pierres  de  lit. 

Q.  Dans  les  estimations,  fait-on  une  distinction  entre  les  pierres  de  lit  et  les 
cailloux? — E.  Oui. 

Q.  Dans  les  estimations? — R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  un  titre  separe  pour  chacun? — E.  Non. 

Q.  On  fait  rapport  comme  roc  solide,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Q.  Je  vous  demande  si  vous  seriez  surpris  d'apprendre  que,  jusqu'a  mai  1907,  on 
a  rapporte  n' avoir  retire  que  29  pour  100  de  roc  solide  de  cette  tranchee  ? — E.  En  pierre 
de  lit,  oui,  en  cailloux,  non. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  qu'on  ne  fait  pas  telle  distinction  dans  les  estimations? — 
K.  Vous  voulez  dire  dans  les  estimations  qui  sont  envoyees? 

Q.  Je  veux  dire  dans  les  estimations? — E.  Mais  on  devrait  en  faire  une. 

Q.  On  n'en  fait  pas,  comme  question  de  fait? — E.  Si  vous  le  demandez  a  1'inge- 
nieur  charge  des  travaux,  il  peut  dire  la  difference  entre  les  pierres  de  lit  et  les  cail 
loux. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  demande.  Vous  avez  fait  les  estimations  quand  vous 
aviez  charge  des  travaux? — E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  fait  quelque  distinction  dans  vos  estimations? — E.  De  quelles  esti 
mations  parlez-vous?  Ces  estimations  approximatives  que  je  vous  ai  donnees? 

Q.  Les  estimations  que  vous  avez  presentees  de  mois  en  mois  ? — E.  Ces  estimations 
sont  faites  par  1'ingenieur  en  charge  des  travaux. 

Q.  Avez-vous  fait  une  distinction  quelconque  dans  les  estimations  envoyees  de 
votre  district? — E.  Je  pense  leur  avoir  dit  d'en  garder  note. 

Q.  Je  ne  me  soucie  pas  de  ce  que  vous  leur  avez  dit,  avez-vous  fait  cette  distinc 
tion? — E.  Nous  n'en  faisions  pas  mention  dans  les  estimations  envoyees? 

Q.  Vous  n'en  faisiez  pas  '  mention  ? — E.  Non. 
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Q.  Alors,  nous  avons  perdu  tout  ce  temps  pour   rien  ? — K.  Pourquoi  ( 

Q.  Farce  qu'il  doit  y  avoir  une  difference  ?— K.  La  distribution  devrait  etre  meii- 
tionnee  dans  les  estimations,  parce  qu'il  est  tres  difficile  en  examinant  les  travaux.  . .  . 

Q.  Ce  serait  tres  difficile? — E.  Certainement. 

Q.  Mais  ce  n'etait  pas  difficile  dans  vos  travaux?— R.  Non,  je  ne  pense  pas;. on 
peut  dire  de  temps  a  autre  en  traversant  une  tranchee,  ne  voyant  pas  de  pierre  de  lit 
et  100  verges  de  roc  solide,  on  peut  naturellement  dire  quels  sont  les  cailloux;  mais 
dans  une  tranchee  qui  contiendrait  des  pierres  de  lit  puis  des  pierres  detachees,  les 
materiaux  seraient  donnes  ensemble;  ainsi,  en  realite,  ils  devraient  etre  mentionnes 
sous  des  titres  separes. 

Q.  Mais  lorsque  le  rapport  a  ete  transmis  a  la  commission  ces  materiaux  etaient 
sous  le  titre  "  roc  solide  "  ? — E.  Oui. 

Q.  Seriez-vous  surpris  d'apprendre  que,  jusqu'a  la  fin  de  juin  1907,  la  plus  forte 
proportion  de  roc  solide  dans  cette  tranchee  dont  vous  avez  parle  etait  de  32  pour 
100?— E.  Quelle  tranchee? 

Q.  Celle  de  La-Tuque,  que  vous  avez  visitee  avec  les  ingenieurs  et  an  sujet  de 
laquelle  a  eu  lieu  la  discussion? — E.  Combien? 

Q.  32  pour  100? 

M.  HODGINS. — Puisque  Ton  a  cite  ces  documents  au  temoin  et  que  Ton  demaude 
de  repondre  sur  ces  pieces,  je  pense  que  le  rapport  devrait  etre  depose;  autrement,  le 
conseil  peut  avoir  un  avantage  injuste  en  faisant  une  assertion  qu'il  ne  pourra  peut- 
etre  pas  prouver  lorsque  les  rapports  seront  deposes. 

M.  MURPHY. — Nous  avons  essaye  de  le  faire  identifier  au  cours  de  1'interrogatoire 
du  temoin,  qui  1'identifie  sur  des  points  particuliers,  et  nous-  parlons  maintenant  de  la 
tranchee  meme. 

Le  PRESIDENT. — Quelle  est  votre  question? 

M.  MURPHY. — Si  le  temoin  serait  surpris  d'apprendre  que  la  plus  forte  propor 
tion  de  roc  solide  que  Ton  rapporte  avoir  retire  de  la  tranchee  dont  il  a  parle,  jusque 
vers  la  fin  de  juin  1907,  etait  de  32  pour  100. 

M.  LENNOX. — S'il  y  a  des  rapports  des  estimations  de  progres,  comme  le  coiiseil 
le  suggere,  il  devrait  les  avoir  ici,  et  le  temoin  pourrait  etre  interroge  sur  ces  estima 
tions;  mais,  en  leur  absence,  je  pense  qu'il  ne  devrait  pas  1'etre. 

M.  MACDONALD. — Je  ne  partage  pas  votre  avis;  je  pense  que  le  conseil  a  parfaite- 
ment  le  droit  de  poser  la  question,  et,  lorsqu'il  en  viendra  a  cette  partie  de  sa  cause, 
il  pourra  produire  le  document. 

Le  PRESIDENT. — Le  temoin  fait  des  declarations  a  ce  sujet,  et  M.  Murphy  lui 
demande  s'il  serait  surpris  qu'une  certaine  proportion  est  la  plus  elevee  dont  on  ait 
fait  rapport;  le  temoin  peut  repondre  a  son  gre  a  ce  propos. 

M.  MACDONALD. — Le  temoin  dit  qu'il  ne  connaisait  rien  de  la  calssification,  il  ne 
pouvait  pas  meme  nous  dire  de  qui  il^avait  su  comment  la  classification  a  ete  faite; 
il  a  vu  une  ou  deux  personnes,  mais  il  n'a  pu  declarer  laquelle  lui  a  donne  1'informa- 
tion. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  De  quelle  tranchee  vous  a-t-il  dit  cela? — E.  De  cette  tranchee  contenant  des 
pierres  detachees. 

Q.  Quelle  etait  la  tranchee  contenant  des  pierres  detachees? — E.  C'est  la  tran 
chee  que  j'ai  visitee — il  est  tres  difficile  de  la  localiser  sur  le  profil,  non  plus  que  la 
station.  Si  j'avais  la  station  sur  le  terrain  et  le  profil  en  travers,  j'aurais  pu  la 
localiser. 

Q.  C'est  la  meme  tranchee,  la  tranchee  de  tunnel,  dont  vous  avez  parle? — E.  On 
en  a  parle  comme  la  tranchee  de  tunnel.  On  m'a  dit  que  cette  tranchee  que  j'exami- 
nais  a  ete  originairement  tracee  comme  un  tunnel,  mais  lorsque  les  entrepreneurs 
1'ont  ouverte.  . . . 
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Far  M.  Macdonald: 

Q.  Dites-vous,  comme  question  de  fait,  que  lea  estimations  de  progres  ont  etabli 
que  la  tranchee  de  tunnel,  dans  le  mois  de  juin,  lorsque  le  temoin  etait  la,  n'a  pas 
donne  de  classification  de  plus  que  32  pour  100  de  roc  solide? 

M.  MURPHY. — Oui,  32  pour  100  pour  le  mois  de  juin  et  29  pour  100  pour  le  mois 
precedent. 

II.  HODGINS. — Je  demande  que  ces  estimations  soient  produies. 

M.  MURPHY. — Elles  seront  produites.  Outre  les  photographies,  il  n'y  a  qu'une 
seule  tranchee  mentionnee  dans  les  accusations,  et  ma  question  a  rapport  a  cette 
tranchee,  et  les  rapports  de  meme. — R.  Je  pense  que  la  tranchee  dont  vous  p/arlez  est 
la  seconde  que  nous  avons  traversee. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Non,  major,  c'est  la  premiere? — R.  Non. 

Q.  Je  parle  de  la  tranchee  que  vous  avez  decrite  vous-meme  dans  vos  accusations 
et  dans  votre  temoigiiage  ? — R.  Ce  n'est  pas  la  forme  de  la  tranchee  que  j'ai  visitee. 

Q.  Rien  n'est  semblable  a  ce  qu'il  etait  en  juin  dernier,  je  sais  cela. — R.  Alors 
pourquoi  me  montrez-vous  cela  ? 

Q.  Ces  photographies  sont  exactes,  voila  pourquoi. — R.  Si  la  masse,  la,  y  etait 
en  juin  dernier,  elle  serait  la  maintenant. 

M.  LENNOX. — Je  pense  que  le  conseil  devrait  s'absteiiir  de  ce  genre  de  commen- 
taires.  Ces  observations  sont  inutiles. 

M.  MACDONALD. — Le  major  peut  avoir  beaucoup  de  difficulte  a  nous  dire  ce  qu'il 
a  fait  il  y  a  des  mois,  mais  lorsqu'il  lit  cos  lettres  cette  difficulte  devrait  disparaitre. 
Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  hors  dc  place  pour  le  conseil  de  mentionner  un  fait. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Quelle  est  votre  reponse,  major? — R.  Quelle  est  votre  question. 

Q.  Si,  oui  ou  non,  vous  seriez  surpris  d'apprendre  que  la  proportion  la  plus  ele- 
vee  de  roc  solide  que  1'on  rapporte  avoir  retire  de  la  tranchee  que  vous  avez  decrite 
et  dont  nous  avons  parle  a  ete,  pendant  le  mois  de  juin,  de  32  pour  100? — R.  Cela  se 
rapprocherait  de  moil  estimation,  40. 

Q.  Seriez-vous  surpris  d'apprendre  que  c'etait  le  rapport  pour  le  roc  solide  pen 
dant  le  mois? — R.  Pour  cailloux,  non. 

Q.  Je  ne  vous  parle  pas  de  cailloux,  mais  de  roc  solide? — R.  Non,  je  dis  roc  so 
lide  et  cailloux,  non. 

Q.  Vous  essayez  de  faire  une  distinction  qui,  vous  nous  le  dites  vous-meme,  ne 
se  trouvait  pas  dans  1'estimation? — R.  S'il  y  avait  eu  du  roc  solide,  je  1'aurais  vu. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela.  Repondez  simplement  a  la  question.  Dans  les 
estimations,  il  y  a  un  etat  du  roc  solide,  fait  sous  le  titre  "Roc  solide"? — R.  Oui. 

Q.  Tenons-nous-en  a  cela;  c'est  ce  dont  je  parle.  Seriez-vous  surpris  d'apprendre 
que  le  rapport  de  roc  solide  en  juin  1907,  pour  la  tranchee  que  vous  avez  visitee  a 
La-Tuque,  etait  de  32  pour  100? — R.  Je  dois  dire  qu'il  etait  a  peu  pres  juste  s'il  etait 
de  32  pour  100. 

Q.  Vous  pensez  qu'il  serait  a  peu  pres  juste? — R.  II  devrait  etre  juste;  cela, 
voyez-vous,  s'approcherait  de  mon  estimation. 

Qi.  Vous  seriez  dispose  vous-menie  a  accorder  une  proportion  plus  liberale? — R. 
Oh,  je  ne  pourrais  pas  deviner,  voyez-vous. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Major.  «i  los  rapports  pour  le  mois  de  juin  1907  font  voir  que  le  roc  solide 
n'a  ete  classifie  qu'a  32  potir  100,  la  declaration  dans  vos  accusations  qu'il  a  ete  porte 
a  86  pour  100  est  fausse,  est  inexacte? — R.  La  declaration  de  M.  D»ucet,  voulez-vous 
dire,  pst  inexacte. 
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Q.  Vous  faites  la  declaration  dans  1'accusation,  vons  dites  que  la  classification. 
-est  de  86  pour  100  de  roc  solide  ? — E.  Oui;  je  me  suis  base,  voyez-vous,  sur  sa  decla 
ration.  Ma  declaration  serait  inexacte  et  la  sienne  aussi.  C'est  lui  qui  m'a  informe. 

Q.  Si  M.  Doucet  1'a  dit;  nons  n'avons  pas  entendu  ce  qu'il  a  a  dire  a  ce  sujet. 
Nous  nous  occupons  de  ce  que  dit  le  major  Hodgins  dans  ces  accusations,  et  je  de 
sire  diriger  son  attention  s\ir  le  fait  que  le  rapport  donnait  32  pour  100  de  roc  solide 
au  lieu  de  86  pour  100. 

M.  MURPHY. — La  proportion  la  plus  elevee  est  de  32  pour  100;  elle  etait  de  29 
pour  100  en  mai  et  de  32  pour  100  en  juin. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Pouvez-vous  donner  uii  exemple  de  classification  mixte  faite  pour  un  tunnel, 
lorsque  les  materiaux  etaient  supposes  composes  de  30  pour  100  de  roc  solide  et  70  pour 
100  d'autres  materiaux? — E.  Pourrais-je  vous  donner  cet  exemple? 

Q.  Un  exemple  d'estimation  mixte  de  cette  sorte? — E.  Comment  voulez-vous  dire, 
je  ne  vous  comprends  pas  bien. 

Q.  Je  veux  dire,  pouvez-vous  donner  un  exemple  d'estimation  mixte  faite  pour 
un  tunnel,  ou  le  roc  solide  etait  suppose  etre  de  30  pour  100  et  le  reste,  de  70  pour 
100,  quelqu'autre  matiere? — E.  Je  ne  sais  ce  que  vous  voulez  dire  par  estimation 
mixte. 

Q.  Alors,  disons  une  classification  mixte,  ou  une  classification  pour  une  tranchee 
mixte? — E.  Puis-je  vous  donner  un  exemple? 

Q.  Oui,  donnez-moi  un  exempt? — E.  Un  exemple  ou  une  estimation  a  ete  faite 
d'un  tunnel? 

Q.  Pour  un  tunnel  contenant  30  pour  100  de  roc  solide  et  70  pour  100  d'autres 
matieres  pour  le  reste? — E.  Won.  Je  n'ai  pas  d'exemple  semblable  en  memoire. 

Le  PRESIDENT. — Un  autre  tunnel  ou  d'autres  matieres? 

• 

M.  MURPHY. — Dans  un  tunnel  principalement,  monsieur  le  president  ?— E.  Non, 
je  ne  puis. 

Par  M  Murphy: 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  un  exemple  de  ce  genre,  major? — E.  Non. 

Q.  Eh  bien,  alors,  pouvez-vous  nous  donner  un  exemple  ou  un  tunnel  a  ete  fait 
a  travers  un  district  ou  a  travers  une  tranchee  ou  il  y  avait  des  matieres  mixtes? — 
E.  Vous  voulez  dire  un  tunnel  etresillonne  ? 

Q.  Je  ne  sais,  je  veux  dire  un  tunnel  sur  une  voie? — E.  II  faut  regie  generale 
etresillonner  un  tunnel  lorsqu'il  traverse  des  matieres  mixtes.  II  y  avait  un  tunnel 
sur  le  Pacifique-Canadien,  un  tunnel  traversant  des  matieres  mixtes,  et  la  compagnie 
a  du  eventuellement  1'abandonner. 

Q.  Vous  avez  dit  que  cette  tranchee  a  La-Tuque,  en  particulier,  avait  originaire- 
ment  ete  estimee  pour  un  tunnel? — E.  Elle  a  ete  tracee  pour  un  tunnel,  du  moins, 
estimee  pour  un  tunnel  par  celui  charge  de  voir  a  1'emplacement,  je  suppose. 

Q.  Mais  qu'en  savez-vous? — E.  C'est  ce  qu'on  m'a  dit. 

Q.  Pouvez-vous  expliquer  au  comite  comment  elle  peut  avoir  ete  estimee  pour  un 
tunnel  sur  30  pour  100  seulement  de  roc  solide? — E.  Je  ne  pourrais  expliquer  cela. 

.Q.  Que  pouvaient  etre  les  70  pour  100  qui  composaient  le  reste? — E.  Si  un  tun 
nel  avait  ete  pratique  a  travers  cette  tranchee  que  j'ai  visitee,  il  aurait  fallu  1'etresil- 
lonner. 

Q.  II  aurait  fallu  quoi? — E.  II  aurait  fallu  1' etresillonner. 

Q.  L' etresillonner ? — E.  Oui;  et  1'etresillonnement  entraine  toutes  sortes  de  peines 
et  de  frais;  ce  n'est  pas  un  travail  facile  que  de  construire  un  tunnel  dans  des  ma 
tieres  de  ce  genre. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  donner  un  exemple  comme  je  vous  1'ai  demande? — E. 
Aucun  exemple  que  je  puisse  me  rappeler  maintenant. 

Le  comite  a  leve  sa  seance. 
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LUNDI,  15  juin  1908. 

Le  comite  a  repris  sa  seance  a  8.30  du  soir. 

M.  MURPHY. — Relativement  a  la  discussion  qui  a  eu  lieu  cet  apres-midi  a  propos 
de  k  correspondance  eiitre  le  major  Hodgins  et  M.  Butler,  je  me  suis  informe  de  M. 
Butler,  qui  est  retenu  a  1'hopital,  et  je  lui  ai  fait  connaitre  la  decision  du  comite  au 
sujet  de  la  correspondance  de  M.  Aylesworth  et  de  celle  de  M.  Conmee.  J'ai  pris 
alors  des  renseignements  relativement  a  la  correspondance  de  M.  Butler  avec  le  ma 
jor  Hodgins  et  je  rec.ois  la  lettre  suivante  (il  lit)  : 

HOPITAL  ST-LUC, 

OTTAWA,  15  juin  1908. 
M.  CHARLES  MURPHY, 

Avocat,  Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  demande  au  sujet  de  la  correspondance 
echangee  entre  le  major  Hodgins  et  moi-meme,  j'ai  1'honneur  de  dire  que  je  consens 
a  la  produire  si  le  major  Hodgins  informe  le  comite  d'enquete  qu'il  renonce  au  pri 
vilege  qui  peut  s'attacher  a  la  correspondance  en  question,  marquee  "Personnelle  et 
confidentielle".  Je  lui  ai  deja  donne  des  copies  des  deux  lettres.  Comme  je  puis 
etre  retenu  a  1'hopital  pour  une  couple  de  semaine,  je  ne  pourrais  produire  personnel- 
lement  la  correspondance  avant  1'expiration  de  ce  temps. 

Bien  a  vous, 

M.  J.  BUTLER. 

Mon  savant  ami  a  dit  cet  apres-midi  que  sur  reception  d'une  lettre  de  M.  Butler, 
il  consentirait  que  cette  correspondance  soit  produite. 

M.  HODGINS. — Je  suppose  que  vous  avez  une  lettre  de  M.  Conmee,  disant  la  meme 
chose  ? 

M.  MURPHY. — Non;  j'ai  compris  que  le  president  verrait  M.  Conmee. 

Le  PRESIDENT. — Je  n'ai  pas  vu  M.  Conmee  encore,  mais  je  pense  que  je  le  verrai 
ce  soir. 

M.  MURPHY. — M.  Butler  declare  qu'il  consent  a  produire  ces  lettres  si  la  marque 
"  personnelle  et  confidentielle  "  est  enlevee. 

M.  MACDONALD. — Tres  bien.  Lorsque  ces  lettres  seront  ici,  il  sera  temps  de  discu- 
ter  leur  production. 

L'interrogatoire  contradictoire  du  major  Hodgins  est  continue. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Avant  1'ajoimiement,  major,  nous  parlions  de  la  classification  dans  le  district 
"  B  "  et  d'une  tranchee  en  particulier  que  vous  avez  mentionnee  dans  vos  accusations 
et  decrite  au  cours  de  votre  interrogatoire  en  chef  et  dans  votre  interrogatoire  con 
tradictoire.  Je  desire  vous  demander  de  dire  en  peu  de  mots  au  comite  ce  que,  a 
votre  avis,  la  classification  de  cette  tranchee  aurait  du  etre? — R.  Je  ne  puis  donner 
la  classification  en  detail  tres  exactement. 

Q.  C'etait  une  tranchee  mixte,  n'est-ce  pas? — E.  Oui,  une  tranchee  mixte. 

Q.  Donnez  la  classification  aussi  exactement  qu'il  vous  est  possible? — R.  C'est 
ce  que  j'ai  note  alors  comme  tranchee  de  pierres  detachees,  purement  et  simplement. 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  note  alors  comme  tranchee  de  pierres  detachees? — E. 
A  cette  epoque,  oui. 

Q.  Puis-je  prendre  votre  reponse  comme  signifiant  que,  a  votre  avis,  on  aurait 
du  donner  la  classification  comme  pierres  detachees? — R.  A  1'exception  des  cailloux 
quelconques  qui  s'y  trouvaient,  plus  la  dimension  specifiee,  comme  roc  solide. 

Q.  Et  comment  devraient-ils  avoir  ete  classifies? — R.  Comme  roc  solide. 
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Q.  Pouvez-vous  nous  dormer  la  proportion? — E.  Non;  je  ne  pourrais  pas  vous 
donner  la  proportion. 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas  le  faire? 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Repetez  cette  reponse? — R.  Non,  je  ne  pourrais  pas  donner  la  proportion. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  feriez  la  classification  comme  tranchee  de  pierres 
detachees  et  de  quelqu'autre  matiere? — R.  Excepte  les  cailloux  de  plus  d'une  verge 
cube. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Je  comprends  que  vous  dites,  major,  que  vous  ne  pourriez  doiiuer  la  propor- 
non  de  ni  1'un  ni  1'autre? — E.  Pas  exactement. 

Q.  Dans  votre  interrogatoire  en  chef,  tel  que  rapporte  a  la  page  13,  vous  avez 
parle  de  cette  tranchee  comme  etant  une  tranchee  ayant  tres  mauvaise  apparence. 
Voudriez-vous  nous  expliquer  ce  que  vous  entendez  par  la? — R.  Cela  veut  dire  que 
c'etait  une  tranchee  difficile  a  faire. 

Q.  Une  tranchee  difficile  a  faire? — E.  Oui. 

Q.  Sous  quel  rapport  etait-ce  une  tranchee  difficile  a  faire? — E.  Elle  etait  rem- 
plie  de  petits  cailloux,  ce  qui  rend  difficile  de  placer  la  poudre  a  miner — les  entrepre 
neurs  ont  toujours  de  la  difficulte  lorsqu'ils  arrivent  a  une  tranchee  de  cette  nature. 
C'est  une  tranchee  ou  il  est  tres  difficile  de  juger  ou  il  est  plus  efficace  de  mettre  les 
charges,  et  la  faire  n'est  pas  chose  aisee. 

Q.  II  etait  difficile,  dites-vous,  de  juger  ou  mettre  la  poudre  de  mine? — E.  C'est 
une  tranchee  que  1'entrepreneur  trouve  difficile  a  faire.  Je  sais  que  les  entrepreneurs 
se  plaignent  toujours  de  tranchees  comme  celle-la.  Us  n'aiment  pas  a  avoir  ce  tra 
vail  a  faire. 

Q.  Et  c'est  cela  que  vous  voulez  dire  par  les  mots  "  tranchees  difficiles  a  faire  "  ? 
— E.  Oui,  au  point  de  vue  de  1'entrepreneur. 

Q.  La  terre  aurait-elle  pu  etre  remuee  a  la  charrue? — E.  Oh,  non. 

Q.  Elle  n'aurait  pu  1'etre? — E.  Le  terrain  plane  aurait  pu  etre  remue  a  la  char* 
rue;    mais  avec  la  formation  qu'il  y  a  la,  c'est  impossible.    .C'est-a-dire.  au  point  de 
vue  pratique  personne  ne  songerait  a  faire  remuer  ce  terrain  a  la  charrue  par  un 
"entrepreneur. 

Q.  A  votre  avis,  comme  ingenieur,  quel  serait  le  cout  par  verge  pour  faire  cette 
tranchee? — E.  C'est  une  question  a  laquelle  ne  peuvent  repondre  que  ceux  qui  ont 
surveille  la  sortie  des  materiaux. 

Q.  On  ne  peut  avoir  une  reponse  a  cette  question  que  de  1'ingenieur  ou  de 
1'homme  sur  le  terrain  qui  voit  faire  les  travaux? — E.  Oui.  Le  court  exact,  voyez- 
vous,  pour . .  . 

Q.  Pouvez-vous  exprimer  une  opinion  a  ce  sujet? — R.  Au  sujet  du  cout? 

Q.  Oui  ? — E.  Je  ne  sais  ce  que  les  gages  . . . 

M.  LENNOX. — Notre  enquete  s'etend-elle  a  cela  maintenant? 

M.  MURPHY. — II  me  semble  que  oui. 

Le  TEMOIN. — Je  ne  sais  quels  seraient  les  gages  dansQuebec. 

M.  MURPHY. — Dans  tous  les  cas,  le  temoin  dit  qu'il  ne  le  sait  pas. 

Q.  II  y  avait  des  tranchees  de  txinnel  dans  votre  district,  naturellement  ? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  vu  la  des  tranchees  semblables  a  celle  que  vons  avez  decrite  apres 
1'avoir  visite  a  La-Tuque? — E.  Non. 

Q.  Des  tranchees  mixtes? — E.  Oh,  il  y  avait  des  tranchees  rnixtes,  mais  nous 
n'avons  pas  fait  de  tunnels  dans  les  materiaux  mixtes.  Les  approches  de  quelques- 
uns  des  tunnels  peuvent  etre  dans  des  materiaux  mixtes. 

Q.  Y  a-t-il  dans  votre  district  quelque  tranchee...? — E.  Semblable  a  celle-la? 

Q.  Semblable  a  celle-ci  a  La-Tuque? — R.  Je  ne  pense  pas.  La  tranchee  a  La- 
Tuque  est  exceptionnellement  mauvaise  a  mon  avis. 
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Q.  Vous  ne  pensez  pas  qu'il  y  en  a  une? — K.  Non.  II  y  a  la  quelques  tranchees 
niauvaises,  mais  je  crois  que  celle-la  est  plus  mauvaise. 

Q.  Celle  a  La-Tuque,  vous  pensez,  etait  plus  mauvaise? — E.  Oui. 

Q.  Maintenant,  major,  nous  avez-vous  parle  de  toutes  les  classifications  que  vous 
avez  vues  dans  le  district  "  B  "  ? — R.  Je  pense  que  oui,  de  celles  dont  j'ai  pris  une 
connaissance  particuliere. 

Q.  Et  je  presume  que  vous  ne  pouvez  parler  que  de  la  classification  dont  vous 
avez  pris  une  connaissance  particuliere? — E.  Oui. 

Q.  Dans  vos  accusations,  vous  avez  declare  que  lorsque  vous  avez  vu  la  classifi 
cation  de  Quebec  s'introduire  dans  votre  district,  vous  vous  y  etes  oppose? — E.  Oui, 
c'est  une  classification  excessive. 

Q.  Cela  doit  avoir  ete  a  propos  de  travaux  de  meme  nature  que  ceux  que  vous 
avez  vus  dans  le  district  "  B  ",  n'est-ce  pas  ? 

M.  HODGINS. — Ou  se  trouve  cette  declaration? 

M.  MURPHY. — II  1'a  dit  au  cours  de  son  temoignage.  Je  ne  1'ai  pas  identifie  dans 
ma  copie  imprimee,  mais  je  1'ai  dans  mes  notes. 

Q.  Vous  vous  rappelez  avoir  fait  cette  declaration,  major? — E.  Non. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  avoir  fait  cette  declaration,  que  lorsque  vous  avez 
vu  la  classification  de  Quebec  s'introduire  dans  votre  district  vous  vous  y  etes  oppose? 
— R.  Je  eherche  ou  se  trouve  cette  declaration. 

Q.  A  la  page  140  de  la  preuve,  au  cours  de  votre  interrogatoire  en  chef  se  trouve 
ce  qui  suit  (lisant)  : — 

"  Q.  D'apres  ce  que  vous  avez  vu  dans  Quebec,  dans  ce  district,  etiez-vous  pret 
a  adopter  ce  modele  de  classification  comme  s'appliquant  a  votre  district? — E.  Non, 
d'apres  ce  que  j'ai  vu  et  entendu  dire  ". 

M.  HODGINS. — Ce  qu'il  a  entendu  dire  est  ce  qu'il  declare. 

M.  MURPHY. — Je  ne  puis  trouver  la  citation  dans  la  preuve  imprimee,  mais  je  1'ai 
dans  mes  notes. 

Q.  Dans  votre  lettre  au  Colonist  vous  dites  (il  lit) : — 

"  M.  C.  A.  Young,  commissaire  pour  Manitoba,  me  conseilla  d'aller  dans  Quebec, 
de  voir  comment  les  affaires  sont  administrees  dans  ce  district,  ou  les  entrepreneurs  ne 
se  rebellent  pas,  et  de  prendre  une  lec/on  de  pratique.  J'y  suis  alle  et  j'en  suis  revenu 
avec  la  determination  de  ne  pas  permettre  que  la  classification  de  Quebec  soit  introduite 
dans  le  district  de  1'ouest  tant  que  je  resterais  en  charge.  Cela.  naturellement,  amena 
des  difficultes  et  je  n'eus  aucune  aide  de  1'ingenieur  en  chef  .... 

"  Si  M.  Poulin,  1'ingenieur  nomme  par  M.  Parent  pour  me  remplacer  dans  le  dis 
trict  de  1'ouest,  a  permis  1'introduction  d'une  classification  semblable  a  celle  adoptee 
dans  Quebec,  cela  expliquera  1'augmentation  du  cout  estimatif  de  la  ligne.  Si  cette 
augmentation  s'eleve  a  trcis  ou  quatre  millions  de  dollars  (33J  pour  100),  il  est  temps 
que  le  public  demande  une  explication  au  gouvernement." 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  ecrit  cela,  major? — E.  Oui. 

Q.  Cela  vous  rappelle-t-il  1'autre  declaration  au  sujet  de  laquelle  je  vous  ai 
interroge,  que  lorsque  vous  avez  vu  la  classification  de  Quebec  s'introduire  dans  votre 
district  vous  vous  y  etes  oppose? — E.  Qu'est  cela  encore? 

Q.  Si  vous  vous  rappelez  avoir  fait  la  declaration  que  lorsque  vous  avez  vu  la 
classification  s'introduire  dans  votre  district  vous  vous  y  etes  oppose? — E.  Oui. 

Q.  Pour  quelle  sorte  de  matiere  vous  etes-vous  apercu  que  commeiigait  a  s'insi- 
nuer  la  classification  usitee  dans  Quebec? — E.  C'est  cette  hausse  subite  que  j'avais 
observee  dans  la  division  de  Mclntosh. 

Q.  Oh,  c'est  celui  dont  le  travail.  . .  .  E.  Oui. 

Q.  Ce  que  je  vous  demande,  c'est  de  me  dire  quelle  est  la  nature  des  matieres  a 
propos  desquelles  vous  dites  vous  etre  apergu  que  commengait  a  s'insinuer  chez  vous  la 
classification  usitee  dans  Quebec? — E.  La  nature  des  matieres? 
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Q.  Oui. — K.  Pour  les  depouilles  des  pierres  tirees  des  tranchees  pratiquees  dans  le 
roc;  surtout  pour  cela. 

Q.  Autre  chose  encore? — R.  De  la  terre  et  des  pierres  libres,  que  Ton  faisait  pas 
ser  pour  du  roc  solide. 

Q.  Y  a-t-il  la  quelque  ressemblance  avec  ce  qui  se  passe  dans  Quebec? — R.  Ce 
n'etait  pas  semblable,  mais  cela  aurait  du  etre  regarde  comme  pierres  libres.  Ces 
tranchees  de  Quebec,  dont  j'ai  parle,  donnent  quelque  chose  de  tres  dur,  pendant  que 
ces  depouilles  dont  Mclntosh  faisait  du  roc  solide  n'avaient  pas,  selon  moi,  le  meme 
degre  de  durete". 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Que  dans  Quebec? — R.  Oui,  le  deblai  dans  Quebec  etait  particulierement 
difficile. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Savez-vous,  M.  le  major,  que,  quelque  temps  apres  votre  visite,  cette  question 
de  la  classification  de  Quebec  a  fait  1'objet  d'une  discussion  entre  tous  les  interesses? 
— R.  Oui,  je  sais. 

Q.  Savez-vous  egalement  que  les  representants  du  Transcontinental  et  ceux  du 
Grand-Tronc-Pacifique  ont  fait  la  une  visite  dans  le  cours  du  mois  d'octobre? — R. 
J'ignore  a  quelle  date. 

Q.  Mais  vous  savez  qu'une  visite  a  eu  lieu? — R.  Oui,  j'ai  vu  cela  dans  quelque 
papier. 

Q.  Ou? — R.  Au  dossier  ici. 

Q.  C'est-a-dire  dans  certains  papiers  de  ceux  qui  ont  ete  produits? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  se  sont  ces  memes  papiers  auxquels  vous  avez  fait  allusion  dans 
votre  premier  examen  pour  y  avoir  vu  des  opinions  d'avocats  touchant  la  classifica 
tion  qui  se  fait  la? — R.  Oui. 

Q.  En  ce  cas,  ayant  pris  connaissance  de  ces  opinions,  vous  savez  aussi  qu'a  la 
suite  de  cette  visite  au  district  dans  1'automne  de  1'annee  derniere  et  a  la  suite  de  ces 
opinions  d'avocats,  une  interpretation  fut  donnee  par  1'ingenieur  en  chef  du  Trans 
continental? — R.  Oui. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Quand  est-ce  que  vous  avez  appris  cela  ?  Depuis  que  cette  enquete  est  com- 
mencee,  ou  avant? — R.  Je  crois  que  c'est  vers  le  temps  ou  1'enquete  se  tenait. 

Q.  Je  vous  parle  de  1'enquete  qui  se  fait  ici  en  ce  moment.  Est-ce  depuis  que 
cette  enquete  est  commencee  que  cela  est  venu  a  votre  connaissance? — R.  L'enquete 
commenc,ait ;  j'ai  pris  cela  dans  les  papiers  que  j'ai  regus  de  M.  Murphy. 

Q.  Et  qui  sont  produits  ici  pour  cette  enquete? — R.  Oui. 

Q.  Je  ne  crois  pas  que  nous  devions  continuer  ce  genre  de  preuve;  les  papiers 
eux-memes  sont  la  meilleure  preuve  que  nous  puissions  avoir  sur  cette  question? — 
R.  J'en  avais  entendu  dire  quelque  chose. 

Q.  Vous  avez  entendu  dire  quelque  chose;  eh  bien,  dites-nous  ce  que  vous  avez 
entendu  dire? — R.  Je  crois  avoir  entendu  dire  quelque  chose,  a  propos  des  opinions, 
opinions  d'avocat,  de  M.  Armstrong  quand  il  est  monte,  c'est-a-dire  le  jour  ou  je  suis 
descendu  ici  pour  la  premiere  fois. 

M.  LENNOX. — Je  pretends  que  nous  ne  devons  pas  entrer  dans  cette  preuve:  tout 
cela  est  du  oui-dire.  La  seule  preuve  admissible  pourra  venir  de  M.  Armstrong  ou 
des  documents  produits. 

M.  MURPHY. — Ce  n'est  pas  a  cela  que  mes  questions  tendent  pour  le  moment. 
M.  LENNOX. — Vos  questions  s'y  rapportent  et  vont  faire  partie  du  dossier. 
M.  MURPHY. — J'ai  simplement  demande  quelle  connaissance  il  avait  de  la  classi 
fication  dont  il  a  parle  pour  Quebec. 
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Par  M.  Murphy: 

Q.  Vous  avez  eu,  M.  le  major,  dans  le  temps  que  vous  etiez  a  La-Tuque,  une 
conversation  avec  Fingenieur  en  chef  du  Transcontinental? — B.  Non,  monsieur. 

Q.  Ne  lui  avez-vous  rien  demands  a  ce  sujet? — E.  Non.  Je  suis  alle  a  lui; 
j'allais  avoir  une  discussion  et  je  voulais  lui  demander  quelle  etait  son  opinion,  ou 
s'il  avait  vu  la-bas  quelqu'une  des  tranchees. 

Par  M.  Macdonald: 
Q.  Est-ce  de  M.  Woods  que  vous  parlez? — E.  Non,  M.  Lumsden. 

Par  M.  Murphy : 

Q.  Vous  savez,  n'est-ce  pas,  que  Fingenieur  en  chef  du  Grand-Tronc-Pacifique 
et  celui  du  Transcontinental  ont  par  la  suite  exprime  des  opinions  differentes  tou- 
chant  la  classification  dans  ce  district? — E.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  pu  voir  comment  Fingenieur  en  chef  du  Transcontinental  inter- 
prete  la  chose?— E.  Oui. 

Q.  Vous  en  avez  dit  un  mot  dans  votre  temoignage? — E.  En  effet. 

Q.  Vous  avez  meme  mentionne  que  vous  Faviez  vu  avant  que  cela  cut  modifie  votre 
propre  opinion. 

M.  HODGINP. — Ce  n'est  pas  ce  qu'a  dit  le  temoin. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Qu'est-ce-donc  que  vous  avez  dit  a  cet  egard? — E.  Je  ne  me  souviens  pas  bien 
de  quelles  expressions  je  me  suis  servi;  mais  c'etait  ceci,  que  si  cette  opinion  eut  pre- 
valu  a  Quebec,  quand  je  me  suis  trouve  la,  j'aurais  pu  m'expliquer  la  classification  de 
cette  tranchee. 

Q.  Je  vois;  et  maintenant  que  cette  opinion  vous  est  connue,  qu'avez-vous  j  dire 
au  sujet  dela  classification  qui  a  ete  faite  de  cette  tranchee. 

M.  HODGINS. — Quelle  opinion? 

M.  MURPHY. — Celle  de  M.  Lumsden. 

M.  HODGINS. — J'aimerais  que  vous  citeriez  cette  opinion  au  temoin,  car  il  y  en  a 
trois  que  M.  Lumsden  a  emises. 

M.  MURPHY. — Je  parle  de  cette  opinion  a  laquelle  le  temoin  lui-meme  fait  allusion. 

M.  MACDONALD. — Est-ce  bien  celle  dont  il  a  lui-meme  parle. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Ayant  pris  connaissance  de  Fopinion.  ..  . 

M.  PARENT. — II  n'y  a  eu  qu'une  seule  opinion  donnee  par  Fingenieur  en  chef. 
M.  HODGINS. — Non,  deux. 
M.  PARENT. — Une  seulement. 

Par  M.  Murphy : 

Q.  Ayant  pris  connaissance  de  cette  opinion  de  Fingenieur  en  chef  du  Transcon 
tinental,  que  direz-vous  maintenant  de  la  classification  faite  a  La-Tuque? — E.  Deux 
opinions  sont  possibles  je  crois,  a  Fegard  de  Interpretation  que  Fingenieur  en  chef 
donne  aux  conventions  relatives  au  roc  solide.  Cela  pourrait  bien  venir  sous  la  desi 
gnation  de  ce  que  M.  Lumsden  appelle  maintenant  "  du  roc  assemble  ".  Sa  definition 
du  roc  assemble  est  assez  vague;  mais  on  peut  bien  dire  que  les  matieres  sorties  de 
cette  tranchee  sont  comme  une  agglomeration  de  ce  que  j'appelais  cet  apres-midi 
"des  tetes  de  negres",  de  petites  roches  a  peu  pres  grosses  comme  la  tete  d'un  homme. 
Si  on  accepte  cette  interpretation  de  Fidee  de  M.  Lumsdon,  cela  pourrait  etre  regarde 
comme  du  roc  solide,  car  il  donne.  . .  . 

Q.  C'est-a-dire  que  les  matieres  sorties  de  cette  tranchee  de  La-Tuque,  pourraient 
etre  considerees  comme  du  roc  solide? — E.  Oui,  il  donne. . .  . 
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M.  HODGINS. — J'aimerais  que  1'opinion  fiit  produite,  puisqu'on  en  parle. 

E.  II  donne  six  exemples  de  ce  qu'il  appelle  aujourd'hui  du  roc  solide.  Cette  inter- 
preation  n'avait  pas  ete  donnee  quand  je  me  suis  trouve  la.  Vous  avez  dit,  je  crois, 
que  c'est  en  Janvier  qu'elle  a  ete  donnee,  n'est-ce  pas? — 

Q.  Oui— E.  Et  le  numero  5,  de  la  piece  n°  38  (54),  ceci  est  tine  copie 

M.  PARENT. — Tout  cela  a  ete  depose  devant  la  Chambre. 

E.  M.  Lumsden  donne  un  diagramme  n°  1,  "  rochers  de  chaines  ",  qui  ne  sont 
pas  specifies.  Ensuite  le  n°  2  "est  du  roc  en  cailloux"  mesurant  plus  d'une  verge 
cube ;  le  n°  3  est  "  roches  conglomerees  ou  roches  plum-pudding  " — il  f audrait  savoir 
ce  que  c'est  que  de  la  roche  plum-pudding.  Le  n°  4,  "  roches  detachees  de  la  chaine, 
en  masses  mesurant  plus  d'une  verge  cube" — ce  qui  est  la  meme  chose  que  les  cail 
loux,  qu'ils  soient  ronds  ou  carres.  Vint  ensuite  le  n°  5,  "  roc  en  masses  ayant  plus 
d'une  verge  cube";  puis,  (roc  assemble),  lequel,  au  jugement  de  1'ingenieur,  devrait 
s'enlever  a  1'aide  de  la  poudre.  A  la  suite  de  cette  description,  il  y  a  une  note  a 
propos  des  item  5  et  6,  laquelle  dit:  "Pour  decider,  s'il  vaut  mieux  employer  le  sau- 
tage,  1'ingenieur  en  chef  devra  avoir  examine  1'ouvrage,  ou  laisser  la  chose  entre  les 
mains  de  1'ingenieur  en  charge,  dont  le  devoir  est  d'aller  frequemment  sur  le  terrain 
pendant  que  1'ouvrage  s'execute,  et  de  se  gouverner  en  consequence  ".  Selon  1'inter- 
pretation  que  je  donne  a  cela,  1'ingenieur  en  chef  doit  avoir  examine  1'ouvrage,  c'est- 
a -' lire  lui-meme;  c'est  pourquoi  il  laisse  a  1'ingenieur  en  charge  le  soin  de  decider. 

Q.  Et  il  le  dit? — E.  Et  il  le  dit;  c'est-a-dire  que  1'ingenieur  en  charge  est,  con- 
formement  a  cette  interpretation,  1'autorite  supreme  en  la  matiere.  Avez-vous  la  ce 
qu'il  dit  du  roc  assemble? 

Q.  Voici  le  document? — E.  Ceci  est  ce  qu'il  donne  dans  sa  lettre  dn  9  Janvier 
1908.  (Piece  n°  38  (53)  :— 

"  A  MM.  les  commissaires  du  Transcontinental, 
"  Ottawa,   Out. 

"  Mi> VSIETR, — Le  secretaire  m'a  remis  aujourd'hui  copie  d'une  lettre  du  sous-mi- 
nistre  de  la  Justice,  datee  du  6  courant,  au  sujet  de  I'interpretatioii  que  je  donne  aux 
articles  "?>.  34,  35  et  36  de  notre  devis.  Apres  avoir  inurement  reflechi  sur  ce  qu'il 
dits  des  mots  qui  viennent  apres  1'expression  '  roc  assemble ',  savoir  '  dont  les  frag 
ments  mesurent  plus  d'un  pied  cube ',  j'ai  resolu,  par  deference  pour  ses  observations, 
de  supprimer  cette  partie  de  la  phrase,  comme  aussi,  dans  les  item  1  et  2,  sous  la 
designation  de'  pierres  libres,  les  mots  '  noil  convert  par  1'article  34 '. 

"Mon  interpretation  de  ces  articles  sera  done  maintenaiit  comme  il  suit: — 

''Article  34- — Excavation  de  roc  solide. 

'  L'excavatioii  de  roc  solide  comprendra  toutes  pierres  en  couches  ou  masses  de 
plus  d'une  verge  cube  dont  I'enlevement  pourrait,  au  jugement  de  1'ingenieur,  s'ope- 
rer  par  le  sautage '. 

"  Je  suis  d'avis  que,  pour  ces  pierres  trouvees  en  lits  ou  masses,  comme  specific, 
ce  doit  etre  d'abord  du  roc  et,  en  deuxieme  lieu,  il  faut  que  ces  pierres  soient  par 
couches.  <ous  forme  conglomeree  (appelees  pierres  plum-pudding),  des  cailloux,  ou 
chaines  de  rochers  deplacees  (en  fragments  excedant  une  verge  cube,  du  roc  assem 
ble,  aussi  les  argiles  schisteuses,  que,  par  leur  nature,  et  au  jugement  de  1'ingenieur, 
il  serait  peut-etre  mieux  d'enlever  a  1'aide  de  la  poudre. 

"  J'annexe  un  diagramme  pour  explication  de  ce  que  dit  ci-dessus,  et,  a  mon 
avis,  c'est  la  tout  ce  que  1'article  34  comprend  sous  la  designation  de  roc  solide  ". 

Article  35. — Pierres  Hires. 

'  Toutes  les  grosses  pierres  et  cailloux  mesurant  plus  d'un  pied  cube  et  moins 
d'une  verge  cube,  et  toutes  les  pierres  libres,  sur  place  ou  autrement,  qui  peuvent  etre 
enlevees  a  la  main,  au  pic  ou  a.  la  barre,  tons  graviers  cimentes.  argiles  durcies,  et 
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autres  matieres  qui,  au  jugement  de  1'ingenieur  ne  peuvent  s''eiilever  a  1'aide  d'une 
charrue  de  dix  pouces  tiree  par  un  attelage  de  six  bons  chevaux  bien  conduits,  et  ou 
le  sautage  ne  soit  pas  necessaire,  quoique,  de  fois  a  autre,  il  puisse  etre  bon  d'y  avoir 
recours :  tout  cela  sera  classifie  comme  pierres  libres ' ". 

"  Sous  cette  designation,  je  proposerais  de  comprendre : — 

"  1.  Toutes  les  grosses  pierres  et  cailloux  mesurant  plus  d'un  pied  cube  et  moins 
d'uiie  verge  cube; 

"  2.  Toute  pierre  libre,  'sur  place  ou  autrement,  susceptible  d'etre  enlevee  a  la 
main,  au  pic  ou  a  la  barre; 

''  3.  Tout  gravier  cimente,  argile  durcie  et  autres  matieres  qui,  au  jugement  de 
1'ingenieur,  ne  peuvent  etre  enlevees  a  1'aide  d'une  charrue  de  dix  pouces  tiree  par 
un  attelage  de  six  bons  chevaux  bien  conduits,  ou  le  sautage  ne  soit  pas  necessaire, 
bien  qu'il  puisse  etre  bon  a  1'occasion  d'y  avoir  recours. 

' f  Article  36. — Deblais  ordinaires. 

'  Le  deblai  ordinaire  comprendra  toute  terre,  gravier  libre  ou  autre  matiere,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  non  classified  comme  roc  solide  ou  pierre  libre '. 

"  Ceci  est  mon  interpretation  de  la  chose,  donnee  apres  consultation  avec  M.  Col- 
lingwood  Schreiber,  ingenieur  consultant  de  1'Etat." 

Et  a  cette  lettre,  il  annexe  le  diagramme. 

Q.  Ou  vous  avez  pris  ce  que  vous  avez  dit? — B.  Du  roc  en  masses  de  plus  d'une 
verge  cube,  roc  assemble,  qui,  au  jugement  de  1'ingenieur,  pourrait  s'enlever  a  1'aide 
de  la  poudre — le  diagramme  parle  de  roches  de  toute  grosseur;  on  en  fait  une  seule  et 
meme  categorie. 

M.  HODCINP. — II  y  a  done  la  opinion  differente  de  celle  du  16  decembre? 

E.  Oui,  il  change  d'opinion  au  sujet  du  roc  assemble:  il  n'en  precise  plus  la 
grosseur. 

Par  M.  Lennox: 
Q.  II  omet  d'en  parler? — E.  Dans  le  fait,  il  evite  la  question. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  II  en  donne  une  definition,  n'est-ce  pas,  monsieur  le  major? — E.  Parfaitement; 
le  sous-ministre  de  la  Justice  avait  rectifie  la  chose,  et. .. . 

Q.  Dans  cette  lettre  du  9  Janvier,  il  n'en  est  plus  question;  mais  plus  tard  on  y 
revient  ? — C'est  la  que  git  la  difficulte :  il  ne  dit  pas  ce  qui  constitue  le  roc  assemble ; 
avant  cela,  il  avait  exprime  son  opinion  sur  ce  que  devait  etre  le  roc  assemble.  Est-ce 
que  vous  ne  1'avez  pas  ici? 

Q.  Tout  est  la,  je  crois? — E.  Cela  donnerait  ]a  clef  de  toute  1'affaire.  M.  Lumsden 
devrait  expliquer  ce  que  c'est  que  le  roc  assemble;  mais,  je  suppose  bien  que  cette 
expression,  c'est-a-dire  en  admettant  que  M.  Lumsden  soit  dans  le  vrai  quand  il 
interprete  ainsi  les  conventions,  il  change  1'interpretation  qu'il  a  donnee  a  ses  inge- 
nieurs,  et  ils  sont  tenus  de  la  suivre;  s'ils  veulent  des  eclaircissements,  c'est  a  lui 
qu'ils  doivent  s'adresser.  Si  la  chose  est  assez  claire,  il  peuvent,  je  suppose,  user  de 
leur  propre  jugement;  mais  il  ne  leur  est  pas  loisible  d'interpreter  autrement  qu'il 
n'est  fait  dans  ce  diagramme  ce  qu'il  faut  entendre  par  roc  assemble,  '  du  roc  en 
masses  de  plus  d'une  verge  cube,  qui,  au  jugement  de  1'ingenieur,  se  peut  enlever  a 
1'aide  de  la  poudre  ".  Ceci  peut  etre  ou  ne  pas  etre  pris  comme  devant  s'appliquer  a  la 
classification  de  cette  tranchee. 

Par  M.  Murphy  : 

Q.  Mais  il  dit  plus  loin  de  quelle  grosseur  seront  les  cailloux? — E.  Non,  il  ne  le 
dit  pas. 

Q.  Comment  done  cela  pourra-t-il  trouver  son  application?  Est-ce  a  cause  de  ce 
qu'il  dit  du  diametre? — E.  II  ne  parle  pas  du  diametre,  mais  il  dit  "  du  roc  en 
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masses";  ce  sont  la  ses  paroles;  et  ce  mot  "masses"  vient  de  nouveau:  "^du  roc  en 
masses  de  plus  d'une  verge  cube  " ;  puis  entre  guillemots  "  du  roc  assemble  ".  Vous 
voyez  ? 

Q.  II  est  assez  difficile  de  savoir  ce  qu'il  veut  dire?— K.  Si  maintenant  les  frag 
ments  de  pierre,  de  ce  roc  assemble,  doivent  etre  pris  et  traites  separement,  If.  Lums- 
den  aurait  du  le  dire ;  mais  il  ne  le  fait  pas :  il  dit  "  roc  en  masses  ",  puis  entre  paren 
theses  (roc  assemble ",  et,  comme  vous  voyez,  c'est  la  qu'est  la  difficulte.  II  y  a,  je 
crois,  deux  maiiieres  d'envisager  ce  qui  est  dit  dans  ce  n°  5.  Par  la  note  qu'il  y  a  ici 
au  bas,  il  investit  1'ingenieur  en  charge  de  son  autorite  d'arbitre  officiel :  "  En  vue  de 
se  former  un  jugement  sur  la  question  de  savoir  si,  pour  1'enlevement  de  cette  roche, 
il  n'est  pas  mieux  d'utiliser  le  sautage,  1'ingenieur  en  chef  devra  avoir  vu  les  travaux, 
ou  il  laissera  a  1'ingenieur  en  charge  le  soin  d'en  decider  ".  Ce  qui  est  dit  la,  que 
1'ingenieur  en  chef  devra  avoir  vu  les  travaux,  fait  naturellement  penser  qu'il  les  aura 
assez  souvent  visites  pour  s'en  faire  une  idee  suffisamment  juste,  en  vue  de  la  decision 
a  prendre. 

Par  M.  Murphy: 

s,.  Ces  masses  dont  vous  parlez  monsieur  le  major,  il  en  est  question  dans  la 
lettre  du  sous-ministre  de  la  Justice,  du  6  Janvier  1908? — R.  Oui. 

Q.  Dans  laquelle  il  dit.  .  . — R.  II  y  expose  justement  ce  cote  de  la  question. 

Q.  II  dit:  "Le  devis  parle  de  pierres  trouvees  en  lits  ou  masses  de  plus  d'une 
verge  cube,  qui,  au  jugement  de  1'ingenieur,  se  peuvent  plus  avantageusement  enle- 
ver  a  1'aide  de  la  poudre.  Si  du  roc  assemble  peut  etre  considere  comme  une  masse 
de  pierre,  et  si  cela  peut  s'enlever  plus  avautageusement  a  1'aide  de  la  poudre,  je 
ne  vois  pas  qu'il  importe  beaucoup  de.  nous  dire  que  les  fragments  devront  ou  ne 
devront  pas  exceder  la  grosseur  d'un  pied  cube? — R.  II  a  raison. 

Q.  "  Et  si  1'on  ne  regarde  pas  le  "  roc  assemble  "  comme  une  masse,  la  limite  de 
grosseur  a  classifier  comme  roc  solide  excede  une  verge  cube.  II  me  semble  cepen- 
dant  que  ces  questions  relevent  plutot  du  genie,  et  que  leur  solution  depend  sur- 
tout  du  jugement  de  1'ingenieur,  sujet  aux  conditions  de  1'engagement"  ? — R.  II 
pose  la  deux  aspects  de  la  question,  et  rien  de  plus;  deux  difficulties  a  resoudre. 

Qu  Et  cela  est  adopte  par  1'ingenieur  en  chef  dans  sa  lettre  du  9  Janvier,  la 
quelle  commence  ainsi :  "II  m'a  ete  remis  par  le  secretaire  copie  d'une  lettre  du 
sous-ministre  de  la  Justice  en  date  du  6  courant  touchant  1'interpretation  que  je 
donne  aux  articles  33,  34,  35  et  36  de  notre  devis.  Apres  avoir  inurement  reflechi 
sur  ce  qu'il  dit  des  mots  qui  se  trouvent  apres  1'expression  "  roc  assemble  ",  savoir 
(dont  les  fragments  excedent  en  grosseur  un  pied  cube),  j'ai  resolu,  par  deference 
pour  ses  observations,  d'omettre  cette  partie  de  la  phrase  qui  est  entre  parentheses, 
comme  aussi,  dans  les  item  1  et  2,  sous  la  designation  de  pierres  libres,  les  mots 
"non  couvert  par  1'article  34".  II  precede  ensuite  a  donner  son  interpretation? — 
R.  Oui ;  cependant,  quant  a  la  question  du  sous-ministre,  le  sous-ministre  dit :  "  Si 
du  roc  assemble  peut  etre  considere  comme  une  masse  de  pierre  et  si  cela  peut  s'en 
lever  plus  avautageusement  a  1'aide  de  la  poudre,  je  ne  vois  pas  qu'il  importe  beau- 
coup  de  savoir  si  les  fragments  excedent  ou  n'excedent  pas  uu  pied  cube;  let  si 
du  roc  assemble  n'est  pas  regarde  comme  une  masse,  la  limite  de  grosseur  a  clas 
sifier  comme  roc  solide  excede  une  verbe  cube".  Le  sous-ministre,  dit  "si",  et 
M.  Lumsden,  dans  la  troisieme  opinion  qu'il  donne,  ne  fait  plus  mention  de  la 
grosseur.  J'en  conclus  que  1'ingenieur  doit  suivre  d'aussi  pres  que  possible  1'inter- 
pretation  que  donne  ici  M.  Lumsden,  a  moins  d'obtenir  de  ce  dernier  quelque  nou- 
vel  eclaircissement. 

Par  M.  Hodgins : 

Q.  C'est-a-dire  sans  tenir  compte  de  la  grosseur? — R.  Absolument. 
Par  M.  Macdonald: 
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Q.  Que  comprenez-vous  dans  tout  cela?  Ces  diverses  opinions  sont-elles  une 
interpretation  des  conditions  exprimees  dans  le  devis? — R.  Elles  interpretent,  je 
crois,  le  mot  "  masse  "  qu'il  y  a  au  devis ;  et  c'est  la  la  question :  tout  repose  la- 
dessus.  Aussi,  quand  j'ai  lu  cette  lettre,  je  n'avais  pas  la  moindre  idee  de  ce  qu'e- 
taient  ces  opinions,  iii  quelle  etait  1'interpretation  ds  M.  Lumsden :  j'en  etais  en 
core  a  1'ancienne  definition,  celle  que  M.  Lumsden  avait  donnee  comme  etant,  avant 
cela,  son  interpretation  du  devis,  et  cette  interpretation,  etait  aussi  la  mienne. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Du  16  decembre? — R.  Je  ne  sais  pas  si  je  1'ai  ici  maintenant.  Mais,  dans  le 
fait  toute  la  question  se  resume  a  savoir  si  1'enlevement  par  le  sautage  est  bien  le 
precede  le  plus  avantageux.  A  vrai  dire,  pour  toutes  les  matieres  de  cette  nature  IP 
sautage  en  certains  cas,  comme  je  le  faisais  'observer  1'autre  jour,  est  bien  ee  qu'il  7 
a  de  mieux.  II  est  bon  de  secouer  ainsi  la  terre:  elle  n'est  pas  par  la  projetee  hors 
du  trou ;  et  le  sautage  ne  deplace  pas  la  roche,  a  moins  que  vous  ne  la  gaspilliez. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  La  roche  est  simplement  remuee,  sans  etre  deplacee? — R.  II  faut  1'enlever  en 
definitive  et  la  mettre  sur  le  tas.  Mais  M.  Lumsden  dit  ici,  dans  ce  diagramme: 
"L'ingenieur  en  chef  devra  avoir  vu  les  travaux". 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Ou  bien. . . — R.  Laissez  a  1'ingenieur  en  charge  le  soin  d'en  decider".  Et  cela 
veut  dire  que,  s'il  a  a  se  pronocer,  il  devra  avoir  vu  la  chose  pendant  que  1'ouvrage 
est  en  voie  d'execution;  c'est-a-dire  encore,  qu'il  devra  etre  alle  frequemment  sur  le 
terrain,  dans  le  temps  qu'on  y  travaille,  en  vue  de  former  son  jugement.  La  plupart 
des  ingenieurs  en  chef  auraient  assez  de  se  rendre  la  pour  etre  en  mesure  de  dire  tout 
de  suite  si  le  sautage  peut  etre  avantageusement  employe,  soit  que  les  ouvriers  y  tra- 
vaillent  ou  non.  L'ingenieur  en  chef,  regie  generale,  se  ferait  sur  le  champ  une  idee 
de  la  chose.  L'habitude  nous  rend  plus  ou  moins  aptes  a  determiner  le  precede  qu'il 
convient  d'adopter,  bien  que  nous  ne  soyons  pas  des  carriers  de  profession  ou  que  nous 
n'ayons  peut-etre  pas  autant  que  1'entrepreneur  1'habitude  de  la  chose.  Quant  a  moi, 
je  dirai  tout  de  suite  quelle  devra  etre  la  classification,  tout  au  moins  a  un  dixieme 
pres. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  donnez  le  benefice  du  doute? — R.  Nous  donnons  tou jours 
a  1'entrepreneur  le  benefice  du  doute;  car  ces  quantites  en  plus  ou  en  moins  ne  comp- 
tent  guere. 

Q.  Est-ce  que  les  stipulations  relatives  au  roc  solide  varient  beaucoup  d'un  che- 
min  a  1'autre?  J'entends  pour  les  chemins  de  fer  ou  vous  avez  ete  employe? — R.  Pas 
beaucoup;  c'est  1'ecart  le  plus  considerable  que  j'aie  vu. 

Q.  Je  veux  dire,  est-ce  que  les  previsions  ici  different  beaucoup  de  ce  que  vous 
avez  vu  ailleurs? — R.  Oui;  par  exemple,  j'ai  rencontre  des  conglomerats  plus  diffi- 
ciles  a  extraire  que  ne  le  sont  certaines  categories  de  roc  solide,  et  j'ai  du  quelquefois 
demander  a  mes  superieurs  1'autorisation  d'en  laisser  passer  une  certaine  quantite 
comme  roc  solide;  en  pareil  cas,  mon  superieur  immediat  se  voyait  dans  la  necessite 
de  s'adresser  en  plus  haut  lieu  pour  obtenir  telle  autorisation. 

Q.  De  classer  comme  roc  solide  du  conglomerat  ? — R.  Oui,  de  soumettre  la  chose 
comme  speciale;  non  pas  tous  les  conglomerats,  car  il  s'en  trouve  qui  n'ont  pas  la 
meme  durete;  c'est  a  vous  de  juger.  Cela  revient  a  peu  de  chose  si,  en  pareil  cas, 
vous  avantagez  1'entrepreneur;  niais  pour  lui  c'est  un  soiflagement,  et  il  a  1'idee  que 
1'ingenieur  a  ete  genereux,  pendant  que,  dans  la  realite,  c'est  une  mince  concession. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Dites-vous  que  dans  des  entreprises  ou  vous  avez  ete  employe  avant  cela,  il 
est  arrive  que  des  graviers  cimentes  ont  ete  classes  comme  roc  solide? — R.  Oui,  avec 
autorisation  speciale. 
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Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  veux  savoir.  Est-ce  que  le  gravier  cimente  est  jamais 
classifie  comme  roc  solide,  de  par  la  convention  meme? — R.  Je  ne  saurais  dire  de 
memoire ;  mais,  regie  generale,  il  ne  Test  pas.  Cela  se  designait  separement ;  c  etait 
du  tuff.  Mais,  il  nous  arrivait  encore  des  difficultes,  les  entrepreneurs  pretendant 
pour  diverses  matieres  que  c'etait  bien  du  tuff,  et  pour  obtenir  une  particularisation 
la  moins  susceptible  de  reproche  et  a  laquelle  vous  puissiez  toujours  vous  tenir,  il 
faut  y  faire  entrer  le  moins  de  choses  possible. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Vous  laisseriez  cela  au  jugement  de  1'ingenieur? — E.  Coiisiderez  la  chose 
comme  je  le  f  ais,  et  non  pas  au  point  de  vue  du  genie :  mettre  a  30  cents  la  terr-e  et  le 
deblai  ordinaire ;  a  60  cents  les  pierres  detachees,  et  le  roc  solire  a  $1.70.  II  y  a  la  trop 
de  difference  entre  le  roc  solide  et  les  pierres  libres ;  1'ecart  est  trop  grand,  et  c'est 
pourquoi  je  disais  1'autre  jour  qu'il  devrait  y  avoir  un  prix  moyen  ou  bien  accorder 
davantage  pour  la  pierre  detachee.  Ce  prix  pour  la  pierre  detachee  est  trop  bas  en 
1'absence  d'un  prix  intermediaire,  et  c'est  cela  qui  a  amene  toute  la  difficulte.  Vous 
pouvez  voir  que,  si  la  difference  entre  la  pierre  detachee  et  le  roc  solide  est  de  $1.10, 
les  diverses  sortes  de  matieres  dures  qui  viendraient  sous  la  designation  de  pierres 
detachees . .  .  Mais  je  ne  peux  pas  tres  bien  expliquer  cela. 

Q.  Je  vois  parf aitement ? — R.  Vous  comprenez  ce  que  je  veux  dire?  C'est 
la  toute  la  difficulte  ici,  la  question  de  savoir1  ce  qui  sera  pierres  detachees  et  ce  qui 
sera  roc  solide. 

Q.  A  cause  de  1'ecart  dans  les  prix? — R.  Exactement.  Maintenant,  dans  le  cas 
de  cette  tranchee  a  La-Tuque,  j'ai  dit  que  c'etait  desolant.  II  y  avait  la  un  deblai  des 
plus  difficiles  a  executer :  c'est  bien  la  tranchee  la  plus  penible  que  j'aie  vue  sur  la 
ligne  depuis  quelque  temps ;  et,  a  mon  avis,  il  y  avait  bien  de  quoi  decourager  un 
entrepreneur  a  qui,  conformement  aux  conditions  de  1'engagement  on  accordait,  pen 
dant  le  temps  que  j'etais  la,  soixante  cents  pour  de  telles  matieres. 

Q.  II  ne  pouvait  pas  se  tirer  d' affaire  a  ce  prix-la? — R.  II  n'aurait  pas  meme 
commence.  C'etait  pour  1'ingenieur  en  Hief  une  question  a  decider. 

Par  M.  le  President : 

Q.  C'est  cette  tranchee  que  vous  avez  appelez  une  tranchee  bien  difficile? — R. 
Exactement. 

Q.  C'est  celle-la  que  vous  avez  decrite  dans  votre  expose  en  disant:  ''Le  ter 
rain  est  un  melange  de  pierres  detachees  et  de  cailloux,  avec,  au  sommet,  de  la  terre  et 
du  sable  humide  "  ? — R.  Oui,  mais  j'aurais  pu  ne  pas  parler  du  sable. 

Q.  II  n'y  avait  pas  en  juin  1907  de  roe  solide  qui  fut  visible ;  de  sorte  que,  tout 
ce  qu'il  y  aurait  eu  a  classifier  comme  roc  solide,  c'eut  etc  des  gros  cailloux.  me- 
surant  plus  d'une  verge  cube.  C'est  cela  que  vous  appelez  une  bien  mauvaise  coupe? 
— R.  Oui. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  M.  Lumsden  avait  une  opinion  a  lui  sur  ce  que  pouvait  signifier  ces  arti^le^ 
du  devis? — R.  Oui. 

Q.  II  s'est  eleve  une  difficulte  que  1'on  a  soumise  a  trois  avocats.  Est-ce  bien 
cela,  monsieur  Murphy? 

M.  MURPHY. — Pas  tout  a  fait;  ce  sont  les  entrepreneurs  qui  ont  obtenu  .V 
If i ITS  avocats  une  consultation,  qu'ils  ont  ensuite  fait  tenir  a  qui  de  droit. 

Le  TEMOIN. — C'est  ainsi  que  je  comprends  la  chose.  Les  entrepreneurs  ont 
evidemment  agi  d'apres  cette  consultation.  II  y  avait  entre  1'ingenieur  en  chef 
ct  les  ingenieurs  de  Quebec  divergence  d'opinion.  Aujourd'hui,  le  chef  a  donne 
autant  que  je  puis  voir,  comme  sienne  1'opinion  des  ingenieurs  de  Quebec.  II 
avait  d'abord  pretendu  qu'ils  etaient  absolument  dans  1'erreur,  et  il  refusait  de  si 
gner  les  evaluations  du  mois  de  novembre.  II  declare,  au  mois  de  Janvier,  qu'ih 
ont  raison. 
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Q.  C'est  que  dans  1'iiitervalle  ces  consultations  domiees  par  des  avocats  lui 
ont  ete  communiquees  ? — R.  Parfaitement  et  je  ne  doute  pas.  .  . 

Q.  II  a  change  d'idee? — R.  II  a  change,  pour  avoir  vu  cette  consultation.  II 
ne  m'appartient  pas  de  dire  si  I'opmion  de  ces  avocats  est  juste  ou  11011.  II  se 
presente  la  une  question  de  haute  importance,  et  je  ne  sais  si  je  pxiis  me  permet- 
tre.  .  . 

Q.  Cela  montre  seulement  combien  sont  compliquees  pour  un  profane  toutes  ces 
questions  de  classification? — R.  Je  ne  crois  pas  que  je  sois  ici  pour  plaider  la  cause 
de  qui  que  ce  soit,  pas  plus  celle  du  Grand-Tronc  que  d;un  autre. 

M.  LENNOX. — Vous  n'avez,  je  crois,  a  plaider  ni  pour  un  cote  ni  pour  1'autre. 
LE  TEMOIN. — Quand  j'ai  ecrit  cette  lettre,  je  ne  savais  rien  de  la  nouvelle  opinion 
de  1'ingenieur  en  chef.  Maintenant,  autant  que  je  puis  voir,  je  n'ai  pas  examine  le 
terrain  a  Quebec  ni  ai-je  etudie  bien  a  fond  cette  question  de  roc  assemble  pour  voir 
reellement  ce  que  cela  veut  dire,  mais  j'ai  su  par  des  ingenieurs  qu'e  rbpinion  die  M. 
Lumsden  s'appliquait  a  ces  travaux. 

Q.  Je  vois.  C'est-a-dire  cette  description  qu'il  fait  dans  ce  document? — R.  J'ajou- 
terai  meme  que  j'en  suis  tres  content. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  dites? — R.  Je  dis  que  j'en  suis  tres  content. 
Par  le  President: 

Q.  A  propos  de  cette  classification  de  Quebec  que  vous  ne  vouliez  pas  voir  s'insi- 
iiuer  dans  votre  district,  sur  quoi  vous  fondiez-vous  pour  vous  y  opposer? — R.  Eh 
bien,  voici,  monsieur  le  president . .  . 

Q.  Laissez-moi  finir  ma  question.  Sur  quoi  vous  fondiez-vous  pour  vous  y  oppo 
ser?  Est-ce  a  cause  de  ce  que  vous  aviez  vu  de  vos  propres  yeux  au  cours  de  votre 
voyage,  ou  pour  ce  que  d'autres  personnes  avaient  pu  vous  dire? — R.  Au  cours  de 
mon  voyage? 

Q.  Oui,  vous  dites  que  vous  n'aimiez  pas  voir  se  glisser  dans  votre  district  la  clas 
sification  usitee  dans  Quebec)? — R.  C'est  vrai. 

Q.  Sur  quoi  vous  fondiez-vous  pour  faire  opposition  a  cela?  est-ce  a  cause  de  ce 
que  vous  aviez  vu? — R.  Oui. 

Q.  De  ce  que  vous  aviez  vu  la? — R.  Oui. 

Q.  Surtout  dans  le  cas  de  cette  tranchee  dont  vous  avez  parle? — R.  Oui;  de  plus 
M.  Grant  s'etait  montre  dans  le  district,  et,  par  ce  que  j'avais  pu  apprendre  en  inter- 
rogeant  les  ingenieurs,  il  leur  avait  directement  ou  indirectement  suggere  d'elever  leur 
classification,  leur  disant  en  meme  temps  comment  cela  se  faisait  dans  Quebec.  Je 
m'occupais  a  recueillir  des  renseignements  que  M.  Lumsden  m'avait  prie  d'obtenir 
lorsque  je  regus  avis  d'avoir  a  m'en  aller,  et,  a  ce  moment-la,  je  n'etais  pas  encore  par 
venu  a  reunir  les  reponses  des  ingenieurs.  Les  uns  me  disaient  n'avoir  pas  eu  sa 
visite;  d'autres,  qu'il  etait  passe  les  voir,  mais  qu'il  ne  leur  avait  rien  dit;  d'autres 
encore  qu'il  leur  avait  longuement  parle.  Cette  visite  de  M.  Grant,  accompagnee  d'une 
hausse  subite  dans  la  classification,  m'a  fait  naturellement  penser  qu'il  en  etait  <Ua. 
cause ;  mais,  pour  ce  qui  est  de  la  question  des  "masses",  elle  n'a  jamais  ete  soulevee. 
II  n'etait  pas  parle  dans  ce  temps-la  de  cet  article  qui  a  donne  lieu  a  une  expression 
d'opinion  de  la  part  de  M.  Lumsden  et  de  quelques  avocats. 

Q.  Consideriez-vous  comme  suffisant,  pour  vous  permettre  d'exprimer  une  opinion 
sur  la  classification,  1'examen  que  vous  auriez  pu  faire  du  terrain  la-bas? — R.  Dans  le 
cas  de  cette  tranchee?  Certainement,  monsieur.  C'est  de  la  roche  purement  et  sim- 
plement,  selon  1'ancienne  interpretation;  un  deblai  de  pierres  detachees.  D'apres  les 
stipulations,  telles  que  precedemment  interpreters,  ce  ne  devait  pas  etre  autre  chose 
que  de  la  pierre  par  couches  ou  des  cailloux  mesurant  plus  d'une  verge  cube,  excepte 
pour  les  ingenieurs  de  Quebec.  C'etait  ce  que  M.  Doucet  en  pensait  lorsque  je  suis 
passe  la,  et  c'est  encore  son  opinion.  Je  ne  savais  pas  dans  le  temps  quelle  etait  son 
idee  la-dessus;  mais  je  vois  qu'il  y  a  tenu,  tandis  que  M.  Lumsden  en  a  change. 
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if.  HODGINS. — J'ai  peine  a  croire,  monsieur  le  president,  que  votre  question  ait  ete 
faite  dans  la  forme  voulue. 

Le  PRESIDENT. — J'ai  simplement  voulu  savoir,  si  1'opinion  qu'il  avait  sur  la  clas 
sification  de  Quebec  lui  venait  de  ce  qu'il  avait  pu  y  voir. 

Le  TEMOIN. — Mon  opinion  sur  la  classification. 

Q.  Oui,  vous  dites  que  vous  vous  opposiez  a  la  chose? — R.  C'est  vrai,  et  j'avais  en 
outre  pour  cela  ce  que  m'avait  dit  M.  Armstrong  la-bas. 

Q.  ISTon  pas  seulement  ce  que  vous  aviez  vu  a  Quebec,  mais  aussi  ce  que  M. 
Armstrong  vous  avait  dit? — R.  Oui,  et  1'entretien  que  j'ai  eu  avec  M.  Grant. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Aviez-vous  eu  un  entretien  avec  M.  Grant  a  Quebec? — R.  Non,  pas  que  je 
sache. 

M.  MURPHY. — Voici  maintenant  que  le  temoin  dit  avoir  eu  des  conversations  avec 
M.  Grant. 

Le  TEMOIN. — Pas  a  Quebec. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Pas  a  Quebec? — R.  Eh  bien,  j'ai  eu  des  conversations  avec  lui,  mais  je  ne  me 
souviens  plus  a  propos  de  quoi. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Revenons,  s'il  vous  plait,  monsieur  le  major,  a  cette  difficulte  que  1'on  vous  a 
faite  au  sujet  de  la  classification  dans  les  deux  divisions  au  mois  de  juillet? — R.  Oui. 

Q.  Vous  vous  etiez  apergu  que  1'on  classait  certaines  matieres  comme  etant  du  roc 
solide  ? — R.  Precisement. 

Q.  Des  matieres  qui,  selon  vous,  devraient  etre  entrees  comme  pierres  libres? — 
R.  Oui,  des  matieres  qui,  comme  je  le  faisais  observer  ici  1'autre  soir,  avaient  ete  mois 
par  mois  rapportees  comme  deblai  ordinaire  ou  pierres  libres. 

Q.  Avez-vous  certifie  les  etats  du  mois  de  juillet? — R.  Oui;  je  ne  faisais,  voyez- 
vous,  que  d'arriver  de  1'est;  j'ai  eu  tout  juste  le  temps  de  signer  pour  transmettre 
ces  evaluations.  Je  les  ai  signees,  je  crois,  le  jour  de  mon  arrivee  et  les  ai  fait  partir 
le  lendemain. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Vous  les  avez  envoyees  avec  une  lettre? — R.  II  fallait  qu'elles  fussent  a  Ot 
tawa  le  8,  et  j'avais  ete  retarde  sur  la  route  en  me  rendant  a  Toronto.  J'etais  parti 
pensant  que  je  serais  la  plus  tot,  mais.  . .  . 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Vous  les  avez  envoyees  avec  une  lettre  explicative? — R.  Oui,  et  j'avais  juste  eu 
le  temps  de  jeter  un  coup  d'ceil  sur  cette  extraordinaire  declaration  que  M.  Mclntosh  a 
mise  avec  la  formule  4,  expliquant  qu'il  avait  transporte  certains  item  dans  la  coloniie 
affectee  au  roc  solide. 

Q.  De  qui  etait  cette  lettre? — R.  De  M.  Mclntosh.  Je  crois  que  c'est  la  piece 
n°  8,  n'est-ce  pas? 

Q.  Nous  devons  avoir  cette  lettre? — R.  Oui,  vous  avez  la  piece  ici. 

Q.  Ce  transfert  d'une  colonne  dans  1'autre  repond-il  a  1'opinion  qui  a  ete  depuis 
exprimee  par  M.  Lumsden  et  les  avocats? — R.  Non;  cependant  je  n'y  ai  pas  regarde. 
II  se  peut  que  pour  partie.  . .  . 

Q.  Pour  partie,  n'est-ce  pas? — R.  Mais  quant  a  la  terre,  jamais  cela  n'aurait  du 
passer  comme  roc  solide. 

Q.  Je  suppose  que,  pour  partie,  ce  serait  conforme  a  1'interpretation  de  M.  Lums 
den  et  des  avocats? — R.  C'etait  de  la  depouille.  Pour  en  etre  sur,  il  m'aurait  fallu 
aller  sur  le  terrain  et  y  f aire  un  nouvel  examen. 
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Q.  Tin  nouvel  examen? — R.  Oui,  il  n'y  a  pas,  voyez-vous,  a  se  guider  beaucoup 
sur  les  autres.  Je  tiens  a  f  aire  observer . .  . 

Q.  L'interpretation  donnee  par  M.  Lumsden  change  naturellement  toute  1'affaire. 
Si  vous  retourniez  a  1'ouvrage  aujourd'hui,  il  vous  faudrait  prendre  une  attitude  bien 
differente? — R.  J'aimerais  que  M.  Lumsden  decrivit  ce  qu'il  entend  par  ceci.  [Le 
tenioin  met  le  doigt  sur  le  diagramme,  esquisse  n°  5,  piece  n°  38,  (54)]. 

Q.  Vous  voudriez  qu'on  vous  donnat  de  plus  amples  explications  sur  cette  esquisse 
n°  5  du  diagramme? — R.  Qui  va  pouvoir  me  dire  de  quelle  grosseur  sont  ces  cail- 
loux :  ils  pourraient  bien  etre  gros  comme  un  oeuf  de  pigeon. 

Q.  Ce  serait  a  M.  Lumsden  de  vous  dire  cela.  Je  ne  crois  pas  que  personne  ici 
soit  en  etat  de  le  faire? — R.  Rien  la  n'indique  ce  que  c'est  que  du  roc  assemble,  et 
cependant  c'est  a  ce  diagramme  qu'il  faut  le  demander.  Quantite  de  roches  mises 
ensemble  formeraient  a  peine  une  poignee  de  cailloux. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Est-ce  que  c'est  de  la  terre? — R.  Non;  c'est  de  1'argile  durcie.  Pour  moi, 
cela  represeiite  une  magomierie  de  blocaille,  cela  ne  represente  aucune  des  matieres 
que  Ton  trouve  ordinairement  dans  les  tranches  faites  a  travers  le  roc. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Naturellement,  cela  change  entierement  1'idee  qu'on  se  faisait  de  la  classifi 
cation  ? — R.  Absolument. 

il.  HODGINS. — Oui,  sur  ce  point-la. 

Le  TEMOIN. — C'est  un  point  que  je  puis  discuter,  ou  je  n'ai  plus  qu'a  m'asseoir  et 
tout  abandonner. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Ne  le  prenez  pas  comnie  cela? — R.  Oui.  Tenez-vous,  M.  Murphy,  a  ce  que 
je  continue?  Selon  1'interpreation  que  je  donne  a  cet  article,  c'est  a  M.  Lumsden  a 
prendre  une  decision,  et  voici  qu'il  dit  non  ici.  Saisissez-vous? 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Oui? — R.  C'est  au  premier  des  ingenieurs,  a  1'ingenieur  en  chef,  a  qui  il 
faut  s'adresser  pour  savoir  ce  qu'il  veut  dire  par-  la.  II  dit  ici  qu'il  laisse  ce  soin  a 
son  cadet. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Est-ce  que  cet  item  5  n'est  pas  conforme  a  1'opinion  donnee  par  le  sous-rni- 
nistre  de  la  Justice  le  12  Janvier? — R.  Le  sous-ministre  n'a  donne  qu'une  reponse 
evasive  ,et  M.  Lumsden  la  repete  dans  sa  lettre  du  meme  mois.  Au  reste,  voici  ce 
que  dit  le  sous-ministre . .  . 

Q.  Je  vous  ai  demande  si  I'item  n°  5  n'est  pas  conforme  a  la  lettre  du  sous- 
ministre  de  la  Justice? — R.  J'apprends  que  le  sous-ministre  de  la  Justice  le  pretend, 
mais  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  donne  une  opinion  sur  ce  point.  Voici  ce  qu'il  dit : — 

"  Le  devis  parle  de  pierres  trouvees  en  lits  ou  masses  de  plus  d'une  verge  cube, 
lesquelles,  au  jugement  de  1'ingenieur,  pourraient  avec  avantage  s'enlever  a  1'aide  de 
la  poudre.  -Si  du  roc  assemble  peut  etre  regarde  comme  une  masse  de  pierre,  et  si 
1'enlevement  peut  s'en  faire  avec  avantage  a  1'aide  de  la  poudre,  je  ne  vois  pas  quelle 
importance  il  y  a  a  savoir  si  les  fragments  excedent  ou  n'excedent  pas  un  pied  cube 
en  grosseur ;  et  si  du  roc  assemble  n'est  pas  considere  comme  une  masse,  la  limite 
de  grosseur  a  classifier  comme  roc  solide  excede  une  verge  cube". 

Puis  M.  Lumsden  repete  la  chose  et  la  fait  sienne. 

Q.  II  adopte  1'opinion  du  sous-ministre  de  la  Justice? — R.  Oh,  non,  je  ne  le 
crois  pas. 
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Q.  Cependant  M.  Lumsden  discute  la  lettre  du  sous-ministre  et  il  adopte  dans 
sa  lettre  du  9  Janvier  1'opinion  de  ce  dernier? — R.  Est-ce  que  vous  ne  vous  trompez 
pas? 

Q.  Mais  non,  c'est  ce  que  comporte  le  premier  paragraphe  de  sa  lettre,  et  il  en  a 
communique  la  teneur  a  ses  ingenieurs  ? — R.  (Le  temoin  lit)  : — 

"  II  m'a  a  ete  remis  aujourd'hui  par  le  secretaire  copie  d'une  lettre  du  sous- 
ministre  de  la  Justice  en  date  du  6  courant,  touchant  1'interpretation  que  j'avais 
donnee  aux  articles  33,  34,  35  et  36  de  notre  devis.  Apres  avoir  inurement  reflechi 
sur  ce  qu'il  dit  des  mots  qu'il  y  a  apres  1'expression  roc  assemble,  savoir  (dont  les 
fragments  excedent  en  grosseur  un  pied  cube),  j'ai  resolu,  par  deference  pour  ses 
observations,  d'omettre  cette  partie  de  ma  phrase  qui  se  trouve  entre  parentheses  ". 

Par  deference  pour  ses  observations. 

Q.  Vous  voyez  done  qu'il  se  rend  aux  remarques  du  sous-ministre  de  la  Justice? 
— R.  Non,  par  deference  pour  ses  observations.  M.  Newcombe  se  contente  la  de 
faire  des  suppositions. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Ce  n'est  pas  une  opinion  qu'il  emet? — R.  II  n'emet  pas  d'opinion.  M.  New- 
combe  continue  ainsi : — 

"  II  me  semble  cependant,  que  ces  questions  sont  de  celles  qui,  dans  une  grande 
mesure,  relevent  du  genie,  et  dont  la  solution  depend  surtout  du  jugement  des  inge 
nieurs,  lesquels  ont  a  tenir  compte  des  conditions  des  engagements." 

M.  LENNOX. — Tout  cela,  a  mon  avis,  est  irregulier.  Nous  avons  devant  nous  les 
pieces,  que  nous  aurons  sans  doute  a  examiner  tot  ou  tard;  mais  il  ne  nous  appar- 
tient  pas  de  demander  au  temoin  qu'il  interprete  ces  pieces ;  c'est  a  nous  de  les  inter 
preter  nous-memes.  Je  crois,  qu'il  est  tres  irregulier  de  proceder  de  cette  fagon.  Le 
temoin  ne  peut  pas  nous  aider  ici;  c'est  en  lisant  nous-memes  les  pieces  que  nous  de- 
vrons  nous  former  une  opinion. 

M.  MACDONALD. — Je  crois  cependant  que  le  temoin  peut  jeter  quelque  lumiere 
sur  cette  question. 

Mi  MURPHY. — Et  c'est  surtout  a  des  membres  du  comite  que  ces  reponses  se 
sont  adressees. 

M.  MACDONALD. — Je  crains  bien  que  personne  des  membres  du  comite  n'ait  la 
prevention  de  se  croire  expert  en  matieres  de  classification.  Il  ne  s'agit  plus  pour  le 
moment  que  de  cela,  et  la  question,  a  ce  qu'il  me  semble,  se  resume  a  savoir  qui  a  rai- 
son  dans  la  maniere  de  voir  a  ce  sujet. 

Le  TEMOIN.- — Comme  vous  voyez,  M.  Murphy  m'a  interroge  sur  une  chose,  et  je 
lui  ai  repondu  sur  1'autre. 

M.  HODGINS. — La  question  est  de  savoir  ce  qui  peut  justifier  la  classification 
comme  roc  solide  des  matieres  ordinaires. 

M.  MURPHY. — Cela  reste  a  decouvrir. 

M.  HODGINS. — Je  veux  qu'il  soit  bien  compris  que  ce  point  la  ne  se  reglera  pas 
par  cette  simple  prevention  que  le  mot  masse  change  absolument  1'aspect  de  la  ques 
tion.  II  le  change  sur  un  point  seulement. 

M.  MACDONALD. — Avec  1'opinion  d'avocats  distingues  et  celle  de  1'ingenieur  en 
chef  du  Transcontinental,  qui  expliquent,  apres  mure  deliberation,  et  definissent  ce 
que  ces  articles  comportent,  tant  au  point  de  vue  du  droit  qu'au  point  de  vue  de  la 
technique,  je  crois  que  1' affaire  se  trouve  considerablement  modifiee.  Du  reste,  le  major 
avoue  qu'apres  avoir  pris  connaissance  de  ces  consultations,  il  a  du,  dans  une  large 
mesure,  changer  sa  maniere  de  voir,  je  crois  que  c'est  la  simplement  une  question  de 
genie. 

M.  HODGINS. — Si  cela  etait,  si  une  de  ces  consultations  touchait  le  point  que  j'ai 
signale,  je  serais  d'accord  avec  vous;  mais  pas  une  n'en  fait  meme  mention.  On  y 
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parle  de  masse,  de  ce  que  signifie  ce  mot  pour  Pappliquer  soit  aux  pierres  libres  soit 
au  roc  solide,  et  savoir  comment  ces  choses  seront  classifiees. 

M.  MURPHY.— Tous  ont  traite  de  1'objet  en  dispute,  savoir  de  1'article  relatif  au 
roc  solide. 

M.  HODGINS. — Je  ne  fais  que  signaler  la  chose,  pour  bien  m'assurer  que  la  ques 
tion  demeurera  entiere. 

M.  LENNOX. — II  me  semble  que  la  preuve  donnee  a  1'egard  de  la  section  F  etablit 
suffisamment  que  cela  a  etc  discute  entre  le  sous-ministre  et  1'ingenieur. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Vous  avez,  monsieur  le  major,  mentionne  ici  que  1'interpretation  donnee  par 
1'ingenieur  en  chef,  et  a  laquelle  vous  avez  fait  allusion,  trouvait  son  application 
dans  Quebec? — E.  C'est  vrai,  et  j'ai  donne  cela.  .  .  . 

M.  LENNOX. — Le  temoin  n'a  pas  dit  cela. 

M.  MURPHY. — Est-ce  que  le  temoin  n'a  pas  mentionne  cela? 

Le  TEMOIN. — Oui,  c'est  ce  que  j'ai  declare. 

M.  MURPHY. — C'est  ce  qu'il  a  declare,  et  maintenant  je  lui  demande  si  c'est  vraf. 

Q.  N'avez-vous  pas,  au  cours  de  1'heure  qui  vient  de  s'ecouler,  fait  cette  mention 
que  je  viens  de  dire? — R.  Je  ne  sais  plus  si  j'ai  dit  cela  ce  soir,  mais  j'en  ai  parle  a 
des  ingenieurs. 

Q.  J'avais  cru,  monsieur  le  major,  vous  avoir  entendu  dire,  dans  vos  reponses  a 
quelqu'uii  des  membres  du  comite,  que  certain  ingenieur  vous  avait  dit  que  1'inter- 
pretation  donnee  par  1'ingenieur  en  chef  trouvait  son  application  dans  Quebec? — E. 
En  effet. 

M.  LENNOX. — Je  m'oppose  a  cela:  ce  n'est  pas  de  la  preuve,  c'est  simplement  du 
oui'-dire.  Je  m'oppose  a  toute  preuve  de  cette  nature. 

M.  MURPHY. — Le  temoin  a  laisse  echapper  la  chose,  et  ce  n'est  pas  en  reponse  a 
mes  questions. 

M.  LENNOX. — C'est  la  premiere  fois  que  j'entends  parler  de  cela,  et,  qu'il  1'ait  dit 
ce  soir  ou  ne  1'ait  pas  dit,  je  m'oppose  a  la  question. 

M.  HODGINS. — Je  ne  suppose  pas  que  le  comite  tienne  a  savoir  ce  que  des  inge 
nieurs  out  pu  dire  a  M.  le  major  Hodgins.  Des  ingenieurs,  declare-t-il,  lui  ont  dit 
que  Fopinion  donnee  par  I'ingenieur  en  chef  trouverait  a  s'appliquer  a  une  certaine 
question. 

M.  MURPHY. — Tres  bien,  qu'elle  s'y  applique.  Tin  ingenieur  lui  a  dit  cela.  Est- 
ce  que  le  comite  va  perdre  son  temps  a  ecouter  des  choses  de  cette  sorte. 

M.  LENNOX. — Pas  moi  assurement.  Je  ne  veux  pas  ici  de  oui'-dire.  Je  ne  tiens 
pas  a  savoir  ce  que  ces  ingenieurs  ont  pu  dire  au  major  Hodgins,  non  plus  qu'a  moi 
ni  a  personne.  Si  vous  voulez  avoir  la  preuve  de  cela,  faites  venir  ces  ingenieurs. 

M.  MURPHY. — Mais  il  s'agit  d'une  declaration  que  le  temoin  a  fait. 

M.  le  PRESIDENT. — Si  le  temoin  a  fait  cette  declaration,  M.  Murphy  a  surement 
le  droit  de  la  lui  faire  expliquer. 

M.  MURPHY. — Je  crois  que  j'ai  le  droit  de  1'interroger  a  cet  egard. 

M.  le  PRESIDENT. — Si  le  temoin  dit  qu'un  ingenieur  lui  a  dit  cela,  nous  avons 
droit  de  savoir  ce  qu'il  en  pense  lui-meme. 

M.  LENNOX. — En  supposaiit  meme  que  le  temoin,  presse  de  questions,  ait  fait  la 
declaration  que  1'on  dit,  il  n'en  demeure  pas  moins  vrai  que,  1' attention  de  M.  le  Pre 
sident  etant  appelee  sur  1'irregularite  d'une  telle  preuve,  il  ne  faut  pas  y  donner  suite, 
et  elle  devrait  etre  retranchee  des  notes. 

M.  le  PRESIDENT. — II  va  de  soi  que  de  simples  ou'i-dires  ne  sont  pas  admissibles. 

M.  LENNOX. — Et  ce  sont  de  simples  ou'i-dires.  Si  c'est  par  inadvertance  que  la 
chose  a  ete  faite,  on  ne  devrait  pas  la  laisser  passer. 

M.  MACDONALD. — Quel  est  votre  objet  monsieur  Murphy? 
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M.  MURPHY. — Le  temoin  a  pu  dans  son  examen  en  chef,  dire  tout  ce  qu'il  a 
voulu  rapporter  jusqu'a  des  declarations  que  MM.  Armstrong  et  Duttoii  auraient 
f  aites  la-bas  dans  le  district  "  B  ",  une  entre  autres  qui  est  tres  grave. 

M.  LENNOX. — Dans  1'examen  en  chef  1'interrogatoire  precede  differemmeiit.  Quand 
on  lui  a  demande  quelles  etaient  ses  raisons  pour  certaine  attitude  qu'il  a  prise  il  a 
du,  en  les  enongant,  parler  de  certaines  choses. 

M.  le  PRESIDENT. — Des  conversations  qu'il  avait  eues  avec  d'autres  ingenieurs? 

M.  LENNOX. — Des  renseignements  qu'il  tenait  pour  partie  de  quelque  autre  per- 
sonne,  et  sur  lesquelles  il  s'etait  base  pour  certaines  accusations  qu'il  a  portees.  Cela 
est  parfaitement  oonforme  aux  regies.  Mais  quand  vous  cherchez  a  savoir,  en  deman 
dant  au  temoin  de  rapporter  ce  que  des  ingenieurs  lui  ont  dit,  quelle  interpretation 
il  faut  donner  a  certaine  clauses  d'un  marche,  1'affaire  change  d'aspect,  et  ce  n'est  plus 
que  de  simples  oui'-dires. 

M.  MURPHY. — Je  soutiens  qu'il  pourrait,  avec  non  moins  d'a-propos  rapporter 
maintenant  des  conversations  qui  ont  eu  pour  effet  de  modifier  son  opinion,  ou  de  lui 
faire  abandonner  quelqu'unes  de  ces  accusations.  Pour  ces  memes  raisons  que  mon 
savant  ami  allegue,  j'ai  voulu  lui  poser  la  question.  Le  temoin  a  fait  ce  s'olJiJ  'iiaal 
declaration,  et  il  y  est  revenu  depuis. 

M.  LENNOX. — J'insiste  pour  votre  decision,  monsieur  le  president. 

M.  le  PRESIDENT. — Je  crois  avoir  entendu  le  temoin  faire  cette  declaration,  mais 
je  ne  me  souviens  plus  quand. 

M.  LENNOX. — Qu'il  1'ait  faite,  cela  ne  change  rien  a  1'affaire. 

M.  le  PRESIDENT. — Vous  lui  avez  pose  une  question  la-dessus,  monsieur  Murphy, 
et  qu'a-t-il  repondu? 

M.  LENNOX. — Ce  n'est  pas  ce  que  vous  lui  avez  demande  d'abordj? 

M.  MURPHY. — Et  le  temoin  a  dit  oui. 

M.  le  PRESIDENT. — S'il  a  dit  oui,  nous  pouvons  done  suivre  la  chose.  Quelle  esft! 
la  question  suivante? 

M.  LENNOX. — Le  temoin  n'a  pas  fait  de  reponse. 

M.  le  PRESIDENT. — Quelle  reponse  avez-vous  a  faire  a  cela? — E.  Je  reponds  oui. 

M.  MURPHY. — Que  vous  a-t-il  ete  dit,  monsieur  le  major,  a  cet  egard? 

M.  LENNOX. — Je  m'oppose  a  cela.  Je  m'oppose  a  ce  que  le  temoin  repete  quoi  que 
ce  soit  de  ce  que  des  ingenieurs  de  dehors  ou  des  ingenieurs  quelconques  ont  pu  lui 
dire.  |Si  vous  desirez  avoir  cette  preuve,  f  aites  venir  ici  les  ingenieurs. 

M.  MURPHY. — Ce  n'est  pas  ce  qui  a  ete  decide  quand  il  s'est  agi  de  conversations 
avec  Dutton  ou  Armstrong.' 

M.  LENNOX. — Nous  n'y  pouvons  rien. 

M.  MURPHY. — Je  me  suis  oppose  a  I'admission  de  ces  conversations,  et  cela  n'a 
pas  empeche  qu'on  ne  les  ait  regues  comme  preuves. 

M.  LENNOX. — J'ai  demande  a  M.  le  president  de  donner  sa  decision,  et  j'en  ai  fini 
avec  cela.  Je  maintiens  que  ce  qu'un  ingenieur  a  dit  au  temoin  ne  devrait  pas  etre 
pris  ici  comme  preuve. 

M.  MURPHY. — J'avais,  moi  aussi,  appele  1'attention  de  M.  le  president  sur  la  gra- 
vite  de  cette  conversation  avec  Armstrong  q\ie  le  temoin  relatait. 

M.  LENNOX. — Oui,  mais  c'est  tout  autre  chose  ici. 

M.  MURPHY. — On  disait  que  la  surelevation  des  classements  dans  Quebec  allait 
couter  deux  millions.  C'etait  la  une  declaration  grave,  et  les  journalistes  d'ici  1'ont 
telegraphiee  partout  comme  si  la  chose  eut  ete  prouvee. 

M.  LENNOX. — Personne  ne  met  en  doute  la  gravite  de  cette  declaration,  mais  ce 
n'est  pas  la  meme  chose  ici. 

M.  MURPHY. — Oui,  c'est  la  meme  chose,  et  mon  savant  ami  voudrait  empecher 
que  cela  soit  admis. 

Le  PRESIDENT. — Nous  voulons  que  1'enquete  soit  la  plus  complete  possible,  et  si, 
dans  1'examen  en  chef,  nous  avons  tolere  une  preuve  de  cette  nature,  noxis  devrions, 
je  crois,  la  tolerer  de  meme  ici. 
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M.  HODGINS. — J'espere  que  vous  insisterez  pour  avoir  le  nom  de  cet  ingenieur 
eminent. 

M.  MURPHY. — Personne  n'a  parle  d'ingenieur  eminent. 

Le  PRESIDENT. — Demandez  au  temoin  le  nom  de  1'ingenieur. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Quand  vous  a-t-on  dit. . . 

M.  LENNOX. — Vous  feriez  mieux  de  demander  au  temoin  ce  qu'a  dit  1'ingenieur^ 
puisqu'il  est  decide  que  la  question  est  permise. 

Le  TEMOIN. — C'est  bien  la  meme  question  que  vous  m'aviez  posee  et  a  laquelle  j'ai 
repondu  dans  1'aiSrmative. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Qu'est-'ce"  qu'a  dit  cet  ingenieur? — R.  Que  cet  article,  le  n°  5,  rencontrait  le 
cas  des  classements  auxquels  le  Grand-Tronc-Pacifique  trouvait  a  redire  dans  Quebec. 

Q.  Que  ce  cinquieme  item  du  diagramme  de  M.  Lumsden,  expliquant  son  inter 
pretation,  rencontrait  la  classification  a  laquelle  on  trouvait  a  redire  dans  Quebec; 
est-ce  bien  cela  ? — R.  Oui. 

Q.  Quel  est  cet  ingenieur? — R.  M.  Armstrong. 

Q.  Est-ce  celui-la  dont  vous  avez  parle  comme  ayant  eu  avec  vous  une  conversa 
tion  a  Quebec  ? — R.  Oui ;  mais  au  moment  de  cet  entretien,  ceci  n'etait  pas  encore  au 
jour. 

M.  HODGINS. — Vous  ne  trouvez  plus  a  redire  maintenant  a  1'expression  "ingenieur 
eminent"  ? 

M.  MURPHY. — Je  trouverai  a  redire  a  toute  tentative  que  fera  mon  savant  ami  dfc 
f  aire  dire  au  temoin  ce  qu'il  n'a  pas  dit. 

Le  TEMOIN. — Si  c'est  au  mois  d'octobre  1907,  ceci  n'etait  pas  encore  au  jour. 

Q.  Parlez-vous  de  1 'interpretation  donnee  par  1'ingenieur  en  chef? — R.  Oui,  puis 
qu'il  dit. . . 

Q.  II  ne  1'a  donnee  qu'en  Janvier? — R.  Le  30  octobre,  1'ingenieur  en  chef  dit  ceci: 

"  Eii  arrivant  pres  de  la  traverse  du  chemin  de  fer  de  Quebec  et  du  lac  Saiiit- 
Jean,  j'ai  parcouru,  accompagiie  des  ingenieurs  et  des  entrepreneurs,  une  partie  de  la 
ligne,  du  117  au  122J,  ou  se  trouvent  les  deblais  les  plus  difficiles;  a  mesure  que  nous 
passions  une  tranchee,  1'ingenieur  de  la  division  ou  1'ingenieur  resident  me  disaient 
quelle  sorte  de  classification  ils  toleraient,  et  il  m'a  paru,  a  en  juger  par  I'interpre- 
tation  que  je  donnais  aux  articles  du  devis,  que  les  etats  faisaient  sortir  de  ces  tran- 
chees  plus  de  roc  solide  que  les  apparences  n'indiquaient,  et  les  ingenieurs,  a  mon  avis, 
ont  rapporte  comme  roc  solide  des  pierres  libres  ou  matieres  cimentees  pour  lesquelles 
on  se  servait  d'une  quantite  considerable  d'explosifs." 

Q.  Qu'est-ce  que  c'est  que  vous  lisez  la? — R.  La  lettre  de  M.  Lumsden. 

Q.  De  quelle  date?— R.  Du  30  octobre. 

Q.  A  qui  cette  lettre  est-elle  adressee? — R.  A  MM.  les  commissaires. 

II  ajoute: 

"  Telle  etant  mon  opinion,  je  me  vois  oblige,  comme  je  vous  1'ai  dit  d'ailleurs 
dans  ma  lettre  du  18  courant,  de  refuser  rnon  aveu  a  toutes  evaluations  ulterieures 
qui  ne  seraient  pas  conformes  a  mon  interpretation  des  articles  ci-dessus  mentionnes, 
a  moins  que  les  parties  contractantes  ne  s'entendent,  avec  le  concours  du  Gouverne- 
ment,  pour  une  modification  expresse  des  termes  du  marche,  ou  encore  tant  que  telles 
evaluations  n'auront  pas  ete  corrigees  de  maniere  a  les  rendre  conformes  a  mon  inter 
pretation.  A  tout  evenement,  je  demande  que  cette  correspondance  soit  sans  delai 
soumise  au  ministere. 

Votre  obeissant  serviteur, 

HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef. 
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Je  lis  cela  parce  que  M.  Armstrong  et  moi  nous  discutions  1'affaire  a  Quebec  au 
mois  de  juin,  et  c'etait,  a  ce  que  je  pretends,  cette  opinion  de  1'ingenieur  en  chef  que 
j'avais  a  1'esprit  dans  le  temps. 

Q.  Avec  la  connaissance  que  vous  avez  aujourd'hui,  monsieur  le  major,  de  cette 
interpretation,  et  les  documents  que  vous  avez  mentionnes  et  que  vous  avez  lus, 
qu'avez-vous  a  dire  maintenant  de  la  classification  que  Ton  faisait  dans  Quebec? — 
E.  Desirez-vous  que  je  parle  comme  subalterne  de  M.  Lumsden  quand  je  ne  le  suis 
plus.  Je  ne  fais  qu'interpreter  cette  interpretation  comme  1'interpreterait  tout  subor- 
donne  de  M.  Lumsden. 

Q.  Dites-nous  votre  opinion? — E.  Je  n'ai  pas  ici  a  defendre  la  cause  du  Grand- 
Tronc-Pacifique,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  me  demande  mon  opinion. 

Q.  Je  vous  demande  si,  etant  donnee  votre  propre  interpretation,  telle  que  vous 
1'avez  rapportee,  vous  vous  opposeriez  encore  a  la  classification  fa^e-dans  Quebec? — 
E.  La  reponse  serait  difficile;  il  est  bien  inutile  que  je  me  plaigne,  quand  le  Grand- 
Tronc  lui-meme  s'est  plaint:  il  a  presente  de  beaucoup  plus  graves  objections  que  je 
n'aurais  fait. 

Q.  Ma  question  est  la,  qui  attend  votre  reponse? 

M.  MACDONALD. — Apres  tout,  c'est  une  question  purement  du  genie,  n'est-ce  pas? 
— E.  Absolument;  et,  si  vous  me  demandez  mon  avis,  je  crois  que  M.  Lumsden  se 
trompe  dans  1'interpretation  qu'il  donne  a  cet  article. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Vous  croyez  qu'il  se  trompe? — E.  Parfaitement;  et  au  lieu  d'interpreter 
Particle  comme  il  le  fait,  je  m'en  tiendrai  a  ce  que  j'ai  deja  dit,  que,  pour  la  pierre 
detacb.ee,  le  prix  devrait  etre  augmeiite,  ou  qu'il  devrait  y  avoir  un  prix  intermediaire. 

Par  le  President: 

Q.  Toute  1'affaire  parait  reposer  sur  la  question  de  classification  ? — E.  C'est 
comme  je  1'ai  dit. 

Q.  C'est-a-dire  pour  cette  tranchee  de  La-Tuque? — E.  La-Tuque,  ce  serait  une 
injustice  que  de  demander  a  1'entrepreneur  de  faire  le  travail  pour  40  ou  60  cents. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Comment  appelle-t-on  cela  dans  Quebec? — E.  Combien  regoivent-ils  pour  du 
roc  solide? 

M.  DOUCET—  $1.50. 

Le  TEMOIN. — Eh  bien,  c'est  demander  trop  a  1'entrepreneur  que  de  vouloir  qu'il 
fasse  ce  deblai  au  prix  que  1'on  donne;  c'est  la  qu'est  1'injustice;  et  1'ingenieur  qui 
n'a  pas  obtenu  de  ses  superieurs  1'autorisation  d'elever  la  classification  commet  une 
irregularite.  II  faut  qu'il  soit  autorise.  Des  directeurs  de  chemin  de  fer,  moins  em- 
peches  que  ne  le  sont  les  commissaires,  eussent  vite  pris  1'affaire  en  mains  et  1'au- 
raient  reglee. 

Par  M,  Macdonald: 

Q.  C'est-a-dire  qu'ils  auraient  le  pouvoir  de  le  faire? — E.  Ils  y  verraient.  Quand 
j'ai  donne  cet  ordre  d'ouvrir  un  compte  d'equipe,  M.  Lumsden  discuta  la  chose  avec 
moi  et  il  me  dit:  " .Souvenez-vous  bien  que  je  ne  puis  vous  y  autoriser";  mais  en 
meme  temps  il  me  remettait  en  memoire  un  cas  a  peu  pres  semblable,  qui  s'etait  pro- 
duit  dans  1'etat  du  Maine  quand  nous  etions  la  1'un  et  1'autre.  Je  ne  me  rappelais 
pas  grand  chose  de  cette  affaire,  car  c'est  lui  qui  etait  1'ingenieur  en  chef  et  je  n'agis- 
sais,  moi,  qu'en  sous-ordre.  Cependant  il  s'etait  presente  des  cas,  lorsque  nous  tra- 
vaillions  dans  le  Maine,  ou  de  difHciles  deblais  s'etaient  rencontres  qu'il  aurait  fallu 
faire  toniber  sous  1'application  des  articles  du  traite  et  pour  lesquels  les  prix  etaient 
impossibles;  M.  Lumsden  s'etait  rendu  a  Montreal,  et  les  directeurs  eurent  tot  fait 
de  changer  les  prix. 


PROCES-TERBAUX  391 

ANNEXE  No  5 

Par  M.  Murphy: 
Q.  Le  texte  du  marche  etait-il  le  meme  qu'ici? — R.  Non. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Le  temoin  fait  observer  que  les  directeurs  du  Pacifique-Canadien  avaient  le 
pouvoir  de  prendre  1'affaire  en  mains,  et  qu'ils  ont  pu  dire :  Nous  reglerons  cela  par  le 
compte  d'equipe,  ou  decider  quoi  que  ce  soit,  tandis  que  les  commissaires,  par  le  statut 
qui  les  nomine,  sont  tenus  d'adjuger  au  plus  bas  soumissionnaire ;  ils  ne  peuvent  rien 
au  dela,  1'obligation  une  f ois  prise  doit  etre  executee :  il  ne  leur  reste  aucune  discretion 
a  exercer? — R.  Aucune. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Vous  dites  que  M.  Lumsden  se  trompe  dans  1'interpretation  qu'il  donne  aux 
conditions  du  marche? 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  C'est-a-dire  sous  certains  rapports? — R.  Oui,  je  suis  porte  a  croire  qu'il  se 
trompe. 

Par  M.  Lennox: 
Q.  Vous  croyez  qu'il  se  trompe? — R.  Selon  moi,  oui. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Absolument? — E.  Pas  absolument.  Cette  opinion  que  j'exprime  est  celle  d'avo- 
cats  eminents,  consultes  par  1'entrepreneur.  J'aimerais  qu'on  me  montrat,  pour  1'autre 
partie,  1'opinion  d'hommes  aussi  eminents. 

Par  le  President: 

Q.  Ainsi  cette  longue  et  couteuse  enquete  va  rouler  sur  une  question  d'interpreta- 
tion  donnee  par  des  ingenieurs? — R.  Oui. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Pour  vous,  en  tant  que  vous  pouvez  exprimer  une  opinion,  vous  n'etes  pas  pret 
a  vous  ranger  a  celle  de  M.  Lumsden  exprimee  dans  cette  lettre? — R.  Non. 
Q.  Dans  cet  article  5? — R.  Non,  monsieur. 
Q.  Et  vous  dites  cela? 

Par  M.  Macdonald : 
Q.  C'est  1'article  5? — E.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Et  vous  dites  que  les  difficulties  survenues  a  Quebec  n'ont  pas  eu  pour  cause 
1'interpretation  des  conditions  du  marche,  mais  parce  que  les  entrepreneurs  ont  pris 
1'ouvrage  a  trop  bon  marche,  que  ce  n'est  pas  assez  de  50  cents  pour  le  travail  que  1'on 
y  avait  fait? — R.  Je  ne  dispute  pas  le  prix  fait  pour  le  roc  solide,  mais  pour  les  deblais 
ordinaires. 

Q.  Parce  que  1'entrepreneur  a  pris  1'ouvrage  a  trop  bon  marche,  cela  n'autorise 
pas  1'ingenieur  a  surelever  la  classification? — R.  Nullement;  son  devoir  est  d'en  pre- 
venir  1'ingenieur  en  chef,  qui,  lui,  devra  y  voir. 

Q.  En  fin  de  compte,  n'est-il  pas  tenu,  pour  cette  classification,  de  se  conformer 
aux  stipulations  du  marche? — E.  Oui,  mais  ces  stipulations,  il  a  le  droit  de  les  inter 
preter. 

Q.  H  faut  tout  de  meme  qu'il  s'efforce  de  les  interpreter  justement? — R.  Neces- 
sairement. 

Q.  Et  il  n'a  pas  le  droit,  parce  que  1'ouvrage  est  difficile,  d'etendre  la  portee  des 
stipulations  ? — R.  II  y  a  ici  les  mots :  "  travaux  restant  a  executer ;  auquel  cas  1'entre- 
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preneur  n'aura  droit  qu'a  90  pour  100  de  la  valeur  des  travaux  executes,  telle  que  de- 
claree  dans  ce  certificat,  et  il  ne  lui  sera  pas  paye  la  difference  entre  90  pour  100  de  la 
valeur  des  travaux  executes,  etc." 

Q.  Eprouvez-vous  quelque  difficulte  a  repondre  a  cette  question? — R.  Oui;  jecrois, 
qu'il  y  a  dans  la  convention  un  article  donnant  a  1'ingenieur  le  pouvoir  d'augmenter 
les  prix. 

Q.  Cela  est  autre  chose;  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  changer  la  classification? — R. 
Mais  oui. 

Q.  II  n'a  pas  le  droit  de  modifier  1'interpretation  donnee  aux  articles  relatifs  a 
la  classification;  il  a  le  droit  de  changer  les  prix? — E.  Sur  tout  chemin,  1'ingenieur  en 
chef  a  un  droit  absolu  d'agir  comme  il  lui  plait. 

Q.  Je  parle  de  la  situation  particuliere  avec  laquelle  nous  avons  a  faire  ici.  Savez- 
vous  si  quelque  article  du  traite  donne  a  1'ingenieur  en  chef  le  pouvoir  de  changer  la 
classification,  parce  que  1'entreprise  serait  d'execution  difficile? — R.  Vous  voulez  dire 
la  presents  entreprise? 

Q.  Je  parle  pour  le  cas  du  Transcontinental? — R.  J'etais  justeraent  en  train  de 
chercher  cet  article;  je  ne  suis  pas  bien  sur  de  la  chose. 

Q.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait. . . 

Par  le  President: 

Q.  En  d'autres  termes,  est-ce  que  1'ingenieur  en  chef  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire 
en  pareilles  matieres  ce  qui  lui  plait? — R.  II  devrait  etre  dans  cette  situation.  II  va 
de  soi  que  bien  souvent  1'ingenieur  en  chef  ne  voudra  pas  s'engager  sans  consulter 
ses  directeurs. 

Q.  N'est-il  pas  le  maitre  d'agir  en  cela  comme  il  1'eiitend? — R.  Je  me  demande 
si  les  previsions  du  marche  s'expliquent  bien  clairement  sur  ce  point. 

Article  36,  "  dans  les  cas  ou,  de  1'avis  de  1'ingenieur  en  chef,  les  travaux,  eu  egard 
a  la  nature  des  deblais  restant  a  executer,  ii'ont  pas  suffisamment  de  valeur  pour  jus- 
tifier  une  estimation  d'apres  les  prix  convenus  et  fixes  par  les  dispositions  de  ce  traite, 
il  sera  loisible  a  1'ingenieur  en  chef,  en  certifiant  la  valeur  de  1'ouvrage  fait  pour  les 
besoins  de  tels  paiements,  de  ne  pas  tenir  compte  des  prix  ici  convenus  et  determines, 
et  d'en  calculer  et  certifier  la  valeur  relative  et  proportionnee  eu  egard  a  la  nature 
des  deblais  demeurant  a  executer." 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Pour  nous  en  tenir  la,  cela  ne  1'autorise  pas,  selon  vous,  a  changer  la  classifi 
cation,  n'est-ce  pas  ? — R.  Je  le  crois ;  je  crois  que  sur  tout  chemin  de  f er  1'ingenieur 
en  chef  devrait  avoir  cette  f  aculte. 

Q.  Ce  n'est  pas  la  le  point;  je  vous  demande  si  vous  trouvez  la  quelque  chose  qui 
lui  donne  ce  pouvoir,  et  non  pas  ce  qu'il  devtfait  avoir. 

Par  le  President: 

Q.  Comment  s'y  prendrait-il  s'il  voulait,  par  exemple,  s'ecarter  des  stipulations 
du  marche  pour  y  substituer  le  compte  d'equipe  ? — R.  II  s'adresserait  aux  directeurs. 

Par  M.  MacAonald: 

Q.  L'ingenieur  en  chef  ne  s'est  pas  ecarte  des  stipulations ;  il  n'a  fait  qu'y  donner 
une  nouvelle  interpretation. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  II  n'a  pas  le  droit  de  s'en  ecarter  ni  de  les  interpreter  differemment,  parce  que 
1'entrepreneur  en  souffre  ? — R.  II  est  bien  difficile,  en  redigeant  tin  marche,  de  trouver 
une  formule  qui  reponde  a  toutes  les  circonstances. 

Le  comite  leve  sa  seance. 
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MARDI,  le  16  juin  1908. 

Le  comite  se  reunit  a  3  heures  de  1'apres-midi. 

M.  MURPHY. — Monsieur  le  president,  une  des  dernieres  questions  soulevees  a  la 
derniere  seance  du  comite  avait  pour  objet  la  production  des  lettres  echangees  entre 
M.  le  major  Hodgins  et  M.  Butler  sur  la  situation  mentionnee  dans  la  lettre  de  ce 
dernier.  Je  vais  produire  ces  lettres,  les  soumettre  au  temoin  et  lui  poser  certaines 
questions  a  leur  sujet. 

M.  HODGINS. — A-t-on  eu  des  nouvelles  de  M.  Conmee? 

M.  le  PRESIDENT. — J'ai  vu  M.  Conmee,  mais  il  n'a  pas  voulu  me  donner  son  con- 
sentement  a  1'instant  meme;  je  me  suis  dit,  par  consequent,  que  je  verrais  sir  Wilfrid 
Laurier  pour  tacher  de  les  faire  rencontrer.  Je  crois  que  j'y  reussirai;  mais  je  dois 
dire  que  M.  Conmee  n'a  pas  voulu  me  donner  tout  de  suite  son  consentement. 

M.  HODGINS. — II  ne  peut  pas  y  avoir  d' objection  a  cela;  mais,  en  cas  d'insucces, 
je  demanderai  un  ordre  du  comite. 

M.  le  PRESIDENT. — Je  crois  cependant  que  j'y  arriverai  sans  cela. 

Le  contre-examen  de  M.  le  major  Hodgins  est  repris. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Voici  une  lettre  du  18  aout  1907,  adressee  par  vous  a  M.  M.  J.  Butler.  Voyez 
si  cette  lettre  est  bien  de  vous? — R.  Oui,  elle  est  de  moi. 

M.  MURPHY. — Je  me  propose,  monsieur  le  President,  de  lire  cette  lettre;  mais 
avant  de  le  faire,  je  veux  declarer  qu'il  a  ete  entendu  entre  mon  savant  ami  et  nnoi 
que  j'omettrais,  dans  cette  lecture,  le  comite  y  consentant  certain  paragraphe  enon- 
gant  une  des  raisons  qui  auraient  engage  1'auteur,  M.  le  major  Hodgins,  a  prendre 
certaine  decision,  et  que  cela  ne  paraitrait  pas  dans  les  notes  du  temoignage. 

M.  LENNOX. — Je  suppose  que  les  membres  du  comite  peuvent  voir  cette  lettre. 

M.  MURPHY. — Je  me  preparais  a  vous  la  passer.  (La  lettre  est  remise  a  chacun 
des  membres  du  comite  pour  qu'il  en  prenne  connaissance. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  La  lettre  dit  ceci : 

PIECE  N°  36. 

Cjommifesion  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

BUREAU  DE  I/INGENIEUR  DU  DISTRICT. 
(Personnelle  et  confidentielle) . 

Le  18  aout  1907. 

MON  CHER  BUTLER, — Si  vous  n'avez  pas  eu  deja  une  entrevue  avec  le  chef,  il  est 
possible  que  vous  le  voyiez  bientot. 

Grant  pretend  dans  tun  rapport  que  nous  ecorchons  les  entrepreneurs  par  trop  de 
mesquinerie  dans  la  classification ;  il  nous  accuse  encore  de  bien  d'autres  affreusetees. 
J'ai  du  demander  par  consequent  que  le  chef,  ou  vous,  ou  M.  Schreiber  procediez  a 
une  investigation  la  plus  complete  possible.  Le  chef  est  venni,  et  il  a  approuve  en 
partie  la  classification  que  1'on  qualifie  de  mesquine ;  il  a  declare  qu'elle  etait  conforme 
a  une  interpretation  liberale  des  termes  de  la  convention. 

Avant  qu'il  arrivat,  j'avais  passe  quelques  jours  sur  le  terrain,  ou  je  m'etais 
rendKi  compte  que  s'il  n' etait  rien  fait  d'un  peu  special,  il  y  aurait  du  {trouble  sun  la 
ligne.  Tin  entrepreneur,  qui  pour  sa  part  a  60  milles,  m'a  dit  que,  s'il  n'obtenait  pas 
ce  que  Grant  lui  avait  promis,  il  se  retirerait.  Ces  promesses  de  Grant  etaient,  il  le 
reconnaissait,  extravagantes  et  depassaient  quelque  peu  son  attente. 
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J'ai  donne  ordre  a  A.  G.  JVtacfarlane  de  se  rendre  dans  sa  division  et  de  faire, 
pour  les  matieres  mixtes,  une  classification  sur  compte  d'equipe,  mais  non  pour  le  roc 
solide  et  que  j'informerais  1'ingenieur  en  chef,  a  son  arrivee,  ce  ce  que  j'avais  fait, 
pour  qu'a  son  tour  il  en  informat  la  commission. 

Le  chef  pourra  vous  donner  d'autres  details. 

Voici  mes  raisons  pour  ce  que  j'ai  fait: 

II  y  avait  a  craindre  un  vacarme  general  a  propos  de  classification,  et  les  entre 
preneurs  parlaient  de  se  retirer; 

XTcArthur  devait  faire  faillite; 

II  pouvait  s'en  suivre  une  panique  financiere  a  Winnipeg; 

L'entreprise  allait  subir  des  retards  considerables,  et  pour  la  mener  a  sa  fin,  il  en 
aurait  coute  infiniment  plus  cher.  En  executant  les  ouvrages  par  compte  d'equipe,  ils 
se  feraient  au  prix  coutant  et  les  entrepreneurs  qui,  aux  prix  actuels  travaillent  a 
perte  seront  encourages  a  faire  des  progres  plus  satisfaisants. 

Je  prends  pour  moi  1'entiere  responsabilite  de  ce  que  j'ai  fait,  n'y  etant  autorise 
que  par  instructions  verbales  de  quelqu'un  des  commissaires  me  pressant  de  me  rendre 
a  Kenora  et  de  ne  faire  nulle  attention  au  chef,  mais  de  conduire  les  choses  comme 
je  le  jugerais  bon,  et  que  je  serais  appuye  par  eux. 

J'ai  commence  a  faire  comme  je  vous  le  dis,  attendant  que  le  chef  aille  prendre 
des  ordres  a  Ottawa  aupres  de  la  commission.  J'ai  vu  Howell,  a  qui  j'ai  demande.  si 
ce  que  je  faisais  etait  bien  mal.  II  a  ete  naturellement  fort  peine  d'apprendre  dans 
quel  etat  se  trouvaient  les  affaires. 

Mc-Arthur  a  fait  beaucoup  de  progres  cet  ete  et  surtout  au  mois  de  juillet.  Les 
ouvriers  arrivent  plus  nombreux,  et  les  travaux  pour  le  moment  suivent  une  marche 
satisfaisante.  Avez-vous  jamais  jete  les  yeux  sur  les  profils?  ils  valent  la  peine 
d'etre  vus;  cela  vous  donnera  une  idee  de  la  quantite  d'ouvrage  qui  reste  encore  a 
faire.  Vous  verrez  aussi  que  certains  deblaiements  n'ont  pas  ete  touches.  Les  folles 
promesses  de  Grant  a  McArthur  ont  surtout  ceci  de  grave  qu'il  a  dit  a  plusieurs  que 
dans  Quebec  on  faisait  ceci  et  cela.  Naturellement,  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  con- 
troler  ces  bruits,  mais  les  entrepreneurs  pensent  qu'on  devrait  les  traiter  ici  comme  on 
le  fait  Hans  Quebec. 

Je  suis  bien  pret,  s'il  est  possible  a  leur  accorder  le  compte  d'equipe,  c'est-a-dire 
ce  que  cela  leur  aura  reellement  coute,  le  prix  coutant  plus  10  pour  100;  mais  je 
n'irai  certainement  pas  au-dela.  Je  me  montrerai  ni  trop  serre  ni  trop  large  dans  le 
calcul  du  compte  d'equipe.  Je  ferai  ce  qui  est  juste  et  raisonnable.  Je  n'entends 
pas  fendre  les  cheveux  en  quatre. 

Les  evaluations  du  mois  d'aout  seront  autant  que  possible  basees  sur  le  compte 
d'equipe  et,  comme  il  va  falloir  deux  ou  trois  mois  pour  etablir  une  nouvelle  classifi 
cation  de  tous  les  deblais  (sauf  pour  le  roc  vif),  le  mal  ne  sera  pas  bien  grand  si  la 
commission  decidait  d'ordonner  que  je  fasse  autrement.  J'agis  done  sur  ma  propre 
responsabilite,  me  fondant  quelque  peu  sur  ce  que  des  commissaires  m'ont  insinue. 
Comme  il  reste  encore  quinze  jours  avant  que  je  signe  les  evaluations,  le  chef,  aussi 
bien  que  la  commission,  auront  tout  le  temps  de  discuter  d'affire;  dans  le  fait  la 
chose  est  en  ce  moment  devant  eux. 

Bien  a  vous, 

A.  E.  HODGINS. 

Puis  au  bas  de  la  derniere  page  il  y  a  une  note  qui  dit: 

"Veuillez  excuser  ce  barbouillage :  c'est  aujourd'hui  dimanche  et,  comme  il  n'y 
a  personne  ici,  c'est  moi  qui  ai  mis  ma  lettre  sous  presse. — H." 

Maintenant,  monsieur  le  major,  vous  avez  regu  une  reponse  a  cette  lettre  n'est-ce 
pas? — R.  Oui,  monsieur. 

Et  vous  nous  avez  dit  que  vous  n'aviez  pas  cette  reponse  sur  vous? — E,.  En  effet, 
je  ne  1'ai  pas. 
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Q.  Je  demanderai  done  que  la  copie  produite  par  M.  Butler  tienne  lieu  de  1'ori- 
ginal.  Veuillez,  monsieur  le  major,  jeter  les  yeux  sur  cette  copie. 

M.  HODGINS. — Avant  que  mon  honorable  ami  fasse  la  lecture  de  cette  lettre,  je 
dirai  que,  si  je  m'oppose  a  ce  qu'elle  soit  produite,  ce  n'est  pas  qu'elle  puisse  affecter 
M.  le  major  Hodgins,  mais  a  cause  de  son  contenu.  Nous  n'admettons  pas  qu'elle 
etablisse  rien  de  plus,  qu'une  opinion  de  M.  Butler  fondee  sur  le  rapport  de  M.  Grant. 
Je  fais  cette  mention  parce  que  M.  Butler  discute  1'affaire  comme  si  le  rapport  de  M. 
Grant  devait  etre  sans  replique,  alors  qu'il  n'avait  pas  vu  et  qu'il  ne  connaissait  pas 
la  reponse  qu'on  y  a  faite. 

Pa?-  M .  Murphy  : 
Q.  La  lettre  de  M.  Butler  dit  ceci : 

PIECE  N°  37. 
Personnelle  et  confidentielle. 

24  aout  1907. 

MON  CHER  HODGINS, — J'ai  votre  lettre  du  28  du  courant.  J'avoue  ma  surprise 
d'apprendre  que  vous  vous  etes  departi  de  la  regie  reconnue — dans  la  discussion  que 
nous  avons  eue  ici — comme  donnant  le  plus  de  securite.  Apres  ce  que  vous-meme 
m'aviez  dit  qu'un  changement  dans  la  classification  ne  pouvait  relativement  qu'amener 
une  difference  bien  insignifiante,  il  semble  que  vous  deviez  etre  absolument  inexcu 
sable  de  prendre  pareille  attitude.  Comme  vous  le  savez  fort  bien,  les  commissaires 
ne  pourront  que  repudier  une  telle  classification,  et  il  va  de  soi  que  le  chef  n'osera  pas 
1'approuver.  Vous  avez  devant  vous  le  contrat  et  son  annexe,  et  il  me  semble  que  le 
texte  en  est  suffisamment  clair  quant  a  la  maniere  dont  les  travaux  doivent  s'executer. 
Tout  autre  precede  est  non  seulement  illegal,  mais  depasse  les  pouvoirs  reconnus  aux 
ingenieurs. 

J'ai  vu  le  chef;  il  se  montre  naturellement  tres  reticent,  pour  la  raison  qu'il  n'a 
pas  encore  regu  de  decision  des  commissaires.  J'ajouterai  que  j'ai  eu  1'occasion  de 
voir  le  rapport  de  Grant.  Ce  rapport  divulgue  un  etat  de  choses  qui  ne  vous  fait  pas 
honneur;  c'est-a-dire  que  vous  auriez  neglige  de  vous  familiariser  avec  ce  qui  se  passe 
dans  votre  district  par  de  frequentes  revues  des  travaux.  S'il  est  vrai  que  vous  n'etes 
jamais  alle  sur  la  ligne,  comment  pouvez-vous  concilier  votre  conduite  avec  les  regies 
posees  dans  l'"instruction"  ?  Si,  ni  vous  ni  votre  adjoint  n'avez  jamais  ete  sur  la  ligne, 
par  quel  moyen  les  ingenieurs  de  division  et  les  ingenieurs  residents  seront-ils  diriges 
— assurement  pas  par  correspondance  ?  Vous  avez  trop  d'experience  pour  penser  un 
instant  qu'un  chemin  de  fer  peut  se  construire  par  de  simples  echanges  de  lettres. 

Dans  la  preparation  de  cette  "instruction",  on  a,  la  chose  va  de  soi,  entendu  que 
1'ingenieur  du  district  ferait  dans  1'etendue  de  son  territoire  d'assez  frequentes  visites, 
qui  le  mettraient  a  meme  de  constater  personnellement  si  les  choses  y  sont  conduites 
comme  il  f  aut,  si  les  plans  sont  regulierement  leves  et  si  les  travaux  sont  diriges  d'une 
maniere  pratique.  Toutes  ces  questions  sont  de  celles  qui  se  reglent  sur  le  terrain, 
et  non  pas  au  bureau. 

Selon  toute  apparence,  une  faxite  ou  Ton  est  tombe,  c.a  ete  cette  nomination  que 
vous  avez  faite  de  votre  adjoint.  II  me  revient  de  partout  que  c'est  un  homme  sans 
experience  en  matiere  de  chemin  de  fer  et  qu'il  n'a  jamais  ete  dans  la  partie.  Tout 
cela  est  bien  irregulier. 

La  situation  est  perilleuse — perilleuse  pour  vous  meme,  perilleuse  pour  MM.  les 
commissaires,  et  pour  le  ministere  egalement.  C'est  un  ouvrage  de  grande  envergure 
qui  se  fait  la,  et  qui  demande  d'etre  mene  avec  vigueur;  votre  devoir  immediat  est  de 
vous  rendre  sur  le  terrain,  de  visiter  la  ligne  d'un  bout  a  1'autre,  de  bien  vous  rendre 
compte  de  chaque  detail  de  1'ceuvre  dont  la  direction  vous  est  confiee,  et  de  savoir  par 
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une  observation  personnelle,  non  seulement  comment  le  travail  se  fait,  mais  encore 
comment  il  devrait  se  faire.  C'est  comme  cela,  et  comme  cela  seulement,  que  vous 
assurerez  1'execution  prompte  et  reguliere  des  travaux. 

C'est  vous-meme  qui  m'avez  avoue  que  vous  n'aviez  pas  ete  sur  le  terrain,  et  vous 
avez  seiiti  qu'en  cela  vous  aviez  ete  coupable.  Je  vous  ecris  avec  la  plus  entiere  fran 
chise,  pour  que  vous  compreniez  bien  quelle  est  mon  opinion  sur  la  maniere  dont  un 
ouvrage  comme  celui-la  devrait  etre  conduit.  N'est-il  pas  de  fait  que  cette  affaire  de 
classification  a  souleve  toute  une  tempete?  Vous  voyez  d'ici  qu'en  agissant  comme 
vous  me  le  dites,  vous  avez  fausse  vos  propres  rapports,  en  tant  qu'ils  n'ont  plus  pour 
base  les  conditions  de  1'engagement.  Cependant  vos  mesurages  sont  peut-etre  faits  de 
telle  maniere  que  vous  pouvez  connaitre  les  quantities  vraies  des  diverses  categories 
des  matieres,  excepte  celui-ci  base  sur  la  convention  et  le  devis. 

Je  suppose  que  vous  avez  une  copie  du  rapport  de  Grant;  dans  le  cas  contraire, 
on  devrait  vous  en  faire  tenir  une.  Au  premier  abord,  ce  qu'il  dit  au  sujet  de  ce  qui 
a  ete  brise  de  trop,  me  parait  raisonnable,  et,  a  moins  d'etre  alle  sur  le  terrain,  c'est 
une  chose  que  vous  ne  pouvez  pas  nier. 

Maintenant,  pour  cette  autre  question  des  eaux  de  surface  a  drainer,  vous  savez 
que  la  convention  en  parle.  L'affaire  est  tellement  grave  qu'elle  exigera  naturellement 
votre  attention  immediate.  II  signale  certain  tunnel,  ou  apparemmeiit  rien  encore  n'a 
ete  fait.  Vous  ne  devez  pas  negliger  de  bien  considerer  chacun  des  points  qu'il  a 
abordes  dans  son  rapport.  J'ai  eu  ce  matin  un  entretien  avec  Grant,  et  je  dois  vous 
dire  qu'il  nie  la  plupart  des  declarations  qu'on  lui  a  attributes.  II  a  eu  bien  soin,  dit- 
il,  de  declarer  qu'il  ne  vous  avait  donne  aucun  ordre,  non  plus  qu'a  aucun  de  vos 
homines;  que  d'aillexirs  il  n'y  etait  pas  autorise;  qu'il  a  neanmoins  discute  avec  vous  a 
fonds  certaines  phases  de  la  classification;  qu'il  n'a  parle  a  aucun  des  sous-traitants 
comme  on  affirme  qu'il  1'a  fait;  mais,  pour  ce  qui  est  d'avoir  fait  part  a  1'ingenieur 
en  chef  de  ses  constatations,  c'etait  son  devoir  de  le  faire. 

Dans  les  circonstances,  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair  dans  tout  cela,  c'est  que  vous 
devez  vous  rendre  sur  le  terrain,  voir  dans  quel  etat  sont  les  travaux,  et  si  vos  inge- 
nieurs  y  donnent  la  direction  voulue.  La  correspondance  est  chose  fort  secondaire,  et, 
si  jusqu'a  present  vous  y  avez  donne  tellement  d'attention  que  cela  a  pu  vous  retenir 
au  bureau  plus  qu'il  ne  fallait,  vous  devriez  y  mettre  bon  ordre,  laisser  quelquefois 
attendre  pour  une  reponse  en  expliquant  que  vos  occupations  vous  appellent  necessaire- 
ment  au  dehors. 

Comme  je  vous  le  dis  plus  haut,  je  vous  ecris  en  toute  franchise,  esperant  que 
mes  remarques  pourront  vous  etre  de  quelque  utilite. 

Bien  a  vous, 

.     M.  J.  B. 

Et  maintenant,  monsieur  le  major,  que  vous  avez  entendu  la  lecture  de  ces  pieces 
36  et  37,  pouvez-vous  mieux  vous  rappeler  la  conversation  que  vous  avez  eue  a  Ottawa 
avec  M.  Butler  dans  les  quelques  semaines  qui  ont  precede  votre  lettre  du  18  aout? — 
OR.  Non,  monsieur.  Je  me  souviens  d'avoir  discute  avec  lui  cette  question  de  sautage 
de  trop,  et  d'avoir  demande  qu'on  m'envoyat  ailleurs.  Et  d'ailleurs,  a  propos  de  la 
lettre  de  M.  Butler,  que  pouvait-il  connaitre  de  1'etat  des  affaires  dans  le  district? 
II  m'accuse  d'ecrire  trop  de  lettres;  il  a  pleinement  foi  en  ce  que  dit  If.  Grant,  et  il 
me  juge  de  derriere  son  pupitre,  non  pas  par  ce  qu'il  peut  personnellement  savoir  de 
1'etat  des  travaux.  Je  crois  que  c'est  la  ce  qu'il  faut  en  penser. 

Q.  M.  Butler  dans  sa  lettre  commence  par  dire  qu'il  est  tres  surpris  d'apprendre 
que  vous  vous  etes  departi  de  la  regie  reconnue — dans  le  discussion  que  vous  aviez 
eue  ici — comme  donnant  le  plus  de  securite. — R.  Oui. 

Q.  A  quoi  fait-il  la  allusion? — E.  Je  presume  qu'il  veut  dire  que  j'aurais  du 
m'en  tenir  aux  conditions  du  marche. 

Q.  Oui? — E.  Et  ne  pas  prendre  exemple,  pour  la  classification  sur  ce  que  j'avais 
vu  qui  se  pratiquait  dans  Quebec. 
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Q.  N'est-ce  pas  une  allusion  au  compte  d'equipe? — R.  Je  n'avais  nulle  intention 
d'introduire  le  compte  d'equipe  tant  que  je  ne  serais  pas  alle  sur  les  travaux  et  que 
je  ne  .me  serais  pas  personnellement  rendu  compte  de  1'etat  des  affaires. 

Q.  N'est-il  pas  vrai,  monsieur  le  major,  qu'a  cette  entrevue  avec  M.  Butler,  vous 
avez  discute  s'il  ne  serait  pas  a  propos  d'ouvrir  un  compte  d'equipe  pour  ces  ouvrages? 
— R.  J'ai  pu  lui  dire  que  M.  Grant  conseillait  la  chose. 

Q.  Ne  vous-t-il  pas  alors  fait  observer...? — R.  Quant  M.  Grant  m'a  suggere 
cela,  je  lui  ai  dit  que  je  n'etais  pas  de  son  avis. 

Par  M.  Car  veil: 

Q.  Vous  dites  que  M.  Grant,  dans  le  temps  qu'il  etait  la-bas,  a  conseille  1'em- 
ploi  du  compte  d'equipe? — R.  En  disputant  de  la  classification,  il  a  mentionne  que 
c'etait  la  le  meilleur  mode  de  classement  possible  pour  des  ingenieurs  desireux  d'agir 
d'une  fac.on  intelligente.  Entre  les  mains  d'un  vieil  ingenieur,  cela  pourrait  encore 
aller;  mais  il  est  tres  dangereux  de  laisser  uii  jeune  ingenieur  employer  le  compte 
d'equipe. 

Q.  Voulait-il  qu'oii  en  fit  emploi  dans  le  district  "  F  "  ? — R.  Oui,  comme  don- 
nant  des  resultats  plus  equitables  pour  1'entrepreneur. 

M.  MURPHY. — De  qui  le  temoin  parle-t-il? 

M.  CARVELL. — De  M.  Grant. 
.  Le  TEMOIN. — C'est  la  une  qttestion  sur  laquelle  les  ingenieurs  different. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  II  y  a  done  eu  discussion  entre  vous  et  M.  Butler  au  sujet  du  compte 
d'equipe? — R.  Probablement.  Pour  ma  part,  je  n'avais  certainement  pas  1'intention 
de  1'introduire  au  moment  ou  je  causais  ainsi  avec  M.  Butler. 

Q.  N'est-ce  pas  a  cela  que  M.  Butler  fait  allusion  dans  sa  lettre,  quand  il  dit 
qu'il  a  ete  tres  surpris  d'apprendre  que  vous  vous  etiez  depart!  de  la  regie  reconnue — 
dans  la  discussion  que  vous  aviez  eue  avec  lui  ici — comme  donnant  le  plus  de  secu- 
rite  ?— R.  C'est  possible. 

Q.  N'est-ce  pas  a  cette  entrevue  que  fait  allusion  cette  phrase  de  la  lettre  de  M. 
Butler  et  a  la  discussion  qui  s'y  est  engagee  sur  Pemploi  du  compte  d'equipe?— R. 
Peut-etre. 

Q.  Qu'est-ce  done  que  vous  proposiez  a  1'egard  du  compte  d'equipe  au  moment 
ou  vous  causiez  ainsi  avec  M.  Butler  en  juillet  dernier  ? — R.  Je  n'ai  jamais  rien  pro 
pose. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  lui  avez  dit? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  d' avoir  discute 
la  chose  comme  il  semble  le  pretendre.  Peut-etre  bien  que . .  . 

M.  HODGINS. — II  n'est  pas  question  de  cela  dans  cette  lettre. 

Le  TEMOIN. — C'est  peut-etre  ma  repugnance  a  permettre  que  les  ingenieurs  se 
servent  du  compte  d'equipe. 

• 

Par  M.  Murphy : 

Q.  Dans  votre  lettre,  vous  en  parlez,  je  suppose? — R.  C'est  plus  tard  que  cela 
est  venu. 

M.  HODGINS. — Vous  ne  representez  certainement  pas  les  choses  comme  elles  sont. 
Je  ne  suppose  pas  que  vous  le  faites  intentionnellement. 

M.  MURPHY. — Je  veux  savoir  a  quoi  M.  Butler  fait  allusion  ici. 

Le  TEMOIN. — Je  n'etais  assurement  pas  d'avis  qu'on  employat  le  compte  d'equipe; 
g'eut  ete  en  effet,  a  mon  sens,  faire  quelque  chose  d'irregulier.  Je  ne  m'y  suis  decide 
plus  tard  que  comme  ruoyen  "pour  atteindre  un  but,  quand  j'eus  ete  sur  les  travaux 
et  apres  avoir  vu  M.  Butler. 
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Par  M.  Murphy: 

Q.  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  malentendu  entre  nous  a  ce  sujet,  je  vous  dirai 
bien,  monsieur  le  major,  que,  selon  mes  notes,  vous  avez  discute  cette  question,  on 
vous  a  averti  de  n'en  rien  faire  et  vous  avez  promis  de  vous  conformer  a  1'avis  qu'on 
vous  donnait? — B.  Mais,  mon  Dieu,  jamais  je  ne  m'etais  propose  cela. 

Q.  Comment  vous  en  souvenez-vous  ? — B.  Jamais,  vous  dis-je.  C'etait  absolu- 
ment  centre  mes  idees.  Je  1'ai  dit  a  M.  Grant  comme  je  1'ai  dit  a  d'autres ;  mais, 
une  fois  rendu  sur  les  travaux,  ou  j'ai  pu  constater  dans  quel  etat  se  trouvait  la 
partie  de  Button,  j'ai  change  d'avis.  C'est,  je  crois,  M.  Macfarlane  qui  avait  d'abord 
suggere  la  chose  comme  moyen  de  regler  la  difficulte;  Button  aussi,  mais  je  n'avais 
pas  voulu  consentir.  Le  lendemain,  apres  y  avoir  songe  dans  1'intervalle,  j'ai  entame 
une  discussion  a  ce  propos  avec  M.  Macfarlane. 

Q.  C'est  ce  que  vous  nous  avez  deja  plusieurs  fois  repete? — B.  Je  n'ai  certaine- 
ment  jamais  discute  la  chose  avec  M.  Butler  dans  1'intention  que  vous  venez  de  dire, 
de  la  faire  moi-meme  adopter,  puisque  j'y  etais  oppose. 

Q.  Vous  dites  au  bas  de  votre  lettre,  piece  36,  que  vous  en  avez  tire  la  copie  vous- 
meme?— B.  En  effet. 

Q.  Avez-vous  le  livre  ou  cette  lettre  se  trouve  copiee? — E.  Non. 

Q.  Ou  est-il? — B.  Si  c'est  dans  un  livre,  ce  livre  devrait  etre  a  "Victoria.  II 
m'arrivait  de  prendre  ces  copies  sur  des  feuilles  volantes. 

Q.  Une  copie  a  ete  gardee  de  cette  lettre  a  M.  Butler,  mais  celle  du  14  septem- 
bre,  sur  laquelle  sont  fondees  toutes  vos  accusations,  n'a  pas  ete  copiee  dans  votre 
livre? — E.  Non. 

Q.  Pour  revenir  maintenant  a  ce  que  vous  disiez  hier  soir  avant  1'ajournement. .  . 

M.  LENNOX. — Voulez-vous  me  permettre  de  poser  une  question,  pour  ma  propre 
gouverne.  Vous  avez  mis  aujourd'hui  des  lettres  de  M.  Butler  devant  le  comite  et 
vous  en  avez  repasse  deux.  Y  en  a-t-il  d'autres? 

M.  MURPHY.- — Les  lettres  deposees  sont  les  seules  dont  il  soit  parle.  Je  n'en  con- 
nais  pas  d'autres,  monsieur  . 

Par  M.  Murpliy : 

Q.  Vous  avez  parle  des  consultations  donnees  par  certains  avocats  et  de  1'inter- 
pretation  que  1'ingenieur  en  chef  a  doimee  des  stipulations  du  marche,  et  vous  avez 
fait  observer  au  comite  que  cette  entreprise  etait,  a  votre  avis,  differente  de  celle  qui 
prevalait  dans  le  temps  que  vous  etiez  encore  1'ingenieur  du  district? — E.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  pretendu  que,  maintenant,  les  ingenieurs  se  trouvent  lies  par 
cette  interpretation? — B.  Oui. 

M.  HODGINS. — Je  ne  sache  pas  que  le  temoin  ait  dit  cela. 

Le  TEMOIN. — Si  cette  interpretation  de  leur  superieur  ne  leur  agree  point,  il  ne 
leur  reste  qu'a  s'en  aller. 

Q.  Oui.  Apres  avoir  parcouru  les  pages  du  dossier  ou  cette  interpretation  et 
ces  opinions  d'avocats  se  trouvent  relatees,  vous  avez,  n'est-ce  pas,  fait  la  remarque 
que  tous  les  ingenieurs  de  district  adheraient  a  cette  interpretation. 

M.  HODGINS. — Est-ce  que  ce  dossier  a  ete  produit,  M.  Murphy? 

M.  LENNOX. — Je  m'oppose  a  cela. 

M.  HODGINS. — Parce  que,  s'il  n'a  pas  ete  produit,  je  demande  qu'il  le  soit  avant 
que  1'on  pose  des  questions  qui  s'y  rapporteraient. 

M.  PARENT. — II  a  ete  mis  devant  la  Chambre  des  Communes. 

M.  HODGINS. — Je  vous  demande  pardon;  il  n'a  pas  ete  mis  devant  la  Chambre 
des  Communes. 

M.  PARENT. — II  a  ete  certainement  depose  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 


PROCES-TERBAUX  399 

ANNEXE  No  5 

M.  HODGINS. — Jamais  ces  consultations  ne  se  sont  trouvees  a  la  Chambre  des 
Communes. 

M.  LENNOX. — Je  croyais  qu'on  les  avait  apportees  ici  devant  le  comite. 

M.  HODGINS. — Personne  ne  les  a  demandees.  Elles  ont  ete  produites  par  les  com- 
missaires  pour  leurs  fins  personnelles,  et  je  demande  qu'on  les  mette  au  dossier  main- 
tenant. 

M.  CARVELL. — J'avais  suppose  qu'elles  en  faisaient  deja  partie. 

M.  HODGINS. — Elles  n'y  ont  jamais  ete  mises  avec  leur  numero  de  serie. 

M.  PARENT. — Je  suis  sur  de  les  avoir  envoyees  avec  mon  rapport. 

M.  HODGINS. — Non,  monsieur. 

M.  PARENT. — Je  vons  demande  pardon;  mais  je  dois  savoir  mieux  que  vous  ce 
que  j'ai  fait. 

M.  CARVELL. — Ou  sont-elles  pour  le  moment? 

M.  MURPHY. — Elles  sont  ici.     Le  temoin  y  a  fait  hier  soir  des  allusions  repetees. 

M.  LENNOX. — Vous,  mais  non  le  temoin. 

M.  MURPHY. — Je  vous  demande  pardon. 

M.  LENNOX. — Donnons-leur  le  numero  38. 

M.  CARVELL. — Elles  ont  ete  envoyees  par  les  commissaires,  n'est-ce  pas? 

M.  PARENT. — Non,  c'est  moi  qui  les  a  envoyees  a  la  Chambre  avec  ma  declaration, 
line  fois  que  des  papiers  sont  sortis  de  mon  bureau,  je  n'en  suis  plus  responsables. 

M.  HODGINS. — En  a-t-il  ete  fait  des  copies? 

M.  PARENT. — J'en  ai  une  ici,  parfaitement  conforme;  et  je  puis  vous  la  donner, 
si  vous  le  desirez. 

M.  CARVELL. — Parlez-vous  du  rapport  que  vous  faites  tons  les  ans  a  la  Chambre? 

M.  PARENT. — Je  veux  dire  que  les  papiers  accompagnaient  ma  reponse  au  Colo 
nist,  au  Free  Press  et  au  Citizen. 

M.  LENNOX. — En  ce  cas  sir  Wilfrid  ne  les  a  pas  deposes  sur  le  bureau. 

M.  le  GREFFIER. — Us  sont  ici  devant  le  comite. 

M.  LENNOX. — Je  m'oppose  a  la  question ;  et  voici  pourquoi :  ces  papiers  doivent 
etre  notre  seul  guide  pour  ce  qu'ils  signifient;  ce  n'est  pas  le  temoin  qui  les  inter- 
pretera.  II  n'est  pas  regulier  de  demander  au  temoin  de  substituer  son  opinion  a 
une  preuve  ecrite. 

M.  MURPHY. — Je  vais  laisser  ces  papiers-la  de  cote,  et  demander  autre  chose  au 
temoin. 

Pa?'  M.  Murphy: 

Q.  Savez-vous,  monsieur  le  major,  si  les  ingenieurs  ont  agree  l'interpretation 
donnee  par  M.  Lumsdeii  en  Janvier  dernier  des  stipulations  du  marche? 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Je  desirerais  faire  ici  une  autre  question:  avez-vous  quelque  autre  moyen 
de  savoir  cela  qne  par  les  papiers? — R.  Oui,  j'ai  entendu  dire  que  I'ingenieur  du 
district,  M.  Dunn,  n'acceptait  pas  dans  son  entier  cette  interpretation ;  et  je  vois 
qu'il  y  a  ici  une  lettre  de  lui,  en  date  du  2  novembre. 

Q.  Nous  ne  pouvons  pas  aller  au  dela  de  ce  que  dit  cette  lettre.  Avez-vous  autre 
chose? — R.  Je  1'ai  simplement  entendu  dire. 

Q.  En  ce  cas,  nous  ne  pouvons  pas  accepter  une  telle  preuve? — K.  Mais  c'est  con- 
flrme  par  sa  lettre  ici. 

M.  LENNOX. — Je  maintiens  que  nous  ne  devons  pas  admettre  cette  preuve,  qui 
est  simplement  du  oui'-dire. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Est-ce  de  M.  Dunn  lui-meme  que  vous  tenez  cela  ? — E.  Non,  monsieur. 
"M.  LENNOX. — En  ce  cas,  la  question  ne  doit  pas  etre  permise. 
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M.  le  PRESIDENT. — Je  ne  permets  pas  la  question. 

Q.  Savez-vous,  monsieur  le  major,  qu'avant  cela  il  y  avait  divergence  d'opinion 
a  cet  egard  entre  les  ingenieurs  subalternes  et  1'ingenieur  en  chef? 

M.  HODGINS. — Autrement  que  par  ces  papiers? 

M.  MURPHY. — Va  pour  la  question  ainsi  modifiee? 

K.  Non,  je  ne  le  savais  pas.  Au  temps  de  mon  voyage  a  Quebec,  mon  impres 
sion  etait  qu'ils  etaient  tous  d'accord. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Les  entrepreneurs,  monsieur  le  major,  sont,  n'est-ce  pas,  dans  1'obligatioii, 
en  honimes  pratiques,  d'interpreter,  quand  ils  sont  soumissionnaires,  les  conditions 
du  marche  qu'ils  vont  signer,  tout  comme  les  ingenieurs  peuvent  1'etre? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Et  c'est  la-dessus  qu'ils  etablissent  leurs  prix? — R.  Naturellement. 

Q.  Vous  savez  que  dans  votre  district  1'entrepreneur,  pour  du  roc  solide,  devait 
recevoir  $1.70  par  verge? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  avez  dit  hier  que  dans  Quebec  le  prix  pour  du  roc  solide  etait  de 
$1.50? — R.  C'est  du  moins  ce  que  je  tiens  de  M.  Doucet. 

Q.  De  fagon  qu'il  y  a  entre  ces  homines  meme  divergence  d'opinion  qu'entre  les 
ingenieurs,  en  ce  qui  regarde  une  certaine  partie  de  1'ouvrage? — R.  Je  ne  vous  com- 
prends  pas. 

M.  HODGINS. — En  verite,  pour  toutes  ces  questions,  on  ferait  tout  aussi  bien  d'in- 
terroger  ici  le  premier  venu.  II  est  bien  connu  que  les  entrepreneurs  n'ont  pas  dans 
les  deux  divisions  demande  le  meme  prix,  et  c'est  perdre  son  temps  que  de  poser  de 
telles  questions. 

M.  LENNOX. — Chaque  entrepreneur  juge  de  1'importance  des  travaux  a  executer, 
et  il  fait  son  offre  en  consequence. 

M.  MURPHY. — II  lui  a  fallu  donner  un  sens  au  texte. 

M.  LENNOX. — Cela  est  vrai,  mais  aussi  il  decide  du  prix  qu'il  demandera. 

M.  MACDONALD. — Et  pour  la  determination  de  ce  prix,  il  est  bien  evident  qu'il  a 
considere  le  travail  qu'il  s'engage  de  faire. 

R.  Ce  n'est  pas  toujours  par  les  prix  que  1'on  juge  de  ces  choses.  Pour  une 
entreprise  de  cette  importance,  un  soumissioiinaire  varie  ses  prix;  celui-la  qui  a 
manque  1'entreprise  pour  n'avoir  pas  offert  un  rabais  suffisant  aura  peut-etre  demande 
un  prix  plus  eleve  que  son  concurrent  pour  du  roc,  mais  tin  prix  moindre  pour  autre 
chose.  Les  prix  ne  sont  done  pas  un  guide  sur  en  pareille  matiere. 

.  M.  CARVELL. — II  faut  considerer  le  rabais  dans  son  ensemble  pour  savoir  lequel 
ofEre  de  faire  1'ouvrage  a  meilleur  marche. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Vous  savez.  comme  homme  du  metier,  que  les  entrepreneurs  des  districts 
"  F  "  et  "  B  "  out  du,  en  homines  d'affaires,  interpreter,  avant  d'etablir  leurs  prix,  le 
marche  qui  leur  etait  propose. 

M.  HODGINS. — Je  n'aime  pas  a  elever  constamment  des  objections,  mais  il  est 
temps,  je  crois,  que  le  comite  mette  une  limite  a  ce  genre  d'interrogatoire. 

M.  le  PRESIDENT. — Qu'avez-vous  a  objecter  a  cette  question. 
M.  HODGINS. — Elle  est  sans  rapport  avec  la  cause. 

M.  le  PRESIDENT. — Et  si  M.  Murphy  modifiait  sa  question,  pour  demander  au 
temoin  ce  qu'il  en  sait? 

M.  CARVELL. — La  question  me  parait  admissible,  mais  j'avoue  que  la  reponse 
n'aura  pas  grande  valeur,  puisqu'elle  ne  nous  empechera  pas  de  tirer  nos  propres  con 
clusions.  II  n'y  a  pourtant  pas  de  mal  a  permettre  que  M.  Murphy  pose  la  ques- 
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tion,  mais  je  crois  que  les  choses  iraient  d'une  maniere  plus  sati=;fai-.niitv  M  eertaines 
de  ces  questions  etaient  oraises. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  En  parlant  hier  soir  de  ces  articles  du  devis,  vous  avez  dit  qu'ils  contenaient 
plus  d'ecarts  que  tout  autre  devis  auquel  vous  pouvez  avoir  eu  a  faire? — K.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Dans  quel  sens  entendez-vous  cela? — R.  Pour  cet  article  relatif  aux  pierres 
libres  par  exemple,  il  me  parait  passablement  ambigu. 

Q.  Quel  article  ? — R.  Quant  aux  pierres  libres,  on  laisse  a  1'ingenieur  le  soin  de 
decider  si  les  matieres  seront  classees  comme  deblais  ordinairos  ou  comme  pierres 
libres,  en  y  passant  la  charrue. 

M.  CARVELL. — Pour  1'intelligence  de  ce  que  vous  dites  la,  ne  serait-il  pas  bon, 
monsieur  le  major,  de  lire  1'article  dont  vous  parlez,  dans  sa  forme  definitive,  et  de 
nous  signaler  ensuite  en  quoi  il  y  a  ecart  ? — K.  Desirez-vous  que  je  lise  1'article  qui  se 
rapporte  aux  pierres  libres. 

M.  CARVELL. — Pour  que  nous  comprenions  tons  la  chose,  je  demanderais  que  le 
temoin  lise  cet  article  et  qu'il  nous  dise  apres  cela  en  quoi  il  differe  de  ce  qu'il  devrait 
etre  a  son  avis. 

M.  PARENT.— C'est  ce  qu'il  a  deja  fait  par  trois  fois. 

M.  CARVEL. — J'ignorais  cela,  et,  en  ce  cas,  je  retire  ma  proposition. 

R.  Je  trouve  ici  parmi  ces  papiers  une  tres  bonne  description,  qui  confirme  ce  que 
je  disais  hier  soir;  elle  est  d'un  autre  ingenieur,  et  peut-etre  aimeriez-vous  a  en 
prendre  connaissance. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Quel  est  le  nom  de  cet  ingenieur? — R.  M'.  Dunn.  Je  vois  que  ses  idees  se  rap- 
prochent  beaucoup  des  miennes. 

M.  LENNOX. — II  est  dit  quelque  part  qu'on  se  servirait  de  la  charrue  pour  deter 
miner  la  classification  de  ces  matieres ;  mais  on  pretend  que  le  conducteur  pourra 
intentionnellement  deranger  1'attelage;  a  cela  on  pent  repondre  que,  d'apres  1'engage- 
ment,  les  six  chevaux  qui  trainent  la  charrue  devront  avoir  ete  convenablement  menes, 
et  ce  n'est  pas  mener  convenablement  des  chevaux  que  de  deranger  1'attelage? — R.  Je 
sais,  et  c'est  ici  que  commence  les  ennuis  de  I'injreineur :  o'est  a  lui  a  prouver  que  les 
chevaux  n'on't  pas  ete  convenablement  menes. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Le  paragraphe  2  de  votre  declaration  dit  ceci : — 

"  Toute  la  difficidte  entre  MM.  les  commissaires  et  M.  le  major  Hodgins  vient 
d'une  surelevation  de  la  classification ;  les  commissaires  auraient  voulu  que  ce  dernier 
adoptat,  en  place  d'une  methode  basee  sur  vine  longue  experience  de  ces  choses,  celle 
que  Ton  tolerait  a  Quebec.  Elle  a  ete  agreee  dans  son  entier  par  les  commissaires  dans 
leur  memoire  depose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  24  avril  1908,  et  elle  est  en  exces 
sur  ce  que  1'ingenieur  en  chef  proposait  dans  sa  lettre  du  24  septembre  1907  a  MM.  Vs 
commissaires." 

R.  Qu'est-ce  que  c'est  que  vous  lisez  la? 

Q.  Le  paragraphe  2  de  votre  declaration.  Maiutenant,  monsieur  le  major,  je  vous 
demanderai  d'expliquer  au  comite  ce  que  vous  entendez  par  cette  phrase :  "  Elle  a  ete 
agreee  dans  son  entier  par  les  commissaires  dans  leur  memoire  depose  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  le  24  avril  1908,  et  elle  est  en  exces  sur  ce  que  1'ingenieur  en  chef  propo 
sait  dans  sa  lettre  du  24  septembre  1907  a  MM.  les  commissaires  ". 

M.  HODGINS. — Je  vais  me  charger  de  repondre  a  cela. 

M.  MURPHY. — Je  m'oppose  a  ce  que  1'avocat  veut  faire  ici.  C'est  au  temoin  que 
j'ai  pose  la  question,  et  je  tiens  a  ce  que  ce  soit  le  temoin  qui  y  reponde. 

5—26 
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Le  PRESIDENT. — Je  cruis  que  c'est  juste.     Le  temoin  porte  ici  uiie  accusation,  et  je 
crois  que  von-  avez  le  droit  de  demander  une  explication  l\  cet  egard. 
R.  II  va  falloir  que  jo  prennr  ]r-  lettres  qn'il  y  a  dans  cette  liasse. 

/'«/•  .17.  ~M nr]ili  a  : 

Q.  "Elle  ;i  ete  agreee  dans  son  entier  |>;ir  les  commissaires  dans  Inii-  in.'moire 
depose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  -2  t  avril  l!.K)s.  et  elle  est  en  exces  sur  ce  que 
1'ingenieur  en  chef  propo-ait  dans  -a  leitiv  du  24  sepl<-mlnv  UNIT  a  .\!M.  les  commis 
saires".  De  nonvran.  it sieur  lr  major,  je  vous  demanderai  ce  que  vous  ent;-ndez 

par  cette  phrase. 

M.  HoDf;ixs. — II  n'y  a  rien  la  qui  nc  soit  parl'ailcmrnt  intelligible;  M.  Parent 
trouve  bonne  la  classification. 

Le  PRESIDENT. — Laissez  jv[»"i'dri'  ]<•  temoin 

R.  II  y  a  une  lettre  qurlqiir  parl  ;    r-t-dle  dans  cette  lia--i'  mi  dan-  celle  qni  a 
deposee  sur  le  bureau  de  la  < 'lianihiv.  je  nc  >aurai<  diro. 

M.  LENNOX. — Voyez  page  32. 

E.  La  voici. 

,\I.  Mi  Ki'in.  ('cite  iiitc'v\-eiiti'in  dc  I'avocjit  dcvient  inicilrral>lc.  Ce  n'est  plus  le 
temoin  qui  rend  ti'iuni^nau'c  ici. 

M.  IIi.iiKiiss. — 11  le  faut  bien  quelquefois. 

.M.   MURPHY.— Nullement,  et  M.  lc  pn'-idcnf  vous  1'a  dit. 

Le    PRESIDENT. — Continue/,    monsieur    Murphy. 

Par  J/.   .Ui/r/il/i/: 

Q.  ila  question  c-4  la,  ipii  attend  votiv  n'pon^e.  monsieur  If  mnjur  '. — K.  11  doit 
y  avoir  quelque  part  une  lettre  dans  le  niemoire  depose  sur  le  bureau  de  la  Chambre; 
il  existe  une  lettre  de  1'ingenieur  en  'chef,  datee  du  24  septembre  1907. 

Q.  Que  saviez-vous  de  ce  que  vous  alleguez  dans  cette  phrase,  lorsque  vous  avez 
prepare  votre  lettre  au  Colonist? — R.  Je  ne  savais  rien  a  ce  moment-la. 

Q.  Vous  ne  saviez  rien  a  ce  moment-la.  Que  voulez-vous  dire  par  cette  phrase 
qui  se  trouve  la  dans  votre  declaration? — R.  A  moius  que  cela  ne  vienne  de  la  lia^si- 
de  papiers  qui  a  etc  deposee  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  il  va  falloir  que  je  revoie 
celles-ci;  je  ne  sais  trop  si  je  les  ai  ici. 

Q.  Sans  recourir  a  d'autres  pieces,  pouvez-vous  dire  au  comite  ce  que  vous  ertten- 
diez  dire  par  cette  phrase  de  votre  declaration? — R.  C'e  que  j'entendais  '. 

Q.  Oui  ? — R.  Que  les  commissaires  agreaieut  cette   classification. 

Q.  Quelle  est  cette  classification  qu'ils  agreaient? — R.  Celle  de  Quebec. 

Q.  Celle  de  Quebec;    est-ce  la  votre  reponse,  monsieur  le  major? — R.  Oui. 

Q.  De  quelle  partie  de  la  province? — R.  Pour  le  tout. 

Q.  Pour  le  tout? — R.  Oui,  pour  le  tout. 

Q.  Aviez-vous  vu  les  evaluations? — R.  Non. 

Q.  Je  crois  que  vous  nous  avez  dit  hier  soir  que  vous  iven  connaissiez  rit-n '. — 
R.  C'est  vrai. 

Q.  Comment  alors  cela  peut-il  se  rapporter  a  ces  evaluations? — R.  II  a  du  y 
avoir  dans  Quebec  des  evaluations  de  mois  en  mois. 

Q.  A  quelle  sorte  de  classification  faisiez-vous  la  allusion,  monsieur  le  major  '. — 
R.  A  celle  qui  a  cours  dans  le  moment,  je  presume. 

Q.  Etait-ce  pour  du  roc  solide,  des  pierres  libres,  des  deblais  ordinaires  ? — R.  Les 
matieres  de  toute  categoric. 

Q.  Toute  categorie.  Savez-vous  quelque  chose  de  la  classification  qui  a  cours  en 
ce  moment  dans  Quebec? — R.  Non. 

Q.  Ce  que  vous  dites  de  1'approbation  donnee  par  les  commissaires  au  mode  de 
classification  adopte  dans  Quebec,  est-il  appuye  par  les  consultations  d'avocats  qui 
sont  ici  ? — R.  Qu'est-ce  que  c'est  encore  que  cela  ? 
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Q.  Je  vous  demande  si  ce  que  vous  dites  de  1'approbation  donnee  par  les  com- 
missaires,  1'approbation  qu'ils  ont  donnee  a  1'opinioii,  ou  plutot  a  Interpretation  de 
1'ingenieur,  est  appuye  par  ces  consultations  d'avocats  qu'il  y  a  ici? — R.  Oui.  je  le 
croirais. 

M.  CARVELL. — Voulez-vous  m'excuser  un  moment?  Je  crois  pouvoir  moiitrer  ou 
monsieur  le  major  a  puise  la  preuve  sur  laquelle  il  se  fonde  pour  formuler  ce  para 
graphs  de  sa  declaration.  Vous  la  trouverez  probablement  dans  la  lettre  de  Lums- 
dom,  celle  du  23  avril,  qu'il  a  adressee  a  MM.  les  commissaires  et  que  ces  derniers 
ont  soumise  a  la  Chambre. 

M.  LENNOX. — Je  crois  que  c'est  dans  la  lettre  du  23  avril  1908,  de  M.  Paivnt  a 
sir  Wilfrid  Laurier. 

M.  CARVKLL. —  C'est  la  lettre  de  M.  Lumsden  aux  commissaires,  et  elle  accompa- 
gne  1'autre.  La  vuiei  a  la  page  32 : — 

"  Comme  vous  le  savez,  j'ai,  les  14  et  30  Janvier,  adresse  aux  ingeiiienr.-  <lr  dis 
trict  une  circulaire  leur  f aidant  part  de  1'interpretation  que  je  donne  aux  articles 
33,  34,  35  et  36  de  nos  conventions  generates,  aussi  un  diagramme  explicatif.  Les 
ingenieurs  en  charge  des  districts  "  A  ",  "  B  "  et  "  F  ",  ou  il  se  fait  en  ce  moment 
du  terrassemeut,  ont  repondu  a  cette  circulaire  eu  m'ecrivant  que  1'on  s'etait  con- 
forme  et  que  1'on  se  coiiformait  a  mon  interpretation  de  ces  articles  ". 

Je  crois  que  M.  Murphy  a  parfaitement  le  droit  de  demander  au  temoiii  en  quoi 
['interpretation  du  mois  de  Janvier  1908  va  au  dela  de  celle  que  1'ingenieur  en  chef, 
avait  donnee  au  mois  de  septembre  1907. 

M.  LENNOX. — II  dit  qu'elle  a  ete  agreee  dans  son  entier  et  11011  pas  qu'elle  va  au 
dela. 

M.  MURPHY. — Elle  est,  dit-il,  en  exces  sur  ce  que  1'ingenieur  en  chef  avait  pro 
pose. 

M.  CARVELL. — Demandez  au  temoiu  en  quoi  elle  excede  la  proposition  de  1'inge 
nieur  en  chef. 

Par  M.  Mut'phy: 

Q.  Jc  vous  demanderai,  monsieur  le  major,  a  propos  de  cette  phrase  qu'il  y  a  a 
la  page  44  <lc  la  pronm-iv  partie  de  votre  declaration,  paragraphe  2,  de  dire  au  comite 
en  quoi  1'approbation  donnee  par  les  commissaires  a  cette  classification  va  au  dela 
de  ce  qu'avait  propose  1'ingenieur  en  chef  dans  sa  lettre  du  24  septembre  1907? — R. 
Est-ce  que  je  puis  avoir  ces  lettres? 

M.  le  PRESIDENT. — La  lettre  est  lii  toute  imprimee  a  la  page  36.  A  mon  tour,  je 
vous  demanderai  de  nous  indiquer  en  quoi  la  classification  va  plus  loin  que  ne  le  pro- 
posait  1'ingenieur  en  chef  dans  cette  lettre  du  24  septembre  1907,  qui  est  a  la  page 
32  du  rapport  imprime? — R.  Je  ne  vois  pas  qu'il  en  soit  parle  dans  cette  lettre. 

Q.  Quelle  est  votre  reponse?  Pouvez-vous,  oui  ou  non,  signaler  au  coinite  en 
quoi  la  classification  que  vous  dites  avoir  ete  approuvee  par  les  commissaires  excede 
celle  qui  est  mentionnee  dans  cette  lettre  de  1'ingenieur  en  chef  du  24  septembre? — 
R.  Cela  se  trouve  surement  dans  une  lettre  que  j'ai  vue. 

Q.  Mais  vous  alleguez  dans  votre  declaration  que  c'est  dans  celle-ci.  Encore  une 
fois,  je  vous  demande  de  nous  faire  voir  en  quoi  la  classification  outrepasse  ce  qui  est 
propose  la  ? — R.  Je  ne  vois  rien  dans  cette  lettre ;  il  f aut  que  ce  soit  la  mauvaise  date. 

Q.  Quelle  est  votre  reponse,  monsieur  le  major? — R.  Ce  n'est  pas  cette  date-la. 
-     Q.  Eh  bien,  y  a-t-il  autre  chose  qui  ne  va  pas  a  propos  de  cet  allegue  de  votre 
declaration? — R.  H  y  a  une  autre  lettre  de  1'ingenieur  en  chef,  dans  laquelle,  autant 
que  je  me  souviens,  il  accepte  cette  classification. 

Q.  De  quelle  date  serait  cette  lettre? — R.  Elle  est  quelque  part  dans  cette  liasse; 
c'est-a-dire  qu'elle  donne  une  interpretation  de  ces  articles  qui  repondrait  a  cela. 

5—263 
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Par  le  President :  , 

Q.  Ainsi,  monsieur  le  major,  si  je  vous  compreuds  bien,  vous  ne  pouvez  voir  dans 
cette  lettre.  ...  R.  Je  ne  peux  plus  me  rappeler  la  lettre. 

Q dans  cette  lettre  datee  du  24  septembre  1907,  rien  qui  explique  1'accusation 

que  vous  portez  ici  en  disant :  "  Elle  a  ete  agreee  dans  son  entier  par  les  commissaires 
dans  leur  memoire  depose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  24  avril  1908,  et  elle  est  en 
exces  sur  ce  que  1'ingenieur  en  chef  proposait  dans  sa  lettre  du  24  septembre  1907  a 
MM.  les  commissaires  ". 

Vous  ne  voyez  rien  dans  cette  lettre  qui  ju-titie  cette  accusation? — R.  Cette  lettre 
se  rapporte.  ...  Je  crois,  pourtant  qu'il  y  a  quelque  part  une  autre  lettre. 

Q.  Eh  bien,  trouvez-la,  s'il  vous  plait. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Avant  de  passer  a  autre  chose,  je  vous  demanderai,  monsieur  le  major,  si  vous 
avez  lu  le  paragraphs  qui  est  an  haut  de  la  page  3fi,  lettre  du  24  septembre? — R.  J'avais 
cru  qu'elle  se  rapportait  au  district  "F". 

Q.  Elle  s'y  rapporte,  en  effet.  L'ingenieur  en  chef  y  propose  quelque  chose? — 
R.  (Le  temoin  lit) : — 

"  Apres  nouvel  examen  de  ce  qui  se  passe  dans  le  district  "F",  j'ai  idee  que  co1 
seraij  une  grave  erreur  de  mettre  1'entrepreneur  dans  la  necessite  d' avoir  a  abandonner 
1'entreprise,  et  je  pense  qu'en  fin  de  compte  il  nous  en  couterait  plus  cher  pour  mener 
les  travaux  a  lexir  fin  que  si  nous  lui  donnions  quelque  leger  soulagement.  Cette  aide 
ne  devra  pas  prendre  la  forme  d'une  classification  des  matieres  autre  qu'il  n'est  prevu 
dans  la  convention,  mais  pourrait  se  donner  par  une  augmentation  autorisee  par  vous, 
des  prix  a  1'est  du  mille  190  pour  pierres  detachees  (item  5),  pour  deblais  ordinaires 
(item  6),  pour  la  foret  (item  23  a  30),  pour  fouilles  a  1'aide  de  locomotives  (item  74), 
et  pour  ballast  (item  75) ;  ou  encore,  si  vous  n'etiez  pas  en  mesure  de  donner  pareille1 
autorisation,  vous  pourriez  par  ecrit  me  donner  ordre  de  classifier  sous  1'item  5  toutes 
matieres  autres  que  le  roc  solide,  les  sables  mouvants  ou  faciles  a  deplacer,  les  graviers 
ou  muskegs,  et  de  me  servir  de  roc  rapporte  au  lieu  de  •  treteaux  partout  ou  il  est 
impossible  d'obtenir  a  distance  raisonnable  pour  les  remblais  les  matieres  provenant 
des  deblais  ordinaires,  ou  de  payer  pour  ce  qu'ils  valent  les  treteaux,  plus  10  pour  100. 
Quelque  decision  que  1'on  prenne,  il  faudra  augmenter  d'au  moins  deux  mille  le 
nombre  des  ouvriers  qu'il  y  a  sur  le  terrain." 

Par  le  President: 

Q.  Eh  bien,  monsieur  le  major,  voyez-vous  quelque  chose  dans  ce  paragraphs  qui 
justifie  1'accusation  que  voiis  avez  faite? 

Par  M.  Lennox: 

Q.  tin  moment,  monsieur  le  president.  Est-ce  que  cette  phrase  "  et  elle  est  en 
exces  sur  ce  que  1'ingenieur  en  chef  proposait  dans  sa  lettre  du  24  septemhre  a  MM.  les 
commissaires  "  ne  se  rapporterait  pas  au  paragraphe  que  vous  venez  de  lire  ? — R.  En 
effet. 

Le  PRESIDENT. — Comment  eel  a? 

M.  LENNOX. — La  classification,  et  c'est  la  ce  que  1'on  recommande. 

M.  CARVELL. — Je  ne  vois  pas  comment  le  temoin  peut  repondre  a  la  question  de 
cette  maniere,  puisque  1'idee  que  1'on  insinue  dans  la  declaration  est  que  les  commis 
saires  ont  autorise  une  classification  depassant  les  previsions  du  marche. 

M.  LENNOX. — Et  le  paragraphe  dit  qu'ils  sont  alles  encore  plus  loin. 

M.  CARVELL. — Eh  bien,  j'aimerais  qu'on  me  montrat  la  preuve  de  ceci. 

M.  LENNOX. — Evidemmenifc,  il  y  a  la  alhision  a  cette  lettre. 

M.  CARVELL. — C'est  possible. 
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Le  PRESIDENT. — II  vaudrait  mieux,  je  crois,  que  le  temoin  repondit  lui-meme  aux 
questions  et  que  les  membres  du  comite  s'abstinssent  de  toute  discussion  qui  indique 
au  temoin  ce  qu'il  doit  dire.  S'il  ne  peut  pas  repondre,  tres  bien.  Mais  nous  aime- 
rions  a  savoir  comment  il  est  arrive  a  faire  cette  accusation. 

Le  TEMOIN, — II  s'est  produit,  voyez-vous,  de  grands  cbangements  depuis  que  j'ai 
pris  connaissance  de  cette  deuxieme  opinion  de  M.  Lumsden,  laquelle  a  necessaire- 
nient  du  avoir  son  effet  sur  le  mode  de  classement  usite  aujourd'hui. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Pouvez-vous,  monsieur  ]e  major,  oui  ou  non,  nous  dire  en  quoi  la  classification 
approuvee  par  les  commissaires  depasse  la  recommandation  faite  par  1'ingenieur  en 
chef  dans  sa  lettre  du  24  septembre  1907  a  ceux-ci  ?  Le  pouvez-vous,  ou  ne  le  pouvez- 
vous  pas? — K.  Pas  a  1'instant. 

Q.  Avez-vous  reiuiontre  dans  le  district  "B"  1'ingenieur  de  la  division,  Bour 
geois? — R.  Je  ne  me  souviens  pas. 

Q.  Le  connaissez-vous  ? — R.  N"on. 

Q.  Y  avez-vous  rencontre  1'ingenieur  resident  Matthews? — R.  Je  ne.me  souvien- 
drais  pas. 

Q.  Le  coimaissez-vc/us? — R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas.  Peut-etre  qu'en  le  voyant 
la  devaiit  moi,  je  me  rappellerais  la  circonstance ;  les  nonis  ne  me  sont  pas  restes. 

Q.  Avez-vous   rencontre   Huestis,   1'adjoint   de   1'ingenieur   du   district  ?— R..  Oui. 

Q.  Avez-vous  rencontre  1'ingenieur  Hervey? — R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  ces  deux  derniers,  Huestis  et  Hervey? — R.  Je  les  ai  vus  a 
Quebec. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  discussion  avec  eux  au  sujet  de  la  classification? — R. 
Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Ont-ils,  dans  votre  estimation,  a  1'egal  des  ingenieurs  de  ce  district,  qualite 
pour  classifier  dans  leur  division? — R.  Parfaitement. 

Q.  A  votre  temoignage,  ce  serait,  je  suppose,  les  homines  les  mieux  qualifies  pour 
cela? — R.  Tout  de  meme,  je  ne  sais  pas  ce  qu'ils..  . 

Q.  Je  veux  dire,  etant  donnee  la  position  qu'ils  occupent  ? — R.  Tous,  ils  out 
qualite  pour  classifier. 

Q.  Vous  avez  dit  hier  soir  dans  votre  temoignage  que,  d'apres  vous,  cette  inter 
pretation  de  I'iiigenieur  en  chef  etait  erronee  a  certains  egards;  voudriez-vous  nous 
dire  a  quels  egards  vous  la  jugez  erronce? — R.  Elle  peche,  je  crois,  pour  ce  qu'il  dit 
du  roc  solide.  II  dit  que  c'est  du  roc  solide  ou  que  ce  doit  etre  par  couches. 

Q.  En  ce  cas,  je  dois  d'abord  supposer..  .? — R.  Je  parle  de  1'interpi'etation  qu'il 
donne  a  la  convention  en  vue  d'y  comprendre  ces  conglomerats. 

Q.  Est-ce  par  ce  cote  que  peche  ^interpretation  de  1'ingenieur  en  chef?  A  votre 
sens,  ce  serait  du  roc  solide? — R.  Oui. 

Q.  Et  c'est  a  cet  egard-la  seulement  que,  selon  vous,  son  interpretation  serait 
erronee? — R.  Oui.  II  est  vrai  qu'il  parle  de  couches  de  pierres  detachees  en  masses 
de  plus  d'une  verge  cube.  Pour  moi,  cela  serait  certainement  du  roc,  et  des  poudin- 
gues.  S'il  s'agit  de  ces  matieres  que  j'appelle  poudingues,  je  les  appelerais  certaine 
ment  du  roc  solide,  mais  de  soi,  c'est  une  pierre.  Des  conglomerats  ou  des  pou 
dingues  sont  un  assemblage  de  cailloux  ou  roches  liees  ensemble  par  un  melange  qui 
ressemble  plus  a  du  silex  qu'a  du  sable.  Le  poudingue  propremeiit  dit  est  aussi  dur 
que  le  roc,  et  c'est  a  vrai  dire  du  roc  de  nature  siliceuse,  dans  lequel  se  trouvent 
comme  fondus  ces  galets  ou  cailloux.  J'appellerais  cela  dans  toute  circonstance  du 
roc  solide,  parce  que  dans  le  fait  ce  serait  du  roc  solide. 

Q.  Ainsi,  1'objectoin  que  vous  elevez  centre  1'interpretation  de  1'ingeiiieur  en 
chef  quant  a  la  classification  de  ces  diverses  matieres  porte  sur  ces  poudingues  ou 
conglomerats? — R.  Le  roc  solide  serait  du  roc  trouve  par  lits  ou  par  masses — un 
caillou,  par  exemple. 
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Par  M.  Hodgins: 

Q.  C'est  1'idee  que  vous  avez  de  la  chose?— E.  Oui,  c'est  moii  idee. 
M.  HODGINS.— Mon  savant  ami  demande  quelle  est  celle  de  ringenieur  eu  chef. 

Par  M.  Murphy  : 

Q.  Mais  -non,  pardon.  Vous  plairait-il,  en  un  mot,  de  dire  au  comite  sous  quel 
rapport  I'lnterpretation  de  1'ingenieur  en  chef  vous  parait  erronee? — E.  J'aurai  a 
lui  demander  son  opinion. 

Q.  Je  vous  dernande  de  'dire  au  comite  en  quoi  peche  cette  interpretation  de 
1'ingenieur  en  chef? — E.  Pour  cela,  j'ai  besoin  de  savoir  quelle  est  son  opinion.  Elle 
a  ete  f  ormulee  en  quelque  maniere.  Pour  parler  de  memoire . .  . 

M.  IIoDGi-NS. — Ne  parlez  pas  de  memoire.  Ayez  1'opinion  de  1'ingenieur  en  chef, 
et  parlez  d'apres  cela. 

M.  MURPHY. — De  deux  choses  1'une:  ou  le  temoin  ne  cornprend  pas,  ou  il  cher- 
che  a  me  mettrc  a  cote  de  la  voie.  Hier  soir,  le  temoin  a  dit,  qu'a  son  sens,  1'inter- 
pr6tation  de  1'ingenieur  en  chef  etait  a  certain  egard  erronee,  et  maintenant  je  lui 
demande  de  nous  dire  en  quoi  elle  est  erronee. 

M.  LENNOX. — C'est  ce  qu'il  est  en  train  de  faire. 

M.  MifRi'iiv. — Je  demanderai  au  temoin  de  repoiidre  par  lui-meme  et  de  ne  pas 
chercher  au  dossier. 

M.  LENNOX. — Mais  il  faut  bicii  qu'il  consulte  les  pieces,  pour  s'assurer  de  ce 
qu'a  dit  1'ingenieur  en  chef.  Quaiid  il  aura  vu  cette  opinion,  il  sera  en  mesure  de 
signaler  on  quoi  elle  peche. 

Le  TEMOIN. — Je  vais  vous  le  dire  sans  cela.  II  y  avait,  selon  moi,  deux  interpre 
tations  possibles. 

Par  M.  Murphy: 

Et  qui  dira  qu'elle  est  la  bonne? — E.  D'apres  le  contrat  c'etait  a  1'ingenieur  en 
chef  a  le  dire;  rnais  son  diagramme  remet  ce  soin  a  1'ingenieur  qui  est  sur  le  ter 
rain,  ii  moiiis  que  lui-meme  ne  se  donne  la  peine  d'aller  voir  pour  former  son  juge- 
ment. 

Q.  Ne  pourriez-vous  pas  en  quelques  mots  expliquer  au  comite  en  quoi  1'iuterpre- 
tation  de  1'ingenieur  en  chef  vous  parait  erronee? — E.  Parce  qu'il  y  a  deux  manierea 
d'interpreter  la  chose :  hier,  je  1'ai  interpreted  d'tme  maniere,  et  aujourd'hui,  si  voufe 
le  desirez,  je  puis  1'interpreter  autrement. 

Q.  Voulez-vous  dire  qu'il  se  trompe  par  cela  seulement  que  vous  ne  vous  accordez 
pas  avec  lui? — E.  C'est  vrai,  je  ne  suis  pas  de  son  avis. 

Q.  C'est  la  1'idce,  ii'est-ce  pas? — E.  Je  ne  partage  pas  son  opinion.  C'est  une 
question  que  des  ingenieurs  peuvent  debattre. 

Q.  Savez-vous  bien,  monsieur  le  major,  que  1'interpretatioii  donnee  par  1'inge 
nieur  en  chef  est  corroboree  par  M.  Collingvvood-Schreiber  et  par  les  ingenieurs  qui 
sont  sur  le  terrain. 

M.  LENNOX. — Comment  le  saurait-il? 

M.  MURPHY. — Je  le  lui  demande. 

Le  TEMOIN. — Avec  toute  la  deference  que  je  dois  a  M.  Schreiber,  je  crois  que  lui 
aussi  est  dans  Ferreur. 

Q.  Et   quant   aux   ingenieurs,   qu'eii  dites-vous? 

M.  HODGINS. — Ce  n'est  pas  la  la  question  qui  a  ete  posee  au  temoin. 

M.  CARVELL. — Cette  question  me  parait  loyale. 

M.  LENNOX. — Je  dis  que  s'il  tire  une  opinion  des  pieces  qu'il  y  a  devant  nous,  il 
ne  devrait  pas  s'en  servir.  S'il  la  tient  de  quelque  autre  source,  comme  pour  avoir 
parle  avec  M.  Schreiber,  c'est  different. 

il.  CARVELL. — Je  ne  saurais  partager  cette  maniere  de  voir.  Nous  avons  affaire 
ici  a  un  honime  intelligent,  a  une  sorte  d'expert,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi,  quand 
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nous  discutons  certains  documents,  on  ne  demanderait  pas  an  tcmoin  de  dire  ce  qu'il 
in  pen-o,  et  de  nous  aider  par  la  a  prendre  des  conclusions  justes. 

M.  LENNOX. — Ce  n'est  pas  a  cela  que  je  m'oppose.  Qu'on  demande  au  temoin  s'il 
sait  quo  I'opinion  de  M.  Schreiber  vient  a  1'appni  de  cello  qn'a  exprimee  1'ingenieur 
en  chef. 

M.   Mi  ui'in. —  I.e  temoin,  coinnie  on  le  dit,  est  un  homme  intelligent. 

M.  Lr.xxox. — tin  instant,  s'il  vous  plait.  Je  dis  que  si  le  temoin  connait  la 
chose  ^implement  pour  avoir  consulte  les  pieces  qui  sont  devant  nous,  il  no  doit  pas 
parler.  C'est  a  nous,  et  non  au  temoin  a  juger  du  sens  de  ces  pieces. 

M.  le  PRESIDENT. — Qu'il  diso  comment  il  sait  cela. 

!M.  LENNOX. — Comment  savo/.-vous  c^la '.  Est-ce  par  les  documents  qu'il  y  a 
devant  le  comite,  on  par  aillours. 

M.  CAiiVEi.r.. — Je  n'etais  pas  iei  hier,  et,  s'il  a  ete  rendu  une  decision  sur  cette 
difficulte,  je  suppose  qu'elle  me  lie. 

M.  LENNOX. — Hue  decision  a  ete  donnee  aujourd'hui  meme. 

M.  CARVELI.. — Pour  eo  ()ui  mo  concerne,  j'entends  protester  contre  eela.  Je  crois 
que  le  temoin  est  bieii  riiomnie  ipii  pent  le  mieux  nous  aider  a  decouvrir  le  sens  exact 
de  cos  pieces.  Je  no  «nis  pas  in.c'enienr  moi-memo,  et  je  tiens  a  avoir  I'opinion  d'un 
ingenieur. 

M.  IFoix;i\s. —  On  hti  demande  s'il  sait  que  I'opinion  de  M.  Schreiber  est  con- 
forme  a  celle  dc  1'ingenieur  en  chef. 

3.1.  .UACDONAUI. — La  question  est  s'il  le  sait.  Comment  le  sait-il,  c'est  autre 
chose. 

J'nr  M.  Lennox: 
(J.  Comment  savez-vous  cela? — K.  Comment  je  sais  cela? 

Par  M.  Carvell: 
Q.  D'abord  le  savez-vous? — E.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Comment  le  savez-vous? — li.  M.  Lumsden  en  parle  dans  chacune  de  ses 
lettres  ou  il  exprime  une  opinion. 

M.  LENNOX.— Je  sontiens  que  cela  ne  pent  pas  se  faire.  Nous  sommes  les  seuls 
juges  de  ce  que  les  pieces  veulent  dire.  II  n'appartient  pas  au  temoin  de  les  interpre 
ter  pour  y  trouver  que  I'opinion  de  1'ingenieur  en  chef  etait  partagee  par  les  divers 
ingeniours  sos  subalternes,  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  ete  decide  que  la  question  ne 
serair  pas  pennise.  C'est  pourquoi  je  m'oppose  de  nouveau  a  la  question.  Quand  il 
s'agit  de  pieces  auxquelles  le  temoin  pretend  avoir  recours,  je  dis  que  c'est  a  nous  de 
juger.  et  uon  pas  au  temoin. 

M.  CAKVELI,. — .To  sais;  niais,  puisque  nous  avons  la  un  ingenieur  d'experience, 
il  ne  devrait  pas  y  avoir  d'inconvcnieiits  a  ce  qu'il  premie  connaissance  de  certaines 
parties  d'un  document  pour  nous  dire  comment  il  I'interprete. 

Le  TEMOIN. — Au  reste,  moil  interpretation  n'est  pas  infaillible. 

M.  CAIIVELL. — Assurement;  aussi  c'est  votre  opinion  qui  est  demandee. 

M.  LENNOX. — Attendez  uii  moment  que  M.  le  president  ait  donne  sa  decision. 

M.  CARVKI.T;. — La  reponse  du  temoin  aiderait  le  comite  a  tirer  une  conclusion 
juste. 

M.   MACDONALD. — Quel  est  votre  objet  en  voulant  obtenir  cette  declaration. 

M.  LENNOX. — Vous  feriez  mieux  de  laisser  M.  le  president  donner  sa  decision. 

M.  le  PRESIDENT. — Ma  decision  est  toute  rendue;  je  ne  peux  pas  en  donner  une 
autre  maintenant.  Cependant  je  dois  dire  qu'il  me  parait  y  avoir  une  nuance  entre 
les  deux  cas.  Ici,  on  demande  au  temoin,  qui  est  un  expert,  ce  qu'il  pense  de  I'opinion 
tie  M.  Schreiber,  ce  qu'il  entend  par  I'interpretation  que  ce  dernier  donne  a  une  cer- 
taine  matiere.  Je  suppose  que  j'aurai  a  maintenir  ma  decision,  encore  que  les  cir- 
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Constances  me  paraissent  quelque  pen  differeiites.  Je  deciderai  done  comuie  je  1'ai 
deja  fait,  et  je  declare  irreguliere  la  question  telle  que  posee. 

M.  MACDONALD. — Voici,  monsieur  Murphy,  comment  les  choses  pourraient  s'ar- 
ranger:  en  appelant  1'attention  de  M.  le  major  Hodgins  sur  1'allegue  ou  1'opinion  de 
M.  Schreiber  se  trouve  relatee,  vous  pourriez  partir  de  la  pour  une  nouvelle  question. 

M.  le  PRESIDENT. — Je  crois  que  cela  serait  regulier. 

M.  LENNOX. — Faire  lire  au  temoin  ce  que  dit  M.  Schreiber,  et  lui  demander  s'il 
partage  cette  opinion. 

M.  HODGINS. — Je  consens  absolument  a  cela. 

M.  le  PRESIDENT. — Mettez-lui  sous  les  y<-ux  1'opinion  de  M.  Schreiber  pour  qu'il 
la  lise. 

M.  MURPHY. — II  etait  plutot  question  de  celle  de  1'ingenieur  en  chef,  et  de  la 
concordance  des  deux  opinions. 

M.  lc  PRESIDENT. — En  effet. 

M.  LENNOX. — Cela  serait  irregulier. 

M.  le  PRESIDENT. — Mais  comment  peut-il  comme  cela  nous  dire  ce  qu'il  en  pense, 
s'il  n'a  pas  d'abord  pris  connaissance  de  cette  opinion. 

.M.  MURPHY. — 11  la  connait  parfaitement.  II  1'avait  hier  soir  dans  des  pieces  a 
lui,  et  qu'il  nous  a  lues. 

M.  LENNOX. — Cela  peut  faire  dans  la  mesure  que  M.  le  president  a  indiquee. 
On  peut  demander  au  temoin  s'il  partage  1'opinion  de  M.  Schreiber.  S'il  dit  qu'il 
n'accepte  pas  cette  opinion,  qu'on  lui  demands  en  quoi  elle  peche  a  ses  yeux. 

M.   MURPHY. — Je  vais  le  lui  demander;  mais  le  temoin  en  a  deja  fait  mention. 

M.  MoDuiNs. — Vous  vous  trompez. 

M.  MURPHY. — En  ce  cas,  monsieur  le  major,  je  vous  demanderai  si  vous  agreez 
^'interpretation  de  M.  Schreiber,  qui  est  aussi  celle  de  1'ingenieur  en  chef. 

M.  LENNOX. — Vous  lie  pouvez  pas  poser  pareille  question :  c'est  precisement  la- 
dessus  que  la  decision  de  M.  le  president  a  porte.  II  ii'est  pas  question  de  concordance 
d'opinions.  Mettez  dans  les  mains  du  temoiu  la  lettre  de  M.  Schreiber,  demandez-lui 
de  la  lire  et  de  dire  s'il  est  d'accord  avec  lui.  II  dira  si,  oui  ou  non,  cette  opinion 
de  M.  Schreiber  est  conforms  a  la  sienne,  ct,  si  elle  ne  1'est  pas,  en  quoi  leurs  opinions 
different. 

M.  MURPHY. — Mon  idee  est  que  le  temoin  avait  ces  lettres  dans  les  mains  hier  soir 
et  qu'il  en  a  parle. 

Le  TEMOIN. — C'etait  celle  de  1'ingenieur  en  chef,  dont  le  dernier  paragraphs  parle 
de  M.  Collingwood  Schreiber.  Je  ne  crois  pas  que  M.  Schreiber  . . . 

Par  M.  Lennox: 

Q.  En  definitive,  avez-vous  vu  ce  que  dit  M.  Schreiber? — E.  ]S"on,  sauf  une  men 
tion  qui  en  est  faite  quelque  part. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Cette  mention  est-elle  celle  que  fait  1'ingenieur  en  chef,  dans  la  lettre  dont 
vous  parlez? — E.  Oui,  elle  est  dans  cette  lettre  ici. 

Q.  Vous  connaissez  done  cette  opinion  de  M.  Schreiber? — E.  Je  n'ai  pas  vu  sa 
lettre.  C'est  M.  Lumsdeii  qui  dit  ici  au  bas  de  la  sienne: 

"  Je  donne  cette  interpretation  apres  m'etre  consulte  avec  M.  Collingwood  Schrei 
ber,  1'ingenieur  consultant  du  ministere." 

M.  HODGINS. — II  a  pu  ue  pas  etre  d'accord  avec  M.  Lumsden. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Savez-vous,  monsieur  le  major,  si  1'ingemeur  en  chef,-  dans  cette  interpreta 
tion^  est  d'accord  avec  ses  homines,  j'eiitends  ceux  des  districts  "B"  et  "F"?— E.  Leur 
opinion  a  etc  .... 
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Q.  Leur  interpretation? — E a  etc  partagee  par  1'ingenieur  en  chef.  Et  je 

crois  que  MM.  Poulin  et  Doucet  se  sent  tous  les  deux  trouves  d'accord  sur  ce  point 
avec  1'ingenieur  en  chef. 

M.  LENNOX. — Ce  n'est  pas  ce  qu'on  vous  demande. 

M.  GARVELL. — C'est  bien  ce  qu'on  lui  a  demande. 

M.  LENNOX. — Mais  non,  c'est  tout  le  contraire.  Sait-il  si  1'opiuioii  des  ingenieurs 
du  dehors  a  ete  partagee  par  1'ingenieur  en  chef. 

Le  TEMOIN. — Les  opinions  des  ingenieurs  qui  sont  sur  le  terrain? 

M.  LENNOX. — L'opinion  de  ces  deux  hommes. 

M.  HODGINS.— Je  voudrais  que  la  lettre  fut  produite  car  il  y  a  la  une  demi-douzaine 
de  questions  qui  en  dependent. 

Le  TEMOIN. — Pour  cela,  je  ne  saurais  dire.  II  me  serait  impossible  de  repondre  a 
cette  question,  car  1'ingenieur  en  chef  .... 

M.  CARVELL. — Vous  avez  la  la  lettre  du  15  ou  du  16  decembre. 

Le  TEMOIN. — Non,  du  9  Janvier.  L'ingenieur  en  chef  donne  a  la  convention  une 
interpretation  a  laquelle  MM.  Doucet  et  Poulin  se  sont  conformes,  et  ces  derniers  de- 
clareiit  dans  leurs  attestations  que  les  travaux  chez  eux  se  font  en  conformite  de  cette 
interpretation. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Et  cette  meme  interpretation  n'est-elle  pas  de  fait  celle  que  les  commissaires 
ont  approuvee? — E.  Absolument. 

Q.  Vous  etes  reste  quelque  temps  dans  le  districbt  "  F "  apres  que  M.  Poulin, 
votre  successeur,  y  fut  arrive? — E.  Oui,  peu  de  temps. 

Q.  Et  vous  avez  eu  avec  lui  de  frequeutes  conversations? — E.  Une  ou  deux,  tout 
juste. 

Q.  Vous  souvenez-vous  que  M.  Pouliu,  pendant  que  vous  etiez  la,  a  ecrit  une  lettre 
a  1'ingenieur  en  chef  lui  demandant  des  instructions  relativement  a  la  classification? 
— E.  M.  Poulin  m'a  lu  une  lettre  qu'il  avait  regue  de  1'ingenieur  en  chef,  dans  laquelle 
ce  dernier  lui  demandait  son  opinion  sur  le  texte  des  stipulations  du  marche,  et  c'est 
a  cette  occasion  que  M.  Poulin  m'a  dit  qu'il  etait  en  train  d'ecrire  une  lettre.  Je  crois 
qu'il  m'en  a  lu  le  brouillon,  peut-etre  bien  la  lettre  elle-meme,  qu'il  disait  que  c'etait 
a  1'ingenieur  en  chef  qu'il  appartenait  de  dormer  une  opinion  plutot  qu'a  un  ingenieur 
de  division,  ou  des  mots  ii  cet  effet.  Probablement  qu'il  n'a  pas  brusque  les  choses 
comme  je  le  fais  la. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Y  a-t-il  eu  une  autre  discussion  entre  vous  et  M.  Poulin  au  sujet  de  la  classi 
fication  apres  votre  depart  ? — E.  Pas  que  je  me  rappelle.  D'apres  moi,  le  seul  point 
a  determiner  est  de  savoir  quelle  est  la  vraie  et  exacte  interpretation  du  cahier  des 
charges.  Je  ne  me  crois  pas  appele  a  prouver  que  j'ai  raison.  Je  ne  le  puis  pas.' 

Le  PRESIDENT. — C'est  la  votre  opinion. 

M.  LENNOX. — Ce  n'est  pas  le  moment  d'argnmeuter,  mais  je  dois  dire  que  je  ne 
suis  pas  du  tout  de  cet  avis. 

Le  TEMOIN. — II  me  serait  difficile  de.  ..  . 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  D'apres  vous,  le  seul  point  a  determiner  est  de  savoir  si  votre  interpretation 
quant  a  la  classification  est  exacte? — E.  Oui. 

Q.  Si  je  comprends  bien,  major,  a  la  suite  des  reiiseiguements  que  vous  avez 
obtenus  depuis  que  vous  avez  souleve  cette  question,  vous  en  etes  venu  a  la  conclu 
sion  que  vous  ne  pouviez  faire  aucunes  imputations  contre  les  commissaires,  que 
vous  ne  pouviez  leur  reprocher  d'avoir  exerce  une  pression  indue  sur  les.  ingenieurs  ? — 
E.  En  presence  des  opinions  d'avocats  et  d'ingenieurs  qui  sont  la,  je  ne  vois  pas 
quelles  imputations  je  pourrais  faire  contre  eux. 
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Q.  Et  vous  n'etes  pas  en  mesure  de  prouver  qu'ils  out  oxeree  une  pre— i'>n  indue 
sin-  les  ingcnieurs? — R.  Non. 

Q.  Eelativement  a  ce  qui  a  ete  dit  ici,  a  savoir  que  sir  Wilfrid  Lanrier  avait 
refuse  d'instituer  une  enquetc  a  cause  de  1'iiifluence  exercee  sur  lui  par  M.  Parent, 
vous  n'etes  pas,  si  je  comprends  bicn,  en  position  cle  prouver  que  M.  Parent  a  essaye 
d'iiifluencer  le  premier  ministre? — E.  Non;  a  moins  que  M.  Parent  ne  vienne  le 
declarer  lui-meme. 

Q.  Avez-vous  des  preuves  de  cela? — E.  Non. 

Q.  En  votre  qualite  d'ingenieuf  et  d'apves  votre  experience  comnie  tel,  vus  aw* 
cm  que  les  clauses  clu  cahier  des  charges  en  question  dovaient  ctre  interpreters  de 
telle  et  telle  fac.on?— E.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  constate  dcpnis  qne  M.  Linn-den  avait  le  1<>  Janvier  etabli.  pour 
la  gouverne  des  ingenieurs,  certaiiies  regies  moiitrant  la  maniere  dont  le-  clauses  du 
cahier  des  charges  devaient,  d'apres  lui,  etre  interpreters? — E.  Oui. 

Q.  Vous  ignoriez  que  ces  regies  eussent  ete  ctablies  lor-quo  von>  ;ive/.  ecrit  au 
I'nlonist,  le  10  avril? — E.  Oui. 

Q.  <Te  suppose  que  vous  ignoriez  Texistence  de  ees  consultations  d'avoi-at-  lursque 
vous  a\f/.  rcrit  la  lettre? — K.  L'opinion  d'un  autrc  t->l  ;HI-M  lioiiuc  >\\\f  la  niienne. 
1x3  fait  est  qiu>  1'opiuion  que  dotine  un  ingenieur  a  tmijonr-i  bcaiK-imp  de  valeur  a 
ses  yeux. 

Q.  C'est  la  uue  question  sur  laq\iellc  Ton  pcut  lioiint't.'in.'ut  dift't'n-r  d'opiniou  <- - 
E.  Certainement. 

Q.  Vous  n'imputez  a  ces  messieur-  aucinis  motifs  loticlif- ^ — U.  Pas  apres  avoir 
lu  la  lettre  de  M.  Lumsden. 

Q.  Vovis  avez  dit  1'autre  jour  que  vous  ne  consklerirz  pas  (•;•  comite  eoinuie  le 
tribxinal  competent  pour  juger  cette  affaire. — E.  Avec  toute  la  deference  due  au 
comite,  je  dois  dire  que  je  ne  le  considere  pas,  en  effet,  comnie  le  tribunal  competent 
pour  juger  cette  affaire,  C'est  un<>  question  de  genie  civil;  et  je  crois  que  la  commis- 
-ion  d'arbitres  qui  est  chargee  de  regler  ces  points-la  est  le  soul  corps  competent  pour 
.-e  prononcer  sur  cette  question  de  classification. 

Q.  Et  vous  prefereriez  exposer  a  cette  commission  d'arbitres  les  raisons  que  vous 
avez  a  invoquer  a  1'appui  de  votre  maniere  de  voir? — E.  Parfaitement. 

Q.  Vous  avez  pleine  confiance  en  ces  arbitres,  vcrus  croyez  que  ces  ingenieurs 
-'lit  parfaitemeiit  capables  de  regler  cette  affaire  dans  1'interet  du  pays ''. — E.  Abso- 
lument. 

Q.  Et  vous  etes  ])i-rt  a  accepter  Iciir  decision?  Vou>  rie~  convaincu  qu'ils  ren- 
draient  un  verdict  juste,  un  verdict  qui  serait  dan-  1'interet  du  pays? — E.  Certaine- 
nu-nt.  Je  serais  pret  a  m'effacer.  II  est  de  leur  devoir  de  sauvegarder  les  interets  du 

pays. 

Q.  Alors,  desirez-vous,  major,  que  cette  enquete  se  coiitinuo  devant  le  comite  ou 
nc  preferez-vous  pas  que  la  commission  d'arbitres  soit  saisie  de  1'affaire? 
M.  LENXOX. — Ne  vaudrait-il  pas  inieux  entendre  les  avoeats? 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Veuillez  repondrc  a  ma  question? — E.  Que  m'avez-vous  clemande? 

Q.  Desirez-vous  que  cette  enquete  se  poursuive  ou  ne  croyez-vous  pas  que  le  tri 
bunal  (Competent  pour  se  prononcer  sur  cette  question  de  classification  est  la  commis 
sion  d'ingenieurs  composee  de  M.  Woods,  de  M.  Lumsden  et  d'un  tiers-arbitre  ? — R. 
( V  n'est  pas  a  moi  ii  repoiiclre  a  cela.  Je  crois  que  c'est  au  eomite  a  decider  cela. 

Q.  Desirez-vous  que  nous  eontinuions  cette  enquete,  ou  ne  croyez-vous  pas  plutot 
que  MM.  Woods  et  Lumsden  constituent  le  tribunal  competent  dans  Fespece,  le  tri 
bunal  qui,  d'apres  le  statut,  devrait  connaitre  de  cette  affaire? 

M.  LENNOX.— C'est  la  une  question  de  droit.  II  s'agit  de  1'interpretation  du  con- 
trat. 
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M.  Mu'ixiNALO. — Je  no  pt-rmi'ttrai  pas  quc  .\f.  Lennox  ou  auoun  atitre  membre 
du  comite  m'interrompe  lorsque  j'entre  dans  In  partio  la  phi-  importante  do  mon  inter- 
rogatoire. 

M.  LENNOX. — J'ai  tout  autant  lo  droit  d'interrompiv  qur  n'importc  qnel  autre 
membre  du  comite. 

M.  MACDONALD. — Jc  v<ms  demande  pardon.  You*  n'avez  pas  lo  droit  do  vons  oppo- 
ser  a  une  question  posee  par  un  membre  du  comite,  mais  vons  i>ouvez  vous  opposer  a 
une  question  posee  par  les  avocats.  Je  puis  poser  n'importe  quclle  question,  et  vous 
n'avez  pas  le  droit  cle  m'interrompre. 

Le  PRESIDENT. — M.  Macdonald  est  actuellement  a  interroger  le  temoin. 

M.  LENNOX. — Je  le  sais,  mais  j'ai  le  droit  de  m'opposer  a  tclle  ou  telle  question. 

Le  PRESIDENT. — Vous  vous  opposes  a  la  question  qiii  a  etc  posee? 

M.  LENNOX. — Oui.  L'on  demande  au  temoin  si  M.  Woods  ot  M.  Lumsden  ne  sont 
pas  les  personnes  competentes  pour  interpreter  ce  contrat. 

M.  CARVELL. — Si,  a  son  avis,  ils  ne  sont  pas  les  jnges  cumpc'tonts  pour  se  pro- 
noncer  sur  cette  question  de  classification. 

M.  LENNOX. — Je  pretends  quo  ce  uYst  pas  Ti  <v  trini>in   a   interpreter  le  eontrat. 

M.  MACDONALD. — Je  no  parle  pas  du  tout  du  contrat.  Je  crois  quo  tons  ceux  qui 
sont  ici  se  rendent  compte  de  la  situation  ou  se  trouvc  le  major  Hodgins.  En  faisant 
les  declarations  qu'il  a  faites  ici,  au.iou-vd'hui,  le  tc'moin  a  montre  qu'il  etait  un  homme 
honnete  et  honorable,  qui,  reconnaissant  ses  torts,  etait  pret  a  admettro  qu'il  s'etait 
trompe.  Je  crois  quo  1'on  devrait  laisser  au  major  toute  la  latitude  voulue  pour  lui 
permettre  de  sortir  do  la  fausse  position  dans  laquelle  il  s'est  place  tout  en  agissant 
de  bonne  foi.  Voici  la  question  que  je  desire  poser  au  major  Hodgins :  Considerez- 
vous  M.  Woods  et  M.  Lumsden,  ou,  dans  le  cas  ou  il  no  tomberaient  pas  d'accord, 
avec  1'autre  ingenieur  qui  serait  nomine,  comme  plus  competent  pour  se  prononcer 
sur  celte  question  de  classsification  ? 

M.  CARVELL. — Comme  plus  competciits  que  les  membres  cle  ce  comite? 

M.  MACDONALD. — Je  ne  dis  pas  cela.  Croyez-vous,  major,  que  M.  Woods  et  M. 
Lumsden  sont  plus  competents — vous  nous  avez  deja  dit  que  vous  etiez  pret  a  accepter 
leur  decision  ? — R.  Je  crois  que  leur  decision  serait  juste  et  impartiale,  et  dans  le  cas 
ou  il  ne  s'entendraient  pas,  un  ingenieur  marquant  devrait  etre  appele  a  agir  comme 
tiors-arbitre. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Si  je  comprends  bien,  vous  n'accusez  pas  la  commission  d'avoir  exerce  une 
influence  indue  sur  les  ingenieurs  ? — R.  Non. 

Q.  Et  vous  n'etes  pas  en  mesure  de  prouver  qu'une  pression  a  etc  exercee  sur 
oux? — R.  Dans  tous  les  cas,  je  lie  vois  pas  pourquoi  je  supporterais  la  depenso  qu'il 
i'audrait  faire  pour  constater  si  le  cahier  des  charges  a  ete  bien  ou  mal  fait. 

Q.  Ou  pourquoi  cette  question  de  classification  serait  reglee  a  vos  depens?  C'est 
la  1'attitude  que  vous  prenez? — R.  Oui. 

Par  31.  Carvell: 

Q.  Dans  le  cas  ou  il  nous  faudrait  continuer  notre  enquete  et  rendre  une  deci 
sion  sur  la  question  de  savoir  si  la  classification  qui  a  ete  faite  est  erronee  ou  11011, 
ne  serait-il  pas  necessaire  d'enteiidre  des  ingenieurs  independants  n'etant  pas  au 
service  de  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  de  la  compagnie  du 
Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  Pour  regler  cette  qxiestion? 

Q.  En  supposant  (]ue  lo  comite  decidat  de  poursuivre  son  enquete  et  de  se  pro 
noncer  sur  le  point  en  litige,  ue  serait-il  pas  necessaire  d'interroger  ici  des  ingenieurs 
independants,  n'etant  pas  au  service  de  la  commission  du  chemiu  de  fer  Transconti- 
netal  ni  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Dans  le  cas  ou  MM.  Lums 
den  et  Woods  ne  s'entendraient  pas? 
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Q.  Non,  non,  laissez-les  entierement  de  cote.  En  supposant  que  le  comite  decidat 
de  faire  une  enquete  complete  sur  cette  question,  ne  serait-il  pas  necessaire  de  citer 
devant  vous  des  ingenieurs-  desinteresses? — R.  Pour  dire  comment,  les  clauses  ^du 
cahier  des  charges  auraient  du  etre  redigees  ou  bien  comment  elles  auraient  du  etre 
interpretees  ? 

Q.  Peu  importe? — E.  Le  tribunal  le  plus  independant  serait  le  conseil  de  la 
8oci6te  Canadienne  des  Ingenieurs  civils. 

Q.  C'est  la  un  corps  independant?— E.  Vous  ne  pourriez  pas  trouver  un  corps 
plus  independant  que  celui-la. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Le  major  a  dit  qu'il  etait  pret  a  acepter  la  decision  de  M.  Lumsden,  de  M. 
Woods  et  d'un  tiers-arbitre. 

M.  CARVELL. — Mais  si  nous'  decidons  de  poursuivre  notre  enquete,  que  devons- 
nous  faire?  Les  ingenieurs  de  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental 
ont  ete  accuses  d'avoir  fait  une  classification  erronee.  La  compagiiie  du  chemin  de 
fer  du  Graiid-Tronc-Pacifique  est  naturellement  interessee  dans  la  chose.  Or,  il  est 
a  presumer  que  nous  verrions,  d'un  cote,  les  ingenieurs  de  la  commission  cherchant 
a,  justifier  leur  classification,  et,  de  1'autre  cote,  les  ingenieurs  de  la  compagnie  atta- 
quant  cette  meme  classification.  O'est  pourquoi  j'ai  demande  au  temoin,  qui  est 
intervenu  dans  cette  affaire,  si,  pour  pouvoir  en  arriver  a  une  conclusion,  il  serait 
necessaire  d'assigner  des  ingenieurs  desinteresses? — E.  Ce  serait  un  moyen  de  resoudre 
la  question  avec  toutes  garanties  d'impartialite. 

M.  MACDONALD. — Si  j'ai  bien  compris,  le  major  a  dit  qu'il  lie  voulait  pas  rester 
ici  indefiniment  et  s'imposer  des  depenses  pour  regler  une  question  technique  que  M. 
Lumsden  et  Woods  pourraient  decider  avec  justice  et  impartiality. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  II  ne  faut  pas  oublier  que  la  Chambre  nous  a  charges  de  nous  euquerir  de 
cette  affaire.  M.  Carvell  a  demande  au  temoin  si,  dans  le  cas  ou  le  comite  deciderait 
de  poxirsuivre  son  enquete  jusqu'au  bout,  il  ne  serait  pas  a  propos  d'eiitendre  des 
ingenieurs  independants,  et  il  a  repondu  dans  1'affirmative. — E.  Mais  je  crois  que, 
dans  une  contestation  de  ce  genre,  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental 
et  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  devraient  etre  consultees.  Moi  aussi,  je 
devrais  etre  consulte,  puisque  je  suis  intervenu  dans  cette  affaire. 

Le  PRESIDENT. — II  va  sans  dire  que  tous  les  inte'resses  seraient  consultes. 

M.  MACDONALD. — Ce  qui  nous  a  ete  renvoye  par  la  Chambre,  c'est  le  memoire  de 
M.  Parent  et  la  lettre  du  major  Hedging  publiee  dans  les  journanx,  et  nous  avons  recu 
instruction  de  nous  enquerir  des  faits  qui  sont  exposes  dans  cette  lettre  et  des  accusa 
tions  qui  y  sont  portees.  Nous  avons  ete  charges  de  nous  enquerir  uniquement  des 
faits  enonces  dans  la  lettre  du  major,  du  16  avril,  qui  a  paru  dans  les  journaux.  Le 
major  Hodgins  nous  a  dit  aujourd'hui  qu'il  n'etait  pas  en  mesure  de  prouver  que  la 
commission  avait  exerce  une  influence  indue  sur  les  ingenieurs.  Vous  avez  admis  que 
le  seul  point  qui  restart  a  elucider  etait  la  maniere  dont  le  cahier  des  charges  devait 
etre  interprete.  Vous  avez  dit  que  vous  saviez  que  le  statut  concernaut  le  chemin  de 
fer  Trancontinental  prescrit  que  toils  les  differends  de  cette  nature  devront  etre  regies 
par  une  commission  d'arbitres  composee  de  1'ingenieur  en  chef  du  chemin  de  fer 
Transcontinental  et  de  1'ingenieur  en  chef  du  Grand-Tronc-Pacifique,  et  que,  dans  le 
cas  de  disaccord  entre  ces  derniers,  un  tiers-arbitre  doit  etre  nomine  par  le  juge  en 
chef.  Vous  avez  ajoute  que  cette  pommission  etait,  d'apres  vous,  le  seul  tribunal 
competent  pour  se  prononcer  sur  le  seul  point  qui  reste  a  determiner  et  que  vous  etiez 
pret  a  accepter  sa  decision.  Je  crois,  par  consequent,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  nous  de 
continuer  cette  enquete. 
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M.  LENNOX. — Je  ne  partage  pas  du  tout  la  maniere  de  voir  de  M.  Macdonald,  mais 
je  n'entends  pas  discuter  cette  question  ce  soir,  en  Pabsence  de  M.  Barker,  et  je  ne 
veux  pas,  non  plus,  qu'aucune  decision  soit  prise  a  ce  sujet  en  son  absence.  Je  dirai, 
cependant,  que  M.  Macdonald  se  trompe  lorsqu'il  affirme  que  nous  avons  ete  charges 
de  nous  enquerir  purement  et  simplement  des  declarations  faites  par  le  major  Hodgina 
•  dans  sa  lettre.  Voici  comment  se  lit  -la  motion  de  renvoi  qui  a  ete  adoptee  par  la 
Chambre  :— 

"  Kesolu — Que  le  memoire  du  president  de  la  commission  du  chemin  de  fer 
Transcontinental,  en  date  du  23  avril,  adresse  au  premier  ministre  et  depose  devant 
cette  Chambre  le  24  courant,  et  tons  les  documents  qui  1'accompagnent,  ainsi  que  la 
lettre  du  major  Hodgins  publiee  dans  les  journaux,  soient  renvoyes  a  un  comite  spe 
cial  de  5  membres." 

M.  MACDONALD. — "  Avec  instruction  de  s'enquerir  des  faits  qui  y  sont  exposes  et 
des  accusations  qui  y  sont  portees  ". 

M.  LENNOX. — Or,  la  lettre  du  major  Hodgins  est  seulement  un  des  documents  qui 
nous  ont  ete  renvoyes.  Le  memoire  du  president  de  la  commission  du  chemin  de  fer 
Transcontinental  est  mentionne  particulierement,  mais,  en  sus  de  la  lettre  du  major, 
il  y  a  plusieurs  documents  qui  nous  ont  ete  soumis,  et  nous  sommes  appeles  a  nous 
enquerir  de  toutes  les  accusations  formulees  dans  ces  documents.  II  est  vrai  que  toute 
1'affaire  a  eu  pour  origine  la  lettre  ecrite  par  le  major  Hodgins ;  a  tort  ou  a  raison, 
divers  journaux,  notamment  le  Colonist,  le  Free  Press,  de  Winnipeg,  et  le  Citizen, 
d'Ottawa,  ont  fait  certaines  declarations  a  ce  sujet;  le  major  n'est  pas  necessairement 
tenu  de  soutenir  ces  declarations  et  ces  accusations,  mais  tous  les  documents  annexes 
au  memoire  qui  a  ete  depose  devant  la  Chambre  nous  ont  ete  renvoyes,  et  il  est  de 
notre  devoir  de  nous  enquerir  des  accusations  qu'ils  contiennent.  Or,  une  des  accusa 
tions  specifiques  formulees  dans  ces  documents  est  qu'il  a  ete  fait  une  classification 
irreguliere. 

M.  MACDONALD. — Erronee  et  11011  pas  irreguliere. 

M.  LENNOX. — Eh  bien,  erronee,  si  vous  le  voulez.  Le  mot  "  irreguliere  "  implique- 
rait  peut-etre  qu'il  y  a  eu  fraude,  et  je  ne  dis  pas  qu'il  y  a  eu  necessairement  fraude, 
mais  si  une  classification  erronee  a  ete  faite,  les  interets  du  public  en  ont  souffert,  et 
nous  sommes  tenus  de  nous  enquerir  de  la  chose  afin  de  savoir  si  la  classification  qui  a 
ete  faite  est  reellement  incorrecte  ou  non. 

M.  MACDONALD. — Nous  ne  pouvons  pas  aller  plus  loin.  Le  major  Hodgins  a  dit 
qu'il  n'avait  pas  d'autres  faits  a  soumettre  au  comite;  et  qui  va  poursuivre  1' enquete? 

M.  LENNOX. — Nous  sommes  tenus  de  faire  une  enquete  et  d'assigner  les  personnes 
qui  peuvent  nous  renseigner  sur  ce  point.  Nous  ne  sommes  pas  sans  savoir  qu'un  dif 
ferent  tres  serieux  existe  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Paci- 
fique  et  la  commission  quant  a  la  classification  des  travaux.  Oe  differend  n'a  pas  ete 
regie;  il  s'agit  de  savoir  si  la  classification  qui  a  ete  faite  est  correcte  ou  non. 

M.  MACDONALD. — II  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  parlement  a  adopte  une  loi  por- 
tant  que  tous  differends  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Paci- 
fique  et  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  seront  regies  par  une  com 
mission  d'arbitres.  D'ailleurs,  ces  arbitres  se  sont  mis  a  1'oeuvre  et  sont  actuellement 
occupes  a  regler  cette  question. 

M.  CARVELL. — Etant  donne  que  la  maniere  de  regler  ces  differends  est  prevue  dans 
un  statut,  est-il  a  propos  de  continuer  cette  enquete  et  de  rendre  une  decision  avant 
que  la  commission  d'arbitres,  legalement  (Constituee,  se  soit  prononcee. 

M.  LENNOX. — Je  suis  toujours  du  meme  avis.  Nous  avons  le  droit  de  savoir  si  les 
travaux  sont  correctement  classifies  ou  non,  sur  ce  chemin  de  fer.  Lorsque  sera  arrive 
le  moment  de  regler  les  comptes  entre  la  commission  du  Transcontinental  et  la  compa 
gnie  du  Grand-Tronc-Pacifique,  il  peut  se  faire  que  celle-ci  refuse  d'accepter  la  classi 
fication  qui  aura  ete  faite,  mais  en  attendant.  . .  . 
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M.  MAIDUXALD. — Je  vous  ferai  ivmarquer.  M.  Lennox,  ijuc  notre  decision  ne 
pourrait  prevaloir  centre  eelle  de  MM.  Lumsden  et  Woods  on  du  tiers-arbitre.  Nous 
devons  presumer  quo  M.  Lmnsden  et  M.  Woods  sont  des  hommes  honnetes  et  hono- 
rables  et  que  le  verdict  qu'ils  rendront  sera  juste  et  impartial. 

M.  CARVELL/ — Je  me  suis  souvent  demande,  depuis  que  nous  siegeons  ici,  a  quoi 
il  nous  servait  de  tenir  une  enquete  puisque  la  conclusion  a  laquelle  nous  en  arrive- 
fions  in:  saurait  pivvaloir  contre  la  decision  de  la  commission  d'arbitres. 

M.  Li-;xx<>.\.  - -< 'ertaines  accusations  out  <'te  portees  par  le  major  llodgins.  C'est 
eoimiie  an  debut  d'une  guerre,  ou  quelqu'uii  tire  uii  coup  de  fusil,  qui  est  le  signal  de 
1'ouverture  des  hostilites.  Dans  ce  cas-ci,  des  que  le  major  Hodgins  eut  tire  son 
coup  de  fusil,  la  presse  se  mit  en  i-ampagne  et  porta  de  graves  accusations  contre 
1'administration  du  chemiu  de  fer  Transcontinental.  Le  parlement  nous  a  charges 
de  faire  une  enquete  afin  de  savoir  comment  sont  classifies  les  travaux  sur  ce  chemin 
de  fer.  A  ce  que  je  puis  voir,  les  travaux  ne  >ont  pas  du  tout  clas^-ities  eomme  ils 
devraient  1'etre. 

M.  MACDONALD. — CVsi  u  MM.  Lumsdeii  et  Woods  a  juger  de  cela. 

M.  LENNOX. — Si  je  ne  me  trompe,  les  quantity's  de  rue  solide  et  de  roches  deta- 
chees  allomVs  sur  la  parlic  du  rlieniiii  de  fcr  'pii  a  ete  construite  sont  beaucoup 
trop  fortes.  Or,  il  est  de  notre  devoir  de  reu-eig-ner  le  public,  qui  veut  savoir  si  les 
accusations  qui  out  etc  portees  sont  fondees  mi  nun.  L'on  a  beaucoup  insiste  sur 
1'interpretation  donnee  au  contrat  par  M.  Lumsden.  Je  ne  suis  pas  satisfait  de  cette 
interpretation  dn  contrat,  bien  que  j'aie  beaucoup  de  respect  pour  M.  Lumsden. 

M.  CARVELL. — Mais  d'apres  le  statut,  n'etes-vous  pas  force  d'admettre  que  M. 
Lumsden  a  raison? 

M.  MACDONALD. — Le  pays  devra  payer  en  fin  de  compte.  Les  entrepreneurs  qui 
font  des  travaux  pour  la  commission  du  Transcontinental  out  le  droit  de  se  faire 
payer  les  reclamations  certifiees  par  M.  Lumsden  en  depit  de  toutes  les  enquetes 
tenues  ici  ou  ailleurs. 

if.  CARVELL. — M.  Lumsden  est  le  fonctionnaire  le  plus  .important  du  Canada  dans 
le  moment;  il  a  plus  de  pouvoirs  qu'aucun  autre  fonctionnaire  du  pays. 

AT.  LKNNO.Y. — Je  ne  suis  pas  du  tout  certain  que  son  interpretation  du  contrat 
soit  correcte.  Ce  que  nous  devrons  payer,  c'est  ce  qui  sera  certifie  d'apres  une  classi 
fication  exaete.  M.  Lumsden  pent  avoir  raison  ou  il  peut  avoir  tort. 

M.  CARVELL. — Non,  nous  sommes  temis  de  payer  d'apres  la  classification  faite  par 
M.  Lumsden. 

M.  LENNOX. — Je  vous  demande  pardon.  Nous  ne  sommes  pas  terms  de  payer 
d'apres  son  certificat  s'il  ne  s'entend  pas  avec  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Paci- 
fique. 

M.  CARVELL. — Lisez  le  statut. 

M.  LENNOX. — Je  n'ai  pas  besoin  de  lire  le  statut.  S'ils  ne  s'entendent  pas,  nous 
avons  les  arbitres  nommes  par  statut,  comme  on  1'a  deja  fait  remarquer.  II  ressort 
des  declarations  faites  ici  par  le  major  Hoclgins  que  celui-ci  a  raison  de  douter  que 
la  classification  faite  par  M.  Lumsden  soit  correcte. 

M.  CARVELL. — Mais  en  supposant  que  la  classification  qu'il  a  faite  soit  exaete  et 
inattaquable,  a  quoi  nous  aurait-il  servi  de  faire  une  enquete? 

M.  LENNOX. — Mais  le  temoin  a  dit  que  la  classification  faite  par  M.  Lumsden 
n'etait  pas  correcte,  d'apres  lui. 

M.  MACDONALD. — Mais  il  a  ajoute  qu'il  etait  pret  a  s'en  remettre  a  la  decision  de 
M.  Woods  et  d'un  tiers-arbitre. 

M.  LENNOX. — €e  n'est  pas  au  major  Hodgins  a  nous  guider  dans  cette  affaire. 
La  Charnbre  nous  a  donne  instruction  de  nous  enquerir  de  la  chose. 

M.  MACDONALD. — Mais  il  n'y  a  plus  rien  dont  nous  puissions  nous  enquerir. 

M.  LENNOX. — C'est  la  une  question  a  debattre.  Je  ne  veux  pas  discuter  ce  point 
davantage,  d'autant  plus  que  je  ne  suis  pas  aussi  fort  argumentateur  que  mes  savants 
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adversaries.  Je  me  contenterai  de  dire  que  nous  devrions,  d'apres  moi,  poursuivre 
notre  enquete  jusqu'au  bout.  II  faudra  peut-etre  un  peu  de  temps  pour  determiner 
exactement  les  faits  dont  nous  devrons  nous  enqueih",  mais,  dans  tous  les  cas,  je 
differe  absolument  d'avis  avec  ceux  qui  pretendent  que  nous  avons  rempli  iiotre  tache 
et  qu'il  ne  nous  reste  plus  rien  a  faire. 

M.  CARVELL. — Je  suis  tres  content  de  voir  que  cette  questoin  a  ete  soulevee.  II 
ne  s'agit  pas  naturellement  de  prendre  une  decision  immediate  sur  ce  point,  car  M. 
Barker  est  absent  clans  le  moment.  Si  aucun  moyen  de  regler  les  difficultes  de  ce  genre 
n'etait  prevu  par  la  loi,  je  serais  le  premier  a  demander  que  lo  comite  entende  des 
temoins  desinteresses  et  rende  une  decision  quelconque.  Mais  le  statut  creant  la 
commission  du  jcliemin  de  fer  Transcontinental  indique  comment  devront  etre  regies 
les  differends  de  cette  nature,  et  je  crois  par  consequent  que  nous  ne  devrions  pas 
nous  ingerer  dans  une  affaire  qui  est  du  ressort  de  la  commission  d'arbitres  legale- 
ment  constitute,  d'autant  plus  que  si  la  decision  que  nous  rendrions  n'etait  pas  con- 
forme  a  celle  des  arbitres,  elle  n'aurait  aucun  effet,  et  nous  n'aurions  fait  que  nous 
rendre  ridicules.  II  me  semble  done  qu'il  est  inutile  et  pueril  de  perdre  notre  temps 
a  essayer  de  decouvrir  si  telle  ou  telle  classification  est  correcte  ou  incorrecte. 

M.  HODGINS. — Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  qu'il  serait  peut-etre  a  pro- 
pos  que  la  seance  soit  levee  et  que  le  comite  se  reimisse  de  nouveau  demain,  alors  que 
M.  Barker  sera  present.  J'aurais  un  mot  ou  deux  a  dire.  Je  comparais  ici  comme 
avocat  du  major  Hodgins.  J'ai  entendu  les  membres  du  comite  emettre  leurs  opi 
nions,  et  je  suppose  que  1'on  me  permettra  d'exprimer  ines  vues  apres  que  j'aurai  con- 
suite  moil  client. 

M.  CARVELL. — M.  Murphy  a-t-il  fini  de  coiitre-interroger  le  temoin? 

M.  PARENT. — Certainement  que  non. 

Le  PRESIDENT. — Ce  n'est  la  qu'une  expression  de  vues  des  membres  du  comite. 

M.  HODGINS. — J'ai  cru  devoir  proposer  cela  vu  la  tournure  que  1'affaire  avait  prise. 

M.  CARVELL. — Nous  pourrions  continuer  et  terminer  le  contre-iiiterrogatoire  du 
temoin. 

M.  HODGINS. — J'aurais  quelques  remarques  a  faire  comme  avocat  du  major  Hod- 
gins.  Les  declarators  que  le  major  a  faites  ici  aujourd'liui,  il  les  a  faites  comme 
temoin  et  sans  me  consulter.  J'aurais  quelques  observations  a  faire  non  seulement 
quant  a  ma  propre  position,  mais  aussi  quant  a  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  le 
comite. 

M.  MACDONALD. — Le  comite  sait  parfaitement  ce  qu'il  a  a  faire  sans  avoir  a 
prendre  conseil  de  vous  ou  du  major  Hodgins. 

M.  HODGINS. — Je  comprends  cela,  et  si  vous  ne  voulez  pas  m'ecouter  je  reprendrai 
moil  siege. 

M.  MACDONALD. — Pas  dxi  tout. 

M.  HODGINS. — Mais  je  crois  que  dans  une  affaire  aussi  importante  que  celle  doiit 
il  s'agit  les  membres  du  comite  ne  devraient  prendre  aucune  decision  avant  d'avoir 
ecoute  ce  que  j'aurai  a  dire  apres  avoir  confere  avec  mon  client.  II  se  peut  que  leur 
attention  soit  attiree  sur  certains  points  auxquels  ils  ne  songent  pas  dans  le  moment. 
Apres  m'avoir  entendu,  ils  feront  comme  bon  leur  semblera.  Quant  a  moi,  je  me 
conformerai  avec  plaisir  a  leur  decision. 

M.  MACDONALD. — Void  quelle  est,  en  deux  mots,  la  situation.  Le  major  Hodgins 
apres  avoir  ete  mis  au  courant  des  faits  qu'il  ignorait  il  y  a  quelques  mois,  a  loyale- 
ment  et  fraiicliernent  admis  qu'il  s'etait  trompe.  II  a  agi  comme  1'aurait  fait  tout 
homme  honorable.  Qu'allons-nous  faire  maintenant?  Nous  ne  le  savons  pas  encore. 
Mais  je  crois  que  nous  devrions  entendre  M.  Murphy  avant  de  prendre  une  decision, 
et  nous  pourrions  peut-etre  ajourner  a  ce  soir. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  qu'il  est  important  que  nous  en  venions  le  plus  tot  pos* 
sible  a  une  decision  quant  a  la  ligne  de  conduite  a  suivre  dans  les  circonstances, 
Nous  aliens  ajourner  a  8.30  heures  ce  soir. 
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M.  HODGINS. — Je  demanderais  que  le  dossier  conteuaiit  les  opinions  -d'avocats 
relatives  a  1'interpretation  du  cahier  des  charges  et  les  lettres  se  rattachant  a  ce  sujet 
soit  produit. 

Le  dossier  en  question,  contenant  62  lettres  et  autres  documents,  est  produit  et 
coti)  piece  11°  38. 

Voici  quels  sont  ces  documents  :— 

PIECE  N°  38. 

MONTREAL,  PROVINCE  DE  QUEBEC,  7  octobre  1907. 
M.  HUGH  LUMSDKX, 

Ingenieur  en  chef  de  la  division  du  chemin  de  fer  Transcontinental  National, 
Ottawa,  Ontario. 

Classification  des  terrassements — district  "  B  ". 

CHER  MONSIEUR, — Tin  releve  des  classifications  des  terrassements  dans  le  district 
ci-dessus  fut  fourni  a  1'ingenietir  divisionnaire  Armstrong,  a  sa  demande.  Ces  classi 
fications,  lorsqu'elles  fnrent  donnees  en  detail,  differaient  tellement  des  calculs  qu'a- 
vaient  faits  M.  Armstrong,  que  celui-ci  me  chargea  d'inspecter  les  travaux. 

Au  cours  de  la  semaine  derniere,  nous  a  von*  examine  certaines  parties  des  tra 
vaux  a  partir  de  la  riviere  Batiscan  en  gagnant  I'micst  sur  une  distance  de  15  ou  20 
milles  et  plus  tard  a  partir  du  mille  115  a  132. 

En  ce  qui  concerne  los  trnvaux  que  nous  avons  inspectes  en  premier  lieu,  la  clas 
sification  etait  donnee  en  distances  dc  '•'>  A  .">  millr-.  et  comine  nous  n'avions  pas  les 
quantites  totales  de  graduation,  nous  n'avons  pu  juger  si  les  calcxils  faits  pour  telle  ou 
telle  tranches  etaieiit  exacts  ou  noil,  bien  que  les  proportions  pour  la  distance  entiere 
nous  aient  paru  exorbitantes  en  fait  de  roc  solide  et  de  roches  detachees. 

Quant  aux  travaux  que  nous  avons  inspectes  en  deuxieme  lieu,  novis  avions  des 
chiffres  pour  chaque  tranchee,  et  nous  avons  ete  beaucoup  surpris  de  voir  ce  qui  avait 
etc  alloue  pour  roc  solide  et  roc  fragmentaire.  Dans  presque  tous  les  cas  la  quantite 
de  roc  solide  a  ete  calculee  au  double  et  memo  a  plus  qu'au  double  de  ce  qu'elle  etaiti 
reellement.  Le  cahier  do*  charges  a  ete  completement  ignore  et  il  a  ete  alloue  beau- 
coup  trop  noii  pas  par  suite  d'une  erreur  de  jugement,  mais  (si  j'ai  bien  compris)  a 
cause  des  instructions  speciales  recues  du  sous-ingenieur  divisionnaire. 

Permettez-moi  de  vous  donner  quelques  exemples: — 

Tranchee  a  la  station  5818  a  5826. — Quantite  de  roc  solide  calculee  a  71  pour  100 
et  quantite  de  roc  fragmentaire,  a  29  pour  100.  Pentes,  1J  a  1.  Tres  peu  de  roc  en 
couches.  Quelques  gros  cailloux,  mais  terrain  ordinaire  presque  partout. 

Station  5842  a  5860. — Quantite  de  roc  solide  calculee  a  94  pour  100,  et  quantite 
de  roc  fragmentaire,  a  60  pour  100.  Pentes,  1J  a  1.  Exageration  dans  le  calcul  de  la 
quantite  de  roc  solide,  au  moins  100  pour  100. 

Station  5866  a  5875. — Quantite  de  roc  solide  calculee  a  80  pour  100  et  quantite 
de  roc  fragmentaire,  a  20  pour  100.  Pas  de  roc  en  couches  ici.  Plusieurs  gros  cail 
loux,  mais  une  grande  quantite  de  terre. 

Station  5882  a  5901. — Quantite  de  roc  solide  calculee  a  78  pour  100  et  quantite 
de  roc  fragmentaire,  a  22  pour  100.  Une  grande  partie  des  excavations  ont  ete  faites 
avec  une  charrue  tiree  par  deux  chevaux  et  avec  des  racloirs.  II  y  a  ici  des  centaines 
de  verges  de  terre  sans  une  seule  pierre,  grosse  ou  petite. 

Station  6030  a  6046. — Quantite  de  roc  solide  calculee  a  40  pour  100  et  quantite 
de  roc  fragmentaire,  a  10  pour  100.  C'est  la  la  grande  tranchee  dans  le  sable  a 
1'ouest  du  camp  d'Obrien.  Sur  les  95,000  verges  de  fouilles  faites  ici,  il  j  avait  au 
moins  80000  verges  de  sable  pur. . 

Station  6071  a  6078. — Quantite  de  roc  solide  calculee  a  99  pour  100  et  quantite 
de  roc  fragmentaire,  a  1  pour  100.  Tres  peu  de  roc  solide.  Pentes,  1J  a  1. 
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.1    I'ouesi  de   la  riviere  Saint-Maurice. 

Station  C391  a  6394. — Quantite  de  roc  solide  calculee  a  40  pour  100  et  quantite 
de  me  fragment  a  ire,  a  33  pour  100.  Traiichee  dans  le  sable  avec  quelques  cailloux, 
et  a  peu  pres  1,500  verges  de  roc  'en  couches  au  fond  de  la  traiichee  11011  encore 
extraites. 

Station  6493  a  6504. — Quantite  de  roc  solide  calculee  a  20  pour  100  et  quantite 
de  roc  fragmentaire,  a  49  pour  100.  Aucune  trace  de  roc  en  couches  et  tres  peu  de 
gros  cailloux;  du  sable  presque  exclusivement. 

Station  6506  a  6512. — Quantite  de  roc  solide  calculee  a  16  pour  100  et  quantite 
de  roc  fragmentaire,  a  44  pour  100.  C'est  la  une  traiichee  dans  lc  s;il>le,  avec  tn\s 
peu  de  cailloux.  Pente  superieure,  pres  de  100  pieds  de  hauteur.  II  y  a  ici  une  exa- 
geration  d'au  moins  90  pour  100  dans  les  calculs. 

Station  6522  a  6548. — Quantite  de  roc  solide  calculee  a  26  pour  100  et  quantite 
de  roc  fragmentaire,  a  49  pour  100.  Terres  d'emprunt.  Tres  peu  de  roc  solide  appa- 
rait  a  part  ce  qui  a  ete  employe  pour  les  drains,  mais  quelques  gros  cailloux  ii'ayant 
pas  servi  pour  le  remblai. 

A  cause  des  pluies  aboiidaiites  qui  soiit  tombees,  nous  n'avons  pu  nous  rendre 
a  1'ouest  de  la  station  n°  6600;  mais  il  paraitrait  que  la  classification  a  ete  faite  la 
de  la  meme  maniere  qu'aux  endroits  siismentionne's. 

Dans  tons  les  cas  ou  les  tranchees  n'etaieiit  pas  entierement  dans  des  couches  de 
roc  nous  avons  constate  qu'il  y  avait  de  fortes  exagerations  dans  les  quantites.  M. 
Armstrong  a  inspecte  ces  travaux  en  differentes  occasions,  presque  aussi  souvent  que 
le  sous-ingenieur  divisionnaire.  Ses  calculs  et  les  miens  lie  different  guere,  et  avant 
qu'il  ait  regu  les  quantites  detailllees,  il  ignorait  que  1'on  avait  tellement  exagere  les 
choses.  Dans  plusieur's  cas,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  tranchees  dans  le  sabl<- 
et  le  gravier.  il  avait  suppose  qu'il  n'y  aurait  pas  cle  roc  du  tout,  sauf  peut-etre  quel 
ques  cailloux. 

E'on  m'a  dit  qu'a  1'est  du  fleuve  Saint-Laurent,  il  avait  aussi  ete  fait  une  large 
part  pour  le  roc  dans  les  terrassements  d'emprunt,  ou  le  terrain  est  laboure  avec  deux 
chevaux  et  la  terre  eiilevee  a  1'aide  de  racloirs. 

Comme  je  le  dis  plus  haut,  les  quantites  ont  ete  ainsi  exagerees  non  pas  par  suite 
d'une  erreur  de  jugement  ou  sur  1'ordre  des  ingenieurs  residents  ou  divisionnaires 
qui  connaissent  tres  bieii  la  nature  des  travaux,  mais  bien  d'apres  les  instructions 
arbitraires  de  leur  superieur.  Je  crois  done  qu'il  serait  a  propos  que  vous  inspectiez 
les  travaux  aim  de  pouvoir  juger  par  vous-meme  de  la  classification  qui  a  ete  faite. 
Ou  encore  vous  pourriez  charger  le  sous-ingenieur  en  chef  de  faire  cette  inspection. 
Venillez  remarquer  que  les  chiffres  ci-dessus  ne  s'appliquent  qu'aux  travaux  qui  ont 
ete  executes  jusqu'au  31  aout.  Nous  n'avons  pas  de  doimees  pour  le  mois  de  sep- 
tembre. 

Votre  tout  devoiu'. 

H.  A.  WOODS, 

^"iifi-iii/1/.'iiieiir  en    chef. 

PIECE  N°   38   (1). 

L.V-TL-QUE,  IT  octobre  1907. 

M.  C.  L.  HERVEY, 

Sous-ingenieur  divisionnaire, 
Quebec. 

MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  par  laquelle  vous  me  demandez  comment 
sont  classifies  les  travaux  de  terrassement  dans  ma  division,  je  dois  vous  dire  que  la 
classification  est  basee  sur  les  constatations  faite?  a  mesure  que  les  travaux  avimcent. 

5—27 
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Pendant  au-dela  de  3  niois,  j'ai  employe  des  hommes  a  mesurer  tous  les  cailloux 
extraits.  La  classification  a  <?te  faite  d'apres  leurs  rapports  et  a  ete  poursuivie  de 
mois  en  mois  snivant  le  meme  systeme, 

Votre  tout,  devoue, 

BENJ.  BOURGEOIS, 

Ingenieur   divisionnain 

PIECE  N°  38  (2). 

OTTAWA.   IS   octobre   1907. 

Aux  commissaircs  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa. 

MESSIEURS, — Eelativement  aux  estimations  pour  le  district  "B"  pour  le  mo  is  de 
septembre,  que  je  vous  transmets  sous  ce  pli,  je  dois  vous  dire  qu'a  la  suite  de  la 
plainte  que  m'a  faite  I'ingenieur  en  cbef  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique 
dans  une  lettre  qu'il  m'a  ecrite  le  7  courant  et  d'apres  ce  que  m'a  dit,  le  12  courant, 
M.  Doucet,  notre  ingenieur  divisionnaire  a  Quebec,  il  me  semble  que  certaines  exca 
vations  classifies  comme  ayant  ete  faites  dans  le  roc  auraient  du  etre  classifiees 
autrement ;  mais  comme  vous  avez  entre  les  mains  une  ample  garantie  et  que  la  sus 
pension  du  paiement  des  sommes  reclamees  pourrait  avoir  de  f iicheuses  consequences, 
j'ai  approuve  ces  estimations,  mais  avec  1'entente  expresse  qu'avant  que  d'autres 
estimations  soient  approuvees  une  enquete  miiiutieuse  devra  etre  faite  sur  la  maniere 
dont  se  fait  la  classification  dans  tout  le  district  "B"  et  que  mon  approbation  de  ces 
estimations  et  des  estimations  anterieures  de  meme  nature  n'empechera  pas  la  cor 
rection  (si  correction  il  doit  y  avoir)  de  la  classification  et  partant  des  montants 
alloues. 

Votre  obeisant  serviteur, 

HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef. 

PIECE  N°   38   (3). 

OTTAWA,  18  octobre  1907. 

MM.   McDOKELL  &   O'BRIEN, 

Entrepreneurs, 

Montreal,  P.Q. 

MESSIEURS, — Conformeuient  aux  instructions  de  la  commission,  j'ai  1'honneur  de 
vous  soumettre  sous  ce  pli  une  copie  d'une  lettre  de  notre  ingenieur  en  chef,  en  date 
du  18  courant,  au  sujet  de  la  plainte  faite  par  le  sous-ingenieur  en  chef  du  chemin  de 
fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  relativement  a  la  classification  des  travaux  de  terrasse- 
ment  dans  le  district  "B". 

Je  dois  vous  dire  que  la  commission  a  approuve  le  rapport  de  1'ingenieur  en  chef 
et  qu'il  a  decide  que  les  ingenieurs  de  la  compagnie  et  de  la  commission  pren- 
draient  rendez-vous  a  Quebec  pour  le  24  courant,  dans  la  matinee,  et  se  reiidraient  de 
la  a  La-Tuque  a  fin  de  tenir  une  enquete  sur  la  plainte  qu'a  faite  le  soiis-ingenieur  en 
chef  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

II  serait  a  propos  que  vous  ou  votre  representant  accompagiiiez  les  ingenieur?  en 
cette  occasion. 

Votre  tout  devoue, 

P.  E.  RYAX. 
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PIECE  N°  38   (4). 

OTTAWA,  18  octobre  1907. 
MM.  M.  P.  et  J.  T.  DAMS. 
Entrepreneurs, 
Quebec,  P.Q. 

MESSIEURS, — Conformerueiit  aux  instructions  de  la  commission,  j'ai  I'honueur  de 
vous  soumettre  sous  ce  pli  une  copie  d'une  lettre  de  notre  ingenieur  en  chef,  en  date 
du  18  courant,  au  sujet  de  la  plainte  faite  par  le  sous-ingenieur  en  chef  du  chemin  de 
fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  relativement  a  la  classification  des  travaux  de  terrasse- 
ment  dans  le  district  "B". 

Jo  dois  vous  dire  quc  la  jCommission  a  approuve  le  rapport  de  1'ingenieur  en  chef 
et  qu'il  a  decide  que  les  ingenieurs  de  la  compagiiie  et  de  la  commission  pren- 
draient  rendez-vous  a  Quebec  pour  le  24  courant,  dans  la  matinee,  et  se  rendraient  do 
la  a  La-Tuquo  afiii  do  tenir  une  enquete  sur  la  plainte  qu'a  faite  le  sous-ingenieur  en 
chef  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

II  serait  a  propos  quo  vous  ou  votre  representant  accompagniez  les  ingciiirui'S  en 
cettc  occasion. 

Yotre  tout  devoue, 

P.  E.  RYAX. 

Secrt'fain'. 

PIECE  N°  38   (5). 

OTTAWA,  18  octobre  1907. 
M.  F.  W.  MORSE, 

Vice-president  et  gerant  general  de  la  compagiiie  du  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc-Pacifique, 
Montreal. 

CHER  MONSIEKR, — Conformement  aux  instructions  de  la  commission,  j'ai  1'hoii- 
neur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  une  copie  d'une  lettre  de  notre  ingeiiieur  eii  chef, 
en  date  du  18  courant,  relativement  aux  stimations  des  travaux  executes  par  les  entre 
preneurs  dans  le  district  "B",  ainsi  qu'une  copie  d'une  lettre  de  M.  Woods,  le  sous- 
ingenieur  en  chef  de  votre  compagnie,  a  notre  ingenieur  en  chef,  en  date  du  7  cou 
rant,  dans  laquelle  ce  monsieur  se  plaint  de  la  classification  des  travaux  de  terrasse- 
meiit  dans  ce  district. 

Je  dois  vous  dire  que  la  commission  a  approuve  le  rapport  de  son  ingenieur  en 
chef  et  qu'elle  a  donne  instruction  a  ce  dernier  et  a  M.  Doucet,  notre  ingenieur  divi- 
siomiairc,  de  prendre  rendez-vous  avec  M.  Woods,  votre  sous-ingenieur  en  chef,  et 
M.  Armstrong,  votre  ingenieur  divisionnaire,  a  Quebec  pour  le  24  courant,  dans  la 
matinee,  et  de  se  rendre  avec  eux  et  les  entrepreneurs  on  leurs  representants  a  La- 
Tuque  afiii  de  tenir  une  enquete  sur  cette  plainte. 

II  etait  entendu  que  les  ingenieurs  divisionnaires  de  la  commission  et  de  votre 
compagnie  discuteraient  ensemble  toutes  questions  se  rattachaiit  a  la  construction  de 
la  ligne  et  que  les  questions  sur  lesquelles  ils  ne  seraient  pas  d'accord  seraieiit  soumi- 
ses,  par  1'entremise  des  ingenieurs  en  chef  de  la  commission  et  de  votre  compagnie 
respectivement.  an  gerant  general  de  la  compagnie  et  a  la  commission  pour  qu'ils 
domieiit  leur  decision. 

Je  vous  ferai  remarquer,  a  ce  sujet.  que  votre  iugenieur  divisionnaire,  M.  Atrni- 
strong,  a  neglige  d'avertir  notre  ingenieur  divisionnaire,  M.  Doucet,  qu'il  y  avait 
desaccord  quant  a  la  classification  des  travaux  de  terrassement  executes  dans  1«  dis 
trict  "B",  et  qu'au  lieu  de  discuter  la  chose  avec  M.  Doucet,  il  a  communique  avec 
votre  sous-ingenieur  en  chef,  M.  Woods,  qui,  a  son  tour,  s'est  plaint  a  1'ingenieur  en 
chef  de  la  commission. 

5—27} 
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Bien  que  ce  mode  de  proceder  ait  ete  tout  a  fait  irregulier,  les  commissaires  ont 
pris  connaissance  de  la  plainte  de  M.  Woods  et  ont  ordonne  qu'une  enquete  minutieuse 
soit  faite  a  ce  sujet. 

Dans  les  circonstances,  les  commissaires  vous  seraient  obliges  si  vous  voulie/  bien 
donner  instruction  a  MM.  Woods  et  Armstrong  de  se  trouver  a  Quebec,  le  24  courant, 
et  de  se  rendre  avec  nos  ingenieurs  et  les  entrepreneurs  a  La-Tuque  afm  de  faire  une 
enquete  sur  la  plainte  en  question. 

Votre  tout  devoue, 

P.  E.  PiYAN, 

Secretaire. 

PIECE  N°  38  (6). 

OTTAWA,  18  octobre  1907. 
M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  faire  savoir  que  la  commission  a  approu- 
ve  votre  rapport  au  sujet  des  estimations  des  travaux  executes  par  les  entrepreneurs 
dans  le  district  "B". 

J'ai  ecrit  aux  entrepreneurs  pour  leur  demander  de  se  rendre  a  La-Tuque,  le  24 
courant,  avec  nos  ingenieurs  et  ceux  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc-Pacifique. 

J'ai  aussi  ecrit  au  gerant  general  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  pour  1'aviser  de  la  decision  prise  par  la  icommission  et  pour  le  prier 
de  donner  instruction  a  MM.  Woods  et  Armstrong  d'accompagner  nos  ingenieurs. 

Votre  tout  devoue, 

P.  E.  KYAN, 

Secretaire. 

PIECE  N°  38  (7). 

QUEBEC,  19  octobre  1907. 
M.  A.  E.  DOUCET, 

Ingenieur  divisionnaire,  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Quebec. 

CHER  MONSIEUR, — Conformement  a  vos  instructions,  je  me  suis  rendu  a  La-Tuque 
pour  voir  comment  etaient  classifies  les  travaux;  et  bien  que  je  sois  reste  la  peu  de 
temps,  j'ai  pu  constater  que  la  classification  etait  faite  correctement. 

M.  Bourgeois  et  son  aide  ont  ete  sur  les  lieux  presque  constamment,  et  par  con 
sequent  ils  devaient  etre  en  etat  de  juger  comment  les  travaux  devaient  etre  classifies 
a  mesure  qu'ils  avangaient.  La  lettre  de  M.  Bourgeois,  ci-annexee,  montre  qu'il  est 
en  mesure  de  justifier  ses  calculs. 

Je  nie  absolument  que  le  cahier  des  charges  ait  ete  completement  ignore  et  que 
la  classification  soit  basee  entierement  sur  les  instructions  recues  de  moi  ou  des  sous- 
ingenieurs  divisionnaires  qui  m'ont  precede.  Je  nie  que  nos  superieurs  nous  aient 
donne  ordre  d'exagerer  les  quantites. 

Je  nie  absolument  que  M.  Woods  ou  un  autre  ingenieur  puisse  dire  quel  montant 
1'on  aurait  du  payer  aux  entrepreneurs  pour  tels  ou  tels  travaux  un  an  apres  que  ces 
travaux  ont  ete  commences  ou  quelle  classification  Ton  aurait  du  faire.  Nous  n'ad- 
mettons  pas  que  notre  classification  decele  une  erreur  de  jugement. 

M.  Woods  dit  qu'au  mois  d'octobre  il  a  constate  qu'a  certains  endroits  le  terrain 
etait  remue  a  1'aide  de  racloirs  et  laboure  avec  2  chevaux;  il  peut  etre  sur  que  dans 
tous  ces  cas  il  ne  sera  alloue  que  le  prix  fixe  pour  les  excavations  en  terre. 
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M.  Woods  ajoute  qiril  n'y  avait  qu'environ  300  hommes  travaillant  dans  la  section 
assignee  a  O'Brien  et  Martin  le  jour  ou  il  est  alle  la;  les  livres  de  notre  pointeur  mon- 
trent  que  O'Brien  et  Martin  emploient  une  moyenne  de  780  hommes.  M.  Woods  n'a 
probablement  pas  tenu  compte  de  1'equipe  de  nuit  et  quelques-uns  des  hommes  tra 
vaillant  le  jour  etaient  peut-etre  absents  ou  bieii  il  a  inspeete  les  travaux  un  jour  ou 
il  plenvait. 

Votre  tout  devoue, 

C.  L.  HEEVEY, 

Sous-ingenieur  divisionnaire. 


PIECE  N°  38  (8). 

QUEBEC,  21  octobre  1907. 

M.  HUGH  D.  LUMSDEX., 

Ingenieur  en  chef, 
Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Je  crois  que  la  lettre  ci-incluse  de  M.  Bourgeois,  ingenieur  pour 
la  division  7,  est  une  reponse  directe  a  1'accusation  directe  que  le  sous-ingenieur  en 
chef  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  a  portee,  a  savoir  que  "les  quantites 
ont  ete  exagerees  non  pas  par  suite  d'une  erreur  de  jugement  ni  sur  1'ordre  des  inge- 
nieurs  residents  ou  divisionnaires,  qui  connaissent  parfaitement  la  nature  des  tra 
vaux,  mais  bien  d'apres  ]es  instructions  arbitraires  de  leur  superieur." 

Je  produirai  aussi  une  lettre  de  M.  Girdwood,  ingenieur  resident  pour  la  division 
27,  (qui  a  eu  une  attaque  de  fievre  typhoide  et  qui  est  actuellement  en  convalescence), 
demontvant  que  les  accusations  de  M.  Woods  ne  sont  pas  du  tout  fondees. 

Quant  a  moi,  je  dois  dire  que  ces  accusations  sont  non  seulement  inj-ustifiables, 
mais  encore  tout  a  fait  contraires  a  1'etiquette  professsionnelle  telle  que  nous  Penten- 
dons  en  Canada. 

M.  Woods,  en  affirmant  devant  vous,  dans  mon  bureau,  qu'il  n'y  avait,  lors  de 
sa  visite,  que  33  homines  travaillant  dans  la  section  assignee  a  O'Brien  et  Martin, 
mettait  par  la  meme  en  doute  la  veracite  des  rapports  de  notre  pointeur  et  de  notre 
ingenieur.  Je  reaffirms  que  notre  pointeur  est  pret  a  jurer  que  ses  rapports  sont 
exacts  et  que  le  nombre  des  hommes  employes  aux  travaux  etait  de  893  pour  la  se- 
maine  expiree  le  25  septembre,  de  712  pour  la  smaine  expiree  le  5  octobre  et  de  766 
pour  la  semaine  expiree  le  12  octobre.  II  serait  pent  etre  a  propos  de  demander  a  M. 
Woods  s'il  sait  qu'il  y  a  des  equipes  qui  travaillent  la  nuit,  et,  s'il  le  salt,  de  nous 
dire  combien  d'hommes  ces  equipes  comprennent? 

Le  sous-entrepreneur  pour  le  tunnel  et  D.  R.  Macdonald  ont  au-dela  de  300  hom 
mes  a  eux  deux,  Martin  et  O'Brien  pretendent  qu'ils  emploient  une  moyenne  de  830 
hommes  dans  toute  leur  section. 

M.  Woods  a  dit  clans  mon  bureau  et  en  votre  presence,  que  la  classification  aurait 
du  etre  laissee  aux  ingenieurs  divisionnaires  et  residents,  qui  sont  continuellement 
sur  les  lieux.  Or,  c'est  exactement  ce  qui  a  ete  fait;  et  c'est  M.  Woods  lui-merne  qui 
a  tente  de  classifier  les  travaux  apres  une  seule  visite,  et  non  pas  notre  sous-inge- 
nieurs  divisionnaire  d'apres  des  instructions  arbitraires. 

Comme  la  lettre  du  sous-ingenieur  en  chef  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  sera  mise  an  dossier,  je  reclame  le  meme  privilege  pour  ma  reponse  a  cette 
lettre. 

Votre  tout  devoue, 

A.  E.  DOUCET, 

Ingenieur  divisionnaire. 
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PIECE  N°  38  (9). 

QUEBEC,  22  octobro  1907. 
M.  HUGH  T).  LUMSDEX, 

Ingenieur  en  chef, 

Ottawa. 

CHER  MONSIEUR,  —  Je  vous  soumets  sous  ce  pli  uiie  lettre  de  M.  Girdwood  coiicer- 
nant  la  classification  des  travaux  de  terrassemeiit  dans  sa  division.  Je  vous  serais 
oblige  si  vous  vonliez  bicn  annexer  cette  lettre  a  celle  de  M.  Bourgeois  sin-  le  merae 
sujet,  qui  vous  a  deja  etc  envoyee. 

Votre  tout  devoue, 

A.  E.  DOUCET, 

Ingenieur  division  no  ire. 

PIECE  N°  38  (10). 

CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL., 

LA-TOQUE,  P.Q.,  12  octobre  1907. 

M.   C.  L.  HERVEV,  Bureau  du  sous-ingenieur  divisionnaire,  division  27. 

Chemin  de  fer  Transcontinental, 

Quebec. 

CHER  MONSIEUR,  —  1J'ai  1'honneur  de  vous  faire  savoir  que  les  terrassenients  dans 
ma  division,  ont  ete  classifies  d'apr&s  la  nature  du  terrain  a  mesure  que  les  travaux 
avangaient,  et  que  la  classification  qui  a  ete  faite  a  ete  approuvee  par  1'ingenieur  divi 
sionnaire. 

Votre  tout  devoue, 

E.  P.  GIKDWOOD, 

Ingenieur  resident. 

PIECE  N°  38  (11).  f 

QUEBEC,  26  octobre  1907. 
M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef, 
Ottawa. 

CHER  MONSIEUR,  —  J'ai  deja  eu  Foccasion  de  vous  indiquer  verbalemeut  comment 
la  classification  des  travaux  de  terrassement  avait  ete  faite  par  les  ingenieurs  dans 
le  district  "B",  —  classification  sur  laquelle  ont  ete  basees  les  estimations  qui  vous  ont 
et6  transmises  tous  les  mois  depuis  que  les  travaux  sont  commences. 

Afin  de  vous  faire  connaitre  d'une  maniere  claire  et  concise  comment  nous  avons 
precede,  j'ai  1'hoiineur  de  voua  dire:  (1)  que  nous  avons  classifie  comme  roc  solide 
tout  le  roc  en  couches,  tous  les  cailloux  mesurant  plus  d'une  verge  cube,  toutes  les 
masses  de  petits  cailloux  et  toutes  les  matieres  compactes  que,  d'apres  nous,  il  etait 
plus  facile  d'enlever  par  petardement;  (2)  que  nous  avons  classifie  comme  roc  frag- 
mentaire  tous  les  cailloux  detaches  mesurant  plus  d'un  pied  cube  et  moins  d'une  verge 
cube  et  tout  ce  qui,  d'apres  nous,  ne  pouvait  etre  laboure  dans  le  sens  pratique  du 


Je  n'ai  jamais  eu  1'occasion  d'imposer  mes  vues  a  mes  aides.  Tous  ont  approuve 
ma  maniere  de  voir.  Nous  avons  pris  toutes  les  precautions  voulues  pour  en  arriver 
a  une  juste  classification  des  terrassements,  et  les  grandes  quantites  d'explosifs  que 
1'on  a  employees  montrent  qu'il  n'y  a  pas  eu  exageration  dans  les  calculs,  quant  au 
roc  solide.  J'ai  confere  de  la  chose  a  maintes  reprises  avec  cea  sous-ingenieurs  divi- 
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sionnaires,  et  ceux-ci,  a  lour  tour,  out  inspecte  les  travaux  avec  les  ingenieurs  divi- 
sionnaires  et  residents  et  out  classifie  les  terrassements  suivant  leurs  convictions  et 
d'aprgs  leur  maniere  d'interpreter  le  cahier  des  charges. 

Je  vous  onvoie  sous  cc  pli  les  rapports  de  mes  aides  sur  cette  importante  ques- 
tion. 

Votre  tout  devoue, 

A.  E.  DOTJCET, 

Ing enieu r  divisio nnai re . 


PIECE  N°  :;s  Mi). 

QUKBKI,   J6   octobre   1907. 

A!.  A.  E.  DOUCET, 

Ingenieur   divisionnaire. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  par  laquelle  vous  me  demandez  de 
VOHS  dire  comment  j'ai  interpret*?  les  clauses  du  cahier  des  charges  concernant  les 
«.-x<-:ivations  dans  le  roc  solide  et  dans  le  roc  fragmentaire,  jc  vous  ferai  remarquer  que 
dans  la  clause  34  so  trouvent  les  mots  suivants :  "  Seront  considerees  cornme  exca 
vations  dans  le  roc  solide....",  ce  qui  indique  evidemment  que  1'on  vent  parler 
d'autre  chose  a  part  le  roc  proprement  dit.  Plus  loin,  se  rencontre  le  mot  "  masses  " 
qui.  seloii  moi.  cmiviv  tout  ce  qui  doit  etre  assimile  au  roc,  et  par  consequent  j'ai 
toujours  considere  ce  mot  "  masses ",  dans  la  clause  34,  comme  s'appliquant  aux 
mass.es  de  matieres  (pas  iiecessairemeiit  des  masses  de  roc)  qui  pouvaient  etre  plus 
i'acilement  enlevees  par  petardement. 

Dans  le  district  "  B  ",  j'ai  applique  ce  mot  "  masses  ''  plus  particulierement  au 
gravier  compact  parce  qu'il  pouvait  etre  enlevc-  plus  facilement  par  petardement. 

Clause  35^ — roc  fragmentaire. — J'ai  considere  comme  roc  fragmentaire  tout  ce 
qui  n'aurait  pu  etre  laboure  (dans  le  sens  pratique  du  mot)  avec  une  charrae  tiree 
par  <i  chevaux.  Le  roc  solide  et  la  terre  entremeles  avec  le  roc  fragmentaire  etaieiit 
uif^urus  et  classifies  en  consequence. 

Dans  toutes  les  conversations  que  j'ai  eues  avec  les  ingenieurs  divisionnaires  ou 
]-('>ideuts,  je  leur  ai  explique  que  c'est  ainsi  que  je  procedais. 

Relativement  a  1'approbation,  par  M.  Woods,  le  sous-ingenieurs  en  chef  du 
chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique,  de  la  classification  des  travaux  dans  la  sec 
tion  assignee  a  O'Brien  et  Martin,  je  dois  vous  dire  que  j'etais  a  La-Tuque  lorsque 
M.  Woods  inspecta  les  travaux  a  cet  endroit,  au  mois  de  juin,  et  M.  Grant  n\'a  donne 
a  entendre  que  M.  Woods  etait  alle  la  a  la  demande  de  M.  John  W.  Armstrong  pour 
approuver  ou  coiidamner  la  classification  qui  avait  ete  faite.  Or,  comme  il  ii'a  pas 
condamne  la  classification,  j'en  ai  conclu  qu'il  1'avait  approuvee,  et  depuis  ce  moment 
je  n'ai  eu  aucune  raison  de  douter  qu'il  ne  fut  satisfait  de  mon  mode  de  proceder. 

M.  Wootls  a  declare,  lors  de  son  voyage  a  La-Tuque,  que  son  interpretation  du 
cahier  des  charges  differait  de  la  mienne.  Dans  tons  les  cas,  M.  Armstrong  m'a  dit 
•que  lorsqu'il  inspecta  les  travaux,  au  commencement  d'octobre,  en  compagnie  de  M. 
Woods,  ce  dernier  jugea  que  les  terrassements  a  la  station  5950-5969,  pour  lesquels 
M.  Bourgeois  avait  calcule  88  pour  100  de  roc  solide  et  12  pour  100  de  roc  fragmen 
taire.  representaient  100  pour  100  de  roc  solide.  Or,  comment  a-t-il  pu  en  venir  a 
cette  conclusion,  etant  donue  qu'il  y  a,  a  1'extremite  est,  une  tranchee  ou  il  ne  s'est 

[ins  rencontre  de  i du  tout? 

Votre  tout  devoue, 

II.  F.  HUESTIS. 

Sous-irigenieur  divisionnaire. 
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PIECE  N°  38  (13). 

QUEBEC,  26   octobre  1907. 
M.  A.  E.  DOUCET, 

Ingenieur  divisionnaire, 
Quebec. 

CHER  MONSIEUR, — Je  dois  vous  dire  qui-  j'interprete  comme  suit  les  clauses  34, 
35  et  36  du  cahier  des  charges : — 

Clause  35,  roc  fragmentaire. — Je  considers  comme  roc  fragmentaire  toutes  ma 
tieres  qui  pour  une  raison  quelconque  ne  peuvent  etre,  pratiquement  parlant,  labourees 
par  6  chevaux  ou  enlevees  sans  petardement  par-ci  par-la. 

Clause  34,  roc  solide. — Je  considere  comme  roc  solide  toutes  rnatieres  en  couches 
ou  en  masses  de  plus  d'une  verge  cube  qui,  d'apres  moi,  peuvent  etre  plus  facilement 
enlevees  par  un  petardement  inintcrrompu,  quelle  que  soit  la  maniere  dont  les  entre 
preneurs  precedent. 

Clause  36,  excavation  dans  terrain  ordinaire — Cela  n'a  pas  besoin  d'explications. 

Je  base  les  instructions  que  je  donne  a  mes  subalternes  sur  mon  interpretation,  du 
cahier  des  charges  telle  que  ci-dessus  indiquee. 

Votre  tout  devoue, 

C.  L.  HERVEY, 
Sous-ingenieur  divisionnaire. 

PIECE  N°  38  (14). 

26  octobre  1907. 

Benjamin  Bourgeois,  ingenieur  divisionnaire  pour  la  division  n°  7,  declare  ce  qui 
suit : — • 

Voici  comment  j'interprete  la  clause  34  du  cahier  des  charges : — 

Le  roc  solide  comprend  tout  le  roc  en  couches,  les  |cailloux  mesuraiit  une  verge 
cube  ou  plus  et  les  masses  de  roches  liees  ensemble  ou  d'autres  matieres  dures  qu'il 
faut  petarder  continuellement  pour  pouvoir  les  enlever,  lorsqu'elles  mesurent  une 
verge  cube  ou  plus  dans  la  masse  (independamment  de  la  dimension  de  chaque  mor- 
ceau  de  roc  separe  ou  de  chaque  partie  individuelle  des  autres  matieres  agglomerees). 

J'interprete  la  clause  35  comme  suit: — 

Le  roc  fragmentaire  comprend  toutes  les  matieres  qui  peuvent  etre  enlevees  avec 
des  pics,  des  pelles  ou  des  pinces,  mais  qui  ne  peuvent  etre  labourees  et  qu'il  faut 
petarder  par-ci  par-la. 

Voici  comment  j'interprete  la  clause  36 : — 

Les  excavations  dans  terrain  ordinaire  comprennent  toute  excavation  dans  les 
parties  du  sol  qui  peuvent  etre  labourees  et  enlevees  a  la  pelle. 

Voici  comment  a  ete  f  aite  la  classification  des  terrasseraents  dans  la  division  n°  7 : 

Le  roc  en  couches  a  ete  rnesure  et  la  quantite  exacte  en  a  ete  notee ;  Ton  a  fait 
la  meme  chose  pour  les  cailloux  a  la  surface  mesurant  une  verge  cube  ou  plus  et  noii 
compris  dans  les  sections  transversales. 

Pendant  quelques  mois,  au  debut  des  travaux.  un  des  hommes  a  ete  exclusive- 
ment  occupe  a  mesurer,  tons  les  jours,  les  cailloux  de  1  verge  cube  ou  plus  dans  les 
tranchees  et  les  cailloux  de  1  verge  cube  oil  plus  qui  se  trouvaient  a  la  stirface  du  sol 
et  qui  n'etaient  pas  compris  clans  les  sections  transversales.  Cela  nous  a  permis  d'eta- 
blir  la  proportion  des  cailloux  dans  chaque  tranchee,  cette  proportion  variant  de  30  a 
90  p.  100  de  la  quantite  totale  des  matieree  rencontrees  au  cotirs  des  excavations. 
Apres  cela,  nous  avons  calcule  les  proportions  pour  lesquelles  entraient  les  masses  de 
roches  compactes  et  les  autTes  matieres  dures  qu'il  fallait  petarder  pour  pouvoir  les 
desagreger. 
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Nous  avoiis  fait  mesurer  les  cailloux  dc  moins  de  1  verge  cul>r  H  de  plus  de  1 
pied  cube  en  meme  temps  quo  les  gros  cailloux,  ee  qui  nous  a  permis  d'etablir  la  pro 
portion  des  cailloux  a  classifier  comme  roc  fragmentaire  pour  cliaque  trauchee,  et  nous 
avons  aussi  calcule  la  proportion  des  matieres  qui  ne  pouvaieiit  etre  labourees  dans 
cliaque  trauchee,  mais  qui  ne  pouvaient  etre  assimilees  a  du  roc  solide. 

Toutes  les  autres  matieres  ont  ete  classecs  dans  la  categoric  des  terrains  ordinaires. 

J'ai  pris  communication  de  la  lettre  do  M.  II.  A.  Woods,  le  sous-ingenieur  en  chef 
du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique,  a  M.  Lumsden,  I'ingenieur  en  chef  du 
chemin  de  fer  Transcontinental,  en  date  du  7  octobre  dernier.  Dans  cette  lettre,  M. 
Woods  se  plaint  que  le  cahier  des  charges  a  et<e  completement  ignore  et  il  ajoute  qu'il 
a  ete  alloue  beaucoup  trop  pour  roc  solide  11011  pas  par  suite  d'une  errenr  de  jugement 
ni  sur  1'ordre  des  ingc'nieurs  divisionnaires  mi  residents,  mais  d'apres  les  instructions 
speciales  recues  du  sous-ingenieur  divisionnaire. 

Sa  plainte  so  rap])orte  aux  tranchees  pratiqueos  aux  stations  5818  a  5826,  58442 
a  5860,  5866  a  5875,  5882  a  5901,  6030  a  6046,  6071  a  6078,  6391  a  6394,  6493  a  6504, 
6506  a  6512  et  6522  a  6548. 

Ma  reponse  a  ces  accusations  de  M.  Woods  es1  our  la  classification  des  terrasse- 
ments  pour  tontes  les  tvauolicVs  CM  i]ucstion  a  etc'  faito  par  les  ingenieurs  residents  et 
par  moi-meme  au  meillonr  do  notre  jugement  ft  d'apres  Motvo  maniere  d'interpreter 
le  cahier  dos  charges  et  non  d'apres  les  in^tnic-tiou-;  spi'ciales  on  arbitraires  du  sous- 
ingenieur  divisionnaire  ou  d'uu  autre  fonctionnaire  superieur. 

J'ajouterai  que  M.  Armstrong,  qui  est  I'ingenieur  du  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  pour  le  district  "B"',  a  inspecte  les  travaux  et  qu'il  ne  s'est  jamais 
plaint  a  moi  de  notre  classification. 

J'ai  33  ans  d'experience  comme  ingenieur  et  j'ai  precede  dans  ce  cas-ci  comme 
je  1'avais  fait  lorsque  j'c5tais  au  service  de  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Je  conteste  les  chiffres  donnes  par  M.  Woods  dans  sa  lettre.  Ces  chiffres  sont 
errones  et  ne  sont  pas  justifies  par  les  frequentes  inspections  des  travaux  que  les  inge 
nieurs  residents  et  moi  avons  faites. 

Je  pretends  qu'il  est  impossible  pour  M.  Woods  ou  un  autre  ingenieur  de  classifier 
ces  travanx  apres  une  seule  inspection  des  tranchees  en  question.  Je  considere  que  les 
classifications  que  les  ingc'Mu-urs  residents  et  moi-meme  avons  faites  dans  les  diffe- 
rentes  sections  etaicnt  justes  et  impartiales,  et  je  persiste  dans  cette  opinion  en  depit 
des  inspections  faites  par  des  ingenieurs  du  dehors  apres  que  les  travaux  eurent  ete 
termines  ou  presque  termini's.  • 

Je  declare  que  mes  superieurs,  notamment  les  cornmissaires,* I'ingenieur  en  chef 
ou  les  ingenieurs  et  sous-ingenieurs  divisionnaires,  ne  m'ont  pas  force  de  classifier  les 
terrassemeuts  de  telle  ou  telle  maniere. 

Au'mois  de  juin.  dernier,  I'ingenieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
inspecta  une  partie  des  travaux  avec  les  ingenieurs  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc- 
Pacifique,  MM.  Woods  et  Armstrong,  I'ingenieur  divisionnaire,  M.  Doucet,  et  moi- 
meme,  et  il  ne  trouva  alors  rien  a  redire  a  la  classification  qui  avait  ete  faite  par  les 
ingenieurs  residents  et  par  moi;  et  les  estimations  furent  approuvees  en  consequence. 

Nous  avons  depuis  invar iablement  sum  la  meme  methode  de  classification. 

Votre  tout  devoue, 

BENJ.  BOURGEOIS, 

Ingenieur  divisionnaire. 
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gi  EBEC,  -'•;  octobre  1907, 
M.  A.  E.  DOUCET, 

Ingenieur  divisionua  i  ri  - 
Quebec. 

CHER  JioxsiKii:, — Yoici  comment  j'mterprete  la  clause  "A  du  cahier  des  charges: 

Le  roc  solide  compivixl  tout  le  roc  en  couches,  les  cailloux  mesurant  mie  verge  cube 
ou  plus  et  les  masses  de  roches  liees  ensemble  on  d'autres  matieres  dures  qu'il  faut 
petarder  coiitinuellement  pour  pouvoir  les  enlever.  loirsqu'elles  mesureiit  line  verge 
cube  ou  plus  dans  mie  masse  (independamment  de  la  dimension  de  chaque  inor,ceau 
de  roc  separe  ou  de  chaque  partie  imlivlduclle  des  autres  matieres  agglomerees). 

J'interprete  la  clause  35  commc  suit: — 

Le  roc  iVagmentaire  eompre  ml  tmitrs  If-  inatii'Tf-  i[iii  pcuvent  etre  enlevees  avec 
des  pio.  de>,  pelles  on  des  pinc<-.  mais  qui  lie  peuvi-nt  etre  labourees  et  qu'il  faut 
petarder  par-ci  par-la. 

Voiei  coiiinic'iit  .j'intiTpri'U-  la  clause  36: — 

Les  (>xca\piiiinii>  dan-  ti'i-rain  ordinaire  (•"lupivniifiit  touti-  excavation  .Ian-  !••< 
parties  du  sol  i|iii  pcuvi  nt  ri'iv  laliources  et  enlevees  a  la  pt-llo. 

Voici  comment  Irs  trvvas^cninits  ont  ete  rla--ili('-  ilan-  la  division  11°  26:  Le  roc 
en  couches  a  etc  IIM--IHV  ft  la  iiuaiititf  en  a  ftf  noti'r ;  Ton  ;i  fait  la  meiue  chose  pour 
tous  les  cailloux  it  la  Mii-lacc  uif-urant  unc  \ci-^f  culit-  ou  pin-  et  11011  cornpris  dans  les 
sections  transversales. 

Pendant  trois  mois,  au  delnit  des  travaux.  un  des  hoiuiucs  a  ete  exclusivemeut. 
occupe  a  mesurer,  tous  le^  jour-,  les  cailloux  de  1  verge  cube  ou  plus  dans  les  tran- 
chees  et  les  cailloux  de  1  verge  cube  ou  plus  qui  se  trouvaient  a  la  surface  du  sol  et 
qui  n'etaient  pas  compris  dans  les  sections  transversales.  Cela  a  permis  a  M.  Bour 
geois  et  a  moi  d'etablir  la  proportion  des  cailloux  dans  chaque  traiichee,  cette  propor 
tion  variant  de  30  a  90  pour  100  de  la  quantite  totale  des  matieres  rencontrees  au  cours 
des  excavations. 

Apres  cela,  uous  avons  calcule  les  proportions  pour  lesquelles  entraient  les  masses 
de  roches  compactcs  et  les  autres  matieres  dures  qu'il  fallait  petarder  pour  pouvoir  les 
desagreger. 

J'ai  fait  mesurer  les  cailloux  de  moius  de  1  verge  cube  et  de  plus  de  1  pied  cube 
en  meme  temps  que  les  gros  cailloux,  ce  qui  a  permis  a  M.  Bourgeois  et  a  moi  d'etablir 
la  proportion  des  ca.illoux  a  classifier  comme  roc  fragmentaire  pour  chaque  tranchee, 
et  nous  avons  aussi  calcule  la  proportion  des  matieres  qui  ne  pouvaient  etre  labourees 
dans  chaque  tranchee,  mais  qui  ne  pouvaient  etre  assimilees  a  du  roc  solide. 

Toutes  les  autres  matieres  out  ete  classees  clans  la  categoric  des  terrains  ordinaires. 

Votre  tout  devoue, 

ALLAN  R.  MATTHEWS. 

Ingenieur  resident,  division  ..''I. 

PIECE  N°  38  (16). 

OTTAWA,  30  octobre  1907. 
Les  commissaires  du  chemin  de  fer  transcontinental, 

Ottawa. 

MESSIEURS, — Relativement  aux  lettres  que  M.  Woods  m'a  ecrites  le  7  et  le  8  cou- 
rant  et  a  la  lettre  que  le  secretaire  m'a  envoyee  a  la  meme  date,  j'ai  1'honneur  de  voua 
faire  savoir  que,  conformement  aux  instructions  contenues  dans  la  lettre  en  dernier 
lieu  meiitioimee,  je  suis  parti  de  Quebec,  accompagne  de  vous,  dans  la  soiree  du  24 
courant.  Nous  sommes  arrives  a  La  Tuque  dans  la  matinee  du  25.  M.  Poucet,  inge- 
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nieur  divisionuaire,  M.  Grant,  ingenieur-inspecteur,  MM.  Heustis  et  Hervey,  sous- 
ingenieurs  divisionnaires,  M.  Bourgeois,  ingenieur  divisionnaire,  M.  Matthews,  inge- 
nieur  resident,  MM.  Woods  et  Armstrong,  ingenieurs  du  chemin  de  fer  du  Grand- 
Troiic  Pacifique,  et  MM.  O'Brien  et  Davis,  entrepreneurs,  nous  accompagnaieut. 

Lorsque  nous  fumes  arrives  a  1'endroit  ou  passe  le  chemin  de  fer  de  Quebec  et  du 
lac  Saint-Jean,  je  me  mis  a  1'oeuvre.  J'inspectai,  en  compagnie  des  ingenieurs  et  des 
entrepreneurs,  une  part  des  gros  travaux  sur  la  ligne  a  partir  du  mille  117  jusqu'a 
122J.  A  mesure  que  nous  passions  d'une  tranchee  a  1'autre  je  me  fis  expliquer  par 
1'ingenieur  divisionnaire  et  1'ingenieur  resident  comment  ils  avaient  classifie  les 
deblais,  et  il  m'a  semble,  d'apres  moil  interpretation  du  cahier  des  charges,  qu'on  avait 
fait  une  trop  large  part  pour  le  roc  solide.  L'on  avait  a  tort,  d'apres  moi,  classifie 
comme  roc  solide  les  agglomerations  de  roc  fragmentaire  et  de  matieres  compactes 
pour  1'extraction  desquelles  une  quantite  considerable  d'explosifs  avait  ete  employee. 

A  notre  retour  eut  lieu,  dans  le  wagon  une  conference  entre  nous,  les  ingenieurs 
et  les  entrepreneurs;  et  d'apres  les  declarations  faites  par  M.  Doucet,  MM.  Grant, 
Heustis  et  Hervey,  confirmees  par  des  lettres  de  MM.  Bourgeois,  Matthews  et  Gird- 
wood,  il  paraitrait  que  M.  Woods  a  fait  erreur  lorsqu'il  a  dit  que  "le  cakier  des 
charges  avait  ete  completement  ignore  et  que  les  calculs  avaient  ete  beauconp  exage- 
res,  non  pas  par  suite  d'une  erreur  de  jugeinent,  mais  d'apres  les  instructions  speciales 
regues  du  sous-ingenieur  divisionnaire",  ou,  comme  il  le  disait  a  la  fin  de  sa  lettre 
"d'apres  les  ordres  arbitraires  de  leur  superieur". 

Apres  cette  conference,  je  priai  M.  Doucet  de  dire  par  ecrit  comment  il  inter- 
pretait  le  cahier  des  charges  et  de  demander  aux  sous-ingenieurs  divisionnaires  et  aux 
ingenieurs  divisionnaires  et  residents  proposes  a  cette  partie  des  travaux  de  dire 
aussi  par  ecrit  comment  ils  1'interpretaient.  C'est  ce  qui  a  ete  fait,  et  je  vous  trans- 
mets  sous  ce  pli  une  lettre  de  M.  Doucet  en  date  du  26  pourant  ainsi  que  les  lettres 
ecrites  a  ce  dernier  par  les  sous-ingenieurs  divisionnaires  Heustis  et  Hervey,  une 
declaration  de  1'ingenieur  divisionnaire  Bourgeois  et  des  lettres  des  ingenieurs  resi- 
mets  sous  ce  pli  une  lettre  de  M.  Doucet  en  date  du  26  courant  ainsi  que  les  lettres 
M.  Doucet,  en  date  du  21  courant,  en  reponse  a  la  lettre  de  M.  Woods,  en  date  du  7 
courant. 

Je  dois  vous  dire  que  je  n'approuve  pas  1'interpretation  que  domient  aux  clauses 
34,  35  et  36  du  cahier  des  charges  M.  Doucet  et  les  ingenieurs  sous  ses  ordres.  A 
mon  avis,  ne  doit  etre  considere  comme  roc  solide  que  le  roc  qui  se  rencontre  en  cou 
ches  ou  en  masses  de  plus  de  1  verge  cube  et  qui,  d'apres  1'ingenieur,  peut  etre  plus 
facilement  extrait  par  petardement. 

Eoc  fragmentaire  (clause  35). — A  mon  avis,  cette  clause  couvre  toutes  les  pierres 
et  tous  les  cailloux  mesurant  plus  d'un  pied  cube  et  moins  d'une  verge  cube  et  toutes 
les  roches  qui  peuvent  etre  enlevees  avec  des  pics  ou  avec  des  pinces,  tout  le  gravier 
compact,  1'argile  durcie  et  les  autres  matieres  qui,  d'apres  1'ingenieur,  ne  peuvent 
etre  efficacement  desagregees  par  une  charrue  a  soc  de  10  pouces,  tiree  par  6  bons 
chevaux,  mais  qu'il  n'est  pas  iiecessaire  de  petarder,  bien  que  1'on  doive  employer  des 
explosifs  occasionnellement.  Le  fait  que  les  entrepreneurs  se  serviront  frequemment 
d'explosifs  afin  de  faciliter  1'extraction  de  ces  matieres  ne  Justine  pas  la  classification 
de  celles-ci  comme  roc  solide. 

C'est  la  ma  maniere  de  voir,  et,  par  consequent,  cornme  je  vous  le  disais  dans  ma 
lettre  du  18  courant,  je  refuserai  a  1'avenir  de  certifier  les  estimations  qui  ne  seront 
pas  conformes  a  mon  interpretation  du  cahier  des  charges  telle  que  ci-dessus  indi- 
quee,  a  moins  que  les  deux  parties  au  contrat  consentent  a  modifier  le  contrat,  avec 
1'assentiment  du  g-onvernement  dans  tous  les  cas,  je  demande  que  cette  correspond ance 
soit  soumise  immediaternent  au  gouvernement. 

Votre  obeissant  serviteur. 

HUGH  D.  LUMSDEN. 

Ingenieur  en  chef. 
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OTTAWA,  4  novembre  1907. 
M.  H.  ATKINSON, 

Agent  du  contentieux. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  une  copie  d'une 
lettre  de  MM.  Macdonell  et  O'Brien,  en  date  du  31  octobre,  mettant  en  doute  le  droit 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  de  determiner  comment  doivent 
etre  classifies  les  travaux  de  terrassement  pour  lesquels  un  coutrat  a  ete  passe  entre 
eux  et  la  commission. 

La  Commission  desire  que  vous  lui  presentiez  un  rapport  sur  les  representations 
faites  par  MM.  Macdonell  et  O'Brien. 

Votre  tout  devoue, 

P.   E.   EYAN, 

Secretaire. 

PIECE  N°  38   (18. 

MONTREAL,  31  octobre  1907. 
M.  P.  E.  EYAN, 

Secretaire  de  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  avons  1'honneur  d'accuser  reception  de  votre  lettre  du 
18  courant,  a  laquelle  etait  annexee  une  lettre  de  votre  ingenieur  en  chef,  de  la 
menie  date,  au  sujet  de  la  plainte  faite  par  le  sous-ingenieur  en  chef  de  la  compagnie 
du.  chemiii  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique.  Cette  lettre  a  ete  depuis  1'objet  d'une 
enquete  sur  les  lieux  memes. 

Bien  que  nous  soyons  prets  en  tout  temps  a  donner  toute  notre  attention  aux 
representations  qui  nous  seront  faites  et  surtout  lorsqu'elles  nous  seront  communi- 
quees  par  1'entremise  de  la  commission,  nous  devons  protester  contre  le  droit  que 
pretend  posseder  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  de  dire 
comment  doivent  etre  classifies  les  travaux  de  terrassement  pour  lesquels  tin  contrat 
a  ete  passe  entrc  votre  commission  et  nous.  Notre  contrat  se  rapporte  a  une  section 
des  travaux  compris  dans  la  division  orientals,  et  le  contrat  entre  Sa  Majeste  le 
Eoi  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  stipule  expressement 
(clause  5)  que  "  la  division  de  1'est  sera  construite  par  le  gouvernement  et  a  ses 
frais,  en  suivant  le  trace  et  les  plans  et  devis  qu'il  determinera  en  veillant  a  la  recti 
tude  de  la  voie,  a  la  praticabilite  des  pentes  et  a  la  disposition  convenable  des 
courbes  ". 

Par  la  section  6  du  contrat,  "  la  compagnie  s'engage  a  preiidre  a  loyer,  entretenir 
et  tenir  en  service  la  dite  division  de  1'est ". 

La  section  7  se  lit  com  me  suit: — 

"  7.  Afiii  d'assurer  pour  la  protection  de  la  compagnie  en  sa  qualite  de  locataire 
de  la  division  de  1'est  du  chemin  de  fer,  la  construction  economique  du  dit  chemiii 
de  fer  dans  des  conditions  telles  que  1'exploitation  s'en  puisse  faire  dans  les  conditions 
les  plus  avantageuses,  il  est  par  les  presentes  coiivenu  que  les  devis  de  la  construction 
de  la  division  de  1'est  seront  soumis  a  1'approbation  de  la  compagnie  avant  le  debut 
des  operations  de  construction  et  que  les  dits  travaux  seront  executes  en  conformite 
des  dits  devis  et  seront  subordonnes  a  la  surveillance,  a  1'inspectioii  et  a  1'acceptation 
de  1'ingenieur  en  chef  designe  par  le  gouvernement  et  de  1'ingenieur  en  clief  de  la 
compagnie;  et,  au  cas  de  disaccord  quant  au  devis,  ou  au  cas  ou  les  ingenieurs  ne 
s'entendraient  pas  a  1'egard  des  travaux,  la  controverse  sera  decidee  par  les  dits 
ingenieurs  et  un  tiers-arbitre,  a  etre  choisi  de  la  maniere  reglee  et  1'article  quatre  du 
present  contrat ". 
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Ces  trois  sections  montrent  clairement  que  le  gouvernement  du  Canada  doit 
construire  la  ligne  "en  suivant  le  trace  et  les  plans  et  clevis,  qu'il  determinera  en 
veillant  a  la  rectitude  de  la  voie,  a  la  praticabilite  des  pentes  et  a  la  disposition  con- 
venable  des  courbes  ".  Mais  afin  d' assurer,  pour  la  protection  de  la  compagnie,  la 
construction  economique  du  chemiii  de  fer  (division  est)  "dans  des  conditions  telles 
que  1'exploitatioii  s'en  puisse  faire  dans  les  conditions  les  plus  avantageuses ",  il  a 
ete  convenu  que  "  les  devis  seraient  soumis  a  1'approbatioii  de  la  compagnie  avant  le 
debut  des  operations  de  construction  et  que  les  travaux  seraient  executes  en  confor- 
mite  des  dits  devis  et  seraient  subordonnes  a  la  surveillance,  a  1'inspection  et  a  1'accep- 
tation  de  1'ingenieur  en  chef  designe  par  le  gouvernement  et  de  1'ingeuieur  en  chef 
de  la  compagnie".  Et  clans  quel  but?  Evidemment  afiii  de  permettre  a  la  compa 
gnie  de  constater,  "  avant  le  debut  des  operations  de  construction  ",  si  les  plans  et 
devis  dont  il  est  parle  dans  la  section  5,  ci-dessus  citee,  pourvoient  "  a  la  rectitude  de 
la  voie,  a  la  praticabilite  des  pentes  et  a  la  disposition  convenable  des  courbes  ". 

Et  dans  le  cas  de  disaccord  entre  les  ingenieurs  respectifs  quant  a  1'interpretation 
des  devis,  les  questions  en  liti,ge  doivent  etre  decidees  par  les  ingenieurs  et  un  tiers- 
arbitre  choisi  par  eux,  et  dans  le  cas  ou  ils  ne  s'entendent  pas,  le  tiers-arbitre  doit  etre 
nomine  par  le  juge  en  chef  de  la  coin-  supreme  du  Canada,  comme  il  est  dit  dans  la 
clause  4  du  contra t. 

Une  fois  que  les  plans  et  devis  out  ete  agrees,  le  seul  druit  qu'a  la  compagnie  du 
chemiii  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  est  de  surveiller  et  d'inspecter,  conjointe- 
ment  avec  le  gouvernement,  les  travaux  qui  ne  doivent  etre  acceptes  que  sur  Fappro- 
bation  de  1'ingenieur  en  chef  du  gouvernement  et  de  1'ingenieur  en  chef  de  la  compa 
gnie.  Et  ici  encore,  dans  le  cas  de  desacCord  entre  les  deux  ingenieurs  sur  la  question 
de  savoir  si  les  travaux  sont  executes  conformement  aux  plans  et  devis,  1'on  doit  avoir 
recours  a  un  arbitrage,  mais  settlement  apres  que  tous  les  travaux,  au  moins  une  sec 
tion  des  travaux  out  ete  termines,  et  ce  serait  la  une  chose  a  debattre  entierement 
entre  le  couvenioment  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

II  ivy  a  aucime  clause  portant  quo  les  ingenieurs  de  la  compagnie  du  chemin  de' 
fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  pourront  s'interposer  entre  la  commission  et  les  entre 
preneurs  pour  determiner  comment  devront  etre  classifiees  les  travaux  de  terrassement. 
C'est  la  une  chose  sur  laquelle  seuls  les  entrepreneurs  et  les  ingenieurs  du  gouvernement 
ont  leur  mot  a  diro.  Lo  sous-ingenieur  en  chef  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc-Pacifique  pretend  que  la  compagnie  a  le  droit  de  surveiller  la  classifica 
tion  des  travaux;  or  cela  comporterait  un  systeme  de  double  controle  qui  n'est  pas 
rer-on'mi  par  les  statuts  ni  par  le  contrat  et  qui  serait  absolument  impraticable. 

A  1'appui  de  notre  maniere  de  voir,  nous  avons  I'opinioii  d'avocats  experimentes, 
qui  nous  ont  declare  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand'-Tronc-Pacifique 
n'avait  pas  le  droit  d'intervenir  pour  determiner  la  methode  de  classification  a  suivre, 
que  c'etait  la  une  chose  laissee  a  la  discretion  des  ingenieurs,  et  nous  entendons  per- 
sisto  dans  cette  attitude  et,  s'il  le  faut,  nous  porterons  1'affaire  devant  les  tribunaux. 

Nous  voulons  qu'il  soit  bin  entendu  que  nous  ne  cherchons  nullement  noise  a -la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  ni  a  qui  que  ce  soit  et  qu'en 
faisant  ces  representations  nous  'desirons  simplement  sauvegarder  1'autorite  de  la 
commission  et  les  droits  que  lui  confere  le  statut  qui  1'a  crcrV. 

Votre  obeissant  serviteur, 

^FACDONELL  &  O'BEIEN. 

PIECE  N°  38  (19). 

OTTAWA,  7  novembre  1907. 
M.  P.  E.  EVAN, 

Secretaire. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  rec-u  votre  communication  du  4  courant,  a  laquelle  etait 
annesee  une  copie  d'une  lettre  des  entrepreneurs  Macdonell  &,  O'Brien,  en  date  du  31 
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octobre  dernier,  et  en  reponse  je  clois  vous  dire  que  je  partage  la  maniere  de  voir  des 
entrepreneurs  quant  aux  droits  et  pouvoirs  de  1'ingenieur  de  la  compagnie  du  chemiii 
de  fer  du  Grand-Tronc-Paeifique  relativement  a  la  classification  des  travaux. 
lettre  que  vous  me  communiquez  a  evideinment  etc  redigee  par  un  avocat  qui  a  rninu- 
tieusement  analyse  le  statut. 

J'ajouterai,  cepeiidaiit,  qu'une  fois  que  le  cahier  des  charges  a  ete  agree,  il  fait 
partie  du  contrat.  La  section  7  du  statut  prescrit  que  les  travaux  devront  etre  execu 
tes  conformement  an  cahier  des  charges.  Los  paragraphes  33  et  35  du  cahier  des 
charges  portent  que  la  classification  des  terrassements  devra  etre  faite  sous  la  direction 
de  ringenieur  en  ehef  de  la  commission.  Lui  et  ses  sous-ingenieurs  sont  revetus  de 
pleins  pciuvoirs  quant  a  la  classification  des  deblais. 

La  compa,gnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  a  approuve  le  cahier 
des  charges  avant  que  les  travaux  aient  ete  eummences,  et  le  seul  droit  qu'elle  ait 
maintenant,  d'apres  le  slntut,  est  de  surveillc-r,  d''inspecter  ct  d'accepter  ou  de  refuser 
d'aecepter  les  travaux,  par  IVntremise  de  sun  in.uvnieur  rn  chef,  agissant  conjointe- 
riK'iit  aver  1'ingenieur  en  chef  du  gouvernement. 

.Te  ne  truiivc  dans  les  statuts  ou  dans  le  contrat  aneuiie  flausc  donnant  a  la  coui- 
pagnie  le  droit  de  s'int'-rposer  enti-e  It^s  entrepreneurs  et  la  commission  pour  determi 
ner  eoininent  devra  otre  faite  la  classification. 

l/i's  cntrcpvciiciir-  |)ri'trn,|ciit  <|iir  dans  !<•  cas  dr  desaeeord  entre  les  deux  iuge- 
nicui>  sur  la  (|iic-tiuii  dt-  savoir  si  les  travaux  si.nt  executes  ou  11011  conformement  aux' 
plans  et  devis,  mi  arbitrage  ne  peut  avoir  lieu  qu'apres  que  tons  les  travaux  ou  au. 
moi  is  inn'  section  <lc.~  travaux  out  ete  lemiine-.  -le  diftere  d'avi=  avec  eux  sur  ce 
point.  II  pourrait  fort  bieii  arriver  que  pendant  le  cours  des  travaux  il  s'elevat  entre 
les  deux  ingenieurs  des  dift'erends  (|u'il  faudrait  rogler  par  arbitrage;  autrement  le 
droit  do  surveillance  et  d'inspectiion  cdiifen'  a  la  compagnie  ne  ponrrait  etve  utilement 
exerce. 

Yotre  tout  devouc, 

H.  ATKINSON, 

Agent  Ju  contetitieti.i . 


PIECE  N°  38  (20). 

OTTAWA,  11  novembre  190  T. 

Les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa. 

MESSIEURS, — Relativement  aux  estimations  presentees  par  les  entrepreneurs  pour 
le  mois  d'octobre  et  a  la  demande  que  vous  m'avez  faite  de  les  approuver  vu  que,  par 
suite  de  1'absence  du  ministre  et  du  sous-ministre  des  Chemins  de  fer,  il  sera  peut-etre 
impossible  de  soumcttre  au  gouvernement  mes  lettres  du  18  et  du  20  d'octobre  et  la 
correspondence  qui  y  est  annexee  avaut  le  milieu  du  mois  courant.  et  vu  que,  comme 
je  le  disais  dans  ma  lettre  du  18  octobre,  la  suspension  du  paiement  des  sommes  recla- 
mees  pourrait  avoir  de  graves  consequences,  je  dois  vous  dire  qiie  je  suis  pret  a  approu 
ver  les  estimations  en  question  pourvu  qu'il  soit  bien  entendu,  comme  je  le  demandais, 
dans  ma  lettre  du  30  octobre,  que  mes  lettres  du  18  et  du  30  octobre  et  la  correspon- 
dance  y  annexee  seront  deposees  sans  retard  devaiit  le  conseil  des  miiiistres  afin  que 
toute  cette  qxiestion  puisse  etre  definitivement  reglee  avant  qu'arrivent  les  estimations 
pour  le  mois  de  novembre. 

Yotre  obeissant  serviteur. 

HUGH  D.  LUMSDEX, 

Inffenieur  en  chef. 


X-YERBAUX  431 

ANNEXE  No  5 

PIECE  N°  38  (21). 

WINNIPEG,  12  novembre  190Y. 

CHER  MONSIEUR  PARENT, — J'ai  pris  communication  de  la  lettre  du  secretaire,  II. 
P.  E.  Eyan,  en  date  du  18  octobre. 

Durant  mon  absence,  M.  Woods  a  ete  prie  d'inspecter  les  travaux  en  compagnie 
de  M.  Lumsden,  et  c'est  ce  qui  a  ete  fait  si  j'ai  bien  compris. 

Si  je  vous  ecris  cette  lettre,  c'est  pour  repondre  an  deuxieme  paragrapbe,  page  2, 
de  la  communication  du  secretaire,  oil  se  lit  ce  qui  suit :  "A  ce  sujet,  je  vous  ferai 
remarquer  que  votre  ingenieur  divisionnaire,  M.  Armstrong,  a  neglige  d'avertir  1'in- 
genieur  divisionnaire  Doucet  qu'il  y  avait  disaccord  quant  a  la  classification  des  tra 
vaux  dans  le  district  "B",  etc." — et  plus  loin :  "Bien  qiie  ce  mode  de  proceder  ait  ete 
tout  a  fait  irregulier,  la  commission  a  pris  connaissance  de  la  plainte  de  M.  Woods, 
etc." 

II  avait  etc  entendu,  lors  de  la  conference  que  j'eus  le  plaisir  d'avoir  avec  vous 
et  vos  collegues,  que  tout,  serait  laisse  a  la  decision  des  chefs  de  departements,  et  que 
les  questions  sur  lesquelles  Ton  ne  tomberait  pas  d'accord  seraient  soumises  a  votre 
commission,  a  M.  Woods,  et  a  moi,  et  je  ne  crois  pas  que  cette 'entente  ait  ete  violee 
jusqu'ici.  Le  fait  est  qiril  est  difficile  pour  .M.  Armstrong  et  M.  Doucet  de  conferer 
ensemble,  meme  dans  Irs  ens  les  plus  urgents,  et  uiie  des  meilleures  preuves  de  cela, 
c'est  que  M.  Doucet  s'est  tvouvc  dans  1'impossibilite  d'accoinpagner  Piugenieur  en 
chef,  M.  Lumsden,  et  le  sous-ingenieur  en  chef,  M.  Woods,  lors  de  leur  tournee  d'ins- 
pection.  Je  considere  que  M.  Woods  etait  parfaitement  justifiable  de  se  plaindre  a  M. 
Lumsden  de  la  classification  qui  etait  faite.  M.  Lumsden  pouvait  s'aboucher  avec  M. 
Woods  et  essayer  d'en  venir  a  une  entente  avec  lui,  et  dans  le  cas  de  disaccord  il  pou 
vait  soumettre  la  question  en  litige  a  la  commission,  a  JI.  Woods  et  a  moi,  on  encore 
il  etait  loisiblc  a  la  commission  de  discuter  la  chose  avec  II.  Woods  seul,  ce  qui  a  ete 
fait  si  j'ai  bien  compris. 

Nous  desirous  cooperer  avec  vous  dans  Fexecution  de  1'entreprise  qui  vous  a  ete 
confiee  et  nous  nous  attendons  que,  de  votre  cote,  vous  nous  preterez  votre  concours. 

Votre  tout  devoue, 

FRANK  W.  MORSE. 

L'honorable  il.  S.  N.  PARK.NT, 

President  de  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa. 


PIECE  N°  38  (22). 

OTTAWA,  13  novembre   1907. 

Les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa. 

MESSIEURS, — Vous  voudrez  bien  trouver  sous  ce  pli  les  lettres  que  j'ai  rec,ues  des 
ingenieurs  divisioiinaires  Dunn,  Molesworth  et  Poulin,  qui  dirigent  actuellement  les 
travaux  de  coii-truction,  e:i  rej.i  nisi-  a  ma  lettre.  du  2!)  o-etobre  dernier,  qui  se  lisalt 
comme  suit: 

"  Veuillez  me  faire  savoir  immediatement  comment  vous  interpretez  les  clauses 
34,  35  et  36  du  cahier  des  charges,  surtout  la  clause  34." 

Votre  obeissant  serviteur, 

HUGH  D.  LUMSDEN, 

Inr/enieur  en  chef. 
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PIECE  N°  38  (23). 

SAIXT-JKAX.  TST.-B.,  2  novembre  1907. 
M.  HUGH  D.  LUMSDEX, 

Ingenieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettro  du  28  octobre  dernier,  je  dois  vous 
dire  que  j'interprete  la  clause  34  du  cahier  des  charges  comme  s'appliquant  a  toutes 
les  masses  de  roc  solide  mesurant  plus  d'une  verge  cube,  qu'il  s'y  rencontre  des  veines 
ou  noii  et  quel  que  soit  leur  degre  de  durete  (que  ce  soit  du  granit  ou  de  1'ardoise), 
si  elles  sont  suffisamment  compactes  pour  qu'il  faille  les  petarder.  Mais  je  ne  classi- 
fierais  pas  comme  roc  solide  les  roches  detachees  mesurant  moins  d'une  verge,  en 
quelque  nombre  qu'elles  fussent,  si  elles  etaient  separees  par  du  gravier,  de  1'argile 
o\\  d'autres  matieres. 

Clause  35  (roc  fragmentaire). — Je  considere  que  c'est  la  une  clause  plus  difficile 
a  interpiviiT,  vu  qn'elle  ne  s'applique  pa-  -eulemeut  an  \-«c  Eragmentaire  proprement 
dit,  mais  encore  aux  matieres  plus  dures  que  le  gravier  ou  1'argile  ordinaire  ainsi 
qu'anx  caillo.ux,  aux  roches  et  aux  piern  -  insurant  plus  d'lin  pied  cube.  L'esprit 
de  cette  clause  parait  etre  d'allouer  aux  entrepreneurs  un  prix  raisonnable  pour  les 
raatieres  dont  1'extraction,  par  les  moycns  ordinaires,  coutera  plus  eher  que  celle  de 
1'argile,  du  gravier,  dc  la  glaise,  etc.,  ordinaire-. 

Le  principe  d'apres  lequel  les  matieres  qui,  a  1'avis  de  1'iugeuieur,  lie  peuvent 
etre  efficacement  labourees  avec  une  charrue  a  soc  de  10  pouces,  tiree  par  6  bons 
chevaux,  mais  qu'il  n'est  pas  neee<-aire  de  petarder  (bicn  qu'oii  puisse  se  servir 
d'explosifs  par-ci  par-la),  doiveni  etre  elassifiees  comme  roc  solide  n'est  pas  d'appli- 
cation  pratique,  car  j'ai  vu  du  roc  schisteux  qu'uit  pouvait  asi-ex.  bien  labourer  avec 
6  chevaux  mais  qui  ii'aurait  pu  etre  classing  autrement  que  comme  roc  solide  d'apres 
un  cahier  de  charges  ordinaire.  J'ai  vu  aussi  de  1'argile  qui,  dans  eertaines  condi 
tions,  aurait  pu  sans  doute  etre  labouree  jusqu'a  un  certain  point,  mais  apres  1'avoir 
labouree  il  aurait  fallu  la  piocher  et  elle  aurait  necessite  tant  d'operations  que  son 
extraction  aurait  coute  au  moins  la  moitie  autant  que  celle  des  matieres  ordinaire-. 
Et  un  homme  experimente  pourrait  fort  bien  briser  son  harnais  ou  sa  charrue  s'il 
essayait  de  labourer  des  matieres  taut  -nit  peu  plus  dures  que  le  sable  ou  probablement 
du  sable  meme.  Quant  a  moi.  si  ce-  matieres  etaient  entierement  classifiees  comme 
deblais  ordinaires,  je  ne  crois  pas  que  cela  serait  juste  et  equitable  ou  conforme  a 
1'espnit  du  cahier  de-  charges  et  -\  \:\  e(iiiiinne  suivie  ]iour  les  travaux  de  chemins  d<- 
fer,  que  les  entrepreneur^  a \-aient  dans  1'idee  lorsqu'ils  soumissionnerent.  Plusieur- 
compagnies  disent  simplement,  dan-  leurs  cahier-  de-  eharii!'-.  quo  les  roches  et  ]<>*•• 
pierres  devront  avoir  telle  ou  telle  dimension  pour  pouvoir  etre  considerees  comme 
roc  fragmentaire,  et  alors  il  est  facile  de  determiner  ce  que  1'on  veut  dire,  mais  la 
elause  -'j.5  de  notre  e.diier  de-  c-liarijc-  e-r  plus  uti  moins  vague.  L'ingenieur  doit  avoir 
le  jugement  droit,  car  autrement  il  potirrait  arriver  qu'il  allouat  a  1'entrepreneur 
pins  qu'il  ne  lui  est  du  ou,  d'un  autre  cote,  qu'il  le  ruiiiat  completement. 

Clause  36  (deblais  ordinaires). — D'apres  moi,  les  deblais  ordinaires  cornprerment 
toutes  les  matieres  qui  ii'ontrent  pas  dans  la  categorie  du  roc  solide  ou  du  roc  frag 
mentaire;  et  je  crois  que  la  methode  de  classification  ci-dessus  devrait  etre  suivie 
dans  tons  les  cas,  que  les  fouilles  soient  faites  a  la  pelle  a  main  ou  a  la  pelle  a  vapeur, 
sauf  la  clause  224. 

Quant  aux  terres  de  rapport,  elles  tombent,  d'apres  moi,  sous  la  clause  36.  L'en- 
trepreneur  a  le  droit,  a  mon  avis,  de  se  faire  payer  pour  les  terrassements  d'ernprunt 
(y  compris  les  terres  rapportees  des  fosses  lateraiix)  au  taux  du  prix  pour  les  travaux 
de  iiivellement  sur  la  ligne  centrale. 

J'ajouterai  que  j'ai  ecrit  au  commissaire  Mclsaac  pour  lui  dire  qu'il  serait  peut- 
etre  bon  que  les  ingenieurs  divisionnaires  se  reunissent.  discus  tine  fois  par  annee, 
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a  Ottawa,  pour  conferer  ensemble  pendant  quelques  jours.  Us  tiendraient,  par 
exemple,  une  seance  dans  1'avant-midi  pour  discuter  les  questions  generates  se  ratta- 
chant  aux  travaux  qu'ils  sont  charges  de  diriger,  et  il  y  aurait  une  autre  seance  dans 
1'apres-midi  ou  dans  la  soiree,  presidee  par  vous  ou  par  le  sous-ingenieur  en  chef,  ou 
les  questions  les  plus  importantes,  notamment  celle  de  la  classification  des  terrasse- 
ments  seraient  debattues  et  ou  1'on  s'entendrait  pour  uniformiser  autant  que  possible 
la  direction  des  travaux  dans  les  districts  entre  Moncton  et  Winnipeg.  Je  crois  que 
si  cette  idee  pouvait  etre  realisee,  il  s'ensuivrait  d'excellents  resultats. 

Votre  tout  devoue, 

GUY  C.  DUNN, 

Inaenieur  divisionnaire. 

PIECE  N°  38  (24). 

OTTAWA,  4  novembre  1907. 
M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingcnieur  en  chef, 

Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  du  29  octobre,  au  sujet  de  la  classifi 
cation  des  terrassements,  je  dois  vous  dire  que  j'interprete  la  clause  34  de  notre 
cahier  des  charges  comme  sigiiifiant  que  tout  le  roc  en  couches  ou  en  masses  de  plus 
de  1  verge  cube  doit  etre  classifie  comme  roc  solide.  J'interprete  les  mots  suivante 
qui  se  trouveiit  a  la  fin  de  cette  clause:  "qui,  au  jugement  de  1'ingenieur,  peuvent 
etre  phis  facilcmcnt  desagregees  par  petardement",  comme  sigiiifiant  que  le  roc  conglo- 
mere,  compose  de  petits  cailloux  lies  ensemble  de  maniere  a  ne  pouvoir  etre  extraits 
sans  petardement.  doit  etre  aussi  classifie  comme  roc  solide. 

La  clause  35  est  tres  claire  et  je  ne  vois  pas  comment  1'on  pourrait  differer 
d'opinion  sur  son  interpretation. 

La  clause  36  est  ausi  parfaitement  claire. 

Votre  tout  devoue, 

A.  N.  MOLESWORTH, 
Ingenieur  divisionnaire,  division  "  C  " . 

PIECE  N°  38  (25). 

KENORA,  Ontario,  8  novembre  1907. 

il.  II.  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef,  Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  recu  votre  lettre  au  sujet  de  la  classification  des  terrasse 
ments. 

Je  ii'ai  pas  eu  le  temps  d'examiner  les  estimations  en  detail.  Je  suis  arrive  ici 
le  30  octobre,  apres  ma  tournee  d'inspection,  et  la  correspondance  prend  presque  mon 
temps,  car  il  me  faut  parcourir  des  liasses  de  20  a  30  lettres  avant  de  pouvoir  repondre 
intelligemment  aux  lettres  que  je  regois. 

Je  dois  vous  dire  qu'au  covirs  de  mon  voyage  d'iiispectioii  j'ai  pris  des  notes  a 
toutis  les  tranchees  sans  faire  beaucoup  de  remai-(|iu's.  J'avtiis  les  estimations  detail- 
lees  avec  moi  et,  dans  quelques  cas,  j'ai  dit  aux  ingeiiieurs  divisionnaires  qu'ils 
avaient  ete  en  peu  trop  liberaux,  dans  d'autres  cas,  j'ai  cru  que  Ton  avait  employe 
un  balai  pour  faire  les  terrassements.  J'usais  alors  de  mon  jugement,  comme  je  1'ai 
toujours  fait  pour  des  travaux  semblables  durant  les  30  dermeres  annees,  sans  m'oc- 
cupei-  beaucoup  de  la  phraseologie  des  clauses  indiquees  dans  vos  deux  lettres,  savoir 
les  clauses  34.  35  et  36. 
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J'avoue  que,  apres  les  avoir  lues  attentivement,  je  fus  tres  surpris  de  voir  de 
combien  de  manieres  elles  pouvaient  etre  interpreters,  et  je  crois  qu'il  faudra  une 
definition  couchee  en  termes  tres  clairs  pour  nous  permettre  de  comprendre  exacte- 
ment  ce  que  1'on  veut  dire. 

Prenez  la  clause  34.  Pourquoi  s'est-on  servi  du  mot  "  masses  "  au  lieu  de  parler 
simplement  des  cailloux  et  roches  ordinaires  mesurant  plus  d'une  verge  cube?  II 
est  a  presumer  que  cela  signifie  "  les  masses  de  roches  liees  ensemble  ",  qui,  au  juge- 
ment  de  1'ingenieur,  peuvent  etre  plus  facilement  extraites  par  petardement.  Autre- 
ment,  il  faudrait  classifier  comme  roc  fragmentaire  et  noii  comme  roc  solide  les 
roches  detachees  mesurant  plus  d'une  verge  cube  extraites  a,  1'aide  d'une  grue  sans 
avoir  ete  prealablement  petardees. 

Veuillez  remarquer  que  je  ne  dis  pas  que  j'ai  agi  ou  que  je  me  propose  d'agir 
suivant  cette  interpretation,  que  je  crois  franchement  etre  la  seule  possible  pour 
celui  qui  n'a  aucune  experience  dans  les  travaux  de  cette  nature. 

Et  cela  est  suppose  etre  laisse  a  la  discretion  de  1'ingenieur,  comme  il  appert 
d'ailleurs  par  les  deux  dernieres  lignes  de  la  clause  35,  ou  il  est  dit  que,  bien  que  1'on 
se  soit  servi  d'explosifs  par-ci  par-la,  les  deblais  n'en  seront  pas  moins  classifies  comme 
"  roc  fragmentaire ".  L'on  voulait  evidemment  empecher  ainsi  les  entrepreneurs  de 
se  faire  payer  pour  du  roc  solide  chaque  fois  qu'ils  font  usage  de  dynamite. 

Cette  meme  clause  dit  que  1'on  doit  considerer  comme  roc  fragmentaire  toutes 
les  matieres  dures  qui  peuvent  etre  extraites  au  pic  ou  a  la  pince,  bien  que  1'entre- 
preneur  fasse  du  petardement  par-ci  par-la. 

D'apres  cette  clause,  1'ingenieur  peut  classifier  comme  roc  fragmentaire  le 
gravier  compact  (noil  pas  les  cailloux  lies  ensemble,  remarquez  bien),  1'argile  durcie 
et  les  autres  matieres  qui  ne  peuvent  etre  labourees.  G^e  n'est  pas  la  formation  geolo- 
gique  des  cailloux  ou  des  differents  ingredients  dont  se  composent  ces  diverses 
matieres  qui  les  fait  entrer  dans  la  categorie  du  roc  fragmentaire,  mais  bien  le  fait 
que  leur  extraction  coute  aussi  cher  que  celle  du  roc  proprement  dit. 

Or,  1'ingenieur  qui  doit  juger  des  travaux  et  exercer  son  jugement  ne  peut,  s'il 
veut  etre  logique  et  consequent,  classifier  autrement  que  comme  roc  solide  les  masses 
de  cailloux  soudes  ensemble  qui  ne  peuvent  etre  extraits  que  par  petardement  et  qui 
ne  sont  converts  que  par  la  clause  34  du  cahier  des  charges. 

Le  temps  est  de  1'essence  meme  du  contrat.  Vous  ordomiez  a  un  entrepreneur 
de  pratiquer  une  tranchee  dans  un  terrain  rocheux  ou  la  couche  de  roc  est  recouverte 
de  2  ou  3  pieds  de  terre  et  de  cailloux  geles.  Comment  1'ingenieur  classifier a-t-il 
cela? 

II  s'agit  de  pratiquer  une  tranchee  dans  un  terrain  argileux  et  humide  ou  les 
attelages,  apres  une  heure  d'ouvrage,  s'embourberoiit  et  que  5  a  10  chevaux  ne  pour- 
ront  labourer.  Comment  classifiera-t-on.  cela? 

II  n'y  a  rien  pour  couvrir  ces  cas  et  je  pourrais  en  citer  plusieurs  autres. 

A  la  convention  des  ingenieurs  americaiiis  qui  eut  lieu  il  y  a  quelques  annees,  il 
fut  resolu  que  les  deblais  seraient  divises  en  trois  categories  seulement:  roc  solide, 
roc  fragmentaire  et  terre.  Mais  il  fut  aussi  decide  que,  lorsqu'il  se  rencontrerait, 
au  cours  des  excavations,  des  matieres  au  sujet  desquelles  la  classification  ne  serait 
pas  explicite  ou  qui  ne  seraient  pas  couvertes  par  le  cahier  des  charges,  1'ingenieur 
les  rangerait  dans  la  categorie  a  laquelle  elles  appartiendraient  suivant  ce  qu'aurait 
coute  leur  extraction. 

Comme  je  le  dis  plus  haut,  je  n'ai  pas  suivi  cette  methode,  mais  j'ai  agi  simple 
ment  comme  je  1'avais  toujours  fait  par  le  passe,  et  les  notes  que  j'ai  prises  lors  de 
mon  inspection  des  travaux  etaient  plutot  pour  me  guider  lorsque  j'examinerais  les 
details. 

Mais  avant  de  proposer  aucim  changement  a  mes  ingenieurs  divisionnaires,  je 
vous  prierais  de  me  dire  par  ecrit,  en  blanc  et  en  noir  comment  vous  interpretez  vous- 
meme  ces  clauses;  ou  bien  venez  avec  M.  Woods  pour  que  nous  discutions  la  chose 
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a  fond  et  que  nous  en   arrivions   a  une  entente  quant  a  la  ligne   de   conduite  que 
devront  suivre  les  ingenieurs  divisionnaires. 

Votre  tout  devoue, 

K.  S.  POULIN, 

Ingenieur  divisionnaire. 

PIECE  N°  38  (26). 

OTTAWA,  14  novembre  1907. 
MM.  MACDONELL  &  O'BRIEN, 
Entrepreneurs, 

Montreal. 

MESSIEURS, — Conformement   aux  instructions   de  la  commission,  je  vous  trans- 
mets  sous  ce  pli  une  copie  d'une  lettre  de  notre  ingenieur  en  chef,  en  date  du  30 
octobre  dernier,  au  sujet  de  1'interpretation  des  clauses  34,  35  et  36  du  devis  pour  la 
construction  du  chernin  de  fer  Transcontinental. 
La  lettre  de  M.  Lumsden  parle  par  elle-meme. 

Votre  tout  devoue, 

P.  E.  KYAN, 

Secretaire. 

PIECE  N°  38  (27). 

OTTAWA,  14  novembre  1907. 
MM.  M.  P.  et  J.  T.  DAVIS, 
Entrepreneurs, 

Quebec. 

MESSIEURS, — Conformement   aux   instruction   de  la   commission,    je   vous   trans- 
mets  sous  ce  pli  une  copie  d'une  lettre  de  notre  ingenieur  en  chef,  en  date  du  30 
octobre  dernier,  au  sujet  de  1'interpretation  des  clauses  34,  35  et  36  du  devis  pour 
la  construction  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 
LA  lettre  de  M.  Lumsden  parle  par  elle-meme. 

Votre  tout  devoue, 

P.  E.  KYAN, 

Secretaire. 

PIECE  N°  38  (28). 

QUEBEC,  15  novembre  1907. 

Aux  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa. 

MESSIEURS, — Nous  avons  1'honneur  d'accuser  reception  de  la  lettre  de  M.  E^an, 
en  date  du  14  courant,  a  laquelle  etait  annexee  une  copie  d'une  lettre  de  1'ingenieur 
en  chef,  en  date  du  30  octobre  dernier,  au  sujet  de  1'interpretation  des  clauses  34,  35 
f-t  36  du  de-^is  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 

Les  pretentious  de  1'ingenieur  en  chef  nous  semblent  en  conflit  avec  la  lettre  et 
1'esprit  du  devis  en  question.  De  plus,  elles  sont  contraires  a  la  methode  suivie  pen 
dant  les  18  derniers  mois,  et  la  classification  qui  a  ete  faite  jusqu'ici  par  tous  fes 
ingenieurs  divisionnaires  proposes  a  la  direction  des  travaux  est,  a  notre  avis,  la 
seule  qui  pouvait  etre  faite  dans  les  circonstances  et  la  seule  que  nous  pouvions 

accepter. 
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En  ce  qui  concerne  la  clause  :'A.  qui  detuiit  ce  qui  doit  etre  considere  comme  roc 
solide,  il  est  evident  que  par  le  mot  "masses",  qui  se  rencontre  dans  cette  clause,  Ion 
veut  parler  du  roc  qui,  an  lieu  d'C'tre  dispose  en  couches  saris  aucune  solution  de 
contiiniuite,  se  presente  sous  la  forme  de  cailloux  et  de  roches  fortement  lies  ou  soudes 
ensemble  que  1'extraction  n'en  peut  se  faire  expeditivement  et  economiquement  que 
par  \m  petardement  continuel. 

La  definition  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  roc  fragmentaire  exclut  par  ses  termes 
memes  toute  idee  de  petardement  continuel,  mais  s'applique  aux  cas  oil  les  matieres 
peuvent  etre  expeditivement  extraites  ,au  pic,  a  la  pince  ou  a  la  peile,  bien  qu'il  faille 
se  servir  d'explosifs  par-ci  par-la. 

D'apres  no-us,  toutes  les  fois  qu'une  section  de  traiirln'e  contient  assez  de  roches 
et  de  cailloux  (meine  dans  un  sol,mou)  pour  rendre  le  labour  impossible,  toutes  les 
matieres  qni  se  reucontrent  dan-  cette  t.amliee,  doivent  etre  classifiees  comme  roc 
solide  ou  roc  fragmentaire.  L'on  ne  saurait  raisonnablement  preteudre  que  parce  que 
1'enlevement  prealable  des  cailloux  aurait  rendu  le  terrain  labourable,  les  matieres 
doivent  etre  considerees  comme  deblais  ordinaires.  D'apres  une  pareille  theorie, 
n'importe  quelles  m,atieres  poiurraient  etre  pctardees  ou  reduites  autrement  en  pous- 
siere  et  classees  dans  la  categoric  des  deblais  ordinaires. 

L'iii.uvnieiii-  en  ehef  .pretend  qu'une  reclassification  devrait  etre  t'aite  parce  que, 
dit-il,  il  y  a  erreur  dans  la  classification  qui  a  ete  faite  par  ses  subalternes.  S'il  y  a 
des  erreurs  qui  peuvent  etre  rectifiees,  nous  ne  voulons  nullement  avoir  le  benefice  de 
ces  erreurs.  Mais  nous  pretendoiis  qu'il  est  physiqiuement  impossible  cle  classifier 
les  terrassements  apres  que  les  travaux  sont  finis.  L'on  ne  peut  se  faire  une  idee, 
meme  approximative,  de  la  nature  des  deblais  lorsque  la  tranchee  est  terminee. 

II  ressort  clairemerit  d'un  passage  de  la  lettre  de  1'dngenieur  en  chef  que  celui-ci 
s'est  forme  une  opinion  d'apres  1'apparence  des  travaux  apres  qu'ils  furent  acheves 
et  non  pas  d'apres  des  observations  faites  a  meaure  que  les  travaux  avangaient  mais, 
quelque  puisse  etre  son  avis  quant  a  la  possibilite  pratique  de  faire  une  reclassiification, 
nous  affirmons  qu'il  n'y  a  eu  aucune  erreur,  et,  a  1'appui  de  notre  maniere  de  voir, 
nous  vous  transmettons  sous  ce  pli  les  consultations  de  MM.  Shepley,  Lnfleur  et  Rit 
chie,  qui  tous  approiivent  notre  interpretation  des  clauses  en  question. 

YDS    tout    clevouiX 

M.  P.  et  J.  D.  DAVIS. 
PIECE  N°  38  (29). 

Le  devis  annexe  au  contrat  entre  M.  M.  P.  Davis  et  la  commission  du  chemin 
de  fer  Transcontinental  contient  4  clauses  (33,  34,  35  et  36)  classifiant  les  excavations 
sous  trois  chefs:  "Excavations  daais  le  ,roc  solide'',  "excavations  dans  le  roc  fragmen 
taire"  et  "excavations  dans  terrain  ordinaire".  Ces  4  clauses  se  lisent  comme  suit : — 
"  33.  Les  terrassements  seront  classifies  sous  les  chefs  suivants :  "excavations  dans 
le  roc  solide",  excavations  dans  le  roc  fragmentaire"  et  "excavations  dans  terrain  or 
dinaire". 

"  Excavations  dans  le  roc  solide. 

"Les  excavations  dans  le  roc  solide  comprendront  toutes  fouilles  dati;  le  roc  ren 
contre  en  couches  ou  masses  de  plus  de  1  verge  cube  qui,  au  jugement  de  1'ingenieur, 
pourront  etre  plus  facilement  extraites  par  petardement. 

"  Hoc  fragmentaire. 

"  35.  Toutes  les.  pierres  et  tons  les  cailloux  mesurant  plus  d'un  pied  cube  et  moins 
d'une  verge  cube,  et  tout  le  roc  fragmentaire  qui  pourra  etre  leve  a  la  main,  au  pic 
ou  a  la  pince,  tout  le  gravier  cimente,  1'argile  durcie  et  les  autres  matieres  qui  ne 
pourront,  au  jugement  de  1'ingenieur,  etre  labourees  avec  une  charrue  a  soc  de  10 
pouces,  tiree  par  6  bons  chevaux,  mais  qu'il  ne  sera  pas  necessaire  de  petarder,  bien 
que  1'on  se  serve  oocasiomiellement  d'explosifs,  seront  classifies  comme  roc  fragmen 
taire  ". 
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"  Excavations  dans  terrain  ordinaire. 

"  36.  Par  "  excaTations  dans  terrain  ordinaire ",  1'on  entend  toutes  excavations 
dans  la  terre,  dans  le  gravier  meuble  et  dans  les  autres  matieres  non  classifiees  comme 
roc  solide  on  roc  fragmeiitaire  ". 

D'apres  ce  qui  nous  a  etc  dit,  des  pierres  et  des  cailloux  dont  la  dimension  variait 
de  quelques  pouces  cubes  a  plusieurs  verges  cubes  ont  etc  rencontres  en  masses  soudes 
ensemble  par  du  gravier  ou  d'autres  matieres  et  que  ces  masses  ne  pouvaient  etre 
expeditivement  et  economiquement  desagregees  et  extraites  que  par  petal-demerit. 

Les  ingenieurs  subalternes  charges  de  surveiller  les  travaux  ont  juge  que  1'extrac- 
tion  de  ces  masses  tombait  dans  la  categorie  des  "  excavations  dans  le  roc  solide  ", 
et  les  estimations  periodiques  out  etc  basees  sur  cette  interpretation  du  devis,  et  les 
sommes  qu'elles  representaient  ont  ete  payees. 

II  s'agit  maintenant  de  savoir  si  cette  classification  est  correcte  et,  dans  le  cas 
ou  elle  serait  incorrecte,  si  les  estimations  periodiques  peuvent  etre  revisees  par  1'inge- 
nieur  en  chef  et  si  1'on  peut  exiger  de  1'entrepreneur  le  remboursement  de  1'excedent 
de  prix  qui  lui  a  ete  paye  sur  cette  base. 

Nous  sommes  d'avis,  en  premier  lieu,  que  le  devis  pour  les  terrassements  devait. 
dans  1'iutention  de  ceux  qui  1'oiit  redige,  comprendre  tons  les  genres  d'excavation, 
et,  par  consequent,  que  1'extraction  des  matieres  du  genre  de  celles  ci-haut  mention- 
nees  doit  necessairement  etre  classic  dans  iiuc  des  trois  categories  indiquees  dans  le 
devis. 

Nous  sommes  aussi  d'avis  que  le  mot  "  comprendront ",  dans  la  clause  34,  est 
equivalent  au  mot  "  signifieroiit ".  Nous  croyons  que  tout  le  roc  (qu'il  soit  dispose 
en  couches  sans  aucune  solution  de  continuite  ou  qu'il  se  presente  sous  la  forme  de 
cailloux  ou  de  roches  soudes  ensemble  par  du  gravier,  de  1'argile  ou  d'autres  matieres), 
tombe  sous  la  clause  34  s'il  peut  etre  plus  facilement  extrait  par  petardement.  Le 
mot  "  petardement ",  dans  ce  devis,  signifie,  d'apres  nous,  uii  petardement  continue! 
ou  un  petardement  coiistituaut  la  methode  d'extraction  principale  et  fondamentale, 
par  opposition  au  petardement  occasionnel  dont  il  est  parle  dans  la  clause  35. 

Par  consequent,  a  notre  avis,  la  classification  faite  par  les  iiigenieurs  subalternes 
est  correcte  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  reviser  les  estimations  periodiques. 

Une  question  plus  difficile  est  celle  de  savoir  si,  dans  le  cas  ou  cette  opinion 
serait  erronee,  1'ingenieur  en  chef  aurait  le  droit  de  reviser  les  certificats  et  les 
estimations  passes.  D'apres  ce  qui  nous  a  ete  dit,  il  est  impossible  de  classifier  les 
deblais  apres  que  les  travaux  d'excavation  soiit  termines;  la  classification  doit  neces 
sairement  etre  faite  a  mesure  que  les  travaux  avancent. 

La  phraseologie  des  clauses  34  et  39  du  contrat  tend  fortemeiit  a  indiquer  que  la 
classification,  dans  ces  circonstances,  doit  etre  finalement  determinee  avant  que  les 
mesurages  periodiques  soient  faits.  Les  deblais  doivent  etre  mesures  et  les  estima 
tions  faites  sur  la  base  des  prix  convenus;  or  les  prix  coiivenus  ne  peuvent,  d'apres 
la  nature  des  choses,  etre  determines  avant  que  la  classification  ait  ete  faite.  II  ne 
sera  pas  necessaire  d'examiner  du  tout  cette  question  si  notre  opinion  sur  la  question 
principale  est  correcte,  mais  nous  sommes  portes  a  croiro  que,  dans  les  circonstances, 
la  classification  ne  devrait  pas  etre  revisee. 

GEO.  F.  SHEPLEY, 
E.  LAFLEUR. 

PIECE  N°  38  (30). 

MONTREAL.   13   novembre   1907. 
M.  M.  P.  DAVIS, 

Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Dans  notre  lettre  en  date  du  9  courant,  nous  n'avons  pas 
exprime  notre  opinion  quant  a  la  classification  du  roc  fragmentaire  faite  par  les 
ingenieurs  locaux  dans  le  district  "  B  ". 
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N,ous  sommes  d'avis  qu'il  n'y  a  aucune  erreur  dans  1'interpretation  de  la  clause 
35  du  devis  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  division  Est, 
et  que  c'est  avec  raison  que  les  ingenieurs  considerent  comme  roc  fragmentaire 
toutes  les  matieres  qui,  a  leur  jugement,  ne  peuvent  etre  labourees  dans  le  sens  pra 
tique  du  mot.  Si,  par  exemple,  une  etendue  de  terrain  donnee  etait  tellement  cou- 
verte  de  roches  et  de  cailloux  mesurant  moins  de  1  verge  cube,  qu'elle  ne  pourrait 
etre  labouree  avec  une  charrue  a  soc  de  10  pouces,  tiree  par  6  bons  chevaux,  cette 
etendue  de  terrain  tomberait  indubitablement  dans  la  categorie  du  roc  fragmentaire, 
bien  que  les  matieres  liaiit  ensemble  les  roches  et  les  cailloux  ne  fussent  pas  du  gra- 
vier  cimente  ou  de  1'argile  durcie. 

II  nous  semble  que  Ton  ne  peut  raisonnablement  pretendre  que  lorsque  1'enleve- 
ment  prealable  de  ces  roches  et  cailloux  a  rcndu  le  sol  labourable,  les  travaux  doivent 
etre  classes  dans  la  categorie  des  excavations  ordinaires  (clause  36).  Nous  sommes 
d'opinion  qu'un  terrain  donne  doit  etre  pris  tel  qu'il  existe  a  son  etat  naturel  pour 
determiner  la  classification  et  non  apres  qu'il  a  ete  artificiellement  traite;  autrement 
n'importe  quelles  matieres  pourraient,  par  des  rnoyens  artificiels,  etre  mises  dans 
une  condition  telle  qu'on  put  les  labourer. 

Vos  devoues, 

GEO.  F.  SHEPLEY, 
E.  LAFLEUR. 

PIECE  N°  38  (31). 

TORONTO,  12  novembre  1907. 
M.  M.  P.  DAVIS, 

Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  lu  attentivement  le  cahier  des  charges  annexe  au  contrat 
passe  entre  vous  et  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  et  faisant  par- 
tie  de  ce  contrat,  et  en  reponse  a  la  question  que  vous  me  posez,  je  dois  vous  dire 
que  je  suis  d'opinion  que,  d'apres  la  clause  34  du  cahier  des  charges,  tout  le  roc  ren 
contre  en  masses  de  plus  de  1  verge  cube,  bien  que  les  roches  composant  la  masse 
puissent  mesurer  individuellement  moins  de  1  verge  cube,  doit  etre  classifie  comme 
roc  solide,  pourvu  que  les  roches  formant  les  parties  constituantes  de  la  "masse" 
soient  liees  ou  soudees  ensemble  au  point  de  constituer  une  "masse"  solide  et  que 
fettr  ''masse"  ne  puisse  etre,  an  jugemenl  <!<•  riimviiifin-,  fai-ili  incut  extraite  sans 
petardement. 

Ji?  crois  que  les  mots  "une  verge  cube'',  dans  la  clause  :!4,  doivent  etre  interpretes 
comme  s'appliquant  a  la  "masse"  et  non  pas  necessairement  aux  roches  individuelles 
composant  la  masse.  Si  cette  clause  34,  intitulee  "excavations  dans  le  roc  solide", 
devait,  dans  1'intention  de  ceux  qui  ont  redige  le  devis,  couvrir  seulement  le  roc  en 
couches  et  les  roches  ou  cailloux  mesurant  plus  de  1  verge  cube,  alovs  il  etait  inutile 
de  parler  des  "masses". 

A  mun  avis,  le  mot  "masses"  a  ete  insere  pour  couvrir  les  cas  ou  le  roc,  bien  que 
non  solide  dans  1'acception  rigoureuse  du  mot,  se  rencontrerait  en  si  grande  quantite 
en  "masses"  de  plus  de  1  verge  cube,  qu'il  serait  pratiquement  impossible,  au  juge 
ment  de  1'ingenieur,  de  1'extraire  sans  petardement. 

Cette  maniere  de  voir  est,  je  crois,  confirmee  par  le  fait  que  la  clause  35,  inti 
tulee  "roc  fragmentaire",  ne  couvre  pas  les  pierres  ou  cailloux  mesurant  une  verge 
cube  ou  plus,  et  il  est  a  presumer  que  1'on  voulait  que  la  clause  34,  qui  se  rapporte  aux 
excavations  dans  le  roc  solide,  s'appliquat  a  ces  pierres  et  cailloux. 

Vu  la  clause  39  et  d'autres  clauses  du  contrat,  je  ne  crois  pas  que  1'on  puisse 
raisonnablement  pretendre  que,  dans  le  cas  ou  il  y  aurait  des  erreurs  dans  les  mesu- 
rages  ou  dans  la  classification,  1'ingenieur  en  chef  ne  pourrait  pas  corriger  ces  erreurs 
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lorsqu'il  donnerait  son  certificat  final,  a  moins  qu'il  ne  fut  pratiquement  impossible, 
apres  1'execution  des  travaux,  de  determiner  la  nature  des  deblais  et  d'en  faire  une 
reclassification  .correcte. 

Votre  tout  devoue, 

G.  II.  RITCHIE. 

PIECE  N°  38  (32). 

QUEBEC,  16  novembre  1907. 
L'honorable  S.  N.  PARENT, 

President  du  Transcontinental,   Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Je  vous  ai  ecrit,  le  28  octobre,  que  M.  Armstrong,  1'ingenieur 
divisionnaire  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique,  dans  le  district  "  B ", 
m'avait  assure  que  la  difference  entre  sa  classification  et  la  notre  relativement  aux 
travaux  executes  par  O'Brien  et  Martin  a  La-Tuque  pendant  les  moi'  de  juillet, 
aout  et  septembre  n'etait  que  de  14  pour  100. 

Hier,  le  15,  j'ai  eu  une  longue  conversation  avec  M.  Armstrong,  et  d' apres  ce 
qu'il  m'a  dit,  ce  n'est  plus  cela  maiiitenant.  Cette  conversation  a  eu  lieu  en  presence 
de  M.  Hervey,  de  sorte  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  malentendu. 

En  premier  lieu,  il  parait  que  M.  Woods  fut  prie  par  M.  Armstrong  d'inspecter 
les  travaux  en  question  au  mois  de  juin  dernier  dans  le  but  de  s'enquerir  de  la  clas 
sification  que  nous  faisions.  A  notre  retour  a  Quebec,  apres  que  les  travaux  eurent 
ete  inspectes,  M.  Woods  me  dit  en  presence  de  11.  Armstrong  qu'il  n'avait  rien  a 
redire  a  notre  classification,  bien  qu'elle  lui  semblat  quelque  peu  erronnee  dans  quel- 
ques  cas.  J'examinai  alors  avec  M.  Armstrong  la  classification  de  certaines  excava 
tions  a  laquelle  M.  Woods  s'etait  oppose,  et  nous  fimes  quelques  changements  dans  le 
sens  qu'il  avait  indique.  Ces  changements  ne  representaient  que  quelques  centaines 
de  dollars.  Une  fois  que  ces  changements  eurent  ete  effectues,  M.  Armstrong  se 
declara  parfaifement  satisfait  de  la  classification,  et  lorsqu'il  demanda  a  II.  Woods 
s'il  pourrait  me  donner  une  lettre  a  cet  effet,  ce  dernier  repondit  qu'il  n'avait  aucune 
objection  a  cela.  Cela  prouve  que  jusqu'a  la  fin  de  juin  ces  deux  messieurs  etaient 
persuades  que  la  classification  qui  avait  ete  faite  etait  correcte  et  qu'ils  savaient  que, 
d' apres  notre  interpretation  de  la  clause  34  du  devis,  le  roc  en  couches  et  les  cailloux 
mesurant  plus  d'uue  verge  cube  devaient  etre  considered  comme  roc  solide. 

Au  mois  de  septembre,  M.  Armstrong  demanda  encore  une  fois  a  M.  Woods 
d'inspecter  les  travaux,  a  La-Tuque,  et  apres  sa  tournee  d'inspection  M.  Woods  ecri- 
vit  a  notre  ingenieur  en  chef,  le  7  octobre,  une  lettre  dans  laquelle  il  disait  que  le 
cahier  des  charges  avait  ete  completement  ignore  et  que  les  calculs  avaient  ete  beau- 
coup  exageres,  non  pas  par  suite  d'une  erreur  de  jugement,  mais,  s'il  avait  bien  com- 
pris,  d'apres  les  instructions  speciales  du  sous-ingenieur  divisionnaire. 

Comme  je  le  dis  plus  haut,  M.  Armstrong  et  M.  Woods  avaient,  en  ma  presence, 
accepte  la  classification  jusqu'a  la  fin  de  juin,  de  sorte  que  1'accusation  contenue  dans 
la  lettre  de  M.  Woods,  a  notre  ingenieur  en  chef,  en  date  du  7  octobre,  ne  pent  s'ap- 
pliquer  qu'aux  estimations  pour  les  mois  de  juillet  et  aout,  puisque  1'etat  estimatif 
pour  le  mois  de  septembre  n'a  ete  transmis  qu'apres  le  7  octobre.  Cette  affirmation, 
a  savoir  que  les  calculs  ont  ete  exageres,  non  pas  par  suite  d'une  erreur  de  jugement 
ni  i^ir  1'ordre  des  ingenieurs  residents  ou  divisionnaires,  qui  connaissaient  la  nature 
des  travaux,  mais  bien  d'apres  les  instructions  arbitraires  de  leur  superieur",  a  ete, 
comme  vous  le  savez,  energiquement  contredite  par  les  ingenieurs  divisionnaires  et 
residents  eux-memes. 

51.  Armstrong  calcula  ensuite  la  difference  dans  la  proportion  de  roc  solide 
allouee  jusqu'a  la  fin  de  juin  et  aussi  jusqu'a  la  fin  d'aout,  et  il  constata,  d'apres  ses 
calculs,  que  jusqu'a  la  fin  d'aout  il  avait  ete  alloue  pour  roc  solide  14  pour  100  de  plus 
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qu'il  n'avait  ete  alloue  jusqu'a  la  fin  de  juin,  c'est-a-dire  qu'en  prenant  pour  admis 
(comme  M.  Armstrong  est  pret  a  1'admettre)  que  notre  classification  jusqu'a  la  fin 
de  juin  etait  correcte,  entre  la  fin  de  juin  et  la  fin  d'aout  nous  aurions  alloue  14  pour 
100  de  trop  pour  roc  solide,  ce  qui  representerait  une  somme  que  1'on  etablit  comme 
suit: 

14  pour  100  des  115,233  verges  cubes  allouees  en  juillet  et  en  aout  represents 
16,132  verges  cubes.  En  deduisant  ce  14  pour  100  du  roc  solide  et  en  1'ajoutant  au 
roc  fragmentaire,  Ton  arrive  au  rcsultat  suivant: — 


Mo  is. 

Juillet  1907. .   . 
Aout 


Roc  solide.  Roc  fragmentaire. 

59,633  9,968 

55,600  4,234 


Totaux. 


115,233  14,202 


$    1  50      $    0  50 


$172,849  50  $7,101  00 


,950  00 


Moins   1  1    IHHII-  100. 
Total. . 


Koc  solide.  Roc  fragmentaire. 
115,2:;:;  14,202 

16,1:'.:.'  16,132 

99,201  30,334 

$      1  50       $      0  50 

$138,801  50     $15,167  00 


Soit  un 


de  $25,982. 


$153,968  50 


Mais,  en  examinant,  hier,  avec  M.  Armstrong  les  chiffres  que  celui-ci  avait  don- 
nes,  nous  avons  constate  qu'il  s'etait  glisse  plusieurs  erreurs  dans  ses  calculs,  de  sorte 
que  la  difference  dans  la  proportion  n'est  pas  de  14  pour  100,  rnais  de  3  pour  100  seu- 
lement.  Voici  ce  que  cela  represente: — 

1,'iic  solide.  Roc  fragmentaire. 
115,233  14,202 

3,457  3,457 


Verges  cubes 

Moins   3   pour   100    (verges    cubes) .  . 


Totaux. 


111,776 


17,659 


$       1  50 
$167,664  00 


.      0  50 

3,829  50 


Soit  un  excedent  de  $3,457  seulement. 


$176,493  50 


Or,  M.  Armstrong  admet  que  plus  1'on  creuse,  plus  le  sol  est  dur,  de  sorte  qu'il 
ne  serait  pas  du  tout  etonnant  que  la  proportion  de  roc  solide  allouee  pour  les  inois 
de  juillet  n'excedat  de  $25,982  la  proportion  allouee  jusqu'a  la  fin  de  juin,  mais  en 
realite  1'excedant  n'est  que  de  $3,457. 

M.  Woods  a  demande  a  M.  Armstrong  de  reclassifier  les  travaux  d'apres  son 
interpretation  du  devis,  mais  M.  Armstrong  a  refuse  de  le  faire  parce  que  les  seules 
personnes  en  etat  de  reclassifier  les  terrassements  etaient  les  ingenieurs  divisionnaires 
et  residents,  qui  ont  toutes  les  notes  en  main.  Je  reaffirme  que  notre  classification 
a  ete  approuvee  par  M.  Woods  et  M.  Armstrong  jusqu'a  la  fin  de  juin,  que  nous  avons 
invar iablement  suivi  la  meme  methode  de  classification  et  que  non  seulement  la  com- 
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pagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Troiic-Pacifique  est  incapable  de  reclassifier  les 
travaux,  mais  que  de  plus  son  ingenieur  divisionnaire  a  positivement  refuse  de  tenter 
meme  de  le  faire. 

Votre  tout  devoue, 

A.  E.  DOUCET, 

Ingenieur  divisionnaire. 

PIECE  N°  38  (33). 

En  prenaiit  la  totalite  des  travaux  executes  par  O'Brien  et  Martin  jusqu'a  la  fin 
de  juin  1907,  1'ou  arrive  au  resultat  suivant : — 


Boo  solide. 

304,047  vgs  c. 
59-4/10% 


Roc 
fragmeiitaire. 

88,104  vgs  C. 

17-2/10% 


Jusqu'a  la  fin  d'aout  1907. 


Jusqu'a  la  fin  d'octobre  1907. 


Roc  solide. 

512,988  vgs  c. 

61-8/10% 


Roc 
fragmentaire. 

98,950  vgs  c. 
11-9/10% 


Excav. 

daus  terrain 

ordinaire. 

119,164-7  vgs  c. 

23-4/10% 


Roc  solide. 
419,280  vgs  c. 
60-1/10% 

Rnc 
fragmentaire. 

97,310  vgs  c. 

13-9/10% 

Excav. 
(l,i  us  terrain 
ordinaire. 

180,841-7  vgs  c. 
26% 

Excav. 

dans  terrain 

ordinaire. 

217,934-7  vgs  c. 

26-3/10% 


Total,  511,319-7  vgs  c. 

$525.149.15 

soit  $1.02-7/10 


Total,  697,432-7  vgs  e. 

$715,551.82 

soit  $1.02-6-10 


Total,  829,872-7  vgs  c. 

$864,723.35 

soit  $1.04-2/10 

C.  L.  HERVEY. 


PIECE  N°  38  (34). 

QUEBEC,  21  novembre  1907. 

Aux  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa. 

MESSIEURS, — Nous  avons  1'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  les  opinions 
de  1'honorable  sir  A.  Lacoste,  conseil  du  Roi,  et  de  M.  S.  Beaudin,  conseil  du-Roi,  a 
1'appui  de  nos  pretentious  telles  qu'enoncees  dans  notre  lettre  du  15  courant. 

M.  P.  ET  J.  T.  DAVIS. 
Par  W.  P.  D. 

PIECE  N°  38  (35). 

MONTREAL,  20  novembre  1907. 
M.  M.  P.  DAVIS, 

Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — M.  Davis  a  passe  un  contrat  avec  la  jcommissioii  du  chemin  de 
fer  Transcontinental  pour  la  construction  de  la  section  "  B  "  de  ce  chemin  de  fer. 
D'apres  ce  contrat,  des  paiements  equivalents  a  90  pour  100  de  la  valeur  des  travaux 
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executes  doivent  etre  faits  aux  entrepreneurs  tous  les  mois  sur  un  certificat  ecrit  de 
1'ingenieur,  attestant  que  les  travaux  pour  lesquels  le  certificat  est  donne  ont  ete  faits 
a  sa  satisfaction  et  indiquant  la  valeur  des  dits  travaux,  et  apres  approbation  de  ce 
certificat  par  la  commission. 

Au  mois  d'octobfe,  1'ingenieur  en  chef  fut  informe  que  la  classification  etablie 
dans  le  contrat  sous  les  trois  chefs  "  excavations  dans  le  roc  solide  ",  "  excavations 
dans  le  roc  fragmentaire  "  et  "  excavations  dans  terrain  ordinaire  ",  avait  ete  com- 
pletement  ignoree  et  que  Ton  avait  beaucoup  trop  alloue  pour  roc  solide  et  roc  frag 
mentaire,  non  pas  par  suite  d'une  erreur  de  jugement,  mais  d'apres  les  instructions 
regues  du  sous-ingenieur  divisionnaire. 

Une  inspection  des  travaux  fut  faite  par  le  sous-ingenieur  en  chef,  M.  Woods, 
et  M.  Armstrong,  I'un  d<-s  ingvnieurs  du  chemiii  d<>  t'cr  du  Graiid-Tronc-Pacifique,  et 
ces  deux  ingenieurs  confirm  erent  les  informations  donnvcs  a  1'ingenieur  en  chef, 
M.  Lumsden.  La  correspondance  echangee  entre  1'ingenieur  en  chef  et  ses  subalternes 
ecarte  toute  idee  de  fraude  et  de  conduite  arbitraire  de  la  part  du  sous-ingenieur 
divisionnaire.  Cette  correspondance  montre  que  les  ingenieurs  locaux  out  agi  de 
bonne  foi  et  out  applique  le  contrat  a,  ceci :  les  ingenieurs  oiit-ils  donne  une  juste  et 
correcte  interpretation  au  devis  et  particulierement  aux  clauses  33,  34,  35  et  36  con- 
cernant  la  classification  des  terrassements  ? 

M.  Doucet,  ingenieur  divisionnaire,  nous  indique  Interpretation  que  les  inge 
nieurs,  dans  le  district  "  B  ",  ont  donnee  aux  clauses  definissant  ce  que  1'on  entendait 
par  roc  solide  et  par  roc  fragmentaire  et  d'apres  laquelle  les  estimations  periodiques 
ont  ete  faites  depuis  le  debut  des  travaux.  Voici  comment  ils  auraient  interprets  la 
chose :  "  roc  solide : — tout  le  roc  en  couches  et  tous  les  cailloux  ainsi  que  les  matieres 
liees  ensemble  qui,  a  notre  jugement,  pouvaient  etre  plus  facilement  extraits  par 
1'usage  continuel  d'explosifs  " — "  roc  fragmentaire : — tous  les  cailloux  detaches  de 
plus  de  1  pied  cube  et  de  moins  de  1  verge  cube  et  toutes  les  matieres  qui,  a  notre 
jngernent,  ne  pouvaient  etre  labourees  dans  le  sens  pratique  du  mot". 

MM.  Huestis,  ingenieur  adjoint  de  district,  Hervey,  ingenieur  adjoint,  Bour 
geois,  ingenieur  de  division,  et  Allen  A.  Matthews,  ingenieur  resident,  donnent  aux 
articles  relatifs  a  la  classification  une  interpretation  qui  corrobore  celle  de  M.  Doucet. 

A  mon  sens,  les  ingenieurs  locaux  ont  fait  une  interpretation  juste  du  marche. 
Pour  les  fins  de  1'entreprise,  les  expressions  "  roc  solide  "  et  "  pierres  libres  "  ont  une 
signification  speciale.  Le  roc  solide  lie  comprend  pas  seulement  ce  que  1'on  entend 
generalement  par  cette  expression,  mais  aussi  toute  roche  ou  masse  de  matieres  mesu- 
raiit  plus  d'une  verge  cube,  pour  1'enlevement  desquelles  le  sautage  sera  peut-etre  le 
precede  le  plus  avantageux ;  et  1'expression  "  pierres  libres  "  comprend  les  pierres  et 
galets  mesurant  de  un  pied  cube  a  une  verge  cube,  et  toute  pierre  detachee  qui  se 
peut  enlever  a  la  main,  au  pic,  a  la  barre  ou  a  la  pelle;  toute  matiere,  en  un  mot,  que 
la  charrue  ne  peut  pas  enlever,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  necessite  (sauf  occasionnelle- 
ment)  d'avoir  recours  au  sautage.  Cette  necessite  du  sautage  senible  etablir  la  dis 
tinction  entre  1'excavation  du  roc  solide  et  celle  des  pierres  libres.  C'est  pourquoi  les 
classifications  faites  par  1'ingenieur  local  me  paraissent  regulieres,  et  les  estimations 
n'ont  pas  hcsoin  d'etre  revisees. 

Malgre  1' article  39  du  contrat,  les  estimations  seraient,  a  vrai  dire,  concluantes; 
en  effet,  la  classification  des  matieres  etant  laissee  au  jugement  de  1'ingenieur  qui 
assiste  a  1'execution  des  travaux,  lesquels,  une  fois  termines,  font  radicalement  per- 
dre  a  ces  matieres  leur  etat  premier,  il  serait  presque  impossible  de  reviser  la  deci 
sion  de  1'ingenieur. 

Si  toutefois  il  y  avait  eu  fausse  interpretation  evidente  des  conditions  du  marche, 
les  evaluations  pourraient  etre  revisees;  mais  il  faudrait  que  cela  fut  bien  etabli,  et 
la  preuve  en  incomberait  aux  commissaires. 

Bien  a  vous, 

A.  LACOSTE,  C.R. 
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PIECE  N°  38  (36). 

MONTREAL,  le  18  novembre  1907. 
M.  M.  P.  DAVIS, 

Central  Chambers, 

Ottawa. 

MONSIEUR, — J'ai  examine  le  devis  annexe  au  contrat  fait  entre  vous  et  les  corq- 
missaires  du  chemin  do  fer  Transcontinental;  j'ai  vu  ce  que  dit  M.  Lafleur,  C.E.,  des 
.article?  33,  34,  35  et  36  qui  traitent  de  la  classification  des  mat)ieres,  et  je  concours 
entierement  dans  les  conclusions  auxquelles  il  s'est  arrete.  II  me  parait  que  cette 
classification  doit  se  faire  a  mesure  que  le  travail  s'execute,  et  que  1'ingenieur  en  chef 
ne  peut  pas  reviser  la  decision  de  ses  subordonnes,  moins  encore  quand  le  paiement 
est  effectue.  A  mon  avis,  une  cour  de  justice  refuserait  de  s'immiscer  dans  la  classi 
fication  faite  par  les  ingenieurs  subalternes,  a  moins  qiu'il  ne  soit  allegue  par  la  partie 
adverse  et  positivement  prouve  par  elle  que  cette  classification  a  ete,  de  connivence 
avec  1'entrepreneur,  frauduleusement  faite. 

Respectueusement  a  vous, 

S.  BEAUDIN. 

PIECE  N°  38  (37). 

EDIFICE  DE  LA  BANQUE  DES  MARCHANDS, 

MONTREAL,  le  22  novembre  1907. 
M.  P.  E.  RYAN, 

Secretaire  de  la  commission  du  Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 

MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  du  14  novembre,  contenant  copie  de  la  lettre 
adressee  le  30  octobre  1907  a  MM.  les  commissaires  du  Transcontinental  par  M.  Hugh 
D.  Lumsden,  ingenieur  en  chef,  nous  avons  Fhonneur  de  mettre  sous  ce  pli  une  con 
sultation  de  notre  avocat,  M.  Donald  Macmaster,  C.R.,  sur  1'interpretation  qu'il  con- 
vient  de  donner  a  Particle  34  des  stipulations  relatives  a  la  construction.  Cette  opi 
nion  coafirme  la  notre  sur  le  sens  de  cet  article,  et  elle  sera  notre  reponse  a  votre 
lettre  et  au  propre  avis  de  M.  Lumsden. 

Bien  a  vous, 

MACDONALD  ET  O'BRIEN. 

PIECE  N°  38  (38). 

DANS  L'AFFAIRE  DU 

Contrat   relatif    a   la    construction   du   chemin   de   fer   National   Transconti 
nental  (division  de  1'Est). 

et 

Du  devis  y  annexe. 

On  demande  ce  qui  constitue  1'  "  excavation  de  roc  solide  ",  au  sens  de  ce  devis 
et  du  contrat.  La  question  de  classification  est  reglee  par  trois  articles  de  1'acte,  que 
voici,  sous  leurs  titres  respectifs: — 

"  CLASSIFICATION.  ' 

"99.  Le  terrassement  sera  communement  classifie  sous  les  titres  qui  suivent: — 
"  Excavation  de  roc  solide  ",  "  Pierres  libres  "  et  "  Deblais  ordinaires  ". 

"  EXCAVATION   DE    ROC    SOLIDE. 

"  34.  L'excavation  de  roc  solide  comprendra  toutes  pierres  trouvees  par  lits  ou 
masses  de  plus  d'une  verge  cube,  pour  lesquelles  le  sautage  pomrait  etre,  au  juge- 
ment  de  1'ingenieur,  le  meilleur  procede  d'enlevement. 
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"  PIERRES    LIBRES. 

"  Seront  classifiees  comme  pierres  libres  toutes  grosses  pierres  et  cailloux  mesu- 
rant  plus  d'uii  pied  cube  et  moius  d'une  verge  cube,  et  toutes  roches  detachees,  sur 
place  et  autrement,  qui  se  petivent  en  lever  a  la  main,  au  pic  ou  a  la  barre,  tous  gra- 
viers  cimentes,  argiles  durcies  et  autres  matieres  qui,  au  jugement  de  1'ingenieur,  ne 
se  pourraient  enlever  avec  une  charrue  de  dix  polices,  tiree  par  un  .attelage  de  six  bons 
chevaux  convenablemeiit  menes;  et  sans  qu'il  y  ait  necessite  d'employer  le  sautage, 
bien  que  1'on  puisse  occasionnellement  y  avoir  recours. 

"  DEBLAIS    ORDINAIRES. 

"  36.  Les  deblais  ordinaires  comprendront  la  terre,  le  gravier  Hbre  ou  autre 
matiere  de  quelque  nature  que  ce  soit  11011  classee  comme  roc  solide  ou  comme  pierres 
libres. 

"  LVxcavation  de  roc  solide  est  definie  par  1'article  34.  II  ne  pent  exister  que 
bien  peu  de  doute  sur  co  qu'il  faut  comprcndiv  dans  1'Aete  par  IVxpn'-Mi'n  ''pierres 
trouvees  par  lits  ".  Mais,  que  veut  dire  "  masses  de  plus  d'une  verge  cube  "  ?  Quel 
que  soit  le  sens  qu'on  y  attache,  il  faudra  considerer  cela  comme  "  excavation  de  roc 
solide "  toutes  les  fois  qu'au  jugement  de  1'ingenieur,  le  sautage  serait  le  meilleur 
precede  d'enlevement.  L' expression  "  masses  de  plus  d'une  verge  cube  "  veut-elle  dire 
une  pierre  ou  un  caillou  mesurant  plus  d'une  verge  cube?  Evidemment  non,  puisque, 
si  telle  eiit  ete  1'intention  du  redacteur,  rien  de  plus  aise  pour  lui  que  de  1'exprinaer, 
car  nous  trouvons,  a  1'article  35,  qu'il  y  est  expressement  fait  mention  de  "  grosses 
pierres  et  cailloux  mesurant  plus  d'un  pied  cube  et  moins  d'une  verge  cube  ".  Le 
redacteur  pouvait  done,  dans  cet  article  34,  au  lieu  des  mots  dont  il  s'est  servi,  dire, 
comme  il  le  fait  plus  loin :  "  L' excavation  de  roc  solide  comprendra  toutes  pierres 
trouvees  par  lits  et  toutes  grosses  roches  et  cailloux  mesurant  plus  d'une  verge  cube  ". 
Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  le  redacteur  s'exprime,  et  ces  mots,  par  consequent,  ne 
peuvent  pas  se  lire  dans  le  devis.  De  ce  que  le  redacteur  ne  s'est  pas  servi  de  ces 
mots,  il  resulte  iiecessairemeiit  qu'il  faut  dormer  a  1'expression  "  excavation  de  roc 
solide  "  une  interpretation  autre  que  celle-la,  et  que  les  mots  "  masses  de  plus  d'une 
verge  cube "  peuvent  comprendre  des  matieres  autres  que  du  roc  et  des  roches  de 
grosseur  moindre  qu'une  verge  cube  chaque  fois  que  les  matieres  giisant  en  masses  de 
la  grosseur  mentionnee  sont  de  celles  pour  lesquelles,  au  jugemeat  de  1'ingenieur,  le 
sautage  serait  le  procede  d'enlevement  le  plus  avantageux.  Si  1'on  avait  voulu  com 
prendre  dans  la  classification  relative  au  roc  solide  que  du  roc  solide  seulement,  il 
n'etait  pas  besoin  d'employer  d'autres  mots  pour  definir  cette  categoric  de  matieres 
que  les  mots  "  roc  solide  ". 

Pour  ce  qui  touche  aux  pierres  libres,  on  ne  dit  pas  "  excavation  de  pierres 
libres  ",  mais  simplement  "  pierres  libres ".  Si  pour  I'excavation  du  roc  solide,  on 
avait  entendu  que  ce  serait  du  roc  solide  et  rien  d'autre,  on  se  serait  contente,  comme 
description,  d'ecrire  "  roc  solide "  simplement.  Cette  conclusion  est  confirmee  par 
1'article  33  du  devis,  lequel,  sous  le  titre  "  classification  ",  porte  que :  "  Le  terrasse- 
ment  sera  communemeiit  classifie  sous  les  titres  suivants :  "  Excavation  de  roc 
solide  ",  "  Pierres  libres  "  et  "  Deblais  ordinaires  ".  Voici  que  les  pierres  libres  sont 
decrites  simplement  comme  telles,  pendant  que  1'on  se  sert  des  mots  "  excavation  et 
deblais"  pour  les  deux  autres  categories  de  matieres.  II  ne  m'est  rien  denvuide  pour 
le  moment  quant  a  ce  qui  regards  les  deblais  ordinaires,  mais  cette  difference  dans 
les  expressions  fait  voir  que  I'excavation  de  roc  solide  doit  comprendre  quelque  chose 
de  plus  que  du  roc  solide  simplement,  et  ce  quelque  chose  est  evidemment  cette  masse 
de  matiere  mesurant  plus  d'une  verge  cube,  et  pour  laquelle,  au  jugement  de  1'inge- 
nier,  le  sautage  pourrait  etre  le  meilleur  procede  d'euleveineiit.  Je  ii'ai  pas  le  moindre 
donle  qiie  ce  ne  soit  la.  dans  1'A.cte.  la  vr.aie  interpretation  des  mots  "excavation  de 
roc  solide  ",  et  que  les  tribunanx,  consulted,  en  decideront  ainsi. 

DONALD  MACMASTER. 

MONTREAL,  le  31  octobre  1907. 
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PIECE  N°  38  (39). 

OTTAWA,  le  23  novembre  1907. 

MOXSIEUU, — J'ai  I'honneur,  par  ordre  de  la  commission,  de  vous  adresser  ci-inclus 
la  correspoiidance  relative  a  une  plainte  faite  a  notre  ingenieur  en  chef  par  1'adjoint 
de  1'ingenieur  en  chef  du  Graiid-Tronc-Pacifique  touchaiit  la  maniere  dont  se  fait, 
en  vertu  des  stipulations  de  notre  marche,  la  classification  des  deblais  dans  le  district 
"B". 

Ainsi  que  la  correspoiidance  1'etablit,  la  plainte  de  1'ingenieur  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  a  eu  pour  effet  de  mettre  en  lumiere  pour  la  premiere  fois  depuis  que  les 
travaux  soiit  commences  le  differend  qui  existe  entre  1'ingenieur  en  chef  du  Trans 
continental  et  son  personnel  sur  1'interpretation  qu'il  coiivient  de  doniier  aux  articles 
du  contrat  relatifs  a  la  classification. 

Le  paragraphe  7  de  la  convention,  lequel  reproduit  1'annexe  de  la  loi  (3  Edouard 
VII)  sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental  National,  prescrit  que,  dans  le  cas  de 
disaccord  entre  1'ingenieur  en  chef  de  la  compagnie  et  le  notre,  le  differend  sera  regie 
par  arbitrage.  Ici,  toutefois,  ce  n'est  pas  entre  1'ingenieur  en  chef  de  la  compagnie 
et  1'ingenieur  en  chef  des  commissaires  que  le  differend  existe,  mais  bien  plutot  entre 
]M.  Lumsden  et  son  personnel,  comme  1'indiquent  les  pieces  ci-jointes. 

Bien  que  la  plainte  de  1'ingenieur  du  Grand-Tronc-Pacifique  porte  specifiquement 
sur  certaines  tranchees  comprises  dans  la  partie  de  MM.  MacDounell  et  O'Brien, 
toute  I'entreprise  va  se  trouver  affectee  par  1'interpretation  qui  sera  donnee  au  para 
graphe  34  du  devis.  Par  suite,  nos  deux  entrepreneurs  du  district  "  B  "  ont  ete  offi- 
ciellement  notifies  de  1'interpretation  que  notre  ingenieur  en  chef  donne  a  ce  para- 
grajilic  •'!-!  du  devis,  et  leurs  reponses,  constituant  1'interpretation  de  notre  ingenieur 
cu  chef,  sont  incluses  dans  la  correspondance  qui  accompagne  cette  lettre. 

L'interpretation  des  commissaires  s'accorde  avec  celle  des  ingenieurs  des  dis 
tricts  "  B  ",  "  C  "  et  "  F  ",  et  c'est  ce  qu'ils  auraient  decide  sans  cette  circonstance 
que  M.  Lumsden,  nomme  dans  cette  affaire  par  1'Etat,  a  demande  que  le  ministere 
donnat  sa  decision  dans  1'espece.  C'est  pourquoi  les  commissaires  vous  soumettent 
par  la  presente  toute  la  question.  Selon  le  rapport  de  1'ingenieur  de  district  Doucet, 
en  date  du  16  courant  (et  dont  line  copie  se  trouve  ici),  la  sornme  en  jeu  dans  cette 
plainte  de  1'ingenieur  du  Grand-Tronc-Pacifique  n'est  que  de  $3,547  pour  les  mois  de 
juillet  et  d'aout  derniers,  puisqu'il  a  accepte  sans  reserve  les  evaluations  precedentes. 
L'interpretation  que  1'on  donne  ici  aux  articles  33,  34,  35  et  36  du  devis  aura,  cepeii- 
dant,  une  portee  beaucoup  plus  considerable  dans  1'avenir;  et,  comme  1'ingenieur  en 
chef  de  la  commission  refuse  d'approuver  toute  evaluation  ulterieure  tant  que  n'aura 
pas  ete  reudue  la  decision  du  ministere  sur  1'interpretation  a  donner  a  ces  articles, 
MM.  les  commissaires  vous  prient  respectueusement  de  voir  a  ce  que  cette  decision 
soit  donnee  le  plus  tot  qu'il  se  pourra. 

J'ai  I'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

P.  E.  BYAN, 

Secretaire. 
A  1'honorable  M.  GEO.  P.  GRAHAM,  C.P., 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Caiiaux, 
Ottawa. 
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PIECE  N°  38  (40). 

TORONTO,  le  27  novembre  1907. 
M.  P.  E.  RYAN, 

Secretaire  de  la  commission  du  Transcontinental, 

Ottawa. 

MONSIEUR, — Nous  avons  obtenu  1'opinion  de  M.  Wallace*  Nesbit,  O.K.,  sur  1'inter- 
pretation  des  articles  33,  34,  35  et  36  du  devis,  et  nous  vous  1'enverrons  par  le  courrier 
de  demain. 

Vos  obeissants  serviteurs, 

AYLESWORTH,  WRIGHT,  MOSS  ET  THOMPSON. 

PIECE  N°  38  (41). 
(Telegramme  du  C.  C.  P.) 

TORONTO  (OxT.),  le  28  novembre  1907. 
M.  P.  E.  RYAN, 

Secretaire  de  la  commission  du  Transcontinental, 

Ottawa. 

Autre  opinion  envoyee  ce  soir. 

M.  J.  O'BRIEN. 

PIECE  N°  38  (42). 

OTTAWA,  le  2  decembre  1907. 

MONSIEUR, — Je  suis  charge  par  la  commission  de  vous  transmettre — ce  que  je  fais 
par  la  presente — une  lettre  de  M.  Wallace  Nesbitt,  C.R.,  adressee  a  MM.  Macdonald  et 
O'Brien,  et  soumise  de  leur  part  a  MM.  les  commissaires,  laquelle  lettre  contient  1' opi 
nion  de  M.  Nesbitt  sur  le  sens  qu'il  faut  attacher  au  texte  de  la  convention  en  ce  qui 
touche  a  la  classification  des  rnatieres ;  et  je  dois  vous  prier  de  bien  vouloir  mettre  cette 
lettre  au  dossier  qui  accompagnait  celle  que  je  vous  ai  adressee  le  23  du  mois  dernier. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

P.  E.  RYAN, 

Secretaire. 
A  1'honorable  M.  GEO.  P.  GRAHAM,  C.P., 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux, 
Ottawa. 

PIECE  N°  38  (43). 

TORONTO,  le  28  novembre  1907. 
M.  P.  E.  RYAN, 

Secretaire  de  la  commission  du  Transcontinental, 

Ottawa  (Out.). 

MONSIEUR, — Dans  1'affaire  du  contrat  relatif  a  la  construction  du  Transcontinental 
(division  de  1'est)  et  du  devis  annexe. 

Nous  avons  1'honneur  de  mettre  sous  ce  pli  1'opinion  de  M.  Wallace  Nesbitt,  C.R., 
sur  le  sens  qu'il  faut  attacher  au  texte  de  ce  devis  en  ce  qui  touche  a  la  classification 
des  matieres.  Veuillez  accuser  reception. 

Nous  avons  1'honneur  de  demeurer,  monsieur, 

Vos  obeissants  serviteurs, 

AYLESWORTH,  WRIGHT,  MOSS  ET  THOMPSON. 
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PIECE  N°  38  (44). 

TORONTO,  le  26  novembre  1907. 
MM.  MACDONNELL  ET  O'BRIEN, 

Montreal,  P.Q. 

MESSIEURS, — Dans  1'affaiire  du  contrat  relatif  a  la  construction  du  Transcontinental 
(division  de  1'est)  et  du  devis  y  annexe. 

On  me  demande  mon  opinion  sur  le  sens  qu'il  faut  attacher  au  texte  du  devis  en 
ce  qui  touche  a  la  classification  des  matieres.  Quatre  articles  traitent  de  cette  classifi 
cation,  lesquels  sont  les  suivants: — 

CLASSIFICATION. 

33.  Le  terrassement   sera   communement   classifie   sous   les   titres   qui    suivent  :— 
"  Excavation  de  roc  solide  ",  "  Pierres  libres  "  et  "  Deblais  ordinaires  ". 

EXCAVATION   DE   ROC    SOLIDE. 

34.  L'excavatioii   de   roc   solide   comprendra  toutes   pierres   trouvees   par   lits   ou 
masses  de  plus  d'une  verge  cube,  pour  lesquelles  le  sautage  pourrait  etre,  au  jugement 
de  1'ingenieur,  le  meilleur  procede  d'enlevement. 

PIERRES    LIBRES. 

35.  Seront    classifiees    comme    pierres    libres    toutes    grosses    pierres    et    cailloux 
mesurant  plus  d'un  pied  cube  et  moins  d'une  verge  cube,  et  toutes  roches  detachees, 
sur  place  ou  autrement,  qui  se  peuvent  enlever  a  la  main,  au  pic  ou  a  la  barre,  tous 
graviers  cimentes,  argiles  durcies  et  autres  matieres  qui,  au  jugement  de  1'ingenieur, 
ne  se  pourraient  enlever  avec  une  charrue  de  dix  pouces  tiree  par  un  attelage  de  six 
bons  chevaux  convenablement  menes ;    et  sans  qu'il  y  ait  necessite  d'employer  le  sau 
tage,  bien  que  1'on  puisse  occasionnellement  y  avoir  recours. 

DEBLAIS    ORDINAIRES. 

36.  Les  deblais  ordinaires  comprendront  la  terre,  le  gravier  libre  ou  autre  matiere 
de  quelque  nature  que  ce  soit  non  classee  comme  roc  solide  ou  comme  pierre  libre. 

Ces  articles  embrassent  dans  leur  generalite  toutes  les  matieres  a  excaver  pour 
]a  parfaite  execution  des  travaux  dont  1'entrepreneur  se  charge  a  1' article  4,  et,  dans 
cette  vue,  une  signification  artificielle  a  necessairement  ete  donnee  a  chacune  des 
expressions  generiques  "  roc  solide  ",  "  pierres  libres  "  et  "  deblais  ordinaires  ",  c'est- 
a-dire  ce  que  1'on  appelle  habituellement  "  de  la  terre ".  II  est  certaines  matieres 
que  la  classification  ne  touche  point,  pour  lesquelles  une  definition  ii'est  pas  donnee., 
telle  par  exemple  que  le  "  gumbo  ",  et  dans  ces  cas  1'ingenieur  accorde  generalement 
ce  qu'il  considere  juste  pour  le  travail  fait.  L'ingenieur,  a  mon  avis,  est  tenu  de 
toujours  faire  entrer  sous  quelqu'un  des  trois  titres  precites  les  matieres  quelconques 
qui  se  rencontrent  sur  le  terrain.  On  me  dit  qu'il  s'est  trouve  des  deblais  formes  de 
!  ierres  et  de  cailloux  de  grosseur  variable  et  lies  ensemble  p,«ir  un  ciment,  pour  les 
quels  il  faut  avoir  recours  an  sautage,  et  -qui,  dans,  le  fait,  soiit  plus  diffjeile.?1  i\r 
traiter  que  le  roc  solide. 

II  s'agit  de  savoir  s'il  faut  classer  ces  matieres  dans  la  categoric  des  pierres 
libres,  comme  1'inclique  une  lettre  que  j'ai  devant  moi  de  M.  Lumsden  a  MM.  les  com- 
missaires,  ou  s'il  ne  faut  pas  les  classer  comme  roc  solide,  ainsi  que  1'ont  fait  les 
ingenieurs  en  charge  des  travaux. 

D'apres  1'article  35,  ou  se  trouve  defini  ce  qu'il  faut  entendre  par  pierres  libres, 
je  crois  que  1'intention  du  contrat  est  de  traiter  comme  deblais  ordinaires  toutes 
matieres  susceptibles  d'etre  deplacees  a  1'aide  de  six  chevaux  atteles  a  une  charrue  de 
dix  pouces ;  que  les  graviers  cimentes,  les  argiles  durcies  et  autres  matieres  dont  1'en- 
levement  necessite  a  1'occasion  1'emploi  de  la  poudre  pour  suppleer  a  1'insuffisance  du 
pic,  etc.,  sont  des  pierres  libres;  mais  que,  pour  ces  matieres  qui  constituent  des 
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masses  de  plus  d'une  verge  cube,  pour  lesquelles,  au  jugement  de  1'ingenieur,  le  sau- 
tage  sera  le  meilleur  precede  d'eiilevement,  elles  tombent  sous  1'application  de  1'arti- 
cle  34  et  doivent  etre  classifiees  comme  roc  solide.  Ces  matieres  ne  sont  expressement 
decrites  ni  par  1'article  34  ni  par  1'article  35,  et  Ton  pourrait  conclure  de  la  qu'il  faut 
les  entrer  comme  deblais  ordinaires,  par  le  motif  que  toute  matiere  non  expressement 
nvtribuee  aux  titres  institucs  pour  le  roc  sol'icle  et  pour  les  pierres  libres  va  neces- 
s  lirement  a  celfui  des  deblais  ordin.nires.  Une  tellc  interpretation  repugnerait,  je  crois, 
au  sens  commun,  et  c'est  pourquoi  je  pense  que  ces  matieres  doivent,  comme  je  1'ai 
dit,  entrer  comme  roc  solide  ou  comme  pierres  libres.  A  mon  sens,  elles  se  classent 
tout  naturellement  sous  le  titre  de  roc  solide,  et  c'est  ce  qui  ressort  assez  clairement 
de  ce  qu'enoiice  1'article  34;  il  y  est  dit  en  effet  que  par  roc  solide  il  faudra  com- 
prendre,  etc.,  et  1'emploi  de  ces  mots  "  excavation  de  roc  solide  comprendra "  indi- 
quent  assez  que  ce  n'est  pas  seulement  du  roc  solide  que  1'on  classera  comme  tel. 
Pour  ces  mots  "  masse  de  plus  d'une  verge  cube  ".  pour  lesquelles,  au  jugement  de 
1'iugenieur,  le  sautage  sera  le  meilleur  precede  d'enlevement,  ils  s'appliquent  a  ces 
agregations  <le  matieres  constituant  un  tout  snlide,  a  ces  corps  de  matiere  concrete, 
;i  ces  moreeaux  de  plus  d'une  verue  cube,  pom1  le  squels,  .-in  jn.irement  dc  1'ingendeur, 
le  meilleur  precede  d'enlevement  serait  le  sautage. 

A  iiiiin  avis,  de  telles  masses  si  parfaitement  coherentes  sont  de  celles  que  les 
imrties  out  culi -nd ii  comprendre  dans  la  definition  du  roc  solide.  Apparemment  que 
M.  Lumsden  a  pense  que  cette  expression  devait  s'entendre  au  sens  propre,  tandis 
que  pour  moi  il  me  parait  que  les  parties  ont  voulu  faire  entrer  dans  cette  definition 
toute  matiere  necessitant,  lion  pas  seulement  par  occasion  mais  a  proprement  parler 
de  fagon  continue,  1'emploi  de  la  poudre,  et  le  plus  sur  garant  de  cette  necessite  est 
liicn  cclui  i|iii  est  la  sur  le  terrain  pour  surveiller  les  operations.  Pour  me  rc-smner, 
1'expression  "  excavation  de  roc  solide  "  comprend,  outre  le  roc  solide  proprement  dit, 
ces  masses  de  matieres  qui  necessitent  non  pas  occasionnellement  mais  toujours  1'em 
ploi  de  la  poudre. 

La  question  pourrait  sans  doute  egalemeiit  se  poser  d'une  autre  maniere,  et  avec 
le  meme  resultat.  Ces  matieres  dont  nous  parlous  ici  ne  sont-elles  pas  en  fait  d\i  roc 
au  sens  strict  de  1'article  34  ?  Ce  mot  '  roc  ", — il  convient  de  ne  pas  1'oublier — est  un 
terme  de  signification  technique  en  mati'ere  de  construction  de  chemin  de  fer.  Le  mot 
n'est  pas  employe  ici  au  point  de  vue  du  geologne  non  plus  que  du  carrier,  mais  du 
point  de  vue  du  terrassier.  Qu'est-ce  que  du  roc  considere  de  ce  point  de  vue?  II  y  a 
indication  de  la  chose  dans  ces  propres  articles  que  nous  sommes  en  train  d'examiner. 
Pour  du  roc  solide,  le  meilleur  moyen  de  1'enlever,  c'est  la  poudre;  les  pierres  libres 
peuvent  se  deplacer  a  la  main,  au  pic  ou  a  la  barre;  les  graviers  cimentes,  compris 
dans  la  definition  des  pierres  libres  ne  peuvent  s'excaver  a  la  charrue,  il  y  faut  le 
sautage.  Est-ce  que  pes  dispositions  n'indiquent  pas  suffisamment  que  la  base  fonda- 
mentale  de  la  classification  reside  dans  le  precede  necessaire  a  1'enlevement  de  la 
matiere  ?  Est-ce  que,  pour  lors,  1'expression  '  roc  solide  "  ne  s'appliquerait  pas  a  des 
matiere  de  la  nature  de  celles  dont  il  est  ici  question,  qui  ne  se  peuvent  enlever  sans 
le  recours  au  sautage?  Pour  moi,  je  n'hesite  pas  a  dire  que  tel  est  men  avis.  La 
matiere  ne  sera  peut-etre  pas  du  roc  au  sens  que  le  geologue  ou  le  carrier  attachent  a 
ce  mot,  mais  c'est  du  roc  au  sens  ou  ce  mot  est  employe  par  les  entrepreneurs  de  che 
min  de  fer  et  par  les  ingenieurs.  Par  exemple,  une  roche  a  peine  grosse  comme  la 
tete  d'un  homme  est  a  coup  sur  du  roc  solide,  mais  parce  qu'elle  se  peut  manier  d'une 
certaine  f  agon,  elle  devient  "  pierre  libre  ".  Un  morceau  d'argile  durcie  n'est  pas  de 
la  pierre,  mais  il  est  ainsi  qualifie  par  la  raison  qu'il  se  peut  manier  d'une  certaine 
f  aeon.  Et  de  meme  on  appellera  "  roc  solide  "  une  masse  dont  le  deplacement  necessite 
1'emploi  de  la  poudre,  tout  comme  la  pierre  trouvee  en  lit  est  appelee  du  roc  solide. 

Bien  a  vous, 

WALLACE  NESBITT,  C.K. 
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PIECE  N°  38  (45). 

OTTAWA,  le  5  decembre  1907. 

MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  du  23  dernier,  a  laquelle  vous  joignez  cer 
tains  rapports  de  1'ingenieur  en  chef  de  la  commission  touchant  la  classification  des 
travaux  dont  la  haute  direction  a  ete  confiee  a  MM.  les  commissaires. 

II  sembler.ait  que  par  le  chapitre  71,  article  9,  "  Edonard  VII,  1'etablissement  de  la 
division  de  1'est  est  mis  sous  la  surveillance  de  trois  commissaires ;  que  plus  tard,  par 
un  amendement  qui  est  1'article  11  du  chapitre  24,  4  Edouard  VII,  a  ces  trois  com 
missaires,  il  en  a  ete  ajoute  un  quatrieme,  et  qu'ensemble  ces  quatre  commissaires  sont 
constitues  en  corps  politiqne,  avec  pleins  pouvoirs  de  conduire  les  travaux  relatifs  a 
1'etablissement  de  la  division  de  1'est  du  chemin  de  fer  Transcontinental  National. 

L'article  10  du  chapitre  71  autorise  la  nomination  d'un  ingenieur  en  chef  qui, 
par  le  moyen  d' instructions  donnees  par  les  commissaires,  et  conformement  aux  previ 
sions  du  contrat,  aura  la  direction  generale  des  travaux  dans  la  division  de  1'est. 

II  me  semble  done  que  les  commissaires  et  leur  ingenieur  en  chef  sont  investis  du 
pouvoir  de  conduire  les  travaux  de  la  maniere  qui  leur  paraitra  la  meilleure ;  les 
obligations  de  1'ingenieur  en  chef  sont  dc  tout  point  indiquees  au  contrat,  dont  les 
diverses  dispositions  ont  deja  rec,u  1'approbation  du  ministere.  II  ne  me  reste  done 
qu'a  renvoyer  a  votre  commission  1'ensemble  des  papiers  qui  traitent  de  la  question, 
en  vous  priant  d'agir  selon  que  les  circonstances  vous  1'indiqueront. 

Sincerement  a  vous, 

GEORGE  P.  GRAHAM, 
Mi iiial re  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux. 
A  1'honorable  M.  S.  K  PARENT, 

President  de  la  commission   du  Transcontinental, 
Ottawa. 

PIECE  N0  38  (46). 

OTTAWA,  le  6  decembre  1907. 
M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef. 

CHER  JIOXSIEUR, — Je  suis  .charge  par  la  commission  de  vous  transmettre — ce  que 
je  fais  par  la  presente — copie  du  dossier  relatif  a  cette  question  de  classification 
prevue  au  contrat. 

L'affaire  sera  etudiee  au  retour  de  M.  le  president,  qui  est  en  ce  moment  absent 
pour  cause  de  maladie.  En  attendant,  cette  copie  de  la  correspondance  vous  est 
envoyee  pour  que  vous  en  preuie?  connaissance. 

Bien  a  vous, 

P.  E.  RYAN, 

Secretaire. 

PIECE  N°  38  (47). 

OTTAWA,  le  16  decembre  1907. 
A  MM.  les  commissaires  du  Transcontinental, 

Ottawa. 

MESSIEURS, — J'ai  1'honneur  de  soumettre  a  votre  consideration  les  lignes  qui  sui- 
vent,  ou  j'enonce  mon  interpretation  des  articles  34,  35  et  36  du  devis : — 

ARTICLE    34. EXCAVATION    DE    ROC    SOLIDE. 

"  L'excavation  de  roc  solide  comprendra  toutes  pierres  trouvees  par  lits  ou  masses 
de  plus  d'une  verge  cube,  pour  lesquelles,  au  jugement  de  1'ingenieur,  le  sautage 
pourra  etre  le  meilleur  procede  d'enlevement ". 
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Je  suis  d'avis  que  les  pierres  trouvees  par  lits  ou  masses,  comme  specific,  doi- 
rent,  premierement  etre  du  roc,  et,  en  deuxieme  lieu,  il  faut  qu'elles  soient  par  lits, 
a  forme  conglomeree  (connues  sous  1' appellation  de  pierres  plum-pudding),  des  galets, 
pierres  detachees  de  la  couche  (en  masses  excedant  chacune  une  verge  cube),  roches 
liees  (dont  chacuiie  mesurera  plus  d'un  pied  cube),  aus'si  les  argiles  schisteuses,  de 
celles  pour  lesquelles,  au  jugement  de  1'ingenieur,  le  sautage  pourra  etre  le  meilleur 
precede  d'enlevement. 

J'annexe  a  la  presente  un  diagramme  explicatif  de  ces  diverses  matieres,  les 
quelles,  a  mon  sens,  constituent  tout  ce  qui  est  prevu  a  1'article  34. 

ARTICLE   35. — PIERRES   LIBRES. 

"  Seront  classifiees  comme  pierres  libres  toutes  grosses  pierres  et  cailloux  mesu- 
rant  plus  d'un  pied  cube  et  moins  d'une  verge  cube,  et  toutes  roches  detachees,  sur 
place  et  autrement,  qui  se  peuvent  enlever  a  la  main,  au  pic  ou  a  la  barre,  tous  gra- 
viers  cimentes,  argiles  durcies  et  autres  matieres  qui,  au  jugement  de  1'ingenieur,  ne 
se  pourraient  enlever  avec  une  charrue  de  dix  pouces  tiree  par  un  attelage  de  six  boiis 
chevaux  convenablement  menes;  et  sans  qu'il  y  ait  necessite  d'employer  le  sautage, 
bien  que  1'on  puisse  occasionnellement  y  avoir  recours  ". 

Sous  ce  titre  je  ferais  entrer : — 

(1)  Toutes  grosses  pierres  et  cailloux  mesurant  plus  d'un  pied  cube  et  moins 
d'une  verge  cube,  auxquelles  1'article  34  ne  s'applique  pas; 

(2)  Toutes  pierres  libres,  sur  place  ou  autrement,  qui  se  peuvent  enlever  a  la 
main,  au  pic  ou  a  la  barre,  et  auxquelles  1'article  34  ne  s'appliquent  pas; 

(3)  Tous  graviers  cimentes,  argiles  durcies,  et  autres  matieres  qui,  au  jugement 
de  I'ingenieur,  nc  se  pruvcnl  i-nlevcr  a  I'aidc  d'.unc  charrue  dr  di\-  pouces  tiree  par  un 
(attelage  <!<•  six  lions  chev.-iux  converiableiuent  menes,  et  sans  qu'il  y  pit  necessite  d'em 
ployer  le  sautage,  bieu  que  1'on  puisse  occasic-nnellement  y  avoir  reccurs. 

ARTICLE    36. DEBLAIS    ORDINAIRES. 

"L"s  deblais  ordinaire-;  comprendront  Li  tcriv.  lc  gravier  libv  ou  autre  matiere 
de  nature  quelconque  non  classee  comme  roc  solide  ou  pierre  libre  ". 

Votre  obeissant  serviteur, 

HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef. 

P.S. — C'est  apres  m'etre  consulte  avec  M.  Collingwood  Schreiber,  1'ingenieur  con 
sultant  du  ministere,  que  je  donne  cette  interpretation.  J'aimerais  a  connaitre  1'opi- 
nion  du  ministre  de  la  Justice  au  point  de  vue  du  droit. 

HUGH  D.  LUMSDEK 


PIECE  N°  38  (48). 

OTTAWA,  le  16  decembre  1907. 

A  MM.  les  commissaires  du  'Transcontinental, 

Ottawa. 

MESSIEURS, — Au  sujet  des  evaluations  du  mois  de  novembre  qui  arrivent  en  ce 
moment,  et  puisque  le  reglement  des  questions  mentionnees  dans  ma  lettre  du  11  cou- 
rant  souffre  de  nouveau  des  retards  imprevus,  je  dois  dire  qu'il  pourrait  resulter  a  ce 
moment-ci  de  graves  inconvenients  pour  les  entrepreneurs  s'il  n'etait  dispose  de  ces 
evaluations  qu'apres  decision  rendue,  et  je  vais,  comme  vous  me  le  demandez,  les 
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accepter,  avec  entente  que  mon  acceptation  de  mon  evaluation,  comme  de  toutes  autres 
evaluations  de  meme  nature,  ne  prejudiciera  pas  a  la  reconsideration  et  a  la  rectifica 
tion,  au  besoin,  de  la  classification,  comme  aussi,  il  va  s'en  dire,  des  prix  d'estimations. 

Votre  obeissant  serviteur, 

HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef* 


PIECE  N°  38  (49). 

OTTAWA,  le  17  decembre  1907. 
M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  faire  savoir'que  la  commission  a  donne 
aujourd'hui  son  approbation  a  ce  que  vous  proposez  dans  votre  lettre  du  16  courant 
pour  les  evaluations  du  mois  de  novembre. 

Bien  a  vous, 

P.  E.  RYAN, 

Secretaire. 


PIECE  N°  38  (50). 

OTTAWA,  le  20  decembre  1907. 
A  1'honorable  M.  A.  B.  AYLESWORTH,  C.P., 

Ministre  de  la  Justice, 

Ottawa. 

MONSIEUR, — Je  suis  charge  par  la  commission  de  vous  transmettre — ce  que  je  fais 
par  la  presente — toute  la  correspondance  relative  a  une  plainte  faite  a  notre  ingenieur 
en  chef  par  1'adjoint  de  I'ingenieur  en  chef  du  Grand-Tronc-Pacifique  au  sujet  de  la 
classification  des  matieres  dans  le  district  B  et  de  1'interpretation  des  articles  33,  34,. 
35  et  36  du  devis  formule  dans  1'acte  relatif  a  la  construction  du  Transcontinental. 
Vous  remarquerez  que : — 

(a)  Cette  plainte  de  1'ingenieur  du  Grand-Tronc-Pacifique  se  trouve  dans  une- 
lettre  de  M.  H.  A.  Woods,  1'adjoint  de  1'ingenieur  en  chef  de  cette  meme  compagnie,. 
datee  du  7  octobre  dernier  et  adressee  a  notre  ingenieur  en  chef ; 

(b)  Les  ingenieurs  du  Grand-Tronc-Pacifique,  ceux  de  la  commission  et  les  repre- 
sentants  des  entrepreneurs  du  district  "  B  "  se  sont  rencontres  a  Quebec  dans  la  matinee- 
du  24  octobre,  et  de  la  ils  se  sont  rendus  a  La-Tuque  pour  y  examiner  sur  place  la 
plainte  susmentionnee ; 

(c)  Le  30  octobre,  1'ingeiiieur  en  chef  faisait  a  MM.  les  commissaires  rapport  du 
resultat  de  ces  recherches;    il  formulait  en  meme  temps  son  interpretation  des  articles- 
34  et  35  du  devis  et  soumettait  celle  de  1'ingenieur  du  district  "  B  "  et  de  ses  aides,  iiidi- 
quant  qu'il  y  a  disaccord  entre  lui  et  son  personnel  sur  le  sens  qu'il  convient  d'atta- 
cher  aux  articles  relatif s  a  la  classification; 

(d~)  A  la  date  du  13  novembre,  1'ingenieur  en  chef  soumettait  a  MM.  les  commis 
saires  1'interpretation  donnee  aux  articles  34,  35  et  36  du  devis  par  les  ingenieurs  de 
district  Dunn,  Molesworth  et  Poulin; 

(e)  Le  lendemain  14,  MM.  les  commissaires  adressaient  aux  entrepreneurs  du  dis 
trict  "  B  "  copie  de  la  lettre  ou,  a  la  date  du  30  octobre  dernier,  1'ingenieur  en  ch»f 
posait  son  interpretation  des  articles  du  contrat  relatif  s  a  la  classification; 

(f)  Les  entrepreneurs  nous  ont  ensuite  fait  parvenir  des  consultations  d'avocats 
contestant  1'interpretation  de  1'ingenieur  en  chef; 
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(g)  Le  23  novembre  dernier,  MM.  les  commissaires,  se  rendant  a  la  priere  de  1  in 
genieur  en  chef,  ont  transinis  au  ministere  toute  la  correspondance  relative  a  cette 
affaire,  pour  en  obtenir  une  decision  sur  1'interpretation  qu'il  faut  donner  a  ces  arti 
cles  33,  34,  35  et  36  du  devis ; 

(h)  M.  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  ecrivait,  le  5  decembre,  u 
M.  le  president  de  la  commission,  lui  renvoyant  tous  les  papiers  ayant  trait  a  la  ques 
tion;  dans  cette  meme  lettre  M.  le  ministre  exprime  1' opinion  que  les  commissaires 
et  leur  ingenieur  en  chef  sont  pleinement  investis  du  pouvoir  de  conduire  les  travaux 
de  la  fac.oii  qu'ils  jugeront  la  plus  avantageuse,  et  il  prie  en  meme  temps  la  commis 
sion  d'agir  selon  qu'a  son  avis  les  cireonstances  le  commanderont ; 

(i)  II  a  ete,  a  la  date  du  6  decembre  ecu  rant,  adresse  a  I'ingenieur  en  chef  de  la 
commission,  pour  examen,  copie  de  toute  la  correspondance; 

0')  L'ingenieur  en  chef,  le  16  decembre  courant,  ecrivait  a  MM.  les  commissaires, 
leur  presentant  une  interpretation  modifiee  des  articles  33,  34,  35  et  36  du  devis,  et 
mentionnant  en  meme  temps  qu'il  aimerait  a  comiaitre  1'opinion  du  ministre  de  la 
Justice  au  point  de  vue  du  droit. 

C'est  pourquoi  MM.  les  commissaires,  en  vous  faisant  tenir  par  la  presente  toute 
la  correspondance  relative  a  cette   affaire,  vous  prient  de  bien  vouloir  leur  faire  la 
faveur  de  leur  faire  connaitre,  le  plus  tot  qu'il  se  pourra,  votre  interpretation  des 
articles  ."•:;.  '.'<  1.  :!5  et  36  du  devis,  dont  copie  est  ci-jointe. 
J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Y"t  re  ul>eis-aiit  serviteur, 

P.  E.  BYAN, 

Secretaire. 


PIECE  N°  38  (51). 

OTTAWA,  le  8  Janvier  1908. 
M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef. 

CHER  MONSIEUR, — Je  suis  charge  par  la  commission  de  vous  transmettre — ce  que 
je  fais  par  la  presente — copie  d'une  lettre  du  sous-ministre  de  la  Justice,  en  date  du 
6  courant  et  relative  a  1'interpretation  des  articles  33,  34,  35  et  36  du  devis. 

Bien  a  vous, 

P.  E.  EYAN, 

Secretaire. 

PIECE  N°  38  (52). 

OTTAWA,  le  6  Janvier  1908. 

M.  le  secretaire  de  la  commission  du  Transcontinental, 

Ottawa. 

MONSIEUR, — A  1'egard  de  votre  lettre  du  20  courant,  a  laquelle  vous  joignez  la 
correspondance  relative  aux  classifications  de  matieres  excavees  et  a  1'interpretation 
donnee  aux  articles  33,  34,  35  et  36  du  devis  formule  pour  1'etablissement  du  Trans 
continental,  division  de  1'Est,  j'ai  1'honneur  de  vous  dire  qu'apres  examen  des  papiers 
soumis,  je  ne  vois  aucune  raison  poiir  ne  pas  accepter  la  classification  telle  que  definie 
par  I'ingenieur  en  chef  dans  sa  lettre  du  16  du  mois  dernier  a  MM.  les  commissaires, 
sauf  pour  ce  qu'il  dit  que  les  "pierres  liees  (chacune  desquelles  mesurant  plus  d'un 
pied  cube). . .  dont  1'enlevement  pourrait,  au  jugement  de  1'ingenieur,  necessiter  I'em- 
ploi  de  la  poudre",  doivent  etre,  par  1'article  34,  classees  comme  roc  solide.  Je  ne 
saisis  pas  sur  quoi  1'ingenieur  en  chef  se  fonde  pour  limiter  comme  il  le  fait  la  gros- 
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seur  de  ces  pierres.  Le  devis  paiie  de  pierres  trouvees  par  lits  ou  masses  de  plus  d'une 
verge  cube  pour  lesquelles,  au  jugement  de  1'ingenieur,  le  meilleur  precede  d'enleve- 
ment  pourra  etre  le  sautage.  Si  des  pierres  liees  peuvent  etre  coniderees  comrne  une 
masse,  et  si,  pour  les  excaver  il  peut  etre  plus  avantageux  de  se  servir  de  la  poudre, 
je  ne  vois  pas  qu'il  importe  de  distinguer  entre  celles  qui  ont  plus  et  celles  qui  ont 
moins  d'un  pied  cube;  et  si  les  pierres  liees  ne  sont  pas  considerees  comme  une  masse, 
la  limite  inferieure  qui  pourra  les  faire  passer  comnie  roc  solide  excede  une  verge 
cube. 

II  me  parairait  cependant  que  ces  questions  sont  de  celles  qui  relevent  plutot  du 
genie  et  que  leur  solution  depend  surtout  du  jugement  de  1'ingenieur  eu  egard  aux 
termes  dont  se  sert  la  convention.  Je  dois  appeler  votre  attention  sur  1'article  15  du 
contrat,  lequel  prescrit  que  1'ingenieur  (et  ce  terme  d'ingenieur  doit  s'entendre  comme 
il  est  indique  a  1'article  2)  sera  le  seul  juge  des  ouvrages  et  des  matieres  excavees,  et, 
en  cas  de  differend  sur  ce  point,  sa  decision  sera  finale.  II  y  a  ici,  comme  on  le  voit, 
stipulation  expresse  que  les  questions  de  la  nature  de  celles-ci  seront  soumises  a  la 
decision  de  1'ingenieur  en  chef.  Je  desire  ajouter  qu'il  m'est  tres  difficile  de  formuler 
un  avis  sur  de  telles  generalites,  attendu  que  trop  souvent,  en  pareille  circonstance; 
il  echappe  des  faits  qui,  s'ils  etaient  connus,  donneraient  lieu  a  une  decision  diffe- 
rente.  Je  prefereraia  avoir  a  donner  mon  jopinion  sur  un  cas  particulier,  ou  toutes 
les  circonstances  de  1'affaire  me  seraient  presentees.  Les  pieces  vous  sont  retournees 
par  la  presente. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

E.  L.  NEWCOMBE, 
Sous-ministre  de  la  Justice. 


PIECE   N°    38    (53). 

OTTAWA,  9  Janvier  1908. 

A  Mil.  les  commissaires  du  Transcontinental, 
Ottawa. 

MESSIEURS, — II  m'a  ete  remis  aujourd'hui  par  le  secretaire  de  la  commission, 
copie  d'une  lettre  du  sous-ministre  de  la  Justice,  datee  du  6  courant,  relative  a  mon 
interpretation  des  articles  33,  34,  35  et  36  de  notre  devis  general.  Apres  avoir  mure- 
ment  renechi  sur  ce  qu'il  dit  des  mots  "dont  chacune  mesurera  plus  d'un  pied  cube", 
j'ai  decide,  par  deference  pour  ses  observations,  que  ces  mots  pouvaient  etre  omis, 
comme  aussi  les  suivants  "auxquelles  1'article  34  ne  s'appliquerait  pas"  dans  les  pre 
mier  et  deuxieme  paragraphes  sous  le  titre  "Pierres  libres". 

Mon  interpretation  de  ces  articles  sera  done  maintenant  comme  il  suit:— 

ARTICLE    34. EXCAVATION    DE    ROC    SOLIDE. 

"  L'excavation  de  roc  solide  comprendra  toutes  pierres  trouvees  par  lits  ou 
masses  de  plus  d'une  verge  cube,  pour  lesquelles,  au  jugement  de  1'ingenieur,  le  sau 
tage  pourra  etre  le  meilleur  precede  d'enlevement." 

Je  suis  d'avis  que  les  pierres  trouvees  par  lits  ou  masses,  comme  specific,  doivent, 
premierement,  etre  du  roc,  et,  en  deuxieme  lieu,  il  faut  qu'elles  soient  par  lits,  a 
forme  conglomeree  (connues  sous  1'appellation  de  pierres  plum-pudding),  des  galets, 
pierres  detachees  de  la  couche  (en  masses  excedant  chacune  une  verge  cube),  roches 
liees,  aussi  les  argiles  schisteuses,  pour  lesquelles,  au  jugement  de  1'ingenieur,  le  sau 
tage 'pourra  etre  le  meilleur  precede  d'enlevement. 

J'annexe  a  la  presente  un  diagramme  explicatif  de  ces  diverses  matieres,  les- 
ouelles,  a  mon  sens,  constituent  tout  ce  qui  est  prevu  a  1'article  34. 


454  ACCUSATIONS  DU  MAJOR  HODGINS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
ARTICLE    35. — PIERBES    LIBRES. 

"  Serout  classifies  comme  pierres  libres  toutes  grosses  pierres  et  cailloux  mesu- 
rant  plus  d'un  pied  cube  et  moins  d'une  verge  cube,  et  toutes  roches  detachees,  sur 
place  ou  autrement,  qui  se  peuvent  enlever  a  la  main,  au  pic  ou  a  la  barre,  tous  gra- 
viers  cimentes,  argiles  durcies  et  autres  matieres  qui,  au  jugement  de  1'ingenieur,  ne 
se  pourraient  enlever  avec  une  charrue  de  dix  pouces  tiree  par  un  attelage  de  six 
bons  chevaux  convenablement  menes;  et  sans  qu'il  y  ait  necessite  d'employer  le  sau- 
tage,  bien  que  1'on  puisse  occasionnellement  y  avoir  recours". 

Sous  ce  titre  je  f erais  entrer : 

(1)  Toutes  grosses  pierres  et  cailloux  mesurant  plus  d'un  pied  cube    et    moins 
d'une  verge  cube; 

(2)  Toutes  pierres  libres,  sur  place  on  autrement,  qui  se  peuvent  enlever  a  la 
main,  au  pic  ou  a  la  barre; 

(3)  Tous  graviers  cimentes,  argiles  durcies  et  autres  matieres  qui,  au  jugement 
de  1'ingenieur,  ne  se  peuvent  enlever  a  1'aide  d'une  charrue  de  dix  pouces  tiree  par  un 
attelage  de  six  bons  chevaux  convenablement  menes,  et  sans  qu'il  y  ait  necessite  d'em 
ployer  le  sautage,  bien  que  1'on  puisse  occasionnellement  y  avoir  recours. 

ARTICLE    36. — DEBLAIS    ORDINAIRES. 

"  Les  deblais  ordinaires  comprendront  la  terre,  le  gravier  libre  ou  autre  matiere 
de  nature  quelconque  non  classee  comme  roc  solide  ou  pierre  libre". 

C'est  apres  m'etre  consulte  avec  M.  Collingwood  Schreiber,  1'ingenieur  consul 
tant  du  ministere,  que  je  donne  cette  interpretation. 

Votre  obeissant  serviteur, 

HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef. 
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PIECE  N°  38  (55). 

OTTAWA,  14  Janvier  1908. 
M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  faire  savoir  que  votre  lettre  d.u  9  cou- 
rant,  donnant,  modifiee  pour  la  rendre  conforme  a  1'opinion  exprimee  par  le  sous- 
ministre  de  la  Justice,  votre  interpretation  des  articles  33,  34,  35  et  36  du  devis  arrete 
dans  1'acte  relatif  a  1'etablissement  du  Transcontinental,  a  ete,  le  10  courant,  consi- 
deree  par  la  commission,  qui  1'accepte. 

Bien  a  vous, 

P.  E.  KYAN, 

Secretaire. 


PIECE  N°  38  (56). 

OTTAWA,   30  Janvier  1908. 

N°  7787. 

M.  A.  E.  DOUCET, 

Ingenieur  de  district, 

Quebec. 

CHER  MONSIEUR, — A  1'egard  de  la  lettre  que  je  vous  ai  ecrite  le  14  du  courant,  je 
vous  prie  d'y  substituer  celle  qui  accompagne  la  presents,  car  je  me  suis  rendu 
compte  qu'il  peut  se  trouver  des  cas  ou  le  mesurage  serait  impossible;  mais  il  doit 
etre  compris  que,  regie  generale,  le  mesurage  de  tout  deblai  doit  rigoureusement  se 
faire;  et,  s'il  arrive  que  vous  ayez  besoin,  a  cette  fin,  d'un  homme  de  plus,  vous  etes 
autorise  a  le  faire. 

Bien  a.  vous, 

HUGH  D.   LUMSDEN. 


PIECE  N0  38  (57). 

OTTAWA,  30  Janvier  1908. 
M.  A.  E.  DOUCET, 

Ingenieur  de  district, 

Quebec. 

CHER  MONSIEUR, — Veuillez  trouver  sous  ce  pli  copie  de  inon  interpretation  des 
articles  34,  35  et  36  de  nos  conventions  generates;  aussi,  un  diagramme  explicatif. 
Interpretation  et  diagramme  out  ete  sounds  au  ministere  de  la  Justice  et  ensuite 
approuves  par  les  commissaires. 

Vous  voudrez  bien  sans  retard  verifier  avec  soin  ces  pieces  et  me  dire  si,  dans 
votre  district,  la  classification  est  conforme  a  cette  interpretation.  Si  elle  ne  1'etait 
pas,  vous  prendriez  sur-le-champ  des  mesures  pour  que  vos  ingenieurs  de  division  et 
vos  ingenieurs  residents,  qui  sont  persoiinellement  au  fait  des  travaux,  repreunent 
1'affaire,  et,  dans  la  mesure  ou  la  chose  peut  etre  maintenant  praticable,  faire  pre- 
parer  un  etat  indiquant  la  difference  entre  une  classification  faite  comme  je  le  dis 
et  une  classification  comme  celle  que  vous  avez  eu  pour  habitude  de  faire  jusqu'ici. 
A  1'avenir,  toute  classification  devra  etre  en  conformite  de  mon  interpretation.  II 
devra  etre  fait  des  mesurages  et  il  sera  tenu  des  notes  completes  etablissant  telle 
classification  sur  les  sections  transversales  ou  il  se  rencontre  de  grandes  quantites  de 
roches  ou  autres  matieres  classifiees,  ou  encore  du  roc  ou  des  pierres  libres  en  galets, 
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doiit  la  mesure  aura  ete  prise  par  mi  aide.  Bref,  il  faudra  faire  le  inesurage  de  toutes 
les  matieres  excavees,  et  ne  pas  se  contenter  d'etablir  une  moyenne,  sauf  dans  les 
cas  ou  le  msurage  sera  impraticable  au  jugement  de  Pingenieur  en  charge. 

Bien  a  vous, 

HUGH  D.  LUMSDEN. 

PIECE  N°  38  (58). 
N°  473. 

QUEBEC,  ler  fevrier  1908. 
M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 
Ingenieur  en  chef, 

Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — J'accuse  reception  de  votre  lettre  du  30  Janvier  (dossier  7787), 
et  j'ai  1'honneur  de  vous  dire  que  les  instructions  qui  y  sont  contenues  vont  etre  imme- 
diatement  adressees  a  tous  les  ingenieurs  de  division  et  ingenieurs  residents.  Je  les 
expliquerai  moi-meme  aux  ingenieurs  de  division  quand  ils  emporteront  au  bureau 
leurs  evaluations  de  Janvier. 

Sincerement  a  vous, 

A.  E.  DOUCET, 
Ingemeui   de  district. 

PIECE  N°  38  (59).  . 
N°  7787. 

OTTAWA,  le  19  fevrier  1908. 
3f.  A.  E.  DOUCET, 

Ingenieur  de  district, 

Quebec. 

CHER  JIONSIEUR, — Je  m'apercois  que  vous  n'avez  pas  repondu  a  ma  lettre  du  30 
Janvier,  en  ce  qui  regarde  1'article  2.  Comme  il  m'a  ete  envoye  des  reponses  par  les 
autres  ingenieurs  de  district,  j'aimerais  bien  a  connaitre  egalement  la  votre, 

Bien  a  vous, 

HUGH  D.  LUMSDEK 

PIECE  N°  38  (60). 
N°  886. 

QUEBEC,  le  20  fevrier  1908. 
M.  HUGH  LUMSDEN^ 
Ingenieur  en  chef, 

Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  la  votre  du  19  fevrier  (dossier  7787),  je  dois  vous 
dire  que  j'ai,  des  le  ler  fevrier,  accuse  reception  de  votre  lettre  du  30  Janvier  (dossier 
7787).  Je  vous  disais  en  naeme  temps  que  les  instructions  qui  s'y  trouvaient  allaient 
etre  immediaternent  adressees  a  tous  les  ingenieurs  de  division  et  ingenieurs  residents, 
et  qu'en  personne  je  donnerais  aux  ingenieurs  de  division  les  explications  voulues  lors- 
qu'ils  m'apporteraient  au  bureau  leurs  evaluations  de  Janvier.  Depuis  lors  j'ai  envoye 
aux  ingenieurs  une  circulaire  relatant  votre  lettre  du  30  Janvier.  J'ajouterai  que  la 
classification  dans  mon  district  se  fait  en  conformite  de  votre  interpretation,  telle  que 
nous  1'avons  comprise  au  cours  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  mois  de  fevrier,  a 
Ottawa,  quand  les  ingeniexirs  de  district  y  ont  eu  cette  entrevue  avec  vous  et  MM.  les 
connnissaires. 

Bien  a  vous, 

A.  E.  DOUCET, 
Ingenieur  de  district}. 
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PIECE  N°   38   (61). 
N°  7787. 
M.  A.  E.  DOUCET., 

Ingenieur  de  district, 
Quebec. 

CHER  MONSIEUR, — Re  votre  lettre  du  20  dernier,  en  reponse  a  la  mienne  du  19. 
Dois-je  comprendre,  par  le  dernier  paragrapbe  de  cette  lettre,  que  la  classification  dans 
votre  district,  anterieurement  au  30  Janvier,  est  conforms  a  mon  interpretation  des 
clauses  34,  35  et  36  de  nos  specifications  generates?  (Voir  clause  2  de  ma  lettre  du  30 
Janvier.) 

Bien  a  vous, 

HUGH  D.  LUMSDEK 

PIECE  N°  38  (62). 
N°  1350. 

M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 
Ingenieur  en  chef, 
Ottawa. 

<'HER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre,  du  14  courant,  liasse  7787,  je  pense 
avoir  dit  tres  clairement  que  la  classification  dans  mon  district,  anterieurement  au  30 
Janvier  1908,  etait  conforme  a  votre  interpretation  des  clauses  34,  35  et  36  de  nos  spe 
cifications  generales,  comprises  dans  votre  communication  aux  ingenieurs  de  district, 
en  date  du  30  Janvier.  Je  dois  renouveler  ma  reconnaissance  de  votre  interpretation 
des  clauses  34,  35  et  36  en  date  de  ce  jour,  et  dire  que  la  classification  dans  tout  mon 
district,  anterieurement  au  30  Janvier  1908,  est  strictemeiit  conforme  a  cette  inter 
pretation. 

Bien  a  vous, 

A.  E.  DOITCET, 

Ingenieur  de  district. 


..MAKDJ,  16  juin  1908. 

8.30  heures  du  soir. 
Le  comite  a  repris  ses  seances. 

M.  MURPHY. — M.  le  president,  apres  les  declarations  faites  aujourd'hui  par  le  ma 
jor  Hodgins  et  I'intimatioii  contenues  dans  ces  declarations  a  1'eft'et  qu'il  abandonne 
toutes  accusations  de  fraude  ou  de  ni.alfaire  de  la  part  des  commissaires  et  de  leurs 
ingenieurs  je  desire,  a  cette  phase  de  la  cause,  suspendre  son  interrogation  contradic- 
toire.  Le  major  a  fait  observer  que  la  seule  matiere  en  cause  est  la  difference  d'avis 
entre  les  ingenieurs.  II  y  a  1111  tribun.al  nomme  sous  1'autorite  du  parlement,  un  bu 
reau  d'arbitres,  pour  regler  ce^  differences  d'avis.  Le  major  est  alle  j'usqu'a  ddre  que, 
a  son  point  de  vue,  c?est  le  tribunal  qui  pent  convenablement  regler  ces  differences 
lig-itimes  d'avis  entre  les  different?  ingenieurs.  Vu  la  position  prise  par  le  major, 
je  soumets  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu,  de  proceder  davantage  a  cette  enquete,  a 
moins  que  quelque  autre  personne  ne  soit  prete  a  assumer  la  responsabildte  de  porter 
une  accusation  de  fraude  ou  de  malfaire  contre  la  commission  ou  son  personnel  d'in- 
genieurs.  Si  quelqu'un  est  pret  a  prendro  cette  responsabilite  et  de  fairc  pareille  accu 
sation,  nous  sommes,  naturcllemeut,  disposes  a  y  rc'pondre. 

Le  PRESIDENT. — Vous  vous  proposez  de  suspendre.  . .  . 
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M.  MURPHY. — Pour  le  moment  1'interrogatoire  contradictoire  du  temoin.  Je 
ne  puis  dire  jusqu'a  quand. 

M.  MACDONALD. — Je  presume  que  voulez  dire  que,  si  1'on  ne  presente  pas  d'autre 
preuve,  votre  interrogatoire  contradictoire  est  termine? 

M.  MURPHY.— Sauf  ce  faiit. 

M.  BARKER. — M.  Murphy  a  parle  d'un  bureau  d'arbitres,  y  a-t-il  une  preuve  quel- 
coiique  que  ce  bureau  existe? 

M.  MACDONALD. — La  preuve  du  statut. 

M.  BARKER. — H  dit  qu'il  y  a  un  bureau  d'arbitres. 

M.  MURPHY. — Et  le  temoin  it  declare.  M.  le  president,  que  deux  ingenieurs,  qui 
sont  membres  de  ce  bureau,  etaient,  lorsqu'il  a  fait  cette  declaration,  effectivemeiit 
employes  a  examiner  ces  travaux. 

M.  BARKER. — Deux  ingenieurs  etaient  a  faire  rexamen  de  ces  travaux?  Mais 
s'il  existe  uii  bureau  d'arbitres,  nous  clevons  avoir  la  preuve  de  quelquc  maniere. 

M.  MURPHY.— C'est  la  loi. 

Le  PRESIDENT.— C'est  dans  le  statut. 

M.  BARKEK. — Cela  autorise  seulemeiit  l.a  nomination  d'uii  bureau.  Y  a-t-il  .uii 
bureau  d'arbitres  ? 

M.  MACDONALD.— Non  seulemeiit  la  nomination  d'un  bureau,  mais  il  est  declare 
de  qui  le  bureau  sera  compose. 

M.  CARVELL.— Constituc  le  bureau. 

M.  BARKER. — Je  ne  suppose  pas  qu'il  puisse  y  avoir  un  bureau  d'arbitres  sans  que 
des  nominations  soient  faites? 

M.  LENNOX. — La  position  que  prend  M.  Murphy  differe  de  celle  qu'il  a  prise  avant 
1'ajournement,  a  cinq  heures. 

M.  MURPHY. — Je  ne  desire  pas  interrompre,  mais  je  n'ai  pris  aucune  position 
avant  1'ajournement. 

M.  LENNOX. — II  etait  entendu  que  vous  deviez  proceder  a  1'interrogatoire  contra 
dictoire  du  major  Hodgins. 

M.  MACDONALD. — Je  ne  1'ai  pas  compris  ainsi. 

M.  MURPHY. — Je  n'ai  jamais  dit  un  mot  a  cet  effet. 

M.  LENNOX. — M.  Murphy  etait  a  faire  1'interrogatoire  contradictoire  et,  lorsqu'il 
aura  termine,  1'interrogatoire  en  nouveau  aura  lieu.  J'ai  fait  entendre,  aussi  claire- 
ment  que  possible,  que  je  ne  juge  pas  1'enquete  terminee,  ou  qu'elle  soit  en  quelque 
maniere  quelconque  arretee  par  les  declarations  faites  par  le  major  Hodgins  cet  apres- 
midi.  Qu'il  ait  ou  non,  parf aitement  apprecie  les  reponses  qu'il  a  faites  a  M.  Macdonald, 
je  ne  le  sais.  A  tout  evenement,  comme  je  1'ai  dit  au  commencement  de  1'enquete  et 
comme  je  1'ai  repete  a  plusieurs  reprises,  aussi  bien  que  M.  Barker  je  pense,  nous  ne 
jugeons  pas  que  le  renvoi  qui  nous  est  fait  soit  en  aucune  maniere  controle  par  le  fait 
que  le  major  a  ecrit  une  lettre.  Nous  considerons  que  le  renvoi  est  fait  sur  la  ques 
tion,  substantielle  et  large,  de  savoir  si,  comme  question  de  fait,  il  y  a  eu  une  classi 
fication  impropre  des  travaux  executes  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Transcontinen 
tal,  non  pas  simplement  sur  la  section  "B"  ou  sur  la  section  "F",  mais  sur  toute  la 
ligne  Transcontinentale.  II  est  vrai  que  partie  des  accusations  etait  contenue  dans  la 
lettre  du  major  Hodgins,  mais  les  accusations  mises  en  circulation  par  le  major  Hod- 
gins  en  adressant  une  lettre  a  la  presse  ont  ete  reiterees  et  exagerees  par  la  presse; 
et  lorsque  le  commissaire  en  chef  de  la  commission  du  chemin  de  fer  Transconti 
nental  s'est  mis  en  communication  avec  sir  Wilfrid  Laurier,  il  a  juge  a  propos  d'an- 
nexer  a  sa  lettre  des  declarations  faites  par  le  Colonist,  le  Citizen  d'Ottawa  et  d'au- 
tres  journaux,  je  pense,  et  toutes  ces  declarations  sont  mentionnees  dans  1'ordre  de  ren 
voi  qui  nous  a  ete  remis.  Et  lorsque  le  premier  ministre  a  demande  a  ]a  Chambre 
d'ordonner  une  enquete,  celle-ci  n'avait  pas  trait  seulement  aux  accusations  portees 
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par  le  major  Hodgins,  mais   a  toutes  matieres   contenues  dans  les   divers   journaux 
annexes  a  la  lettre  du  commissaire  en  chef.     Comme  question  de  fait,  il  n'a  aucune- 
ment  demande  en  premier  lieu  une  eiiquete  sur  la  lettre  du  major  Hodgins. 
M.  MACDONALD. — Oh,  oui,  il  1'a  demandee. 
M.  LENNOX. — Le  document  est  la. 
M.  MACDONALD. — Et  il  parle  par  lui-meme. 

M.  LENNOX. — M.  Macdonald  reconnaitra  que  ce  que  je  dis  est  exact,  lorsque 
j'attire  son  attention  sur  ce  point.  Lorsque  sir  Wilfrid  Laurier  a  lu  ce  qu'il  se  propo- 
sait  de  soumettre  en  premier  lieu,  comme  je  me  le  rappelle — et  j'ai  bonne  raison  de 
m'en  rappeler  parce  que  M.  Barker  et  moi  avons  redige  ce  que  nous  desirions  comme 
amendement — en  voici  la  forme :  "  Que  le  memoire  du  president  des  commissaires  du 
chemin  de  fer  Transcontinental,  en  date  du  23  avril,  et  depose  sur  la  table  de  la 
Chambre  le  24  eouraiit,  et  les  documents  qui  1'accompagnent,  soient  renvoyes  a  un 
comite  special  de  cinq  membres,  avec  instruction  de  faire  enquete"  etc.  II  fut  alors 
sugere  que  ces  termes  ii'etaient  probablement  pas  assez  larges ;  la  motion  resta  en 
suspens  pendant  un  jour  et  fut  soumise  a  M.  Barker  et  a  moi-meme. 

M.  MACDONALD. — Je  pourrais  suggerer  que  ceci  est  tres  iiiteressant,  mais  absolu- 
ment  en  dehors  de  la  connaissance  des  membres  du  comite,  sauf  M.  Barker  et  M. 
Lennox. 

M.    LENNOX. — Mon   honorable    ami    s'assuvera    que    c'est   un   fait>   'et   nous    fimes 
enregistrer  la  lettre  du  major  Hodgins.     A  tout  evenement,  a  part  cela,  nous  devons 
prendre  en  consideration  la  question  qui  est  devant  le  comite,  et  c'est  que  le  memo  ire 
du  president  des  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental  adresse  au  premier 
ministre,  en  date  du  23   avril,  et  depose  sur  la  table  de  la  Chambre,   ainsi  que  les 
documents  qui  1'accompagnent  et  la  lettre  du  major  Hodgins  a  la  presse,  soient  ren 
voyes  a  un  comite  special  de  cinq  membres,  avec  instruction  de  faire  enquete  sur  les 
matieres  et  accusations  y  contenues,  ce  comite  devant  etre  compose  de,  et  ainsi  de 
suite.     II  n'y  a  pas  de  priorite  domiee  a  une  matiere  sur  une  autre  dans  ce  renvoi; 
nous  avions  a  faire  une  enquete  au  sujet  des  accusations  contenues  dans  les  docu 
ments  qui  sont  renvoyes  au  comite.     Comme  je  le  dis  ces  documents  comprennent 
diverses  accusations  et,  parmi  ces  accusations,   se  trouve  une  declaration   specifique 
*de  classification  erronee  sur  une  extremite  a  1'autre  de  la  ligne,  et  des  declarations 
a  I'effet  que  des  depenses  inconvenables  et  enormement  augmentees  ont  ete  faites  a 
la  suite.    Nous  avons  a  faire  une  enquete  a  ce  sujet,  et  les  commissaires  doivent  coii- 
siderer  s'ils  sont  interesses  ou  non.     Si  M.  Murphy  adopte  la  position  de  dire  qu'il 
n'a  pas  1'intention  d'interroger  contradictoirement  le  temoin  davantage,   le  moment 
est  venu  de  faire  un  nouvel  interrogatoire ;  et,  en  parlant  en  ma  qualite  de  membre 
de  ce  comite,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  veiller  a  ce  que  cet  interrogatoire 
soit  fait  sans  egard  a  1'avis  que  le  major  Hodgins  peut  avoir,   tant   en   sa   qualite 
d'ingenieur  qu'en  celle  de  citoyen.     Je  le  considere  comme  temoin.     Qu'il  soit  inter- 
roge  de  nouveau  par  son  conseil,  ou,  si  son  conseil,  a  sa  discretion,  juge  a  propos  de 
prendre  vine   autre   attitude,   qu'il   se  soumette   a  un   nouvel   interrogatoire   par   tout 
membre  de  ce  comite.     Dans  1'exercice  de  mon  droit  et  de  mon  devoir  a  cet  egard 
je  me  propose,  si  je  le  juge  a  propos,  d'interroger  de  nouveau  le  major  Hoodgins  et 
de  continuer  cette  enquete  conformement  aux  termes  auxquels  elle  nous  a  ete  confiee, 
et  cela  comprendra  une  enquete  sur  la  question  de  classification.     C'est-a-dire,  si  le 
droit  de  classification  des  materiaux  a  ete  souleve  ou  non;  lorsque  les  ingenieurs  ont 
classifie  une  certaine  quantite  de  roches,  y  avait-il  une  part  de  roc  solide;  lorsque  les 
ingenieurs  ont  dit  qu'il  y  avait  tant  de  verges  de  pierres  detachers,  y  avait-il  une 
part  de  roc  solide;  lorsque  les  ingenieurs  ont  dit  qu'il  y  avait  tant  de  verges  de 
pierres  detachees,  y  avait-il  tant  de  verges  de  pierres  detachees?     C'est  la  question, 
si  je  comprends  bien,  qui  nous  est  soumise,  et  an  sujet  de  laquelle  nous  avons  le  devoir 
de  faire  une  enquete.    En  parlant  pour  moi-meme,  c'est  ce  que  je  me  propose  de  faire, 
et  j'espere   que  j'aurai  le  concours  des   autres  membres  du   comite  et  du   president. 


PROCES-TERBAUX  461 

ANNEXE  No  5 

Qtv'il  me  soit  permis  de  dire  uii  mot  pour  rendre  la  question  claire  au  sujet  de  cette 
matiere  d'arbitrage.  Je  ne  dirai  pas  que  je  suis  pret  a  dire  mon  dernier  mot  sur  cette 
question,  parce  que  je  ivy  ai  pas  donne  toute  1'attention  que  je  me  proposais  d'y  con- 
sacrer.  Je  ne  reconnais  pas  uii  moment  que,  comme  question  de  fait,  ce  que  nous 
avons  a  considerer  tombe  sous  la  clause,  et  sous  les  clauses,  du  contrat  trelatif  a 
1'arbitrage.  Je  ne  reconnais  pas  que  ce  soit  une  matiere  qui  puisse  etre  jugee  par 
arbitrage;  mais  meme  en  admettant  que  tel  soit  le  fait,  M.  le  president,  je  soumets 
que  nous  n'avons  rien  a  faire  avec  cette  question.  Le  gouvernement  a  compris  la 
position  et  la  Chambre  des  Communes  a  juge  a  propos  de  renvoyer  certaines  matieres 
a  notre  examen.  Nous  n'avons  pas  a  regarder  ailleurs  pour  voir  si  un  arbitrage  aura 
probablement  lieu  ou  lion,  mais  nous  dcvons  remplir  notre  devoir  a  cet  egard.  La 
position  que  doit  prendre  M.  Murphy,  pour  lui-meme,  comme  conseil,  c'est  a  lui  de 
le  decider,  dans  sa  sagesse;  mais,  en  meme  temps,  j'attire  1'attention  sur  le  fait  que 
si  M.  Murphy  annonce  maintenant  qu'il  ne  continuera  pas  1'interxogatoire  contra- 
dictoire,  il  doit  s'avouer  embarrasse  par  la  situation  qui  pourrait  surgir  plus  tard, 
lorsque  nous  continuerons  cette  enquete. 

M.  MACDOXALD. — Mon  honorable  ami,  M.  Lennox,  a  fait  une  superbe  plaidoirie 
au  cours  de  laquelle  il  fait  connaitre  un  extreme  desir  extraordinaire  de  s'enquerir 
de  choses  qui  n'ont  jamais  ete  soumises  au  comite,  et  de  donner  a  cette  enquete  une 
etendue  plus  grande  que  celle  qui  n'a  jamais  ete  vue.  La  resolution  en  vertu  de  la- 
(luelle  cette  affaire  a  ete  soumise  a  ce  <•< unite  se  lit  comme  suit:  "Le  memoire  du  pre 
sident  des  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental  adresse  au  premier  mi- 
riistre,  en  date  du  23  avril,  depose  sur  la  table  de  la  Chambre  le  24  courant,  et  les 
documents  qui  1'accompagnent."  C'est  une  chose.  "Aiiisi  que  la  lettre  du  major  Hod- 
gins  a  la  presse,  et  y  mentionnee."  C'est  une  autre  chose.  Ces  deux  matieres  ont  ete 
renvoyees  a  un  comite  special  de  cinq  membres  avec  quelles  instructions?  De  faire 
une  enquete  au  sujet  de  la  classification  sur  toute  la  route  du  chemin  de  fer  Trans 
continental?  Non;  mais  de  faire  une  enquete  sur  les  matieres  et  accusations  men 
tionnees  dans  le  memoire  .... 

M.  LENNOX. — Mentionnees  dans  ce  memoire. 

M.  MACDOXALD. — Du  president  des  commissaires  du  chemin  de  fer  Transconti 
nental  et  dans  la  lettre  du  major  Hodgins. 

M.  BARKER.— Y  mentionnees? 

M.  MACDOXALD. — Maintenant,  M.  le  president,  le  memoire  du  president  des  com 
missaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental  se  trouve  a  la  page  16  des  pieces  im- 
primees  et  commence  comme  suit :  "Une  lettre  du  major  Hodgins,  ci-devant  notfre 
ingenieur  de  district  a  Kenora,  Out.,  a  ete  largement  publiee  dans  la  presse,  nomme- 
ment  dans  le  Manitoba  Free  Press  et  dans  le  Ottawa  Morning  Citizen,  qui  1'ont  aom- 
mentee." 

"  II  y  a  dans  cette  lettre  des  insinuations  et  des  declarations  que  Ton  ne  peut 
laisser  passer  sans  y  repondre.  Sails  porter  des  accusations  specifiques,  le  major  Hod- 
gins  porte  des  accusations  vagues,  generales,  qui  som  absolument  11011  fondees.  II 
est  evident  que  1'objet  en  vue  est  de  vous  causer  des  ennuis,  sans  aucun  egard  pour 
la  verite  ou  pour  1'interet  public." 

En  prenant  separement  les  accusations  et  en  les  discutant,  M.  Parent  dit: 

"  En  terminant,  les  commissaires  demandent  respectueusement,  comme  ils  ne 
veulent  pas  rester  sous  le  coup  des  medisances  qui  leur  sont  adressees  par  ces  rap 
ports,  que  toute  la  question  soit  renvoyee  a  uii  comite  de  la  Chanibre  et  cxaiiiinee  par 
lui.  et  que  le  major  Hodgins  soit  assigne  a  comparaitre  devant  ce  comite  pour  y  repe- 
ter  ses  accusations  d'ime  maniere  specifique  et  les  appuyer  s'il  le  peut." 

Attaches  a  ce  memoire  se  trouvaient  les  rapports  de  journaux  qui  ont  servi  au 
major  Hodgins  a  pviblier  sa  declaration.  Ce  comite  s'est  reuni  pour  faire  une  enquete 
au  sujet  des  accusations  portees  par  le  major  Hodgins;  et,  en  se  referant  au  proces- 
verbal  de  la  reunion  de  ce  comite.  en  date  du  mercredi,  29  avril  1908,  on  y  lit: 
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"~Lj  comite  special  nomme  pour  faire  une  enquete  au  sujet  des  accusations  por- 
tees  par  le  major  Hodgins,  I.C.,  relativement  a  la  classification  des  materiaux,  etc.,  em 
ployes  a  la  construction  des  travaux  sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental,  s'est  reuni 
a  10.30  heures  du  matin." 

C'etait  clairement  1'intention  de  nos  procedures.  La  mesure  suivante  que  nous 
avons  prise  a  ete  de  demander  au  major  Hodgins  de  comparaitre  devant  ce  comite 
pour  y  presenter  ses  accusations.  II  a  comparu  personnellement  et  par  son  conseil, 
M.  Frank  Hodgins,  C.R.  Ce  comite  n'a  jamais  pris  note  de  ce  que  le  major  Hodgins 
avait  eu  a  faire  avec  les  journaux  ou  avec  les  persomies  irresponsables  dont  on  n'a 
jamais  entendu  parler;  mais  le  comite  a  pris  connaissance  de  ce  que  le  major  Hod- 
gins  a  dit,  et  ce  que  nous  avons  fait,  c'est  de  demander  au  major  Hodgins  de  presen 
ter  ses  accusations  regulierement,  ce  qu'il  a  fait.  Le  resume  des  accusations,  qui  se 
trouve  a  la  page  44  des  proces-verbaux  imprimes  de  ce  comite,  a  ete  depose  par  "M". 
Frank  Hodgins,  en  sa  qualite  de  conseil  pour  le  major  Hodgins  et,  depuis  le  29  avril, 
nous  avons  ete  occupes,  durant  plusieurs  jours  et  en  diverses  occasions,  a  considerer 
la  question  de  ces  accusations  portees  par  le  major  Hodgins.  A  differentes  reunions 
du  comite,  le  major  Hodgins  a  graduellement  retire  les  assertions  contenues  dans 
cette  lettre  et  cet  apres-midi  il  a  tren  loyalement  et  franchement  declare  que,  depuis 
qu'il  a  appris  ce  qu'il  dit,  il  n'a  pas  de  preuve  a  offrir  indiquant  qu'il  y  a  eu  condnite 
impropre  de  la  part  des  commissaires  en  intervenant  aupres  des  ingenieurs; — <uie,  en 
tant  qu'il  etait  concerne,  il  ne  restait  plus  qu'une  question  et  que  son  information 
relative  a  cette  intervention  des  commissaires  etait  inexacte.  La  determination  de 
cette  question,  celle  de  classification,  ne  devrait  pas  etre  laissee  a  ce  comite  mais  a  la 
commission  d'arbitres  que  nous  connaissons,  et  je  presume  que  nous  devons  prendre 
acte  judiciairement,  si  nous  pouvons  prendre  acte  judiciairement  de  quelque  cho^-, 
du  statut  qui  constitue  le  Transcontinental-National  en  corporation  et  de  la  convention 
qui  fait  voir  que  1'on  prevoyait  que,  dans  1'execution  de  cette  entreprise  en  vue,  il  y 
aurait  divergence  d'opinion  entre  les  ingenieurs  au  sujet  de  la  classification  des  tra 
vaux.  II  n'a  jamais  ete  construit  un  chemin  de  fer  dans  ce  pays  ou  dans  tout  autre 
sans  qu'il  soit  survenu  des  differences  d'avis.  C'est  pourquoi  il  y  a  une  disposition 
a  1'effet  qu'il  devait  etre  cree  une  commission  d'arbitres  composee  de  1'ingenieur  en 
chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental  et  de  1'ingenieur  en  chef  du  Grand-Tronc- 
Pacifique,  et  d'un  troisieme  arbitre  dans  le  cas  de  leur  disaccord.  C'est  a  ce  tribunal 
auquel  le  major  Hodgins,  sans  reserve  et  de  son  proprc  vouloir,  apres  toutes  ces  pro 
cedures,  dit  desirer  soumettre  ces  accusations.  A  1'egard  de  toutes  autres  choses,  il 
abandonne  absolument  ses  accusations.  C'est  la  ou  en  est  la  question  pour  le  moment. 
Je  ne  sais  quelle  position  prend  M.  Hodgins,  C.R.,  mais  au  commencement  des  proce 
dures  devant  ce  comite,  la  question  de  la  nomination  d'nn  conseil  pour  le  major  Hod- 
gins  a  ete  soulevee,  a  ete  laissee  en  suspens  et  n'a  pas  encore  ete  reglee.  En  conse 
quence,  si  nous  ne  discutons  pas  les  accusations  du  major  Hodgins,  je  ne  sais  de  quoi 
nous  traitons.  S'il  y  a  quelqu'autre  personne  ayant  des  accusations  a  porter,  elle  ne 
s'est  pas  presente  encore,  et  en  vue  de  ce  qui  s'est  passe  cet  apres-midi,  j'aimerais 
entendre  M.  Hodgins,  C.R.,  sur  <oe  sujet.  Nous  devons  regler  les  accusations  du 
major  Hodgins  d'abord,  avant  d'en  entendre  d'autres;  nous  ne  pouvons  traiter  deux 
questions  en  meme  temps.-  Le  major  Hodgins  prend  ou  non  la  position  qu'il  a  adop 
tee  cet  apres-midi.  S'il  prend  la  position  adoptee  cet  apres-midi,  apres  que  la  ques 
tion  a  ete  reglee,  je  suis  parfaitement  dispose  a  considerer  si  1'enquete  doit  etre  eten- 
due  ou  non,  mais  ma  position  est  que  nous  devrons  en  premier  lieu  prendre  en  consi 
deration  et  decider  si  les  accusations  du  major  Hodgins  doivent  etre  entretenues 
davantage  par  le  comite,  vu  les  declarations  faites  cet  apres-midi. 

M.  BARKER. — Je  desire  dire  quelques  mots  a  ce  sujet.  A  la  page  17  de  la  preuve 
imprimee,  je  trouve  ce  qui  suit  dans  la  lettre  de  M.  Parent  au  premier  ministre  (il 
lit): 
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"  Vous  trouverez  ci-annexes  des  extraits  de  journaux  relatifs  a  la  lettre  du  major 
Hodgins  et  toute  la  correspondance  qui  se  rapporte  aux  circonstances  de  son  renvoi ; 
aussi  une  lettre  de  notre  ingenieur  en  chef,  M.  Lumsden,  sur  le  meme  sujet. 

"  Comme  conclusion,  les  commissaires  demanderaient  respectueusement,  vu 
qu'ils  ne  veulent  pas  rester  sous  le  coup  des  rapports  faits  centre  eux,  que  toute  la 
question  soit  renvoyee  devant  un  comite  de  la  Chambre  et  examinee  par  lui." 

M.  MACDONALD. — "et  que  le  major  Hodgins  soit  assigne  a  comparaitre  devant  ce 
comite  pour  repeter  ses  accusations  d'une  maniere  speciale  pour  les  etablir  s'il  le 
pent". 

M.  BARKER. — Toute  la  question  est  renvoyee  a  ce  comite.  Si  le  major  Hodgins 
n'avait  jamais  ete  interroge  devant  ce  comite,  s'il  etait  decede  au  cours  de  son  voyage 
de  Vancouver  a  Ottawa,  ou  si,  apres  avoir  comparu  devant  le  comite,  il  etait  decede 
et  ne  pourrait  de  la  sorte,  etre  interroge  de  nouveau,  rien  n'aurait  empeche  ce  comite 
de  continuer  1'enquete,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  le  moindre  doute  a  ce  sujet.  Ce 
que  .je  pretends,  c'est  que  le  major  Hodgins  n'est  pas  ici  comme  plaignant,  mais 
comme  temoin  pour  rendre  temoignage  devant  ce  comite.  Je  ne  desire  pas  poser  le 
point;  mais  si  le  comite  ne  croit  pas  la  declaration  sous  serment  faite  par  le  major 
Hodgins,  ou  si  ce  dernier  cherche  a  retirer  sa  declaration,  oela  n'empecherait  pas  ce 
comite,  ni  un  membre  du  comite,  de  continuer  et  de  s'efforcer  de  prouver  que  ce  qui 
se  trouve  dans  sa  lettre  ou  dans  ces  autres  documents  est  absolument  vrai.  Ce  comite 
n'est  pas  controle  par  le  major  Hodgins,  ni  par  ses  vues  ni  par  ses  opinions.  Nous 
devons  faire  1'enquete  et  je  propose  que  nous  la  fassions. 

M.  MACDONALD. — Voulez-vous  avoir  1'obligeance  de  nous  dire  sur  quoi  nous  devons 
faire  enquete  dans  cette  question  en  dehors  des  accusations  du  major  Hodgins  ? 

M.  BARKER. — Toute  question  de  classification  qui  a  ete  soulevee. 

M.  MACDONALD. — Cela  est  assez  general. 

M.  BARKER. — Nous  devons  trouver  par  1'enquete  si  les  comptes  ont  ete  falsifies 
par  une  augmentation  ou  par  une  classification  plus  elevee. 

M.  MACDONALD. — II  y  a  suremeiit  une  question  des  travaux  de  genie  qui  appar- 
tient  au  bureau  des  arbitres. 

M.  BARKER. — C'est  1'accusation  dans  les  documents. 

M.  CARVELL. — Mes  amis  s'eloignent  du  renvoi;  nous  devons  nous  rappeler  1'inten- 

tion  de  la  nomination  de  ce  comite.     Lorsque  ce  comite  a  ete  nomine,  ainsi  que  1'a 

•  dit  M.  Macdonald,  le  major  Hodgins  a  ete  appele  et  on  lui  a  demande  de  faire  ses 

accusations   d'une   maniere   concise   et   pacifique.     II   1'a   fait,    et   les    accusations   se 

trouvent  a  la  page  44  et  les  pages  suivantes.    II  y  dit : — 

"  La  racine  des  difficultes  entre  les  commissaires  et  le  major  Hodgins  est  une 
classification  surelevee;  et  les  commissaires  desiraient  qu'il  changeat  ses  idees  a 
propos  de  la  classification  ". 

Le  comite  n'a  pas  a  decider  si  les  ingenieurs  font  une  classification  convenable 
dans  les  diverses  parties  des  travaux.  la  question  est  de  savoir  s'il  la  font  honnetement. 
En  autant  que  je  suis  concerne,  si  M.  Hodgins,  C.R.,  ou  M.  Lennox  ici  presents 
desirent  appeler  des  temoins  pour  etablir  ce  qu'il  y  a  d'impropre  ou  de  malhomiete 
de  la  part  des  commissaires  ou  des  ingenieurs  sous  leur  controle,  je  n'ai  pas  objection 
a  ce  que  1'enquete  soit  faite  a  ce  sujet;  mais  si  1'on  en  vient  a  une  question  de  diffe 
rence  d'opinion,  le  major  Hodgins  a  declare  ici  cet  apres-midi  qu'il  ne  s'agit  que 
d'un  diflerend  entre  les  ingenieurs,  1'un  d'eux  disant  que  la  clasification  doit  etre 
portee  a  50  pour  100  de  roc  solide  et  un  autre  disant  que  cette  classification  doit  etre 
portee  a  60  pour  100  de  roc  solide.  S'il  n'y  avait  pas  un  autre  tribunal,  il  est  possible 
que  nous  aurions  a  decider,  comme  beaucoup  de  juges  sont  forces  d'entendre  les 
temoignages  sur  des  questions  qu'ils  ne  connaissent  pas — je  ne  connais  rien  des  travaux 
de  genie,  M.  Lennox  n'en  connait  peut-etre  rien,  M.  Barker  ne  connait  pas  d'avantage, 
peut-etre,  que  tout  autre  membre  du  comite  au  sujet  des  travaux  de  chemins  de  fer — 
mais  un  tribunal  a  ete  cree,  en  vertu  du  statut  adopte  lorsque  la  commisson  du 
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Transcontinental  a  ete  formee,  et  ce  tribunal  est  compose  de  1'ingenieur  en  chef  du 
Grand-Tronc-Pacifique  et  de  1'ingenieur  en  chef  de  la  Commission  du  Transconti 
nental;  et  si  ces  deux  ingenieurs  ne  peuvent  s'accorder,  ils  s'adressent  au  juge  en  chef 
du  Canada,  qui  nomme  un  troisieme  arbitre,  et  c'est  la  le  tribunal  competent  qui 
doit  juger  si  ces  ingenieurs  exercent  convenablement  les  devoirs  et  responsabilites  qui 
leur  sont  confies.  En  supposant  que  ce  comite  prenne  quinze  jours  ou  trois  semaines 
pour  faire  venir  des  temoins  de  toutes  les  parties  du  pays  afin  de  determiner  cette 
question;  je  suis  parfaitement  convaincu  que  si  nous  etudions  cette  question,  il  nous 
faudrait  obtenir  les  temoignages  d'ingenieurs  independants  et  envoyer  ceux-ci  visiter 
les  travaux  pour  nous  donner  une  conception  intelligente  de  ce  que  devrait  etre  la  clas 
sification.  Maintenant,  en  supposant  que  nous  agissions  ainsi,  que  nous  arrivions  a 
une  conclusion  et  declarions  que  la  classification  des  travaux  dans  le  district  "B"  ou 
dans  le  district  "F"  a  ete  faite  trop  elevee  ou  trop  basse,  et  que  nous  adressions  un 
rapport  a  cet  effet  a  la  Chambre;  cela  pourrait  etre  pour  nous  une  cause  de  grande 
satisfaction  d'avoir  pu  arriver  a  une  conclusion,  a  faire  un  rapport  a  la  Chambre,  et 
au  pays  par  cette  Chambre;  mais,  monsieur,  si  le  tribunal  legal,  le  tribunal  qui  a  ete 
etabli  par  le  statut  pour  decider  cette  question,  faisait  deux  semaines  ou  deux  mois 
plus  tard  un  rapport  absolument  oppose  au  notre — et  c'est  ce  rapport  qui  devra  etre 
maintenu  et  sur  lequel  on  devra  s'appuyer  pour  payer  1'argent  et  non  pas  sur  le 
notre — pratiquement  on  se  moquerait  de  nous.  Comme  M.  Macdonald  1'a  fait  obser 
ver,  1'article  7  de  1'arrangement  fait  par  le  statut  de  1903— 

M.  MACDONALD. — II  indique  comment  fonctionne  ce  tribunal,  vous  pouvez  lire. 

.M.  <'AI;\I:I.L. — Voici  1'article  7  de  la  convention  conclue  avec  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  enoncee  a  1'annexe  du  chapitre  71,  3  Edouard 
VII :  "  Loi  concernant  la  construction  d'un  chemin  de  fer  National  a  travers  le 
continent : 

"Afin  d'assurer  pour  la  protection  de  la  Compagnie  en  sa  qualite  de  locataire  de 
la  division  de  1'Est  du  dit  chemin  de  fer,  la  construction  economique  du  dit  chemin 
de  fer  dans  des  conditions  telles  que  1'exploitation  sl'en  puisse  faire  dans  les  conditions 
les  plus  avantageuses,  il  est-  par  les  presentes  convenu  que  les  devis  de  la  construction 
de  la  division  de  1'Est  serorit  soumis  a  1'approbation  de  la  compagnie  avant  le  debut 
des  operations  de  construction  et  que  les  dits  travaux  seront  executes  en  conformite 
des  dits  devis  et  seront  subordonnes  a  la  surveillance,  a  1'inspection  et  a  1'acceptation 
de  1'ingenieur  en  chef  designe  par  le  Gouvernement  et  de.  1'ingenieur  en  chef  de  la 
compagnie;  et,  au  cas  de  disaccord  quant  au  devis,  ou  au  cas  ou  les  ingenieurs  ne 
s'entendraient  pas  a  regard  des  travaux,  la  controverse  sera  decidee  par  les  dits  inge 
nieurs  et  un  tiers  arbitre,  a  etre  choisi  de  la  maniere  reglee  en  1'article  quatre  du  pre 
sent  contrat." 

Et  le  paragraphe  47  dit : — 

'''  Toute  contestation  qui  pourrait  s'elever  quant  a  la  signification  ou  a  1'interpre- 
tation  du  present  contrat,  ou  quant  a  raccomplissement  d'aucune  des  obligations  de 
1'une  ou  de  1'autre  des  parties  aux  presentes  ou  quant  aux  depenses  d' exploitation  ou 
au  cout  de  la  construction,  sera,  s'il  n'y  est  autrement  pourvu  dans  les  presentes, 
reglee  par  la  decision  d'un  seul  arbitre,  si  les  parties  s'accordent  sur  le  choix  d'un 
arbitre,  ou,  dans  le  cas  contraire,  par  la  decision  de  trois  arbitres,  dont  1'un  sera  choisi 
par  le  gouvernement,  le  second  par  la  compagnie  et  le  troisieme  par  les  deux  arbitres 
deja  choisis,  et  dans  le  cas  ou  ces  derniers  ne  pourraient  s'entendre,  par  le  juge  en 
chef  de  la  cour  supreme  du  Canada  et  la  decision  de  la  majorite  de  ces  trois  arbitres 
sera  finale." 

Je  trouve  ailleurs,  le  10  Janvier  1906,  une  convention  conclue  entre  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  et  les  commissaires  du  Transcontinental,  ou  on  lit  ce  qui  suit: 
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La  compagnie  du  chemin  d&  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 
Transcontinental 

et 
La  compagnie  du  chemin  d&  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

"  Des  estimations  mensuelles  pour  les  entrepreneurs  seront  promptement  sou- 
mises  de  temps  a  autre  par  I'ingenieur  en  chef  des  commissaires  au  sous-ingenieur 
en  chef  de  la  compagnie  a  Montreal  pour  etre  approuvees.  S'il  a  quelque  objection 
a  ces  estimations  il  la  deposera  promptement  entre  les  mains  de  1'ingenieur  en  chef 
des  commissaires,  et  toute  objection  produite  de  temps  a  autre  sera  prise  en  conside 
ration  et,  si  possible,  determinee  par  les  dits  ingenieurs;  et  au  cas  ou  il  lie  s'accorde- 
raient  pas,  cette  objection  pourra  alors,  ou  en  aucuu  temps  avant  ou  apres  le  paie- 
ment  final,  a  1'option  de  1'une  ou  1'autre  des  parties,  etre  prise  en  consideration  et  jugee 
par  arbitrage,  ainsi  que  prevu  a  la  convention  du  29  juillet  1903 ;  mais  en  nul  cas  le 
paiement  des  estimations  mensuelles  ne  sera  retarde  sans  le  conseiitenient  des  com 
missaires. 

"  Dans  le  cas  ou  I'ingenieur  en  chef  des  commissaires  et  le  sous-ingenieur  en  chef 
de  la  compagnie  lie  s'accorderaient  pas  quant  au  paiement  final,  ce  dernier  sera  retar 
de  jusqu'a  ce  que  la  question  soit  decidee  par  arbitrage,  ainsi  que  prevu  a  la  dite  con 
vention  du  29  juillet  1903." 

Comme  question  de  fait,  certains  differends  out  surgi  entre  I'iiigeuieur  des  com 
missaires  du  Transcontinental,  et  I'ingenieur  du  Grand-Tronc-Pacifique,  et  il  a  etc 
declare  ici  pendant  la  derniere  seance  de  en  comite.  avant  cette  semaine,  et  je  crois 
qu'il  est  vrai  sans  aucun  doute  que  1'ingenieur  en  chef  de  la  commission  et  le  sous- 
ingenieur  en  chef  dn  Grand-Tronc  Pacifique  sont  alors  alles  examiner  les  travaux 
au  sujet  de  quelques-uns  de  ces  differends.  Je  soumets  de  nouveau  que,  vu  1'exis- 
tence  de  cette  loi  creant  un  tribunal  qui  a  le  droit  legal  de  regler  toiutes  ces  questions, 
et  le  fait  que  les  arbitres  sont  actuellement  employes  a  regler  ces  questions  en  vertu 
de  la  loi,  il  serait  absolument  inutile  pour  le  comite  de  s'arroger  les  droits  dont  est 
revetue  uiie  autre  commission  d'apres  les  lois  du  pays.  En  consequence,  il  me  semble 
que,  bien  que  toute  personne  a  le  droit,  que  M.  Lennox  ou  tout  au^tre  rnembre  de  ce 
comite  a  le  droit  d'interroger  contradictoirement  le  temoin  ou  de  1'interroger  de  nou 
veau,  cet  interrogatoire  contradictoire  ou  ce  nouvel  interrogatoire  doit  etre  restraint 
a  la  question  de  savoir  si,  oui  ou  lion,  il  y  a  fraude  de  la  part  des  commissaires  ou 
de  leurs  ingenieurs  en  faisant  uiie  classification  qui  ne  devrait  pas  exister,  et,  aussi 
loin  que  vont  mes  vues,  je  serais  pret  a  dire  que  tout  membre  de  ce  comite  ou  tout 
conseil'  devrait  avoir  le  droit  de  poser  toute  question  relativement  aux  accusations, 
mais  que  nous  ne  devrions  pas  nous  arroger  les  privileges  accordes  par  la  loi  a  une 
autre  commission. 

M.  BARKER. — Voici  la  derniere  nomination,  celle  de  ce  comite  en  vertu  de  laquelle 
nous  agissons  ou  la  derniere  nomination  qui  a  ete  faite,  en  face  du  statut  et  de  la 
convention  dont  vous  parlez.  Comment  peut-oii  supposer  pendant  un  instant  qu'un 
comite  nomine  par  la  Chambre  des  communes  puisse  etre  empeche  dans  I'accomplisse- 
ment  de  ses  devoirs  par  des  documents  qui  existaient  avant  sa  nomination? 

M.  MACDOXALD. — II  n'est  emp?che  en  aucune  maiiiere. 

M.  BARKER. — S'il  ne  1'est  pas,  nous  n'avons  qu'a  proceder,  c'est  tout. 

M.  MACDONALD. — Proceder  a  quoi  r( 

3f.  BARKER. — A  1'interrogatoire  des  temoins,  pour  prouver  les  faits  ment'ionnes 
dins  ces  declarations. 

M.  MACDOXALD. — Les  accusations  Hodgins. 

M.  BARKER. — Et  les  faits  mentionnes  de.ns  ces  autres  documents. 

M.  MACDOXALD. — II  n'est  pas  bien  de  parler  ainsi;  il  n'y  a  que  certaines  declara 
tions  devant  ce  comite.  les  accusations  Hodgins. 

5—30 
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M.  CARVELL.  La  premiere  accusation  est  que  le  major  a  ete  appele  dans  Quebec, 
qu'on  lui  a  demande  de  voir  comment  les  choses  sont  faites  dkns  Quebec  et  de  s'assu- 
rer  s'il  ne  pourrait  pas  y  prendre  une  legon  pratique,  de  revenir  et  d'adopter  la  classi 
fication  de  Quebec.  Alors,  a  mon  avis,  si  cela  est  vrai,  c'est  uii  acte  frauduleux,  et  je 
pense  que  nous  avions  le  droit  d'assigner  des  temoins  pour  prouver  cette  declaration, 
si  elle  peut  etre  prouvee. 

Le  PRESIDENT. — Avez-vous  quelque  chose  a  dire  maintenant,  M.  Hodgins? 

M.  HODGINS,  C.-E. — Je  suis  tres  heureux  d'avoir  Foccasion  de  dire  un  mot  ou 
deux .... 

M.  CARVELL. — Apres  que  le  jugement  a  ete  rendu. 

M.  HODGIXS. — Bieii  que  le  comite  soit  a  rendre  jugement  depuis  une  demi-heure. 
Je  pense,  cependant,  que  je  dois  definir  clairement  ma  position  ainsi  que  celle  de  mon 
client.  II  m'importe  peu  de  dire  que  j'accepte  absolument  la  position  que  mon  client  a 
prise,  mais  il  a  parfaitenient  le  droit  de  prendre  la  position  qu'il  s'est  faite.  Je  ne  con- 
sentirni  janiais  a  comparaitre  devant  le  comite  en  professant  d'agir  pour  un  client  contiv 
son  gre,  et  je  me  propose  d'agir  en  consequence  de  lui  demander  de  me  relever  de  mes 
devoirs  devant  ce  comite,  s'il  est  de  Favis  que  M.  Macdonald  semble  lui  preter,  vu  les 
questions  qui  lui  ont  ete  posees  et  les  reponses  qu'il  a  donnees  cet  apres-midi.  Mais 
je  pense  quo  chacun  adimilra  que,  avant  d'agir  ainsi,  je  devrais  lui  demander,  vu 
qu'il  a  i'te  interroge  contradictoirement  et  non  pas  interroge  de  nouveau  et  qu'il  y  a 
des  matieres  qui,  a  mon  jugomeiit,  le  placent  dans  une  position  injuste  et  qu'il  peut 
parfaitement  eclaircir  par  L'entremise  de  son  conseil  si  on  me  donne  1'occasion  de  1'in- 
KTroger  de  nouveau,  je  devrais  me  consulter  avec  lui  avant  de  cesser  d'agir  comme 
conseil  devant  ce  comite.  II  est  possible  que  le  comite. me  permette  de  conferer  avec 
lui  duraiit  la  soiree  afin  que,  s'il  le  decide  ainsi,  je  puisse  terminer  domain. 

M.  ,M  \<  DONALD. — Si  le  major  Ilodgins  a  quelque  chose  a  dire  an  n  unite  ce  soir, 
soit  personnellement  ou  par  lY'iitremise  de  son  conseil,  nous  serons  heureux  de  1' en 
tendre. 

M.  HODGINS. — J'expliquerai  ma  position  devant  le  comite,  meme  en  prenant  en 
consideration  les  opinions  exprimees  par  les  membres  du  comite.  II  y  a  naturelle- 
ment  1'accusation  portee  originairement  par  le  major  Ilodgins,  relativement  a  la 
classification  dans  son  district,  il  y  a  aussi  loin  que  septembre,  qu'il  a  ete  renvoye 
ilu  Transcontinental  au  milieu  de  son  enquete.  Mais  des  accusations  semblables 
relatives  a  la  classification  d'excavation  ordinaire  ont  ete  portees  par  M.  Woods,  1'inge- 
nieur  du  Grand-Tronc-Pacifique,  dans  sa  lettre  du  7  oetobre,  laquelle  est  deposee  de 
vant  le  comite  et,  afi-.i  de  demontrer  ce  que  je  ve.ux  dire  parce  que  je  desire  faire  la 
distinction  devant  le  comite,  je  puis  simplement  lire  une  des  declarations  contenues 
dans  cette  lettre. 

"  Les  stations  5882  a  5901  estimees  a  78  pour  100  de  roc  solide.  -2~2  pour  100  de 
pierres  detachees.     Une  quaiitite  considerable  dans  cette  trainee   a  ete  gaspillee  par 
les  grattoirs  et  le  labourage  a  ete  fait  avec  deux  chevaux.     II  y  a  ici  des  centaines 
de  verges  de  terre  sans  une  pierre,  grosse  ou  petite  ". 
Et  la  suivante — 

"  Les  stations  6030  a  6016.  Estimees  it  40  pour  100  de  roc  solide,  10  pour  100 
de  pierres  detachees.  C'est  la  grande  tr,anchee  de  sable,  a  1'ouest  du  campement  de 
O'Brien;  cles  95,000  verges  enlevees  de  cette  tranchee  jiusqu'au  31  fcioltit,  au  moins 
30,000  verges  etaient  de  sable  pur. 

Be  sorte  que  dans  le  district  "F"  et  dans  le  district  "B"  des  questions  ont  ete 
soulevees  relativement  a  la  classification  d'excavation  ordin.aire,  qui  est  composee 
de  terre  et  de  sable,  et  que  cette  classification  a  ete  portee  a  celle  de  pierres  detachees 
et  de  roc  solide.  Cela  n'a  jamais  ete  en.  question  devant  M.  Lumsden  ni  dev.^nt  tout 
autre  ingenieur ;  et  ce  que  le  major  Hodgins  a  mentionne  comme  1'opinion  qu'il  vient 
de  lire  des  opinions  subsequentes  donnees,  je  pense,  pendant  la  premiere  partie  de 
1'annee,  s'appliqxi.ant  a  la  signification  du  terme  "masses"  de  pierres  detachees  qui 
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pourraient,  a  son  avis,  etre  considerees  comme  roc  solide  dans  certaines  ciirconstances. 
A.  ce  sujet  il  dit  qu'il  y  a  une  difference  d'avis,  et  qu'une  difference  d'avis  pent  facile- 
ment  se  produire ;  mais  quant,  a  1'autre  matiere  qui  est  portee  devant  la  commission  et 
qui  est  devant  le  comite — 

M.  MACDONALD. — II  n'y  a  pas  de  matiere  devant  la  commission. 

M.  HODGINS. — Oh  oui,  cette  lettre  est  deposee. 

M.  MACDONALD. — Voulez-vous  dire  que  quelque  chose  est  prouve  parce  qu'une 
lettre  a  ete  ecrite? 

M.  HODGINS. — Oh,  non. 

M.  MACDONALD. — Permettez-moi  de  vous  suggerer  que  vous  vous  meprenez  sur 
votre  position  devant  le  comite  et  que  dans  vos  paroles  a  ce  comite  vous  devriez  vous 
en  tenir  a  votre  attitude  vis-a-vis  de  votre  client  et  a  sa  position  par  rapport  atix 
accusations  qu'il  a  portees. 

M.  HODGINS. — Je  parle  de  ce  qu'il  a  dit  devant  le  comite,  que  lorsque  vous  reliez 
le  mot  "  masse  "  aux  opinions  exprimees,  cela  ne  peut  se  rapporter  qu'a  cette  matiere 
qui  doit  etre  determinee  par  le  temoignage  des  ingenieurs.  Cette  question  de  clas 
sification  de  sable  dont  il  a  ete  parle  devant  le  comite  n'est  pas  couverte  par  ce  qu'il 
a  dit  cet  apres-midi,  comme  je  le  comprends. 

M.  CARVELL. — Mais,  M.  Hodgins,  si  la  question  de  masse  en  est  une  qui  depend 
des  ingenieurs,  la  question  de  ce  qu'est  reellement  le  sable  n'est-elle  pas  la  meme 
chose? 

M.  HODGINS. — Vous  voyez  par  les  opinions,  donnees  par  M.  Lumsden  et  par  celles 
donnees  par  d'autres  personnes,  et  il  n'y  a  pas  une  seule  suggestion  qu'il  puisse  exister 
1111  doute  quant  a  cette  espece  de  classification. 

M.  CARVELL. — Mais  si  une  sorte  de  classification  est  une  matiere  a  enquete  par 
des  arbitres,  comment  faites-vous  la  distinction  et  dites-vous  qu'une  autre  classe  de 
materiaux  sera  determinee  par  ce  comite? 

M.  MACDONALD. — Le  major  dit  qu'il  ne  desire  pas  continuer  avec  cette  enquete. 

M.  HODGINS. — Je  desire  faire  voir  la  situation  comme  je  la  comprends  et  comme 
elle  me  parait  etre  d'apres  les  reponses  qu'il  a  donnees  cet  apres-midi,  et  je  veux 
demontrer  que  je  serai  justifiable,  si  ses  vues  ne  s'accordeiit  pas  avec  les  miennes, 
de  lui  demander  alors  de  m'exempter  de  me  presenter  devant  vous.  Quant  a  1'arbi- 
trage,  je  pense  que  le  comite  peut  difficilement  considerer  comme  concluante  1'opinion 
donnee  par  le  major  Hodgins.  La  question  d'arbitrage  est  reglee  par  la  loi  qui 
declare  qu'il  y  aura  une  surveillance  et  une  acceptation  conjointes  des  travaux  par 
les  deux  ingenieurs.  En  supposant  pour  un  instant  que  les  deux  ingenieurs  s'ac- 
cordent,  cela  degage-t-il  le  comite  du  devoir  de  s'assurer  si  les  comptes  payes  aux 
entrepreneurs  sont  legitimes  et  exacts?  Supposons  que  les  entrepreneurs  regoivent 
$2,000,000  sur 

M.  MACDONALD. — Vous  touchez  encore  a  la  question  de  votre  position  devant  le 
comite.  C'est  une  matiere  que  nous  aurons  a  determiner  plus  tard  lorsque  nous  la 
discuterons. 

M.  BARKER. — Pardonnez-moi,  je  ne  pense  pas  qu'il  aborde  cette  question.  Le 
major  Hodgins  a  parle  lui-meme  distinctement  de  1'excavation  ordinaire  dans  la 
section  "  F  ",  qui  avait  ete  donnee  comme  roc. 

M.  CARVELL. — Oui,  et  il  a  admis  que  le  montant  total  de  tous  les  travaux  ne 
depasserait  pas,  j'ai  oublie  la  somme,  mais  je  pense  que  c'etait  environ  $200,000. 

M.  MACDONALD.— M.  Barker,  malheureusement,  n'etait  pas  ici  cet  apres-midi 
pour  entendre  ce  qu'a  dit  le  major  Hodgins.  Ce  dernier  a  dit  cet  apres-midi  que  la 
question  de  savoir  si  les  materiaux  devaient  etre  classifies  comme  roc  ou  pierres  deta- 
chees  depeiidait  eiitierement  de  son  opinion  personnelle  en  sa  qualite  d'ingenieur  et 
qu'il  ne  se  considerait  pas  comme  infaillible.  C'est  la  position  qu'il  a  prise  sur  la 
question  de  classification. 

M.  HODGINS. —  Ce  qu'il  a  dit,  c'est  qu'en  prenant  ces  opinions — et  je  suis  bien  pret 
a  accepter.  . . . 

5— 30-1 
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Le  PRESIDENT. — Je  ne  pense  pas  que  vous  deviez  plaider  la  cause  maintenant. 
D'apres  moi,  c'est  ce  que  vous  faites. 

M.  HODGINS. — Je  le  regrette. 

Le  PRESIDENT.— Ce  que  nous  voulons  etablir  c'est  la  position  que  vous  vous  propo- 
sez  de  prendre  apres  les  declarations  faites  par  votre  client. 

M.  HODGINS. — Je  me  propose  alors,  si  je  ne  suis  pas  interrompu,  de  dire  dans  quelle 
position,  a  mon  avis,  la  question  est  laissee  devant  le  comite  et  d'attendre  que  le  comite 
decide  s'il  continuera  1'enquete. 

Le  PRESIDENT. — Nous  n'avons  pas  1'intention  de  vous  entendre  plaider  la  cause 
dans  le  moment  et  declarer  ce  que  le  temoin  avait  1'intention  de  dire,  comparative- 
ment  a  ce  qu'il  a  dit.  Je  pense  que  vous  feriez  niieux  de  declarer  quelle  est  votre 
position  et  nous  procederons  dans  la  cause. 

M.  HODGINS. — Je  desire  poser  les  faits  tres  clairement,  vu  que  M.  Murphy  a  refuse 
de  continuer  son  interrogatoire  contradictoire  et  que  mon  client  a  fait  des  declarations 
qui,  pensent  M.  Macdonald  et  M.  Carvell,  signifient  quelque  chose  qu'elles  ne  veulent 
peut-etre  pas  dire.  Je  veux  faire  connaitre  ce  que  ces  declarations  veulent  dire,  a  mon 
avis. 

M.  MACDONALD. — Avez-vous  confere  avec  votre  client  pour  savoir  si,  oui  ou  non, 
il  est  pret  a  prendre  une  position  differente  de  celle  qu'il  a  prise  auparavant? 

M.  HODGINS. — Non,  mais  je  suis  oblige  par  les  limitations  . . . 

M.  MACDONALD. — Nous  comprenoiis  la  langue  anglaise  et  nous  avons  entendu  ce 
qu'il  a  dit. 

M.  HODGINS. — Je  pense  que  je  la  comprends  aussi,  et  je  me  risque  a  dire  qu'il 
n'a  jamais  dit  que  1'opinioii  de  Quebec  reglait  toute  la  question. 

M.  MACDONALD. — Voici  ce  qu'il  a  dit:  Qu'il  ne  considerait  pas  ce  comite  comme 
le  tribunal  qui  peut  regler  les  differences  d' opinions  relativement  a  la  classification 
des  ingenieurs. 

M.  BARKER. — II  n'a  pas  le  droit  d'exprimer  cette  opinion. 

M.  MACDONALD. — II  peut  se  faire  qu'il  n'ait  pas  ce  droit,  mais,  malheureusement 
pour  vous  qui  prenez  un  point  de  vue  different,  c'est  ce  qu'il  a  dit. 

M.  BARKER. — II  importe  peu  qu'il  ait  dit  cela  ou  non. 

M.  LENNOX. — Les  questions  ni  les  reponses  n'etaient  pas  convenables. 

M.  CARVELL. — C'est  lui  qui  a  porte  les  accusations. 

M.  MACDONALD. — Devons-nous  comprendre,  lorsque  celui  qui  a  porte  les  accu 
sations  dit :  "  Je  ne  veux  pas  avoir  rien  de  plus  a  dire  au  comite ",  qu'il  n'entend 
rien  dire  de  la  sorte? 

M.  HODGINS. — Personne  ne  dit  cela.  Je  ne  pense  pas  que  ces  paroles  represented 
ce  qu'il  a  dit.  Je  ne  pense  pas  que  le  comite  differe  d'avis  'avec  moi  lorsque  je  dis 
que  vous  faites  la  declaration  un  peu  trop  large.  Tout  ce  que  je  veux  exposer  c'est 
la  situation  telle  qu'elle  est  devant  vous. 

M.  MACDONALD. — Si  vous  comparaissiez  devant  une  cour  de  justice,  ne  pensez- 
vous  pas  que  le  juge  vous  dirait  a  cette  phase :  "  Avez-vous  confere  avec  votre  client 
et  etes-vous  en  etat  de  dire  a  la  cour  que  vous  allez  prendre  une  position  differente 
de  celle  que  votre  client  a  prise  ici  il  y  a  quelques  heures? 

M.  HODGINS.— Je  le  pense,  et  je  crois  que  j'aurais  parfaitement  raison  de  dire 
"  certainement  non  ".  Mais  lorsque  Ton  me  demande  d'etablir  ma  position,  je  crois 
d'avoir  au  moins  le  droit  de  definir  ce  que  je  comprends  etre  la  position  de  mon 
client ;  et  si  la  cour  ne  partage  pas  mon  avis,  je  ne  puis  rien  y  faire.  Cependant,  je 
n'ai  qu'un  mot  a  ajouter,  et  vous  me  permettrez  peut-etre  de  le  dire? 

M.  MACDONALD.— Je  consens  de  suite  a  ce  que  vous  le  disiez,  mais  vous  ne  peuvez 
me  convaincre  que  votre  client  ne  voulait  pas  dire  ce  qu'il  a  dit  cet  apres-midi.  Je 
suppose  qu'il  voulait  dire  ce  qu'il  a  dit. 

M.  HODGINS. — -Je  suppose  la  meme  chose,  de  sorte  que  nous  ne  semblons  pas  diffe- 
rer  beaucoup.  Ce  que  je  veux  faire  voir,  c'est  la  position  dans  laquelle  est  raise  la 
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matiere  par  la  preuve.     Nous  ne  pouvons  oublier  le  fait  qu'une  certaine  preuve  a  etc 
faite  devant  le  comite. 

Le  PRESIDENT. — Nous  sornmes  en  etat  de  le  comprendre  sans  que  vous  ayiez  a  nous 
le  dire.  Tout  ce  que  je  desire,  c'est  de  dire  quelle  position  vous  avez  prise  vis-a-vis 
de  votre  client,  apres  la  declaration  qu'il  a  faite  cet  apres-midi. 

M.  HODGINS. — Et  vous  refusez  de  m'entendre  davantage? 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  veux  pas  vous  arreter;  raais  si  nous  continuons  la  cause, 
vous  aurez  1'occasion  d'interroger  le  temoin  de  nouveau.  Actuellement,  nous  ne  desi- 
rons  pas  entendre  1'argumentation  de  la  cause. 

IT.  HODGINS. — Je  ne  veux  pas  plaider  la  cause,  mais  je  desire  savoir  si  vous  refusez 
ou  noii  de  m'entendre.  Si  vous  refusez  de  m'entendre,  je  prendrai  mon  siege. 

Le  PRESIDENT. — Nous  ne  voulons  pas  vous  entendre  plaider  la  cause. 

M.  HODGINS. — Je  ne  plaide  pas  la  cause.  Je  ne  compreiids  pas  que  le  comite  soit 
lie  par  la  maniere  dout  le  major  Hodgins  envisage  cette  question. 

]\I.  MACDONALD. — En  quel  sens  dites-vous  cela?  Comme  conseil  du  major  Hodgins 
ou  comme  amicus  curial? 

M.  HODGINS. — Jusqu'a  ce  que  je  me  sois  retire  de  la  cause,  je  suis  le  conseil  du 
major  Hodgins. 

M.  MACDONALD. — J'ai  entcndu  un  conseil  s'adresser  a  la  cour  comme  ami  de  la 
com1. 

M.  HODGINS. — J'ai  coiifiance  que  je  suis  I'ami  de  la  cour.  Je  ne  sais  si  le  fait  d'etre 
le  conseil  du  major  Hodgins  me  prive  du  droit  d'agir  ainsi.  Je  suis  tres  certain  que  le 
comite  desire  faire  droit  en  cherchant  si  tel  est  le  cas  ou  non.  Cela  m'importe  peu 
parce  que,  si  je  me  retire  de  la  cause,  comme  je  le  ferai  tres  probablement,  je  voulais 
simplement  dire  que  ces  paiements  vont  aux  entrepreneurs  dans  1'intervalle.  Le  regle- 
ment  par  arbitrage  fera  peu  de  difference;  il  ii'etablira  que  le  montant  d'interet  a 
payer.  Cet  argent  ne  sera  jamais  rembourse  par  les  entrepreneurs.  II  y  a  .dans  les 
liasses  des  lettres  de  la  part  d'entrepreneurs,  protestant  centre  le  droit  de  qui  que  ce  • 
soit  de  reviser  les  estimations,  par  arbitrage  ou  autrement,  lorsqu'elles  out  ete  finalc- 
ment  acceptees  par  la  commission. 

M.  CARVELL. — Vous  ne  pretendez  pas  dire  pour  un  moment,  n'est-ce  pas,  que,  si  le 
montant  avait  ete  paye  en  trop  par  les  commissaires,  et  si  une  commission  d'arbitres 
trouvait  que  la  somme  avait  ete  payee  sans  raison,  nous  perdrions  cet  argent? 

1[.  HODGINS. — Je  ne  discute  pas  pour  M.  P.  Davis  ou  pour  d'autres  entrepreneurs 
qui  peuvent  avoir  cette  prevention. 

M.  CARVELL. — Vous  avez  fait  une  declaration,  et  j'ai  le  droit  de  vous  demand^r 
ce  que  vous  voulez  dire  et  ce  que  vous  avez  declare. 

IE.  HODGINS. — Pardonnez-moi  un  instant.  Je  veux  dire  ce  que  je  dis,  mais  vous 
avez  mal  compris  mes  paroles. 

M.  CARVELL. — Voulez-vous  dire  que  si  nous  avons  paye  $100,000  a  un  entrepreneur, 
et  que  Ton  decouvre  que  nous  avons  paye  $5,000  en  trop,  le  pays  perdrait  finalement  ce 
montant ! 

M.  HODGINS. — Je  ne  regois  pas  d'honoraires  pour  aviser  la  commission,  mais  ce 
que  j'ai  dit. .  . 

M.  CARVELL. — Je  pense  que  vous  recevez  des  honoraires  pour  repondre  nettement 
a  une  question  qui  vous  est  posee. 

IL  HODGINS. — Je  repondrai  nettement  a  une  question,  mais  je  pense  que  vous  me- 
pardonnerez  peut-etre  de  dire  que  vous  n'avez  pas  saisi  exactement  ce  que  j'ai  dit. 
J'ai  dit  qu'il  y  a  devant  le  comite  des  lettres  d'entrepreneurs  affirmant.. . 

M.  CARVELL. — Mais  avant  cela,  qu'avez-vous  dit?  Vous  avez  declare  auparavant 
que  cet  arbitrage  n'aurait  aucune  valeur,  parce  que  1'argent  serait  paye  a  l'entrep"re- 
neur,  et  que  tout  le  resultat  serait  d'exempter  le  pays  de  payer  1'interet  sur  la  somme. 

M.  HODGINS. — Non  pas  le  pays,  mais  le  Grand-Tronc-Pacifique,  serait  libere  de 
payer  1'interet,  et  j'affirme  cela  avec  certitude. 
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M.  CARVELL. — Cela  voudrait  dire  que,  si  les  entrepreneurs  recevaient  $5,000  en 
plus  des  estimations  de  progres,  le  pays  perdrait  cette  somme? 

M.  HODGINS. — Si  les  ingenieurs  de  la  commission  acceptaient  ce  montant,  com 
ment  pourrait-on  ordonner  a  1' entrepreneur  de  rembourser  le  montant? 

M.  CARVELL. — Et  vous  maintenez  encore  que,  si  les  entrepreneurs  recevaient 
$5,000  en  plus,  le  pays  perdrait  cette  somme? 

M.  HODGINS. — Certainement. 

3tL.  CARVELL. — Je  voulais  avoir  votre  idee,  c'est  tout. 

M.  HODGINS. — Cela  est  tres  facile,  je  reponds  a  votre  question. 

M.  CARVELL. — Nous  savons  maintenant  quelles  sont  vos  rues. 

M.  MACDONALD. — Tout  depend  du  contrat. 

M.  HODGINS. — Certainement,  mais  ce  que  j'ai  dit,  c'est  que  les  entrepreneurs  affir- 
ment  tres  positivement  dans  la  lettre  deposee  devant  ce  comite  que  nulle  cour  de  jus 
tice  ne  peut  les  forcer  a  rembourser  de  1'argent  qui  a  ete  paye  d'apres  les  certificate 
des  ingenieurs  des  commissaires,  quel  que  soit  le  resultat  de  1'arbitrage. 

3C.  PARENT. — Si  vous  examinez  la  convention,  vous  constaterez  que  la  loi  le  dit 
ainsi. 

M.  HODGINS. — Deux  de  nous  ne  peuvent  adresser  la  parole  an  comite  en  meme 
temps.  II  ?erait  peut-etre  mieux  pour  moi  de  continuer  jusqu'a  ce  que  ma  declaration 
soit  terminee. 

M.  PARENT. — II  vous  est  inutile  de  faire  des  declarations  qui  ne  sont  pas  exacte^. 

M.  HODGINS. — Les  avocats  font  souvent  erreur.  Vous  etes  avocat  vous-meme,  31. 
Parent. 

M.  PARENT. — Vous  allez  trop  loin.  Si  vous  lisez  ]a  convention,  vous  constaterez 
qu'elle  coiitient  quel  que  chose  de  different  de  ce  que  vous  avez  dit. 

M.  HODGINS. — C'est  la  reellement  les  fonds  de  ce  que  j'ai  a  dire. 

Le  PRESIDENT. — Au  sujet  de  votre  position. 

31.  HODGINS. — Je  pense  que  vous  constaterez  que  cet  arbitrage  pent  etre  remis 
jusqu'au  paiement  final.  Si  le  chemin  de  fer  ii'est  pas  construit  avaiit  7  ans,  l'arl>i- 
tvage  peut  etre  retarde  jusqu'alors.  C'est  au  comite  a  dire  s'il  pense  que  les  choses 
peuvent  etre  laissees  dans  tel  etat,  jusqu'a  ce  qu'il  puisse  dire  que  les  travaux  sont 
t"us  termines  parce  que  le  major  Hodgins  desire  avoir  un  reglement  d'une  autre  ma- 
niere. 

Le  PRESIDENT. — C'est  justemeiit  ce  que  nous  voulons  trouver. 

M.  HODGINS. — Veuillez  me  permettre,  en  terminant,  de  vous  suggerer  que  ce  ii'est 
pas  une  position  juste  a  prendre.  II  peut  se  faire  que  le  major  desirerait  que  je  1'in- 
terroge  de  nouveau  au  sujet  de  quelques  questions — en  grande  partie  des  questions 
personnelles,  je  m'imagine — que  ressortent  de  1'interrogatoire  contradictoire  et  aux- 
quelles,  je  crois,  il  a  une  reponse  parfaitement  satisfaisaiite  a  doniier.  C'est  une  ques 
tion  qui  peut  etre  reglee  demain  matin.  Si  le  major  Hodgins  dit  "  Non,  je  ne  m'en 
Boucie  pas",  il  sera  alors  pour  moi  de  considerer  si  je  ne  dois  pas  cesser  mes  services 
dans  la  cause. 

M.  MACDONALD. — Jusqu'a  quel  temps,  demain,  demandez-vous  ? 

M.  HODGINS. — Jusqu'a  n'importe  quel  temps. 

Le  PRESIDENT. — Tres  bien.  Nous  ajournerons  alors  jusqu'a  dix  heures  et  demie 
demain  matin. 

M.  MURPHY. — Avant  que  1'ajoumement  soit  decide  finalement,  afin  qu'il  ii'y  ait 
pas  de  malentendu  au  sujet  de  ce  que  j'ai  dit,  je  desire  rectifier  mon  savant  ami  31. 
Lennox,  qui  m'a  attribue  la  declaration  que  je  n'avais  pas  1'intention  d'interroger  con- 
tradictoirement  ce  temoin  davantage.  Ce  que  j'ai  dit  c'est  que  "  je  me  propose  main- 
tenant  de  suspendre  1'interrogatoire  contradictoire  du  temoin  ". 

M.  LENNOX. — Je  pensais  que  vous  faisiez  allusion  a  une  autre  question.  Je  suis 
tres  pret  a  accepter  votre  explication. 
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M.  BARKER. — Que  1'interrogatoire  contradictoire  soit  suspendu  ou  non,  le  comite 
vous  permettra  d'interroger  de  nouveau  le  temoin. 

Le  comite  s'est  ajourne. 


MERCREDI,  17  juin  1910. 
Le  comite  s'est  reuni  a  10.30  heures  du  matin. 

M.  HODGINS. — Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  un  point  sur  lequel  je  desire  interroger  de 
nouveau  le  major  Hodgins  et,  avec  sa  permission,  je  me  retire  en  consequence  de  la 
cause. 

Le  PRESIDENT. — Qnel  est  le  plaisir  du  comite  ?  Quelle  est  maintenaiit  la  procedure 
a  suivre? 

M.  BARKER. — Je  suppose  que  le  comite  ii'a  rien  a  ce  sujet?  Le  comite  ne  pent  pas 
empecher  M.  Hodgins,  C.R.,  de  se  retirer  de  la  cause. 

M.  MACDONALD. — Je  suggererais  un  ajournemeiit  jusqu'a  demain,  afin  de  domier  a 
toutes  les  parties  interessees  dans  la  cause  une  occasion  de  considerer  leur  position. 
Parlant  pour  moi  persoiinellement,  je  desirerais  examiner  le  dossier  et  certaines  auto- 
rites  qui  se  rapportent  a  cette  affaire.  Quelques  honorables  membres  de  ce  comite  sont 
peut-etre  d'avis  qu'il  faudrait  suivre  une  certaine  ligne  d'exameii.  Eii  autant  que  je 
suis  concerne,  je  voudrais  etudier  la  position  dans  laquelle  le  comite  se  trouve  actuel- 
lement  avant  de  prendre  une  decision  d'un  cote  ou  de  1'autre. 

M.  BARKER. — Je  pense  que  cela  est  tres  raisonnable. 

M.  CARVELL. — Avant  de  prendre  cette  decision,  ne  serait-il  pas  possible  pour  les 
membres  du  comite  de  definir,  ce  matin,  leur  position,  jusqu'a  une  certaine  mesure? 
Autrement,  si  nous  ajournons  pour  nous  reunir  demain.  nous  no  serous  pas  plu« 
avances  alors  que  nous  ne  le  sommes  aujourd'hui. 

]VI.  BARKER. — Voulez-vous  que  nous  definissions  iiotre  position,  avant  d'avoir  decide 
ce  que  nous  devons  faire? 

M.  CARVELL. — Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  une  reponse  raisonnable  a  uu  commen- 
taire  raisonnable.  M.  Lennox  a  declare  hier  apres-midi,  qu'il  etait  pret  a  continuer 
riiiterrogatoire  contradictoire  du  temoin.  Si  M.  Lennox  est  encore  du  meme  avis,  je 
ne  vois  pas  de  raison  pour  laquelle  une  partie  de  ce  qui  a  ete  fait  ce  matin,  au  moins, 
ne  soit  pas  prise  de  la  meme  maniere. 

M.  MACDONALD. — Personnellement,  je  pense  que  le  parti  le  plus  sage  a  prendre 
serait  d'ajourner  a  demain.  C'est  ma  maniere  personnelle  de  voir. 

M.  LENNOX. — Je  pense  que  la  maniere  de  voir  de  M.  Macdonald  est  juste.  Ce  que 
nous  voulons  coniiaitre  tous,  c'est  le  mieux.  II  est  possible  que,  apres  consideration  et 
examen  des  documents  en  cette  cause,  nous  arriverons  a  une  autre  conclusion  que  celle 
que  nous  avons  acceptee  d'abord.  La  question  de  1'interrogatoire  a  nouveau  du  major 
Hodgins  pourrait  demander  un  certain  montant  d'etude.  II  me  faudrait  repasser  les 
temoignages  qui  out  ete  donnes  et  m'assurer  jusqu'a  quel  point  un  nouvel  interroga- 
toire  serait  necessaire.  Et  alors,  encore,  cela  dependrait  en  grande  partie  de  la  posi 
tion  prise  par  la  majorite  du  comite. 

M.  CARVELL. — Je  pense  faire  partie  de  la  minorite  et,  par  consequent,  je  dois 
accepter  la  situation;  mais,  cependaiit,  j'enregistre  mon  protet  centre  la  perte  d'un 
temps  si  considerable. 

M.  MACDONALD. — En  faisant  ma  suggestion  pour  un  ajournement,  mon  objet  en 
vue  etait  d'obtenir  du  delai  pour  prendre  en  consideration  ce  qui  nous  devions  faire 
plus  tard.  Certaines  accusations  portees  par  le  major  Hodgins  out  ete  renvoyees  a  ce 
comite.  Nous  sommes  ce  matin  en  position  de  dire  que  le  major  a  abandonne  ses 
accusations ;  et  le  but  de  ma  proposition  est  de  nous  dormer  le  temps  de  considerer  ce 
qui  doit  etre  fait  ensuite. 
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M.  CARVELL.— Pourquoi  garderions-nous  ici  le  major  Hodgins  plus  longtemps; 
il  est  absent  de  chez  lui  depuis  pres  deux  mois? 

M.  BARKER. — Etes-vous  tres  anxieux  de  voir  le  major  Hodgins  retourner  chez 
kd? 

M.  CAR\-ELL. — Je  n'en  suis  pas  le  moindrement  anxieux;  le  major  Hodgins  n'est 
pas  mon  client.  Mais  je  m' oppose  a  ce  delai  sans  fin  que  nous  subissons  depuis  le 
commencement  de  1'enquete.  Cela  ne  serait  pas  tolere  devant  une  cour  de  justice. 
II  me  semble  que  tous  les  membres  du  comite  se  sont  ligues  pour  prolonger  cette 
enquete. 

M.  BARKER. — Parlez  pour  vous-meme. 

M.  LENNOX. — II  est  tres  inconveiiable  de  la  part  de  M.  Carvell  de  faire  pareille 
observation;  il  n'a  aucun  motif  quelconque  de  la  faire.  Parlant  pour  moi  personnel- 
lement,  j'ai  insiste  pour  que  cette  enquete  soit  pressee  depuis  le  premier  jour  de  nos 
reunions;  1'eiiquete  ne  peut  etre  faite  trop  promptement,  a  mon  avis.  Mais  lors- 
qu?il  se  presente  une  situation  inattendue  et  que  M.  Macdonald  suggere  que  nous 
devrioiis  prendre  notre  position  en  consideration  et  quelle  action  nous  devrions  pren- 
dre  a  1'avenir,  je  crois  qu'il  est  tres  inconveiiable  de  la  part  de  M.  Carvell  de  faire 
pareille  observation. 

M.  CARVELL. — Je  pense  que  la  confession  que  vient  de  faire  mon  honorable  ami 
ne  lui  rend  pas  justice.  II  a  etc  present  a  toutes  les  seances  du  comite,  presque,  et  il 
demande  maintenant  du  delai,  pour  interroger  de  nouveau  le  major  Hodgins  et  pre- 
parer  sa  cause.  Si  je  voulais  interroger  de  nouveau  un  temoin,  et  je  ne  pretends  pas 
etre  plus  habile  que  mon  honorable  ami,  je  pense  que  j'y  procederais  immediatement. 
Tout  ce  que  peut  dire  mon  honorable  ami,  je  crois  qu'il  pourrait  faire  de  meme. 

M.  BARKER. — Vous  avez  oublie  le  fait,  M.  Carvell,  que  1'objet  en  consideration 
dans  toute  la  situation  n'a  pas  rapport  au  major  Hodgins  ni  a  son  iiiterrogatoire. 
Vous  avez  ete  si  prompt  a  vous  former  un  jugement  que  vous  avez  devance  les  autres 
inembres  du  comite.  II  nous  faut  etudier  uii  pen  de  temps  avant  de  prendre  une 
decision  importante. 

M.  CARVELL. — II  me  semble  qu'il  vous  faut  beaucoup  de  temps. 

M.  LENNOX. — Je  n'ai  pas  demande  un  ajournement,  et  si  1'on  precede  a  1'enquete 
ce  matin,  je  ne  ferai  pas  le  nouvel  iiiterrogatoire  du  major  Hodgins.  Au  contraire, 
je  commencerai  a  discuter  quelle  position  nous  devrions  prendre  dans  cette  affaire. 
Cepeiidant,  je  pense  que  la  suggestion  de  M.  Macdonald  est  sage.  A  mon  avis,  il  est 
tres  convenable  de  coiisiderer  quelle  ligne  de  conduite  le  comite  doit  adopter. 

Le  PRESIDENT. — La  majorite  du  comite  parait  disposee  a  ajourner  jusqu'a  un 
autre  jour.  La  seance  est  en  consequence  ajournee  a  demain  apres-midi  a  3  heures. 


JEUDI,  18  juiu  1910. 
Le  comite  s'est  reuni  a  3.10  heures  de  1'apres-midi. 

Le  PRESIDENT. — Avant  que  nous  ne  donnions  une  decision  au  sujet  de  la  pro- 
chaine  procedure,  je  voudrais  que  les  membres  du  comite  me  fassent  connaitre  leurs 
vues  sur  ce  qui  doit  etre  fait  dans  cette  cause.  Je  desirerais  que  chaque  membre  du 
comite  me  donne  son  avis  a  ce  sujet.  M.  Barker  voudra-t-il  nous  dire  maintenant 
ce  qu'il  en  pense? 

M.  BARKER. — Je  pense  que  M.  Lennox  et  moi  avons  exprime  hier  assez  pleine- 
ment  les  conclusions  auxquelles  nous  en  sommes  venus.  Pratiquement,  ce  que  nous 
avons  dit  alors  et  ce  que  nous  disons  aujourd'hui  est  que  nulle  action,  nulle  declara 
tion,  nulle  opinion  du  major  Hodgins  ne  peut  retarder  ni  entraver  cette  enquete, 
lion  pas  meme  au  sujet  des  accusations  contenues  dans  sa  propre  lettre.  Nous  disons 
aussi  que  les  accusations  portees  par  le  major  Hodgins  peuvent  etre  vraies  ou  ne  pas 
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1'etre;  c'est  une  question  de  preuve  au  sujet  desquelles  sa  seule  affirmation  ne  serait 
pas  concluante,  pas  plus  qu'une  retractation,  s'il  en  a  fait  une.  L'enquete  n'est  pas 
restreinte  a  une  enquete  quelconque  portee  par  le  major  Hodgins,  rnais  elle  s'etend 
a  la  classification  trop  elevee,  que  le  major  Hodgins  y  ait  fait  allusion  ou  non.  Les 
documents  deposes  indiquent  une  classification  trop  elevee  que  le  major  Hodgins  ne 
connaissait  pas  et  qu'il  ne  pouvait  pas  connaitre;  le  projet  de  convention  du  10 
Janvier  1908  et  les  lettres  deposees  font  voir  1'existence  de  plaintes  pendant  plusieurs 
mois  et  ou  il  est  fait  mention  de  classification  trop  elevee  d'un  caractere  extraordi 
naire.  Ces  accusations  et  celles  qu'il  mentionne  devraient  faire  1'objet  d'une  enquete, 
c'est  moil  avis. 

M.  MACDOXALD. — Votre  theorie,  M.  Barker,  est  appareniment  que  nous  devons 
faire  une  enquete  sur  les  accusations  de  classification  trop  elevee? 

M.  BARKER, — C'est  1'accusation  principale. 

M.  MACDONALD. — Que  dites-vous  de  la  disposition  statutaire  a  1'egard  des  ques 
tions  concernant  la  classification  ? 

M.  BARKER. — M.  Lennox  et  moi  avoiis  la  rneme  opinion,  seulement  que  notre 
idee  differe  au  sujet  de  la  clause  7  qui  permet  intervention  dans  la  question  des 
frais.  L' article  est  a  1'effet  de  permettre  au  locataire  de  faire  preparer  les  specifica 
tions  voulues  pour  les  fins  des  travaux  entrepris  par  le  gouvernement ;  il  y  a  aussi 
un  droit  au  rapport  du  fait  si  ces  specifications  sont  suivies  ou  non  de  maniere  a  ce 
qu'un  travail  satisfaisant  soit  execute. 

M.  MACDONALD. — C'est  une  question  de  classification. 

M.  BARKER. — Pas  une  question  de  frais  de  classification;  la  classification  est  pour 
les  fins  de  paiement. 

M.  MACDONALD. — Bien,  c'est  le  cout,  naturellement. 

M.  BARKER. — Nous  n'admettons  pas  cela;  nous  n'admettons  pas  davantage  pour  un 
moment,  quelle  que  soit  la  portee  du  reiivoi,  s'il  comprend  le  cout  des  travaux,  qu'il  ait 
a  cette  phase  de  1'affaire  1'effet  d'arreter  ce  comite  ou  de  le  priver  du  droit  et  du  devoir 
de  continuer  1'enquete.  II  est  possible  que  pour  quelqu'un  le  gouvernement  du  jour  et 
le  Grand-Tronc-Pacifique  jugent  a  propos,  pour  des  fins  que  nous  n'avons  pas  a  appro- 
fondir,  pour  des  fins  a  eux,  ou  sans  aucunes  fins,  de  faire  des  depenses  extravagantes  ou 
inutiles.  Cela  irempeche  aucunement  la  Chambre  des  Communes  de  nommer  un 
comite  compose  de  ses  membres  pour  s'enquerir  si  les  depenses  sont  inutiles  ou  extrava 
gantes. 

M.  MACDOXALD. — Quelle  est  votre  point  de  vue  relativement  aux  accusations  de 
conduite  fautive  de  la  part  des  commissaires,  d'intervention  dans  la  classification? 

M.  BARKER. — Le  resultat  de  1'enquete  sera  de  faire  connaitre  s'il  y  a  eu  classifica 
tion  trop  elevee,  ou  non.  II  est  peut-etre  sans  importance  pour  le  moment  de  savoir  si 
1'intention  etait  telle  ou  non;  la  question  du  moment  est  de  savoir  s'il  y  a  ou  non 
classification  trop  elevee.  Savoir  si  cela  provient  d'erreur  ou  autrement  constitue 
une  autre  question. 

M.  MACDONALD. — Que  dites-vous  de  la  proposition  que  personne  n'a  accuse  les  com 
missaires  de  conduite  fautive,  sauf  le  major  Hodgins  et  que  ce  dernier  a  retire  ses 
accusations  ? 

M.  BARKER, — II  ne  pent  pas  les  retirer,  elles  sont  renvoyees  a  ce  comite.  II  ne  peut 
pas  les  retirer,  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'en  retirer  aucune. 

M.  MACDOXALD. — II  a  le  pouvoir  de  le  faire  en  autant  qu'il  est  concerne  personnel- 
lement.  En  tant  qu'il  est  concerne,  il  a  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  donner  de  preuve  a 
1'appui  de  ses  accusations,  et  il  les  a  retirees. 

M.  BARKER. — II  n'a  pas  d'accusation  a  retirer;  il  n'a  pas  plus  de  droit  de  le  faire 
que  celui  qui  porte  une  accusation  d' avoir  ete  vole. 

M.  CARVELL. — Je  ne  puis  partager  1'avis  de  M.  Barker  dans  cette  affaire.  En 
autant  que  je  comprends,  nous  faisons  une  enquete  au  sujet  des  accusations  portees 
coiitre  les  commissaires  par  le  major  Hodgins  dans  un  journal  de  Victoria,  C.-B. ;  si 
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on  examine  ces  accusations,  lorsqu'elles  ont  ete  mises  dument  sous  forme  par  le  major 
Hedging  apres  son  arrivee  ici,  pour  se  conformer  a  la  demaiide  du  comite,  la  premiere 
chose  qu'il  declare  que  toute  la  difficulte  survenue  entre  lui  et  les  commissaires  est 
qu'ils  lui  out  demande  de  changer  la  classification;  tout  le  document  tend  a  demontrer 
que  la  question  entre  le  major  Hedging  et  les  commissaires  etait  de  savoir  quelle  etait 
la  classification  convenable.  Je  ne  puis  qxie  repeter  ce  que  j'ai  declare  a  deux  ou  trois 
reprises,  que  ce  comite  ne  me  parait  pas  etre  le  tribunal  legal  pour  decider  cette  ques 
tion  ;  le  statut  prescrit  que  la  question  devra  etre  decidee  d'une  autre  maniere.  Si 
quelques-ims  des  temoins  appeles  disent  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  des  commissaires, 
je  ne  le  sais,  ce  comite  peut  peut-etre  faire  une  enquete  a  ce  sujet;  mais  pour  etre 
logique,  je  pense  que  le  travail  de  ce  comite  est  terming,  parce  que  nous  avons  ete  nom- 
mes  pour  faire  une  enquete  au  sujet  des  accusations  portees  par  le  major  Hodgins. 
Ce  dernier  a  retire  ces  accusations  in  toto  et  il  ne  nous  reste  done  plus  auqun  sujet 
d'eiiquete.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  pour  etre  logiques,  c'est  de  clore  1'enquete 
et  de  faire  rapport  a  la  Chambre.  Je  ne  veux  pas  faire  penser  que  je  voudrais  etouffer 
une  enquete;  si  1'on  peut  prouver  que  les  commissaires  se  sont  rendus  coupables  de 
fraude,  ou  s'ils  ont  demaiide  au  major  Hodgins  ou  a  quelqu'autre  personne  de  faire 
mal,  je  ne  pense  pas  que  cette  preuve  devrait  etre  rejetee;  mais  je  crois  que  nous 
devrions  considerer  notre  position,  et  bien  comprendre  ou  nous  sommes.  En  tant 
que  je  suis  concerne,  je  suis  absolument  oppose  a  ce  qu'aucune  preuve  ne  soit  faite 
par  qui  que  ce  soit  au  sujet  de  la  classification.  Cette  question  doit  etre  decidee  par 
une  autre  commission. 

M.  LENNOX. — Alors,  si  je  comprends  bien,  1'avis  de  M.  Carvell  est  substaiitiellu- 
ment  celui  qu'il  a  emis  1'autre  soir. 

!M.  CARVELL. — A  peu  pres  le  meme. 

M.  LKXNOX. — C'est-a-dire  que  1'enquete  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  ou  un 
membre  de  ce  comite  viendrait  de  1'avant  et  dirait  "  je  suis  pret  a  etablir  la  fraude  ". 

M.  CARVELL. — C'est  cela.  Je  m'appuie  sur  le  principe  que,  en  supposant  que  la 
prevention  de  M.  Barker  soit  bien  fondee,  qu'il  y  a  des  temoins  pour  etudier  le  fait 
quo  les  ingenieurs  n'exercent  pas  le  jugement  convenable  dans  leur  mode  'de  classifi- 
catoin,  il  devrait  prendre  la  responsabilite,  en  sa  qualite  de  membre  de  cette  Cham 
bre,  de  se  lever  et  de  le  declarer  sous  cette  responsabilite  de  demander  une  enquete 
en  la  matiere.  S'il  agissait  de  la  sorte,  ce  serait  une  question  eutierement  nouvelle. 
Nous  ne  sommes  pas  nommes  pour  nous  enquerir  si  ces  ingenieurs  exercent  conve- 
nablement  leur  discretion,  mais  s'il  y  a  de  la  fraude  entre  eux  et  quelqu'autre  per 
sonne;  alors  la  question  suggeree  par  M.  Barker,  en  supposant  qu'il  y  a  de  la  fraude 
entre  les  ingenieurs  et  le  Grand-Tronc-Pacifique  constitue  un  objet  d'enquete  si  quel- 
qu'un  prend  la  responsabilite  de  porter  1'accusation;  mais  jusqu'a  ce  que  quelqu'un 
le  fasse,  je  ne  vois  pas  que  nous  ayions  droit  de  juridiction  daus  1'affaire. 

.M.  ,M  M  DOXALD. — Nous  avons  tous  eu  le  plaisir  d'assister  a  la  representation  de 
Hamlet  sans  que  Hamlet  y  soit.  Je  ne  vois  rien  qui  s'en  rapproche  autant  que  la 
situation  ou  se  trouve  ce  comite.  Et  je  dis  pour  cette  raison  que  si  ce  comite  ne 
doit  pas  faire  une  enquete  sur  les  accusations  du  major  Hodgins,  je  ne  vois  pas  de 
quoi  il  doit  s'enquerir;  et  si  le  major  Hodgins  ne  se  presente  pas  pour  jouer  dans  ce 
theatre,  je  ne  vois  pas  ou  sont  ses  accusations.  II  vaudrait  aussi  bien  attirer  1'atten- 
tion  sur  la  maniere  dont  ce  comite  a  pris  naissance.  M.  Hodgins,  en  la  cite  de  Vic 
toria,  C.-B.,  le  16  avril,  s'est  mis  a  son  bureau  pour  ecrire  a  un  journal  une  lettre 
clans  laquelle  il  a  fait  certaines  reflexions  sur  le  compte  des  commissaires  et  cer- 
taines  declaratoins  qui  nous  sont  bien  connues  a  tous.  Cette  lettre  a  ete  reproduite 
dans  divers  journaux  de  1'Est  et  elle  a  ete  commentee  par  eux  avec  le  resultat  que 
les  commissaires  ont  ecrit  au  premier  ministre,  lui  demandant  que  les  accusations 
tlu  major  Hodgins  contre  eux  fussent  renvoyees  a  un  comite  charge  de  faire  une 
enquete.  Ce  renvoi  a  ete  fait  dans  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date 
du  28  avril  1908,  et  qui  se  lit  comme  suit:— 
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"  Que  le  memoire  clu  president  de  la  commission  du  chemin  de  fer  Transconti 
nental  au  premier  ministre,  en  date  du  23  avril,  depose  sur  la  table  de  cette  Cham- 
bre  le  24  courant  et  les  journaux  qui  1'accompagnent ". 

Ces  journaux  qui  sont  annexes  au  memoire  du  president  de  la  commission  du 
•chernin  de  fer  contiennent  les  articles  dont  il  est  fait  mention  "  ainsi  que  la  lettre 
ecrite  a  la  presse  par  le  major  Hodgins,  doivent  etre  renvoyes  a  un  comite  special 
de  cinq  membres,  avec  instructions  de  faire  une  enquete  sur  les  matieres  et  accusa 
tions  qui  y  sont  mentionnees  ". 

Suivent  les  noms  des  membres  qui  composeiit  le  comite  et  qui  sont  tous  presents. 

"  Et  qu'ils  soient  autorises  a  faire  venir  personnes,  documents  et  dossiers,  etc." 

Maintenant,  en  obeissance  a  cet  ordre,  nous  nous  sommes  reunis  le  29  avril,  et 
la  premiere  chose  que  nous  avoiis  faite  a  ete  de  'demander  au  major  Hodgins,  celui 
qui  a  porte  ces  accusations,  de  se  presenter  devant  nous.  Personne  n'a  alors  propose 
de  faire  venir  d'autre  temoin;  on  ne  nous  a  pas  suggere  de  demander  a  personne 
autre  de  comparaitre  devant  ce  comite  dans  le  role  de  plaignant,  et  il  n'est  pas  venu 
a  1'idee  des  membres  du  comite  que  personne  autre  que  le  major  Ho'dgins  ne  serait 
considere  comme  instituant  cette  poursuite.  Le  major  Hodgins  a  comparu  devant 
nous  personnellement  et  par  conseil,  et  le  conseil  a  demande  d'etre  paye  de  ses  hono- 
raires  par  le  comite.  Mes  honorables  amis  ont  appuye  cette  proposition,  qui  a  ete 
prise  en  consideration  par  d'autres  membres  du  comite,  mais  n'a  pas  ete  finalement 
jugee.  S'il  y  avait  a  cette  date  en  particulier,  devant  ce  comite,  toute  autre  per 
sonne  que  le  major  Hodgins  et  ses  accusations,  je  suis  a  pen  pres  certain  que  ni  les 
membres  du  comite  ni  le  pays  n'y  ont  songe.  Le  conseil  du  major  Hodgins  a  en- 
suite  prepare  un  resume  dans  lequel  il  precise  les  declarations  et  les  accusations  qui 
ont  ete  faites  d'une  maniere  plus  vague  dans  les  journaux  par  le  major  Hodgins.  Si 
quelque  membre  de  ce  comite  ou  du  parlement,  ou  si  quelqu'uu  dans  le  pays  pensait 
qu'il  y  avait  quelque  chose  devant  ce  comite  le  11  mai  a  part  la  declaration  contenue 
dans  les  accusations  du  major  Hodgins  telles  qu'elles  sont  enoncees  dans  le  document 
depose  par  son  conseil,  je  ne  1'ai  pas  entendu  dire.  Nous  avons  passe  le  temps  depuis 
le  11  mai  a  faire  une  enquete  au  sujet  de  cette  declaration  jusqu'a  ce  que,  mardi 
apres-midi,  il  a  manifesto  son  desir  de  retirer  toutes  les  imputations  contenues  dans  ce 
document  qui  rejaillissent  sur  les  commissaires,  et  a  ce  propos  il  a  declare  sans  reserve 
a  ce  comite  qu'il  ne  pouvait  prouver  ces  declarations.  Le  jour  suivant,  le  conseil  s'est 
retire  de  la  cause  et,  autant  qu'il  pouvait  le  faire  entendre  par  ses  paroles  et  par  ses 
actes,  il  a  abandonne  les  procedures. 

M.  BARKER. — Voulez-vous  dire  que  le  conseil  a  abandonne  la  cause? 

M.  MACDONALD. — J'ai  acquis  quelque  experience  dans  les  affaires  legales,  et  je  n'ai 
jamais  vu  tin  cas  ou  un  conseil  a  abandonne  ses  honoraires,  a  sorti  de  la  cour  et  a 
remis  sa  robe.  Si  M.  Hodgins  ne  1'a  pas  fait. 

M.  BARKER. — Voulez-vous  dire  que  M.  Hodgins,  C.E.,  a  abandonne  les  accusations? 

M.  MACDONALD. — Je  ne  vois  pas  pour  quelle  autre  personne  il  pourrait  repoiidre 
si  ce  n'est  pour  le  major  Hodgins  lorsqu'il  s'est  presente  comme  son  conseil  devant  ce 
comite. 

M.  BARKER. — Vous  avez  employe  les  mots  qu'il  a  abandonne  les  accusations." 

M.  MACDOXALD. — II  etait  simplement  le  major  Hodgins  et  comme  major  Hodgins 
il  a  formellement  abandonne  les  procedures  devant  le  comite,  comme  son  client  avait 
abandonne  sa  position  le  jour  precedent.  II  est  assez  difficile  de  trouver  un  grand 
nombre  de  precedents,  quoique  je  me  sois  efforce  d'en  chercher.  Je  n'ai  pas  entendu, 
dans  la  tres  ingenieuse  declaration  de  M.  Barker,  une  reponse  a  la  situation  que  je  me 
suis  efforce  d;etablir.  Je  pense  que  mes  vues  sont  plutot  confirmees  par  ce  qu'il  a  dit, 
satif  que  M.  Barker  continue  et  declare  que  nous  avons  ete  sous  une  tres  grave  illusion 
depuis  le  29  avril,  que  ce  n'etait  pas  au  sujet  des  accusations  du  major  Hodgins  que 
nous  faisions  enquete,  mais  au  sujet  de  theories  de  quelque  autre  personne.  En  d'au 
tres  terrnes.  que  ce  comite  n'etait  pas  un  corps  judiciaire,  mais  une  corporation  revetue 


476  ACCUSATIONS  DU  MAJOR  HODG1NS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

du  droit  illimite  de  sieger  ici  et  d' entendre  tout  ce  que  pourrait  dire  quiconque  en 
Canada  viendrait  devant  nous.  Je  dis  que  tel  n'est  pas  1'objet  de  ce  comite,  qui  a  ete 
constitue  dans  le  but  de  faire  une  enquete  sur  les  accusations  portees  par  le  major 
Hodgins.  Le  major  Hodgins  ayant  retire  ces  accusations,  toute  autre  procedure  ulte- 
rieure  serait  simplement  plaisanterie,  la  representation  de  Hamlet  ou  ne  se  joue  pas 
le  role  de  Hamlet. 

Maintenant,  pour  ce  qui  regarde  la  question  de  classification,  mon  ami  M.  Barker 
a  fait  voir  que  lui  et  M.  Lennox  entretenaient  1'idee  que  1'article  4  du  contrat  ne  pour- 
voit  pas  a  la  decision  des  differences  d'opinioii  eiitre  les  ingenieurs.  Je  pense  que 
c'est  une  matiere  de  connaissance  publique,  qui  parait  dans  les  debats  en  parlement, 
que  ce  contrat,  ou  cette  convention,  a  ete  1'objet  d'une  tres  longue  discussion,  de  la 
part  de  M.  Barker  lui-meme,  je  crois,  et  que  en  prevision  du  fait  qu'il  y  aurait  diver 
gence  d'opinion  entre  les  ingenieurs  quant  a  1'interpretation  convenable  des  devis  et 
la  classification  convenable,  dans  le  cas  de  disaccord  au  sujet  des  devis  ou  des  frais, 
les  ingenieurs,  c'est-a-dire  si  les  ingenieurs  de  la  commission  et  ceux  de  la  compagnie 
ne  s'entendaient  pas  quant  aux  travaux  (il  me  semble  que  le  langage  est  bien  vague, 
que  s'ils  ne  s'entendaient  pas  quant  aux  travaux,  quant  a  la  construction  du  chemin 
ou  quant  a  ce  qui  sera  paye  pour  ces  travaux,  quant  a  la  signification  des  devis — et  le 
major  Hodgins  dit  que  tout  ce  qui  reste  maintenant  est  de  savoir  si  sa  maniere  de 
voir.  on  sa  qualite  d'ingenieur,  quant  aux  de-vis  et  a  la  construction,  et  aux  travaux 
cutes  i'n  vertu  de  ces  devis,  ou  si  la  maniere  de  voir  des  autres  ingenieurs,  est 
juste — )  le  parlement  a  decide  solennellement  que  la  question  serait  decidee  par  les 
dits  inj^'nirm--  et,  d:ms  le  cas  de  leur  <l<'-;i<-<-nr(l.  pour  un,  tiers  arbitre  a  etre  cboisi  en 
la  maniere  indiquee  en  1'article  4  du  contrnt.  -I'allais  dire  que  c'est  un  principe  bien 
connu  de  la  loi  parlementaire  que  les  pouvoirs  et  les  devoirs  d'un  comite  sont  limites, 
regies  et  di't'mU  \\-.\v  1'ovdre  de  renvni  <n<i  les  delegue.  Nous  n'avons  aucun  etat, 

\  in  pouvoir,  aucuns  droits  d'aucune  sorte  autres  que  ceux  qui  nous  sont  con- 
feres  par  1'ordre  de  renvoi  du  23  avril.  Nous  n'avons  le  droit  de  ne  rien  faire,  de 
nous  enquerir  ou  de  traiter  d'aucune  question,  en  dehors  de  ce  qui  est  mentionne  dans 
1'ordre.  Si  quelqu'im  publiait  demain  dans  les  journaux  des  accusations  retombant 
iur  la  commission  du  Transcontinental,  ces  accusations  ne  pourraient  etre  discutees 
par  ce  comite  parce  qu'elles  ne  nous  ont  pas  ete  renvoyees.  Ces  accusations  devraient 
etre  portees  devant  le  parlement,  qui  pourrait  les  renvoyer  a  un  autre  comite.  C'est 
le  seul  moyen  par  lequel  elles  peuvent  etre  renvoyees  devant  un  comite.  Nous  ne  for- 
mons  pas  un  comite  permanent  de  la  Chambre,  comme  le  comite  des  comptes  publics, 
s'occupant  de  questions  generales  comprises  dans  cet  ordre ;  et  bien  que  1'on  soit  dispose 
a  sympathiser  avec  une  opposition  ardente  et  active  qui  est  particulierement  anxieuse 
d'attaquer  le  gouvernement,  de  le  condamner  et  de  faire  des  enquetes,  les  messieurs 
qui  font  partie  de  1'opposition  doivent  se  rendre  compte  que  les  principes  du  gouver 
nement  parlementaire  definissent  les  pouvoirs  du  comite,  et  je  n'ai  aucune  hesitation 
quelconque  a  declarer  que,  lorsque  le  major  Hodgins  a  abandonne  ses  accusations,  le 
parlement,  le  pays  et  chacun  a  considere  que  les  fonctions  de  ce  comite  avaient  pris 
fin.  Voila  ma  maniere  <le  voir,  M.  le  president. 

Le  PRESIDENT. — Puis-je  demander.  M.  Barker,  ce  que  vous  vous  proposez  de 
faire?  En  supposant  que  1'enquete  soit  continuee,  que  vous  proposez-vous  de  faire? 

M.  BARKER. — Je  me  propose  de  prendre  chaque  cas  de  classification  excessive  qui 
parait  dans  les  documents  deja  deposes,  et  il  y  a  des  vingtaines  de  cas  de  cette  sorte, — 
d'examiner  ces  cas  et  les  prouver  on  refuter,  selon  le  cas. 

Le  PRESIDENT. — Le  major  Hodgins  m'a  demande  hier  s'il  pouvait  etre  dispense 
immediatement  d'assister  a  1'enquete  vu  qu'il  desire  retourner  chez  lui.  Quel  est 
1'avis  du  comite  ?  Dois-je  comprendre  qu'il  peut  maintenant  se  retirer  ? 

M.  LENNOX. — Nous  sommes  guere  a  cette  phase,  je  crois. 

]\r.  CARVELL. — II  me  semble  que  c'est  la  phase  que  nous  devons  atteindre  d'abord. 

M.  LENNOX. — Je  pense  que  nous  devons  decider  en  premier  lieu  ce  qui  doit  etre 
fait.  Noxis  avons  entendu  trois  membres  du  comite,  et  je  me  compte  quatrieme,  sur 
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ce  point.  Si  nous  decidons  de  continuer,  nous  pourrons  avoir  besom  du  major 
Hodgins.  En  tant  que  je  suis  concerne,  je  ne  pense  pas  que  nous  continuerons,  mais 
j'aimerais  dire  quelque  mots  sur  la  question  de  savoir  si  cette  enquete  doit  etre  con- 
tinuee.  Mon  honorable  ami,  M.  Macdonald,  a  parle  d'une  opposition  active.  J'espere 
que  ce  n'est  pas  parce  qu'il  nous  arrive  d'etre  d'opiiiions  politiques  differentes  que  nous 
sommes  en  cette  occasion  d'avis  different  sur  ce  qui  devrait  etre  fait.  Je  suis  pret 
a  supposer  que  chaque  membre  de  ce  comite  est  sincerement  desireux  de  faire  ce  qu'il 
croit  etre  absolument  juste.  Sans  aucim  doute  nous  venons  ici  avec  des  opinions 
jusqu'a  un  certain  point  precongues  qui  peuvent  influencer  malgre  nous  notre  atti 
tude.  Le  desir  de  n'etre  pas  partisan  est  peut-etre  plus  evident  dans  un  comite  de 
ce  genre,  ou  nous  sommes  peu  iiombreux,  que  dans  un  comite  comme  celui  des 
comptes  publics,  et  nos  efforts  pour  etre  justes  sont  plus  grands.  Je  ne  vois  pas  qu'il 
y  ait  un  plaignant  dans  cette  cause.  Je  ne  vois  pas  que  le  major  Hodgins  ou  son 
conseil  soit  plaignant.  Cette  affaire  nous  a  ete  renvoyee  pour  y  faire  une  enquete 
dont  nous  devons  regler  la  forme.  La  question  reellement  en  debat  est  celle  d'etablir 
ce  qui  nous  a  ete  effectivement  soumis.  Je  ne  vois  pas  que  ce  soit  une  matiere  dans 
laquelle  un  parti  politique  ou  1'autre  devrait  etre  specialement  interesse.  Cette 
affaire  nous  a  ete  renvoyee  pour  que  nous  fassions  une  enquete,  et  ce  que  je  pretends, 
M.  le  president,  est  ceci :  la  question  soumise  n'est  pas  de  savoir  si  le  major  pent 
prouver  ses  accusations  ou  non,  si  le  major  Hodgins  a  ou  non  comparu;  c'est  de  s'as- 
surer  si,  comme  question  de  fait,  un  systeme  de  classification  irreguliere  a  ete  adopte 
par  la  commission  du  Transcontinental.  On  s'attend  a  ce  que  nous  fassions  une 
enquete  en  la  matiere  et  incidemment,  par  incident  seulement,  011  a  prevu  que  le 
major  Hodgins  serait  temoin  et  qu'il  apporterait  des  preuves  en  cette  affaire.  On 
n'a  jamais  pense,  lorsque  1'affaire  nous  a  ete  renvoyee,  que  nous  serions  guides  ou 
controles  a  aucun  degre  par  les  opinions  persounelles  ou  par  les  suggestions  du  major 
Hodgins,  sauf  en  tant  qu'il  pourrait  deposer  comme  temoin.  Les  accusations  etaient 
contenues  dans  plusieurs  documents.  La  lettre  du  major  Hodgins  etait  1'un  de  ces 
documents,  mais  un  seul.  La  portee  du  renvoi  n'est  pas  limitee  par  la  lettre  du  major 
Hodgins,  mais  par  les  declarations  contenues  dans  tous  les  documents  annexes  a 
1'ordre.  Cela  est  evident  par  la  forme  de  la  resolution  (il  lit)  : 

"  Que  le  memoire  du  president  de  la  commission  du  chemin  de  fer  Transconti 
nental  au  premier  ministre,  en  date  du  23  avril  et  depose  sur  la  table  de  cette  Cliam- 
bre  le  24  courant,  et  les  papiers  qui  1'accompagneiit,  ainsi  que  la  lettre  mentionnee 
du  major  Hodgins  a  la  presse,  soient  renvoyes  a  un  comite  special  de  cinq  membres, 
avec  instructions  de  faire  une  enquete  sur  la  question  et  sur  les  accusations  y  men- 
tionnees,  et  que  le  dit  comite  soit  compose  de'.  ..  ." 

Et  ainsi  de  suite.  De  faire  une  enquete  sur  les  questions  et  accusations  men- 
tionnees  dans  tous  ces  differents  documents,  sans  en  faire  preceder  1'uii  par  1'autre, 
sans  en  faire  1'un  plus  important  que  1'autre,  mais  en  les  mettant  tous  sur  le  meme 
pied.  Et  ainsi,  M.  le  president,  afin  de  determiner  la  portee  de  notre  enquete,  nous 
devons  examiner  ces  documents  et  nous  assurer  quelles  accusations  contient  chacun 
d'eux.  J'ai  discute  cette  question  1'autre  jour  et  je  n'insisterai  particulierement  pas  sur 
ce  point  plus  que  dire  qu'il  y  avait  uii  certain  nombre  de  journaux — le  Free  Press, 
de  Winnipeg,  le  Citizen,  d'Ottawa,  et  le  Colonist,  de  Victoria — contenant  la  lettre  du 
major  Hodgins,  des  articles  de  redaction  et  le  memoire  du  president  de  la  Commis 
sion  du  chemin  de  fer  Transcontinental.  Maintenant,  disant  un  mot  au  sujet  de  ce 
qu'est,  a  mon  avis,  la  portee  de  cette  enquete,  dans  la  lettre  du  major  Hodgins  seule 
ment.  Je  soumets  qu'il  s'y  trouve  suffisamment  pour  nous  indiquer  que  nous  devrions 
nous  enquerir — sans  parler  de  la  presence  ou  de  1'absence  de  fraude — comme  question 
de  fait,  si  les  comptes  envoyes  de  temps  a  autre  au  nom  des  entrepreneurs  sur  le 
chemin  de  fer  Transcontinental  sont  plus  eleves  qu'ils  ne  doivent  1'etre.  C'est  la  le 
point.  Ce  n'est  pas  une  discussion  entre  le  Grand-Tronc-Pacifique  et  la  commission 
du  chemin  de  fer  Transcontinental,  mais  une  enquete  entre  le  pays,  d'une  part,  et 
ceux  qui  executent  les  travaux,  de  1'autre.  Ceux  qui  executent  les  travaux,  c'est-a- 
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dire  les  entrepreneurs  et  plus  qu'eux,  ceux  qui  representent  le  pays  comme  nos  inge- 
nieurs  et  nos  fonctionnaires  sur  le  chemin  et  au  bureau  principal  ici.  Dans  la  lettre 
du  major  Hodgins  nous  trouvons  la  declaration  que  la  cause  premiere  de  la  difficulte 
entre  les  commissaires  et  lui  est  la  classification  excessive.  Cela  n'est  pas  limite  a 
une  section  en  particulier  du  chemin.  Voyons  ce  qu'il  dit  (il  lit)  : 

"  La  cause  premiere  de  la  difficulte  entre  les  commissaires  et  moi  est  la  classifi 
cation  excessive.  Us  demandaient  que  je  changeasse  mes  idees,  basees  sur  mi  bon 
uombre  d'annees  d'experience  dans  la  construction,  relativement  a  la  classification 
qai  etait  permise  aux  entrepreneurs  dans  Quebec  ". 

M.  CARVELL. — Interpretez-vous  les  mots  over-classification  comme  voulant  dire 
classification  excessive  "  ou  "  au  sujet  de  la  classification  "  ? 

M.  LENNOX. — Je  n'en  suis  pas  tres  certain.  La  cause  premiere  de  la  difficulte 
entre  les  commissaires  et  moi  etait  la  classification  excessive.  En  lisant  1'autre  jour, 
j'ai  pense  qu'il  voulait  dire  classification  exorbitante  ou  elevee. 

M.  CARVELL. — J'ai  compris  que  le  mot  voulait  dire  "au  sujet  de." 

M.  LENNOX. — II  est  possible  qu'on  puisse  donner  1111  autre  sens,  mais  j'ai  compris 
que  la  difficulte  etait  la  "classification  excessive." 

M.  CARVELL. — Pardonnez-moi  de  vous  avoir  interrompu;  je  voulais  simplement 
connaitre  votre  maniere  de  voir. 

M.  BARKER. — Cela  veut  dire  "classification  excessive." 

M.  LENNOX. — En  eclaircissant  ce  point  j'attache  moms  d'importance,  eii  tant  que 
cette  enquete  est  concernee,  a.  la  position  du  major  Hodgins  et  a  ses  lettres,  sans  au- 
cunemeiit  le  decrier,  qu'a  la  question  plus  serieuse  mise  a  jour  par  les  documents 
deposes  pendant  cette  enquete,  la  preuve  documentaire  devant  le  comite  indiquant 
d'importantes  questions  en  contestation  et  une  declaration  continue  par  des  parties 
intcressees  a  1'effet  qu'il  existe  une  classification  excessive  generale  tant  sur  les  sec 
tions  de  la  ligne  dans  Quebec  que  sur  celles  de  Winnipeg.  Le  major  Hodgins  ajoute 
(il  lit) : 

"On  suggera  que  je  devais  ignorer  1'ingenieur  en  chef  et  agir  independamment, 
que  1'ingenieur  en  chef  aimait  qu'on  1'ignorat.  Je  refusal  d'accorder  une  classifica 
tion  plus  liberale  que  celle  que  je  donnais  alors,  et  je  sugerai  que  les  commissaires, 
n'etant  pas  des  hommes  de  chemin  de  fer,  ne  devaient  pas  s'occuper  de  la  division  du 
genie. 

i"M.  C.  A.  Young,  le  commissaire  pour  Manitoba,  me  conseilla  alors  d'aller  dans 
Quebec,  de  voir  comment  etaient  administrees  les  choses  dans  ce  district,  ou  les  entre 
preneurs  ne  se  rebellaient  pas,  et  d'y  prendre  une  legoii  pratique.  J'y  allai,  et  je 
revins  avec  la  determination  de  ne  pas  permettre  1'introduction  de  la  classification  de 
Quebec  dans  le  district  de  1'ouest  tant  que  je  resterais  en  charge.  Cela,  naturelle- 
ment,  amena  des  difficultes,  et  je  n'obtins  aucune  aide  de  1'ingenieur  en  chef." 

Le  major  Hodgins  a  donne  naissance  a  cette  question.  II  n'est  pas  de  premiere 
importance  qu'il  puisse  1'etablir  ou  noii.  II  continue  (il  lit)  : 

"Le  moyen  le  plus  expeditif  pour  le  gouvernement  de  constater  si  la  classification 
donnee  est  extravagante  ou  non  sera,  de  la  part  du  ministre  des  Chemins  de  fer,  de 
demander  les  rapports  mensuels  des  ingenieurs  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Paci- 
fique,  qui  sont  stationnes  dans  la  division  de  Winnipeg;  dans  la  division  de  Quebec, 
MM.  Mann,  Heaman  et  Armstrong;  ces  rapports,  je  pense,  sont  adresses  au  sous- 
ingeniexir  en  chef  du  Grand-Tronc-Pacifique  a  Montreal.  Ces  ingenieurs  sont  Men 
coiinus  dans  1'Ouest,  et  leurs  rapports  donnent  beaucoup  plus  de  renseignements  sur 
le  sujet  que  je  ne  puis  en  fournir." 

De  sorte  que  meme  si  nous  etions  restreints  aux  seules  declarations  du  major 
Hodgins,  il  porte  dans  sa  lettre  1'accusation  claire  de  classification  excessive  d'une 
extremite  a  1'autre  de  la  ligne.  II  dit  encore,  et  c'est  tout  ce  qu'il  me  faut  citer  de  sa 
lettre  (il  lit) : 
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"Aiiisi  que  je  1'ai  dit  deja,  que  le  gouvernement  demande  les  rapports  et  les  opi 
nions  d'ingenieurs  qui  sauvegardeiit  les  interets  du  Grand-Tronc-Pacifique,  et  qu'il 
juge  par  lui-menie  si  M.  Parent  est  juste  ou  extravagant  dans  son  echelle  de  classifi 
cation." 

Le  Free  Press,  de  Winnipeg,  disait  dans  son  numero  du  18  avril  dernier  (il  lit) : 

"Alleguant  ouvertement  que  des  millions  de  dollars  sont  depenses  inutilemeiit  on 

voles  dans  la  construction  de  la  partie  du  gouvernement  du  chemin  de  fer  Grand- 

Tronc-Pacifique,  le  major  A.  E.  Hodgins,  I.C.,  a  public  une  lettre  dont  1'objet  est  d'ob- 

tenir  une  enquete  administrative,  etc.' 

Et  il  ajoute  (il  lit) : 

"Le  fonds  de  ses  accusations,  c'est  que  les  rapports  des  ingenieurs  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  et  ceux  des  employes  du  gouvernement  ne  concordent  pas;  que  le 
gouvernement  paie  des  comptes  surfaits  pour  les  travaux  executes,  et  que  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  ne  fait  aucune  objection  parce  qu'il  n'a  qu'a  payer  1'interet  addi- 
tionnel." 

Voici  1'allegation,  dans  ce  journal,  qu'il  y  a  collusion  entre  le  Grand-Tronc-Paci 
fique  et  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental.  C'est  une  accusation  qui 
demande  autant  une  enquete,  dans  1'interet  du  pays,  que  toute  autre  contenue  dans 
la  lettre  du  major  Hodgins.  Et  a  la  page  10  de  rimprinu',  nous  trouvons  un  extrait 
du  Citizen,  d'Ottawa,  du  22  avril  dernier  (il  lit)  : 

"Les  difficultes  naissent  promptemeiit  et  nombreuses  pour  1'administration  Lnu- 
rier.  Les  dernieres  sont  les  accusations  publiques  portees  par  le  major  Hodgins,  ci- 
devant  ingenieur  de  district  pour  quatre  cent  milles  de  1'extremite  du  gouvernement 
du  chemin  de  fer  Transcontinental.  L'essence  de  sa  declaration,  c'est  que  des  millions 
de  dollars  sont  appliques  mal  a  propos  an  sujet  de  ces  travaux  du  gouvernement.  Les 
noms  et  les  chiffres  sont  donnes,  et  1'on  pretend  qu'il  a  ete  demis  de  ses  fonctions  parce 
qu'il  a  refuse  de  se  faire  1'instrument  des  boodlers.  Son.  passe  professionnel  et  son 
habilete  reconnue  donnent  un.  grand  poids  aux  assertions  qu'il  fait  bravement.  Les 
accusations  ne  s'appliquent  pas  seulement  a  la  division  qu'il  surveillait  autrefois,  mais 
a  la  construction  de  toute  la  ligne  dans  Quebec.' 

Cela  a  ete  mentionne  aussi. 

M.  MACDONALD. — Voudriez-vous  dire  que  les  rapports  fantastiques  de  tout  jour 
nal  conservateur  du  pays  au  sujet  de  la  commission  du  chemin  de  fer  Transconti 
nental  sont  devant  ce  comite? 

M.  LENNOX. — Non,  je  ne  dis  pas  cela. 

IT.  MACDONALD. — Ces  commentaires  sans  fondement  n'ont  aucun  sens  comme 
declaration  d'affaires  pratiques. 

M.  BARKER. — Le  president  de  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental 
lui-meme  a  souleve  cette  question  et  a  dit  qu'il  ne  pouvait  rester  sous  le  coup  de  ces 
rumeurs. 

M.  MACDONALD. — Si  vous  voulez  lire  le  memoire  du  president  de  la  commission, 
a  la  page  15,  vous  verrez  qu'il  a  envoye  les  extraits  de  journaux  pour  montrer  a  qui 
avait  ete  donnee  la  declaration  du  major  Hodgins. 

M.  LENNOX. — En  reponse  a  mon  honorable  ami,  je  dirai  ceci :  que  nous  n'avons 
a  nous  occuper  des  accusations  generales,  fantastiques  ou  autres,  de  la  presse  conser- 
vatrice,  mais  des  declarations  contenues  dans  les  documents  qui  nous  sont  soumis. 
Les  instructions  de  la  Chambre  des  communes  etaient  de  faire  une  enquete  "sur  la 
question  et  les  accusations  y  mentionnees  ",  et  je  soumets  avec  la  plus  grande  con- 
fiance  que  tel  sera  le  dernier  jugement  en  cette  affaire,  que  nous  ne  pouvons  prendre 
les  accusations  contenues  dans  une  de  ces  declarations  avant  celles  contenues  dans 
une  autre  piece.  M.  Parent  a  reuni  ce  qu'il  pensait  important  et  il  a  annexe  a  sa 
lettre  ces  divers  extraits  de,  journaux. 
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M.  MACDOXALD. — Pour  faire  connaitre  la  publicite  donnee  a  ces  accusations,  je 
demande  a  mon  honorable  ami  s'il  n'est  pas  juste  de  dire  que  tous  ces  commentaires 
de  journaux  out  ete  deposes  devant  ce  comite  pour  faire  connaitre  la  publicite  donnee 
aux  declarations  du  major  Hodgins? 

M.  LENNOX. — Mon  honorable  ami  M.  Macdonald  peut  avoir  raison,  mais  je  ne 
le  vois  pas  ainsi.  Je  ne  veux  pas  aller  au  dela  de  la  declaration  meme  de  M.  Parent. 
Permettez-moi  cle  repeter  ici  ce  qu'a  dit  M.  Parent  en  se  resumant.  II  dit  (il  lit) : 

"  Vous  trouverez  ci-annexes  des  extraits  de  journaux  qui  se  rapportent  a  la 
lettre  du  major  Hodgins  et  toute  la  correspondance  relative  aux  circonstances  de  sa 
destitution;  aussi,  une  lettre  de  notre  ingenieur  en  chef,  M.  Lumsden,  sur  le  meme 
sujet ". 

En  termiiiant,  les  commissaires  demandent  respectivement,  comme  ils  ne  veulent 
pas  rester  sous  le  coup  des  calomnies  repandues  centre  eux  par  ces  rapports,  que  toute 
1'affaire  soit  renvoyee  a  un  comite  de  la  Chambre  et  examinee  par  lui,  et  que  le 
major  Hodgins  soit  assigne  a  comparaitre  devant  ce  comite  pour  repeter  ses  accusa 
tions  ,d'une  maniere  specifique  afin  de  les  prouver  s'il  le  peut ". 

Maintenant,  je  pense  qu'il  n'est  que  juste  de  dire  que  nous  ne  sommes  pas  abso- 
lument  controles,  on  controles  dans  une  tres  graude  mesure  probablement,  par  les 
termes  de  cette  lettre.  Elle  ne  controle  pas  necessairement  1'ordre  de  renvoi.  Nous 
savons  aussi  que  dans  1'article  de  redaction  du  Colonist,  que  je  n'ai  pas  besoin  de 
lire,  il  y  a  des  accusations  tres  graves  de  classification  excessive,  iion  pas  les  accusa 
tions  que  le  major  Hodgins  a  portees,  ou  qu'il  pourrait  etablir  de  la  maniere  la  plus 
complete,  ou  adopter.  La  major  Hodgins  n'est  ici  que  la  partie  qui  a  introduit 
1'affaire,  qui  est  hors  de  son  controle  depuis  un  jour  ou  deux;  lorsqu'elle  a  atteint 
cette  phrase,  le  gouvernement  1'a  prise  en  main  et  a  dit :  "  Nous  renverrons  toute 
la  cause  devant  un  comite  qui  devra  s'en  enquerir.  Mais  j'ajouterai  ceci:  Nous  n'en 
sommes  pas  rendus  a  une  question  d'interpretation  difficile  de  la  signification  de 
1'ordre  du  renvoi,  parce  que  chaque  membre  de  ce  comite  s'en  est  explique.  Je  repete, 
M.  le  president,  que  chaque  membre  du  comite,  y  compris  vous-meme,  quoique  vous 
n'avez  pas  encore  aujourd'hui  exprime  d'opinion,  a  explique  ce  que  nous  devons  exa 
miner;  et  chaque  membre,  si  j'interprete  correctement  ses  paroles,  a  dit  que  notre 
enquete  comprend  plus  que  les  accusations  du  major  Hidgins  et  n'est  pas  controlee, 
ni  ne  doit  etre  guidee  en  aucune  maniere  par  1'attitude  que  le  major  Hodgins  peut 
avoir  prise.  Consultons  la  page  74.  Une  discussion  a  lieu  au  sujet  de  ce  que  M.  Hod- 
gins  deposera  comme  son  resume  de  la  cause.  Permettez-moi  de  citer  dans  la  discus 
sion  (il  lit)  : 

"  M.  HODGIXS. — Je  pense  que  j'ai  lu  1'un  des  extraits  il  y  a  quelques  jours. 
"  M.  CARVELL. — Je  presume  que  vous  admettriez,  dans  le  cas  ou  les  accusations 
formelles  que  vous  pourrez  porter  ici  en  votre  qualite  de  representant  du  major  Hod- 
gins  ne  comprendraient  tout  ce  que  contient  1'ordre  de  renvoi  a  ce  comite,  ce  dernier 
aurait  encore  le  droit  de  continuer  et  de  s'enquerir  du  fondement  des  accusations  con- 
tenues  dans  les  journaux  et  dans  1'ordre  de  renvoi." 
Cela  est  assez  precis.     (II  lit)  : 

"  M.  HODGIXS. — Je  n'ai  pas  bien  saisi  votre  question  ? 

"  M.  CARVELL. — Dans  le  cas  ou  les  accusations  formelles  que  vous  presenterez  ne 
comprendraient  pas  tout  ce  que  contient  1'ordre  de  renvoi,  vous  admettrez  que  le  comite 
a  le  droit  d'aller  plus  loin  et  de  s'enquerir  de  tout  ce  qui  est  contenu  dans  1'ordre  de 
renvoi  ". 

En  d'autres  termes,  si  le  major  Hodgins  s'etait  retire  absolument  des  le  com 
mencement,  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  ou  a  la  fin,  ce  qu'il  a  fait,  cela  ne  touche  pas  a  ce 
sur  quoi  nous  devons  faire  une  enquete;  notre  droit,  ou  je  devrais  plutot  dire  notre 
devoir,  de  proceder  en  cette  affaire  n'est  limite,  s'il  1'est  du  tout,  que  par  1'impossi- 
bilite  d'executer  ce  que  nous  avons  ete  charges  de  faire.  Si  nous  pouvons  proceder. 
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nous  ne  devrioms  permettre  qu'aucune  difficulte,  comme  le  fait  du  major  Hodgiiis 
de  changer  d'idee,  ne  nous  empeche  de  coiitinuer.  Mais  permettez-moi  de  citer  encore 
la  discussion  (il  lit)  : 

"  M.  MACDONALD. — Etant  entendu — je  pense  que  M.  Parent  1'a  compris  ainsi  et 
je  comprends  que  M.  Hodgins,  C.R.,  le  dit — que  le  memoire  qu'il  se  propose  de  nous 
soumettre  ne  se  rapporte  a  rien  en  dehors  de  ce  qui  a  ete  mentionne  au  comite  comme 
contenu  dans  les  papiers,  mais  n'est  qu'un  resume  des  allegations  contenues  dans  les 
journaux  ". 

M.  MACDONALD. — Certainement.  Entendez-vous  insinuer  que  j'ai  dit  que  nous 
pouvions  faire  une  enquete  en  dehors  des  accusations? 

M.  LENNOX. — Quelques-unes  des  accusations  portees  ici  sont  parfaitement  pre 
cises,  vous  1'admettrez.  Naturellement,  je  ne  desire  pas  imposer  mes  arguments  au 
jugement  d'aucun  de  mes  honorables  amis. 

M.  MACDONALD. — Vous  aurez  de  la  difficulte  a  appuyer  votre  pretention  sur  ce 
que  j'ai  pu  dire. 

M.  LENNOX. — Je  ne  dis  pas  que  chacune  des  phrases  citees  sont  concluantes,  mais 
elles  servent  a  appuyer  ma  pretention.  Permettez-moi  de  continuer  la  citation  (illit)  : 

M.  CARVELL. — Et  cela  ne  limite  pas  necessairement  nos  droits. 

"  M.  LENNOX. — Ni  les  argumente  iii  ne  les  limite. 

"  M.  PARENT. — Je  vois  ou  on  veut  en  venir,  messieurs ;  M.  Hodgins  1'a  dit  il  y 
a  une  minute.  Ce  qu'il  desire,  c'est  un  champ  plus  large. 

"  M.  MACDONALD. — II  n'y  aura  pas  de  champ  plus  large ;  il  devra  se  limiter  a 
1'ordre  de  renroi  ". 

M.  MACDONALD. — Ecoutez,  ecoutez. 

M.  LENNOX. — Tres  bien.     Cela  n'est  pas  concluant,  je  1'admets. 

M.  MACDONALD. — Cela  est  concluant  contre  vous. 

M.  LENNOX. — Je  dis  moi-meme,  comme  je  1'ai  dit  depuis  le  commencement,  et 
mes  honorables  amis  en  conviendront  avec  moi,  que  nous  devons  etre  limites  par 
1'ordre  de  renvoi;  mais  il  nous  donne  des  pouvoirs  plus  etendus  et  il  nous  impose  des 
devoirs  plus  onereux  que  ne  1'admet  mon  honorable  ami.  Mais  je  cite  encore  (il 
dit): 

"  M.  CARVELL. — Je  crains  que  M.  Parent  ne  se  soit  rnepris  sur  1'objet  de  la  dis 
cussion  ? 

"  M.  PARENT. — Non,  je  ne  me  suis  pas  mepris. 

"  M.  CARVELL. — Je  pense  que  1'idee  de  chaque  membre  du  comite  est  que  nous 
ne  permettrons  a  M.  Hodgins  d'etendre  ses  accusations,  telles  que  contenues  dans  les 
rapports  des  journaux. 

"  M.  BARKER. — Noii  plus  que  les  reduire. 

"  M.  CARVELL. — S'il  se  propose  de  les  reduire  alors,  en  tant  que  je  suis  concerne, 
parlant  pour  moi-meme,  je  dirai  que  nous  devrions  nous  en  tertir  a  1'ordre  de  renvoi 
au  comite;  lorsque  le  major  Hodgins  aura  porte  ses  accusations,  nous  saurons  quelle 
ligne  de  conduite  suivre  ". 

Quelques-unes  de  ces  declarations  ne  sont  pas  definies,  mais  ceci  est  precis  et 
plosif,  je  le  soumets  (il  lit)  : 

"  M.  LENNOX. — Avec  tout  le  respect  possible  nous  devons  nous  limiter  pour  le 
present  a  decider  quelle  est  la  meilleure  procedure  a  adopter  afin  d'executer  ce  qui 
nous  a  ete  ordonne  d'accomplir.  C'est  ce  que  nous  nous  efforgons  de  faire.  Les 
accusations  portees  par  le  major  Hodgins  nous  aideront  peut-etre,  dans  une  certaine 
mesure;  mais  nous  devons  nous  tenir  eaxctement  dans  les  limites  qui  nous  ont  ete 
imposees,  sans  les  reculer  ni  les  retrecir.  Le  fait  ne  nous  releve  pas  du  devoir  d'exa- 
miner  1'affaire  comme  elle  nous  a  ete  renvoyee  et  d'examiiier  toiites  les  questions  qui 
nous  sont  soumises.  Je  pense  que  chaque  membre  du  comite  comprencl  cela. 

M.  CARVELL. — Oui  ". 

Cela  est  tres  precis. 

M    CARVELL.— -Je  ne  me  suis  pas  departi  de  cette  attitude,  M.  Lennox. 

5—31 
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M.  LENNOX. — Ce  n'est  pas  mon  objet  de  soulever  des  question^  contestables  en 
plus  grand  nombre  qu'il  n'est  inevitable  et  je  ne  dis  pas  que  mes  honorables  amis 
ont  tort,  je  ne  fais  que  presenter  mes  vues  et,  en  meme  temps,  je  suis  bien  convaincu 
qu'elles  sont  justes.  Maintenant,  a  la  page  suivante  (il  lit) : 

"M.  CARVELL. — Je  ne  pense  pas  que  c'etait  1'intention  du  comite,  cependant. 

"  Le  PRESIDENT. — Le  comite  ne  vous  permettra  pas  de  porter  de  nouvelles  accu 
sations.  Comme  je  le  compreiids,  il  prendra  connaissance  de  ces  accusations  qui 
ont  etc  portees  dans  la  presse." 

C'est  ce  qu'a  dit  le  president,  et  c'est  la  plus  grande  autorite  que  nous  aym-. 

M.  MACDONALD. — O'est  bien.     Les  accusations  ont  ete  portees  dans  la  presse. 

M.  LENNOX. — Mon  honorable  ami  dit  que  c'est  bien.  Quelles  sont  les  accusa 
tions  dans  la  presse?  Si  vous  prenez  les  extraits  de  journaux  qui  nous  ont  ete  ren- 
voyes,  vous  constatez  qu'ils  contiennent  des  accusations  de  la  nature  la  phis  grave, 
de  peculat. 

M.  MACDONALD. — Cela  a-t-il  rapport  a  I'inliTvicu-  pn'tcndu  ? 

M.  BARKER. — C'est  dans  les  extraits  de  journaux  annexes  a  1'ordre  de  reiivi. 

M.  LENNOX. — Les  accusations  qui  sont  conlnmt's  dans  la  presse. 

M.  MACDONALD. — Je  pensais  que  vous  aviez  declare  il  y  a  quelque  temps  que  les 
rapports  extravagants  de  journaux  irresponsables  nc  devaienl  IMS  etre  pris  en  consi 
deration  ? 

'  M.  LENNOX. — Non.  Si  vous  prenez  les  rapports  extravagants  de  journaux  irres 
ponsables,  ou  de  quelque  journaux  que  ce  soit,  publies  apres  le  28  avril,  ou  en  de- 
hors  des  documents  qui  nous  sont  renvoyes,  ils  ne  doivent  pas  faire  1'objet  de  1'en- 
'jiirte.  Maintenant  le  president,  dans  la  discussion  que  je  suis  a  citer,  a  declare 
(il  lit): 

"  Le  PRESIDENT. — Le  comite  ne  vous  permettra  pas  de  porter  des  accusations  qui 
ont  ete  portees  dans  la  presse". 

Ce  que  je  pretends,  monsieur  le  president,  c'est  ceci :  Qu'au  commencement  de 
cette  transaction,  nous  la  comprenions  tous  exactement  de  la  meme  maniere. 

M.  MACDONALD. — Pas  du  tout.  Je  desavoue  absolument  toute  interpretation  que 
vous  jugez  a,  propos  de  donner  a  ce  que  j'ai  dit.  Je  n'ai  rien  dit  avant  ou  depuis, 
sauf  que  nous  devons  faire  une  enquete  sur  ce  qui  est  contenu  dans  les  accusations 
du  major  Hodgins.  Vous  ne  pouvez  donner  une  autre  interpretation,  a  mes  paroles. 

M.  LENNOX. — Je  ne  dis  pas  que  mon  honorable  ami  a  raison  on  tort.  Je  ne 
repete  que  ses  paroles  au  comite. 

M.  MAI  n  iNALD. — Tres  bien,  donnez  les,  M.  Lennox. 

M.  LENNOX. — Je  ne  les  repeterai  pas. 

M.  MACDONALD. — Vous  ne  pouvez  citer  une  seule  de  mes  paroles  depuis  le  com 
mencement  de  cette  affaire,  qui  puisse  justifier  1'interpretatioii  que  vous  cherchez  a  lui 
donner. 

M.  LENNOX. — Je  n'incliquerai  rien  -a  part  ce  que  j'ai  lu  et  vais  lire. 

M.  MACDONALD. — Vous  pouvez  lire  tout  ce  quo  vous  pouvez  trouver  et  vous  ne 
decouvrirez  rien  pour  indiquer  que  votre  prevention  est  juste. 

M.  LENNOX. — Veuillez  me  pcrmottre  de  contiuuer. 

M.  MACDONALD. — Pourquoi  persistez-vous  a  dire  ce  qui  n'est  pas  exact? 

M.  LENNOX. — Que  dis-je  qui  ne  soit  pas  exact? 

M.  MACDONALD. — Que,  a  differentes  phases  de  cette  enquete,  j'ai  declare  que  je  con- 
siderais  que  1'objet  de  I'cnquete  etait  dans  les  lignes  que  vous  dites. 

M.  LENNOX. — Je  ne  sais  pas  avoir  rien  dit  de  la  sorto. 

M.  MACDONALD. — Que  dites-vous,  alors? 

M.  LENNOX. — J'ai  simplement  lu  des  declarations  que  je  dis  porter  cette  interpre 
tation:  que,  au  commencement  de  cette  ciiquete,  tous  le-  membres  du  comite  avaient 
la  meme  maniere  de  voir. 
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M.  OARVELL.— Tons  convenaient  que  nous  ne  devions  pas  soritir  de  1'ordre  de 
reiivoi,  et  maintenant  vient  la  question  de  savoir  ce  que  contient  1'ordre  de  renvoi. 

M.  LENNOX. — Je  lie  pense  pas  que  le  mode  de  procedure  est  absolument  juste. 

M.  CARVELL. — Je  vous  demande  pardon.  II  me  semble  que  vous  faites  ces  cita 
tions  pour  demontrer  que  nous  ne  sortirions  pas  de  1'ordre  de  renvoi. 

M.  LENNOX. — Si  les  citations  que  je  fais  ne  portent  pas  1'iiiterpretation  que  je 
leur  donne,  moil  argument  n'a  plus  aucune  valeur. 

M.  MACDONALD. — C'est  une  interpretation  de  ce  que  signifie  1'ordre  de  renvoi. 

M.  LENNOX. — Oui,  et  je  me  suis  d'abord  occupe  de  1'ordre  de  renvoi.  Je  dis  que 
1'ordre  de  renvoi,  a  sa  face,  fait  voir  que  1'objet  de  1'enquete  est  aussi  hn-pr  quo  je  le 
pretends  etre.  J'ai  ensuite  fait  mention  des  accusations  contenues  clans  les  journaux. 
La  question  suivante  est  de  savoir  comment  nous  comprenons  1'ordre  de  renvoi  et  com 
ment  nous  allons  conduire  cette  enquete.  Maintenant,  permettez-moi  de  citer  de 
nouveau  la  discussion,  page  18  (il  lit) : 

"  M.  MACDONALD. — Je  pense  que  nous  jouons  au  jeu  d'enigmes.  Je  pense  que 
voici  ce  que  veut  dire  M.  Hodgins,  O.K.:  il  se  propose  d'indiquer  dans  cette  lettre 
et  1'interview  reproduit  dans  le  journal  les  parties  en  particulier  qu'il  entend  prou- 
ver  ". 

"  M.  CARVELL. — S'il  s'en  tient  la,  il  n'y  a  pas  d'objection. 

"  M.  MACDONALD. — C'est  ainsi  que  je  le  comprends,  et  le  comite  a  le  droit  de  faire 
une  enquete  sur  tout  ce  qui  est  contenu  dans  1'ordre  de  renvoi ". 

M.  MACDONALD. — Ecoutez,  ecoutez.  Pennettez-moi  d'attirer  1'attention  de  mon 
honorable  ami  sur  le  point  en  discussion.  Voici  ce  que  j'-ai  dit  avant:  Que  M.  Hod- 
gins,  C.E.,  voulait  indiquer  dans  la  lettre  du  major  Hodgins  et  son  interview  quelles 
parties  en  particulier  il  se  proposait  de  prouver,  et  j'ai  dit  que  je  comprenais  que 
nous  avions  le  droit  de  faire  une  enquete  sur  tout  ce  qui  se  trouvait  dans  cette  lettre 
et  cet  interview  meme  en  supposant  qu'il  ne  se  proposait  pas  de  le  prouver  ou  qu'il 
ne  1'eut  pas  dit. 

M.  LENNOX. — Oui. 

M.  MACDONALD. — Eh  bien,  le  major  Hodgins  a  abandonne  tout  ce  qui  se  trouvait 
dans  sa  lettre  et  son  interview  et  il  1'a  desavoue. 

M.  LENNOX. — Mon  honorable  ami  me  permettra  maintenant    (il  lit)  : 

"M.  PARENT. — Nous  avons  ete  accuses  dans  les  journaux.... 

"  Le  PRESIDENT. — Oui,  cela  a  ete  repandu  par  tout  le  pays. 

"  M.  PARENT.^Si  ce  monsieur  a  la  permission  de  limiter  'ses  accusations,  je 
suppose  que  la  preuve  se  bornera  a  cela? 

"M.  CARVELL.— Oh,  non  ". 

Maintenant,  on  pretend  que,  parce  que  le  major  Hodgins  juge  a  propos  de  dire 
qu'il  ne  veut  pas  poursuivre  cette  affaire,  nous  devons  en  consequence  1'abandonner. 
Mais  a  cette  epoque  on  a  suggere  que,  meme  s'il  limitait  ses  accusations,  la  preuve 
ne  se  bornerait  pas  a  cela.  Vous  observerez  que  M.  Carvell  declare :  "  Oh,  non  ",  et 
M.  Macdonald  dit  alors :  "  Ne  vous  inquiettez  pas  de  cela  ". 

M.  MACDONALD. — Certainement.  Le  major  n'a  pas  demande  de  limiter  ses  accu 
sations,  mais  il  les  a  abandonnees  toutes. 

M.  LENNOX. — M.  le  president,  je  dois  en  appeler  a  mon  honorable  ami  et  lui 
demander  de  ne  pas  interrompre. 

M.  MACDONALD. — Je  m'objecte  a  ce  que  mon  honorable  ami  represente  mal  ma 
position  ou  s'efforce  de  demontrer  que  j'aie  jamais  pris  une  position  semblable  a  celle 
qu'il  prend  actuellement.  Je  desavoue  ce  precede. 

M.  LENNOX. — Je  ne  sache  pas  que  mon  honorable  ami  fasse  sa  position  meilleure. 

M.  MACDONALD. — II  serait  plus  juste  et  plus  courageux  de  votre  part  de  dire  que 
vous  avez  mal  compris  mes  paroles. 

M.  LENNOX. — Je  soumets  que  mon  honorable  ami  n'a  aucunement  le  droit  de  faire 
cette  observation.  J'ai  eu  le  courage  de  lire  simplement  ce  qui  se  trouve  ecrit  sans 
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mettre  en  question  1'honnetete  ou  la  sincerite  de  1'intention.  Je  demands  la  meme 
consideration  pour  moi.  Je  pense  etre  assez  homiete,  mais  je  ne  me  comparerai  a 
aucun  de  mes  honorables  amis. 

M.  MACDONALD.— L'affaire  n'est  pas  rendue  a  cette  phase.  Je  dois  avouer  que  je 
ne  vois  pas  quelle  est  votre  position. 

M.  LENNOX. — Mon  honorable  ami  est  tres  peu  penetrant  ou  je  ne  me  suis  pas 
exprime  bien  clairement.  La  question  qui  nous  est  soumise  est  de  savoir  si  la  classi 
fication  sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental  est  trop  elevee  ou  si  elle  est  juste. 
C'est  la  question  qui  nous  a  ete  soumise. 

M.  MACDONALD. — Rien  autre  chose? 

M.  LENNOX. — Non  pas  la  question  de  savoir  ce  que  le  major  Hodgins  pourra 
prouver  ou  non,  mais  de  constater  si  les  comptes  envoyes  pour  travaux  executes  sur 
cette  ligne  de  chemin  de  fer  sont  trop  eleves  et  si  le  pays  a  ete  vole.  Ces  faits  ncfus 
ont  ete  soumis  lorsque  tout  ce  qui  avait  rapport  a  cet  arbitrage  etait  bien  connu, 
lorsque  toutes  les  mesures  a  ce  sujet,  en  tant  que  le  fait  voir  la  preuve,  etaient  prises, 
'comme  elles  le  sont  aujourd'hui ;  et  il  n'y  a  pas  a  donner  maintenant  pour  1'arbitrage 
•d'autres  raisons  que  celles  que  le  premier  ministre  avait  a  1'esprit  lorsqu'il  a  renvoye 
cette  affaire  au  comite. 

M.  MACDONALD. — Nous  ne  sommes  guere  plus  eclaires  encore  sur  ce  que  M. 
Lennox  veut  faire  voir. 

M.  LENNOX. — Je  ne  veux  pas  imposer  des  conclusions  a  1'esprit  de  mon  honorable 
ami.  Je  m'efforcerai  de  les  faire  comprendre  ailleurs,  cepeiidant  (il  lit) : 

"  Le  PRESIDENT. — Nous  aurons  le  droit  d'interroger  le  major  Hodgins  sur  les 
accusations  qu'il  peut  abandonner,  meme  s'il  ne  les  porte  pas. 

"  M.  PARENT. — En  tant  que  nous  sommes  concernes,  nous  aimerions  examiner 
toutes  les  accusations  conteiiues  dans  ces  journaux. 

M.  HODGINS. — Permettez-moi  de  dire  qu'on  ne  m'a  pas  demande  de  retirer  au- 
cune  accusation.  II  peut  arriver  que,  lorsque  le  major  Hodgins  portera  ses  accusa 
tions,  certaines  choses  soient  omises  qui  nous  ont  ete  rapportees.  Cepeiidant,  bien 
qu'il  ne  pretende  pas  pouvoir  les  etablir,  nous  pourrons  nous  en  enquerir,  puis- 
qu'elles  nous  ont  ete  rapportees. 

"  Le  PRESIDENT. — Je  comprends  que  la  crainte  de  M.  Parent  est  celle-ci :  Ces  ac 
cusations  ayant  ete  publiees  dans  les  journaux  et  repandues  dans  tout  le  Dominion, 
il  ne  serait  pas  juste  que  quelquesmnes  de  ces  accusations  publiees  dans  les  journaux 
soient  abandonnees. 

"  M.  BARKER. — Oh  non. 

"  Le  PRESIDENT. — Je  comprends  que  le  sentiment  du  comite  est  qu'elles  ne  soient 
pas  abandonnees. 

"  M.  HODGINS. — Je  desire  repeter  que  c'est  la  suggestion  de  M.  Parent,  non  la 
mienne. 

"M.  LENNOX. — Nous  ne  permettrons  de  rien  abandonner." 

Cela  mit  fin  a  la  question.  Et  je  soumets  que,  quelle  que  soit  la  difficulte  qui  sur- 
gisse  entre  nous  quant  a  nos  pouvoirs,  1'entrepretation  raisonnable  de  ce  que  j'ai  lu 
serait:  Premierement,  que  1'enterpretation  raisonnable  de  1'ordre  de  reiivoi  est  que 
nous  ferons  line  enquete  au  sujet  de  la  question  de  classification  sur  le  chemin  de 
fer  Transcontinental,  sans  entrer  dans  la  distinction  indiquant  comment  ou  par  qui 
elle  a  ete  faite,  les  accusations  se  rapportant  aux  questions  de  genie  necessaires  et 
accessoires  a  une  decision  sur  la  question  de  classification  comme  fait;  en  un  mot, 
s'il  est  charge  et  paye  sur  la  ligne  plus  qu'il  ne  devrait  etre  exige_  et  paye.  C'est  la 
portee  de  1'ordre  de  renvoi.  Je  soumets,  d'apres  les  citations  que  j^'ai  faites,  que  c'etait 
Fattitude  des  membres  de  ce  comite  au  commencement  de  1'enquete.  Maintenant,  des 
questions  tres  importantes  ont  ete  soulevees  au  sujet  de  la  classification,  non  seule- 
ment  sur  la  division  de  Quebec,  mais  aussi  sur  la  division  otiest  du  chemin  de  fer 
Transcontinental .;  cela  ressort  de  la  correspondance  deposee  devant  le  oomite  Sui: 
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ce  point  je  ne  veux  pas  retarder  le  comite,  car  je  pense  que  mon  ami  M.  Barker  fera 
mention  de  quelqu'unes  des  lettres  qui  ont  rapport  a  la  classification;  mais  je  veux 
dire  quelques  mots  sur  la  question  d'arbitrage.  Le  28  avril,  lorsque  cette  affaire  nous 
a  ete  renvoyee,  la  question  d'un  renvoi  a  des  arbitres  existait  comme  aujourd'hui.  Le 
premier  ministre  et,  il  est  a  presumer,  chaque  membre  de  la  Chambre,  connaissait 
le  fait  aussi  bien  que  nous  le  connaissons  aiijourd'hui.  II  y  avait  le  contrat  du  10 
Janvier,  qui  etablissait  que  certaines  'questions,  comme  celles  entre  le  Grand-Troiic- 
Pacifique  et  la  commission  du  Transcontinental,  seraient  reglees  par  arbitrage,  sans 
doute  en  vertu  de  1'article  7  du  contrat  principal  entre  la  compagnie  et  le  gouverne- 
ment.  Connaissant  cela,  le  premier  ministre  jugea  bon  de  proposer,  et  la  Chambre 
jugea  a  propos  de  le  soutenir,  que  la  matiere  nous  soit  renvoyee  pour  que  nous  fas- 
sions  une  enquete.  Quel  droit  alors,  avons-nous  d'accepter  la  suggestion  du  major 
Hodgins  qu'il  est  d'avis  qu'il  serait  preferable  que  cette  question  soit  renvoyee  a  des 
experts?  Quel  droit  avons-nous  d'accepter  sa  suggestion  que,  a  son  avis,  cette  affaire 
pourrait  etre  plus  avantageusement  reglee  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  7,  ou 
quel  droit  avons-nous  d'accepter  la  suggestion  de  toute  personne  a  ce  sujet,  lors 
que  1'ordre  de  la  Chambre  disait  que  nous  devions,  nonobstant  ces  faits,  continuer  et 
nous  enquerir?  Et,  en  outre,  n'y  a-t-il  pas  une  autre  raison  pour  laqnelle  nous  de- 
vrions  faire  enquete  en  cette  matiere?  Cette  enquete  est  une  affaire  entre  le  peuple 
et  la  commission,  d'uxie  part,  et  les  entrepreneurs,  de  1'autre.  Dans  la  cause  qui  nous 
est  renvoyee,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  n'a  pas  le  droit  d'intervenir.  Dans  cette 
affaire,  la  commission  de  chemin  de  fer  est  en  jugement.  Dans  1'autre  cause  elle  sera, 
ou  devrait  etre  partie  affirmant  les  interets  du  pays.  Le  contraste  est  aussi  grand 
que  possible.  II  ne  peut  se  trouver  deux  contrats  plus  distincts  que  ne  le  fait  voir 
cet  expose — tres  bref — de  la  situation  que  je  viens  de  faire. 

M,  CARVELL. — Je  ne  veux  pas  vous  interrompre  dans  votre  discours,  mais  ne  vau- 
drait-il  pas  mieux  discuter  ce  que  nous  pouvons  faire.  Plus  tard,  nous  pourrons 
faire  de  I'eloquence. 

M.  LENNOX. — Je  ne  sais.     Je  n'ai  pas  fait  mal  avec  intention. 

M.  CARVELL. — Je  ne  vous  accuse  pas  d' avoir  tort. 

M.  LENNOX. — Je  ne  sors  pas  du  sujet  intentionnellement. 

M.  CARVELL. — Vous  pourrez  faire  ce  discours  dans  la  Chambre,  y  avoir  un  plus 
nombreux  public  et  une  meilleure  audience. 

M.  LENNOX. — Je  ferais  mieux  peut  etre  de  parler  plus  bas. 

M.  CARVELL. — Je  crains  que  vous  ne  vous  departiez  de  1'attitude  judiciaire  que 
vous  vouliez  conserver. 

M.  LENNOX. — Je  descendrai  ou  nous  devrions  etre.  Je  repete  que  dans  un  cas 
1'enquete  s'applique  a  la  commission,  d'une  part,  et  a  la  compagnie  du  chemin  de  fer, 
d'autre  part.  Dans  ce  cas,  la  commission  agit  necessairement  pour  le  peuple.  Dans 
cette  enquete  la  commission — je  ne  veux  pas  dire  dans  le  moment  qu'elle  soit  exposee 
a  des  insinuations  dommageables — est  en  jugement,  et  il  s'agit  de  constater  si,  oui 
ou  non,  la  classification  excessive  etait  admise  sur  la  ligne  de  chemin  de  fer  dont  elle 
a  la  direction  et  le  controle. 

Maintenant,  j'en  viens  a  la  question  de  1'ordre  de  renvoi  et  de  la  disposition  qui 
nous  a  ete  lue,  article  7.  J'ai  dit  1'autre  soir,  lorsque  j'ai  entendu  la  lecture,  que  je 
n'etais  pas  certain  que  cet  article  comprit  en  quelque  maniere,  ou  put  comprendre  la 
matiere  dont  nous  nous  occupons.  J'ai  constate  depuis,  en  lisant  les  documents 
deposes,  que  cette  maniere  de  voir  est  tres  soutenue  par  des  autorites  legales  impor- 
tantes  et  a  ete  evidemment  admise  par  la  commission  longtemps  avant  le  commen 
cement  de  cette  enquete.  L'article  7  de  1'Acte  concernant  la  construction  du  chemin 
se  lit  comme  suit  (il  lit)  : 

"  Afin  d'assurer  pour  la  protection  de  la  compagnie  en  sa  qualite  de  locataire  de- 
la  division  de  1'est  du  dit  chemin  de  fer,  la  construction  economique  du  dit  chemin 
de  fer  dans  des  conditions  telles  que  1'exploitation  s'en  puisse  faire  dans  les  condi- 
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tions  les  plus  avantageuses,  il  est  par  les  presentes  convenu  que  les  devis  de  la  cons 
truction  de  la  division  de  Test  seront  soumis  a  1'approbation  de  la  compagme  avant 
le  debut  des  operations  de  construction  et  que  les  dits  travaux  seront  executes  en  con- 
formite  des  dits  devis  et  seront  subordonnes  a  la  surveillance,  a  Inspection  ^et  a  1'ac- 
ceptatioii  de  1'ingenieur  en  chef  designe  par  le  gouvernement  et  de  1'ingenieur  en 
chef  de  la  compagnie;  et,  au  cas  de  desaccord  quant  au  devis,  ou  au  cas  ou^les  mge- 
nieurs  ne  s'entendraient  pas  a  1'egard  des  travaux,  la  controverse  sera  decidee  par  les 
dits  ingenieurs  et  un  tiers  arbitre  a  etre  choisi  de  la  maniere  reglee  en  1'article  quatre 
du  present  contrat ". 

Cela  regie  deux  choses:  Au  cas  de  desaccord  entre  les  deux  ingenieurs"  quant 
au  devis  ",  ou  au  cas  ou  les  ingenieurs  ne  s'entendraient  pas  a  1'egard  "  des  travaux  ", 
il  y  aura  un  renvoi.  Maintenant,  quelle  est  la  signification  des  mots  "  desaccord 
quant  au  devis"?  Us  signifient  que  pour  qu'il  y  ait  un  chemin  exploitable— comme 
il  est  dit  ici  "  la  construction  economique  du  dit  chemin  de  fer  dans  des  conditions 
telles  que  1'exploitation  s'en  puisse  faire  dans  les  conditions  les  plus  avantageuses  "- 
la  compagnie  peut  voir  a  la  preparation  de  ces  devis.  Les  ingenieurs  de  la  compagnie 
doivent  se  consulter  avec  les  ingenieurs  de  la  commission  du  Transcontinental  pour 
decider  si  les  devis  devraient  etre  de  meme  ou  de  meme  et  dans  quel  etat  doit  etre 
le  chemiu;  de  quelle  classe  doit  etre  le  chemin  pour  etre  exploite  economiquement  et 
avec  avantage.  C'est  la  le  premier  point  et,  s'il  ne  s'entendent  pas  a  ce  sujet  avant 
le  commencement  des  travaux,  il  doit  etre  decide  par  renvoi,  ainsi  que  prevu.  L'autre 
point  est  d'etablir  si,  oui  ou  non,  comme  question  de  fait,  le  chemin  de  fer  est  ter- 
mine,  est  en  voie  de  construction  ou  est  construit  en  conformite  de  ces  devis,  tels 
qu'ils  sont  donnes,  et  rien  de  plus. 

M.  BARKER. — Les  travaux  sont-ils  en  voie  d'execution  ? 

M.  LENNOX. — Les  travaux  sont-ils  en  voie  d'execution  conformemeiit  aux  plans, 
sont-ils  executes  conformement  aux  devis?  En  premier  lieu,  il  est  determine  quelles 
seront  les  exigences,  de  quelle  classe  le  chemin  sera  construit;  en  second  lieu,  la 
compagnie  peut  dire  si  le  chemin  doit  etre  construit  de  cette  maiiiere  ou  de  1'autre. 

M.  MURPHY. — Mon  savant  ami  me  permettra-t-il  de  lui  poser  une  question? 

M.  LENNOX. — Oui. 

M.  MURPHY. — Dois-je  comprendre  que  vous  pretendez  que  dans  la  preparation 
des  devis,  lorsqu'ils  sont  arrives  au  point  qu'ils  seront  soumis  a  la  compagnie,  s'il  y 
alors  une  divergence  entre  la  compagnie  et  la  Commission  du  chemin  de  fer  Trans 
continental,  cette  divergence  serait  soumise  a  1'arbitrage? 

M.  LENNOX. — A  1'arbitrage,   c'est  ce  que  je  comprends. 

M.  MURPHY. — Quant  au  texte?. 

M.  LENNOX. — Quant  au  texte.  Lorsqu'il  s'agit  d'etablir  1'etat  du  chemin,  s'il  y 
a  divergence,  cela  doit  etre  determine  avant  le  commencement  des  travaux.  L'autre 
point  est  d'etablir,  pendant  1'execution  des  travaux  ou  lorsqu'ils  sont  termines,  si  le 
chemin  a  ete  construit  suivant  les  devis.  Si  cet  argument  est  juste,  il  devient  abso- 
lument  absurde  de  pretendre  qu'un  pareil  ordre  de  renvoi  couvre  la  matiere  que  nous 
traitons.  Maintenant,  monsieur,  je  trouve  parmi  les  documents  deposes  une  lettre 
des  entrepreneurs  Macdonald  et  O'Brien  se  plaignant  de  1'intervention  de  la  compa 
gnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique ;  ils  font  observer,  avec  beaucoup  de 
precision  pour  des  entrepreneurs  et  dans  une  longue  argumentation  legale,  que  le 
statut  doit  s'interpreter  comme  je  le  pretends  et  que  la  compagnie  n'a  pas  le  droit 
d'intervenir.  Je  n'ai  pas  d'interet  dans  ce  point  pour  le  moment.  Cependant,  la 
question  fut  soumise  par  M.  Eyan,  sous  1'autorite  de  la  commission,  a  M.  Atkinson, 
le  commis  legiste,  et  celui-ci  donne  Interpretation,  de  la  loi  que  je  vais  lire.  Per- 
mettez-moi  de  dire,  avant  de  donner  lecture  de  la  lettre,  que  je  ne  vais  point  pre 
tendre  que  la  question  des  derniers  frais  peut  ne  pas  entrer  clans  1'interpretation 
liberale  ou  district  de  1'article  7.  Je  crois  que  c'etait  la  1'un  des  objets  en  vue  au 
moment  de  la  redaction;  mais  je  suis  pret  a  dire,  sans  restriction,  que  ce  n'est  pas 
1'interpretation  legale  de  1'article  et,  bien  que  le  pays  acceptera  probablement  cette 
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proposition  lorsque  viendra  le  temps  et  qu'il  doit  le  faire  pour  garder  foi  a  la  com- 
pagnie  de  chemin  de  fer,  que  ce  n'est  pas  1'interpretation  de  cet  article  et  qu'elle  ne 
serait  jamais  maintenue  si  elle  etait  portee  devant  une  cour  de  justice. 

M.  MACDONALD. — Lorsque  les  ingenieurs  ne  s'entendent  pas  quant  aux  travaux, 
la  question  doit  etre  renvoyee. 

M.  LENNOX. — Je  vais  me  limiter  a  la  lecture  de  cette  lettre.  Elle  est  mieux  ecrite, 
peut-etre,  que  je  n'aurais  pu  le  faire.  C'etait  mon  idee  lorsque  j'ai  d'abord  etudio  ce 
point,  et  j'ai  ete  tres  heureux  de  trouver  cette  lettre. 

M.  MACDONALD. — II  est  bon  de  trouver  un  cas. 

M.  LENNOX. — La  lettre  se  lit  comme  suit : 

OTTAWA,   7   novembre   1907. 
M.  P.  E.  EYAN, 

Secretaire. 

CHER  MONSIEUR, — Votre  lettre  du  4  couraiit,  ainsi  que  copie  de  la  lettre  des  entre 
preneurs  Macdonell  et  O'Brien,  en  date  du  31  octobre  dernier,  ont  ete  prises  en  consi 
deration.  En  reponse,  j'ai  1'honneur  de  faire  rapport  que  je  partage  les  vues  prises 
par  les  entrepreneurs,  en  tant  qu'il  s'agit  des  droits  et  des  pouvoirs  des  ingenieurs 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  relativement  a  la  question 
de  classification  en  vertu  du  contrat  et  des  devis  entre  1'entrepreneur  et  les  commis- 
saires.  La  lettre  est  evidemmeut  I'ceuvre  d'un  avocat  qui  a  analyse  1'acte  avec  soin. 

'Je  puis  dire,  cependant,  que  lorsque  les  devis  ont  ete  acceptes  et  que  le  contrat 
pour  les  travaux  a  ete  conclu,  ils  ont  ete  annexes  au  contrat  et  en  ferment  partie. 
L'article  7  de  la  loi  decrete  que  "les  travaux  seront  executes  en  conformite  des 
devis  ".  Les  paragraphes  33  et  35  du  devis  etablissent  que  la  classification  sera  sous 
le  controle  de  1'ingenieur,  c'est-a-dire  1'ingenieur  tel  que  defini  en  1' article  2  du  con 
trat,  savoir :  L'ingenieur  en  chef  de  la  commission,  lui  et  ses  sous-ingenieurs  sont 
revetus  de  pleins  pouvoirs  au  sujet  de  la  classification,  comme  entre  1'entrepreneur 
et  les  commissaires. 

La  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  a  approuve  les  devis  avant  le  commen 
cement  des  travaux  et,  en  tant  que  les  travaux  sont  concernes,  ses  droits  sont  limites 
par  la  loi  pour  la  surveillance,  1'iiispection  et  1'acceptation  par  1'entremise  de  son 
iugenieur  en  chef  conjointement  avec  1'ingenieur  en  chef  du  gouvernement,  ce  qui 
est  une  question  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie. 

Je  ne  puis  rien  trouver  dans  les  statuts  on  dans  le  contrat  qui  donne  a  la  compa 
gnie  le  droit  d'intervenir  dans  les  matieres  de  classification  qui  font  1'objet  d'une 
controverse  entre  les  entrepreneurs  et  les  .commissaires. 

Je  ne  partage  pas  1'avis  des  entrepreneurs  que,  dans  le  cas  de  divergence  entre 
les  deux  ingenieurs  sur  la  question  de  savoir  si  les  travaux  sont  executes  coiiforine- 
ment  aux  plans  et  devis,  1'arbitrage  ne  pourrait  avoir  lieu  que  lorsque  tons  les  tra 
vaux  sont  termines,  ou  au  moins  une  partie  d'iceux.  II  peut  bien  arriver  que,  pen 
dant  1'execution  des  travaux,  des  divergences  d'avis  se  produisent  entre  les  deux  in 
genieurs  et  qu'elles  doivent  etre  reglees  par  arbitres,  car  autrement  la  surveillance  et 
1'inspection  conjointes  seraient  comparativement  futiles. 

Je  suis  sincerement  votre, 

H.  ATKINSON, 

Commis  legisie. 

Celui  qui  ecrit  la  lettre  dit  que  le  premier  point  dans  le  statut  a  ete  emporte  avant 
le  commencement  des  travaux,  c'est-ajdire  que  la  forme  des  devis  a  ete  agreee.  On 
a  exprime  1'opinion  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  d'arbitrage  avant  1'achevement  des  tra 
vaux.  M.  Atkinson  ne  partage  pas  cet  avis.  Bien  plus,  si  1'enterpretation  que  Ton 
donne  de  la  loi  est  juste,  on  ne  devrait  pas,  on  ne  pourrait  pas  invoquer  cet  article 
dans  une  affaire  comme  celle  que  nous  avons  devant  nous.  Je  soumets  que  Ton  n'a 
apporte  aucune  opinion  legale  contestant  cette  interpretation,  bien  qu'il  y  ait  un 
grand  iiombre  d'opinions  legales  relatives  a  cette  cause. 
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II  y  a  uii  grand  iiombre  de  documents  dont  on  devrait  faire  mention.  Je  ^iie 
sais  si  tons  les  membres  dn  comite  ont  examine  et  lu  avec  soin  les  pieces  deposees 
devant  nous  de  temps  a  autre.  Si  11011,  ils  ne  realiseiit  pas,  et  ils  ne  peuvent  reahser 
quelle  question  importaiite  et  vitale,  quelle  somme  considerable  sont  en  jeu.  Voici  la 
position,  telle  que  je  la  comprends:  avant  que  1 'argent  ne  soit  paye  a  ]  entrepreneur, 
avant  que  le  mal  ne  soit  fait,  avant  que  la  perte  ne  soit  const  unmee,  prenons  les  me- 
sures  pour  mener  1'affaire  a  bien.  Voyons  s'il  y  a  ou  non  de  la  classification  fautive 
sur  le  cbemin  de  fer  Transcontinental.  C'est  1'interet  clu  peuple.  Incidemment 
voyons  si  ceux  qui  nut  ete  charges  de  rexecution  devraient  1'etre.  Quelques-uns  de 
mes  honorables  amis  disent  <ine  c'esl  une  matif-re  dans  laquelle  1'ingenieur  est  tout 
puissant,  mais  si  tel  est  le  cas,  il  est  d'autimt  plus  important  que  nous  sachioiis  si 
nos  droits  sont  proteges  ou  11011,  si,  comme  question  de  fait,  il  y  a  line  classification 
excessive  sur  cede  li^m-. 

M.  MACDONALD. — La  decision  d'arbitrage,  si  c'est  une  commission  nominee  en  vertu 
de  1'article  Y  pour  decider  quel  montant  le  pays  doit  payer,  a  tout  evenement  et  comme 
question  de  fait,  fait-elle  loi?  Je  le  pense,  et  je  crois  qu'elle  serait  maintenue  par  les 
cours  du  pays. 

il.  LKNXO.Y. — R'il  y  a  un  arbitrage,  comme  celui  dont  parle  mon  honorable  ami, 
entre  le  Grand- Tronc-Pacifique  et  la  commission  des  chemins  de  fer,  ce  n'est  que  pour 
decider  quel  interest  sera  pave.  Les  entrepreneurs  n'y  sont  pas  partie  et  ils  ne  sont  pas 
lies  par  cet  arbitrage;  et  si  1'ingenieur  en  chef  de  la  commission  du  chemin  de  fer 
Transcontinental  a  deja  certifie  irregulierement  qu'un  item  doit  etre  accepte,  il  n'y  a 
pas  de  pouvoir  dans  le  pays  pour  empecher  1'entrepreneur  d'obtenir  1'argent.  II  n'y  a 
pas  de  pouvoir  pour  en  empecher  le  recouvrement  pour  cette  raison :  le  contrat  stipule 
que  le  certificat  de  1'ingenieur  sera  final,  et  quelques-uns  de  mes  honorables  amis  dans 
ce  comite  en  font  un  argument.  Je  veux  prendre  la  question  a  un  autre  point  de  vue 
et  vous  demontrer  que  la  decision  de  cette  question  entre  le  Grand-Tronc-Pacifique  et 
la  commission  du  Transcontinental  n'etablit  pas  ce  que  nous  devons  faire  et  ne  remet 
pas  au  Tresor  1'argent  depense  et  qui  se  depense,  d'apres  les  temoignages  donnes  ici, 
dans  des  circonstances  qui  demandent  tres  clairement  une  enquete,  qui  nous  demande, 
je  le  soumets,  d'etre  maintenant  sur  le  qui-vive  et  d'empecher  le  mal,  s'il  y  a  lieu, 
d'aller  plus  loin.  Si  nous  continuons  a  payer  cet  argent,  sur  les  certificats  de  1'inge- 
nieur  resident  et  de  differents  ingenieurs  qui  viennent  entre  lui  et  1'ingenieur  en  chef, 
et  sur  le  certificat  de  1'ingenieur  en  chef,  lorsque  1'argent  sera  paye,  il  n'y  a  pas  de 
pouvoir  pour  le  faire  recouvrer,  meme  si  ces  entrepreneurs  demeurent  tous  solvables. 
Si  I'oii  trouve  que  $28,000,000,  ou  la  moitie  de  cette  somme,  ou  tout  montant  quel- 
conque,  a  ete  paye  en  trop,  le  pays  sera  en  perte  et  le  public  n'aura  pas  de  remede  par 
le  fait  que  1'arbitrage  entre  la  commission  et  le  Grand-Tronc-Pacifique  reduira  ce 
montant.  C'est  esperer  trop  apres  que  mon  ami,  M.  Barker,  a  aussi  attire  1'attention 
sur  les  temoignages  qui  ont  ete  donnes  et  sur  les  documents  qui  ont  ete  deposes,  que 
la  majorite  des  membres  de  ce  comite  sera  en  faveur  de  la  continuation  de  Penquete? 
C'est  ce  que  le  parlement  nous  demande  de  faire,  c'est  ce  que  le  pays  espere  nous  voir 
faire  et  c'est  ce  que  nous  devrions  faire.  Cela  peut  etre  difficile,  cela  peut  entrainer 
une  grande  somme  de  travail;  mais  je  pense  que,  ayant  entrepris  cette  enquete,  nous 
devrions  certainement  continuer  et  completer  notre  travail. 

M.  CARVELL. — Je  sais,  messieurs,  que  vous  n'ecouterez  pas  un  long  discours  legal 
de  ma  part  en  reponse  a  mon  savant  ami,  et  je  ne  vous  1'innigerai  pas.  Je  desire 
cependant  vous  indiquer  quelques-imes  des  inexactitudes,  a  mon  point  de  vue,  qui  se 
sont  glisees  dans  son  argument  tres  long  et  quelque  peu  legal.  Mon  honorable  ami  a 
lu  une  opinion  soumise  a  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  le  7 
novembre  dernier,  comme  justification  de  la  position  qu'il  prend  et  dans  laquelle  le 
commis  legiste  pretend,  entre  autres  choses,  que  la  commission  d'arbitrage  ii'a  pas 
dans  la  question  de  classification  les  pouvoirs  etendus  que  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  affirme  avoir.  Je  suis  oblige  de  dire  que,  apres  avoir  lu 
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le  statut,  je  n'en  arriverais  pas  a  la  meme  conclusion  que  M.  Atkinson.  Je  le  dis  avec 
toute  la  deference  due  a  M.  Atkinson,  dont  je  reconnais  et  apprecie  hautement  les  capa- 
cites.  Cependant,  je  ne  puis  interpreter  le  statut  dans  le  meme  sens  que  lui.  Mais 
cela  a  pen  d'importance  en  la  cause  parce  que,  de  peur  que  le  contrat  en  fut  interprete 
de  la  sorte,  un  nouveau  contrat  a  ete  conclu  quelque  temps  apres,  le  10  Janvier  1908, 
entre  les  commissaires  et  le  Grand-Tronc-Pacifique,  par  lequel  ils  previennent  abso- 
lument .... 

M.  BARKER. — Lisez  la  premiere  ligne  du  contrat. 

M.  CARVELL. — Par  lesquels  ils  previennent  absolument  toute  possibilite  de  perte 
pour  le  pays  par  Interpretation  de  ce  contrat,  et  dans  ce  second  contrat  du  10  Janvier 
il  est  dit  ce  qui  suit  (il  lit)  : — 

"Estimations  mensuelles  pour  les  entrepreneurs".  ..  . 

M.  BARKER. — Oh  non.     Veuillez  lire  depuis  le  commencement. 

M.  CARVELL. — '  Memoire  d'une  convention  qui  devra  etre  conclue  " . . . . 

M.  BARKER. — "  Qui  devra  etre  conclue  ". 

M.  CARVELL. — Certainement,  et  de  quoi  parlez-vous? 

IT.  BARKER. — Je  parle  anglais.     C'est  une  convention  qui  devra  etre  conclue. 

M.  CARVELL. — Si  ce  n'est  pas  la  feiidre  les  cheveux  en  quatre  je  ne  sais  ce  que 
c'est.  M.  Barker  veut-il  dire  que  cette  convention  n'existe  pas? 

M.  BARKER. — Elle  est  satisfaisante  comme  elle  est. 

M.  CARVELL. — II  y  a  un  document  exactement  dans  les  memes  termes,  signe  par 
les  deux  corporations.  Nous  le  deposerons  si  vous  le  desirez. 

M.  BARKER. — Je  pense  moi-meme  que  cela  est  tres  important. 

il.  CARVELL. — Je  ne  pense  pas  que  mon  honorable  ami  se  rende  justice.  Je 
desire  savoir  d'abord  s'il  pense  que  la  commission  deposerait  un  document  qu'elle 
represente  comme  un  memoire  de  convention  qui  n'a  jamais  ete  conclue?  S'il  le 
pense,  arretons-nous  de  suite. 

!M.  BARKER. — Je  vous  demande  de  lire  ce  qui  est  ecrit. 

M.  CARVELL. — Je  le  lirai,  mais  je  demanderai  a  mon  honorable  ami  d'etre  juste. 

M.  BARKER. — Je  veux  etre  juste. 

M.  CARVELL. — Mon  honorable  ami  n'est  pas  sur  un  kusting,  ou  il  n'a  pas  de  res- 
ponsabilite,  mais  il  forme  partie  d'un  comite  important.  II  dit  ce  que,  apres  reflexion, 
il  considerera  n'avoir  pas  du  dire,  je  pense. 

]\I.  BARKER. — Je  me  suis  oppose  a  ce  que  vous  commenciez  a  lire  au  milieu  du 
document. 

M.  CARVELL. — Je  declarerai  ici,  sous  mon  honneur  comme  membre  de  cette 
Chambre,  qne  ceci  est  une  copie  exacte  d'une  convention  qui  existe.  Je  n'ai  jamais 
vu  1'original,  mais  je  dirai  cela.  Si  je  ne  puis  le  donner,  le  presenter  a  mon  honora 
ble  ami,  je  retirerai  ce  que  j'ai  dit. 

M.  BARKER. — Je  ne  discute  pas  1'existence  de  la  convention,  mais  je  m'oppose  a 
ce  qu'on  m'eii  lise  qu'une  moitie. 

M.  le  PRESIDENT. — Je  suppose  que  M.  Carvell  a  le  droit  de  lire  comme  il  lui 
plait,  et  vous,  M.  Barker,  vous  pouvez  lire  apres. 

M.  BARKER. — L'honorable  monsieur  lit  une  convention  conclue,  tine  convention 
censee  etre  conclue. 

M.  CARVELL. — Je  vais  lire  cette  convention,  dans  tous  les  cas,  et  mon  honorable 
ami  pourra  alors  la  discuter.  II  pourra  eii  nier  1'existence,  s'il  le  juge  a  propos. 

M.  BARKER. — Je  n'en  nie  pas  1'existence. 

M.  CARVELL.— (II  lit)  :— 

"  Les  estimations  mensuelles  pour  les  entrepreneurs  seront  soumises  prompte- 
ment,  de  temps  en  temps,  par  1'ingenieur  en  chef  des  commissaires  a  1'assistant  inge- 
nieur  en  chef  de  la  compagnie  a  Montreal,  pour  son  approbation.  Si  ce  dernier  a 
quelque  objection  a  ces  estimations,  il  devra  promptement  faire  connaitre  cette 
objection  a  1'ingenieur  en  chef  des  commissaires;  et  toute  objection  deposee  sera 
prise  en  consideration  et,  s'il  est  possible,  decidee  par  les  dits  ingenieurs;  et,  dans 
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le  cas  ou  ils  ne  pourraient  s'entendre,  cette  divergence  pourra  etre  decidee,  en  tout 
temps,  au  moment,  avant,  ou  lorsque  le  paiement  final  sera  fait,  a  1'option  de  I'une 
ou  de  1'autre  des  parties,  etre  prise  en  consideration  et  fixee  par  arbitrage,  ainsi  qu'il 
est  prevu  dans  la  convention  du  29  juillet  1903;  mais  dans  aucuii  cas  le  paiement 
des  estimations  mensuelles  ne  sera  retarde  sans  le  consentement  des  commissaires. 

"  Dans  le  cas  ou  Tingenieur  en  chef  des  commissaires  et  1'assistant  ingenieur  en 
chef  de  la  compagnie  ne  s'entendraient  pas  quant  au  paiement  final,  ce  paiement 
sera  retarde  jusqu'a  ce  que  la  question  soit  decidee  pnr  li  s  arbitre^,  ainsi  qu'il  est 
prevu  dans  le  dit  contrat  du  29  juillet  1903." 

M.  BARKER. — Qui  signe  cela? 

M.  CARVELL.— Les  initiales  sur  le  cote  de  la  feuille  sont  "  C.  M.  H."  Cela  vou- 
drait  dire  C.  M.  Hays.  "  H.  D.  L."  voudraient  dire  H.  D.  Lumsden.  "  S.  N.  P.' 
signifieraient  S.  N.  Parent,  president  de  la  commission. 

M.  LENNOX. — Je  desire  poser  une  question  a  M.  Carvell.  Je  desirerais  appren- 
dre  de  lui,  en  sa  qualite  d'avocat  bien  capable,  s'il  est  d'avis,  en  supposant  que  la 
convention  est  juste  comme  il  le  pense,  que  le  president  de  la  commission,  ou  la  com 
mission  comme  corps,  a  le  pouvoir  de  conclure  une  telle  convention  ?  Comme  ques 
tion  de  fait,  les  pouvoirs  de  traiter  avec  cette  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  sont-il- 
pas  limites  par  le  statut  que  nous  avons  passe? 

M.  CARVELL. — Je  repondrai  a  cette  question  en  en  posant  une  autre.  Si  la  com 
mission  fait  un  arrangement  comme  celui-ci  et  si  elle  le  remplit,  le  pays  en  souffre- 
t-il  quelque  dommage? 

M.  LENNOX. — II  pourrait  en  souffrir  grandement. 

M.  CARVELL. — Alors,  je  vais  discuter  la  question  avec  vous.  Comme  je  1'ai  dit 
avant  I'interruption  de  mon  honorable  ami... 

M.  LENNOX. — Vous  n'avez  pas  repondu  a  ma  question. 

M.  CARVELL. — Si  vous  voulez  une  reponse  categorique,  je  dis  que  je  pense  que  la 
commission  a  le  droit  de  faire  la  convention.  Elle  a  fait  le  contrat  et  elle  le  remplit. 
II  a  ete  fait  par  erainte  que  la  maniere  de  voir  du  eommis  legiste  ne  fut  bien  fondee, 
a  1'effet  que  1'article  7  du  contrat  originaire  ne  pourvut  pas  a  la  classification.  Main- 
tenant,  monsieur,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  par  le  statut  qui  constitue  cette  commis 
sion,  1'cntrepreneur  qui  fait  un  contrat  avec  elle  admet  que  le  certificat  de  1'ingenieur 
en  chef  sera  final.  Par  consequent,  cela  regie  la  difficulte  que  mon  honorable  ami, 
M.  Lennox,  a  soulevce  au  sujet  de  ce  qui  adviendrait  si  ces  entrepreneurs  recevaient 
leur  argent  et  que  le  pays  ne  pourrait  jamais  le  recouvrer.  Cela  se  resume  a  ceci. 
que  1'ingenieur  en  chef  de  la  commission  est  le  seul  arbitre  entre  la  com 
mission  et  les  entrepreneurs;  tout  ce  qu'il  a  a  faire,  s'il  constate  qu'une 
classification  excessive  existe  pour  un  mois,  c'est  de  retrancher  un  montant 
egal  pour  le  mois  suivan-t,  ou  les  mois  suivants  successifs,  des  que  le  nioii- 
tant  est  determine,  et  1'entrepreneur  n'a  qu'a  accepter  le  montant  qui  lui  est 
accorde  par  1'ingenieur  en  chef  pour  le  mois  en  question.  De  cette  fagon,  le  paie 
ment  fait  en  sus  est  deduit  et  le  pays  est  protege.  Cela  fait  disparaitre  les  difficultes 
que  mon  honorable  ami,  M.  Lennox,  s'est  imagine  exister.  Maintenant,  revenons  en 
arriere  un  moment.  Mon  ami  a  pris  une  demi-heure  de  notre  temps  precieux  pour 
lire  les  opinions  de  divers  membres  de  ce  comite,  exprimees  a  notre  premiere  seance, 
je  crois,  au  sujet  de  la  portee  de  cette  enquete;  et  il  a  lu  1'opinion  de  chaque  membre 
du  comite,  pratiquement,  a  1'effet  que,  malgre  tout  ce  que  le  coiiseil  du  major  Hodgins 
juge  de  comprendre  dans  ses  accusations,  nous  etions  tenus  a  1'ordre  de  renvoi,  que 
nous  ne  pouvions  aller  au  dela,  mais  que  nous  devious  les  suivre  dans  tous  ses  details. 
Mais  il  n'a  pas_  rapporte  un  mot  d'un  membre  de  ce  comite  disant  quelle  est  la  portee 
de  cet  ordre  de  renvoi,  et  je  suis  un  peu  desappointe  de  voir  mon  honorable  ami  pren- 
dre  de  la  sorte  un  parti  pris.  S'il  s'etait  reporte  a  la  page  87,  il  aurait  constate  que 
nioi-meme,  en  ma  qualite  de  membre  de  ce  comite,  j'ai  declare  quelles  etaient  mes 
vues  quant  a  la  portee  de  1'ordre  de  renvoi.  Je  demanderais  a  mon  honorable  ami 
de  me  suivre  lorsque  j'en  donnerai  lecture.  J'avai>  la  meme  maniere  de  voir  que 
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maintena'nt  lorsque  oe  comite  a  ete  forme.  J'ai  compris  alors  que  ce  comite  n'a  pas 
ete  nomme  pour  decider  si,  oui  ou  non,  les  ingenieurs  avaient  raisoii  dans  leur  clas 
sification,  dans  leurs  cas  individuels.  Je  prends  cette  position  aujourd'hui  et,  pour 
1'avantage  de  mon  honorable  ami,  je  lirai  ce  que  j'ai  dit.  II  y  a  eu  une  discussion 
a  une  seance  du  comite,  a  savoir  si  le  major  Hodgins  rendrait  temoignage  de  suite 
ou  si  on  lui  donnerait  le  temps  de  se  procurer  les  documents.  La  commission  avait 
depose  un  grand  nombre  de  documents  qui,  en  fait,  n'etaient  que  des  copies.  Le 
major  Hodgins  a  declare  qu'il  ne  pensait  pas  pouvoir  porter  ses  accusations  avant 
d'avoir  les  originaux.  Je  n'en  pouvais  voir  la  necessite;  mais,  cependant,  au  cours 
de  la  conversation,  voici  la  declaration  faite  par  moi,  a  la  page  87.  Je  remonte  a 
quelques  phrases  (il  lit)  : 

ll  M.  HODGINS.— Supposez-vous  qu'un  temoin  serait  appele  et  qu'on  lui  refuserait 
de  voir  les  documents  qui  appuieraient  son  temoignage? 

"  M.  MACDONALD. — II  connaissait  assez  pour  ecrire  une  lettre  a  la  presse  et  pour 
porter  des  accusations;  il  devrait  pouvoir  prouver  ses  accusations 

"M.  BARKER.— II  desire  avoir  les  documents  pour  prouver  ce  qu'il  dit. 
'  M.  CARVELL. — II  y  a  pratiquement  trois  ou  quatre  divisions  d'accusations  dans 
cette  lettre.  Nous  discutons  entierement  la  question  de  classification  qui,  a  mon 
avis,  est  tres  pen  importante,  parce  qu'elle  devra  etre  reglee  plus  tard  par  arbitrage. 
Je  crois  que  1'accusation  est  que  le  major  Hodgins  pretend  avoir  ete  renvoye  du  ser 
vice  de  la  commission  du  Transcontinental  parce  qu'il  ne  voulait  pas  faire  la  classi 
fication  de  la  maniere  que  les  commissaires  le  lui  demandaient.  Pour  specifier  cela, 
il  ne  lui  faut  pas  les  documents  en  la  possession  de  la  commission." 

Maintenant,  e'est  la  exactement  ma  position  aujourd'hui.  Comme  je  1'ai  dil  au 
commencement  de  cette  seance,  si  un  membre  de  ce  comite,  ou  un  membre  de  la 
Chambre,  veut  appeler  des  temoins  pour  prouver  de  la  fraude  ou  de  la  conduite  fau- 
tive  de  la  part  de  quelque  membre  de  la  commission  ou  de  ses  ingenieurs,  je  ne  crois 
pas  que  nous  devons  refuser  cette  demande  parce  que,  a  moil  avis,  c'est  la  significa 
tion  ou  1'intention  vraie  de  la  lettre  du  major  Hodgins,  ou  des  accusations,  si  vous 
les  appelez  ainsi.  C'est  pour  cet  objet,  a  mon.  idee,  que  le  comite  a  ete  nomme  dans 
le  temps.  C'est  encore  mon  avis  aujourd'hui,  et  je  maintiendrai  ce  que  j'ai  dit  lors 
de  la  nomination  de  ce  comite.  Je  ne  crois  pas  que  nous  devions  passer  plus  ou  moins 
de  temps  a  faire  une  eiiquete  au  sujet  de  laquelle  nous  ne  pouvons  donner  une  deci 
sion  finale  et  lorsque  notre  jugement  pent  etre  renverse  dans  deux  mois  ou  dans  uii 
mois  de  cette  date  par  le  tribunal  revetu  du  pouvoir,  en  vertu  de  la  loi,  de  declarer 
si  nous  avons  raison  ou  tort.  Pour  ces  raisons,  je  pense  que  ce  comite  ne  devrait 
pas  prendre  le  temps  des  membres  en  assignant  des  temoins  pour  etablir,  si  les  irige- 
nieurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  ont  raison  ou  tort 
dans  certains  cas  a  propos  de  leurs  estimations  respectives  au  sujet  de  la  classifica 
tion. 

M.  BARKER. — Je  desirerais  dire  quelques  mots,  M.  le  president,  sur  la  question 
de  cet  arbitrage  projete.  Je  m'efforcerai  d'etre  aussi  bref  que  possible  et  je  me  con- 
tenterai  de  lire  quelques  lettres,  ou  des  extraits  de  quelques  lettres,  qui  font  voir  ce 
que  vaut  cet  arbitrage  jusqu'a  present.  L'autre  jour,  M.  Murphy  a  parle  de  cet 
arbitrage  comme  d'un  fait,  et  cet  apres-midi.  31.  Carvell  a  depose  un  document  con- 
tenant  le  memoire  d'une  convention  qui  doit  etre  conclue. 

M.  CARVELL. — Soyez  juste  et  dites  une  convention. 

M.  BARKER. — Les  termes  sont  tels  que  je  les  repete — qui  doit  etre  conclue. 

M.  CARVELL. — Vous  ne  vous  rendez  pas  justice. 

M.  BARKER. — Je  verrai  a  me  renclre  justice,  ne  vous  inquietez  pas   (il  lit)  : 

"  Memoire  d'une  convention  qui  doit  f  tre  conclue  entre  les  commissaires  du 
chemin  de  fer  Transcontinental  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique  ". 
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Je  desire  simplement  lire  ce  qu'il  y  a  sur  le  document,  non  pas  y  dormer  mon 
interpretation.  Ce  document  porte  les  initiales  de  trois  personnes ;  il  ii'appert  pas 
si  elles  s'y  trouvent  par  1'autorisation  de  ceux  qu'elles  sont  censees  representer.  Je 
ne  sais  si  M.  Hays  peut  Her  une  corporation  en  apposant  ses  initiales  a  un  document. 

Je  ne  sache  pas  que  1'honorable  M.  Parent,  en  mettant  ses  initiales  sur  un  docu 
ment,  engage  personnes  autre  que  lui-meme.  Je  vais  maintenant  parler  d'une  lettre 
que  MM.  les  commissaires  ont  produite,  laquelle  est  datee  du  jour  meme  ou  la 
Chambre  des  communes  renvoyait  cette  affaire  a  notre  examen.  Cette  lettre  est 
celle  qui  a  etc  adressee  a  1'ingenieur  en  chef  du  Transcontinental  par  1'adjoint  de 
1'ingenieur  en  chef  du  Grand-Tronc-Pacifique;  et  Toici  ce  qu'elle  dit: 

MONTREAL,  le  28  avril  1908. 
M.  HUGH  D.  LUJISDEX, 

Ingenieur  en  chef  du  Transcontinental 

pour  la  division  de  1'Est, 

Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — J'accuse  reception  de  votre  lettre  du  24  avril,  relative  a  la  clas 
sification  donnee  dans  les  districts  "  B  "  et  "  F  ",  et  dans  laquelle  vous  dites  que  vous 
aimeriez  a  prendre  jour  en  vue  de  conferer  avec  moi,  le  plus  tot  qu'il  se  pourra,  a 
Ottawa  ou  a  Montreal,  pour  que  nous  nous  entendions  au  sujet  de  la  nomination  d'un 
troisieme  arbitre  et  determiner  la  date  ou  seraient  arbitres  les  points  en  dispute. 

En  reponse  a  cette  demande,  je  vous  dirai  que  ce  que  vous  proposez  ne  saurait 
se  faire  qu'apres  que  vous  vous  serez  rendu  a  la  priere  que  je  vous  faisais  le  7  octobre 
et  que,  si  vous  vous  rappelez  bien,  je  vous  ai  souvent  renouvelee  depuis,  de  venir 
faire  avec  moi  1'inspection  de  ces  parties  de  la  ligne  ou,  dans  les  districts  "  F "  et 
"  B  ",  on  dit  qu'il  y  a  eu  des  irregularites  dans  la  classification.  Veuillez  done  me 
faire  connaitre  a  quelle  date  il  vous  conviendrait  de  venir  faire  cette  inspection,  et  je 
me  mettrai  a  votre  disposition. 

Bien  a  vous, 

H.  A.  WOODS, 
Adjoint  de  1'ingenieur  en  chef. 

Vous  observerez,  M.  le  president,  ce  qu'il  y  a  de  significatif  dans  ce  que  1'on  dit 
ici:  il  parait  bien  qu'il  en  a  toujours  ete  ainsi,  depuis  ces  difficultes  avec  M.  le  major 
Hodgins. 

M.  MACDONALD. — ;Rien  de  plus  juste:  c'est  ce  qu'il  fallait  faire  en  vue  de  1'arbi- 
trage,  et  prealablement  a  la  nomination  d'un  troisieme  arbitre. 

M.  BARKER. — Vous  ne  devriez  pas  m'interrompre  ainsi.  J'allais  dire  que  cette 
lettre  a  I'ingeiiieur  en  chef  du  Transcontinental,  ou  1'adjoint  de  1'ingenieur  en  chef 
du  Grand-Tronc-Pacifique  lui  signale.... 

M.  LENNOX. — Que  rien  n'a  ete  fait. 

M.  BARKER. — II  ne  pouvait  y  avoir  rien  a  arbitrer  si  leurs  opinions  ne  differaient 
pas. 

M.  MACDONALD. — Non  plus  qu'a  nommer  un  troisieme  arbitre. 

M.  BARKER. — On  nous  a  dit  1'autre  jour  que  nous  ne  pourrions  agir  qu'apres  que 
'cette  affaire  aura  ete  renvoyee  a  des  arbitres. 

M.  MACDONALD. — Elle  1'a  ete. 

M.  BARKER. — Non  pas,  puisque,  comme  vous  le  voyez  par  cette  lettre,  la  diver 
gence  d'opinion  n'existait  pas. 

.M.  MACDONALD. — Je  ne  voudrais  pas  interrompre  la  suite  de  votre  raisonnement, 
mais  veus  verrez,  en  lisant  1'article  7  de  la  convention,  que  ces  deux  ingenieurs 
devaient  agir  de  concert,  et,  en  cas  de  disaccord  entre  eux,  un  troisieme  ingenieur 
serait  nomme.  Des  que  ces  deux-la  entrent  en  fonctions,  1'arbitrage  se  trouve  insti- 
tue,  et  ce  qu'ils  decident  doit  mettre  fin  a  la  diffifculte,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  de  faire 
intervenir  une  troisieme  personne. 
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M.  BARKER. — Avec  votre  permission,  ceci  est  absurde.  II  est  absurde  de  pre- 
tendre  qu'en  faisant  une  inspection  comme  celle  que  vont  faire  ces  deux  ingenieurs, 
ils^devront  necessairement  etre  considered  comme  rendant  une  sentence  arbitrale, 
puisque,  dans  le  fait,  ils  pourront  bien  ne  pas  s'entendre.  Cette  lettre  suggere  avec 
raison  qu'avant  de  songer  a  norumer  uii  troisieme  arbitre,  il  convient  de  savoir  s'ils 
peuvent  s'accorder. 

M.  MACDONALD. — Supposons  que,  sur  cinquante  cas  en  litige,  ces  deux  hommes 
parviennent  a  en  regler  quarante-cinq,  ce  ne  pourra  etre  que  pour  les  cinq  autres 
qu'on  ferait  venir  ce  troisieme  arbitre.  Leur  decision  pour  ces  quarante-cinq  cas  ne 
laissera  pas  toutefois  d'etre  une  decision  d'arbitres. 

M.  BARKER. — Pourquoi  supposer  qu'ils  pourraient  ne  pas  s'entendre  sur  toute 
la  ligne?  M.  Woods  dit  ici  qu'il  a  des  le  mois  d'octobre  demande  a  M.  Lumsden  de 
venir  faire  avec  lui  la  visite  des  travaux. 

M.  MACDONALD.— Et  ils  y  sont  alles;  ils  ont  inspecte  1'ouvrage. 

M.  BARKER. — Us  n'y  etaient  pas  alles  a  la  date  du  23  avril,  quand  cette  affaire 
nous  a  ete  referee. 

M.  MACDOXALD. — Us  sont  alles  etudier  les  choses,  et  ils  les  ont  precises. 

M.  BARKER. — Vous  parlez  d'une  chose  qui  a  pu  etre,  mais  dont  il  n'y  a  pas  de 
preuve. 

M.  MACDONALD. — S'ils  sont  tombes  d'accord,  il  n'etait  pas  besoin  du  troisieme 
arbitre:  c'est  la  uii  principe  elementaire  dans  le  reglement  de  questions  contestees; 
c'est  settlement  en.  cas  de  desaecord  entre  les  deux  premiers  que  le  troisieme  est 
appele. 

M.  BARKER. — C'est  tout  ce  je  voulais  dire  quant  a  ceci.  II  y  a  maintenant  une 
lettre  du  8  octobre  que  je  desire  voir  mettre  au  dossier.  La  voici: 

MONTREAL,  8  octobre  1907. 
M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef  du  Transcontinental 

pour  la  division  de  1'Est, 

Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Ayez-donc  la  complaisance  de  corriger  une  erreur  qui  s'est 
glissee  dans  ma  lettre  du  7  courant :  a  1'egard  de  1'item  "  Station  5842  a  5860.  Clas- 
sifie  94  pour  100  de  roc  solide,  6  pour  100  de  pierres1  libres,  declivites  prises  1J  a  1. 
Roc  solide  classifie  d'au  moins  cent  pour  cent  de  trop,  au  lieu  de  pierres  libres  comme 
mentionne  dans  ma  lettre. 

Bien  a  vous, 

H.  A.  WOODS, 

Ingenieur  en  chef  adjoint. 

Une  autre  lettre  sur  laquelle  je  desire  appeler  1'attention  du  comite  est  en  date 
du  14  fevrier  1908;  elle  est  de  1'ingenieur-adjoint  du  Grand-Tronc-Pacifique  a  1'inge- 
nieur  en  chef  du  Transcontinental.  Voici  ce  qu'elle  dit: 

MONTREAL,  14  fevrier  1908. 
M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef  du  Transcontinental 

pour  la  division  de  1'Est, 

Ottawa. 
Affaire  de   la  classification. 

CHER  MONSIEUR, — Je  me  suis  laisse  dire  que  vous  aviez  ces  temps  derniers  eiivoye 
des  instructions  a  vos  ingenieurs  de  district  relativement  a  la  classification.  Auriez- 
vous  la  complaisance  de  m'adresser  une  copie  de  ces  instructions  pour  que  mes  inge 
nieurs  sachent  a  quoi  s'en  tenir  a  cet  egard  quand  ils  procederont  a  classifier  les 
deblais  ?  Par  les  rapports  qui  nous  viennent  de  iios  ingenieurs  des  districts  "  F  "  et 


494  ACCUSATIONS  DU  MAJOR  HODGINS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

"  B  ",  il  f audrait  penser  que  1'ouvrage,  ici  et  la,  est  classifie  beaucoup  trop  haut,  surtout 
pour  les  matieres  rapportees  et  pour  les  deblais  de  matieres  mixtes,  ou  il  ne  se  ren 
contre  point  de  couches.  Ne  serait-il  pas  en  outre  possible  que  les  ingenieurs  resi 
dents  fissent  voir  dans  leurs  etats  la  quantite  de  matieres  trouvees  par  couches  dans 
les  tranchees,  aussi  la  quantite  de  matieres  classifiees  comme  roc  solide  et  comme 
galets,  ce  que  vous  nommez,  je  crois,  "  pierres  liees  "  ?  il  y  aurait  avantage  a  cela, 
pour  nous  d'abord,  et  ensuite  parce  que  votre  bureau  y  trouverait  des  renseignements 
fort  utiles  pour  les  questions  qui  peuvent  s'agiter  entre  la  compagnie  et  cette  com 
mission. 

Bien  a  vous, 

H.  A.  WOODS, 

Ingenieur  en   clief  adjoint. 

II  y  a  aussi  la  lettre  suivante,  du  meme  au  meme: 

MONTREAL,   20  fevrier   1908. 
M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef  du  Transcontinental 

pour  la  division  de  1'Est, 
Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — J'accuse  reception  de  votre  lettre  du  17  courant  (dossier  7787), 
dans  laquelle  vous  donnez  votre  interpretation  des  articles  34,  35  et  36  de  notre  devisr 
et  a  laquelle  vous  joignez  des  explications,  aussi  copie  de  vos  instructions  a  vos  inge 
nieurs. 

Nous  sommes  satisfaits  et  de  votre  interpretation  et  de  vos  instructions,  les- 
quelles  sont  explicites.  La  date  a  laquelle  ces  instructions  ont  ete  donnees  ne  in'est 
pas  connue,  non  plus  que  celle  ou  elles  devaient  prendre  effet;  mais,  par  les  rapports 
qui  me  viennent  de  mes  aides  a  Winnipeg  et  a  Quebec,  il  ne  semble  pas  y  avoir  eu  de 
changement  dans  la  classification  des  ouvrages  deja  rapportes;  la  moyenne  des  clas- 
sements  augmente  de  fagon  continue. 

Nous  avons  pu  nous  convaincre  que  pour  certaines  parties  des  travaux  precedem- 
ment  evalues,  la  classification  n'a  pas  ete  faite  conformement  a  vos  instructions,  et 
qu'il  y  a  eu  surelevation  de  classement  tant  pour  pierres  libres  que  'pour  roc  solide. 
Vos  ingenieurs  de  district,  qui  ont  ete  avertis  de  la  chose,  n'ont  pas  cru  apparemment 
devoir  en  tenir  compte.  Si  vos  instructions  devaient  prendre  effet  pour  les  evalua 
tions  du  mois  de  Janvier,  a  coup  sur  nous  nous  opposerons  a  la  classification  faite 
pour  certaines  parties  de  1'ouvrage. 

Bien  a  vous, 

H.  A.  WOODS, 

Ingenieur  en  chef  adjoint. 

Par  cette  lettre  aussi,  on  voit  qu'il  y  a  eu  classification  surelevee. 

M.  CARVEL. — II  faudrait  pourtant  abreger.  Personne  ne  conteste  qu'il  y  ait  eu 
des  divergences  d'opinions  'entre  les  ingenieurs  du  Grand- Tronc-Pacifique  et  ceux  de 
la  commission.  Nous  ne  mettons  pas  la  chose  en  doute,  et  la  commission  1'admet. 

M.  MACDONALD. — Je  suppose  bien  que  vous  ne  lisez  pas  ces  lettres  dans  le  but 
de  faire  voir  quelque  tort  de  la  part  des  comrnissaires. 

M.  BARKER. — Ce  n'est  pas  ce  que  ces  lettres  vont  etablir. 

M.  CARVELL. — Elles  indiquent  un  disaccord  entre  les  ingenieurs,  et  c'est  ce  que 
tout  le  monde  admet,  y  compris  MM.  les  commissaires.  II  y  a  toujours  eu  de  ces 
divergences  d'opinions  depuis  le  commencement  des  travaux,  et  les  ingenieurs  en 
chef,  au  cours  des  deux  dernieres  annees.  ... 

M.  MACDONALD. — Se  sont  efforces  de  regler  ces  difficultes. 

M.  BARKER. — II  y  a,  a  la  date  du  24  mars  1908,  une  lettre  du  meme  au  meme : 
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MONTREAL,  24  mars  1908. 
M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef  cln  Transcontinental 

pour  la  division  de  1'Est, 
Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — J'accuse  reception  de  votre  lettre  du  20  couraiit  et  des  devis 
etablissant,  pour  le  mois  de  fevrier,  la  marche  progressive  des  travaux,  comme  il 
suit : — 

District  "B".— MM.  M.  P.  et  J.  T.  Davis,  du  0  au  50,  ouest  du  Saint-Laurent; 
MM.  M.  P.  et  J.  T.  Davis,  du  0  au  150,  est  du  pont  de  Quebec;  MM.  Macdonald  et 
O'Brien,  du  50  au  150,  ouest  du  poiit  de  Quebec. 

District  "  F  ". — M.  J.  D.  McArthur,  du  0  au  245,  completant  les  etats  de  fevrier. 

En  examinent  ces  devis,  je  n'y  trouve  pas  de  changement  apparent  dans  la  clas 
sification  depuis  vos  instructions  du  28  Janvier  1908  aux  ingenieurs  de  district.  Le 
pour  cent  des  matieres  classifiees  semble,  au  contraire,  croitre  de  fagon  continue; 
il  est  menie  plus  eleve  qu'a  1'epoque  ou  nous  avons  presente  nos  objections  en  sep- 
tembre  dernier. 

Je  sais  qu'en  hiver,  il  est  naturel  que  la  classification  depasse  celle  des  autres 
saisons,  attendu  qu'il  s'y  fait  peu  de  deblais  de  terre;  j'avais  tout  de  meme  espere 
qu'il  y  aurait  vine  reduction  dans  les  matieres  classifiees  ainsi  rapportees  avant  le 
mois  de  Janvier  dernier. 

J'ai  devant  moi  un  etat  des  classifications  faites  pour  le  district  "  B  ",  et  je  suis 
surpris  d'y  voir  que  1'on  a  classe  comme  roc  solide  des  matieres  qui,  si  je  suis  bien 
informe,  devaient,  d'apres  vos  instructions,  invariablement  se  classer  comme  pierres 
libres.  Je  vois  aussi  que  1'on  y  designe,  dans  le  remblai  rapporte,  de  grandes  quan- 
tites  de  matieres  tant  comme  pierres  libres  que  comme  roc  solide.  Dans  le  travail 
qui  s'execute  a  1'est  du  pont  de  Quebec,  il  s'est  fait  beaucoup  d'ouvrage  a  1'aide  des 
chevaux,  et  cependant  toute  1'entreprise  des  150  milles  n'a  donne  que  25  pour  100 
de  matieres  ordinaires.  II  semble  aussi  que  le  paragraphe  5  de  vos  instruction^ 
relatif  aux  pierres  liees  soit  calcule  pour  comprendre  la  plupart  des  deblais  ou  il 
est  fait  emploi  d'explosifs. 

Dans  les  excavations  pour  assises,  ou  il  se  rencontre  des  substances  dures,  on  les 
classes  comme  roc  solide,  ce  qui  donne  a  1'entrepreneur  trois  fois  le  prix  ordiiiaire- 
ment  attribue  a  ces  matieres.  Nos  ingenieurs  de  district  sont  peu  satisfaits  de  cette 
classification.  Les  objections  que  1'on  souleve  regardent,  pour  le  district  "  F ",  les 
premiere  et  deuxieme  divisions. 

II  est  impossible  a  pareille  epoque  d'aller  sur  le  terrain  faire  un  exanaen  de  la 
situation;  je  ne  puis  cependant,  apres  les  rapports  qui  me  viennent  de  mes  aides, 
que  m'opposer  a  une  classification  que  1'on  voudrait  nous  imposer  comme  finale,  et  je 
vous  prierais,  des  que  la  saison  le  permettra,  de  venir  avec  moi  faire  au  moins  une 
visite  partielle  de  la  ligne,  pour  que  j'aie  votre  opinion  sur  cette  si  importante  affaire 
de  la  classification. 

Bien  a  vous, 

H.  A.  WOODS, 

Ingenieur  en  chef  adjoint. 

Le  21  avril,  1'ingenieur  en  chef  adjoint  du  Grand-Tronc-Pacifique,  M.  Woods, 
adressait  a  M.  Lumsden  une  autre  lettre  ou  il  specifiait  certains  cas  de  classification 
surelevee.  Voici  sa  lettre: 
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MONTREAL,  le  21  avril  1908. 

M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef  du  Transcontinental 

pour  la  division  de  1'Est, 
Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — J'accuse  reception  de  votre  lettre  du  IT  courant,  et  des  copies 
que  vous  y  joignez  des  evaluations  du  mois  de  mars  pour  la  division  de  Test.  II  y  ^a, 
a  ce  qu'on  me  rapporte,  peu  d'objections  a  faire  centre  ces  evaluations,,  excepte  qu'il 
y  a  hausse  constante  dans  la  classification  et  que  la  quantite  de  deblai  dans  les 
tranchees  de  roc  solide  est  tres  considerable,  ce  qui  fait  monter  enormement  les  prix. 

Pour  ce  qui  est  de  la  classification,  j'ai  fait  savoir  a  mes  aides  que,  conforme- 
ment  a  votre  demande,  ils  eussent  a  m'indiquer,  par  la  station  et  par  le  mille,  les 
endrohs  ou,  d;apres  eux,  cette  classification  est  plus  elevee  qu'elle  ne  le  devrait  etre 
pour  etre  conforme  a  votre  interpretation  des  articles  du  contrat  et  aux  instructions 
que  vous  avez  adressees  a  vos  aides  le  30  Janvier  dernier.  L'ingvnieur  de  district 
Mann  m'envoie  une  liste  des  differentes  divisions  du  district  "  F  ",  ou  la  classification 
lui  a  paru  reprehensible.  Ci-inclus  copie  de  cette  liste.  Vous  y  remarquerez  qu'il 
critique  la  classification  de  presque  tout  ce  qui  s'est  fait  dans  la  divison  n°  5,  sauf 
peut-etre  une  douzaine  de  tranchees  ou  c'etait  probablemeiit  tout  du  roc  solide.  Pour 
la  division  n°  6,  a  part  les  deblais  de  roc  solide,  les  objections  qu'il  presente  sont  pres 
que  aussi  serieuses  que  pour  la  division  11°  5.  Vous  remarquerez  en  outre  que  ces 
objections  s'adressent  pour  la  plupart  a  cette  partie  de  la  ligne  comprise  dans  les  divi 
sions  5  et  6. 

Ce  meme  ingenieur,  au  retour  de  1'inspectioii  qu'il  a  faite  tard  1'automne  dernier, 
a  paru  tres  satisfait  de  la  classification  doniiee  pour  les  divisions  7,  8  et  9;  aujour- 
d'hui,  cependant,  il  pense,  me  dit-il,  que  la  classification  va  en  s'elevant  pour  cette 
partie  de  la  ligne,  et  qu'elle  est  en  ce  moment  beaucoup  trop  haute.  Dans  la  lettre 
ou  il  me  transmet  cette  liste,  1'ingenieur  de  district  Mann  m'ecrit  ceci : 

"La  classification  dans  ce  district  varie  beaucoup.  S'il  est  vrai  que,  dans  cer 
tains  cas,  la  quantite  de  pierres  libres  et  de  roc  solide  reste  en  approchant  la  meme, 
dans  d'autres,  ou  il  a  ete  accorde  de  grandes  quantites  de  matieres  les  plus  couteuses 
et  peu  de  deblais  ordinaires,  il  aurait  fallu  reniverser  la  proportio,u.  II  ivy  a  rien 
dans  les  evaluations  qui  indique  ce  que  c'est  qu'uine  couche  solide.  J'ai  demande  des 
renseignements  a  ce  sujet  depuis  plusieurs  mois,  a  vrai  dire  depuis  le  mois  de  septem- 
bre  dernier;  mais  rien  n'est  encore  venu.  C'est  a  vous  maintenaiit -que  je  renvoie  la 
question,  et  je  vous-  prierai  de  bien  vouloir  me  faire  tenir  ce  renseignement  au  plus 
tot,  pour  que  j'en  sois  muni  a  mon  prochain  voyage  d'inspection  sur  la  ligne." 

Comtme  vous  le  voyez  par  la  liste,  les  objections  que  presente  il.  Mann,  ne  s'adres 
sent  pas  seulement  a  la  classification  des  deblais,  mais  aussi  des,  matieres  rapportees. 
II  apparait  dans  cet  etat  pour  la  premiere  fois,  une  quantite  considerable  de  pierres 
libres  pour  les  stations  1267  a  1280,  mille  25.  Sur  les  25,000  verges  cubes  retournees, 
44  p.  100  sont  clasifiees.  M.  M<ann  et  M.  Heaman  pretendent  tous  deux  qu'il  ne  de- 
vrai't  pas  y  avoir  classification  de  ces  matieres.  Nous  pensons  que  cette  affaire  de 
classification  impropi-e,  demande  d'etre  reglee  le  plus  tot  possible.  Plusieurs  des 
sous-traitants  aurcmt  bientot  termine  leur  partie,  ils  vont  sans  doute  recevoir  le  solde 
de  leur  compte  et,  s'ils  sont  payes  sur  les  evaluations  telles  que  faites,  les  premiers 
traitants  s'opposeront  naturellement  a  tout  changement  dans  ces  evaluations. 

Cete  liste  qui  m'arrive  du  district  "  B  "  est,  je  dois  le  dire,  la  seule  du  genre ;  mais 
les  rapports  de  mes  aides  indiquent,  que  la  classification  pour  1'est  du  neuve  est  gene- 
ralement  sujette  a  objection.  II  a  ete  rapporte  comme  pierre  libre  une  tres  grande 
quantite  de  matieres  prises  sur  des  terres  cultivees.  Sur  1'ensemble  des  deblais  exe 
cutes  dans  cette  section,  77.6  p.  100  sont  des  matieres  classifiees  par  part  presque 
egales  de  pierres  libres  et  de  roc  solide. 
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Vous  vous  souvenez  qu'au  mois  de  septembre  dernier,  nous  nous  etions  fortement 
opposes  a  la  classification  qui  se  donnait  ii  1'ouest  du  fleuve  Saint-Laurent.  Plus 
tard,  vous  avez  visite  un  petit  bout  de  la  ligne;  ce  qui  vous  a  mis  en  etat  de  prendre 
une  decision  pour  au  moms  cette  partie  des  travaux  pendant  plusieurs  mois.  Rien 
pourtant  n'a  ete  fait  jusqu'ici  tendant  a  modifier  les  evaluations  alors  faites,  ou  que 
1'on  a  rapportees  depuis.  Nous  vous  denianderons  aujourd'hui  d'aller  voir,  le  plus 
tot  que  vous  le  pourrez,  chacune  de  ces  sections  et  porter  un  jugement  sur  les  points 
soumis,  pour  que  nous  sachions  s'il  reste  autre  chose  a  faire. 

Bien  a  vous, 

H.  A.  WOODS, 

Ingenieur  en  chef  adjoint. 

Une  autre  lettre  du  23  avril  1908,  de  M.  Woods  a  M.  Lumsden,  dit  ceci : 

M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingenieur  en  chef  du  Transcontinental 

pour  la  division  de  1'Est, 

Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Pour  revenir  aux  objections  que  nous  vous  avons  presentees 
relativement  a  la  classification  donnee  dans  le  district  "  B  ",  j'emprunte,  pour  la  desi 
gnation  des  endroits  ou  nous  desirons  que  se  porte  votre  examen,  le  passage  qui  suit, 
d'une  lettre  du  21  courant  de  1'ingenieur  de  district  Armstrong: 

Comme  exemples  de  cette  classification,  je  vous  mentionnerai  les  tran 
chees  suivantes,  pour  la  partie  qxii  est  a  1'est  du  pont  de  Quebec : 
Stations  7871  a  7878,  res.  4. 
Stations  7086  a  7182,  res.  5. 
Stations  6039  a  6051,  res.  7. 
Station  60000,  res.  7. 
Stations  3880  a  3890,  res.  10. 

Pour  les  residences  10  ou  11,  presque  toutes  les  tranchees  vont  faire.  Ces 
exemples  ne  sont  pas  donnes  comme  etant  les  seuls,  mais  comme  fournissant  une  occa 
sion  d'etablir  quelle  sorte  de  classification  il  se  fait.  A  quelque  decision  que  1'on 
arrive  pour  l'une  quelconque  de  ces  tranchees,  cette  decision  pourra  s'appliquer  aux 
trois  quarts  peut-etre  de  toute  1'entreprise. 

Comme  exemple  de  rapports,  je  pourrais  citer  la  partie  qui  va  du  15  au  23. 

Bien  a  vous, 

H.  A.  WOODS, 

Ingenieur  en  chef  adjoint. 

M.  MACDONALD. — Je  ne  vois  pas  comment  vous  pourrez  produire  ces  lettres  comme 
preuve. 

M.  BARKER. — Elles  sont  produites. 

M.  MACDONALD. — Quel  but  avez-vous  en  presentant  ces  lettres  au  moment  ou  nous 
deliberons  si  nous  allons  clore  cette  enquete? 

M.  LENNOX. — Nous  les  presentons  precisement  pour  faire  voir  que  1'enquete  ne 
devrait  pas  etre  close. 

M.  MACDONALD. — C'est  un  moyen  tres  ingenieux  d'introduire  une  preuve. 

M.  BARKER. — Ces  lettres  determinent  les  points  en  dispute  et  elles  demontrent 
qu'il  ne  faut  pas  nous  en  tenir  la.  Je  veux  egalement  faire  mettre  au  dossier  cer- 
taines  lettres  de  M.  Morse  a  1'honorable  M.  Parent. 

Voici  ces  lettres : 

WINNIPEG,  le  12  novembre  1907. 

CHER  MONSIEUR  PARENT, — J'ai  pris  connaissance  de  la  lettre  de  M.  le  secretaire 
P  E.  Ryan,  en  date  du  18  octobre.  Pendant  mon  absence,  il  a  ete  demande  a  M. 

5—33 
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Woods,  d'aller  rencontrer  a  Quebec  M.  Lumsclen,  pour  uiie  inspection  des  travaux. 
On.  me  dit  que  la  chose  a  eu  lieu.  L'objet  de  cette  lettre  est  de  donner  une  reponse  a 
ce  que  dit  M.  le  secretaire,  deuxieme  paragraphe,  page  2 :  "  A  ce  propos,  je  dois  vous 
dire  que  votre  ingenieur  de  district,  M.  Armstrong,  a  omis  de  prevenir  I'mgenieur  de 
district  Doucet  des  divergences  qui  ont  pu  se  produire  relativement  a  la  classification 
des  matieres  dans  le  district  B  ",  ou  encore :  "  Bieii  que  cette  conduite  soit  decide- 
ment  irreguliere,  messieurs  les  commissaires  out  eu  pleinement  connaissance  de  la 
plainte  de  M.  Woods." 

L'entente,  lorsque  j'ai  eu  le  plaisir  de  vous  rencontrer,  vous  et  les  autres  mem- 
bres  de  la  commission,  a  ete  que  les  affaires  relevant  de  quelque  miuistere  seraient 
traitoes  par  lea  chefs  de  ministers,  et,  en  cas  de  disaccord,  qu'elles  viendraient  devant 
vos  colhVues.  M.  AVmicls  ot  moi.  C'ette  entente  me  parait  avoir  ete  jusqu'a  present 
de  tout  point  respectee.  Le  fait  es1  <\n'\]  f"^  tres  difficile  a  .M.  Armstrong  et  a  M. 
Doucet  de  se  rencontrer  dans  les  moments  011  la  chose  est  le  plus  urgente,  et  une  des 
meilleures  preuves  de  ceci,  c'est,  je  crois,  qu'a  1'arrivee  a  Quebec  de  1'ingienieur  en 
chef  M.  Lumsden,  et  de  1'ingenieur  adjoint  M.  Woods,  en  vue  de  cette  inspection  a 
faire  en  commun,  M.  Doucet  s'est  trouve  precisement  a  ce  moment-la  dans  1'impossi- 
bilite  de  faire  le  voyage.  Je  considere  qu'il  etait  parfaitement  a  propos  pour  M. 
Woods  de  reprendre  1'affaire  comme  il  1'a  fait  avec  M.  Lumsden.  II  appartenait  en- 
suite  a  M.  Lumsden  de  se  rendre  a  la  priere  de  M.  Woods,  et  de  voir  s'ils  ne  pour- 
raient  pas  s'entendre  sur  ce  point;  faute  de  quoi  1'affaire  serait  renvoyee  a  la  commis 
sion  pour  y  etre  examinee  avec  M.  Woods  et  moi.  on  encore  nvec  M.  Woods  seulement ; 
et  c'est  ce  qu'on  m'a  dit  qui  s'etait  fait. 

Nous  voulons  et  desirons  donner,  dans  la  mesure  du  possible,  not  re  cooperation 
dans  le  reglement  de  ces  affaires,  et  nous  esperons  bien  qu'on  fera  dp  memr-  a  notre 
egard. 

Sincerement  a  vous, 

FRANK  W.  MORSK. 
A  1'hon.  M.  S.  1ST.  PARENT, 

President  de  la  commission  du  Transcontinental, 

Ottawa. 


Maintenant,  celle  du  8  fevrier  1908: 

MONTREAL,  le  8  fevrier  1908. 

CHER  MONSIEUR  PARENT, — Sur  reception  de  votre  lettre  du  6,  dans  laquelle  vous 
m'annoncez  que  M.  le  commissaire  Young  et  M.  1'ingenieur  en  chef  Lumsden  sont  en 
route  pour  1'Ouest,  je  me  suis  immediatement  abouche  avec  MM.  Woods  et  Kelliher, 
les  priant  de  donner  a  M.  Mann  ordre  de  se  porter  a  la  rencontre  de  ces  messieurs  a 
Kenora  et  de  discuter  avec  eux  la  situation  en  vue  d'une  entente  a  1'amiable;  je  me 
convaincs  chaque  jour  de  plus  en  plus  de  1'importance  qu'il  y  a  de  hater  la  construc 
tion  de  la  ligne  a  1'ouest  de  la  jonction  du  lac  Superieur,  vu  I'euornie  monvement 
d'affaires  qui  est  en  voie  de  se  developper  le  long  de  notre  ligne,  pendant  que  nos 
moyens  de  transport  vont  s'arreter  a  Winnipeg,  dans  un  temps  surtout  ou  les  deux 
lignes  existantes  ne  suffisent  pas  a  leur  propre  tache. 

M.  McArthur,  me  dit-on,  pense  qu'en  cedant  son  entreprise,  il  a  fait  tout  ce  qu'il 
peut  faire ;  qu'il  y  a  def aut  absolu  de  direction  intelligence  de  la  part  de  sa  compagnie ; 
que  des  hommes  a  qui  1'on  avait  jusque-la  confie  quelques  milliers  de  pieds  comme 
etant  tout  ce  qu'ils  pouvaient  convenablement  surveiller,  se  sont  vu  donner  un  cer 
tain  nombre  de  milles  a  diriger. 

Je  regrette  que  vos  idees  different  des  miennes  a  1'egard  du  serieux  etait  de  choses 
qui  existe  en  ce  moment  dans  la  section  "  F  " ;  et,  comme  les  affaires  ne  sauraient, 
avec  la  direction  actuelle,  prendre  une  meillexire  tournure,  le  Grand-Tronc-Pacifique  se 
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voit  menace  de  subir  d'enormes  per  tee  d'argent,  sans  compter  qu'il  devient  impossible 
de  remedier,  dans  le  delai  qui  nous  est  donne,  a  la  situation  oii  1'Ouest  se  trouve,  par 
manque  de  moyens  de  transport. 

Bien  a  vous, 

FRANK  W.  MORSE. 
A  1'hon.  M.  S.  N.  PARENT, 

President  de  la  commission  du  Transcontinental, 

Ottawa. 

II  y  a  aussi  cette  autre  lettre  du  7  mars,  du  meme  au  meme : 

MONTREAL,  le  7  mars  1908. 

CHER  MONSIEUR  PARENT, — Le  8  fevriez  dernier,  je  vous  ai  ecrit  touchant  1'etat  des 
travaux  de  la  section  "  F  ",  la  partie  cedee  a  M.  J.  T.  McArthur;  je  vous  ai  fait  part 
de  mes  craintes  en  ce  qui  concerne  les  consequences  financieres  de  la  chose  pour  le 
Graiid-Tronc-Pacifique,  et  que  les  populations  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et 
de  1'Alberta  n'en  seraient  pas  plus  avancees  une  fois  notre  ligne  terminee  dans  ces- 
proivinces,  puisqu'il  n'y  aura  pas  d'issue  pour  le  trafic  que  nous  aurons  amene  a  Win 
nipeg,  si  on  considere  surtout  que  les  lignes  existantes  n'ont  pas  pu  1'hiver  dernier 
repondre  d'une  fac.on  satisfaisante  a  toutes  les  demandes  qui  leur  venaient.  Ordre 
avait  ete  precedemment  donne  a  MM.  Heaman,  ingenieur  de  district  a  Kenora,  de  se 
porter  a  la  rencontre  de  M.  le  commissaire  Young  et  de  M.  1'ingenieur  en  chef  Lums- 
den,  qui,  m'aviez-vous  dit,  devaient  se  rendre  incessamment  a  cet  endroit. 

Je  vous  ai  depuis  parle  de  1'extreme  importance  qu'il  y  aurait  a  relever  McArthur 
de  ses  engagements,  et  a  confier  1'entreprise  a  une  compagnie  mieux  instruite  des  exi 
gences  d'un  ouvrage  de  cette  sorte.  Vous  m'avez  fait  entendre  qu'au  retour  de  M.  le 
commissaire  Young  et  de  M.  1'ingenieur  en  chef  Lumsden,  vous  tiendriez  des  rensei- 
gnements  qui  vous  permettraient  de  mieux  determiner  la  marche  a  suivre  dans  les 
circonstances.  N'obtenant  aucune  nouvelle  de  vous,  je  me  decide  a  vous  ecrire  pour 
vous  demander  de  bieii  vouloir  me  dire  ce  que  vous  entendez  faire,  car  il  devient  de 
jour  en  jour  plus  apparent  qu'il  y  aura  dans  1'achevement  de  cette  section  retard  ac- 
compagne  de  consequences  graves. 

Bien  a  vous, 

FRANK  W.  MORSE. 
A  1'honorable  S.  N.  PARENT, 

President  de  la  commission  du  Transcontinental, 
Ottawa. 

Oes  lettres  que  la  commission  a  apportees  lie  donnent  pas  toujours  celles  aux- 
quelles  il  y  est  fait  allusion,  et  il  peut  etre  xitile  que  ces  dernieres  soient  produites, 
Nous  ne  pouvons  pas  dire  si  ces  autres  lettres  ont  quelque  rapport  a  la  cause,  puis- 
qu'elles  ne  sont  pas  ici.  Je  crois,  que  c'est  la  tout  ce  que  j'avais  a  dire. 

M.  MACDONALD. — Comme  on  a  deja  beaucoup  parle,  et  trop  souvent  hors  de  la 
question,  je  veux  m'en  tenir  a  signaler  combien  mon  honorable  ami,  M.  Barker,  s'est, 
com  me  de  coutume,  montre  ingenieux  dans  le  choix  de  ses  arguments.  Parce  que 
1'ingenieur  en  chef  du  Grand-Tronc-Pacifique  a  plusieurs  fois  prie  M.  Lumsden  de 
venir  conferer  avec  lui  et  de  faire  avec  lui  une  visite  des  travaux,  M.  Barker  semble 
conclure  de  la  qu'il  n'y  a  pas  eu  arbitrage  dans  le  sens  de  la  convention. 

M.  CARVELL. — C'est-a-dire  que  rien  n'a  ete  soumis  aux  arbitres. 

M.  MACDONALD. — Mais,  oui;  Particle  5  de  la  convention  porte  que  ces  deux  Bom- 
mes — quj  en  ce  moment  remplissent  les  charges  prevues  dans  ce  meme  article — de- 
vront  d'abord  se  rencontrer,  faire  un  exameii  de  la  ligne  et  voir  si  la  classification 
adoptee  par  les  ingenieurs  en  sous-ordre  est  autorisee.  Si  tous  deux  sont  tombes 
d'accord  sur  ce  que  doit  etre  la  classification,  il  n'y  avait  pas  lieu  a  la  nomination 
d'un  troisieme  arbitre;  si,  au  contraire.  il  y  avait  a  certains  egards  divergence  entre 
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eux,  un  troisieme  arbitre  pouvait  etre  appele  pour  les  cas  dormant  lieu  a  cette  diver 
gence.  Or,  il  est  etabli  que  M.  Woods  et  M.  Lumsden  sont  alles  faire  1'examen  de 
cette  section  "  F  " ;  ils  ont  vu  plusieurs  des  divisions,  et,  en  ce  moment  meme,2ils  s'em- 
ploient  a  faire  ce  que  precisement  1'article  7  avait  prevu,  c'est-a-dire  qu'ils  tachent 
d'en  arriver  a  une  entente,  faute  de  quoi  un  troisieme  arbitre  sera  mande.  En  d'autres 
termes,  ces  messieurs  s'acquittent  dans  le  moment  d'une  fonction  qui  leur  est  assignee 
et  sont  sur  le  point  d'arriver  a  quelque  conclusion  sur  les  differends  dans  la  discussion 
desquels  mes  honorables  amis  ont  1'air  de  vouloir  que  ce  comite  s'engage. 

M.  CARVELL. — Et  si  un  entrepreneur  a  regu  plus  qu'il  n'a  droit,  il  sera  toujours 
temps  de  revenir  sur  ce  qui  aura  etc  fait  centre  1'interet  de  1'Etat. 

M.  MACDONALD. — Pour  ce  qui  est  de  1'Etat,  la  commission  a  tout  pouvoir  d'agir 
selon  que  ces  deux  ingenieurs  auront  decide,  et  de  retenir  aux  entrepreneurs  ce  qui 
pourrait  leur  avoir  ete  paye  par  suite  d'une  classification  impropre.  L'absurdite  de 
ce  que  proposent  mes  honorables  amis  est  apparente,  si  1'on  songe  qu'en  ce  moment 
meme,  ceux-la  que  la  loi  a  nommes  a  cette  fin  sont  en  train  d'exercer  leurs  fonctious 
et  sont  temis  d'en  venir  a  une  conclusion  sur  1'affaire.  Cette  conclusion  une  fois 
connue,  les  comptes  seront  remanies.  Si  nous  devions  faire  comme  le  voudraient  mes 
honorables  amis,  ce  serait  employer  notre  temps  a  1'examen  d'une  question  purement 
theorique.  Je  ne  comprends  pas  que  mes  honorables  amis  trouvent  inconvenant  de  la 
part  des  commissaires  qu'ils  s'en  referent  aux  ingenieurs.  II  ne  s'agit  d'autre  chose 
que  d'une  divergence  d'opinion  entre  ingenieurs  sur  ce  que  sera  la  classification. 

M.  LENNOX. — Je  ne  voudrais  pas  qu'on  se  meprit  sur  notre  attitude.  Je  n'en- 
tends  accuser  personne  sans  de  graves  raisons ;  je  ne  puis  cependant  m'empecher  de 
trouver  quelque  chose  de  fort  suspect  dans  ces  lettres. 

M.  MACDONALD. — Ces  lettres  sont  de  celles  qui  ont  cours  entre  ingenieurs  repre- 
sentant  des  interets  opposes. 

M.  BARKER. — Je  le  veux  bien. 

M.  MACDONALD. — Comment  un  ingenieur  pourrait-il,  autrement  que  dans  les 
termes  que  1'on  trouve  dans  ces  lettres,  dire  a  un  autre  ingenieur  que  dans  tel  district 
la  classification  est  improprement  faite?  II  ne  saurait  s'exprimer  autrement  pour 
faire  entendre  qu'il  differe  d'opinion  avec  les  ingenieurs  en  sous-ordre  pour  la  classi 
fication  qu'ils  font.  Maintenant,  pour  ce  que  mon  honorable  ami,  mon  ingenieux  ami, 
M.  Lennox,  dit,  que  des  membres  de  ce  comite  avaient  au  commencement  de  cette  en- 
quete  entretenu  une  idee  autre  qu'ils  ne  font  maintenant  sur  1'etendue  des  pouvoirs 
du  comite,  il  me  sera  bien  permis,  je  suppose,  de  lire  ici  une  phrase  ou  deux  que  je 
trouve  a  la  page  86 : — 

"  M.  MACDONALD. — J'ai  peine  a  suivre  mon  honorable  ami  M.  Barker  dans  ses 
observations.  Je  suppose  que  le  comite  est  ici  pour  s'enquerir  de  certaines  choses 
que  M.  le  major  Hodgins  pretend  avoir  a  dire  sur  la  commission  du  Transcontinental; 
et  ce  dernier,  je  suppose,  devra  faire  sa  preuve  ou  retirer  ce  qu'il  a  dit.  C'est  ce  qu'il 
est  d'usage  de  faire  quand  il  est  porte  une  accusation. 

"  M.  BARKER. — Parfaitement. 

"  M.  MACDONALD. — Je  suppose  encore  que  ce  que  voudrait  M.  Barker,  c'est  que 
la  commission  se  remit  entierement  entre  les  mains  de  M.  le  major  Hodgins. 

"  M.  BARKER. — Jamais  je  n'ai  dit  cela. 

:'  M.  MACDONALD. — C'est  a  cela  que  revient  ce  que  vous  avez  dit. 

'•'  M.  BARKER. — J'ai  dit  que  la  commission  aurait  a  produire  des  papiers  devant 
nous. 

'  M.  MACDONALD. — Et  moi  je  dis  que,  si  M.  le  major  Hodgins  fait  une  accusa 
tion,  il  doit  la  prouver.  II  n'a  pas  a  venir  ici  faire  la  chasse  a  des  documents  qui 
etaycnt  ces  affirmations. 

"  M.  BARKER. — II  va,  avant  de  voir  les  papiers,  mettre  devant  le  comite  sa  decla 
ration. 
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"  M.   MACDOXALD. — Lorsque,  le   16   avril,   M.   le  major  Hodgins  portait   dans  le 
Colonist  de  Victoria  certaines  accusations,  il  avait  ou  il  n'avait  pas  de  quoi  les  prou- 
ver,  et,  si  les  preuves  lui  maiiquaient,  il  n'avait  que  faire  de  parler". 
A  cela,  M.  Barken  a  replique:    "  Ceci  est  ridicule". 

M.  BARKER. — II  etait  ridicule  de  dire  que,  si  vous  avez  en  votre  possession  les 
papiers  etablissant  1'accusation  qu'un  autre  a  faite,  vous  n'etes  pas  tenu  de  les  pro- 
duires. 

M.  MACDONALD. — Je  vois;  c'est  cela  que  vous  vouliez  dire,  qu'il  serait  ridicule 
qu'il  n'eiit  pas  les  papiers: 

"  M.  MACDONALD. — Je  dis  que  nul  n'a  le  droit  de  porter  en  ce  pays  une  accusa 
tion  coutre  un  homme  public .... 

"  M.  LENNOX. — On  pent  tou jours  porter  une  accusation,  quand  on  a  de  bonnes 
raisons  de  la  croire  foiidee,  ou  quand  on  sait  qu'on  pourra  la  prouver. 

"  M.  MACDONALD. — Ne  m'interrompez  pas  s'il  vous  plait.  Ce  que  j'allais  dire  a 
cet  egard,  c'est  ceci,  que  c'est  a  M.  le  major  Hodgins  et  a  son  avocat  qu'il  incombe 
de  proceder  dans  cette  enquete  et  de  prouver  leur  cause.  A  mesure  qu'ils  y  avance- 
ront,  je  presume  que  le  comite  ordonnera  la  production  de  toute  piece  que  ces  mes 
sieurs  indiqueront  comme  necessaire  a  leur  preuve.  Mais  ce  ne  serait  pas  faire  notre 
devoir  de  tribunal  respectueux  et  du  caractere  et  de  la  position  des  homines  publics 
centre  lesquels  une  accusation  est  faite,  si  nous  n'obligions  pas  celui-la  ineme  qui 
1'a  faite  a  se  charger  d'etablir  son  accusation  ". 

Voila  quelle  a  ete  des  le  commencement  ma  maniere  de  voir,  et  je  n'en  change 
pas;  puis  done,  que  le  major  Hodgins  a  abandonne  et  retire  ses  accusations,  les  fonc- 
tions  de  ce  comite,  en  ce  qui  regards  1'affaire  renvoyee  a  notre  examen,  se  trouvent, 
a  mon  sens,  accomplies. 

M.  BARKKER. — Avec  votre  permission,  M.  le  president,  j'aimerais  a  faire  voir 
qu'en  dehors  des  allegations  de  M.  le  major  Hodgins,  il  existe  d'autres  questions  pour 
des  affaires  dont  il  n'a  pu  avoir  aucune  connaissance.  Je  vais  par  exemple  prendre 
la  lettre  du  7  octobre  1907,  de  M.  Woods  a  M.  Lumsden,  ecrite  dans  le  temps  ou 
toutes  ces  difficultes  avec  M.  le  major  Hodgins  se  sont  produites.  Voici : 

"  Station  5842  a  5860  "—ceci  comprend  18  stations—"  classifie  94  pour  100  de 
roc  solide.  6  pour  100  de  pierces  libres.  Declivites  prises  1£  a  1 ". 

C'est  aiiisi  que  1'on  a  classifie  les  matieres  dans  les  evaluations.  Une  inclinaison 
de  la  \  a  1  signifie  que,  dans  les  deblais  de  roc  solide,  vous  vous  trouveriez  avoir  1J  de 
pente.  Voici  maintenant  ce  qu'il  dit  a  ce  sujet: 

"  Classification  surelevee  d'au  moins  100  pour  100  de  roc  solide  ". 
Eien  de  ce  que  M.  le  major  Hodgins  a  jamais  dit  ne  va  jusque-la. 

"  Stations  5866  a  5875.  Estime  80  pour  100  de  roc  solide,  20  pour  100  de  pierres 
libres.  Pas  de  roc  en  place  dans  cette  tranchee.  Beaucoup  de  gros  cailloux,  mais  une 
forte  quantite  de  terre. 

"  Stations  5882  a  5801.  Estime  38  pour  100  de  roc  solide,  22  pour  100  de  pierres 
libres.  Une  graiide  partie  de  cette  tranchee  a  ete  rejetee  au  rebut  avec  des  ravales 
et  des  charrues  tirees  par  deux  chevaux.  II  y  a  ici  des  centaines  de  verges  de  terre, 
sans  aucune  pierre,  grosse  ou  petite. 

"  Stations  6030  a  6046.  Estime  40  pour  100  de  roc  solide,  10  pour  100  de  pierres 
libres.  Ceci  est  une  vaste  tranchee  de  sable,  a  1'ouest  du  camp  d'O'Brien.  Sur  les 
95,000  verges  deblayees  au  31  aout,  80,000  au  moins  etaient  du  pur  sable." 

M.  MACDONALD. — M.  Lumsden  et  M.  Woods  auront  a  determiner  si  cet  ingenieur 
de  division  a  fait  une  bonne  classification. 

M.  le  PRESIDENT. — II  me  sera  peut-etre  permis  de  placer  un  mot  dans  cette  de- 
bauche  de  propos  sur  la  loi  et  la  technique. 

M.  CARVELL. — Vous  etes  a  coup  sur  un  president  tres  patient. 

M.  le  PRESIDENT. — Je  vais  etre  tres  court.  Nous  formons  ici  un  comite  special, 
different  de  ce  que  sont  les  comites  permanents  auxquels  sont  renvoyees  pour  examen 
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•certaiues  questions  iiecessitant  de  longues  enquetes.  C'est  une  affaire  speciale  qui 
•nous  a  ete  referee.  Selon  moi,  ce  comite  a  ete  charge  de  s'enquerir  d'une  chose  de- 
terminee,  et,  pour  nous  guider  dans  nos  travaux,  pour  apprecier  la  mesure  ou  nous 
devons  nous  arreter,  il  convient  que  nous  consultions  1'ordre  du  renvoi.  L' affaire 
principale  que  Ton  nous  donne  a  rechercher,  c'est  la  lettre  de  M.  le  major  Hodgins 
aux  journaux.  Quant  au  reste,  c'est  d'irnportance  secondaire:  si,  en  effet,  la  lettre 
de  M.  le  major  Hodgins  n'avait  pas  ete  ecrite,  si  elle  n'avait  pas  paru  dans  les  jour 
naux,  le  memoire  de  M.  Parent,  president  de  la  commission  du  Transcontinental, 
n'aurait  pas  ete  lu  et  transmis  a  la  Chambre.  Or,  1'ordre  du  renvoi  dit  ceci : 

"  Que  le  memoire  adresse  le  23  avril  a  M.  le  premier  ministre  par  M.  le  president 
de  la  commission  du  Transcontinental  et  depose  sur  le  bureau  de  cette  Chambre  le 
24  du  courant,  soit,  avec  les  papiers  qui  I'accompagnent  .  .  .  .  "  lequel  memoire, 
comme  je  le  disais  tantot,  a  ete  dresse  a  cause  de  cette  lettre  de  M.  le  major  Hodgins 
aux  journaux  .  .  .  .  "  soit,  avec  les  papiers  qui  1'accompagneut  et  la  lettre  de  M.  le 
major  Hodgins  aux  journaux,  renvoyee  a  un  comite  de  cinq  membres,  avec  ordre  de 
s'enquerir  des  choses  et  accusations  qui  y  soiit  mentionnees." 

Mentionnees,  dans  quoi  ?  Dans  le  memoire  adresse  a  la  Chambre  par  M.  le  pre 
sident  de  la  commission,  on  ne  trouve  point  d'accusations.  Ces  choses  et  accusations 
sont  evidemment  dans  cette  lettre  de  M.  le  major  Hodgins.  Ce  ne  peut  pas  etre  1'en- 
trevue  publiee  par  le  Colonist  de  Victoria,  ou  par  les  autres  gazettes  qui  I'ont  repro- 
duite,  puisque  le  major  les  a  repudiees.  Pour  moi,  nous  n'avons  qu'une  chose  a  re 
chercher,  savoir  1'accusation,  1'imputation,  pourrais-je  dire,  d'irregularite  contenue 
dans  vine  lettre  que  M.  le  major  ITodgins  a  fait  paraitre  dans  le  Colonist  de  Vic 
toria.  Otez  cette  lettre,  et  il  ne  reste  plus  rien.  Si,  en  effet,  avant  1'institution  de  ce 
comite,  M.  le  major,  avait  honnetement  et  franchement  repudie  cette  lettre,  comme 
Jl  1'a  fait  depuis,  ce  comite  n'aurait  jamais  existe. 

M.  MACDONALD. — Tres  bien. 

Le  PRESIDENT. — II  n'y  aurait  pas  eu  besoin  de  comite;  chacun  eut  ete  d'avis  qu'il 
n'y  avait  rien  a  rechercher.  L'objet  de  notre  exameii  n'est  pas  ce  memoire  de  M.  le 
president  de  la  commission  du  Transcontinental,  qui  nie  les  imputations  contenues 
dans  la  lettre,  mais  la  lettre  meme  ou  M.  le  major  Hodgins  accuse  MM.  les  commis- 
saires.  Maintenant  que  M.  le  major  recommit  que  ces  accusations  ont  ete  de  sa  part 
la  consequence  d'une  meprise,  je  ne  vois  plus  que  ce  comite  ait  rien  a  rechercher.  II 
y  a  bien  cette  importante  question  de  classification  qui  a  donne  lieu  a  tant  de  com- 
mentaires,  mais,  1'institution  d'un  tribunal  charge  de  regler  les  differends  qui  pour- 
raient  s'elever  entre  les  ingenieurs  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  ceux  de  la  commis 
sion  du  Transcontinental,  fait  voir  que  1'on  s'attendait  a  des  divergences  necessaires 
«ntre  ceux-ci.  II  etait  impossible  de  compter  qu'il  ne  se  produirait  aucune  difficulte 
dans  1'execution  d'une  aussi  vaste  entreprise  que  celle  de  1'etablissement  d'un  chemin 
de  fer  traversant  tout  un  continent.  C'est  avec  raison,  selon  moi,  que  Ton  a  cree  ce 
tribunal,  et  c'est  a  ce  tribunal  qu'il  appartient  de  juger  les  divergences  d' opinions  qui 
se  produiraient  'a  propos  de  classification,  entre  les  ingenieurs  de  la  commission  d'une 
part  et  ceux  du  Grand-Tronc-Pacifique  d'autre  part.  Voyons  un  autre  aspect  de  la 
•question.  M.  le  major  ayant,  comme  il  1'a  fait  hier,  retire  ses  accusations,  il  n'y  a 
plus  rien  devant  ce  comite  a  rechercher;  et,  dans  la  supposition  ou  quelqu'un  viendrait 
renouveler  dans  cette  salle  quelque  accusation  d'irregularite  ou  de  fraude  centre  le« 
commissaires,  ce  comite  ne  pourrait  pas  s'enquerir  d'une  telle  accusation,  puisque  cet 
•ordre  de  la  Chambre  ne  nous  y  autorise  pas.  Selon  moi,  il  ne  reste  de  tout  cela  qu'une 
chose  a  eclaircir,  et  il  existe  a  cette  fin  un  tribunal  cree  tout  expres.  Toutes  ces  lon 
gues  discussions  que  nous  avons  eues  cet  apres-midi  peut  etre  frot  interessantes, 
mais  elles  n'ont  aucun  objet.  La  seule  chose  qui  nous  ait  ete  referee,  c'est  la  lettre 
accusant  MM.  les  commissaires  d'irregularite,  et  cette  lettre,  son  auteur  1'a  desavouee. 
II  me  semble  done  qu'il  ne  reste  pas  autre  chose  a  faire  pour  ce  comite,  sinon  de  de 
clarer  que  les  accusations  n'ont  pas  ete  prouvees.  Voila  en  deux  mots  quelle  est  moil 
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opinion.  L'affaire  a  ete  habilement  discutee  par  les  quatre  membres  du  comite,  qu'il 
me  semble  bien  inutile  que  j'entre  dans  plus  de  detail. 

M.  CARVELL. — II  reste  pourtant,  monsieur  le  president,  la  question,  dont  il  n'a  pas 
ete  dispose,  de  congedier  definitivement  M.  le  major  Hodgins. 

M.  le  PRESIDENT. — J'ai  deja  demande  au  comite  de  se  prononcer  sur  ce  point. 

M.  BARKER. — Pretendez-vous  vider  cette  question  avant  que  monsieur  le  presi 
dent  ait  donne  sa  decision. 

M.  CARVELL. — Sa  decision,  monsieur  le  president  1'a  donn.ee. 

M.  BARKER. — Nous  avons  bien  notre  mot  a  dire  la-dessus. 

M.  LENNOX. — II  y  aura,  je  suppose,  une  motion  tendant  a  mettre  fin  aux  proce- 
duies,  ou  quelque  chose  de  cette  sorte. 

M.  CARVELL. — Je  ne  crois  pas.  Peut-etre  M.  Murphy  aimerait-il  a  dire  quelque 
chose  ? 

M.  le  PRESIDENT. — II  n'y  a  pas  de  motion  devant  le  comite. 

M.  CARVELL. — Je  crois  que  nous  faisons  passer  la  charrue  avant  les  bceufs.  Si 
M.  Lennox  ou  M.  Barker  desireiit  interroger  M.  le  major  Hodigins,  qu'ils  le  disent; 
ou  qu'ils  declarent  n'avoir  pas  d'autres  questions  a  lui  jposer. 

M.  BARKER. — La  decision  de  monsieur  le  president  serait-elle  qu'il  ne  reste  rien 
devant  le  comite. 

M.  le  PRESIDENT. — Je  n'ai  fait  qu'emettre  uh  avis.  Si  c'est  le  desir  du  comite 
que  monsieur  le  major  soit  davantage  interroge. . . 

M.  LENNOX. — Je  veux  etre  franc  avec  le  comite.  J'ai  dit  1'autre  jour  que  cha- 
cuni  de  nous  avait  le  droit  d'interroger  M.  le  major  Hodgins;  mais  je  n'irai  pas,  a 
1'encontre  de  la  majorite,  pretendre  qu'il  y  aurait  quelque  chose  a  gagner  dlans  une 
continuation  de  cet  interrogatoire. 

M.  CARVELL. — Voila  qui  est  bien. 

M.  BARKER. — Je  ne  laisse  pas  d'etre  un  peu  de  cet  avis;  mais,  ainsi  que  je  n'ai 
«esse  de  le  pretendre,  notre  enquete  ne  doit  pas  en  finir  la. 

M.  LENNOX. — C'est  vrai,  et  cela  ne  devrait  pas  souffrir  de  difficulte. 

M.  MACDONALD. — Est-ce  que  M.  Barker  veut  que  cette  enquete  n'ait  pas  de  limite  ? 

M.  BARKER. — Elle  en  aura  une,  mais  nous  en  sommes  encore  loin. 

M.  <OARVELL. — Ainsi,  nous  allons  renvoyer  monsieur  le  major.  J'aimerais  entendre 
M.  Murphy  sur  cette  question. 

M.  MURPHY. — Apres  ce  que  chacun  des  membres  du  comite  vient  de  dire,  je  crois, 
monsieur  le  president,  que  votre  decision  s'harmonisera  avec  les  vceux  de  la  majorite. 
Toutefois,  et  bien  que  la  commission  n'ait  pas  de  nouvelles  preuves  a  presenter,  il 
n''en  reste  pas  moins  au  dossier,  certaines  allegations  qu'il  conviendrait  de  tirer  au 
clair.  On  a.  au  cours  de  cette  enquete,  rappele  des  conversations,  mettant  sur  le 
compte  de  certaines  persomies,  membres  de  la  commission  ou  ingenieurs  a  son  emploi, 
des  declarations  qui  peu  vent  leur  faire  tort;  et,  pour  que  le  comite  puisse  mieux  en 
juger,  il  pourrait  nous  etre  permis  de  faire  entendre  ces  personnes  pour  qu'elles  aieut 
par  la  une  occasion  de  s'expliquer.  II  y  a  ceci  encore  que  1'autre  jour,  en  posant 
a  M._  le  major  Hodgins  certaines  questions,  je  me  suis  servi  d'etats  dont  j'avais 
promis  de  produire  les  originaux,  et  peut-etre  ai-je  le  devoir  de  tenir  aujourd'hui  ma 
parole. 

M.  LENNOX. — Je  ne  me  souviens  pas  que  mon  savant  ami  ait  pris  1'engagement 
de  produire  des  originaux. 

M.  CARVELL. — J'etais  absent  a  ce  moment-la,,  mais  j'ai  vu  dans  le  "Herald" 
d'Halifax  et  autres  journaux  conservateurs  un  entrefilet  ou  il  etait  dit  que  la  majorite 
du  comite  avait  refuse  de  laisser  produire  les  originaux. 

M.  LENNOX. — Je  ne  connais  rien  de  cela. 

M.  MACDONALD. — Je  considererais  ces  papiers  comme  se  trouvant  regulieremeiit 
devant  le  comite  si,  en  votre  qualite  d'avocat,  vous  vous  chargiez  de  les  apporter  ici. 
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M.  MURPHY. — Nous  avions  dessein  de  produire  Foriginal  et  d'en  etablir  1'identite. 
Ma  question  dans  le  temps  s'appuyait  sur  cette  entente. 

M.  LENNOX. — Je  n'ai  pas  compris  1'autre  jour  que  M.  jMurphy,  voulut  produire 
1'original.  Si  la  chose  a  ete  alors  convenue,  il  est  juste  qu'il  le  fasse.  J'ai  simple- 
ment  pense,  que  mon  savant  ami,  en  se  referant  a  certaine  piece,  savait  quelle  etait 
la  et,  se  jugeant  sur  d'etre  cru  sur  parole,  avait  demande  an  temoin  s'il  serait  sur- 
pris  d'apprendre  que  3'2  pour  100  dans  un  cas  et  29  pour'  100  dans  1'autre  etaient  bien 
une  classification  conforme  au  texte,  je  n'ai  pas  pense  que  M.  Murphy,  voulut  pro 
duire  1'original.  Si  c'est  la  ce  qu'il  a  dit,  cette  piece  devrait  etre  mise  an  dossier. 

M.  BABKER. — Si  cela  apparait  dans  les  notes,  je  veux  bien  qu'on  le  fasse. 

M.  MACDONALD. — J'ai  eu  1'idee  que  1'original  etait  ici,  et  qu'il  etait  simplement 
question  de  le  faire  accepter. 

M.  CARVELL. — J'ai  lu  le  lendemain  matin  dans  les  gazettes  que  les  originaux 
avaient  ete  refuses,  et  cela  m'a  etonne. 

M.  MACDONALD. — II  ne  faut  pas  que  nous  soyons  si  minutieux  que  cela ;  le  comite 
devrait  etre  mis  en  possession  des  documents. 

M.  MURPHY. — A  part  les  ingenieurs  de  la  commission,  il  y  a  quelqu'un  qui  se 
trouve  atteint  par  des  propos  rapportes  dans  cette  enquete,  et  le  comite,  pour  sa 
propre  gouverne,  devrait  permettre  qu'il  vienne  nous  dire  ce  qui  en  est  des  paroles 
qu'on  lui  attribue. 

M.  le  PRESIDENT. — Desirez-vous  que  cet  homme  soit  entendu  pour  expliquer  sa 
position  ? 

M.  MURPHY. — Renseigner  le  comite  sur  certaine  situation. 

M.  CARVELL. — Est-ce  que  ce  sont  de  nouvelles  questions  que  vous  desirez  soulever? 

M.  MURPHY. — Pas  le  moins  du  monde,  mais  simplement  faire  la  lumiere  sur  des 
choses  qui  sont  au  dossier. 

M.  MACDONALD. — Des  choses  dont  il  est  fait  mention  au  dossier,  ou  qui  se  sont 
fortuitement  produites  au  cours  de  1'interrogatoire? 

M.  MURPHY. — Des  choses  dont  il  est  parle  dans  la  declaration  et  que  le  temoi- 
gnage  de  M.  le  major  Hodgins  a  fait  incidemment  ressortir. 

M.  MACDONALD. — Et  qui  se  rattachent  aux  questions  sur  lesquelles  son  temoi- 
gnage  a  porte. 

M.  MURPHY. — Son  temoignage  a  coup  sur  a  porte  sur  tout  cela. 

M.  MACDONALD. — A-t-il  fait  des  declarations  precises? 

M.  MURPHY. — Des  declarations  precises? 

M.  MACDONALD. — J'aurai  a  reserver  mon  jugement  dans  chaque  cas  particulier. 
•  M.  BARKER. — Vous  n'entendez  pas,  je  suppose,  qu'un  temoin  soit  appele  et  qu'en- 
suite  il  ne  soit  pas  examine. 

M.  MURPHY. — Ma  demande  est  que  ces  personnes  soient  autorisees  a  se  presenter. 
M.  Doucet  a  deja  prete  serment,  et  il  a  ete  remis  a  plus  tard  pour  son  interrogatoire. 
II  est  un  de  ceux  dont  je  voudrais  que  le  comite  entendit  les  explications;  et,  si  le 
comite  n'etait  pas  pret  a  m'accorder  cela,  je  demanderai  qu'il  nous  soit  perinis  de 
produire  des  affidavits. 

M.  MACDONALD. — Pas  cela,  non. 

M.  MURPHY. — Je  maintiens  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  clore  cette  affaire  avec 
ce  qu'il  y  a  au  dossier,  des  declarations  que  Ton  attribue  a  des  personnes  qui  les  nient, 
et  qui  ont  assiste  a  chacune  des  seances  du  comite. 

M.  le  PRESIDENT. — II  faudra  qu'il  soit  bien  compris  qu'aucune  nouvelle  question 
ne  sera  soulevee,  et  que  ces  personnes  seront  interrogees  simplement  sur  ce  que  M.  le 
major  Hodgins  a  pu  dire  dans  son  temoignage. 

M.  LENNOX. — Je  voudrais  dire  un  mot  a  ce  sujet. 

M.  BARKER. — II  n'est  pas  possible,  savez-vous,  que  vous  limitiez  ainsi  1'enquete. 
Nous  ferons  venir  d'autres  temoins  pour  corroborer  les  direg  de  M.  le  major  Hodgins. 
M.  MACDONALD. — Quant  a  moi,  je  me  tiens  sur  la  reserve;  je  jugerai  chaque  cas 
a  mesure  qu'il  se  presentera. 
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M.  LENNOX. — J'exprimerai  tout  de  suite  ce  que  j'en  pense.  Je  lie  m'oppose  pas 
a  ce  que  M.  Murphy  peut  demander  de  raisonnable;  mais  il  est  bon  tout  de  meme  de 
savoir  ou  nous  en  sommes.  M.  le  major  Hodgins,  ainsi  que  1'ont  allegue  a  plus  d'une 
reprise  M.  Macdonald  et  M.  Carvell,  a  retire  ses  accusations.  M.  Macdonald  en  parti- 
culier  assure  que  M.  le  major  a  retire  toutes  les  imputations  qu'il  avait  faites.  Ce 
dernier  aurait  declare  a  M.  Macdonald  qu'il  voulait  bien  s'en  remettre  aux  arbitres, 
et  leur  presenter  ses  objections.  S'il  n'avait  pas  juge  bon  de  faire  cette  demarche, 
il  aurait  sans  doute  fait  venir  des  temoins  pour  mieux  etablir  certaines  parties  de  son 
temoignage.  Ayant  abandonne  ses  accusations,  il  ne  lui  reste  qu'a  se  retirer;  et 
c'est  avec  cela  maintenant  que  le  comite  va  proceder. 

L'affaire  que  le  comite  avait  a  rechercher  se  trouve  elimiiiee,  en  autant  qu'il 
s'agissait  d'accusations  et  d'imputations  faites  par  M.  le  major  Hodgins.  Cette 
preuve  que  M.  Murphy  desire  maintenant  presenter'  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de 
contredire  M.  le  major  Hodgins.  Ce  dernier  a,  1'autre  jour,  change  d'attitude.  II  s'est 
retire  de  la  cause,  comme  aussi  son  avocat,  et  il  se  trouve  absolument  sans  protection. 
L'eiiquete  en  quelque  sorte  a  maintenant  pris  fin,  et  void  que  1'on  propose  de  faire 
paraitre  1'uii  apres  1'autre  des  gens  qui  s'efforceront  de  dormer  le  dementi  a  M.  le 
major.  Je  soutiens  que  cela  ne  doit  pas  se  faire,  que  ce  serait  une  veritable  parodie 
de  la  justice.  J'ai  de  puissants  motifs  d'insister.  Si  je  saisis  bieii  la  pensee  de  M. 
Murphy, — ce  dont  je  ne  suis  pas  bien  sur — il  limiterait  son  interrogatoire  a  ce  qui  est 
allegue  dans  la  declaration  de  M.  le  major  Hodgins.  Cependant  mon  savant  ami 
nous  a  dit  que  d'autres  sujets  s'etaient  incidemment  presentes  au  cours  de  1'enquete 
a  propos  de  la  classification  tellei  que  faite  dans  Quebec.  Beaucoup  de  ces  questions 
ont  ete  abordees  dans  des  lettres  dont  nous  voudrions  nous  enquerir.  Quoi  qu'il  en 
soit,  et  quant  a  cette  affaire  de  classification  trop  basse  ou  trop  elevee,  le  comite  re 
fuse  d'aller  plus  loin;  il  entend  ne  pas  s'occuper  davantage  de  ces  accusations;  et,  ce- 
pendant,  si  nous  accedions  a  la  demande  de  M.  Murphy,  il  y  a  chance  que  des  temoi- 
gnages  ne  se  produisent  qui  portent  de  nouveau  sur  ces  accusations  pour  les  refuter; 
ce  qui  serait  tenter  d'etablir  ce  qu'on  n'avait  pas  voulu  nous  permettre  de  faire  aupa- 
ravant.  En  d'autres  termes,  il  serait  permis  au  defendeur  de  demontrer  la  faussete 
d'actions  que  le  demandeur  n'a  pas  eu  1'occasion  d'etablir  definitivement.  En  conse 
quence,  je  proteste  fortement  contre  une  pareille  procedure. 

M.  MURPHY. — Peut-etre  1'affaire  paraitrait-elle  sous  un  raeilleur  jour  si  je  iiom- 
mais  les  personnes  et  si  j'indiquais  les  points  auxquels  je  fais  allusion. 

M.  LENNOX. — J'en  sais  quelque  chose. 

M.  MACDONALD. — Nous  aimerions  a  regler  chaque  cas  separement. 

M.  MURPHY. — II  est  de  ces  questions  qui  se  rapportent  entierement  a  des  conver 
sations  tenues  entre  le  major  Hodgins  et  quelque  autre  personne,  sans  temoin  qui 
puisse,  meme  si  1'enquete  devait  se  continuer,  veriir  corroborer  les  dires  du  premier. 
Par  exemple,  la  conversation  qui  est  alleguee  avoir  eu  lieu  entre  lui  et  M.  Armstrong. 
Pour  ce  qui  s'est  dit  entre  eux,  il  n'y  a  qu'eux  deux  qui  puissent  le  rapporter. 

M.  MACDONALD. — La  commission  n'est  responsable  de  rien  qu'ait  pu  dire  M.  Arm 
strong,  qui  n'etait  pas  a  son  emploi. 

M.  MURPHY. — II  est  a  Pemploi  du  Grand-Tronc-Pacifique,  et,  pour  etre  juste  en- 
vers  lui-meme  comme  envers  la  commission — puisque  1'allegation  comporte  un  blame 
pour  cette  derniere — je  crois  qu'il  conviendrait  de  lui  permettre  de  venir  declarer  de- 
vant  le  comite  s'il  a  jamais  prononce  les  paroles  qui  lui  sont  attributes  par  M.  le  ma 
jor  Hodgins.  II  y  a  aussi  la  conversation  que  Ton  dit  avoir  eu  lieu  entre  M.  Hodgins 
et  M.  Grant  a  Kenora;  sur  ce  point  egalement,  M.  Grant  devrait  etre  entendu. 

M.  BARKER. — Nous  n'avons  rien  a  faire  ni  avec  M.  Grant  ni  avec  M.  Armstrong. 
•Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  entendre  des  temoignages  de  cette  sorte;  autrement  il 
faudrait  rouvrir  toute  la  cause. 

M.  MURPHY. — M.  Doucet  aussi,  a  qui  1'on  a  fait  preter  serment,  et  dont  le  temoi 
gnage  a  ete  ecoute.  II  est  allegue  une  conversation  avec  M.  Doucet,  et  ce  dernier  de- 
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clare  que  cela  est  faux.  II  se  presents  encore  une  autre  question  au  sujet  de  ce  qui 
s'est  passe  lors  de  cette  entrevue  a  laquelle,  comme  le  dit  M.  le  major  Hodgins,  MM. 
Doucet  et  Armstrong  se  trouvaient  parmi  les  personnes  presentes.  Nous  demandons 
que  le  comite  veuille  bien  entendre  ce  que  M.  Doucet  peut  avoir  a  dire  a  cet  egard. 

"M.  LENNOX. — Meme  apres  que  M.  le  major  Hodgins  a  reconnu  la  temerite  de  ses 
imputations. 

M.  MURPHY. — Mais  ces  choses  sont  et  vont  demeurer  au  dossier. 

M.  BARKER. — Nous  ne  pourrions  faire  ce  que  Ton  nous  demande  sans  reprendre 
toute  1'affaire. 

M.  MURPHY. — II  est  bien  vrai  que  M.  le  major  Hodgins  a  retire  ses  accusations. . . 

M.  MACDONALD. — Pour  ce  qui  est  de  la  conversation  relative  a  la  section  B,  je  ne 
suis  pas  dispose  a  regarder  la  chose  comme  prouvee.  Quant  a  ce  qui  concerne  cette 
tranchee  de  la  Tuque,  les  profils  suffisent,  et  des  conversations  ne  sont  pas  chose  de 
grande  importance. 

M.  LENNOK. — Pour  cette  question  des  profils,  ils  ont  ete  montres  au  temoin,  et  ils 
sont  sans  rapport  necessaire  avec  les  accusations  de  M.  le  major  Hodgins. 

M.  MACDONALD. — Mais  si. 

M.  MURPHY. — J'en  demande  pardon  a  mon  savant  ami. 

M.  LENNOX. — Voici  qui  reveille  une  question  que  nous  avons  demande  a  eclaircir. 
Si  vous  f  aites  venir  des  temoins  pour  la  section  "  B  ",  tous  les  temoins  que  nous  desi- 
rons  entendre,  nous  serons  tous  prets  a  examiner  1'affaire. 

M.  BARKER. — Oui. 

M.  LENNOX. — Mais  il  ne  faudrait  pas  entendre  des  temoins  a  seule  fin  de  contri- 
dire  le  major  Hodgins,  apres  qu'il  a,  sur  1'invitation  d'nn  membre  du  comite,  aban- 
donne  sa  cause,  et  que  son  conseil  s'est  retire. 

M.  MACDONALD. — Qu'entendez-vous  dire  par  invitation  d'un  membre  du  comite. 

M.  LENNOX. — Mon  savant  ami,  aviec  une  dexterite  qui  n'a  jamais  ete  surpassee,  a 
su  si  bien  poser  ses  questions  que  le  temoin,  avant  meme  de  savoir  ou  on>  le  menait,  a 
perdu  pied. 

M.  MACDONALD. — Laissons  cela,  s'il  vous  plait. 

M.  BARKER. — Vous  lui  avez  demande  s'il  retirait  ses  accusations. 

M.  LENNOX. — Et  puis,  mon  honorable  ami  M.  Macdonald  a  fait  de  tres  eloquentes 
remarques  sur  I'extreme  coiivenance  de  sa  conduite  et  sur  1'attitude  honorable  qu'il 
avait  prise. 

M.  MACDONALD. — Qu'est-ce  que  cela  peut  avoir  a  faire  avec  la  question  qui  nous 
occupe  dans  le  moment. 

M.  LENNOK. — Pourquoi  ne  reprendre  la  cause  que  partiellement  ?  Si  1'on  veut 
continuer,  que  1'on  aille  jusqu'au  bout. 

M.  MACDONALD. — Je  n'ai  pas  exprime  d'avis  sur  cette  demande  de  M.  Murphy. 
Les  profils  dont  on  parle  n'ont  pa&  ete  1'autre  jour  mentionnes  dans  le  dessein  de  refu- 
ter  M.  le  major  Hodgins,  mais  simplemerft  pour  montrer  quelle  classification  1'on  fai- 
sait  relativement  a  certaine  tranchee,  et,  comme  ce  n'a  ete  qu'une  simple  question  de 
production,  je  les  tiens  pour  regulierement  mis  devant  nous.  Tout  ce  qu'il  reste  si 
faire,  c'est  de  les  remeftre  au  rapporteur. 

M.  LENNOX. — Qu'est-ce  que  dit  la  mon  savant  ami? 

M.  MACDONALD. — Je  ne  regarde  pas  comme  prouvee  la  conversation  que  1'on  dit 
avoir  ete  tenue  a  la  Tuque  au  sujet  de  la  classification,  mais  je  regarde  ces  profils 
comme  etant  devant  le  comite. 

M.  LENNOX. — S'il  ne  s'agit  que  de  cela,  je  n'y  vois  pas  d'objection. 

M  MACDONALD. — Si  vous  aviez  les  originaux,  monsieur  Murphy,  vous  ferez  bien 
de  nous  les  remettre,  pour  mettre  fin  a  toute  discussion. 

M.  MURPHY. — II  y  a  des  conversations  qui,  comme  nous  1'a  dit  M.  le  major  Hod- 
gins,  ayant  eu  lieu  exclusivement  entre  lui  et  certaines  personnes,  ne  sauraient  se 
prouver  par  d'autres,  meme  s'il  insistait  pour  une  continuation  de  1'enquete. 
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M.  le  PRESIDENT. — Ne  pensez-vous  pas  qu'apres  1'acte  de  desistement  sans  reserve 
de  M.  le  major  Hodgins,  il  n'importe  guere  que  ces  personnes  soient  entendues— 
quand  il  reconnait  lui-meme  que  g'a  ete  une  meprise  d'un  bout  a  1'autre. 

M.  MURPHY. — Vous  m'excuserez  de  ne  pas  dire  oe  que  j'en  pense  personnellement. 
Je  represent*  ici  des  clients  dont  les  instructions  comportent  que,  pour  etre  juste  en- 
vers  eux  eomme  envers  leurs  employes,  on  devrait  leur  fournir  une  occasion1  de  s'ex- 
pliquer  sur  des  choses  qui,  autrement,  vont  demeurer  au  dossier,  faire  tache  sur  eux, 
et  que  les  journaux  vont  pouvoir  colporter  a  leur  fantaisie. 

M.  MACDONALD. — Ce  ne  sont  pas  les  profils  qu'on  a  voulu  dire,  mais  les  evalua 
tions  du  mois. 

M.  LENNOX. — C'est  bien  des  profils  que  je  parlais.  Mon  savant  ami  a  dit,  qu'oii 
lui  avait  demande  d'en  produire  les  originaux. 

M.  MACDONALD. — J'avais  parle  de  la  classification  de  29  et  32  p.  100.  Vous  avez, 
vous  monsieur  Murphy,  declare  en  qualite  d'avocat  que  vous  produiriez  les  originaux; 
et  pour  moi,  cela  equivalait  a  un  ordre  du  comite.  Si  done  vous  avez  ces  pieces  entre 
les  mains,  votre  devoir  est  de  les  prod"uire. 

M.  LENNOX.- — Je  comprends  parfaitement  dans  quelle  position  se  trouve  M.  Mur 
phy,  et  sa  tentative  me  parait  plausible.  Je  crois  cependant,  que  M.  le  President  a 
raison.  L'affaire,  en  ce  qui  touche  a  M.  le  major  Hodgins,  est  en  quelque  sorte  videe ; 
nous  ne  pouvons  pas  juger  de  ce  qu'il  aurait  pu  faire,  s'il  eut  continue  sa  cause,  avec 
d'autres  tcmoins  qui  eussent  corrobore  certaines  parties  de  son  temoignage. 

M.  MURPHY. — Je  ferai  observer  a  mon  savant  ami,  qui  m'a  toujours  paru  anime 
du  meilleur  esprit,  que  personne  autre  ne  s'est  trouve  present  a  plusieurs  de  ses  con 
versations,  si  ce  n'est  M.  le  major  Hodgins  lui-meme,  qui  nous  rapporte  la  chose,  et 
son  interlocuteur  du  moment. 

M.  BARKER. — II  peut  y  avoir  d'autres  moyens  d'appuyer  le  temoignage  de  M.  le 
major  Hodgins.  Nous  ne  pourrions  pas  permettre  qu'on  fasse  entendre  des  temoins  a 
qui  la  replique  ne  serait  pas  donnee. 

M.  CARVELL. — Je  desirerais  savoir  si  1'estimation  faite  par  M.  le  major  Hodgins 
de  ce  que  la  section  "  F  "  a  coute  est  entre  dans  la  preuve.  II  me  parait  tres  impor 
tant  que  cela  y  soit. 

M.  BARKER. — Je  crois  que  les  empreintes  sont  la. 

M.  MURPHY. — Qu'est-ce  que  demande  mon  savant  ami  ? 

M.  CARVELL. — Je  voudrais  savoir  si  la  premiere  evaluation  que  M.  le  major  Hod- 
gins  a  faite  de  ce  qu'a  coute  1'etablissement  de  la  ligne  dans  le  district  "  F  ",  se  trouve 
au  dossier,  en  meme  temps  que  1'evaluation  telle  que  revisee. 

M.  MURPHY. — Elles  n'y  sont  pas,  mais  nous  nous  proposons  de  les  y  mettre  en  ori 
ginal. 

M.  CARVELL. — Je  voudrais  que  ces  pieces  fussent  produites,  avec  ou  sans  deposi 
tion. 

M.  MURPHY. — J'offre  maintenant  de  faire  entendre  M.  Doxicet.  Je  lui  demande- 
rai  d'expliquer  au  comite  «quel  document  il  a  a  la  main. 

M.  DOUCET. — Ceci  est  la  classification  des  diverses  tranchees  executees  a  la  Tuque 
a  la  fin  de  mai. 

Par  M.  Murphy  : 

Q.  Quelle  annee?— K.  Executees  en  1907. 

M.  LENNOX. — A-t-il  deja  ete  question  de  cette  affaire? 

M.  MACDONALD. — C'est  pour  cette  tranchee,  les  29  pour  100.  Nous  voulons  par-la 
donner  plus  de  clarte  a  la  preuve. 

M.  LENNOX. — Voila  precisement  ce  que  je  desirais  faire  reserver  jusqu'a  consulta 
tion  des  notes.  Je  crois  que  cette  question  a  son  importance.  Cette  preuve  ne  devrait 
pas  passer,  a  moins  que  M.  Murphy  ne  soit  sur  de  bien  se  rappeler  la  chose.  Je  ne 
sache  pas  qu'il  en  ait  ete  question. 
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M.  BACKER. — Cela  viendra  plus  tard.  II  nous  faudra  voir  quel  a  ete  le  resultat 
definitif  de  ces  evalutions  de  serie.  Cela  va  nous  obliger  a  suivre  la  chose  jusqu'au 
bout. 

M.  CARVELL.— Je  ne  verrais  pas  d'objection  a  ce  que  toutes  les  evaluations  fussent 
produites. 

M.  MACDONALD. — Je  crois  qu'elles  sont  toutes  devant  nous,  en  vue  du  rapport  a 
preparer.  Tous  ces  documents  que  la  commission  a  mis  devant  nous,  je  serais  dispose 
a  les  tenir  pour  produits. 

M.  BARKER. — Si  ces  papiers  sont  jetes  la  pele-mele,  nous  ferons  bien  d'interroger 
M.  Lumsdeii  a  leur  sujet. 

M.  MACDONALD. — Pour  cette  classification  d'une  tranchee  a  La-Tuque,  M.  le  major 
Hodgins  nous  a  dit  qu'il  avait  ete  informe  de  ce  qu'elle  etait.  II  a  ajoute  que,  selon 
lui,  elle  n'aurait  pas  du  etre  classifiee  a  plus  de  40  pour  100.  M.  Murphy  lui  a  de 
mande  s'il  lie  serait  pas  surpris  d'apprendre  que,  dans  certains  mois  de  1'annee  1907, 
elles  avaient  ete  classifiees  comme  de  32  et  29  pour  100. 

II  y  a  eu  dans  le  temps  une  discussion  a  propos  de  la  production  d'etats  relatifs  a 
la  classification-,  et  je  me  souviens  d'avoir  dit  que  ces  etats  devaient  etre  produits. 

M.  BARKER. — S'agit-il  de  tous  les  etats  de  classification? 

M.  LENNOX. — Non,  seulement  pour  ce  mois-la. 

M.  MACDONALD. — Us  se  rapportent  a  un  temps  determine;  je  crois,  monsieur  Bac 
ker,  que  vous  n'etiez  pas  ici  ce  jour-la. 

M.  LENNOX. — En  effet,  monsieur  Barker,  ce  devait  etre  le  jour  ou  vous  etiez 
absent. 

M.  MACDONALD. — Vous  etiez  ce  jour-la  hors  de  la  ville,  monsieur  Barker.  Le  major 
Hodgins  nous  avait  entretenu  de  ce  qu'il  avait  appris  au  sujet  de  la  classification  des 
mois  de  mai  ou  juin  de  1'an  dernier,  juin  etant  le  mois  ou  il  s'est  trouve  la.  M.  Mur 
phy  s'etant  servi  de  ces  documents  pour  les  fins  de  son  eiiquete,  j'ai  naturellement 
pense  qu'ils  faisaient  partie  de  la  preuve;  et  j'ai  voulu  les  avoir. 

M.  LENNOX. — Si,  comme  je  1'ai  deja  dit,  il  s'est  engage  dans  le  temps  a  produire 
ces  pieces,  nous  ne  devrions  pas,  je  crois,  nous  y  opposer  maintenant;  dans  le  cas  con- 
tiaire,  il  ne  faudrait  pas  les  accepter.  Si  je  me  souviens  bien,  la  question  de  1'avocat 
f-tait  celle-ci :  Seriez-vous  surpris  d'apprendre  que  dans  tel  mois  la  classification  a  ete 
de  29  pour  100  et  que  ,  d-ans  tel  autre  mois,  elle  n'a  pas  depasse  32  pour  100?  M.  le 
major  a  repondu :  Je  n'en  serais  pas  surpris.  II  va  de  soi  que  je  ne  pretends  pas  don- 
ner  la  les  propres  paroles  de  M.  Murphy.  Si  les  choses  se  sont  passees  comme  1'assure 
mon  savant  ami,  il  ne  me  reste  qu'a  retirer  mes  objections. 

M.  MACDONALD. — J'ai  dit  a  M.  Murphy,  de  mon  siege  ici.  qu'il  lui  faudrait  pro 
duire  ces  etats. 

M.  MURPHY. — Je  me  demande  si  les  notes  disent  bien  cela. 

M.  LK\M>.\. — Je  n'entends  pas  que  Ton  vienne  ainsi  sur  la  fin  de  1'enquete  intro- 
rluiiv  an  dossier  toutes  sortes  de  papiers. 

M.  MACUOXALD. — Je  ne  vois  pas  pourquoi  des  papiers  dont  la  commission  s'est 
-rrvi  ne  seraient  pas  mis  devant  nous.  M.  Barker,  pour  son  compte,  en  a  fait  entrer 
au  dossier  aujourd'hui  tout  un  assortment.  S'il  y  faut  tant  de  precautions,  quel- 
qu'un  pourrait  bien  donner  lecture  des  documents  en  question  et,  par  ce  moyen,  les 
faire  mettre  au  dossier. 

M.  BARKER.— Je  n'ai  jamais  pense  a  m'opposer  a  la  production  de  ces  etats,  seule 
ment  il  faudra  ne  pas  se  limiter  a  un  mois,  mais  nous  les  faire  remettre  tous,  car 
ces  evaluations  peuvent  avoir  double  le  mois  d'apres. 

M.  MACDONALD. — Je  le  veux  bien. 

M.  BARKER.— II  ne  faut  pas  oublier  que  cela  s'est  passe  dans  1'Ouest. 

M.  MACDONALD. — Si  j'en  fais  la  demande  aujourd'hui,  c'est  parce  que  j'avais 
1'autre  jour  prie  M.  Murphy  de  les  produire.  Autrement,  je  n'en  aurais  pas  parle. 

M.  CARVELL. — II  est  entendu  alors,  M.  le  president,  qu'ils  seront  tous  produits. 
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M.  BARKER. — Si  ces  evaluations  sont  produites,  il  faudra  y  ajouter  celles  qui  ont 
suivi. 

M.  CARVELL. — Oui,  c'est  ainsi  que  je  1'entends. 

M.  BARKER. — Je  ne  m'oppose  pas  a  la  production  d'aucun  document  original,  mais 
je  les  veux  complets. 

M.  MACDONALD. — Par  la,  ces  documents  seront  en  tout  temps  a  notre  disposition 
ici. 

M.  MURPHY. — J'ai  devant  moi  un  precis  ou  1'on  trouvera  ce  dont  M.  Barker  a 
parle. 

M.  BARKER. — Et  qui  va  jusqu'a  la  date  que  je  desire  avoir. 

M.  MURPHY. — Oui,  monsieur. 

M.  BARKER.— Qui  a  fait  ce  precis? 

M.  MURPHY. — M.  Doucet,  et  il  1'a  signe. 

M.  CARVELL. — La  rneme  decision  devra,  je  suppose,  s'appliquer  a  1'evaluation 
faite  par  M.  le  major  Hodgins  de  ce  que  le  district  "  F  "  a  coute.  C'est  le  document 
qui  est  entre  les  mains  du  greffier  et  qui  a  servi  de  preuve. 

M.  LENNOX. — Je  me  souviens  en  effet  que  M.  le  major  Hodgins  a  voulu  nous 
donner  les  chiffres  de  son  evaluation  premiere  et  de  la  reduction  qu'elle  a  subie.  Pour 
toutes  ces  pieces  qui  ont  servi  au  cours  de  1'enquete,  nous  voulons  bien  qu'elles  soient 
raises  au  dossier. 

M.  MACDONALD. — II  faut,  en  un  mot,  que  nous  soyons  munis  de  tous  les  renseigne- 
inents  qui  peuvent  nous  aider  a  juger  cette  affaire  d'une  fagon  intelligente. 

M.  BARKER. — Des  renseignements  authentiques. 

M.  MACDONALD. — Oui,  comme  ceux  que  fournissent  les  documents. 

M.  LENNOX. — A  la  condition  toutefois  qu'ils  traitent  de  choses  dont  il  a  ete  ques 
tion  au  cours  de  1'enquete. 

M.  MACDONALD. — Parf aitement ;  si  ces  documents  sont  de  ceux  dont  on  nous  a 
parle,  il  convient  qu'on  les  mette  a  notre  disposition. 

M.  LENNOX. — Si  on  nous  donne  une  preuve,  que  ce  soit  la  meilleure  possible. 
Inutile  d'apporter  maintenant  des  pieces  qui  n'oiit  aucun  rapport  aux  questions  soule- 
vees  dans  1'enquete. 

M.  CARVELL. — Celles  que  je  veux  ont  ete  mentionnees,  mais  n'ont  pas  ete  pro 
duites 

M.  MURPHY. — II  y  a  eu  entre  des  membres  du  comite  et  le  temoin  une  discussion 
relative  a  1'evaluation  de  M.  le  major  Hodgins,  son  evaluation  premiere,  ainsi  qu'a 
pelle  de  M.  Poulin. 

M.  MACDONALD. — Ces  deux  documents  devront  etre  produits. 

M.  BARKER. — II  y  en  a  un  autre  que  M.  Murphy  devait  produire.  Dans  une 
lettre  a  M.  Lumsden,  1'ingenieur  du  Grand-Tronc-Pacifique  dit  qu'un  memoire  des 
objections  de  M.  Mann  centre  la  classification  s'y  trouve  inclus :  ce  memoire  de  M. 
Mann  n'est  pas  produit. 

M.  MURPHY. — Mon  confrere  M.  Hodgins  m'avait  parle  de  cela,  et  je  me  suis 
informe  aupres  de  la  commission  du  Transcontinental.  On  a  une  copie  d'une  lettre 
de  M.  Mann  a  M.  Woods;  mais,  le  seul  papier  qui  soit  inclus  dans  cette  lettre  est 
une  liste  de  tranchees,  laquelle  a  ete  produite. 

M.  BARKER.- — Avez-vous  cherche  a  obtenir  copie  de  la  lettre  de  M.  Mann.  Elle  a 
ete  evidemment  envoyee  a  la  commission. 

M.  MURPHY. — II  semble  bien  qu'il  existe  une  telle  lettre,  mais,  a  la  commission, 
quand  on  m'a  mis  la  chose  sous  les  yeux,  j'ai  constate  que  nulle  copie  de  lettre  n'avait 
ete  mise  sous  le  pli;  c'etait  simplement  une  liste  des  tranchees,  et  elle  a  ete  produite 
ici. 

M.  MACDONALD. — Le  greffier  a  par  devers  lui  les  profils  et  les  etats  des  travaux 
faits  a  La-Tuque.  Ou  done  se  trouve  1'etat  indiquant  ce  que  les  travaux  ont  coute 
dans  le  district  de  M.  le  major  Hodgins  ainsi  que  1'evaluation  de  M.  Poulin. 
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M.  MACDONALD. — Je  desiderais  savoir  si  on  va  me  permettre  d'interroger  M.  Dou- 
cet  pour  cette  tranchee. 

M.  LENNOX. — Pourquoi. 

M.  MURPHY. — La  lui  faire  indiquer  sur  le  profil. 

M.  MACDONALD. — Je  croyais  que  cela  avait  ete  fait  1'autre  jour. 

M.  CARVELL. — S'il  y  a  des  doutes  sur  ce  point,  vous  ferez  bien  d'y  voir  mainte- 
uant. 

M.  DOUCET  est  rappele  pour  etre  de  nouveau  examine. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Voulez-vous  indiquer  sur  le  profil,  produit  ici  comme  piece  35,  entre  quelles 
stations  se  trouve  situee  cette  tranchee  de  La-Tuque  dont  nous  a  parle  M.  le  major 
Hodgins  ?— K.  Entre  les  stations  6030  et  6036. 

Q.  Est-ce  celle  qui  est  marquee  ici :  "  Tunnel,  500  pieds,  annule  "  ?  — K.  Oui, 
monsieur. 

M.  BARKER. — II  n'est  pas  facile  de  suivre  la  corresponclance.  II  y  a  eu  erreur 
quelque  part.  Une  tres  importante  lettre  a  etc  envoyee  par  M.  Woods  a  M.  Morse, 
dont  une  copie  a  ete  apparemment  envoyee  au  comite :  "  Veuillez  trouver  sous  ce  pli 
copie  d'une  lettre  en  date  du  22  Janvier  de  M.  1'ingenieur  de  district  Mann,  laquelle 
s'explique  toute  seule  ".  Je  vous  avais  parle  d'une  autre  lettre  ou  il  y  avait  une  liste, 
mais  avez-vous  celle  dont  il  est  fait  mention  dans  la  lettre  du  29  Janvier  1907  de 
M.  Woods  a  M.  Morse?  On  a  sans  doute  du  vous  1'envoyer. 

M.  LENNOX. — II  existe  une  entente  qui,  je  crois,  repond  a  tout  cela.  M.  Hodgins 
vous  a,  monsieur  Murphy,  remis  une  liste  des  documents  demandes,  et  vous  avez  du, 
si  je  ne  me  trompe,  chercher  a  vous  les  procurer. 

M.  MURPHY. — La  voici. 

M.  LENNOX. — Mais  vous  aviez  1'autre  jour  un  petit  memoire.  Avez-vous  pu  avoir 
tous  les  papiers  dont  il  a  ete  question. 

M.  MURPHY. — Quel  papier  y  avait-il  dans  cette  lettre,  monsieur  Barker. 

M.  BARKER. — Quelqu'un  evidemment  a  envoye  a  MM.  les  commissaires  la  lettre 
de  M.  Woods  a  M.  Morse,  celle  du  29  Janvier  1907,  et  avec  cette  lettre,  une  autre, 
datee  du  22  Janvier,  de  M.  1'ingenieur  de  district  Mann.  Ces  lettres,  savez-vous,  c'est 
vous  qui  les  avez  produites. 

M.  MURPHY. — Une  lettre  de  Mann  a  Woods. 

M.  BARKER. — Evidemment.  •  C'est  dans  une  autre  lettre  qu'il  est  question  de  la 
liste. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  J'allais  demander  a  M.  Doucet  si  cette  tranchee  dont  il  a  indique  la  situation 
sur  son  profil  est  bien  la  tranchee  a  laquelle  se  rapporte  la  classification  de  29  pour 
100  de  roc  solide  en  mai  1907  et  de  32  pour  100  aussi  de  roc  solide  en  juin  de  la  meme 
annee? — E.  Oui,  29  pour  100  de  roc  solide  et  10  pour  100  de  pierres  libres  pour  le 
mois  de  mai  1907 ;  pour  le  mois  de  juin,  32  pour  100  de  roc  solide  et  10  pour  100  de 
pierres  libres.  (Piece  n°  40.) 

M.  LENNOX. — J'aurais  precisement  quelque  chose  a  dire  ici.  J'ai  etudie  cette 
affaire  des  pour  cent,  et,  bien  que  ni  M.  Murphy  ni  moi  n'ayons  absolument  raison 
dans  nos  preventions  respectives,  il  est  juste,  je  crois,  que  les  etats  soient  produits.  M. 
Murphy  a  donne  la  classification  comme  etant  de  32  pour  100  pour  le  mois  et  de  29 
pour  100  pour  le  mois  d'avant.  M.  Hodgins  a  alors  dit :  "  je  demande  que  ces  etats 
soient  produits  ''.  A  quoi,  monsieur  Murphy  a  n'pondu :  "  Us  le  seront ". 

M.  MURPHY. — C'est  en  effet  ce  que  j'avais  pense. 

M.  LENNOX. — Cela  regie  le  point. 

M.  MURPHY. — Maintenant,  monsieur  le  president,  qu'en  penserait  le  comite,  si  je 
questionnais  M.  Doucet  sur  les  conversations  que  1'on  admet  avoir  eu  lieu  au  sujet  de 
cette  tranchee  dont  la  situation  vient  d'etre  etablie. 
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M.  LENNOX. — Cela  ne  serait  ni  regulier  ni  loyal. 

M.  BARKER. — C'est  a  cause  do  M.  le  major  Hodgins  que  vous  dites  cela;  mais  ce 
dernier  m'a  paru  tres  incertain  quant  aux  tranchees  qu'il  dit  avoir  vues.  On  veut 
maintenant  demander  a  M.  Doucet  de  decrire  la  tranchee  en  question. 

M.  MURPHY. — Celle  qu'il  y  a  entre  les  stations  70  et  80. 

M.  BARKER. — M.  le  major  Hodgins  pense  que  cette  tranchee  est  peut-etre  celle. 
qu'il  a  vue. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Voudriez-vous,  monsieur  Doucet,  nous  faire  une  description  de  la  tranchee 
qui  est  indiquee  sur  ce  profil  (piece  35)  comme  etant  situee  entre  les  stations  70  et  80? 
Je  suppose  que  nion  savant  ami  en  parle  au  point  de  vue  de  la  classification? — R. 
Cette  tranchee  est  celle  qu'ils  ont  vue  a  La-Tuque  au  mois  de  juin  1907.  La  quan- 
tite  totale  des  deblais  est  de  48,000  verges. 

Q.  Quelle  classification  y  donnez-vous? — R.  Elle  a  ete  classifiee  en  juin  a  87  pour 
100  de  roc  solide  et  13  pour  100  de  pierres  libres.  (Piece  n°  39.) 

Par  M.  Carvell: 

,'Q.  Est-ce  la  la  tranchee  que  vous  avez  vue  au  mois  de  juin,  vous  et  M.  le  major 
Hodgins? — R.  Non,  pas  moi. 

Par  M.  Murphy: 
Q.  Est-ce  la  qu'est -le  tunnel? — R.  Non,  monsieur. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Quelle  est  done  celle  du  tunnel?- — R.  Celle  qui_  la  suit  a  1'est,  entre  les  sta 
tions  6030  et  6036. 

Par  M.  Barker: 
Q.  Quelle  est  cette  tranchee  dont  vous  parlez  la? — R.  Celle  du  tunnel. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Quelle  classication  a-t-on  donnee  a  cette  tranchee  du  tunnel? — R.  29  pour 
100  de  roc  solide. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Dans  quel  mois? — R.  Dans  le  mois  de  mai:  29  pour  100  de  roc  solide  et  10 
pour  100  de  pierres  libres.  Pour  le  mois  de  juin:  32  pour  100  de  roc  solide  et  10 
pour  100  de  pierres  libres. 

M.  BARKER. — C'est  de  cela  que  vous  parliez  1'autre  jour? 

M.  MURPHY. — Je  voudrais,  avec  la  permission  du  comite,  demander  au  teraoin 
si  la  classification  de  cette  tranchee  du  tunnel  et  des  autres  tranchees  qui  avoisinent 
celle-ci  a  ete  faite  par  lui  ou  par  M.  Grant,  ou  par  qui  elle  a  ete  faite? 

M.  LENNOX. — Avec  cela,  nous  aliens  bien. 

M.  BARKER. — Je  n'avais  pose  ma  question  que  pour  c.'iter  tout  malentendu  pos 
sible. 

M.  MACDONALD. — Je  ne  crois  pas  que  cela  ait  de  1'importance.  Est-ce  vous,  M. 
Doucet  qui  avez  fait  cette  classification? 

Le  TEMOIN. — ^Non,  monsieur. 

M.  LENNOX. — De  la  maniere  que  nous  procedons  la,  nous  rie  sommes  plus  du  tout 

dans  1'enquete. 

M.    CARVELL. — Si    nous   continuous    ainsi,    nous    en    avons    pour    quelque    temps 

pn  (*  01*6 

M  MURPHY. — Pour  ce  qui  est  de  M.  Doucet  personnellement,  la  seule  chose  est 
de  savoir  si  jamais  il  a  dit  a  M.  le  major  que  cette  tranchee  du  tunnel  avait  ete 
classifiee  a  86  pour  100.  C'est  cela  que  je  demande  au  temoin. 
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M.  LENNOX. — Non,  je  maintiens  que  ce  ne  serait  pas  regulier. 

M.  BAKKER. — A  moins  que  vous  ne  soyez  pret  a  aller  jusqu'au  bout. 

M.  MACDONALD. — C'est  absolument  mon  avis.  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  quelque 
avantage  a  toucher  un  tel  sujet.  Les  documents  sont  la  qui  parlent  par  eux-memes. 
Je  presume  que  M.  Doucet  ne  nous  dira  pas  qu'il  a  ete  fait  une  classification  d'une 
certaine  sorte  quand  telle  classification  n'a  pas  ete  faite.  II  n'y  aurait  aucun  sens 
la-dedans. 

M.  MURPHY. — Ainsi,  le  comite  demande  qu'on  lui  donne  les  etats  de  cc  que  les 
travaux  ont  coute  dans  le  district  "  F  ". 

M.  MACDONALD. — Effectivement. 

M.  MURPHY. — Je  demanderai  done  a  M.  Poulin  de  les  produire. 

M.   BARKER. — Qu'est-ce  que  1'on  veut? 

M.  CARVELL. — Nous  voulons  etablir  1'identite  des  pieces  originales  ou  se  trouve 
indique  ce  que  1'etablissement  de  la  ligne  a  coute  pour  le  district  "  F  ". 

M.  MACDONALD. — La  commission  n'avait  pas  ces  pieces  en  original  lorsque  nous 
avons  precedemment  discute  1'affaire  ici.  Ainsi,  M.  Murphy,  ayez  ces  etats  de  M.  le 
major  Hodgins  et  de  M.  Poulin,  et  faites  venir  M.  Poulin  pour  en  etablir  1'identite. 

M.  BARKER. — Si,  a  leur  apparence,  ce  sont  les  pieces  originales. 

M.  MURPHY. — Quelle  est  1'objection  que  Ton  presente  pour  empecher  que  M. 
Doucet  lie  reponde  ;\  ma  question  quand  je  lui  demande  si  jamais  il  a  dit  que  la 
tranchee  de  La-Tuque  avait  ete  classified  a  86  pour  100. 

M.  MACDONALD. — Je  ne  vois  pas  que  M.  Doucet  ait  pu  dire  cela,  quand  il  appa- 
rait  par  les  etats  que,  pour  ces  deux  mois,  la  classification  a  ete  de  29  a  82  pour  100. 

M.  LENNOX. — Ceci  est  affaire  d'argumentation. 

M.  CARVELL. — Avec  les  pieces  qu'il  y  a  ici,  il  est  a  supposer  que  M.  Doucet  niera 
avoir  jamais  dit  cela. 

M.  MURPHEY. — Conformement  a  la  demande  que  m'en  fait  le  comite,  je  depose 
Petat  des  frais  d'etablissement  de  la  ligne  dans  le  district  "  F  ",  lesquels  frais,  selon 
M.  Hodgins,  s'elevent  a  13  millions.  (Piece  n°  41.) 

M.  S.  R.  POULIN  prete  serment. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Quel  est,  apres  cet  etat  que  vous  venez  de  deposer,  1'autre  etat  que  vous  pro- 
duisez? — R.  Celui-ci  a  ete  dresse  dans  les  mois  de  decembre  et  d"e  Janvier  par  les 
ingenieurs  residents  et  les  ingenieurs  de  division  du  district  "  F  ",  apres  le  depart  de 
M.  le  major.  (Piece  n°  42.) 

Q.  Quel  est  le  chiffre  de  Pevaluation  donnee  dans  cet  etat  produit  comme  piece 
n°  42?— R.  II  est  de  $17,534,000. 

Q.  Par  combien  se  chiffre  la  difference  entre  ces  deux  evaluations? — R.  Dans 
cette  derniere  il  y  a  tout,  rails  et  traverses  compris;  celle  de  M.  le  major  Hodgins 
n'etait  que  pour  le  terrassement.  Le  mien  comprend  tout,  gares  et  voies  de  garage. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Quelle  difference  y  a-t-il  entre  les  deux,  pour  s'en  tenir  aux  item  qu'il  y  a 
la? — R.  Un  million  et  demi,  je  suppose. 

Q.  En  moins? — R.  Mon  evaluation  est  d'un  million  et  demi  superieure  a  celle 
de  M.  Hodgins. 

Par  M.  Murphy: 

Q.  Comment  cela? — R.  Parce  que  cette  evaluation  a  ete  faite  selon  les  sections 
transversales. 

Q.  Quelle  evaluation? — R.  Cette  derniere  evaluation,  celle  que  j'appelle  la  mienne, 
et  qui  a  ete  faite  sur  le  terrain  par  les  ingenieurs  residents  et  les  ingenieurs  de  divi 
sion  apres  1'achevement  des  sections  transversales. 

M.  MACDONALD.— Voici,  je  crois,  que  nous  faisons  de  la  preuve. 
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Par  M.  Barker: 

Q.  Cette  difference  d'un  million  et  demi  serait-elle  le  resultat  d'un  changement 
dans  la  classification?  —  R.  Pas  le  moins  du  moncle.  La  chose  est  due  a  des  omissions 
dans  les  quantites. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Ou,  ces  omissions?  —  K.  Sur  la  ligne. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  certaines  quantites  out  ete  otees?  —  R.  Oui,  dans  la  pre 
miere  evaluation. 

M.  LENNOX.  —  Je  crois  que  nous  allons  plus  loin  qu'il  n'a  ete  coiivenu. 

M.  MACDONALD.  —  Cette  preuve  ne  devrait  pas  se  faire;  les  documents,  en  effet, 
sont  la  qui  parlent  par  eux-memes.  II  va  sans  dire  que  ces  deux  etats  nous  seront 
necessaires,  pour  1'instruction  du  comite. 

M.  BARKER.  —  Je  crois  que  la  preuve  serait  incomplete,  si  vous  lie  donniez  que  le 
premier  etat  de  M.  Hodgiiis  et  ensuite  votre  etat  numero  3. 

-M.  M\<  i><>\  ALII.  —  II  faudrait  y  ajouter  la  deuxieme  evaluation  de  M.  le  major 
Hodgins. 

Le  TEMOIN.  —  Voici  un  etat  des  evaluations  pn.-M-.  pour  chaque  division.  C'est 
une  condensation  des  quantites  revisees  de  M.  le  major  Hodgins.  L'evaluation  a  ete 
i'aite  par  les  ingunieurs  a  la  suite  d'un  examen  que  j'ai  fait  des  travaux  de  concert 
avec  eux;  les  quantites  soiit  donnees  pour  ehaque  division.  Ce  precis  a  etc  dresse 
dernierement,  et  je  le  signerai,  si  vous  en  avez  besoin  pour  1'instruction  du  comite. 

.M.  LENNOX.  —  Je  ne  crois  pas  que  non-  en  a.vons  besoin. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Quaiul  eela  a-t-il  ete  fait?  —  K.  Au  mois  d'avril  de  cette  amice.  C'est  une 
comparaisoii  des  deux  evaluations  mises  en  regard. 

_M.  BARKER.  —  M'est  avis  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  prendre  coiinaissain'r 
d'un  etat  qui  est  de  date  posterieure  au  mois  d'avril  1908. 

M.  MACDONALD.  —  Ce  n'est  pas  des  temoignages  que  je  veux,  mais  les  documents; 
ces  deux  etat,  I'un  de  M.  le  major  Hodgins  et  1'autre  de  M.  Poulin. 

M.   BARKER.  —  L'evaluation   de   M.    Poulin   a    ete    prise    au   mois    d'avril   de   cette 

annee. 

M.  CAEVELL.  —  Pardon,  c'est  en  decembre. 

M.  MURPHY.  —  J'ai  demande  au  temoin  de  produire,  pour  1'instruction  du  comite, 
1'etat  revise  prepare  par  M.  le  major  Hodgiiis. 

Le  TEMOIN.  —  Get  etat  est  aussi  precis  qu'il  a  ete  possible  cle  1'obteuir  d'apres  les 
(•hiffres  pris  au  bureau  de  Saint-Boniface.  Je  parle  de  1'etat  revise  de  M.  le  major 
Hodgiiis  (piece  n°  43). 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  dites  qu'il  est  aussi  precis  que  vous  avez  pu  le  faire?  —  R.  II  a  ete  tire 
des  feuilles  volantes  trouvees  au  bureau,  les  seules  qui  y  soieut  restees  quand  M.  le 
m-iior  est  parti-  et  ca  ete  compare  avec  1'evaluation  qu'il  avait  dans  son  livre,  celui 
qu'il  avait  ici  devant  le  comite.  Le  tout  s'eleve  a  $11,800,000.  La  chose  a  ete  prise 
sur  les  feuilles  volantes,  les  etats  de  MM.  Mclntosh,  Heaman,  A.  G.  Macfarlane,  M. 
C  Macfarlane  et  McTaggart.  II  s'en  manque  de  quelques  milliers  de  dollars  pour 
egaler  revaluation  inscrite  dans  le  livre  de  M.  1.-  major  Hodgins. 


Par  M. 
Q    Dois-je  penser  que  tous  ces  details  out  etc  tires  d'une  seule  feuille?  —  R,  Non, 


mais  ce  n'etaient  que  des  feuilles  volantes 


ce  nea 
Q    Qu'est-ce  encore  que  vous  vouhez  faire  passer  au  comite? 

~\\    BARKER  _  Yoici  quelque  chose  d'absolumeut  nouveau. 

5—33 
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M.  LI:NM>\. —  .1'anrai  a  deinandor  que  Ton  ivti-anelie  des.  notes  tout  ce  qui  ten- 
drait  a  etablir  clu  nouveau. 

M.  MURPHY. — Je  demandais  au  temoin,  quand  on  m'a  interrompn,  quols  autres 
('tats  o\i  emproinfes  il  se  preparait  a  offrir  an  eomitc. 

M.  LENNOX. — Vous  faites  porter  le  temoig'nage  sur  un  sujet  quo  lYnqiu>te  a  ignore 
jusqu'a  present;  et  c'est  ce  qne  nous  ne  devrions  pas  peraiettre. 

M.  MACIIUNAI.I). — Pen  importe,  je  crois,  dn  moment  quo  nous  avons  les  autTc* 
etats. 

M.   I,K\S<>\.-    ,Ie  nc  POT  isc  pas  que  nous  devious  accepter  rien  de  plus. 

.M.   I!  \KKI:K.      Tout   cola  cst  la  suite  d'une  premiere  question. 

M.  .Mi  ifi-m.  II  y  a  auliv  elio-e  que  j'ai  demande  an  eomite:  c'esl  d'entendre  les 
doelaralions  quo  penvent  avoir  a.  faire  cos  porsoimes  auxquelles  pourraient  faire  tort 
i-iTtaiiii'  d('|)i)sitiiii].  .) r  \cnx  parler  des  cntrctiens  qui  auraient  eu  lieu  cntrc  ces  per- 
sonnes  ct  M.  !••  niajnr.  Kst-ce  que  le  comite  serait  dispose  a  Ics  ('cuiiter. 

M.    U.vuM.i;.     X'.iii--  pi  MI  vex.  VIIHS-MH''!)!*'  leur  diiimer  nn  certificat. 

M.    Mi  i;i'iiv. — Tls  n'ciiit   j>a-.  lii'Sdin   dc  certificat. 

M.   liAiiKi-'if. — Vous  savcx.  qur  cola  si-  fait  tons  ]es  jours  devant  les  tribunaux. 

M.   MACDONALD.—  (Duello-  ^oni  ces  poi'snnncs  dujit  von~  jcirlc/,^ 

M.   Mrui'ii  v.— ( 'o  sniit    MM.  (Irani  H    .  \nnsl  vmiti',  ainsi  ijuc  MM.  le-  commissai 
Uoid  c't   N'OHII.L;-. 

'\f.  M.\(  DOXAI.II.  II  i\\>~\  |i;i.-  lie-din  quo  MM.  ^'diin^  mi  Keid  Miicnt  rntc-ndus 
dans  1'ctat  IM"I  i  u  -mit  lo^  clioses.  (Jnant  aux  autros,  la  chose  n'a  absolument  aucune 
importance.  Pdiir  cc  qui  est  de  M.  Grant,  M.  le  major  ITodgins  nous  disait  1'autre 
jdiir  qu'il  no  lui  attrilmait  rioi  d'iiT<Vnli<T.  -lo  vmidrais  liien  que  Ton  evitat  de 
ro  anciin  nouvran  d'nidiii. 

M.  MiKi",n.  -Vottc  diVlaratidii  ipie  1'on  a  altriliucc  a  M.  Arni-t  roiit;.  ce  (lcrii?rr 
!•-!  prot  a  la  nicr.  II  nio  nvdir  jamais  dit  <|ii'il  on  a\'ai)  (.•"fito  deux  millions  o'linme 
consequence  d'nne  classification  ini]irdpro. 

M.   LKNVH\. — 11  \-  a  (ip])n>itidn.  Jirocte. 

M.  MACWNALD. — Oiii;  mais  on  presence  des  ox])lioation>  dminces  par  AJ.  le  major 
Ifdd.iiins  et  par  lo  fait  quo  sa  cause  cst  demeuree  inachevee,  je  no  crois  pa>  que  cela 
;  i  do  ['importance.  •!<  suppose  l>ion  que  ~M.  Grant  niera  avoir  fait  la  declaration 
qu'dii  lui  aliriliuo. 

M.  MiiMMiv. —  II  n'y  niainpicra  certainemcnt  pas.  A  cause  des  notes  oil  ces 
choses  se  trouvent  consignees,  je  crois  devoir  insister  aupres  du  comite. 

M.  I'\KI:\T. — ]STe  pensex-vous  ]ias,  monsieur  le  president,  quand  on  reproche  a  un 
in.nenionr  d'avoir  dit  qu'il  en  a  oofite  deux  millions  de  plus  comme  consequence  d'une 
el  ossification  impropre,  qu'il  serai't  juste  de  donner  a  cet  ingenieur  1'occasion  de  nier 
la  chose;  il  serait  souverainement  injuste  de  laisser  au  dossier  de  pareilles  affirmations 
sur  le  odiupte  d'iudividus  anxqnels  on  refuse  le  droit  de  les  contredire.  Cet  homme 
aura  peut-ctrc  besoin  plus  tard  de  se  placer,  et  on  lui  rappellera  cette  chose.  Je  ne 
crois  pas  que  1'on  puisse  raisonnablement  refuser  aux  parsonnes  qu'il  a  pin  a  M.  le 
major  TIodjyinK  de  comproinettre  ainsi,  le  droit  de  le  contredire.  Pour  moi,  je  snis 
tout  jirot  a  laisser  1'enquete  se  continue!1;  nous  n'avons  absolument  rien  a  cacl-cr. 

M.  LENNOX. — On  veut-on  nous  meuer? 

^\F.  PARENT. — Nons  somines  ici  pour  des  clioses  pratiques. 

^F.  ]\IACDONALD. — Avant  quo  nous  terminions.  je  dirai  que  des  represent  ant;  de 
jonvnaux.  a  qni  nous  avons  accorde  le  privilege  d'assister  a  cette  enquete.  out  ctran- 
ffement  abuse  de  cette  faveur;  ils  out  donne  une  version  inexacte  de  ce  cui  s'cst  ]iasse 
ici;  ils  nut  denature  les  temoignages.  Si  jamais  pareille  chose  se  reproduisaii  decant 
un  comite  dont  jc  ferais  partie,  et  qu'il  j  eut  quelque  moyen  de  venger,  a  1'encontre 
de  gens  de  cette  espece,  les  prerogatives  du  parlenient,  je  n'hesiterai  certainement  pas 
a  le  faire.  Dans  cette  cause,  on  nous  a,  mon  ami  M.  Carvell  et  moi,  representes  comme 
nyant  prejnge  1 'affaire  des  Tabord,  et  cependant  les  notes  sont  la.  mot  nonr  niot.  qni 
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nioiitivnt  qn'iino  tcllo  affirmation  est  denuee  de  tout  fondement.  Je  mYu  rapporterai 
Mir  (•<•  point  a  ceux  des  membres  du  comite  qui  ne  sont  pas  de  notre  al'ei;eance  poli- 
tique,  ot  ji>  lour  demanderai  si  nous  ne  nous  sommes  pas,  au  cours  de  cette  enquete, 
efforci'<  <r:igir  conformement  aux  regies  de  la  justice  et  de  1'equite.  Toute  preuve 
susceptible  d'etre  regue,  de  quelque  source  qu'elle  vint,  a  ete  accueillie.  Ces  exposes 
quo  les  journaux  out  fait  sont  de  tout  point  injustifiables ;  je  le  dis  et  pour  moi  et 
pour  celui  qu'ou  m'a  fait  1'hoiineur  de  m'associer  dans  les  gazettes.  Nous  avons 
niiHitre  1'iiu  ct  1'autre  que  nous  desirons  traiter  les  choses  avec  equite  et  bonne  foi. 

M.  CAKYKI.L. — Pour  ajouter  a  ce  que  vient  de  dire  M.  Macdonald(  je  tiens  a  cons- 
tater  que  les  journaux  d'ou  nous  sont  venues  les  attaques  les  plus  mechantes,  sont  des 
journaiix  'les  provinces  inaritinies,  dans  le  desseiii  evidemment  qu'elles  fussent  lues 
la  ou  M.  Macdonald  et  moi-meme  sommes  le  mieux  connus.  Je  ne  puis  que  repeter 
ce  qu'il  a  dit;  j'espere  qu'il  y  aura  moyen  d'empecher  que  de  tels  rapports  ne  puissent 
se  renouveler  a  1'avenir. 

M.  J'AHKvr. — Vok-i  ce  que  je  lis  dans  le  numero  d'hier  d'uii  journal  de  Quebec: 

"Les  indications  actuelles  sont  que  I'enquete  Hodgins  n'ira  pas  plus  loin;  il  est 
clair  que  Hodgins  a  prouve  ses  accusations;  il  a  etc  deterre  des  lettres  emanaiit  de 
fonctioniiaires  <lu  Grand- Tronc,  lesquelles  etablissent  qu'ils  se  sont  energiquement 
opposes  a  une  classification  surelevee.  II  est  rumeur  que  la  commission  a  pris  des 
arrangements  en  Janvier  dernier  avec  le  Grand-Tronc-Pacifique  pour  renvoycr  1'affaire 
a  uiie  commission  d'ingenieurs  qui  d(Videra  si  la  conipagnie  doit  faire  remise  des 
loyers  paves  pour  des  terrains  a  batir.  Des  que  les  membres  liberaux  du  comite  ont 
su  la  chose,  ils  out  insiiiue  qu'il  etait  inutile  de  pousser  I'enquete  plus  loin.  Nous 
saurons  au  juste  domain  ce  qui  en  est;  mais  il  est  d'ores  et.deja  evident  que  1'ou  de- 
sirc  mettre  fin  aux  recberches  et  empecher  que  les  ingenieurs  du  Grand-Tronc  ne 
vi<'iiuent  soutenir  les  accusations  de  Hodgins. 

"  Je  ne  vois  rien  de  plus  malfaisant  qu'un  pareil  rapport." 

Le  PRESIDENT.- — Ceci  est  bien  pen  loyal.     Quel  est  ce  journal. 

-M".  PAUENT. — Le  Morning  Chronicle  de  Quebec. 

M.  ]\r\cnoi\ALD. — Cela  s'accorde  mal  avec  la  preuve  deja  faite. 

M.  PARENT. — J'aurais  ete  plus  satisfait  si  nous  avions  pu  avoir  ici  tous  les  inge 
nieurs  pour  montrer  que  les  accusations  ne  sont  pas  supportees  par  les  faits. 

M.  CARVELL. — Je  ne  suis  pas  tres  satisfait  de  la  tournure  que  les  cboses  ont  prises,, 
car,  comme  vous  devez  vous  en  souvonir,  je  me  suis,  de  bonne  heure  cet  apres-midi, 
au  moins  reserve  le  droit  de  dire  que  mes  savants  amis  pourraient  faire  entendre  des 
temoins  pour  etablir,  si  on  le  desirait,  qu'il  y  avait  eu  fraude  de  la  part  de  la  com 
mission,  et  ceci  naturellement  impliquait  pour  MM.  les  commissaires  le  droit  de  faire 
entendre  leurs  temoins  pour  refuter  ces  accusations.  Mais  maintenaiit,  apres  ce  qui 
s'est  passe,  je  ne  vois  pas  qu'il  nous  reste  autre  chose  a  faire  que  de  clore  I'enquete. 
Je  proposerai,  en  consequence,  que  I'enquete  soit  close,  que  les  temoins  soient  liberes, 
et  que  le  comite  se  reunisse  mardi  prochain  pour  decider  de  ce  qu'il  nous  reste  a  faire. 

M.  LENNOX. — Ne  mettez  pas  les  deux  choses  dans  une  meme  motion;  proposez 
d'abord  que  I'enquete  soit  close,  car  nous  voulons  qu'il  y  ait  un  vote  sur  ce  point. 
Quant  a  1'autre  partie  de  votre  proposition,  il  va  de  soi  que  nous  voterons  avec  vous. 

M.  CARVELL. — Je  veux  bien  faire  comme  il  m'est  suggere.  Je  propose  done  que 
I'enquete  soit  close  et  que  les  temoins  soient  liberes. 

La  motion  est  mise  aux  voix,  et  elle  est  adoptee. 

Le  comite  leve  sa  seance. 

(Pour  la  continuation  des  procedures,  voir  pages  63  a  68.) 
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COMITE  SPECIAL  SUR  LE  PONT  DE  QUEBEC 


ORDRE  DE  R-ENVOI  AU  COMITE. 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

MERCREDI,  5  fevrier  1908. 

Resolu,  qu'un  comite  special  compose  de  sept  membres  de  cette  Chambre  soit 
nomine  pour  s'enquerir  des  conditions  et  garanties  moyennant  lesquelles  ce  gouverne- 
ment  a  verse  des  sommes  entre  les  mains  de  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec,  et  s'est 
rendu  garant  des  obligations  de  la  dite  compagnie,  et  pour  constater  quelles  mesures 
ont  ete  prises  par  le  gouvernement  pour  assurer  la  preparation  de  plans  convenables 
de  construction  et  la  mise  a  execution  satisfaisante  des  dits  plans,  et  quelle  garantie 
le  gouvernement  possede  actuellement  pour  les  sommes  que  la  compagnie  a  deja  regues 
et  pour  lesquelles  le  gouvernement  s'est  porte  garant. 

Que  le  dit  comite  soit  autorise  a  envoyer  querir  personnes,  papiers  et  documents, 
et  a  employer  un  stenographe  pour  prendre  les  temoignages  que  le  comite  jugera  ne- 
cessaires;  et  que  la  preuve  soit  imprimee  de  jour  en  jour  pour  Pusage  du  dit  comite, 
et  que  la  regie  72  soit  suspendue  a  cet  egard. 

Atteste,, 

THOS.  B.  FLINT, 

Greffier  de  la  Chambre. 


JEUDI,  14  rnai  1908. 

Ordonne,  que  le  dit  comite  soit  compose  de  messieurs  Maclean  (Lunenburg),  Tal- 
bot,  Galliher,  Chisholm  (Antigonish),  Monk,  Barker,  Walsh  (Huntingdon). 

Atteste, 

THOS.  B.  FLINT, 

Greffier  de  la  Chambre. 


LIINDI,  ler  jxiin  1908. 

Ordonne,  que  le  dit  comite  ait  la  permission  de  sieger  pendant  les  seances  de  la 
Chambre. 

Atteste, 

THOS.  B.  FLINT, 

Greffier  de  la  Chambre. 
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JEUDI,  11  juin  1908 

Ordonne,  que  la  repohse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, 
en  date  du  12  decembre  1907,  pour  copie  de  tous  arretes  du  conseil,  correspondance, 
rapports,  memoires,  papiers  et  documents,  depuis  le  ler  Janvier  1900,  au  sujet  du  pont 
de  Quebec,  y  compris  les  rapports  et  arretes  du  conseil  concernant  les  plans  et  devia 
des  travaux  du  dit  pont,  ou  leur  approbation  par  le  Gouverneur  en  conseil  ou  par  le 
departement  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  (etant  le  document  parlementaire  n° 
154a),  soit  referee  au  comite  special. 

• 

Attests, 

THOS.  B.  FLINT, 

Greffier  de  la  Chambre. 


VENDREDI,  12  juin  1908. 

Ordonne,  que  le  rapport  de  la  Commission  royale  sur  1'enquete  du  pont  de  Que 
bec,  avec  la  preuve  (document  parlementaire  n°  154),  soient  referes  au  dit  comite. 

Atteste, 

THOS.  B.  FLINT, 

Greffier  de  la  Chambre. 
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COMITE    SPECIAL  SUE  LE  PONT  DE  QUEBEC 


RAPPORT 

CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

MERCREDI,  15  juillet  1909. 

Le  comite  special  nomma.  pour  s'enquerir  d^s  conditions  et  garanties  moyennant 
lesqiielles  le  gouvernement  du  Canada  a  verse  des  sommes  entre  les  mains  de  la  Com- 
pagnie  du  pont  de  Quebec,  et  s'est  rendu  garant  des  obligations  de  la  dite  compagnie, 
et  pour  constater  quelles  mesures  ont  ete  prises  par  le  gouvernement  pour  assurer  la 
preparation  de  plans  convenables  de  construction  et  la  'mise  a  execution  satisfaisante 
des  dits  plans,  et  quelle  garantie  le  gouvernement  possede  actuellement  pour  les  som 
mes  que  la  compagnie  a  deja  regues,  et  pour  lesquelles  le  gouvernement  s'est  porte 
garant,  desire  presenter  le  rapport  suivant,  savoir : — 

1.  La  Compagnie  du  pont  de  Quebec  a  ete  constitute  en  corporation  en  1887  pour 
la  construction  d'uii  pont  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  a  cm  pres  la  cite  de  Quebec. 
Par  des  lois  subsequentes,  la  charte  de  la  compagnie  a  ete  revisee  et  modifiee,  et  par 

le  chapitre  177  des  Statuts  de  1903  le  nom  de  la  compagnie  a  ete  change  en  cehii  d<- 
The  Quebec  Bridge  and  Railway  Company. 

2.  En  1899,  uiie  subvention  d'uii  million  de  dollars  fut  accordee  par  le  Parlement 
du  Canada  a  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec  pour  aider  a  la  construction  du  pont. 
A  meme  cette  subvention  la  compagaie  a  dans  la  suite  debourse  $374,353.     Le  gou 
vernement  de  la  province  de  Quebec  a  accorde  une  subvention  de  $250,000  pour  venir 
en  aide  a  la  construction  du  pont,  et  la  cite  de  Quebec  $300,000  pour  la  meme  fin. 

3.  En   1900  la   Quebec  Bridge  and  Railway   Company   a  passe  contrat  avec  M. 
P.  Davis  pour  la  construction  de  la  substructure,  et  en  1903  un  contrat  avec  la  Phoenix 
Bridge  Company,  de  Pittsburg,  E.-U.A.,  pour  la  construction  de  la  superstructure. 

Les  plans  et  devis  de  ces  deux  ouvrages  furent  approuves,  au  nom  du  departement 
des  Cliemins  de  fer  et  Canaux  du  Canada,  par  C.  S.  Schreiber,  son  ingenieur  en  chef. 

4.  Le  19  octobre  1903,  un  traite  fut  passe  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  la 
Quebec  Bridge  and  Railway   Company,  lequel  traite  est  cite   en   son   entier   comme 
annexe  du  chapitre  54  des  Statuts  du  Canada  de  1903,  et  est  ratine  par  la  dite  loi, 
f-n  vertu  duquel,  entre  autres  choses,  la  compagnie  abandonne  tout  titre  qu'elle  peut 
avoir  a  quelque  solde  non  encore  paye  de  la  subvention  d'uii  million  de  dollars  accordee 
en  1899,  et  le  gouvernement  du  Canada  s'cngage  a  garantir  le  paiement  dn  capital  efl 
de  1'interet   des   obligations,   debentures   ou   autres   valeurs   de  la   compagnie   jusqu'a 
concurrence   d'une   somme   n'excedant   pas   $6,678,200,   somme  jugee   necessaire   pour 
solder  la  dette  de  la  compagnie  telle  qu'alors  computes,  et  pour  achever  la  construc 
tion  du  pont. 

En  vertu  du  traite,  la  compagnie  etait  de  plus  tenue  de  faire  remettre  par  les 
souscripteurs  les  actions  du  capital  social  de  la  compagnie  tenues  par  eux,  mais  non 
completement  acquittees,  et  de  leur  donner,  en  leur  lieu  et  place,  des  actions  liberees 
pour  le  montant  reellement  par  eux  verse  siir  leurs  actions,  celles-ci  s'elevant  au 
chiffre  de  $65,58.5.70. 

Par  ce  meme  traite.  la  compagnie  s'engageait  de  plus  de  fournir  des  souscripteurs 
pour  des  actions  additionnelles  jusqu'a  concurrence  de  -$200,000,  lesquelles  devaient 
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etre  totalement  acquittees  avant  1'emission  d'aucune  obligation  portant  la  garantie  du 
gouvernement. 

5.  La  compaguie  s'est  acquittee  pleinemeut  de  1'obligation  a  elle  imposee  par  le 
traite  de  remplacer  par  des  actions  pleinement  liberees  les  actions  alors  entre  les  mains 
des  souscripteurs  mais  imparfaitement  acquittees,  et   a  de  plus  fourui   des  souscrip- 
tions  pour  des  actions  additioniielles  jusqu'a  concurrence  de  $200,000. 

6.  E:a  1904  et  durant  les  deux  annees  subsequentes  la  compaguie  a  emis  des  obli 
gations  jusqu'a  concurrence  d'une  somme  de  $6,678,200,  garanties  par  le  gouverne 
ment  du  Canada,  et  sur  le  nantissement  collateral  de  ces  obligations  la  compagnie 
rc<;ut  de  la  Banque  de  Montreal,  a  to'tre  d'avance,  une  somme  de  $5,016,066. 

7.  OH  a  iiisiste  devant  le  comite  sur  le  fait  que  1'emissioii  de  ces  obligations,  con- 
trairement  aux  stipulations  du  traite  ratine  par  le  chapitre  54  des  Statuts  de  1903,  a 
ete  faite  avant  le  paiement  des  $200,000  d'actions,  puisqu'un  cheque  de  M.  P.  Davis, 
flu  chiffre  de  $94,900,  donne  en  pavement  d'actions,  n'a  pas  ete  immediatement  con- 
verti  en  argent,  et  que,  par  consequent,  la  compagnie  ii'a  pas  a  cet  egard  reinpli  1'obli- 
gation  stipulee  dans  la  clause  4  du  traite  du  19  octobre  1903. 

La  compagnie  a  traite  comme  valeur  en  caisse  le  cheque  en  question  et  a  donne 
an  g.  >u  vi  •  moment  uii  certificat  a  1'effet  qu'uue  somme  totale  de  $200,000  de  capital 
social  additionnel  avait  ete  versee,  puis  la-dessus  le  gouvernement  a  garaiiti  remis 
sion  d«'s  obligations  clont  il  est  fait  mention  ci-dessus. 

En  fait,  la  somme  totale  de  $200,000  n'avait  pas  ete  deposee  par  la  compagnie 
<-licz  ces  banquiers  au  moment  ou  les  obligations  ont  ete  garanties,  bien  que  la  com 
pagnie  eut  en  mains  un  cheque  suflisant  pour  combler  1'ecart,  comme  il  a  ete  dit  plus 
haut. 

Subsequemment,  le  cheque  a  ete  depose  au  credit  de  la  compagnie,  et  la  somme 
1 1 'tale  de  $200,000  a  ete  employee  par  elle  pour  les  fins  de  1'entreprise. 

8.  La  quotiini  de  Tefficacite  et  du  caractere  des  plans  du  pont,  quant  a  la  substruc 
ture  et  a  la  superstructure,  leo  methodes  d'inspection  durant  la  construction,  et  d'au- 
tres  questions  analogues  et  correlatives,  out  ete  1'objet  d'une  enquete  faite  par  une 
commission  royale  depuis  la  destruction  du  pont  au  mois  d'aout  1907.    Comme  le  rap 
port  de  la  dite  commission  est  maintenaiit  devant  le  Parlement,  votre  comite  ne  juge 
j;-is  a  prop.i-  d'cii   t'nii-i'  ['appreciation,  d'autant  plus  que  les  qjenlions  s'y  rattachant 
-"lit  en  ^rjiiidc  partie  d'une  nature  technique. 

9.  Toute  1'entreprise  de  la  compagnie  est  hypothequee  comme  uantissement  de 
1'emission  des  obligations  garanties  par  le  gouveriicmeiit.     De  ces  obligations  le  gou- 
vrriu'inriii    <-n   a   actuellemmt  en   main  pour  une  somme  de  pres  de  $2,330,000  sur  1'emis 
sion  totale  de  $6,678,000.     Le  reste  se  trouve  entre  les  mains  de  la  Banque  de  Mont- 
'real,  qui  avait,  au  30  avril  1908,  une  creance  de  $3,733,223.71  au  debit  de  ces  obliga 
tions.     La  bauque  est  tenue  envers  le  gouvernement  de  remettre  a  ce  dernier  le  reste 
des  obligations  centre  remboursement  du  solde  des  avances  et  de  1'interet  stipule. 

Sous  le  regime  du  chapitre  54  des  Statuts  de  1903,  il  est  permis  au  gouvernement 
d'avancer  a  la  compagnie  certaines  sommes  pour  lui  permettre  de  retirer  les  obligations 
en  question  et  qui  sont  en  nantissement  entre  les  mains  de  la  banque,  et,  en  vertu 
de  cette  loi,  la  somme  de  $200,000,  dont  il  a  ete  fait  mention,  a  ete  avancee  et  une 
quantite  proportionnelle  des  obligations  a  ete  regue  par  le  gouvernement  comme  il  a 
ete  dit  plus  haut. 

Quand  le  gouvernement  aura  liquide  la  creance  de  la  Banque  de  Montreal,  le 
g-ouvernement  se  trouvera  possesseur  de  toute  1'emission  et  aura  une  hypotheque  abso- 
lue  sur  la  substructure  du  pont  et  ses  approches,  y  compris  le  pont  de  la  Chaudiere  et 
une  grande  quantite  de  materiaux  livres.  La  substructure  a  coute  plus  d'un  million 
de  dollars,  et  les  approches  mentionnees  au  dela  d'un  million  de  dollars;  de  plus,  la 
valeur  des  materiaux  livres  s'eleve  approximativement  a  $1,000,000. 


SOMMES  PAYEES  A  LA  COMPAGNIE  DU  PONT  DE  QUEBEC  IX 

ANNEXE  No  6 

Votre  comite  desire  de  plus  soumettre  en  memo  temps,  pour  1'mformation  de  la 
Chambre,  les  proces-verbaux  de  ses  seances,  la  preuve  faite  devant  lui  au  cours  de 
Fenquete,  et  les  pieces  a  1'appui  qui  s'y  rattachent.  II  recommande  que  les  pieces  ii 
1'appui  ne  soient  pas  imprimees. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

A.  K  MACLEAN, 

President. 
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COMITE  SPECIAL   SUR  LE  PONT  DE  QUEBEC 


PROCES-VERBAUX 

SALLE  DU  COMITE, 

VENDREDI,  22  mai  1908. 

Le  comite  se  reunit  a  dix  heures  et  demie  du  matin. 

Presents:  Messieurs  Barker,  Chisholm  (Antigonish),  Galliher,  Maclean  (Lunen- 
burg),  et  Monk. — 5. 

Sur  motion  de  M.  Galliher,  M.  Maclean  (Lunenburg)  est  nomine  president. 
Le  president  donne  lecture  de  1'ordre  de  renvoi  au  comite. 

Sur  motion  de  M.  Monk,  il  est  ordonne  que  M.  Ulric  Bartlie,  secretaire  de  la 
Compagnie  du  poiit  de  Quebec,  soit  assigne  a  comparaitre  devant  ce  comite  a  sa  pro- 
chaine  reunion  et  a  produire  le  livre  des  proces-verbaux  des  reunions  de  la 
dite  compagnie,  ses  livres  de  comptes,  ses  contrats  relatifs  aux  travaux  de  cons 
truction  du  dit  pont  de  Quebec,  et  les  contrats  et  conventions  pour  prets  et  av, 
son  livre  d'actions  et  les  livres  qui  s'y  rattachent;  la  correspondance  de  la  dite  i  om- 
pagnie  avec  le  gouvernement  federal  et  les  membres  de  ce  gouvernemeiit  au  sujet  de 
toutes  matieres  ou  choses  ayant  rapport  au  dit  poiit  de  Quebec;  et  tous  papiers  et 
documents  en  general  nyant  trait  a  la  construction  et  a  1'achevement  du  dit  pont  et  a 
la  fourniture  des  fonds  necessaires  pour  payer  les  frais  du  pont  ci-dessus  n-:mn;u. 

Le  comite  ajourne  alors  sa  reunion  a  mardi,  le  2  juin  prochain,  a  10.30  heures  du 
matin. 

Atteste, 

N.  KOBIDOUX, 

Secretaire  du  comite. 

SALLE  DU  COMITE, 

MARDI,  2  juin  1908. 
Le  comite  &e  reunit. 

PRESENTS:  M.  Maclean  (Lunenbnrg)  au  fauteuil;  et  MM.  Barker,  Chisholm 
(Antigonish),  Galliher,  Monk  et  Walsh  (Huntingdon). — 6. 

Le  president  depose  sur  la  table  une  reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date 
du  12  decembre  1907,  pour  copie  de  tous  arretes  du  conseil,  correspoudance,  rapports, 
memoires,  papiers  et  documents,  depuis  le  ler  Janvier  1900.  au  sujet  du  pont  de  Que 
bec,  etc. 

M.  G.  A.  Bell,  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  depose  sur  la  table 
1'original  des  papiers  donnant  le  rapport  et  les  temoignages  transmis  par  la  Commis 
sion  d'enquete  sur  1'effondrement  du  pont  de  Quebec,  en  ?>  volumes.  Aussi,  un  rou 
leau  de  plans. 

M.  Ulric  Barthe,  s.ecretaire  de  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec,  est  appele,  prete 
serment  et  est  interroge  (en  partie)  par  M.  Monk. 
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L'interrogatoire  du  temoin  est  interrompu,  en  attendant  1'arrivee  des  documents 
demandes  dans  son  assignation. 

Le  comite  suspend  la  seance  pour  la  reprendre  a  2.30  heures  de  1'apres-midi. 

2.30  heures  de  Papres-midi. 
Le  comite  repreiid  sa  seance. 

M.  G.  A.  Bell,  du  ministere  des  Ohemins  de  fer  et  Canaux,  depose  sur  la  table 
certains  documents  dont  s'est  servi  la  Commission  royale  dans  le  cours  de  son  enquete 
a  Quebec,  et  qui,  a  la  fin  de  cette  enquete,  ont  etc  envoyes  au  ministere  des  Chemins 
de  fer  a  Ottawa. 

Aussi,  un  exemplaire  imprime  du  rapport-  de  la  Commission  royale  sur  la  cause 
de  Teffondrement  du  poiit  de  Quebec — lequel  est  depose  et  marque  Piece  n°  1. 

M.  Barthe  ayant  produit  les  livves  de  comptes,  etc.,  de  la  Compagnie  du  pont  de 
Quebec,  les  membres  du  comite  precedent  a  leur  examen. 

Le  comite  s'ajourne  alors  a  mardi  prochain.  le  9  cournnt.  a  11  heures  du  matin. 

Alteste, 

N.  ROBIDOUX. 

Secretaire  du  comite. 

('II  \MBRE   DES   COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE,  xc  :\-2. 

MARDI,  9  juin  1908. 
Le  comite  se  reuiiit. 

PRESENTS:  M.  Maclean  (Lunenburg)  au  fauteuil;  MM.  Barker,  Chisholm 
(Antigonish),  Gallihcr.  Monk  et  Walsh  (Huntingdon). — 6. 

M.  H.  T.  Ross,  sous-ministre  adjoint  des  Finances,  present  au  comite  de  la  part 
du  ministere  des  Finances,  regoit  la  permission  de  poser  des  questions  au  temoin,  si  la 
chose  est  jugee  necessaire,  pour  faciliter  1'enquete. 

M.  Barthe,  secretaire  de  la  Quebec  Bridge  and  Railway  Company,  est  rappele  et 
interroge  de  nouveau  par  M.  Monk  et  autres. 

Dans  le  cours  de  son  interrogatoire,  les  documents,  etc..  .-uivants  sont  deposes  et 
marques  comme — 

Pieces  nos  2,  3,  4,  5  et  (5 — Cinq  livres  de  banque  de  la  Quebec  Bridge  and  Rail 
way  COIH/KIIII/. 

Pieces  nos  7  ;"i  16,  inrlusivemeiit — Dix  cheques  s'elevant  a  la  somme  de  $5,000  de 
poses  an  credit  de  hi  ijiu-lii't-  Itridyc  and  Railway  Company  par  les  directeurs/de  cette 
compagnie. 

Piece  11°  17 — Copie  de  resolutions  d'actionnaires  et  proces-verbaux  des  assem 
blies  de  directeurs  y  referant,  relativemeut  a  1'octroi  annuel  de  $5,000  aux  directeurs 
de  la  dite  eompagnie  pour  leur  presence,  etc. 

Piece  n°  18 — Reglements  de  la  Quebec  Bridge  and  Railway  Company. 

A  1  heure  le  comite  suspend  sa  seance. 

4  heures  de  Tapres-midi. 
Le  comite  repreiid  sa  seance. 

M.  Monk  et  autres  coiitinuent  1'interrogatoire  de  M.  Barthe. 

Au   cours   de   1'interrogatoire   les   documents   suivants  sont   produits    et  marques 

Piece  n°  19.— Convention  pour  avances  en  date  du  23  fevrier  1904,  eutre  la  Com 
pagnie  du  pont  de  Quebec,  le  gouvernement  federal  et  la  banque  de  Montreal. 
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Piece  11°  20. — Copie  du  contrat  pour  la  superstructure  eiitre  la  Compagnic  du 
pout  de  Quebec  et  la  Phoenix  Bridge  Company. 

Le  temoin  se  retire,  mais  doit  rester  present. 

Resolu,  que  la  comite  precede  a  1'interrogatoire  de  M.  G.  A.  Bell,  sous-comp- 
table  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  a  sa  prochaine  seance. 

Ls  comite  s'ajourne  alors  a  demain  a  11  heures  du  matin. 

Atteste, 

N.  -ROBIDOUX, 

Secretaire  du  comite. 


SALLE  DU  COMITE,  N°  32, 

MERCREDI,  10  juin  1908. 

Le  comite  se  reunit. 

PRESENTS:  M.  Maclean  ( Luneiiburg)  au  fauteuil;  et  MM.  Barker,  Chisholm 
(Antigonish),  Galliher  et  Walsh  (Huntingdon). — 5. 

M.  H.  T.  Ross,  sous-ministre  adjoint  des  Finances,  et  M.  G.  A.  Bell,  s;  us-comp- 
table  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  soiit  de  nouveau  presents. 

Resolu,  que  M.  J.  H.  Paquet,  tresorier  de  la  Quebec  Bridge  and  Railway  Com 
pany,  present  au  comite  depuis  hier,  soit  formellement  assigiie  comme  temoin. 

M.  Barthe  depose  sur  la  table  deux  etats  que  le  comite  lui  a  demande  hier  de  pre- 
parer, — lesquels  sont  deposes  et  marques  comme 

Piece  n°  21. — Liste  des  actionnaires  presents  ou  representes  par  foiides  de  pou- 
voirs  aux  assemblies  annuelles  generates  de  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec. 

Piece  n°  22. — Memoire  indiquant  la  presence  des  directeurs  nommes  par  le  gou- 
veriiement  aux  assemblies  du  conseil  de  la  Quebec  Bridge  and  Railway  Company,  a 
compter  de  la  date  de  leur  nomination,  en  Janvier  1904. 

Le  document  suivant  est  depose  et  marque  comme. 

Piece  n°  23. — Etat  indiquant  les  sommes  votees  par  les  actionnaires  aux  direc 
teurs  et  la  maniere  dont  les  directeurs  eux-memes  ont  traite  ces  sommes. 

M.  Monk  etant  reteuu  en  Chambre,  le  comite  leve  la  seance  pour  la  reprendre  a 
3  heures  de  1'apres-midi. 

Trois  heures  de  1'apres-midi. 
Le  comite  reprend  la  seance,  tons  les  membres  etant  presents. 

Les  trois  volumes  de  papiers  originaux  donnant  le  rapport  et  les  temoignages 
soumis  par  la  Commission  d'enquete  sur  Teflfondrement  du  pont  de  Quebec,  deposes  sur 
la  table  du  comite  par  un  fonctionnaire  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux 
(M.  G.  A.  Bell),  le  2  du  courant,  sont  marques  Pieces  n°  24a,  246  et  24c,  respective- 
ment. 

Aussi,  un  rouleau  de  plans  ayaiit  rapport  a  ces  papiers  originaux,  produits  d'evant 
le  comite  par  M.  Bell,  est  marque  Piece  11°  24J. 

M.  G.  A  Bell,  sous-comptable  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Caaaux,  est 
appele,  prete  serment,  et  est  interroge  par  M.  Monk  et  autres.. 

Dans  le  cours  de  son  interrogatoire,  les  documents  suivants  soiit  produits  et 
marques  comme 

Piece  n°  25. — Cheque  annule  de  M.  P.  Davis  en  faveur  de  la  Compagnie  du  pont 
de  Quebec,  date  du  27  Janvier  1904,  sur  la  Banque  de  Montreal,  pour  $119,900. 

Piece  11°  26. — Cheque  de  M.  P.  Davis,  en  faveur  de  la  Compagnie  du  pont  de 
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Quebec,  date  du  21  fevrier  1907,  sur  la  Banque  de  Montreal,  pour  $94,900,  paye  a.  la 
banque  le  meme  jonr. 

Piece  11°  27. — Etat  indiquant  les  details  du  premier  paiement  de  $898,264.73  sur 
le  compte  des  obligations  (Quebec  Bridge  and  Railway  Company). 

Le  temoin  etablit  1'identite  de  la  piece  n°  23,  comme  ayant  ete.preparee  par  lui- 
meme. 

M.  Paquet,  tresorier  de  la  Quebec  Bridge  and  Railway  Company,  produit  le  papier 
suivant,  qui  est  marque 

Piece  n°  28. — Liste  des  actionnaires  de  la  Quebec  Bridge  and  Railiuay  Company 
et  chift're  de  leurs  actions,  etc. 

Les  papiers  suivants  sont  produits  et  marques 

Piece  n°  29. — Recapitulation  de  1'estimation  mensuelle  de  1'ingenieur  sur  les 
ouvrages  faits  par  la  Phcenix  Bridge  Company  (etat  B  de  M.  Bell). 

Piece  n°  30. — Contrat  date  du  19  juin  1900,  entre  la  Compagnie  du  pout  de  Quebec 
et  M.  P.  Davis,  pour  la  substructure  du  pout. 

Piece  n°  31. — Acte  de  cession  de  la  Quebec  Bridge  and  Railway  Company  et 
autres  a  Thos.  McDougall. 

Piece  n°  32.— Contrat  date  du  27  juillet  1903  entre  M.  P.  Davis  et  la  Quebec 
Bridge  and  Railway  Company  pour  la  construction  du  chemiri  de  fer,  etc. 

M.  Barthe  est  rappele  pour  etablir  1'identite  des  pieces  nos  21  et  2*2,  comme  ayant 
ete  preparees  par  hu-meme. 

Resolu,  que  1'interrogatoire  de  MM.  Ross  (ministere  des  Finances)  et  Barthe  se 
fasse  a  la  prochaiiie  seance  du  comite. 

Le  comite  s'ajourne  alors  a  demain  a  3  heures  de  1'apres-midi. 

Atteste, 

N.   ROBIDOUX, 

Secretaire  du  comite. 

SALLE  DU  COMITE. 

JEUDI,  11  juin  1908. 

Le  comite  so  rc'unit  a  3  heures  de  1'apres-midi. 

PRESENTS: — M.  Maclean  (Lunenburg)  au  fauteuil;  et  tons  les  autres  membres  du 
comite. 

Messieurs  Ross  (ministere  des  Finances),  Bell  (ministere  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux),  Bartho  ct  Paquet  sont  presents.  Aussi  M.  S.  N.  Parent,  president  de  la 
(J in  lic<-  Urnli/c  ami  Railway  ('oinimiiy,  qui  avait  egalement  ete  present  aux  seances 
anterieures  <ln  <-<niiit<'. 

Un  acte  <!e  nmrtgage  en  fiducie,  date  du  ler  fevrier  1904,  entre  la  Quebec  Bridge 
and  Railway  Company  et  la  Royal  Trust  Company  et  le  gonvememeiit  federal,  est 
ili'iwseet  marque  Piece  n°  33. 

M.  Ross,  sous-ministre  adjoint  des  Finances,  lit  un  meinoire  indiquant  le  solde 
de  la  de'tte  due  a  la  Banque  de  Montreal  par  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec,  lequel 
memoire  est  marque  piece  n°  34. 

Une  nonvdlc  li^te  des  premiers  actionnaires  de  la  Quebec  Bridge  and  Railway 
Company  est  deposee  et  marquee  Piece  n°  2Sfl. 

Les  documents  suivants  sont  deposes  et  marques- 
Piece  n°  35. — Convention  entre  le  gouvernement  de  la  province  de  Quebec  et  la 
Compagnie  du  pont  de  Quebec,  portant  la  date  du  27  novembre  1900. 

Piece  11°  36. — Convention  entre  la  cite  de  Quebec  et  la  Compagnie  du  pont  de 
Quebec,  portant  la  date  du  22  septembre  1900. 
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Piece  11°  37. — Lettre  (en  frangais)  datee  du  12  fevrier  1902,  de  L.  A.  Taschereau 
a  M.  Barthe,  secretaire  de  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec,  au  sujet  de  la  remune 
ration  des  directeurs  de  la  dite  compagnie. 

Piece  11°  38. — Lettre  (en  francais)  portant  la  date  du  26  novembre  1908,  du  meme 
au  meme,  au  sujet  de  1'octroi  de  $5,000  aux  directeurs. 

Piece  n°  39. — Compte  de  Gormully  et  Orde,  d'Ottawa,  centre  la  Quebec  Bridge 
and  Railway  Company,  pour  services  professionnels. 

Piece  n°  40. — Contrat  de  subvention  entre  le  gouvernement  federal  et  la  Com 
pagnie  du  pont  de  Quebec,  en  date  du  13  novembre  1900. 

M.  Bell  est  rappele  et  interroge  de  nouveau  par  le  president  et  autres. 
Le  temoin  se  retire. 

M.  Ross,  en  reponse  a  line  question,  declara  que  les  archives  du  ministere  des 
Finances  relatives  a  la  Quebec  Bridge  and  Raihuay  Company  etaient  contenues  dans 
les  livres  relies  A,  B  et  C,  formant  partie  du  document  parlementaire  n°  154a  devant 
le  comite — Ces  trois  livres  relies  sont  alors  marques — 

Piece  11°  41. — Copie  des  dossiers  relatifs  a  la  Quebec  Bridge  and  Railway  Com 
pany,  du  13  septembre  1900  au  25  niai  1904  (lettre  A). 

Piece  11°  42.— Idem,  du  14  juillet  1904  au  11  juillet  1907  (lettre  B). 

Piece  n°  43.— Idem,  du  12  septembre  1904  au  11  fevrier  1908  (lettre  C). 

M.  Barthe  est  rappele  et  interroge  de  nouveau  par  le  president  et  autres. 
Le  temoin  se  retire. 

M.  J.  H.  Paquet,  tresorier  de  la  Quebec  Bridge  and  Railway  Company,  est  appele 
et  exempte  de  nouvelle  presence.  Le  temoin  soumet  une  liste  des  actionnaires  de  1'an- 
cienne  compagnie  qui  sont  restes  dans  la  nouvelle  compagnie,  lorsque  M.  Parent  a  ete 
nomine  directeur  et  president  de  la  Bridge  Company,  reorganised.  Cette  liste  est  mar 
quee  Piece  n°  44. 

M.  Talbot  propose,  que  le  president  regoive  instruction  de  proposer  a  la  Chambre 
demain,  que  le  rapport  de  la  Commission  royale  sur  1'enquete  du  pont  de  Quebec, 
ainsi  que  les  temoignages  (document  parlemeutaire  n°  154),  soient  renvoyes  a  ce 
comite. 

Laquelle  motion  fut  adoptee  sur  division. 

Resolu,  que  les  directeurs  suivants  de  la  Quebec  Bridge  and  Railway  Company, 
savoir :  MM.  Sharpley,  Price,  Lemokie,  etc.,  soient  pries  d'etre  presents  a  la  prochaine 
reunion  du  comite. 

Le  comite  s'ajourne  alors,  pauf  convocation  de  la  part  du  president. 

Atteste, 

N.  ROBIDOUX, 

Secretaire  du  com  Hi-. 

CHAJJBRE  DES  COMJIUNES,, 

JEUDI,  18  juin  1908. 
Le  comite  se  reunit  a  11  heures  du  matin. 

Presents — Tous  les  membres  du  comite,  avec  M.  Maclean  (Lunenburg)  au  fau- 
teuil. 

M.  Bell,  sous-comptable  du  ministere  des  Chemirts  de  fer  et  Canaux,  est  present, 
aussi,  1'hoiiorabl?  S.  N.  Parent,  president  de  la  Quebec  Bridge  and  Railway  Compani/. 
et  les  directeurs  suivants  de  la  dite  compagnie,  savoir:  1'hoiiorable  J.  Sharpies  et  MM. 
H.  N.  Pries,  G.  Lemoine  et  P.  B.  Dumoulin,  tous  de  Quebec. 
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M.  H.  M.  Price  est  appele,  prete  serment  et  est  interroge  par  M.  Galliher  et  au- 
tres;  et  interroge  contradictoiremeiit  par  M.  Barker  et  autres. 
Le  temoin  se  retire. 

M.  G.  Lemoine  est  appele  et  prete  serment. 

A  une  heure  de  1'apres-midi,  le  comite  suspend  la  seance. 

Quatre  heures  de  1'apres-midi. 
Le  comite  reprend  sa  seanoe. 

M.  Price  regent  la  permission  d'expliquer  une  certaine  partie  de  son  temoignage 
reiidu  ce  matin. 

M.  G.  Lemoine  rappele  et  interroge  par  M.  Galliher  et  interroge  contradictoire- 
ment  par  M.  Monk  et  autres. 
Le  temoin  se  retire. 

M.  Thos  McDougall,  gerant  general  de  la  Banque  de 'Quebec,  Quebec,  est  appele, 
prete  serment  et  est  interroge  par  M.  Galliher  et  autres. 
Le  temoin  se  retire. 

M.  J.  G.  Scott,  le  gerant  general  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Quebec 
et  Lac-Saint-Jean,  est  appele,  prete  serment  et  est  interroge  par  M.  Galliher  et  autres, 
et  interroge  contradictoiremeiit  par  M.  Monk. 

Le  temoin  se  retire. 

L'honorable  J.  Sharpies,  president  de  la  Union  Bank,  Quebec,  est  appele,  prete 
serment  et  est  interroge  par  M.  Galliher  et  autres;  et  interroge  contradictoiremeiit 
par  M.  Monk  et  autres. 

Le  temoin  se  retire. 

M.  P.  B.  Dumouliii,  gerant  de  la  Banque  Molsou,  Quebec,  est  appele,  prete  ser 
ment  et  est  interroge  par  M.  Galliher  et  autres,  et  interroge  contradictoirement  par 
M.  Monk. 

Le  temoin  se  retire. 

Resolu,  que  1'interrogatoire  de  Phouorable  S.  N.  Parent,  president  de  la  Quebec 
Bridge  and  Railway  Company,  et  de  M.  Henry  Holgate,  president  de  la  Commission 
royale  sur  la  ransr  de  1'effondrement  du  pont  de  Quebec,  se  fasse  a  la  prochaine  reu 
nion  du  comiti'. 


Le  comite  se  n'unit  a  11.30  heures  du  matin. 
Atteste, 


N.  ROBIDOIJX, 

Secretaire  du  comite. 


CHAMBRE  DES  COMMUXES, 

SALLE  DE  COMITE,  N°  32, 

MARDI,  2-3  juin  1908. 

Le  comite  se  ruunit  a  11  heures  et  demie  du  matin. 

PRESENTS: — M.  Maclean  (Luneuburg)   au  fauteuil;  et  messieurs  Chisholm  (Anti- 
gonish),  Galliher,  Monk  et  Walsh  (Huntingdon).— 5. 
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L'honorable  S.  N".  Parent,  M.  Bell  (sous-comptable  du  ministere  des  Chemins  de 
fer  et  Canaux)  et  M.  A.  E.  Hoare  (ingenieur  en  chef  de  la  Compagnie  du  pont  de 
Quebec)  etaient  presents.  Aussi,  M.  Lorenzo  Robitaille,  M.P..  a  la  demande  du  presi 
dent. 

M.  Robitaille,  M.P.,  est  appele  et  interroge  par  M.  Galliher. 

M.  Robitaille  se  retire  pour  preparer  un  etat  relatif  a  la  situation  financiere  de  la 
Compagnie  du  pont  de  Quebec,  telle  qu'il  la  comprend,  et  telle  qu'il  1'a  representee 
dans  son  discours  dans  la  Chambre  le  26  avril  1907. 

L'honorable  M.  Parent,  president  de  la  Quebec  Bridge  Eailway  Company,  est 
appele,  prete  serment  et  est  interroge  par  M.  Monk.  (Son  temoignage  est  pris  en 
franc. ais  par  un  stenographe  assermente  a  cette  fin.) 

A  une  heure,  le  comite  suspend  sa  seance. 

Trois  heures  et  demie  de  1'apres-midi. 
Le  comite  reprend  sa  seance. 

M.  Henry  Holgate,  I.C.,  Montreal,  est  present  ainsi  qu'il  en  a  ete  prie. 

J.I.  Holgate  est  appele,  prete  serment  et  est  interroge  par  M.  Monk  et  autres,  et 
interroge  contradictoirement  par  le  president  et  autres. 
Le  temoin  est  libere. 

M.  Monk  reprend  ensuite  1'interrogatoire  de  M.  Parent. 
Le  temoin  se  retire. 

Le  document  suivant  est  depose  et  marque  Piece  n°  45 : — Premier  rapport  annuel 
des  directeurs  de  la  Compagnie  du  Pont  de  chemin  de  fer  de  Quebec,  en  date  du  4 
juin  1889,  et  signe  par  3.  R.  Forsyth,  president,  et  par  L.  F.  Burroughs,  si.-cretaire. 

M.  Robitaille,  M.P.,  presente  son  etat  relatif  a  la  situation  financiere  de  la  Com 
pagnie  du  pout  de  Quebec,  telle  qu'il  la  (Jomprenait  le  20  avril  1907,  et  estdenouveau 
interroge  a  ce  sujet. 

M.  Robitaille  se  retire  alors. 

Le  comite  s'ajonrne  a  mardi  prochain,  le  30  du  courant. 

Atteste, 

N.   ROBIDOUX, 

Secretaire  du  comite. 


CHAJIBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE,  N°  62, 

MARDI,  7  juillet  1908. 
Le  comite  se  reunit  a  11  heures  du  matin. 

Presents:  M.  Maclean  (Lunenburg),  au  fauteuil,  et  MM.  Barker,  Chisholm  (An- 
tigonish),  Galliher,,  Monk  et  Walsh  (Huntingdon). — 6. 

A  la  demande  du  president,  les  persounes  suivantes  sont  presentes,  savoir:  L'ho 
norable  M.  Fielding,  ministre  des  Finances,  et  M.  Robert  Douglas,  I.C.,  du  ministere 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux.  L'honorable  M.  Parent  et  M.  Henry  T.  Ross  sont 
egalement  presents. 

6—2 
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L'honorable  M.  Fielding  est  appele  et  interroge  par  M.  Moiik  et  autres. 

Le  temoin  se  retire. 

M.  R.  Douglas  est  appele,  prete  serment  et  est  interroge  par  M.   Monk  et  autres. 

Le  temoin  est  libere. 

M.  Henry  .T.  Ross  est  appele  et  est  interroge  par  M.  Monk  et  autres. 

M.  Barker  demande  la  production  d'un  releve  complet  des  comptes  entre  la  P Lee- 
nix  Bridge  Company  et  la  Compagnie  du  pent  de  Quebec,  depuis  Ie  commencement; 
et  aussi  au  sujet  de  la  substructure. 

Le  comite  s'ajourne  alors  a  demain  a  3  heures  de  1'apres-midi. 
Atteste, 

N.  ROBIDOUX, 

Secretaire  du  comite. 


OHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE,  N°  62, 

MERCREDI,  8  juillet  1908. 

Le  comite  se  reunit  a  3  heures  de  1'apres-midi. 

Presents:  M.  Maclean  (Lunenburg),  au  fauteuil;  et  MM.  Chisholm  (Antigo- 
nish),.Galliher,  Monk  et  Talbot— 5. 

L'honorable  M.  Parent  et  M.  G.  A.  Bell,  sous-comptable  du  ministere  des  Che- 
mins  de  fer  et  Canaux,  sont  presents. 

M.  Bell  est  rappele  et  interroge  par  M.  Monk  au  sujet  du  releve  complet  demande 
anterieurement  par  M.  Barker,  sur  le.s  comptes  entre  la  Phcenix  Bridge  Company,  c!c. 
Le  temoin  est  libere. 

Le  document  suivant  est  depose  par  M.  Parent,  et  marque  Piece  n°  46 : — 

Reponse  a  un  ordre  de  la  Ohambre  en  date  du  18  juin  1891,  pour  copie  du  rap 
port  de  M.  0.  Schreiber,  sur  une  exploration  faite  par  lui  du  fleuve  Saint-Laurent 
immediatement  en  face  et  dans  le  voisinage  de  la  cite  de  Quebec,  pour  determiner 
s'il  est  possible  d'y  construire  un  pont  de  chemin  de  fer. 

Sur  motion  de  M.  Monk,  il  est 

Resolu,  que  M.  N.  Bechard,  comptable  et  auditeur,  de  Quebec,  soit  assigne  par 
telegramme  a  comparaitre  comme  temoin  devant  le  comite,  demain  (jeudi). 

M.  Monk  demande  que  1'annexe  6  (Document  parlementaire  n°  7,  de  1'annee 
1896),  de  la  legislature  de  Quebec,  etant  un  rapport  de  M.  C.  E.  Gauvin,  relative- 
ment  au  projet  d'un  pont  sur  le  Saint-Laurent  a  Quebec,  soit  produite  comme  piece 
a  1'appui. 

Le  president  decide  que  le  document  ne  s'applique  pas  a  cette  enquete. 

Le  comite  s'ajourne  alors  jusqu'a  demain,  a  midi. 

Atteste. 

IS.  ROBIDOUX, 

Secretaire  du  comite. 
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CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE,  N°  32, 

JEUDI,  9  juillet  1908. 

Le  comite  se  reunit  a  midi. 

Presents:  M.  Maclean  (Lunenburg)  au  fauteuil;  et  messieurs  Barker,  Chisholm 
(Antigonish),  Galliher,  Talbot  et  Walsh  (Huntingdon). — 6. 

L'honorable  M.  Parent  et  M.  G.  A.  Bell,  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  sent 
presents. 

Le  iiom  de  M.  N.  Bechard,  un  temoin  assigne  a  comparaitre  devant  le  comite 
aujourd'hui,  etant  regulierement  appele  par  le  secretaire,  et  ne  repondant  pas  a  cet 
appel,  il  est 

Kesolu,  que  les  livres,  etc.,  produits  par  la  Compagnie  du  pout  de  Quebec  soieiit 
remis  a  1'honorable  M.  Parent,  mais  tous  et  chacun  d'eux  resteront  a  la  disposition 

du  comite  pour  les  fins  de  1'enquete. 

Le  comite  s'ajourne  alors,  sauf  convocation  du  president. 


SALLE  DU  COMITE, 

MERCREDI,  15  juillet  1908. 

Le  comite  se  reunit  a  huit  heures  et  demie  du  soir. 

Presents :  M.  Maclean  (Lunenburg)  au  fauteuil ;  et  messieurs  Barker,  Chisholm 
(Antigonish),  Galliher,  Talbot  et  Walsh   (Huntingdon).— 6. 

Le  comite  commence  1'etude  de  son  rapport. 

M.  Galliher  propose  que  le  projet  de  rapport  marque  "A"  soit  adopte  comme  le 
rapport  du  comite. 

(Pour  ce  projet  de  rapport,  voir  le  rapport  du  comite,  page  vii.) 

M.  Monk  propose,  comme  amendement, — Que  le  projet  de  rapport  marque  "B", 
soit  adopte  comme  le  rapport  du  comite,  en  lieu  et  place  du  precedent: — 

"  B." 

I. — RESPONSABILITE   FINANCIERS   DE   LA   COMPAGNIE   DU    PONT   DE   QUEBEC. 

1.  La  Compagnie  du  pout  de  Quebec  a  ete  constitute  en  corporation  en  1887,  et 
des  1'origine  elle  a  ete  d'une  faiblesse  deplorable  au  point  de  vue  des  finances  neces- 
saires  pour  construire  sur  le  Saint-Laurent,  a  ou  pres  de  la  cite  de  Quebec,  un  pont 
dont  le  cout  etait  estime  a  $6,000,000  au  moins. 

2.  Sur  son  modeste  capital  social  nominal  de  $1,000,000,  jamais,  jusqu'a  la  date 
des  arrangements  de  1903  dont  il  sera  fait  mention  bientot,  les  montants  verses  par 
les  actionnaires  n'ont  excede  $65,000;  et  meme  $20,000  de  cette  somrae,  si  minime 
pour  une  aussi  vaste  entreprise,  etaient  formes,  non  de  deniers  recueillis  par  les  pro- 
moteurs,  mais  de  produits  d'honoraires  qu'ils  avaient  votes  en  faveur  des  directeurs 
et  qui  etaient  payes  par  le  pays  lui-meme  pour  leurs  services  en  cette  qualite. 

3.  En  1890,  la  province  de  Quebec  vota  une  subvention  ou  aide  a  1'entreprise  de 
$250,000,  et  Tine  nouvelle  subvention  de  $300,000  lui  fut  accordee  1'annee  suivante  par 
la  cite  de  Quebec. 

4.  Le  Parlement  du  Canada  vota  aussi  en  faveur  de  1'entreprise  une  somme  de 
$1,000,000,  payable  au  fur  et  a  mesure  du  progres  des  travaux. 
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5.  L'emplacement  ayant  ete  choisi,  les  travaux  de  substructure  furent  commen 
ces;  mais  en  1903,  la  compagnie  avait  deja  plus  qu'epuise  toutes  ses  ressources ;  ses 
subventions,  ainsi  que  I'innme  montant  de  son  capital  paye,  etaient  depenses,  et  elle 
avait  une  dette  flottante  de  $779,550.    Elle  se  trouva  alors  sans  moyens  de  poursuivre 
ses  travaux. 

6.  A  cette  epoque,   le   gouvernement   federal   avait   entrepris   la   construction   du 
chemin  de  fer National  Transcontinental,  dont  le  pont  deQuebec  etait  reconnu  conimr 
formant  une  des  parties  des  plus  essentielles  et  des  plus  importantes.     L'achevement 
rapide  du  pont  etait  non  seulement  important  au  point  de  vue  du  commerce,  mais 
tout  delai  ou  toute  mesaveiiture  pouvait  entrainer  de  serieuses  consequences  pour  les 
locatairqs  de  la  section  est  de  ci>tir  irnmde  voie  ferree  dont  le  pont  devait  necessaire- 
ment  former  partie. 

7.  Dans  la  situation  ou  se  trouvait  la  Compagnie  du  pout,  il  etait  impossible  de 
poursuivre  les  travaux  sans  avoir  1'aide  du  gouvernement  federal,  et  le  refus  de  cette 
aide  aurait  eiitraine  1'abandon  de  1'entreprise.     Le  devoir   ('vidcnt  du  gouvernement 
etait  de  refuser  1'aide,  de  traiter  liberalement  avec  les  promoteurs,  et  de  prendre  pos 
session  de  la  propri rtr  ft  dn  |><>nt  cuiniiic  ciitiviirisr  [mblique. 

8.  Le  president  et  les  directeurs  de  la  Compagnie  du  pont,  bien  que  leur  cas  parut 
desespere,  reussirerit  a  induire  le  gouvernement  a  garantir  les  obligations  de  la  Com 
pagnie  au  montant  de  $6,688,200,  aomme  m'cessaire  pour  faire  face  a  ses  obligations 
et  pour  terminer  le  pont. 

9.  Un  decret  du  conseil  fut  alors  reiidu,  sur  1'avis  de  ministres,  prescrivant  les 
termes  et  conditions  de  la  garantie  projetee,  et  une  loi  fut  adoptee  par  le  Parlement 
pour  confirmer  les  arrangements.     Cette  loi    (3  Edouard  VII,  chapitre  54)   fut  pre 
sentee  vers  la  fin  d'une  loiigue  session,  et  en  quelques  jmir>  die  fiit   expedite   preci- 
pitamment  par  le  Senat  et  la  Chambre  des  communes  sans  qu'il  fut  possible  de  lui 
donner  1'atteution  voulue. 

10.  Une  des  conditions  de,  la  loi  portait  qu'avant  de  donner  la  garantie,  le  gou 
vernement  devrait  obtenir  la  souscription  et  le  paiement  integral  de  $200,000  d'ac- 
tions  nouvdlcs,  <-t  appliquer  la  dite  somme  a  un  objet  specifique:  la  remise  de  $188,000 
d'escompte  qui   avait  ete  precedemment   allone  sur  une  emission   d'obligations  de  la 
compagnie. 

11.  Ccttc  c-iiiiditinu  nc  fut  que  partiellemenl   remplio.  bien  que.le  gouvernement, 
qui  :u-:iii  ;\cci'|it('  !<•  certificat  ecrit  des  officiers  de  la  compagnie  qu'elle  avait  ete  scru- 
inileuseineiit  executee,  eut  garanti  la  iiouvelle  emission  d'obligations.     L'attention  est 
appd(V  sur  I'admi.ssioii  faite  par  le  ministre  des  Finances  dans  sa  deposition,  que  si 
ce  1ii;mque  de  foi  lui  eut  ete  cumm.  i!  n'aurait  pas  autorise  1'execution  de  la  garantie. 

12.  La    responsabilite  present c   dii    gouvernement   ou   ses   debourses   au   sujet   des 
obligations,  de  la  subvention  et  de  la  garantie  spcvialc  a  la  banque  de  Montreal,  s'ele- 
v-eat  a  la  somme  <\f  .$I;.:-;-_>L'.()I)S.I:;,  vepivsentee  comme  suit  :— 

Subvention $    374,35300 

Du  specialement  a  la  baiupic  >U-   Montn'al 174.431  36 

Responsabilite    sur   les    obligations    avi-c    intf-ret    jn>- 

qu'au  30  avril  l&OS 5,773,223  77 

$6.322.008  13 

L'actif  de  la  Compagnie  du  pont  se  compose  seulement  de  quelques  piliers  et 
culees  en  pierre,  d'un  peu  de  materiaux  en  fer  et  de  quelques  terrains  pour  les  appro- 
dies;  mais  les  materiaux  susdits  ne  peuvent  servir  qu'a  la  construction  d'un  nouveau 
pont,  sur  un  plan  nouveau,  et  sur  le  meme  emplacement. 

De  fait,  la  compagnie  n'a  aucuii  actif  pour  couvrir  ses  engagements  envers  le 
gouvernement. 
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II. — PLANS. 

13.  Ni  a  Fepoque  a  laquelle  la  subvention  cle  $1,000,000  a  ete  accordee  a.  la  Com- 
pagnie  du  pout,  ni  plus  tard  quand  le  gouvemement  a  propose  1'adoption  de  la  respon- 
sabilite  plus  grande^a  encourir  en  garaiitissaut  $6,678,200  d'obligatioiis,  iii  en  aucuii 
temps,  le  gouvemement  n'a  pris  les  moyens  raisounables  de  s'assurer  que  les  plans  et 
les  devis  etaient  suffisants,  et  qu'ils  etaient  dument  suivis  au  cours  des  travaux. 

14.  De  fait,  le  Parlement  avait  impose  au  gouvemement  1'obligation  d'approuver 
les  plans  et  devis,  et  le  devoir  qui  en  decoulait,  celui  de  s'assurer  les  services  d'inge- 
nieurs  aviseurs  independants  et  experts,  competeiits  a  juger  de  leur  efficacite,  comme 
aussi  de  preveuir  toute  deviation  non  autorisee.     Mais  ces  devoirs  ont  ete  tellement 
negliges  et  mis  de  cote,  que  le  gouvemement  est  reste  tout  le  temps  sans  aviseurs  ex 
perts  responsables  seulement  a  lui,  dans  une  si  vaste  entreprise,  lans  laquelle  se  trou- 
vaient  en  jeu  des  millions  de  deniers  publics,  et,  comme  1'evenement  1'a  malheureuse- 
ment  prouve,  un  grand  iiombre  d'existences. 

15.  L'ingenieur  de  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec,  M.  Hoare,  pour  les  besoins 
de  la  subvention  de  $1,000,000,  avait  prepare  des  devis  qui  etaient  simplement  analo 
gues  aux  devis  generaux  de  ponts  prepares  pour  le  gouvernenient  dans  les  cas  de  sub 
ventions  ordinaires.     Us  furent  soumis  au  ministere  des  Chemms  de  fer  et  Canaux, 
et  M.  Douglass,  son  ingenieur  des  ponts,  les  trouva  drtVctueux,  et  fit  un  rapport  centre 
le  calcul  des  unites  d'e  resistance.     Malheureusement,  on  n'a  pas  dmine  a  son  trapport 
une  attention  suffisaiite,  probablement  a  cause  de  la  plus  grande  autorite  attachee  au 
nom  de  M.   Cooper,  de  New-York,  1'ingenieur  aviseur  de  la  Compagnie  du   pont  de 
Quebec. 

16.  Mais  lorsque,  pour  les  fins  de  la  garantir  des  $(>,<>7S,200,  le  sous-ministre  des 
Chemins  de  fer  fut  requis  d'examiner  les  plans  et  les  devis  du  pont,  il  demanda  for- 
mellement  d'etre  autorise   a  employer  un   ingenieur   des  ponts  specialement   qualifie. 
Cette  autorisation  fut  accordee  par  un  arre.te  du  conseil  du  21  juillet  1903. 

17.  L'ingenieur  aviseur  de  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec  et  la  compagnie  elle- 
meme  s'opposerent  a  une  telle  mesure;   et.   pour  quelque  raison  incomprehensible,  le 
gouvemement  lui-meme  abandonna  1'idee   d'employer  un  ingenieur  des  ponts  expert 
pouvant  agir  independamment. 

18.  On  ne  peut  non  plus  s'expliquer  comment  il  ;i  pu  se  i'aire  que,  bien  que  le  gmi- 
ver'nement,  des  le  mois  de  juillet  1903,  donnat  effet  a  sa  determination  de  garantir  les 
$6,678,200,  et  eut  alors  obtenu  1'assentiment  de  Son  Excellence  a  un  arrete  du  conseil 
autorisant  1'emploi  d'un  ingenieur  aviseur  a  propos  des  plans  et  devis,  et  le  Parlement 
siegeant,  comment  il  a  pu  se  faire,  disons-nous,  que  trois  mois  s'ecoulerent  avant  quo 
le  gouvemement  portat  ces  choses  a  la  connaissance  du  Parlement,  et  ne  presentat  un 
bill  a  cet  egard  qu'a  la  derniere  heure  d'une  session  de  pres  de  huit  mois  de  duree. 

19.  Le  g-ouvernement  ayant,  comme  il  a  deja  ete  dit,  volontairement  mis  de  cote 
sou  intention  de  s'assurer  les  services  d'un  ingenieur  competent  et  independant,  il  con- 
tinua  jusqu'au  bout  de  laisser  1'entreprise  absolument  sous  le  controle  de  la  Compagnie 
du  pont  de  Quebec,  alors  que  chaqr.e  dollar  depense.  meme  les  appointements  des  fonc- 
tionnaires  et  des  experts  de  la  compagnie,  derivait  de  la  garantie  du  Canada. 

20.  Get  ouvrage  si  considerable  se  trouvait  a  la  charge  et  sous  le  controle  imme- 
diats,  pour  le  compte  de  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec,  du  propre  ingenieur  de  cette 
compagnie,  un  fonctionnaire  qui,  de  1'avis  de  votre  comite,  n'avait  pas  cette  expe 
rience  et  cette  habilete  professionnelles  absolument  essentielles  pour  la   surete   et  le 
succes  d'une  entreprise  si  vaste  et  si  exceptionnelle.     Cet  ingenieur  fut  oblige  de  s'en 
rapporter  a  1'avis  et   a  1'aide   d'un  ingenieur   consultant,  lequel,  bien   que  jouissant 
d'une  haute  reputation,  etait  age,  et  devait  etre  consulte  a  New- York,  oii  il  residait. 
Quand  la  catastrophe  devint  imminente,  un  membre  du  personnel  dirigeant  fut  oblige 
de  se  rendre  a  New-York  pour  savoir  de  1'ingenieur  consultant  quelle  decision  il  fal- 
lait  prendre. 
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21.  Le  gouvernement,  qai  n'avait  aucun  representant  sur  les  travaux,  a  laisse  les 
interets  publics  entierement  entre  les  mains  de  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec, 
compagnie  qui,  de  1'avis  de  votre  comite,  etait  incompetente,  et,  vu  les  relations  entre 
elle  et  le  gouvernement,  absolument  incapable  d'arriver  a  son  but. 

2.  Votre  comite  est  d'avis  que  le  gouvernement  n'a  que  bien  peu  de  recours  (s'il 
en  est)  centre  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec  pour  les  sommes  deboursees,  ou  pour 
lesquelles  le  gouvernement  s'est  rendu  responsable: — 

Subvention $  374,353  00 

Garantie  des  obligations,  avec  interet  jusqu'au  30  avril 

1908 5,773,223  77 

Demande  supplementaire  de  la  part  de  la  Banque  de 

Montreal. .  174,431  36 


$6,322,008  13 

23.  II  ne  semble  pas  que,  a  quelque  epoque  que  ce  soit,  le  gouvernement  ait  fait 
une  enquete  convenable,  si  meme  il  y  a  eu  enquete,  quant  a  la  capacite  de  la  Phoenix 
Bridge  Company  d'executer  son  contrat,  ou  de  parer  a  toute  defectuosite  ou  defaut 
qui  pourrait  s'y  rencontrer,  ni  aux  moyens  que  cette  compagnie  pouvait  avoir  de  payer 
compensation  s'il  y  avait  lieu. 

24.  La  preuve  f aite  devant  le  comite  etablit  que,  dans  toute  autre  entreprise  future 
d'une  aussi  vaste  envergure,  il  sera  judicieux  que  les  plans  et  les  devis  soient  examines 
par  un  conseil  d'au  moins  trois  ingenieurs  oompetents. 

25.  Votre  comite  croit  devoir  exprimer  1'opinion  que  le  fait  de  soumettre  au  Par- 
lement,  dans  les  quelques  dernieres  heures  d'une  session,  des  questions  aussi  impor- 
tantes  et  complexes  que  celles  qui  se  trouvent  en  jeu  dans  la  dite  loi  de  1903,  met  en 
danger  1'interet  public,  et,  a  son  avis,  1'action  presente,  selon  ce  qui  vient  d'etre  repre- 
sente,  est,  dans  les  circonstances,  inexcusable. 

Et  la  question  etant  posee  sur  1'amendement,  ce  dernier  est  rejete  sur  division. 
Et  la  question  etant  posee  sur  la  motion  principale,  elle  est  adoptee  sur  division. 
Ordonne,  que  le  projet  de  rapport  marque  '  A  "  soit  presente  a  la  Chambre  comme 
etant  le  rapport  du  oomite. 


Le  comite  s'ajourne  alors  sine  die. 
Atteste, 


N.  KOBIDOUX, 

Secretaire  du  comite. 


7-8  EDOUARD  VII  ANNEXE  No  6  A.  1908 


LISTE  DES  TEMOINS 

PAGE. 

Barthe,  Ulric 4,  11,  73 

Bell,  G.  A 11.  33.  36,  49,  196 

Douglas,  Eobert  C .    -  -     188 

Dumoulin,  P.  B..  . 125 

Fielding,  1'hon.  M 170 

Holgate,  Henry 146 

LeMoine,  G 105 

McDougall,  Thos 117 

Parent,  1'hon.  S.  N 139,  160 

Price,  H.  M. , 81 

Eobitaille,  L.,  M.P 131,  158 

Ross,  Henry  T 38,  69,  70,  194-5 

Scott,  J.  G HO 

Sharpies,  1'hon.  John 

Original  du  temoignage  de  M.  Parent 160 


XXlll 


7-8  EDOUARD  VII  ANNEXE  No  6  A.  1908 


LTSTE  DES  PIECES  PEODUITES 

t 

N°  1. — Exemplaire  imprime  du  rapport  de  la  Commission  royale  sur  les  causes  do 
IVflfondrement  du  pont  de  Quebec,  public  dans  le  Engineering  Record, 
(fas  imprime.) 

Nos  2,  3,  4,  5  et  6. — i^ivres  de  banque  de  la  Compag-nie  du  pont  de  Quebec.  (Pas  tin- 
primes.') 

JSTos  7  ii  10  inciusivement. — Dix  cheques  s'elevant  ensemble  a  la  somnie  de  $5,000  depo 
ses  au  credit  de  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec  par  les  directsurs  de 
cette  compagnie.  (Voir  page  13,  etc..  di^  temoignages.) 

N°  17. — Copie  des  resolutions  des  actionnaires  et  proces-verbaux  des  assemblees  des 
directeurs  ayant  rapport  a  ces  resolutions,  au  sujet  de  1'octroi  annuel  de 
$5,000  aux  directeurs  de  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec  pour  leur  pre 
sence,  etc.  (Voir  page  19,  etc.,  des  temoignages.) 

N°  18.  Reglements  de  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec.     (Fas  imprimes.) 

N°  19. — Convention  pour  avances,  en  date  du  23  fevrier  1904,  entre  la  Compagnie  du 
pont  de  Quebec,  le  gouvernement  federal  et  la  banque  de  Montreal. 
(Voir  page  34,  etc.,  des  temoignages.) 

N°  20. — Copie  du  contrat  pour  la  superstructure  entre  la  Compagnie  du  pont  de 
Quebec  et  la  Phoenix  Bridge  Company.  (Pas  imprimee.) 

N°  21. — Liste  des  actionnaires  presents  ou  representes  par  fondes  do  pouvoirs  a  1'as- 
semblee  generale  annuelle  de  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec.  (Pas 
imprime.) 

N°  22. — Memoir©  indiquant  la  presence  des  directeurs  nommes  par  le  gouvernement 
aux  assemblees  du  conseil  de  la  Quebec  Bridge  and  Railway  Company, 
depuis  la  date  de  leur  nomination  en  Janvier  1904.  (Pas  imprime.) 

N°  23. — Etat  indiquant  les  sommes  votees  par  les  actionnaires  aux  directeurs  ei  hi. 
maniere  dont  les  directeurs  eux-memes  ont  employe  ces  sommes.  (P<w 
imprime.) 

JST03  24a,  245,  24c,  24d. — Documents  originaux  donnant  le  rapport  et  la  preuve  souiuis 
par  la  commission  d'enquete  sur  I'effondrement  du  pont  de  Quebec;  et 
rouleau  de  plans.  (Pas  imprimes.) 

N°  25. —  Cheque  annule  de  M.  P.  Davis,  en  faveur  de  la  Compagnie  du  pont  de  Que 
bec,  en  date  du  27  Janvier  1904,  sur  la  banque  de  Montreal,  pour  $119.- 
(Kl!>.  (Voir  page  50  des  temoignages.) 

N°  2(1. — Cheque  d<>  M.  P.  Davis  en  faveur  de  la  CompM^mV  du  punt  de  Quebec,  en  date 
du  26  fevrier  1907,  sur  la  banque  de  Montreal,  pour  $94,900  payes  a  hi 
banque  le  meme  jour.  (Voii-  page  50  des  temoignages.) 

N°  27. — Etat  indiquant  les  details  du  premier  paiement  de  $898,264.73  sur  le  compte 
des  obligations.  (Voir  page  57,  etc.,  des  temoignages.) 

"N°  28. — Liste  des  premiers  actionnaires  de  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec,  et  mou- 
tant  de  leurs  actions,  etc.  (Voir  page  71,  des  temoignages.) 
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N°  28a.  ISTouvelle  lis-'.e  des  premiers  actionnaircs  de  la  Quebec  Bridyi'  <ni<!  Railway 
Company.  (Pas  imprimee.) 

N°  29. — Recapitulation  de  1'evaluation  mensuelle  de  1'ingenieur  sur  1'ouvrage  fait  pa.r 
la  Phoenix  Bridge  Company.  Etat  de  M.  Bell  (p.  577  du  Document  par- 
lementavre  n°  154a.) 

N°  30. — Contrat  date  du  19  juin  1900,  entre  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec  et  M. 
P.  Davis,  pour  la  substructure  du  pout.  (Fas  imprime.) 

N°  31. — Desistement  de  la  Quebec  Bridge  and  Railway  Company,  et  autres,  en  faveur 
de  Thos  McDougall.  (Pas  imprime.) 

N"°  32. — Contrat  date  du  27  juin  1903,  entre  M.  P.  Davis  et  la  Quebec  Bridge  and 
Railway  Company,  pour  la  construction  du  chemin  de  fer,  etc.  (Pas 
imprime.) 

N°  33. — Un  acte  de  mortgage  en  fideicommis,  date  du  ler  fevrier  1904,  entre  la  Que 
bec  Bridge  and  Railway  Company  et  la  Royal  Trust  Company  et  le  gou- 
•vernement  federal.  (Pas  imprime.) 

N°  34. — Memoire  indiquant  le  solde  de  la  dette  due  a  la  banque  de  Montreal  par  la 
Ci)in|i;i<;iii('  du  pont  de  Quebec.  (Voir  page  75  des  temoignages.) 

N°  35. — Convention  entre  le  gouvernement  de  la  province  de  Quebec  et  la  Compagnie 
du  pont  de  Quebec,  en  date  du  27  novembre  1900.  (Pas  imprimee.) 

N°  36. — Convention  entre  la  cite  de  Quebec  et  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec,  en 
date  du  22  septemBre  1900.  (Pas  imprimee.) 

N°  37. — Lettre  datee  du  12  fevrier  1902,  de  L.  A.  Taschereau  a  M.  Barthe,  secretaire  de 
la  Compagnie  du  pont  de  Quebec,  au  sujet  de  la  remuneration  des  direc- 
teurs  de  la  dite  compagnie.  (Pas  imprimee.) 

1ST0  36. — Lettre  datee  du  26  novembre  1-903,  du  meme  au  merne,  au  sujet  de  1'octroi  de 
$5,000  aux  directeurs.  (Pas  imprimee.') 

N°  39. — Compte  de  Gormully  et  Orde  centre  la  Quebec  Bridge  and  Railway  Company, 
pour  services  professionnels.  (Pas  imprime.) 

N°  40. — Contrat  de  subvention  ertre  le  gouvernement  federal  et  la  Compagnie  du 
pont  de  Quebec,  en  date  du  12  novembre  1900. 

N°  41. — Copie  des  dossiers  du  ministere  des  Finances  au  sujet  de  la  Quebec  Bridge 
and  Railway  Company,  du  13  septembre  1900  au  25  mai  1904.  (Lettre 
A.)  (Pas  imprimee.) 

NO  42.— Idem,  du  14  juillet  1904  au  11  juillet  1907.     (Lettre  B.)     (Paw  imprimee.) 
N«  43.— Idem,  .In  12  septembre  1904  au  11  fevrier  1908.     (Lettre  C.)     (Pas  imprimee.) 

N°  44. — Liste  des  actionnaires  de  1'ancienne  compagnie  qui  sont  restes  dans  la  nou- 
velle  compagnie,  lorsque  M.  Parent  a  ete  nomme  directeur  et  president 
de  la  Compagnie  du  pont  reorganisee.  (Pas  imprimee.) 

jfo  45 Premier  rapport  annuel  des  directeurs  de  la  Quebec  Railway  Bridge  Com 
pany,  en  date  du  4  juin  1889,  et  signe  par  le  president  et  par  le  secre 
taire  de  la  dite  compagnie.  l^as  imprime.) 

jq-o  ^g Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  juin  1891,  pour  copie  du 

rapport  de  M.  C.  Schreiber,  sur  1'exploration  faite  par  lui  du  fleuve 
Saint-Laurent  immediatement  en  face  et  dans  le  voisinage  de  la  cjte  de 
Quebec,  afin  de  determiner  s'il  etait  possible  d'y  construire  un  pont  de 
chemin  de  fer.  (Pas  imprimee.) 
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TEMOIGNAGKS. 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE,  N°  30, 

()TTA\\A.   \KM>KI:!>I,   L'L'   inai  1908. 

Le  comite  special  nomme  ''  pour  s'eiiquerir  des  conditions  et  garaiities  moyennant 
lesquelles  ce  gouvernement  a  verse  des  sommes  entre  les  mains  de  la  Cttmpagnie  du 
pont  de  Quebec,  et  s'est  rcinhi  gai-ant  des  obligations  d<?  la  dite  compagnie,  et  pour 
constater  quelles  mesures  ont  ete  prises  par  le  gouvernement  pour  assurer  la  prepa 
ration  de  plans  convenables  de  construction  et  la  mise  a  execution  satisfaisante  des 
dits  plans,  et  quelle  garaiitie  le  gouvernement  possede  actuellement  pour  les  sonnm1* 
que  la  compagnie  a  deja  regues,  et  pour  lesquelles  le  gouvernement  s'est  porte  garant  ", 
s'est  reuui  a  dix  heures  et  demic  du  matin. 

Sur  motion  de  M.  Galliher.  M.  A.  Iv.  Maclean  (Lunenburg)  c-i   iimnine  president. 
Le  president  donne  lecture  de  1'ordre  de  renvoi  au  comite. 

M.  MONK. — Je  suppose,  M.  le  President,  que  la  resolution  que  vous  venez  de  lire 
fournit  au  comite  tous  les  rouages  necessaires  et  les  pouvoirs  qui  lui  permettent  de 
conduire  1'enquete  que  la  Chambre  1'a  charge  de  faire? 

Le  PRESIDENT. — Oui,  je  lie  vois  pas  qm-  nous  nylons  boom  dr  qnrlqnr  chose  de 
plus. 

M.   BARKKR. — Elle  comprend  bion  des  choses. 

M.  MONK. — Je  suppose  que  cette  reunion  n'a  lieu  que  pour  1'organisation.  Lorsque 
le  comite  se  reunira  la  prochaine  fois,  il  sera  bon  qu'il  puisse  faire  quelque  ouvrage, 
et  pour  cela  je  propose  que  M.  Ulric  Barthe,  le  secretaire  de  la  Compagnie  du  pout  de 
Quebec,  soit  assigne  a  comparaitre  devant  ce  comite  a  sa  prochaine  reunion,  et  a 
prod'uire  les  livres  de  la  dite  compagnie,  savoir,  le  livre  des  proces-verbaux  de  ses 
reunions,  ses  livres  de  comptes,  ses  contrats  relatifs  aux  travaux  de  construction  du 
dit  pont  de  Quebec,  et  les  contrats  et  conventions  pour  prets  et  avances,  ses  reg:  :tro- 
d'actions  et  les  livres  qui  s'y  rattachent ;  la  correspondance  de  la  dite  compagnie  avec 
le  gouvernement  federal  et  les  membres  de  ce  gouvernement,  au  sujet  de  toutes  les 
affaires  et  choses  ayant  rapport  au  pont  de  Quebec,  et  en  general  tous  les  documents  et 
papiers  ayant  rapport  a  la  construction  et  a  1'achevement  du  dit  pont  et  a  la  fournir 
de  fonds  necessaires  pour  cela. 

M.  GALLIHER. — C'est  une  motion  qni  comprend  bien  des  choses ;  dois-je  com- 
prendre  qu'elle  a  reellement  rapport  aux  parties  de  ses  livres  qui  ont  rapport  a  toutes 
les  affaires  de  la  compagnie  avec  le  gouvernement? 

M.  MONK. — Cela  m'est  venu  a  1'esprit,  M.  Galliher,  et  je  la  fais,  comme  vous 
voyez,  assez  etendue,  parce  que  s'il  y  a  certaines  parties  de  ces  livres  ou  papiers  qui 
ne  se  rapportent  pas  I  cette  enquete,  nous  pourrons  les  eliminer  sur-le-champ  sans 
discussion. 

Le  PRESIDENT. — Quant  aux  livres  d'actions,  est-ce  que  la  production  de  ce  livre 
est  necessaire,  ou  bien  est-il  juste  de  lui  demander  de  le  produire. 

M.  BARKER. — Supposoms  que  la  compagnie  ait  une  tres  forte  sonscription  d'actiona, 
dont  90  pour  100  seraient  encore  impayes,  c'est  un  actif,  et  vine  des  conditions  de  la 
garantie  exigeait  qu'il  y  eut  Tine  certaine  somme  souscrite. 
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M.  MONK. — Une  des  conditions  de  notre  garantie  exige  qu'il  y  ait  $250,000  d'ac- 
tions  souscrites. 

M.  GALLIHER. — Je  suppose  que  nous  pourrons  decider  ce  point  lorsqu'en  arrivera 
le  temps.  En  ce  qui  me  concerne,  je  n'ai  pas  devant  moi  de  copie  de  1'ordre  de  renvoi, 
de  sorte  que  je  ne  sais  pas  exactemnt  quels  sont  les  pouvoirs  du  comite,  mais  nous 
pourrons  regler  cette  question  plus  tard. 

Le  PRESIDENT. — La  production  du  livre  d'actions  d'une  compagnie  est  une  chose 
que  je  n'ai  jamais  aime  a  demander  moi-meme,  mais  dans  le  present  cas  il  y  a  des 
circonstanees  qui  peuvent1  rendre  necessaire  de  demander  la  production  du  livre 
d'actions  de  la  compagnie. 

M.  BARKER.— Nous  ne  pouvons  sous  1'autorite  d'une  resolution  passee  par  nous 
agrand'ir  nos  pouvoirs,  qui  sont  limites  par  1'ordre  de  renvoi. 

Le  comite  ajourne  sa  seance  au  mardi,  2  juin,  a  10  '30  heures  du  matin. 


MARDI,  2  juin   1908. 

Le  comite  se  reunit  a  11  heures  du  matin,  sous  la  presidence  de  M.  A.  K.  Maclean, 
president. 

Le  PRESIDENT. — Ce  comite,  M.  Monk,  a  ete  organise  a  votre  demande.  Si  vous 
pouviez  nous  dire,  en  quelques  mots,  quelle  sera  1'etendue  de  1'interrogatoire,  j'aime- 
rais  le  snvnir  moi-mome.  Je  ne  sais  pas  si  les  autres  membres  1'aimeraient  ou  noa. 
En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  connais  rien  de  cette  affaire. 

M.  MONK. — Je  suis  pret,  M.  le  President,  a  proceder  a.  1'interrogatoire  de  M. 
Barthe,  qui  est  ici  aujourd'hui.  II  me  serait  difficile  de  definir  exactement  quelle  sera 
1'etendue  de  1'interrogatoire,  mais  nous  nous  efforcerons  de  le  garder,  naturellement, 
dans  les  limites  des  instructions  que  nous  a  donnees  la  Chambre,  et  de  couvrir  tout  le 
terrain  indique  dans  la  resolution. 

Le  PRESIDENT. — Nous  ne  pouvons  alU-v  mi  dela  de  cela,  c'est  vrai.  Je  croyais 
que  peut-etre  nous  n'irions  pas  aussi  loin. 

M.  MONK. — Non.  Je  crois  que  nous  couvrirons  le  terrain  indique  dans  la  reso 
lution.  Nous  n'avons  pas  a  nous  occuper  de  la  partie  technique  du  pont.  mais  juste 
de  la  partie  financiere  qui  concerne  le  gouvernement  federal,  la  responsabilite  finan- 
<-HTf,  qiu-llcs  prcVmitions  le  gouvernement  a  prises  avant  d'avancer  1'argent  ou  accep 
ter  Ics  obligations  qui  sont  niciitionmVs  dans  Li  loi  concprnant  le  pont. 

M.  ULRIC  BARTHE,  Quebec,  est  appele,  prete  serment  et  est  interroge. 

M.  MO\KJ — J'ai  demande  a  M.  Barthe,  vu  la  composition  du  comite,  et  pour  faci- 
liter  les  choses,  de  vouloir  bien  rendre  son  temoignage  en  anglais.  Je  comprends, 
cependant.  que  M.  Barthe  prefere  etre  interroge  en  frangais.  Les  documents  que  M. 
Barthe  a  apportes  ici  ne  sont  pas  presentement  en  sa  possession;  ils  se  trouvent  dans 
des  valises  qui  arriveront  par  le  train  de  midi,  aujourd'hui.  Je  crois,  M.  Barthe,  que 
nous  pourrons  peut-etre  commencer  votre  interrogatoire  en  anglais,  et  si  vous  trouvez 
cela  incommode,  lorsque  nous  reprendrons  la  seance,  le  comite  pourra  avoir  un  steno- 
graphe  frangais  pour  prendre  votre  temoignage.  Cela  vous  convient-il? 

Le  TEMOIN. — Je  prefererais  de  beaucoup,  naturellement,  que  tout  mon  interroga 
toire  se  fasse  en  francais. 

M.  MONK. — Mais  nous  pourrions  commencer  en  anglais? 

Le  PRESIDENT. — Je  crains  que  si  le  temoignage  de  M.  Barthe  est  rendu  en  fran 
cais,  vu  la    composition  du  comite,  vous.  M.  Monk,  serez  a  pen  pres  la  seule  personne 
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qui  pourra  le  suivre.  Nous  serons  obliges  de  prendre  certaines  dispositions  a  ce  sujet. 
Je  crois  que  le  texnoin  peut  s'en  tirer  en  anglais. 

M.  MONK. — Si  1'interrogatoire  se  fait  en  frangais,  nous  aurons  besoin  d'un  inter- 
prete. 

Le  PRESIDENT. — Ce  qui  sera  tres  ennuyeux  et  lent. 

M.  MONK. — Je  crois,  M.  Barthe,  que  vous  savez  la  langue  aiiglaise  presque  aussi 
bien  que  le  f rangais,  n'est-ce  pas  ? 

Le  TEMOIN. — Je  ne  saurais  dire.  Je  la  connais  suffisamment  pour  les  affaires  ordi- 
naires,  mais  c'est  different  lorsqu'il  s'agit  d'etre  temoin. 

Le  PRESIDENT. — Ceci  est  vine  affaire  ordinaire.  Je  crois  que  vous  pourrez  tres 
bien  vous  tirer  d' affaire  en  anglais. 

M.  BARKER. — Nous  comprendrons  son  anglais. 

M.  CHISHOLM. — Si  le  temoin  a  quelque  crainte  de  rendre  temoignage  en  anglais, 
il  ne  serait  pas  juste  de  lui  demander  de  le  faire. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  nous  pourrions  toujours  essayer.  Je  desire  dire  que 
j'ai  regu  du  greffier  des  archives  publiques  un  certain  nombre  de  documents  dont  il 
a  etc  fait  rapport  a  la  Chambre.  Us  ont  ete  demandes,  je  crois,  par  M.  Borden,  le 
chef  de  1'opposition,  relativement  a  cette  affaire.  Je  ne  les  ai  pas  examines  moi-meme. 

M.  MONK. — Je  crois  que  nous  pouvons  dire  au  temoin  que  le  comite  s'efforcera 
de  satisfaire  ses  desirs  au  sujet  de  1'interrogatoire.  Nous  pourrions,  peut-etre,  juste 
commencer  1'interrogatoire  de  M.  Barthe,  afin  de  voir  quelle  ligne  de  cond'uite  nous 
suivrons.  Vous  n'avez  pas  objection  a  cela? 

Le  TEMOIN. — Vous  devrez  me  pardonner  mon  anglais  si  je  ne  reponds  pas  correc- 
tement. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Vous  etes  le  secretaire  de  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec? — R.  Oui.  Aujour- 
d'hui  la  Qitebec  Bridge  and  Railway  Company. 

Q.  Et  vous  etes  venu  ici  en  reponse  a  1'assignation  que  vous  a  adtessee  le  secre 
taire  du  comite,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Quand  avez-vous  et'e  nomme  secretaire  de  la  compagnie? — R.  En  mars  1897. 

Q.  La  compagnie  existait-elle  depuis  quelques  temps  ? — R.  Elle  avait  alors  ete 
reorganised. 

Q.  En  1897?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  quels  appointements  avez-vous  ete  nomme,  M.  Barthe? — R.  C'etaient  des 
appointements  nominaux,  parce  qu'a  cette  epoque  c'etait  en  grande  mesure  une  ceuvre 
de  devouement. 

Q.  Et  quels  sont  vos  appointements  aujovird'hui  ? — R.  Us  sont  maintenant  de 
$2,400  par  annee.  Us  etaient  alors  de  $50  par  mois. 

Q.  Avez-vous  une  brochure,  M.  Barthe,  contenant  toutes  les  lois  ayant  rapport 
a  la  compagnie? — R.  Oui.  mais  je  ne  1'ai  pas  ici.  Je  ne  1'ai  pas  apportee.  Ce  rensei- 
gnement  se  trouve  dans  les  statuts,  naturellement. 

Q.  N'avez-vous  pas  toute  la  legislation  reunie  en  une  seule  brochure? — R.  Oui, 
je  1'ai  presque  toute  reunie.  mais  cette  brochure  se  trouve  au  bureau. 

Q.  Pourriez-vous  produire  cette  brochure  devant  le  comite? — R.  Eh  bien,  il  fau- 
drait  que  j'ecrive  pour  1'avoir. 

Par  le  President: 

Q.  Est-ce  imprime'? — R.  Oui.  ce  ne  sont  que  des  exemplaires  imprimes  des  diffe- 
rentes  lois. 

Q.  En  avez-vous  plusieurs  exemplaires? — R.  Je  n'en  ai  qu'un  seul  pour  mon 
propre  usage. 
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Par  M.  Monk: 

Q.  N'y  a-t-il  pas  quelques  exemplaires  de  cette  brochure  au  bureau  de  la  com- 
pagnie?— K.  Je  n'en  ai  qu'un  seul  exemplaire  relie  pour  mon  propre  usage 
Q.  Voulez-vous  le  demander  et  le  produire  devant  le  comite  ?- 
Q.  Avez-vous  apporte,  M.  Barthc,  les  divers  documents  mentionnes  da        a  res 
lution  du  comite,  qui  vous  a  ete  communiquee,  et  que  vous  deviez  produire  < 
vous  presentement  ces  documents  en  votre  possession?— R.  Non,  pas  dans 
Us  sont  en  route  pour  Ottawa. 

Q.  Us  sont  reellement  en  route? — R.  Oui. 
Q.  De  Quebec?— E.  De  Quebec. 

Q.  Qnand  pensez-vous  qu'ils  arriveront  ?— R.  On  m'a  dit  ce  matin  au  bum 
chemin  de  fer  qu'ils  devraient  arriver  ici  par  le  train.de  midi.     J'ai  les  deux  contn- 
marques   (checks)   des  deux  valises  expedites  hier  de  Quebec  a  destination  d'Ottawa. 
J'esperais  qu'elles  me  suivraient. 

Q.  Elles  contiennent  tons  les  documents  qui  sont  indiques  dans  la  resolution 
qui  vous  a  ete  envoyee,  je  suppose? — R.  Elles  contiennent  ce  que  j'ai  cru  devoir 
repondre  a  1'assignation. 

M.  MONK.— II  est  un  pen  difficile,  M.  le  President,  de  coiitinuer  d'une  maniere 
utile  en  1'absence  de  ces  documents.  D'un  autre  cote,  si  M.  Barthe  espere  qu'ils  arri- 
veront  a  midi,  il  pourrait  les  apporter  et  les  deposer  entre  les  mains  d'u  secretaire  du 
comite,  et  les  membres  du  reunite  pourraient  y  avoir  acces,  ce  qui  raccourcirait  pro- 
bablement  de  beaucoup  1'interrogatoire  du  temoin. 

M.  GALLIHER. — II  n'y  a  qu'une  chose  a  faire,  M.  le  President:  En  general,  dans 
la  production  de  livres  et  de  documents,  il  peut  se  trouver  certaines  choses  qui  ne 
sont  pas  du  tout  du  ressort  de  ce  comite.  II  m'a  semble  depuis  que  j'ai  lu  le  proces- 
verbal  de  la  derniere  reunion,  que  la  meilleure  maniere  peut-etre  d' arriver  a  ce  que 
nous  voulons  savoir,  serait  d'avoir  une  idee  des  questions  que  nous  voulons  poser  au 
temoin  pour  faire  face  au  present  cas.  Alors  les  livres  et  les  documents  qui  s'y  rap- 
portent  pourraient  etre  produits.  Ce  que  je  desire  c'est  de  conserver  le  secret  absolu 
sur  tout  ce  qui  ii'a  aucun  rapport  a  cette  enquete.  Ainsi,  un  marchand,  disons,  pour- 
suit  un  homme  sur  im  compte.  Eh  bien,  j'ai  vu  des  feuillets  dans  son  livre  de  comptes 
attaches  ensemble,  en  exceptant  ceux  qui  avaient  rapport  a  cette  affaire  en  particu- 
lier.  L'idee  ctait  d'empecher  qui  que  ce  soit  d'examiner  des  choses  en  dehors  de 
celles  qui  fai>aient  1'objet  du  proces. 

M.  BARKER. — Personne  ne  s'est  oppose  a~la  production  de  papirr-. 
M.  MONK. — C'est  ce  que  j'allais  dire.     Je  comprends  1'objection  do  M.   Galliher, 
et  c'est  certamement  une  de  celles  que  Ton  signale  souvent  dans  les  cours  de  justice, 
mais  j'ai  compris  du   temoin  et   de  la   compaunir   ('llc-iii("ine   qu'il   n'y   avait   aucune 
objection  a  placer  ces  documents  en  general  devant  le  comite. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  le  temoin  devrait  avoir  ici  la  charge  de  ces  papiers. 
II  n'est  pas  juste  de  demander  a  cette  corporation  de  veiiir  ici  et  de  Jeter  deux  pleines 
v;ilU.-  ^  de  papiei's  sur  la  table  et  de  les  y  laisser. 

M.  BARKER. — S'ils  ne  soulevent  aucune  objection,  pourquoi  en  souleverions-nous 
une? 

Le  PRESIDENT. — Les  membres  d'un  comite  parlementaire  doivent  proteger  les 
temoins. 

M.  BARKER. — K"ous  devons  faire  1'enquete. 

"M.  PARENT. — Au  nom  de  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec,  permettez-moi  de 
dire  que  nous  n'avons  aucune  objection  a  produire  les  documents.  Us  seront  ici,  mais 
ils  devront  etre  emportes  par  le  secretaire  apres  la  fin  de  la  reunion.  Ce  sont  des 
documents  prives,  appartenant  a  la  compagnie,  et  nous  ne  pouvons  permettre  de  les 
garder  ici  dans  cet  edifice. 

Le  PRESIDENT. — Vous  voulez  dire  apres  que  le  comite  aura  termine  son  ouvrage. 
M.  PARENT. — Apres  que  le  comite  aura  termine  son  onvrage. 
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Le  PRESIDENT. — Certaiiiement.  Je  crois  aussi  que  pendant  que  ces  documents 
sont  ici  pour  etre  examines  par  le  comite,  le  secretaire  devrait  etre  present  pour  lea 
sauvegarder  de  toute  maniere. 

M.  BARKER. — Certainement,  fournissez  toute  sauvegarde  possible. 

M.  PARENT. — Nous  avons  deja  eu  devant  la  Commission  royale  sur  le  pont  de 
Quebec  quelquea  documents  qui  ne  nous  ont  pas  ete  renvoyes.  C'etaient  des  origi- 
uaux,  et  nous  ne  voulons  pas  que  la  chose  se  repete.  C'est  pour  cela  que  je  dis  que 
bien  que  nous  voulions  deposer  devant  le  comite  tons  les  documents  exiges,  ils  devront 
etre  rapportes  lorsque  le  comite  aura  termine  son  ouvrage. 

M.  MONK. — II  n'y  aura  aucune  difficulte  quelconque  a  oe  sujet,  M.  Parent.  Nous 
garderons  le  moins  de  documents  que  nous  pourrons,  et  ils  seront  sous  une  stricte  sur 
veillance.  Les  documents,  lorsqu'ils  arriveront,  pourront  etre  places  sous  la  garde  du 
secretaire  du  comite,  et  si  c'est  neeessaire  M.  Barthe  pourra  etre  present  lorsque  nous 
les  examinerons. 

Le  TEMOIN. — Je  garderai  la  clef  moi-meme,  parce  que  je  suis  responsable  envers 
la  compagnie  de  leur  sauvegarde. 

M.  BARKER. — Nous  ferions  mieux  de  nous  entendre  sur  notre  position  comme 
comite  de  cette  Chambre.  II  y  a  quelques  aniiees  nous  avons  eu  de  la  part  d'un  temoin 
une  tentative  entetee  et  formelle  de  refuser  a  un  comite  d'avoir  le  plein  controle  des 
documents  et  des  livres  qu'il  produisait. 

Le  PRESIDENT. — Je  sais,  mais  M.  Barker.  . . . 

M.  BARKER. — Permettez,  je  n'ai  pas  intention  d'occuper  inutilement  le  temps.  Le 
resultat  a  ete  que  finalement  nous  avons  du  faire  comparaitre  le  temoin  en  question 
devant  la  Chambre  et  il  a  ete  oblige  de  produire  les  livres  et  documents  sous  peine 
d'amende,  il  a  ete  force  de  le  faire.  Le  temoin  pretendait  qu'il  ne  permettait 
a  personne  de  voir  quoi-  que  ce  soit  dans  ses  livres  a  part  certains  item  qui, 
disait-il,  avait  rapport  a  la  question.  Cependaiit  la  Chambre  a  decide  qu'il  devait 
produire  les  livres  et  tout  oe  qui  s'y  rapportait;  que  le  comite  avait  droit  de  les  avoir 
Je  pretends  qu'il  n'est  pas  du  ressort  du  temoin  de  dire  qu'il  va  garder  les  papiers 
sous  clef,  qu'il  sera  juge  de  ce  qu'il  nous  montrera  on  ne  nous  montrera  pas. 

Le  PRESIDENT. — II  ne  dit  pas  cela,  M.  Barker. 

M.  BARKER.- — Je  me  formalise  de  ce  qu'il  a  dit. 

Le  TEMOIN. — Permettez  d'expliquer  mes  remarques. 

M.  BARKER. — Un  moment.  Je  crois  que  nous  ferioiis  bieii  de  comprendre  ou  nous 
en  sommes.  Je  pretends  que  nous  sommes  ici  pour  faire  une  enquete  sur  une  cer- 
taine  chose,  et  nous  avons  assigiie  un  temoin  pour  produire  des  livres  et  des  papiers. 
Ils  devraient  etre  ici,  mais  ils  n'y  sont  pas  pour  des  raisons  dont  il  n'est  pas  respon 
sable,  je  crois.  Cepeudant,  ces  livres  et  documents  doivent  etre  produits  ici  et  depo 
ses  sur  la  table  afin  que  tous  les  membres  du  comite  puissent  les  examiner. 

Le  PRESIDENT. — En  ce  qui  concerne  la  production  des  documents,  il  n'y  a  aucuna 
difference  d'opinion.  La  compagnie  n'a  aucune  objection  a  la  production  de  ceux  qui 
ont  ete  demandes.  et  tout  ce  que  le  temoin  a  dit  c'est  que  lorsqu'ils  ne  seront  pas  en 
usage  devant  le  comite,  il  veut  les  avoir  sous  clef  et  en  sa  possession.  Or,  c'est  la 
procedure  devant  tons  les  tribunaux.  Si  un  temoin  est  assigne  pour  produire  un 
document,  il  le  produit.  Ensuite,  il  a  le  droit  de  1'avoir  tant  que  la  cour  ne  s'en  sert 
pas. 

M.  MONK. — Dans  nos  cours  de  justice  dans  la  province  de  Quebec,  il  est  permis 
an  temoin  d'imposer  toutes  conditions  au  sujet  de  la  garde  des  documents  lorsqu'il 
les  produit  devant  le  tribunal.  II  appartient  au  tribunal  de  prendre  les  moyens  neces- 
saires,  et  lorsque  arrive  le  temps  voulu  le  temoin  rentre  en  possession  de  ces  docu 
ments. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  crois  pas  qu'il  nous  soit  nece=saire  de  parler  de  cela.  II 
n'y  aura  ancune  difficulte. 
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M.  BARKER. — 11  doit  y  avoir  1111  bou  nombre  de  livres  que  M.  Barthe  produira  dont 
uu  court  examen  nous  permettra  d'en  tirer  des  extraits,  puis  nous  laisserons  aller  ces 
livres;  nous  faciliterous  cette  tache  de  toute  maniere.  Mais  on  ne  devrait  pas  nous 
dire  des  le  debut  ce  que  nous  ne  pouvons  avoir.  Nous  decouvrirons  cela  a  mesure  que 
nous  avancerons. 

Le  TEMOIN. — Ce  ii'est  pas  ce  que  j'ai  voulu  dire,  je  ii'ai  jamais  eu  cette  pensee. 
Je  veux  tout  deposer  devant  le  comite,  mais  la  seule  chose  que  je  veux,  c'est.  de  garder 
les  valises  sous  clef  lorsque  le  comite  ne  se  servira  pas  des  livres. 

M.  MONK.— Nous  confierons  les  clefs  a  M.  Kobidoux.  II  est  le  secretaire  du 
comite. 

Le  TEMOIN. — Je  suis  responsable  de  ces  documents. 

M.  BARKER. — Le  Parlement  est  responsable  egalement. 

M.  PARENT. — Nous  sommes  prets  a  fournir  tout  ce  qu'exigera  le  comile,  mais 
lorsque  la  reunion  tst  fiuie,  nous  voulons  avoir  la  possession  de  ces  livres  et  docu 
ments,  quels  qu'ils  soient. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  la  moindre  difficulte  a  ce  sujet.  Pou- 
vons-nous,  M.  Mnnk,  rontinuer  jusqiva  un  certain  point  Finterrogatoire  de  ce  temoin 
ce  matin? 

Par  M.  Barker: 

Q.  Quels  livres  ou  documents  avez-vous  apporte  pour  montrer  la  situation  finan 
ciers  de  la  compagnie  a  Fepoque  ou  les  fonds  ont  etc  avances  ou  payes  par  le  gouver- 
nement  depuis  le  commencement? — R.  De  fait,  j'ai  apporte  tons  les  livres  de  comptes 
requis  par  mon  assignation.  Je  a'ai  fait  aucune  distinction,  j'ai  apporte  tous  les 
livres  de  comptes. 

Q.  Tous? — R.  Tous  les  livres  et  tous  les  proces-verbaux. 

Q.  Avez-vous  apporte  tous  les  livres  qui  feront  voir  au  comite  la  situation  fiuan- 
ciere  de  la  compaguie  aux  d iff c rentes  epoques  ou  des  avances  ou  des  paiements  ont  etc 
faits  par  le  gouvernement  ? — R.  Tout  devrait  se  trouver  dans  ces  livres. 

Q.  Vous  croyez  que  tout  s'y  trouve? — R.  Je  ne  le  sais  pas  moi-meme,  je  ne  suis 
]ias  le  t n'-i irier  de  la  compagnie. 

Q.  Qui  est  le  trewn-icr '. — K.  M.   Paquet. 

Q.  Vous  pouvez  obtenir  la  charge  et  la  garde  de  tout  pour  le  comite? — R.  Oh,  oui. 
Q.  II  n'y  a  aucune  difficulte  a  ce  sujet.  Par  exemple,  nous  pourrions  vouloir  faire 
une  enquete  sur  la  situation  financiere  de  la  compagnie  a  une  ou  a  plusieurs  phases. 
Est-ce  que  les  papiers  que  vous  produisez  nous  permettront  de  faire  cela,  ou  bien 
laissez-vous  a  Quebec  quelqucs  jmpiers  qui  portent  sur  ce  point? — R.  Je  n'ai  rien 
laisse  a  Quebec. 

Q.  Vous  n'avez  rien  laisse? — R.  Non. 

Q.  Pour  etre  ]ilns  dair.  Supposons  qu'il  ait  ete  souscrit  un  million  d'actions, — 
c'est  une  simple  supposition, — et  que  10  pour  100  seulerneiit  aient  ete  verses,  il  y  au- 
rait  90  pour  100  de  ce  million  comme  actif  de  la  compagnie?  Est-ce  que  les  livres  que 
vous  produirez  montreraient  cet  actif  de  la  compagnie? — R.  Presumant  cela,  certai- 
nement. 

Q.  Quel  qu'il  soit,  quatre-vingt-dix  mille  ou  neuf  cent  mille  ? — R.  Oui. 

Q.  Quel  que  soit  le  chiffre, ' est-ce  que  les  livres  que  vous  produisez  montreront  cela? 

JJ.  Certainement.     Les  livres  indiquent  tout  ce  qui  a  ete  fait. 

M.  BARKER. — Alors  nous  eu  aurons  probablement  assez  pour  proceder  pendant 
quelque  temps.  Nous  ne  voulons  pas  perdre  une  seule  journee,  et  s'il  y  a  un  peu  de 
concessions  a  faire  de  chaque  cote,  je  suis  sur  que  M.  Monk  et  moi  serons  heureux 
de  n'embarrasser  la  compagnie  que  le  moins  possible.  Nous  pouvons  prendre  ces  livres 
et  les  examiner,  et  autant  que  possible  faire  faire  des  extraits  de  ce  que  nous  voulons, 
puis  laisser  aller  les  livres,  sauf  nouvel  appel  du  comite.  II  pent  se  faire  beaucoup  de 
choses  pour  faciliter  les  affaires  de  cette  maniere.  Nous  ne  voulons  causer  aucun 
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embarras  a  la  compagnie  ni  a  qui  que  ce  soit;  mais  si  nous  ajournons  maintenant  et 
si  les  livres  et  documents  sont  terms  sous  clef  jusqu'a  ce  que  nous  nous  reunissions  de 
nouveau  comme  comite,  nous  serons  obliges  de  perdre  beaucoup  de  temps  pour  les 
examiner. 

Le  PRESIDENT. — Pourvu  qne  ces  livres  arrivent  ici  a  midi,  voulez-vous  les  avoir 
ici  cette  apres-midi  ? 

M.  MONK. — Oui,  M.  le  President;  j'allais  dire  que  si  le  temoin  voulait  apporter 
les  livres  ici  a  2  heures  et  les  placer  entre  les  mains  du  secretaire,  M.  Robidoux,  je 
serais  pret  a  continuer  1'interrogatoire'de  AI.  B;irthe  demain.  J'ai  compris  qu'il  devait 
rester  ici. 

Le  PRESIDENT  (au  temoin). — Alors,  si  vous  pouvez  faire  rendre  vos  valises  a  la 
Chambre  32  cet  apres-midi. 

M.  CHISHOLM  (Antigonish). — Cet  interrogatoire  devrait  se  faire  d'une  maniere 
leguliere.  Aucune  personne  qui  a  demande  un  comite  de  la  Chambre  et  assigne  uii 
temoin  pour  produire  des  livres  ne  devrait  faire  envoyer  ces  livres  a  une  chambre  pri- 
vee  et  les  y  examiner.  Cette  enquete  est  publique.  La  compagnie  du  pont  de  Que 
bec  est  egalemeiit  iiiteressee  dans  cette  affaire.  Elle  veut  montrer  qu'elle  a  remplie 
sa  part  de  bonne  foi. 

Le  PRESIDENT. — L'idee  est  que  cela  rendra  1'enquete  plus  prompte.  II  se  peut  que 
vous  aussi  vous  vouliez  voir  les  livres. 

.M.   CHISHOLM. — La  vrai  maniere  est  de  faire  coniparaitre  le  temoin  et  de  lui . 
demander  de  produire  les  livres. 

M.  MONK. — Nous  1'avons  fait. 

M.  CHISHOLM. — Cela  va  proloiiger  1'enquete  mdefimmeiit,  je  crois.  II  faudrait 
savoir  sur  quoi  doivent  porter  nos  investigations.  Les  temoins  devraient  etre  appeles 
a  la  barre  et  invites  a  prodtiire  les  choses  que  nous  voulons. 

M.  MONK. — J'aimerais  a  savoir  ce  que  mon  honorable  ami  veut  dire.  Voici  un 
temoin  qui  a  regu  ordre  de  produire  des  documents.  II  n'a  pas  ces  documents,  mais 
personne  ne  Ten  blame.  Tout  de  meme,  il  ne  les  a  pas;  ils  ne  sont  pas  en  sa  posses 
sion.  Nous  desirons  fort  abreger  son  temoignage.  II  s'attend  a  ce  que  les  docu 
ments  arrivent  a  midi.  Nous  sommes  prets  a  examiner  ces  documents  a  2  heures  cet 
apres-midi  et  a  poursuivre  ensuite  1'interrogatoire.  Mon  honorable  ami  veut-il  ajour- 
ner  et  sieger  a  2  heures? 

M.  CHISHOLM. — La  proposition  sera  d'ajoxirner  jusqu'a  ce  que  le  temoin  puisse 
produire  ces  livres  et  documents  et  puis  de  poursuivre  1'enquete. 

Le  TEMOIN. — Je  ne  puis  promettre  que  les  livres  seront  ici. 

M.  GALLIHER. — C'est  reellement  la  methode  a  suivre. 

Le  TEMOIN. — Les  employes  du  chemin  de  fer  m'ont  dit  qu'ils  s'attendaient  a  ce 
que  les  malles  fussent  ici,  mais  je  ne  puis  pas  m'engager  a  avoir  les  livres  ici  s'ils  ne 
sont  pas  arrives. 

Le  PRESIDENT. — II  n'y  a  pas  de  plainte  du  tout  quant  a  cela,  M.  Barthe. 

M.  MONK. — II  n'y  a  pas  de  plainte  du  tout  quant  a  cela.  La  plainte  semble  etre 
de  la  part  de  mon  honorable  ami  quand  nous  faisons  une  proposition  pour  epargner 
du  temps. 

M.  CHISHOLM. — Non.  Ce  que  je  veux  est  que  les  livres  soient  mis  devant  le 
comite,  mis  entre  les  mains  du  temoin.  et  que  celui-ci  soit  interroge  sur  ces  livres. 
Ce  comite  n'a  pas  droit  de  demander  que  les  livres  soient  emportes  dans  la  chambre 
particuliere  de  quelque  membre  du  comite  et  examines  la.  Ce  n'est  pas  la  proceder 
regulierement.  Je  ne  dis  pas  qu'il  y  anrait  mal  a  cela ;  je  suis  sur  qu'il  ne  serait 
rien  fait  d'abusif  ou  de  deloyal  a  1'egard  de  ces  livres,  mais  ce  n'est  pas  la  maniere 
reirnliere  de  proceder.  L>e  plus,  les  temoins  ont  droit  d'etre  proteges,  de  meme  qu'il 
est  juste  que  la  curiosite  des  membres  du  comite  soit  satisfaite  dans  des  bornes  legi- 
times.  Les  temoins  ont  droit  d'etre  proteges,  et  lorsqu'ils  viennent  ici  ils  devraient 
avoir  la  certitude  qu'on  va  les  traiter  de  la  meme  maniere  que  s'ils  etaient  d'evant 
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une  cour  de  justice,  que  tout  va  se  faire  ouvertenieut  et  qu'il  ne  sera  pas  prejudicie  a 
leur  interet. 

M.  MONK. — Je  ne  sais  pas  quelle  est  la  coutume  dans  la  Nouvelle-Ecosse.  Dans 
notre  province,  nous  procedons  exactement  comme  oeci.  Nous  laissons  apporter  au 
temoin  ses  documents  en  cour ;  ces  documents  sont  deposes  entre  les  mains  du  greffier 
de  la  cour,  et  lorsque  la  partie  est  prete  elle  poursuit  son  interrogatoire.  Mais  nous 
ne  constituons  pas  ici  uii  tribunal,  et  c'est  a  tort  qu'on  regarde  si  souveiit  comme 
cours  de  justice  des  comites  comme  celui-ci.  Ce  que  nous  voulons  est  d'abreger  1'in- 
terrogatoire  de  ce  teinoin,  et  il  me  semble  que  mon  honorable  ami  gaspille  un  temps 
precieux.  Par  malheur,  les  documents  en  question  ne  sont  pas  ici  dans  le  moment. 
Nous  avons  demande  qu'ils  soient  mis — non  dans  la  chambre  particuliere  d'un 
membre  du  comite — qui  a  dit  cela? — mais  deposes  entre  les  mains  du  secretaire  de 
ce  comite.  Si,  cette  apres-midi,  nous  avons,  pour  examiner  les  livres,  1'occasion  qui 
aurait  du  nous  etre  fournie  ce  matin,  nous  poursuivrons  1'interrogatoire  du  temoin. 

Le  PRESIDENT. — Je  consentirai  a  tout  ce  qui  pourra  hater  la  conclusion  de  la  pre- 
sente  enquete,  parce  que  nous  desirons  tous  en  finir  au  plus  vite,  j'en  suis  sur.  Je 
crois  que  la  proposition  faite  facilitera  les  choses.  Je  suis  sur  que  tous  les  membres 
de  ce  comite  desireiit  voir  les  livres  et  les  documents,  et  le  secretaire  sera  ici  pour 
donner  des  explications.  Je  veux  etre  present  moi-meme  cette  apres-midi. 

M.  BARKER. — J'aimerais  que  M.  Barthe  fut  present. 

Le  PRESIDENT. — Oh,  oui ;   je  crois  qu'il  devrait  1'etre. 

M.  GALLIHER. — II  est  bien  possible  que  des  comites  de  ce  genre  ne  procedent  pas 
de  la  maniere  reguliere  qui  est  suivie  dans  les  cours  de  droit.  Je  suis  absolument 
certain  que  M.  Chisholm  a  raison  dans  ce  qu'il  dit  quant  au  mode  de  procedure  devant 
une  cour  de  justice.  Lorsque  le  temoin  est  amene  a  la  barre  il  a  ses  livres  a  cote  de 
lui  dans  la  tribune  des  temoins,  et  lorsqu'il  lui  est  pose  une  question  il  peut  les  con- 
suiter  a  son  egard.  Et  les  livres  sont  ouverts  a  celui  qui  le  questionne.  Mais  je 
pense  que  nous  sommes  dans  une  position  un  peu  differente  de  celle  d'une  cour  de 
justice,  et  puisque  la  compagnie  a  dit  qu'elle  n'a  pas  d'objection  a  produire  quoi  que 
ce  soit  devant  le  comite,  il  me  semble  que  nous  n'avons  besoin  de  nous  disputer  sur 
rien  de  ce  qui  peut  faciliter  la  presente  enquete. 

M.  MONK. — Relativement  a  ce  qu'a  dit  M.  Galliher,  j'aimerais  a  faire  remarquer 
que  s'il  faut  nous  gouverner  sur  la  coutume  suivie  dans  une  cour  de  justice,  cette 
affaire  ayant  pris  origine  dans  la  province  de  Quebec,  nous  devrions  etre  gouvernes 
par  les  coutumes  des  cours  de  justice  de  cette  province,  bien  que  je  nie  que  nous 
dussions  etre  gouvernes  par  aucune  telle  coutume.  Eh  bien,  quiconque  a  pratique  le 
droit  dans  la  province  de  Quebec  salt  que  lorsqu'un  temoin  comparait  devant  le  tri 
bunal  et  produit  deux  ou  trois  coffres  de  documents,  il  est  permis  a  1'avocat  qui 
1'interroge  de  voir  ce  qu'il  veut  de  ces  documents.  Telle  est  la  coutume  des  tribunaux 
dans  la  province  de  Quebec. 

M.  BARKER. — Et  c'est  la  meme  chose  dans  celle  d'Ontario. 

M.  MONK. — Nous  n'allons  pas  etre  gouvernes  par  la  coutume  suivie  dans  les  coura 
de  justice  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

M.  CHISHOLM. — Est-ce  que  1'avocat  de  1'autre  partie  n'a  pas  le  droit  d'etre  present 
pendant  qu'on  examine  les  documents? 

M.  MONK. — Assurement,  sans  doute. 

M.  CHISHOLM. — Et  n'est-il  pas  permis  au  temoin  lui-meme  d'etre  present? 

M.  MONK. — Nous  ne  demandons  pas  que  ces  livres  et  documents  soient  produita 
dans  la  chambre  particuliere  d'un  honorable  monsieur.  Ce  u'est  pa<  ce  qui  a  ete 
demande  ici. 

M.  CHISHOLM. — C'est  precisement  ma  prevention.  Cet  examen  devrait  etre  fait 
en  presence  des  membres  du  comite,  et  le  temoin  devrait  aussi  etre  present. 
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Le  PRESIDENT. — Le  ministere  des  Chemins  de  fer  a  envoye  des  papiers  contenant 
les  temoignages  entendus  par  la  Commission  royale  sur  le  pont  de  Quebec,  et  aussi 
un  rouleau  de  plans.  Cela  est-il  de  quelque  utilite? 

M.  MONK. — Oui,  monsieur  le  president. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  crois  pas  que  ce  comite  soit  appele  a  trouver  la  cause  de 
1'ecroulement  du  pont  de  Quebec. 

M.  BARKER. — Le  renvoi  a  ce  comite  est  assez  large  pour  quoi  que  ce  soit.  Nous 
avons  instruction  d'examiner  avec  soin  les  conditions  dans  lesquelles  il  a  ete  effectue 
des  paiements  et  auxquelles  il  a  ete  donne  une  garantie.  Je  ne  sache  pas  qu'il  put 
etre  fait  usage  de  termes  plus  larges  que  cela. 

Le  comite  s'ajourne  jusqu'a  2  '30  heures. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE,  N°  62, 

MARDI,  2  juin  1908. 

Le  comite  se  reunit  a  2.30  heures,  sous  la  presidence  de  M.  A.  K.  Maclean,  presi 
dent. 

M.  BELL,  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  comparait  et  depose  un 
certain  nombre  de  documents. 

Le  PRESIDENT.— Voudriez-vous  expliquer  au  comite  ce  que  sent  ces  documents? 

M.  BELL. — Ce  sont  reellement  des  papiers  de  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec 
qui  ont  ete  pris  par  la  Commission  royale  et  ensuite  renvoyes  a  notre  departement. 
Je  ne  sais  pas  quelle  est  la  nature  de  ces  documents.  Je  produis  aussi  copie  du  rap 
port  de  la  Commission  royale  tel  que  publie  dans  le  Engineering  Record. 

Rapport  marque  Piece  n°  1. 

Le  PRESIDENT. — Vos  malles  sont-elles  arrivees,  M.  Barthe? 

Le  TEMOIN. — Oui,  elles  sont  dans  cette  salle. 

M.  BARKER. — Je  suggererais  maintenant,  M.  le  President,  une  methode  qui  est, 
je  crois,  ordinairement  suivie  dans  les  affaires  de  ce  genre.  L'objet  de  1'examen  preli- 
minaire  d'es  livres  et  documents  est  d'abreger  1'enquete  et  de  se  debarrasser  immedia- 
tement  d'autant  de  livres  que  possible.  Maintenant,  le  comite  peut  etre  considere 
comme  en  seance,  et  tout  gentleman  qui  desire  prendre  part  a  1'examen  peut  le  faire. 
Je  ne  crois  pas  absolument  essentiel  que  chaque  membre  du  comite  reste  tout  le  temps 
fe'il  ne  le  veut  pas. 

Le  PRESIDENT. — Tres  bien.  Nous  regarderons  la  presente  assemblee  du  comite 
comme  preliminaire  dans  le  but  de  faciliter  1'examen  des  livres.  Naturellement,  M. 
Barthe  aidera. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES., 

SALLE  DU  COMITE,  N°  32, 

MARDI,  9  juin  1908. 

Le  comite  s'assemble  a  11.15  heures  du  matin,  sous  la  presidence  de  M.  A.  K. 
Maclean,  le  president. 

L'interrogatoire  de  M.  Ulric  Barthe  est  repris. 
Par  M.  Monk: 

Q.  Lorsque  nous  avons  ajourne,  1'autre  jour,  il  a  ete  entendu,  M.  Barthe,  que 
vous  vous  procureriez  certains  documents  a  Quebec  et  que  vous  les  produiriez  devant 
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ce  comite.  Entre  autres,  il  y  avait  les  quatre  camets  de  banque  de  la  compagnie  et 
la  liste  de  souscriptioii  d'actions.  Avez-vous  pu  vous  procurer  ces  carnets,  etc. — R 
J'ai  les  carnets  de  banque.  Par  quelque  malentendu,  les  livres  de  souscription  ont 
ete  kisses  sur  la  table  a  Quebec;  mais  je  les  ai  demandes  par  le  telephone  ce  matin, 
et  ils  seront  ici  demain  matin. 

Q.  Voudriez-vous  produire  devant  le  comite  les  carnets  de  banque  en  question  ?- 
R.  Oui  (produisant  des  livres — pieces  nos  2,  3,  4  et  5).     II  est  bon  de  dire  que  c'est 
dans  le  departement  du  tresorier,  et  que  celui-ci  a  du  venir  ici  faire  la  verification  des 
carnets  pour  le  niois  avec  M.  Bell.     II  est  ici  present,  et  il  est  peut-etre  plus  capable 
que  moi  d'expliquer  les  details  relatifs  a  ces  carnets.  -  En  tout  cas,  je  les  ai  produits. 

Le  PRESIDENT* — M.  Ross,  sous-chef  adjoint  au  ministere  des  Finances,  est  ici, 
assistant  aux  seances  du  comite.  Je  suppose  qu'il  n'y  aura  pas  d'objection  a  ce  qu'il 
interroge  le  temoin  en  quelque  temps  que  ce  soit? 

M.  BARKER. — Autant  que  je  puis  voir,  il  n'y  aura  pas  d'objection.  C'est  absolu- 
ment  dans  1'ordre,  je  crois. 

Le  TEMOIN. — II  y  a  un  autre  Garnet,  dont  un  double  sera  ici  demain.  Nous  avons 
du  le  faire  preparer  par  la  banque  Nationale  a  Quebec. 

M.  PARENT. — Quant  aux  carnets  de  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec,  celle-ci  en  a 
besoin  pour  ses  affaires.  Je  ne  pense  pas  que  nous  puissions  les  laisser  ici. 

M.  MONK. — Nous  les  rendrons  aussitot  que  nous  en  aurons  fini  et  que  nous  en 
aurons  fait  les  extraits  necessaires. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Vous  plairait-il  d'indiquer  dans  les  carnets  que  vous  venez  de  produire  comme 
pieces  nos  2,  3,  4,  5  et  6,  les  traces  du  depot  des  $200,000  d'actions  qui  devaient  etre 
souscrites  et  payees  comptant  avant  que  le  gouvernernent  accordat  une  garautie  des 
obligations  emises  par  la  compagnie? — R.  C'est  une  des  questions  auxquelles  le  treso 
rier  pourrait  repondre  d'une  maniere  plus  satisfaisante. 

Le  PRESIDENT. — M.  Bell  pourrait  peut-etre  aider  a  M.  Barthe  a  fournir  ce  rensei- 
gnement. 

M.  BELL. — M.  Paquet  pourrait  donner  ce  renseignement  en  une  minute. 

Le  TEMOIN. — Je  vois  qu'il  y  a  un  autre  cariiet,  qvp  je  produis  maintenant. 

(Livre  produit  et  marque  Piece  6.) 

Le  TEMOIN. — Je  trouve  les  inscriptions  suivantes:  Le  ler  fevrier  1904,  un  depot 
de  $25,000  a  la  banque  Molson  pour  le  compte  de  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec, 
cheque  de  Hugh  A.  Allan.  Le  10  fevrier  1904,  $50,000,  en  deux  cheques  de  1'hono- 
rable  John  Sharpies  pour  $25,000  chacun.  Le  18  mars,  un  autre  depot  de  $25,000, 
G.  T.  R.  (Grand  Trunk  Railway).  Le  22  fevrier  1907,  un  depot  de  $94,900  a  la 
banque  de  Montreal,  par  cheque  de  M.  P.  Davis.  Le  16  decembre  1903,  un  depot  de 
$4,933.34  a  la  banque  Molson.  Le  2  Janvier  1904,  un  autre  depot,  de  $66.66,  aussi  a 
la  banque  Molson,  faisant  en  tout  cinq  mille.  Le  19  Janvier  1904,  uu  autre  depot  de 
$100;  c'etait  pour  un  nouvel  actionnaire,  M.  F.  G.  Fortier. 

Par  M.  Barker: 
Q.  Est-ce  les  cinq  mille? — R.  Au-dessus  des  cinq  mille. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Veuillez  maintenant  dire  au  comite  d'ou  est  venue  cette  somiue  de  $4,900 
deposee  a  la  banque  Molson  au  credit  de  cette  emission  de  $200,000?— R.  C'est  repre- 
sente  par  des  cheques  que  les  directeurs  ont  verses  en  paiement  d'actions  au  montant 
de  $5,000.  J'ai  les  cheques  ici;  les  produirai-je ? 

Q.  Si  vous  le  voulez-bien? — R.  Je  produis  maintenant  ces  cheques: — 
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PIECE  N°  7. 

N°  126.  Quebec,  P.Q.,  23  novembre  1903, 

A  la  BANQUE  MOLSON, 

Payez  a 1'honorable  S.  1ST.  Parent ou  ordre, 

Deux  mille  cinq  cents °9ioo  dollars 

$2,500.00  S.  N.  Parent, 

(Paye)  Pres.  Cie  P.  Q. 

(La  Banque  Molson,  (La  Compagnie  du  pont  et  chemin 

Quebec.  de  fer  de  Quebec. 

16  decembre  1903.  Ulric  Barthe, 

Accepts  Secretaire-tresorier.) 

Par 

Teneur  de  livres.) 

Endosse : 

S.  N.  PAKENT, 

Pour  depot  seulement  au  credit  de 

(La  Banque  Molson,  (La  Compagnie  du  pont  et  chemin 

16  decembre  1903.  de  fer  de  Quebec. 

Quebec.)  Ulric  Barthe, 

Secretaire-tresorier.) 

PIECE  N°  8. 

N"0  125.  QUEBEC.  P.Q.,  23  novembre  1903. 

A  la  BANQUE  MOLSON. 

Payez  a M.  G.  Lemoiue ou  ordre, 

Trois  cents °9ioo  dollars. 

$300.00  S.  N.  Parent, 

Pres.,  Cie  P.  Q. 

(La  Banque  Molson,  (La  Compagnie  du  pont  et  chemin 

Quebec.  dte  fer  de  Quebec. 

16  decembre  1903.  Ulric  Barthe, 

Accepte                                        (Paye)  Secretaire-tresorier.) 

Par 

Teneur  de  livres.) 

Endosse : 

Gaspard  I.eMoine, 

pour  depot  seulement  au  credit  de 
(La  Banque  Molson,  (La  Compagnie  du  pont  et  chemin 

Quebec.  de  fer  de  Quebec. 

16  decembre  1903.)  Ulric  Barthe, 

Secretaire-tresorier.) 
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PIECE  N°  9. 

N°  124.  QUEBEC,  P.Q.,  23  novembre  1903. 

A  la  BANQUE  MOLSON. 

Payez  a M.  H.  J.  Beemer ou  ordre. 

Soixante-six 66/ioo  dollars. 

$66.66  S.  N.  Parent, 

Pres.,  Cie  P.  Q. 

(Paye.) 
(La  Banque  Molson,  (La  Compagnie  du  pont  et  chemin 

Quebec.     •  de  fer  de  Quebec. 

2  Janvier  1901  Ulric  Barthe, 

Accepte  Secretaire-tresorier.) 

Par 

Teneur  de  Hvres.) 

Endosse: 

H.  J.  Beemer, 

pour  depot  seulement  au  credit  de 

(La  Banque  Molson,  (La  Compagnie  du  pont  et  chernin 

2  Janvier  1904.  de  fer  de  Quebec. 

Quebec.)  Ulric  Barthe, 

Secretaire-tresorier.) 


PIECE  N°  10. 

N°  123.  QUEBEC,  P.Q.,  2.3  novembre  1903. 

A  la  BANQUE  MOLSON. 

Payez  a John  Breakey,  Esq ou  ordre, 

Cent  soixante-six 6%no  dollars. 

$166.67  S.  N.  Parent, 

Pres.,  Cie  P.  Q. 

(Paye.) 
(La  Banque  Mobon,  (La  Compagnie  d\i  pont  et  chemin 

Quebec.  de  fer  de  Quebec. 

10  decembre  1903.  Ulric  Barthe, 

Accepte  Secretaire-tresorier.) 

Par 

Teneur  de  Hvres.) 

Endosse  par : 

John  Breakey. 

pour  depot  seulement  au  credit  de 

(La  Compagnie  du  pont  et  chemin 

de  fer  de  Quebec. 

(16  Ulric  Barthe, 

dec.  Secretaire-tresorier.) 

-1903. 
Quebec.) 
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PIECE  N°  11. 

N°  122.  QUEBEC,  P.Q.,  23  novembre  1903. 

A  la  BANQUE  MOLSON. 

Payez  a  ................  M.  R.  Audette  ..................  ou  ordre, 

Quatre  cents  ..................................  °91oo  dollars. 

$400.00  S.  N.  Parent, 

Pres.,  Cie  P.  Q. 


(La  Banque  Molson,  (La  Compagnie  du  pont  et  chemin 

Quebec.  de  fer  de  Quebec. 

16  dec.  1903.  Ulric  Barthe. 

Accepte  Secretaire-tresorier.) 
Par  .................... 

Teneur  de  livres.) 

Endosse: 

R.  Audette. 
Pour  depot  seulement  an  credit  de 

(La  Compagnie  du  pont  et  chemin  (La  Banque  Molson. 

de  fer  de  Quebec.  16  dec.  1903. 

Ulric  Barthe,  Quebec.) 

Secretaire-tresorier.) 


PIECE  N°  12. 

N°  121.  QUEBEC,  P.Q.,  23  novembre  1903. 

A  la  BANQUE  MOLSON. 

Payez  a 1'honorable  Nem.  Garneau ou  ordre 

Trois  cent  trente-trois 3%oo  dollars. 

$333.33  (Paye)                                   S.  N.  Parent, 

Pres.  Cie  P.  Q. 

(La  Banque  Molson,  (La  Compag-iiie  du  pont  et  chemin 

Quebec.  de  fer  de  Quebec, 

16  decembre  1903.  Ulric  Barthe. 

Accepte  Secretaire-tresorier.) 

Par 

Teneur  de  livres.) 

Endosse : 

N.  Garneau, 

Pour  depot  seulement  an  credit,  de  (La  Banque  Molson, 

(La  Compagnie  du  pont  et  chemin  16  decembre  1903, 

de  fer  de  Quebec,  Quebec.) 

Fire  Barthe. 

Secretaire-tresorier.) 
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PIECE  N°  13. 

N°  120.  QUEBEC,  P.Q.,  23  novembre  1903. 

A  la  BANQUE  MOLSON. 

Payez  a Vesey  Boswell.  Esq ou  ordre 

Deux  cent  soixante-six 6%oo  dollars, 

$266:67  (Paye)                                     S.  N.  Parent, 

Pres.  Cie  P.  Q. 

(La  Banque  Molson,  (La  Compagiiie  du  pout  et  chemin 

Quebec,  de  fer  de  Quebec, 

16  decembre  1903.  Ulric  Barthe, 

Accepte  Secretaire-tresorier.) 

Par 

Teneur  de  livres.) 

Endosse : 

Vesey  Boswell, 

Pour  depot  seulement  au  credit  dc  (La  Banque  Molson, 

(La  Compagnie  du  pont  et  chemin  16  decembre  1903. 

de  fer  de  Quebec,  Quebec.) 

Ulric  Barthe, 

Secretaire-tresorier.) 


PIECE  N°  14. 

N°  119.  QUEBEC.  P.Q.,  23  novembre  1903. 

A  la  BANQUE  MOLSON. 

Payez  a M.  Narcisse  Rioux ou  ordre 

Troie  cent  soixante-six 6Koo  dollars. 

$366.67  (Paye)                                   S.  K  Parent, 

Pres.  Cie  P.  Q. 

(La  Banque  Molson,  (La  Compagnie  du  pont  et  chemin 

Quebec,  de  fer  de  Quebec, 

16  decembre  1903.  Ulric  Barthe, 

Accepte  Secretaire-tresorier.) 

Par 

Teneur  de  livres.) 

Endosse : 

N.  Rioux. 

Pour  depot  seulement  au  credit  de  (La  Banque  Molson, 

(La  Compag-nie  du  pont  et  chemin  16  decembre  1903. 

de  fer  de  Quebec.  Quebec."1! 

Uric  Barthe, 

Secretaire-tresorier.) 
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PIECE  N°  15. 


N°  118. 

A  la  BANQUE  MOLSOK 

Payez  a  ................  M.  J.-B.  Laliberte 


QUEBEC,  P.Q.,  23  novembre  1903. 


$200.00 

(La  Banque  Mol^-on. 

Quebec. 

16  decembre  1903. 
Accepte 

Par 

Teneur  de  livres.) 


ou  ordre 
Deux  cents  ......................  °%oo  dollars. 


(Pays) 


S.  K  Parent, 

Pres.,  Cie  P.  Q. 

(La  Compagnie  du  pont  et  chemirt 
de  fer  de  Quebec. 
Ulric  Barthe, 

Secretaire-tresorier.) 


Endosse : 

J.-B.  Laliberte. 

Pour  depot  seulement  au  credit  de — 
(La  Compagnie  du  pont  et  chemin 
de  fer  de  Quebec. 

TJlric  Barthe, 
Secretaire-tresorier.) 


(La  Banque  Molson, 
16  decembre  1903, 
Quebec.) 


PIECE  N°  16. 


N°  117. 

A  la  BANQUE  MOLSOK 


QUEBEC,  P.Q.,  23  novembre  1903. 


Paysz  a H.  M.  Price,  esq ou  ordre 

Quatre  cents °%oo  dollars. 


$400.00 

(La  Banque  Molson, 

Quebec. 

16  decembre  1903. 
Accepte 

Par 

Teneur  de  livres.) 


(Paye) 


S.  K  Parent, 

Pres.,  Cie  P.  Q. 

(La  Compagnie  du  pont  et  chemin 
de  fer  de  Quebec. 
Ulric  Barthe, 

Secretaire-tresorier.) 


Endosse : 

H.  M.  Price. 
Pour  depot  seulement  au  credit  de — 

(La  Compagnie  du  pont  et  chemin  de 
fer  de  Quebec. 

Ulric  Barthe, 
Secretaire-tresorier.) 


(La  Banque  Molson, 
16  decembre  1903, 
Quebec.) 


Q.  Je  vois,  monsieur,  que  les  dix  cheques  produits  par  vous  paraissent  etrf  les 
cheques  de  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec,  signes  par  vous  en  qualite  de  secretaire 
et  par  M.  Parent  en  qualite  de  president? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Voudriez-vous  dire  au  comite  au  nom  de  qui  ont  ete  prises  ces  $4,900  d'ac- 
tions? — E.  Ce  n'est  pas  $4,900  seulement.  mais  bien  $4,900  et  $66,  faisant  cinq  mille. 
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Ces  cheques  avaient  ete  emis  conformement  a  la  proposition  adoptee  par  les  action- 
naires  a  leur  precedente  assemblee  generale  pour  en  autoriser  le  paiement  aux  direc- 
teurs  comme  vacations. 

Q.  Voulez-vous  parler  de  la  proposition  elle-meme  ? — E.  Je  irai  pas  la  date  do  la 
decision  relativement  aux  dernifrs  cinq  mille. 

Q.  Je  crois  que  j'ai  vu  la  date  de  cette  proposition? — E,  Je  crois  que  c'etait  le 
2  octobre  1902. 

Q.  Le  2  octobre  je  trouve,  en  consultant  mes  notes,  la  decision  en  question  des 
actionnaires  autorisant  la  compagnie  a  payer  $5,000  aux  directeurs  et  an  president. 
Est-ce  cela? — B.  J'aimerais  a  voir  le  registre  des  proces-verbaux. 

Q.  Je  crois  que  c'est  le  2  septembre  1903? — E.  La  decision  des  actionnaires' 
votant  "  une  somme  de  $5,000  au  plus  an  conseil  de  direction  a  titre  de  remuneration 
au  president  et  aux  directeurs  pour  les  services  qu'ils  ont  rendus  dans  le.cours  de 
1'exercice  clos  le  30  juin  1903  "  porte  la  date  du  20  octobre  1903. 

M.  MONK. — Avez-vous  ces  cheques,  monsieur  le  president? 

Le  PRESIDENT. — Us  sont  au  dossier. 

Par  le  president : 

Q.  Cette  proposition  a  ete  adoptee  avant  1'Acte  de  la  Compagnie  du  pont  de 
Quebec,  1903,  n'est-ce  pas? 

M.  Eoss. — Quelques  jours  avant  cela. 

Le  PRESIDENT. — Le  chapitre  54  de  1903  a  ete  sanctionne  le  24  octobre. 

Par  M.  Monk: 

Q.  M.  Barthe,  cette  somme  de  $5,000  votee,  comme  vous  venez  de  dire,  a  ete 
votee  aux  directeurs  de  la  compagnie  du  pont  en  paiement  de  vacations  concernant 
lesquelles  il  n'y  avait  pas  de  decision  anterieure  fixant  quelque  remuneration  que  ce 
soit  pour  les  directeurs,  n'est-ce  pas  ? — E.  II  y  en  avait  eu  avaut. 

Q.  Oui,  il  y  en  avait  eu,  et  nous  viendrons  a  cela  tout  a  1'heure;  mais  n'est-il  pas 
vrai  que  ces  vacations  pour  lesquelles  il  fut  alors  vote  $5,000  aux  directeurs  n'etaient 
couvertes  par  aucune  decision  anterieure? — E.  C/a  ete  fait  regulierement;  cette  anm'  • 
la.  En  explication  de  la  date,  je  puis  dire  que  1'assemblee  generale  des  actionuaires 
a  ordinairement  lieu  le  premier  mardi  de  septembre,  et  cette  annee-la,  a  cause  de  la 
legislation  en  cours  a  Ottawa,  nous  avons  du  ajourner  1'assemblea  de  septembre  a 
octobre,  de  sorte  que  cette  assemblee  du  20  oetobre  1903  etait  un  ajournement  de 
1'assemblee  generale  reguliere  des  actionnaires;  virtuellement  cette  proposition  aurait 
ete  adoptee  le  premier  mardi  de  septembre  de  cette  annee-la  si  I'assemble?  generale 
avait  eu  lieu  ce  jour-la,  mais  elle  n'a  pas  pu  avoir  lieu  pour  la  raison  que  j'ai  donnee. 
La  decision  etait  virtuellement  une  repetition  de  ce  qui  avait  ete  fait  chaque  annee 
deux  ou  trois  ans  auparavant. 

Q.  Entendons-nous  bien  la-dessus,  M.  Barthe,  parce  que  c'est  important,  je  crois. 
Ce  vote  de  $5,000  etait  pour  d'es  services  passes,  rendus  par  le  conseil  de  direction, 
n'est-ce  pas? — E.  Oui,,ainsi  qu'enonce  dans  la  proposition,  pour  1'exercice  clos  le  30 
jnin  1903. 

Q.  Ainsi  qu'enonce,  pour  1'exercice  clos  le  30  juin  1903,  et  en  de  precedentes 
occasions  il  avait  ete  vote  aux  directeurs,  par  de  semblables  decisions,  deux  sommes, 
c'est-a-dire,  $10,000  en  1902  et  $5.000  le  2  septembre  1902,  pour  d'autres  vacations 
que  celles  qui  etaient  couvertes  par  ces  $5,000,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Le  PRESIDENT. — Qu'est-ce?     II  y  avait  $15,000  en  outre  de  ce;-i  '( 

M.  MoNK.--Oui.  faisant  $20,000  en  tout. 
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Par  M.  Monk: 

Q.  Voulez-vous  purler  des  decisions  des  actionnaires  par  lesquelles  ces  deux  pre- 
cedentes  sommes  de  $10,000  et  de  $5,000,  respectivement,  ont  ete  votees  aux  direc- 
teurs? — R.  Oui,  j'ai  ici  des  copies  de  ces  propositions. 

Q.  Voulez-vous  les  produire,  M.  Barthe? — R.  Oui,  je  les  produis  cornme  pieces 
devant  le  comite. 

Le  PRESIDENT. — Je  vois  que  ce  ne  sont  pas  seulement  des  decisions  des  actionnai 
res,  mais  qu'il  y  a  une  decision  du  conseil  de  direction. 

M.  MONK. — Voulez-vous  les  Her  ensemble  et  en  faire  une  seule  piece? 

(Documents  produits  comme  piece  17.) 

MEMOIRE   CONCERNANT   LE   PONT   DE   QUEBEC, 

1.  (a)   Copie  d'une  proposition  adoptee  a  1'assemblee  annuelle  generale  des  action 
naires  du  3  septembre  1901: — 

Propose  par  Amedee  Robitaille,  appuye  par  P.  B.  Dumoulin,  et  arrete  a  1'imani- 
mite : — 

"  Attendu  que  la  construction  du  pout  de  Quebec  est  maintenant  dans  un  etat 
avance,  lequel  heureux  resultat  est  du  aux  efforts  resolus  et  desinteresses  d\i  president 
et  des  directeurs; 

"  Attendu  que  pendant  les  quatre  dernieres  annees  les  membres  du  conseil  de 
direction  se  sont  devoues  au  succes  de  1'entreprise  du  pont  sans  aucune  remuneration 
quelconque  pour  leurs  services,  et  attendu  qu'il  a  ete  tenu  plus  de  cent  vingt  seances 
du  conseil  depuis  la  reorganisation  de  la  compagnie  en  189*7 ; 

''  Que  la  presente  assemblee  annuelle  generale  des  actionnaires — considerant  que 
la  gratuite  de  ces  services  de  la  part  du  president  et  des  directeurs  ne  devrait  pas 
exceder  les  deux  premieres  annees,  et  vu,  de  plus,  les  services  speciaux  rendus  a  1'en- 
treprise  du  pout  par  le  secretaire  actuel — par  la  presente  decision  autorise  le  conseil 
de  direction  a  allouer,  pour  chacune  des  deux  annees  1899  et  1900,  une  somme  de 
$5,000  au  plus,  a  etre  repartie  entre  le  president,  les  directeurs  et  le  secretaire  de  la 
mamere  qu'ils  jugeront  la  meilleure  dans  les  interets  de  la  compagnie." 

(&)  Copie  d'une  proposition  adoptee  a  1'assemblee  des  directeurs  du  15  Janvier 
1902  :— 

Propose  par  M.  J.  Breakey,  appuye  par  M.  G.  Lemoine,  et  arrete: — 

"  Attendu  que  la  somme  de  $10,000  est  due  aux  membres  du  conseil  de  direction 
en  vertu  d'une  proposition  adoptee  par  les  actionnaires  a  leur  derniere  assemblee 
generale,  et  attend'u  que  les  directeurs  desirent  prendre  ce  montant  en  actions : ; 

"  Que  le  moiitant  alloue  aux  directeurs,  autres  que  le  president,  soit  reparti  entre 
eux  suivant  qu'ils  ont  assiste  aux  assemblees  du  conseil,  et  qu'ils  achetent.  des  nou- 
velles  actions  liberees  pour  le  montant  respectivement  rec,u  par  eux." 

(c)  Re  repartition  d'actions  entre  le  president,  le  secretaire  et  les  directeurs, 
assemblee  des  directeurs,  15  mars  1902: — 

"  La  deuxieme  consultation  de  la  part  du  conseiller  legiste  relativement  a  la  repar 
tition  d'actions  entre  le  president,  les  directeurs  et  le  secretaire  a  ete  pesee,  et  le  secre 
taire  a  ete  autorise  a  preparer  un  bordereau  de  repartition  base  sur  la  presence  des 
directeurs  aux  assemlees  entre  le  11  mars  1897  et  le  3  septembre  1901,  date  de  la  der 
niere  assemblee  generale." 

2.  (a)  Copie  d'une  proposition  adoptee  a  1'assemblee  annuelle  generale  du  2  sep 
tembre  1902  :— 

Propose  par  1'honorable  A.  Robitaille,  appuye  par  George  Tanguay,  et  arrete: — 

"Qu'une  somme  de  cinq  niille  dollars  ($5,000)  soit  mise  a  la  disposition  du  con- 

.seil  de  direction,  a  titre  de  remuneration  du  president  et  des  directeurs  de  cette  com- 
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pagnie,  pour'les  services  qu'ils  ont  rendus  dans  le  conrs  de  1'exercice  clos  le  30  juin 
dernier." 

(b~)  Re  indemnite  de  $5,000,  assemblee  des  directeurs,  ler  octobre  1903: — 
"  Le  secretaire  soumit  ensuite  un  releve  de  la  presence  des  directeurs  aux  assem 
blees  du  conseil  dans  le  cours  de  1'exercice  clos  le  30  juin  1902,  et  regut  instruction  de 
preparer  un  bord'ereau  de  repartition  aux  termes  de  la  decision  de  1'assemblee  gene- 
rale  en  date  du  2  septembre  1902,  sur  la  base  suivante:  Une  somme  de  $2,500  etant 
allouee  au  president  et  une  egale  somme  de  $2,500  a  etre  partagee  entre  les  autres 
directeurs  en  proportion  de  leur  presence  aux  assemblees  du  conseil  dans  le  cours  de 
i'exercice  clos  le  30  juin  1902,  etant  entendu  quo  le  montant  <-i-do^us  doit  etre  pris 
en  actions  de  cette  compagnie." 

3.  (a)  Copie  d'une  proposition  re  indemnite  de  $5,000,  a^emblee  annuelle  des 
flctionnaires.  20  octobre  190,3 : — 

Propose  par  Cy.  F.  Delage,  appuye  par  A.  B.  Dupuis,  et  arrete: — 
"  Qu'une  somme  n'excedant  pas  cinq  mille  dollars  ($5,000)  soit  allouee  au  conseil  a 
titre  de  remuneration  du  president  et  des  directeurs  de  cette  compagnie  pour  les  ser 
vices  qu'ils  ont  rendus  dans  le  cours  de  I'exercice  clos  le  30  juin  1903." 

(&)  Copie  de  propositions  re  indemnite  de  cinq  mille  dollars  ($5,000),  assemblee 
des  directeurs,  20  octobre  1908 : — 

Propose  par  1'honorable  N.  Garneau,  appuye  par  H.  H.  Price,  et  arrete: — 

"  Que  les  $5,000  votes  par  les  actionnaires  pour  la  remuneration  des  directeurs  au 

30  juin  1903  soient  repartis  ainsi,  savoir:    $2,500  au  president  et  $2,500  aux  autres 

directeurs  suivant  qu'ils  ont  assiste  aux  assemblees." 

4.  (o)  lie  remuneration  projetee  pour  les  directeurs,  assemblee  des  directeurs,  29 
mars  1904: — 

"  L'honorable  N.  Garneau  proposa  qu'il  fut  vote  aux  directeurs  un  emolument  de 
presence  regulier,  comme  cela  se  lait  generalement  dans  les  societes  en  commandite,  et- 
le  secretaire  rec.ut  instruction  de  soumettre  la  question  aux  conseillers  legistes." 

(fo)  Re  remuneration  projetee  pour  les  directeurs,  assemble,0  des  directeurs3  9 
avril  1904:— 

"  II  a  ete  lu  une  lettre  du  conseiller  legiste,  M.  L.  A.  Taschereau,  portant  que  le 
conseil  peut,  par  decision,  pourvoir  a  la  remuneration  des  directeurs  selon  qu'il  le 
juge  a  propos,  la  dite  remuneration  payable  en  argent." 

Copie  de  proposition  et  copie  du  vote  pris  par  les  directeurs  •- 

5.  (a)   Re  remuneration  des  directeurs,  assemblee  des  directeurs,  16  avril  1904: — 

Propose  par  M.  G.  Lemoine,  appuye  par  P.  B.  Dumoulin: — 

"  Qu'en  consideration  des  services  rendus  par  le  conseil  de  direction  pendant 
1'annee  courante,  la  somme  de  $5,000  soit  votee  au  president,  la  somme  de  $1,000  soit 
votee  au  vice-president,  et  $500  a  chacun  des 'autres  directeurs,  pour  leur  presence  aux 
assemblees,  et  pour  toutes  autres  vacations  et  tons  autres  services  rendus  dans  1'interet 
de  la  compagnie,  la  dite  remuneration  payable  tous  les  six  mois." 

L'opinion  du  conseil  fut  unanime  en  ce  qui  concernait  le  president  et  le  vice- 
president,  mais  quelque  difference  d'avis  ayant  ete  exprimee  sur  la  question  de  savoir 
si  la  remuneration  des  autres  directeurs  devait  etre  repartie  selon  I'assistance  aux 
pssemblees  ou  non,  il  fut  decide  de  prendre  un  vote  sur  ce  point,  et  la  question  fut 
en  consequence  posee  par  le  president  et  le  vote  pris  ainsi  :— 

OuL— L'honorable  N.  Garneau,  John  Breakey,  J.-B.  Laliberte.  V.  Boswell,  Kod. 
Audette  et  G.  Lemoine. — Six. 

Non. H.  M.  Price,  Narc.  Eioux  et  V.  B.  Dumoulin. — Trois. 

La  proposition  principale  fut  alors  adoptee  a  1'unanimite." 
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Par  le  President: 

Q.  Que  signine  cette  proposition  du  10  avril :  ''Qu'en  consideration  des  services 
rendus  par  le  conseil  de  direction  pendant  1'aimee  courante,  etc.;  est-ce  un  autre  mon- 
tant  de  $5,000  ?-<-R.  Oui,  c'est  apres  1'emission  de  debentures. 

Par  M.  Barker : 
Q.  Que  signifie  "  annee  courante"  la? 

Par  M.  Monk: 

Q.  A  l'egard  du  vote  du  16  avril  1904  par  les  directeurs,  concernant  la  repartition 
de  $5,000,  en  sus  des  $20,000  deja  mentionnes,  pour  des  services,  voulez-vons  dire  au 
comite  si  ces  $5,000  ont  ete  ainsi  repartis,  et  a  quelle  assemblee  des  actionnaires  ce 
paiement  de  $5,000  a  ete  ainsi  autorise? — R.  C'etait  en  consideration  de  services 
rendus  par  les  directeurs  pendant  1'exercice  courant,  c'est-a-dire  du  30  juin  1903  au 
30  juin  1904. 

Q.  I)u  30  juin  1903  au  30  juin  1904,  et  c/a  ete  reparti  le  16  avril  1904?— R.  C/a 
ete  ainsi  reparti. 

Q.  Et  c/a  ete  vote  par  qui  ? — R.  Par  les  directeurs,  par  le  conseil. 

Q.  II  11 'y  a  pas  de  decision  des  actionnaires  se  rapportant  a  cette  somme  particu- 
liere? — R.  Non,  parce  que  je  vois  ici — il  y  avait  une  lettre  du  conseiller  legiste  portant 
que  le  conseil  pouvait,  par  une  decision,  pourvoir  comme  il  le  jugeait  a  prop<  s  a  la 
remuneration  des  directeurs,  et  payer  cette  remuneration  en  argent. 

Q.  Avez-vous  la  lettre  du  conseiller  legiste  sur  ce  point? — R.  Non,  je  ne  1'ai  pas 
apportee  avec  moi. 

Q.  Qui  a  donne  cette  opinion? — R.  L'hoiiorable  M.  Taschereau,  qui  etait  1'avoc'at 
de  la  compagnie. 

Q.  Et  il  informa  les  membres  du  conseil  de  direction  qu'ils  pouvaient  so  voter 
de  1'argent  pour  leurs  services  sans  plus  ample  autorisarion  ? — R.  Oui. 

M.  GALLIHER. — Ne  serait-il  pas  bon,  M.  Monk,  de  part'.r  a  la  premiere  de  ces  deci 
sions,  et  de  consigner  comment  1'argent  vote  a  ete  reparti,  et  quand  et  a  qui  les  parts 
en  out  ete  assignees? 

M.  MOXK. — Avant  d'en  venir  a  cela,  je  voulais  simplement  completer  cette  partie 
de  la  preuve. 

Par  M.  Moid-: 

Q.  Cette  somme  de  $25,000  est-elle  tout  ?— R.  $20,000. 

Q.  Non,  $25,000;  avec  ces  $5,000,  le  montant  total  vote  aux  directeurs  pour  leurs 
services  s'elevait  a  $25,000;  ou,  y  a-t-il  d'autres  montants  en  sus  de  cela? — R.  ,Te  ne 
pourrais  pas  repondre  a  cela  au  juste  sans  consulter  le  livre. 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas  repondre  a  cela  tout  de  suite;  voulez-vous  vois  a  cela 
dans  1'intervalle  des  seances  et  preparer  un  etat  de  toutes  autres  sommes,  en  sus  de 
$25,000,  votees  aux  directeurs? — R.  Je  crois  que  nous  pouvons  faire  preparer  cela 
promptement,  oui. 

Q.  Et  aurez-vous  aussi  cette  lettre  de  1'honorable  M.  Taschereau? — R.  Pas  aujour- 
d'hui. 

Q.  Mais  quand  vous  aurez  occasion  de  voxis  la  procurer? — R.  Oui. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Je  crois  que  nous  ferions  mieux  de  nous  occupev  de-  montants  votes  et  qui 
ont  ete  pris  en  actions.  II  a  ete  suggere  que  M.  Bell  pourrait  en  preparer  un  etat  et 
le  produire. 


22  COM1TK  XPECIA.L 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

M.  BARKER.— Pouvez-vous  faire  cela,  M.  Bell? 

M.  BELL. — Oui,  monsieur. 

M.  BARKER. — Alors,  voulez-vous  preparer  cela? 

Le  PRESIDENT. — Ce  que  vous  voulez  est  un  etat  de  la  remuneration  qui  a  etc  con- 
vertie  en  actions? 

M.  GALLIHER. — Oui,  et  apres  eela,  de  la  remuneration  subsequente,  soit  en  actions, 
soit  en  argent. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish): 

Q.  Les  $15,000  mentionnes  comme  remuneration  pour  presence?  Est-ce  pour 
services  aussi  bien  que  pour  presence,  allees  et  venues  a  New- York  et  ailleurs?  Cela 
ne  signifiait  pas  simplement  des  vacations  aux  assemblies  du  conseil  de  direction? — 
R.  C'etait  pour  services  generaux  et  presence,  mais  base  sur  la  presence.  On  jugea 
au  commencement  que  c'etait  plus  juste  ainsi.  Le  mot  "  allotted "  a  ete  employe 
parce  qu'il  me  fallait  repartir.  J'aurais  du  faire  une  liste  des  vacations  et  la  diviser, 
de  sorte  qu'elles  sont  venues  a  ces  chiffres  inegaux  que  vous  voyez  la — $160.66. 

Q.  Mais  ces  vacations  n'etaient  pas  pour  le  president;  elles  etaient  pour  les  direc- 
teurs  autres  que  le  president? — R.  La  remuneration  du  president  etait  fixee  a  un 
chiffre  regulier;  c'etait  une  retribution  annuelle. 

Q.  On  le  payait  non  pour  ses  vacations  seules  aux  assemblies,  mais  pour  les  ser 
vices  qu'il  rendait  a  New-York  et  ailleurs? — R.  Oh,  oui,  certainement. 

M.  BARKER. — II  vaudrait  mieux  avoir  les  decisions  prises  sur  ces  points.  Ces 
vagues  enonces  ne  sont  pas  des  preuves.  S'il  y  a  quelque  decision  autorisant  le  paie- 
ment  d'une  somme  determinee  au  president,  ayons-la. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Avez-vous  des  decisions  relativement  a  la  remuneration  du  president? — R. 
Pas  epecialemeiit. 

Q.  A  part  des  decisions  auxquelles  il  a  ete  fait  allusion? — R.  Non,  a  part  des 
decisions  du  conseil  de  direction.  C'etait  compris  dans  ces  dernieres. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish): 

Q.  Les  decisions  du  conseil  de  direction  portent  que  le  montant  a  repartir  parmi 
les  autres  directeurs....? — R.  Les  autres  directeurs,  le  president  de  la  compagnie 
etant  paye  a  un  certain .... 

Q.  Devait  etre  base  sur  leur  presence.  C'etait  les  autres  directeurs  qui  rece- 
vaient  eette  part  proportionnelle.  Au  president  lui-meme  il  devait  etre  paye  $2,500 
pour  ses  services  et  vacations  et  le  travail  qu'il  avait  fait? — R.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  II  n'y  a  pas  eu  de  proposition  des  actionnaires  accordant  une  somme  fixe  au 
president?  Y  en  a-t-il  eu? — R.  Je  crois  qu'il  y  en  a  eu  plus  tard. 

Par  M.  Walsh  (Huntingdon): 
Q.  Mais  pas  avant  maintenant? — R.  Non. 
Par  Mi.  Chisholm  (Antigonish)  : 

Q.  Vous  savez  que  le  president  de  la  compagnie  avait  a  faire  beaucoup  de  voyages 
et  de  travail  que  n'avaient  pas  les  autres  directeurs  ? — R.  Certainement ;  il  etait  1'ame 
de  toute  1'entreprise,  et  il  a  fait  virtuellement  tout  le  travail. 

Q.  II  a  perdu  beaucoup  de  temps  et  a  du  avoir  beaucoup  de  fraig  de  deplacement 
a  faire?— R.  Oh,  oui. 
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Par  M.  Monk: 

Q.  I\I.  Barthe,  avez-vous  un  compte  de  frais  de  voyage  relativement  a  la  question 
que  vous  a  posee  M.  Chisholm? — R.  Non,  je  n'en  ai  pas.  Les  livres  pourraient  four- 
nir  ce  renseignement,  mais  je  n'ai  pas  de.  ..  . 

Q.  Mais  vous  ne  pretendez  pas  qu'aucuns  des  montants  dont  il  vient  d'etre  fait 
mention,  et  s'elevant  collectivement  a  $25,000,  couvrent  les  frais  de  voyage? — R.  Je 
ne  le  crois  pas.  Je  crois  qu'en  certains  cas  ils  paieraient  leurs  depenses  et  frais  de 
voyage — les  debourses. 

Q.  Les  debourses? — R.  Les  debourses.  Nous  en  avons  tres  pen,  mais  nous  avons 
quelques  pieces  comptables  pour  cela. 

Q.  Alors,  voulez-vous,  a  votre  loisir,  preparer  un  releve  des  frais  de  voyages  ou 
debourses  payes  au  president  et  aux  directeurs? — R.  Oui. 

Le  PRESIDENT. — Pour  quelle  periode,  M.  Monk? 

M.  MONK.— Depuis  1887  jusqu'a  present. 

Q.  Voulez-vous,  M.  Barthe,  preparer,  a  votre  loisir,  un  etat  montrnnt  les  aotion- 
naires  presents  aux  trois  assemblies  dont  vous  avez  deja  parle,  avec  les  actions 
detenues  par  eux,  ainsi  que  les  actionnnin  <  ivuiv<enti's  par  dos  fondes  dft  pouvoirs,  et 
quels  etaient  ceux-ci  ? 

Par  IP  President: 

Q.  Pouvez-vous  faire  cela,  M.  Barthe? — R.  Oui.  quant  aux  assemblies  d'action- 
naires. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Oui,  des  actionnaires? — R.  Oui. 

Q.  Les  assemblies  cl'actionnaires  auxquelles  il  a  ete  adopte  des  propositions  auto- 
risant  le  paiement  de  deniers  aux  directeurs? 

Le  PRESIDENT. — Le  bornez-vous  a  ces  trois  assemblees? 

M.  MONK. — Precisement  a  ces  trois  assemblees. 

Q.  Avez-vous  les  statuts  de  la  compagnie? — R.  Ils  sont  dans  un  livre  contenant 
une  compilation  des  chartes  de  la  compagnie  et  de  ses  statuts,  etc. 

Q.  Voulez-vous  produire  les  statuts  de  la  compagnie? — R.  Oui  (les  produisant). 
Pages  1  a  11  des  statuts,  marquees  Piece  18. 

Q.  Et  ces  statuts  contenus  dans  la  piece  18,  que  vous  venez  de  produire,  sont  tous 
les  statuts  en  vigueur  de  la  compagnie,  n'est-ce  pas? — R.  Ce  sont  tous  les  statuts. 

Q.  Les  statuts  actuels  en  vigueur? — R.  Oui. 

Q.  Je  ne  vois  la  que  des  modifications  de  statuts  qui  sont  existants? — R.  (Mon- 
trant  les  statuts).  Ceci  et  la  premiere  partie.  Voici  les  anciens  statuts;  en  1904  nous 
les  avons  modifies  sur  certains  points. 

Q.  Dans  ces  statuts  que  vous  venez  de  produire,  pouvez-vous  indiquer  quelque 
chose  autorisant  le  paiement  de  sommes  d'argent  aux  directeurs  pour  leurs  services? — 
R.  Cela  est  une  question  de  droit.  Je  ne  saurais  exprimer  d'opinioii  la-dessus — si 
c'est  autorise  ou  non  par  les  statuts  ou  par  la  charte. 

Par  M.  Barker: 

Q.  M.  Monk  ne  vous  a  pas  demande  d'interpreter  quelque  article  ou  clause  que 
ce  soit.  mais  de  voir  s'il  y  a  quelque  chose  sur  ce  sujet  dans  les  statuts? — R.  II  me 
faudrait  les  lire  et  voir.  II  faut  les  yeux  d'un  bon  avocat  pour  trouver  cela. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Pensez-vous  pouvoir  retrouver,  dans  les  papiers  de  la  compagnie,  Fopinion 
exprimee  par  M.  Taschereau,  conseiller  legiste  de  la  compagnie,  sur  ce  point-la — R. 

Sur  le.  ..  . 
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Q.  Sur  leg  paiements? — E.  Tous  les  paiements? 

Q.  Non,  non,  simplement  1'opinion  quant  a  la  legalite  du  fait,  par  les  directeurs, 
de  se  voter  de  1'argent — 1'opinion  dont  vous  avez  parle  il  y  a  quelques  instants? — R- 
Oui,  je  sais  qu'il  y  a  des  lettres  sur  ton  tee  ces  questions.  Vous  savez,  nous  consul- 
tions  generalemeiit  iiotre  avocat,  et  il  nous  doniiait  son  avis.  Je  ne  saurais  dire  de 
memoire  ici. 

Le  PRESIDENT. — Dans  les  statuts  il  y  a  tout  juste  im  article  qui  a  implicitement 
une  portee  indirecte. 

L~  TEMOIN.*— Voici  la  modification  a  Particle  8  des  statuts  (lisant)  : 
"  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  gerees  par  un  conseil  de  onze  directeurs, 
huit  a  etre  elus  tous  les  ans,  au  scrutin,  d'entre  les  actionnaires,   a  leur   assemblee 
annuelle,   et  chacun   desquels,  lorsqu'il   sera   elu   directeur,   devra   etre  proprietaire   et 
porteur,  en  son  propre  nom.  d'au  moins  cinquante  actions  acquittees  du  capital  social 
de  la  compagnie,  et  ils  resteront  en  charge  et  seront  directeurs  jusqu'a  ce  que  leurs 
successeurs  soient  elus;  et  dans  le  cas  de  vacance  parmi  les  directeurs  elus,  le  conseil 
pourra  nommer,  pour  remplir  cette  vacance,  un  actionnaire  possedant  les  conditions 
d'eligibilite  requise?.     Les  trois  autres  directeurs  sont  nommes  par  le  Gouverneur  en 
conseil  et  ne  sont  pas  tenus  de  pos.~eder  les  qualites  exigees  des  directeurs   elus,  et 
comme  tels  directeurs  ils  ont  droit  aux  memes  remunerations  ou   indemnites,  de  la 
part  de  la  compagnie.  que  celles  payees  011  allouees  aux  autres  directeurs." 
Je  crois  que  c'est  base  stir  la  modification  de  la  charte  dfe  1903. 
Q.  Voulez-vous  voir  si  vous  ne  trouveriez  pas  une  opinion  par  ecrit? — E.  Oui. 
Q.  A  ces  trois  directeurs,  nommes  par  le  gouvernement,  a-t-il  jamais  ete  alloue 
des  remunerations  comme  aux  autres? — E.  Oui. 
Q.  1]  leur  en  a  ete  all.. IK'S  j—R.  Oh,  oui. 

Par  le  President: 

Q.  Qui  et-ait-ce?— R.  C'etait  M.  J.-B.  Laliberte,  M.  Henri  Rioux  et  M.  P.-B. 
Dumoulin. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Voulez-vous  deposer  devant  le  comite.  quand  vous  1'aurez  fait,  un  tableau 
montrant  la  date  de  la  nomination  de  ces  trois  directeurs  nommes  par  le  gouverne 
ment? — R.  C'est  mentionne  dans  les  proces-verbaux.  je  crois. 

Q.  La  date  de  leur  nomination,  avec  les  assemblies  auxquelles  ils  ont  assiste? 

Le  PRESIDENT. — Pour  quelle  periode? 

M.  BARKER. — Durant  leur  service  ? — R.  Oui,  cela  pent  etre  fait. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Durant  leur  service  comme  directeurs  nommes  par  le  gouvernement.  Mainte- 
nant,  M.  Barthe,  a  1'egard  de  ces  derniers  $5,000  qui  semblent  avoir  servi  a  completer  les 
$200,000  d'actions  exig'ees  par  le  gouvernement  dans  cette  convention  sous  le  regime 
de  la  loi  d'octobre  1903,  cette  somme  a  ete  payee  aux  directeurs  au  moyen  de  cheques 
par  la  compagnie  elle-meme.  Me  montreriez-vous,  dans  le  carnet  de  banque  de  la 
compagnie,  la  trace  du  paiement  de  ces  $5.000'  sur  pt  a  meme  les  fonds  de  la  compa- 
K'uie?  Vous  m'avez  montre  ou  les  $5,000  sont  alles  au  credit  de  ces  actions? 

Le  PRESIDENT. — II  vous  a  montre  les  cheques  payes? — R.  C'est  une  de  ces  ques 
tions  plutot  compliquees.  II  y  a  un  enonce  de  faits  sur  lequel  je  ne  pourrais  pas  abso- 
lument  tomber  d'accord. 

Q.  Mais  vous  avez  le  carnet  de  banque  montrant  ce  montant.  de  $5,000  de  fait 
passe  a  la  banque  comme  paye  aux  directeurs?  Les  cheques  ont  tous  ete  acceptes  le 
meme  jour,  16  decembre? — R.  C'est-a-dire,  nous  avons  depose  les  cheques. 
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Par  M.  Chisholm  (Antigonish): 

Q.  Vous  venez  de  dire  que  la  question  comportait  un  expose  de  faits  sur  lequel 
vous  ne  tomberiez  pas  d' accord;  qu'entendezr-vous  par  la — El  Je  ne  pouirrjals .  pig 
entreprendre  de  repeter  toute  la  question,  mais  elle  m'a  paru  etre,  vous  savez,  une 
de  ces  questions  assez  compliquees  sur  laquelle  je  n'aimerais  pas  a  me  prononcer. 

Par  M.  Barker:- 

Q.  J'aimerais  a  demander  eeci  a  M.  Barthe:  le  fait  que  ces  cheques  ont  ete 
emis  en  faveur  des  directeurs  et  appliques  sur  ces  actions  a-t-il  augmente  de  $1  1'actif 
de  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec? — E.  Ce  n'est  pas  une  question  absolument. .. . 

Q.  C'est  une  question  qui  n'est  pas  compliquee? — R.  Une  question  de  fait.  Je  ne 
sais  pas.  . .  . 

Q.  D'un  cote  vous  avez  debourse  $5,000  et  de  1'autre  vous  avez  rembourse  pareille 
somme,  n'est-ce  pas  cela? — E.  Nous  avons  paye.... 

Q.  Vous  avez  emis  des  cheques  centre  votre  compte  de  banque,  pour  les  $5,000,  en 
faveur  de  ces  messieurs,  n'est-ce  pas? — E.  Ouli,  a  leur  ordre.  oui. 

Q.  Puis  ils  vous  ont  rendu  les  cheques  et  vous  les  avez  remis  de  nouveau  dans  le 
compte  de  banque? — R.  Eh  bien,  cela — avec  cos  cheques  ils  ont  paye  leurs  actions, 
cette  partie  des  actions. 

Q.  Us  vous  ont  redonne  ces  cheques  a  compte  des  actions  qu'ils  avaient  souscrites? 
— E.  Je  ne  dirais  pas  qu'ils  les  ont  donnes.  Je  ne  me  rappelle  pas  exactement  le  fait. 
Je  sais  que  les  cheques  ont  passe  par  les  banques.  Je  ne  me  soucierais  pas  de  donner 
une  interpretation  a  cela,  vous  savez. 

Q.  Attendez  une  instant.  Vous  avez  delivre  des  cheques  aux  directeurs? — E. 
Oui. 

Q.  Et  les  directeurs  les  ont  rendus  a  In  compacnie,  n'est-ce  pas  le  cas? — R.  Oui. 

Q.  Pour  lors,  cette  operation  a-t-elle  profite  d'un  d'ollar  au  capital  de  la  compa- 
gnie? — E.  Eh  bien,  c'est. ..  . 

Q.  Repondez  a  la  question? — R.  Eh  bien.  je  n'aimerais  pas.  ..  . 

Q.  Aviez-vous,  en  raison  du  paiement  de  oes  actions,  un  dollar  de  plus  que  vous 
n'aviez  avant  d'emettre  ces  cheques  pour  les  remunerations  en  question  ? — R.  Eh  bien, 
la  compagnie  acquerait  certainement  plus  de  capital  social.  Certainement,  parce  que 
les  directeurs  avaient  gagne  cet  argent,  qu'ils  auraient  pu  mettre  dans  leurs  poches  et 
garder. 

Le  PRESIDENT. — Ils  etaient  dans  la  meme  position  que  s'il.s  eussent  aohete  pour 
$5.000  de  poutres  d^acier  et  les  eussent  payees,  et  qu'ils  eussent  ensuite  fait  souscrire 
M.  Trois-Etoiles. 

M.  BARKER. — Nous  aurons  a  discuter  cela. 

Le  PRESIDENT. — Je  vois  ou  vous  voulez  en  venir.  et  je  crois  que  vous  feriez  aussi 
bien  d'en  rester  1£.  Je  peuse  que  c'est  assez  clair. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  J'aimerais  a  poser  une  question  relativemeat  a  cela.  En  versant  au  tresor  les 
cheques  qui  avaient  ete  emis  par  la  Compagnie  du  pout  de  Quebec  pour  $5,000  en 
faveur  des  directeurs  le  23  novembre  1903,  la  compagnie  avait  acquitte  une  dette  due 
aux  directeurs ;  est-ce  juste,  on  ne  l'est-ce  pas  ? — R.  Oui,  c'est  cela. 

Q.  Quelle  aurait  ete  la  position  des  comptes  de  la  compagnie  si  les  directeurs 
avaient  converti  ces  cheques  en  argent  pour  leur  propre  usage,  au  lieu  d'acheter  les 
actions? — R.  La  compagnie  aurait  ete  court  d'autant. 

Q.  Elle  aurait  ete  court  de  ces  $5.000?— R.  Oui. 

Le  PRESIDENT. — Et  puis.  il  y  a  1'autre  question  d'interpretation  de  la  loi.  si  c'etait 
en  conformite  de  1'acte. 

M.  GALLIHER.- -Oui.  je  voulais  justement  fnire  la  Inmiere  sur  ce  point. 
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Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  etiez  la  lorsque  se  fit  cette  operation  et  lorsque  fut  ordonnee  1'emission 
des  cheques? — K.  Certainement  j'y  etais. 

Q.  Le  role  que  ces  cheques  etaient  appeles  a  jouer  ii'etait-il  pas  qu'ils  devaient 
rentrer  de  cette  maniere  dans  le  capital  social?  Etait-ce  ou  n'etait-ce  pas  1'intention 
de  toutes  les  parties  que  ces  cheques  devaient  etre  appliques  sur  $5,000  de  ces  $200,000 
d'actions  ? — R.  Pas  exactement  des  le  commencement,  pas  des  le  debut. 

Q.  Lors  de  1'emission  des  cheques? — R.  Lors  de  1'emission,  oui;  ga  avait  ete 
decide,  mois  lorsque  ce  fut  vote  par  les  actionnaires  ce  n'etait  pas  decide;  pour 
quelques-uns  il  n'y  avait  pas  de  doute.  ..  . 

Q.  Lors  de  1'emission  des  cheques  en  faveur  des  directeurs  il  etait  entendu  que 
ceux-ci  V's  viTseraient  sur  les  actions  en  question? — R.  Oh,  oui;  sur  les  entrefaites 
les  directeurs  etaient  coavenus  entre  eux  de  prendre  les  actions. 

Q.  Dans  le  temps,  aviez-vous  de  1'argent  de  la  compagnie  avec  lequel  payer  ces 
retributions? — R.  Je  crois  que  le  carnet  cle  banque  le  demoutrera,  oui;  je  n'ai  pas  le 
carnet  sous  la  main. 

Q.  Ces  derniers  etaient-ils  le  produit  d'escomptes  pour  certaines  fins  ou  aviez- 
vous,  de  fr.it,  des  balances  d'argent  a  votre  credit? — R.  Nous  avions  des  balances;  a 
cette  epoque  nous  avions  des  comptes  courants  avec  deux  ou  trois  banques  et  nous 
avions  toujours  de  1'argent. 

Q.  Toujours   de   1'argent,   hein  '. 

M.  GALLIHER. — Tous  ces  cheques  emis  montrent  qu'ils  ont  ete  acceptes  par  la 
banque,  et  portes  au  debit  du  compte. 

Le  PRESIDENT. — Quelle  est  la  banque  qui  accuse  des  balances,  la  banque  Molson? — 
R.  Et  la  banque  de  Quebec. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish)  : 

Q.  Get  achat  de  $5,000  d'actions  etait  une  affaire  arraugee  entre  les  directeurs 
eux-memes?  C'etait  arrange  entre  eux? — R.  Qa  en  a  1'air,  d'apres  les  proces-verbaux. 

Q.  II  n'y  avait  pas  d'entente.  entre  les  actionnaires  et  les  directeurs,  que  ceux-ci 
dussent  acheter  ces  actions? — R.  .Te  ue  pensp  pas  que — non  pns  le^  nctionnaires — vous 
avez  la  les  propositions  adoptees, 

Par  M.  Monk: 

Q.  A  cette  epoque-la  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec  n'avait  aucune  source  de 
revenu  que  ce  fut,  n'est-ce  pas  le  cas? 

M.  GALLIHER. — De  quelle  epoque  parlez-vous? 

M.  MONK. — L'epoque  a  laquelle  cette  operation  cut  lieu — iioveinbre  1903.  De 
fait,  la  compagnie  n'a  jamais  eu  de  source  de  revenu? — R.  Son  revenu  lui  venait  par 
les  actionnaires  et  les  demandes  de  versements  sur  leurs  actions.  Son  capital  social 
etait  sa  seule  ressource. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Elle  ne  gagnait  rien  dans  le  temps? 
Le  PRESIDENT. — Ne  gagnait-elle  pas  des  subventions? 
R.  La  compagnie  n'avait  pas  de  revenu  et  ne  gagnait  rien — 
M.  GALLIHER. — N'aviez-vous  pas  les  subventions  provincial;^? 
M.  BARKER. — Ce  n'est  pas  du  "gain",  cela.     II  est  question  de  revenu. 
R.  Je  vous   comprends  comme  ceci :   que  la  compagnie.   n'etant   pas   en    activite, 
n'avait  pas  de  revenu. 

M.  BARKER. — C'est  ce  que  je  veux  dire. 
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M.  GALLIHER. — Je  crois  qu'il  f  audrait  s'enteiidre  la-dessus.  "  Eevenu  "  est  vine 
expression  un  peu  large.  Que  ce  soit  du  revenu  de  fait  gagiie  par  1'execution  du  pro- 
jet  ou  que  ce  soit  quelque  chose  pour  les  fins  de  la  conipagnie.  . .  . 

Le  PRESIDENT. — Elle  avait  un  revenu  casueL 

Par  M.  Monk: 

Q.  En  foit,  ces  $5,000  n'ont-ils  pas  ete  prekves  sur  le  produit  des  escomptes  fait*  a 
la  compagnie  par  la  banque  Molson,  comme  1'indique  le  carnet  produit  ? — R.  C'est 
une  question  qui  regarde  le  tresor,  et  a  laquelle  je  lie  suis  pas  pret  a  repondre;  je  ne 
saurais  y  repondre;  je  ne  suis  pas  capable  de  repondre  a  cette  question. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Quant  aux  $94,000  verses  par  M.  P.  Davis  le  22  fevrier  1907,  cela  faisait  par- 
tie  des  $200,000  de  capital  social  supplementaire  exige  par  1'acte? — E.  Oui,  suivant. . . . 

Q.  L'acte  de  1903?— R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  expliquer  comment  il  se  fait  qu'une  souscription  d'actions  exigee 
par  un  acte  de  1908  u'ait  pas  ete  effectuee  avant  novembre  1907? — R.  Je  n'entrepren- 
drais  pas  d'expliquer  ce  point. 

Le  PRESIDENT. — En  d'autres  termes,  pourquoi  le  cheque  de  M.  Davis  a-t-il  ete  i'e- 
tenu ;  je  suppose  que  c'est  le  point  ? 

Par  M.  Barker: 

Q.  II  est  bien  evident  qu'il  n'avait  pas  passe  au  profit  de  la  compagnie.  Pour 
quoi  la  compagnie  n'avait-elle  pas  regu  ces  $94,900  en  argent  comme  autant  de  son 
capital  social  supplementaire? — R.  Je  n'ai  moi-meme  aucune  explication  personnelle 
a  donner  de  cela,  parce  que  je  n'ai  que  ce  que  comporte  le  registre  des  proces-ver- 
baux. 

Par  M.  Galliher: 
Q.  Quelle  etait  la  date  de  ce  cheque? — R.  II  a  ete  donne  en  1904. 

Par  M.  Barker: 

Q.  II  ii'etait  pas  entendu  que  vous  ne  toucheriez  pas  le  montant  de  ce  cheque? — 
R.  Moi-meme?  J'ai.  . .  . 

Le  PRESIDENT. — C'est  affaire  du  tresor. 

R.  J'attendais. . .  . 

Q.  JSTaturellement,  si  cela  n'est  pas  a  votre  connaissance  il  suffit  de  dire  que  vous 
ne  le  savez  pas  ? — R.  Oui,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  A  votre  conaissance,  il  n'y  avait  pas  d'entente  avec  M.  Davis  relativement  a 
la  remise  de  ce  versement  a  une  epoque  ulterieure? 

Le  PRESIDENT. — II  dit  qu'il  n'en  salt  rien. 

R.  Tout  ce  que  je  sais  est  ce  qu'il  y  a  dans  le  registre  des  proces-verbaux  et  le 
carnet  de  banque. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Comme  secretaire,  avez-vous  connaissance  de  quelque  arrangement  entre  la 
compagnie  ou  les  directeurs  et  le  president  de  la  compagnie  et  M.  Davis,  par  lequel  ces 
$94.900  ne  devaient  pas  etre  verses  en  argent? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  d' avoir  eu  des  instructions 
speciales  quant  a  cela. 
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Q.  Avez-vous  jamais  entendu  dire  qu'il  y  ait  eu  pareille  entente? — R.  C'est  pos 
sible,  ruais. . . . 

Le  PRESIDENT. — Mais  pas  officiellement  ? — R.  Pas  officiellement. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  veux  savoir  ce  que  vous  entendez  dire;  peu  importe  que  vous  ayez  une 
oreille  officielle  ou  non.  Avez-vous  quelque  coiinaissance  que  ce  soit — dites-uous  cela, 
et  puis  nous  verrons  si  c'est  une  connaissance  susceptible  de  faire  preuve — d'un 
arrangement  par  lequel  ces  $94,900  ne  devaient  pas  etre  wrses  tout  de  suite? — R.  Je 
n'ai  ete  partie  a  aucun  tel  arrangement,  si  tant  est  qu'il  y  en  ait  jarnais  eu;  je  n'ai 
fait  que  suivre  les  instructions  qui  m'oiit  ete  donnees  de  garder  le  cheque,  de  retenir 
le  cheque. 

Q.  Qui  vous  a  donne  ces  instructions? — ii.  Je  ne  me  rappelle  pas  exactement; 
g'a  pu  etre  le  president  ou  quelqu'un  des  directeurs,  mais  je  ne  puis  dire.  Je  sais  que, 
dans  le  temps,  il  etait  entendu  que  les  chemins  de  fer  entreraient  et  le  partageraient 
entre  eux.  J'ai  compris  que  c'etait  une  des  raisons. 

Q.  Accepteriez-vous  les  instructions  d'un  directeur  ordinaire  sur  uii  sujet  comme 
celui-la,  ou  auriez-vous  recours  au  president? — R.  Naturellement,  c'est  generalement 
le  president  qui  donne  les  instructions. 

Q.  Avez-vous  quelque  souvenir  de  cela? — R.  Sur  cette  question?  Je  ne  pourrais 
pas;  non,  monsieur. 

Q.  A  votre  connaissance,  a-t-il  jamais  ete  fait  quelque  arrangement  entre  les 
directeurs  ou  le  president  de  la  compagnie  et  M.  Davis  relativement  a  cette  souscrip- 
tion  d'actions  par  lui? — R.  Non;  je  n'ai  fait  que  recevoir  la  souscription  en  ma  qua- 
lite  de  secretaire  et  donner  les  rec.us  pour  les  actions.  Je  n'ai  pris  part  a  aucun 
arrangement. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  entendu  dire  qu'il  y  ait  eu,  a  1'ega^d  de  cela.  aucun  arran 
gement  autre  que  la  souscription  ordinaire  de  M.  Davis,  tout  comme  une  souscription 
de  la  part  de  M.  Allan  ou  d'un  autre ;  avez-vous  entendu  parler  de  quelque  arrange 
ment  special  relativement  a  ces  $94,900? — R.  Non;  je  vous  ai  dit  que  je  n'avais  par- 
ticipe  a  aucune  negociation  de  ce  genre;  j'agissais  tout  simplement  en  qualite  de 
secretaire,  recevant  les  souscriptions  et  suivant  mes  instructions. 

Q.  Je  ne  sais  pas  au  juste  ce  que  vous  entendez  quand  vous  dites  que  "  vous 
n'avez  pas  participe " ;  voulez-vous  dire  qu'il  y  a  eu  pareil  arrangement,  mais  que 
vous  n'y  avez  pas  pris  part? — R.  Je  veux  dire — c'est  pour  cela  que  je  n'aime  pas  a 
etre  interroge  en  anglais;  ce  n'est  pas  juste  pour  moi,  car  dans  ma  propre  langue  je 
me  ferais  bien  comprendre. 

Q.  Je  comprends  que  vous  n'avez  pris  part  a  aucun  arrangement  de  ce  genre, 
mais  avez-vous  eu  connaissance  de  quelque  tel  arrangement? — R.  J'ai  dit,  non,  je  n'en 
ai  aucune  connaissance  officielle;  la  seule  connaissance  que  j'aie.  ..  . 

Q   Vous  n'avez  pas  de  connaissance  officielle? — R.  Comme  secretaire. 

Q.  Vous  n'avez  pas  de  connaissance  comme  secretaire ;  avez-vous  quelque  connais 
sance  que  ce  soit,  M.  Barthe? — R.  Vous  voulez  dire,  ai-je  entendu  dire  par  celui-ci  ou 
celui-la  que .... 

M.  GALLIHER. — J'ai  une  remarque  a  faire;  si  cette  •  connaissance  vient  d'une 
source  telle  qu'un  directeur  ou  le  president  de  la  compagnie,  c'est  une  question  per- 
tinente .... 

M.  MONK. — On  demande  au  temoiii :  "  Avez-vous  quelque  connaissance  ",  et  nous 
intervenons  tout  aussitot. 

M.  GALLIHER. — Je  ne  veux  pas  intervenir  du  tout,  mais  la  question  de  savoir  si 
cela  fait  ou  ne  fait  pas  preuve  depend  de  qui  lui  vient  la  connaissance.  S'il  n'a  pas 
de  connaissance  qui  lui  vienne  d'un  directeur  ou  du  president  de  la  compagnie  cela  ne 
fait  pas  preuve. 
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Par  le  President: 

Q.  Le  fait  d'avoir  garde  ce  cheque  et  de  n'en  avoir  pas  touche  le  montant  n'est 
pas  votre  acte,  M.  Barthe? — R.  Mais  oui,  je  1'ai  retenu. 

Q.  Vous  1'avez  retenu  sur  1'ordre  de  vos  superieurs? — R.  Oui. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Voyoiis,  M.  Barthe,  j'entends  avoir  une  reponse  a  ma  question,  cela  pren- 
drait-il  huit  jours,  comme  on  dit.  Je  vous  ai  demande,  avez-vous  connaissance  de 
quelque  arrangement  entre  la  compagnie,  les  directeurs  ou  le  president  et  M.  Davis 
relativement  a  cette  souscription  de  la  part  de  celui-ci? 

M.  GALLIHER. — Je  m'oppose  a  cela. 

Le  PRESIDENT. — Laissez  M.  Barker  finir  sa  question. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  vous  demande,  avez-vous  quelque  connaissance  sur  ce  sujet? — R.  Non. 

Q.  Voyons,  attendez  un  instant;  vous  m'avez  dit  deux  choses:  la  premiere,  que 
vous  n'en  avez  pas  de  connaissance  officielle,  et  que  vous  n'en  avez  pas  de  connaissance 
comme  secretaire;  ce  n'est  pas  ma  question.  Je  veux  que  vous  disiez  "oui"  ou 
"  non  " ;  tout  ce  que  je  vais  vous  demander  est:  avez-vous  quelque  connaissance  sur 
le  sujet? 

M.  GALLIHER. — Je  fais  objection  a  cette  question  parce  que  cela  dependra  de  sa 
source  si  cette  connaissance  doit  faire  preuve.  Si  M.  Barker  voulait  modifier  sa  ques 
tion  comme  ceci :  avez-vous  sur  le  sujet  quelque  connaissance  "  qui  vous  soit  venue 
de  quelqu'un  en  autorite  ",  je  crois  qu'elle  ne  devrait  pas  alors  soulever  d'objection. 

Par  M.  Barker: 

Q.  II  pourrait  repoudre  u  oui "  ou  "  non.  ",  et  je  pourrais  ensuite  lui  demander 
(dans  la  premiere  alternative)  qui  I'-a  renseigne. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  comprends  pas  votre  question  nioi-meme,  M.  Barker ;  voyons, 
quelle  connaissance  vous  faut-il?  Vous  voulez  savoir  s'il  a  quelque  connaissance 
de. . .  . 

M.  BARKER. — Quelque  transaction. 

Le  PRESIDENT. — Ou  quelque  arrangement. ..  . 

M.  BARKER. — Entre  la  compagnie,  ou  les  directeurs  ou  le  president  et  M.  Davis 
relativement  a  cette  souscription. 

Le  PRESIDENT. — Quant  a  la  question  de  savoir  s'il  devait  garder  le  cheque  ou  non  ? 

M.  BARKER. — Toute  chose,  comme  je  1'ai  deja  dit,  en  dehors  de  la  souscription 
ordinaire  d'actions. 

M.  CHISHOLM  (Antigoiiish). — II  faudrait  que  ce  rut  une  connaissance  officielle; 
autrement,  cela  ne  ferait  pas  preuve  du  tout. 

Le  PRESIDENT. — Comme  je  le  comprend's,  vous  voulez  savoir  si  le  temoin  avait 
quelque  connaissance  d'un  arrangement  entre  la  compagnie  et  M.  Davis  concernant  le 
paiement  de  cette  souscription  par  celui-ci? 

Par  M.  Barker: 

Q.  De  la  part  de  la  compagnie  ou  de  quelqu'un  des  directeurs,  ou  de  M.  Parent? 

R.  Pas  d'autre  connaissance  que  les  instructions  a  detenir  le  cheque  jusqu'a  nouvel 

crdre,  et  avec  1'entente  naturelle  que  je  puis  avoir  inferee,  dans  le  temps,  que  cette 
somme  etait  retenue  pour  etre  partagee  plus  tard  entre  les  chemins  de  fer ;  et  puis,  je 
crois  aussi  qu'il  y  avait  quelque  opposition,  quelque  objection  a  ce  que  M.  Davis 
dtevint  le  porteur  d'un  trop  grand  nombre  des  actions 
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Q.  Objection  de  la  part  cle  qui?— R.  Parmi  les  direeteurs  generalement;  je  n'en 
nommerai  aucun. 

Le  PRESIDENT. — C'est  une  reponse  assez  franc-he. 

Par  M.  Barker: 

Q.  II  y  avait  hesitation  a  accepter  sa  souscription  pour  le  tout  ? — R.  Oui,  gene- 
ralement. 

Q.  Et  par  consequent  1'affaire  a  ete  teuue  en  suspens? — R.  Oui,  je  1'ai  tenue  en 
suspens;  j'ai  en  le  cheque,  et  il  m'a  ete  dit  de  le  garder  jusqu'a  nouvel  ordre. 

Q.  Et,  comme  vous  1'avez  pense  et  compris,  c'est  parce  qu'on  cloutait  qu'il  clut 
posseder  autant  d'actions  que  le  cheque  a  ete  retenu  ? — R.  Oui,  c'est  cela.  J'ajouterai 
que  le  cheque,  le  premier  cheque  etait  pour  plus  de  $100,000,  parce  qu'il  embrassait 
$25,000  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc,  qui  ont  ete  verses  quelque  temps  apres, 
dans  le  mois  de  fevrier,  ce  qui  a  reduit  le  montant  a  $94,900. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Vous  dites  qu'il  y  a  eu  un  autre  cheque  avant  celui  de  $94,000  ? 
Le  PRESIDENT.— De  $94,900  plus  $25,000. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Qu'est  devenu  ce  cheque  pour  plus  de  $100,000  I — R.  II  a  ete  echange  centre 
1'autre. 

Q.  Quand  ? — R.  Apres  le  versement  fait  par  le  Graiid-Tronc,  je  suppose ;  apres 
que  le  Grand-Tronc  eut  pris  les  actions. 

Q.  Vous  avez  eu  le  cheque  de  $94,900  plus  $5,000,  et  quelque  temps  apres  vous 
avez  eu  celui  de  $94,900.  Assuremeiit  vous  etes  capable  de  fixer  les  dates  jusqu'a  un 
certain  point?  Quand  est-ce  que  ce  cheque  de  $100,000  et  plus  a  ete  acquitte  et  rem- 
place  par  celui  de  $94,900  ?  Dans  quel  mois  ou  quelle  annee  ? 

Le  PRESIDENT. — Pouvez-vous  vous  procurer  cela  d'ici  a  cette  apres-midi? 

R.  Peut-etre  M.  Paquet  le  pourrait-il  ? 

Le  PRESIDENT. — Pouvez-vous  1'avoir  pour  cette  apres-midi. 

M.  PAQUET. — Oui,  monsieur. 

Le  PRESIDENT. — Alors  nous  I'aurons  cette  apres-midi. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  II  y  a  un  point  que  je  desire  eclaircir.  Faut-il  comprendre  que  la  question 
n'etait  pas  de  savoir  si  M.  Davis  preiidrait  les  $94,900  d'actions,  mais  si  la  compagnie 
voulait  lui  donner  des  actions  pour  ce  montant  ? 

Le  PRESIDENT. — Je  suppose  qu'ils  voulaient  se  conformer  a  1'acte. 

M.  GALLIHER. — C'est  tres  bien,  mais  je  crois  que  c'est  un  pen  different  de  ce  qu'a 
dit  M.  Barker.  La  maniere  dont  il  a  exprime  la  chose  voudrait  dire  que  M.  Davis  a 
implement  mis  ce  cheque-la,  mais  sans  1'intention  de  jamais  prendre  pour  $94,900 
d'actions. 

M.  BARKER. — Je  ii'ai  pas  dit  cela. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Q'a  ete  aiiisi  represeiite.  Je  veux  savoir — si  vous  ne  le  savez  pas,  eh  bieu, 
dites-le — je  veux  savoir  s'il  est  a  votre  connaissance  que  la  question  fut  de  savoir  si 
M.  Davis  voulait  lui-meme  prendre  pour  $94,000  d'actions  ou  si  la  compagnie  ne  vou 
lait  pas  lui  donner  autant  d'actions? — R.  II  y  avait  un  desir  general.  ..  . 

Q.  Le  cheque  a  ete  garde? — R.  II  y  avait  un  desir  general  de  ne  pas  emettre  ce 
montant  d'actions  en  bloc  en  faveur  de  M.  Davis,  parce  que  c'etait.  .. 
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Q.  Uii  desir  general  chez  qui  i    la  compagnie? — B.  De  la  compagiiie. 

Le  PRESIDENT. — Ou  chez  les  directeurs,  lequel? 

Q.  En  tout  ca.«,  sur  cela  il  revenait  $188,721  a  M.  Davis,  n'est-ce  pas — sur  les 
$200,000?— E.  Oui. 

Q.  De  sorte  que,  en  tout  etat  de  cause,  il  recevait  virtuellement  le  produit  de 
cette  souscription  de  $200,000?— E.  Oui. 

La  seance  est  levee. 


CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE,  N°  32, 

MARDI,  9  juin  1908. 

Le  comite  se  reimit  a  4  heures  p.m.,  sous  la  preside -IK".'  de  M.  A.  K.  Maclean, 
president,  et  1'interrogatoire  dt-  M.  Harthe  est  repris: — 

Par  M.  Monk: 

Q.  Avez-vous  eu  le  temps  de  preparcr  Irs  different*  (Hats  qui  vous  out  ete  deman- 
des  ce  matin :  frais  de  voyage,  opinion  de  M.  Taschereau,  liste  des  actionnaires  pre 
sents  a  1'assemblee,  avec  les  actions  represeiitees  par  eux,  les  actiounaires  representes 
par  des  foiides  de  pouvoirs,  et  la  presence  des  trois  directcui^  nnmnu'-;  par  le  gouver- 
iiement? — E.  Quant  aux  lettres  de  M.  Taschereau,  il  me  faut  les  faire  venir  de  Que 
bec.  Je  ne  pourrai  les  avoir  avant  demain.  Quant  aux  autres  etats  ils  sont  presente- 
ment  eutre  les  mains  du  dactylographe. 

Q.  Tous  les  autres  etats  soiit  eiitre  les  mains  du  dactylographe? — E.  J'apprends 
que  ceux  des  frais  de  voyage  lie  le  soiit  pas. 

M.  BELL. — Pour  extraire  les  frais  de  voyage  il  faudrait  parcourir  le  livre  de  caissc 
d'un  bout  a  1'autre;  il  n'a  pas  ete  tenu  de  compte  de  grand-livre.  Ce  sont  de  tres 
petits  item;  mais  pour  s'assurer  du  montant,  il  faudrait  parcourir  le  livre  de  caisse 
d'un  bout  a  1'autre. 

Le  PRESIDENT. — Acceptez-vous  cela  comme  satisfaisant,  M.  Monk? 

M.  MONK. — C'est  satisfaisant. 

Q.  M.  Barthe,  les  depenses  faites  en  voyageaiit  out  ete,  n'est-ce  pas,  portees  en 
compte  a  part  des  montants  destines  aux  directeurs  pour  leurs  services? — E.  Oh,  oui, 
g'a  ete  porte  en  compte  a  part  cela. 

Q.  Etait-ce  vous,  M.  Barthe,  qui  faisiez  les  affaires  de  baiique  de  la  compagnie, 
qui  deposiez  les  differeiits  montants  qui  venaient  a  la  compagnie? — E.  Oui,  jusqu'en 
1903,  je  crois,  apres  quoi  les  statuts  furent  modifies  de  maniere  a  diviser  la  charge  de 
secretaire-tresorier  en  deux. 

Q.  Eu  1903? — E.  Noii,  en  1904.  M.  Paquet  fut  alors  noinme  tresorier.  Apres 
cela  il  fut  charge  des  affaires  de  baiique. 

Q.  Pouvez-vous  douuer  la  date  de  la  nomination  de  M.  Paquet  ? — E.  Je  crois  que 
ce  fut  en  avril  1904  qu'il  fut  nomme,  si  je  me  rappelle  bien. 

Q.  Par  les  directeurs? — E.  Par  les  directeurs.  Cela  pent  etre  demontre  par  les 
proces-verbaux. 

Le  PRESIDENT. — Est-ce  a  peu  pres  exact,  M.  Paquet,  avril  1!M'>4? 

M.  PAQUET. — Je  ue  me  rappelle  pas  exactement ;  c'est  a  peu  pres  cela. 

Le  TEMOTN. — Yous  pouvez  voir  le  registre  des  proces-verbaux. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Qui  recut  instruction,  M.  Barthe,  de  deposer  le  cheque  de  $94,000  et  plus  a  la 
fin  de  1907? — E.  Je  crois  que  ce  fut  M.  Paquet. 
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Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  regu,  dans  le  temps,  des  instructions  quant  au  depot 
de  ce  cheque? — R.  Pas  precisement  pour  le  depot  de  ce  cheque.  Je  ne  me  rappelle 
pas  avoir  jamais  eu  d'instructions  speciales. 

Q.  Aviez-vous  possession  du  cheque  comme  secretaire  dans  ce  temps-la? — R. 
Oui ;  il  etait  dans  nos  livres,  dans  notre  voiite. 

Q.  II  etait  payable  a  1'ordre  de  la  compagnie.  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  autant  que 
je  puis  m'en  rappeler,  il  etait  payable  a  1'ordre  de  la  compagnie. 

M.  BELL. — J'ai  ces  cheques,  M.  Monk. 

Par  M.  Monk: 

Q.  M.  Barthe,  la  compagnie  a-t-elle  tenu  un  compte  distinct  de  ce  qui  a  ete  fait 
des  $200,000  d'actions  souscrites  conformement  au  traite  d'octobre  1903  avec  le  gou- 
vernement? — R.  Ce  serait  au  tresorier  de  repondre  exactement  a  cela.  Je  le  pense, 
mais.  ..  . 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas  indiquer  vous-meme  ce  compte  dans  les  livres? — R.  Non, 
je  ne  suis  pas  assez  au  fait. 

Q.  Comment  ce  compte  etait-il  porte  pendant  que  vous  aviez  en  votre  possession 
le  cheque  de  $94,000? — R.  II  etait  passe  an  debit  ou  au  credit — je  ne  sais  lequel — du 
compte  du  capital  social. 

Q.  Pouvez-vous  dire  au  comite  quand  et  comment  les  $188,000  d'escompte,  repre- 
sentant  1'escompte  sur  les  premieres  debentures  de  la  compagnie,  out  ete  payees  et 
prises? — R.  Q'a  ete  paye  sur  et  a  merne  les  obligations,  les  nouvelles  obligations — le 
produit  des  nouvelles  obligations,  par  1'interinediaire  de  la  banque  de  Montreal  et  de 
la  Royal  Trust  Company. 

Q.  Savez-vous  si  g'a  ete  paye  en  une  seule  somme  en  bloc  ?— R.  Qa  faisait  partie 
de  la  dette  courante,  vous  savez. 

Q.  Et  cette  dette  courante  a-t-elle  ete  toute  payee  a  la  fois? — R.  Oui. 

Q.  Avec  le  produit  des  nouvelles  obligations  garanties  par  le  gouvernement  ? — R. 
Oui. 

Q.  Pouvez-vous  dire  la  daie  du  paiement  de  ces  $188,000? — R.  Non,  pas  moi.  Ce 
«erait  au  tresorier  a  donner  ces  details. 

Par  le  president: 

Q.  L'article  4  du  traite  me  parait  avoir  ete  gauchement  redige.  Ce  qui  figure  ici 
comme  escompte  de  $188,721  sur  des  obligations  etait  en  realite  une  dette  due  a  M. 
Davis,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  II  a  pris  des  obligations  en  paiement  de  travaux  executes  par  lui  comme  entre 
preneur?— R.  Oui. 

Q.  A  un  escompte? — R.  Oui. 

M.  BARKER. — II  etait  proprietaire  des  obligations.  Qa  ne  devrait  pas  etre  une 
dette  a  lui  due.  II  a  pris  $400,000  d'obligations  a  60  cents  dans  le  dollar. 

Par  le  president: 

Q.  II  lui  est  encore  du  la  difference  entre  60  et  100?— R.  Oui.  Non  seulement 
•ga,  mais  il  a  fait.  . .  . 

Q.  D'autres  travaux?^ — R.  D'autres  travaux. 

Q.  Oui,  je  sais;    mais  il  lui  etait  du  $188.721  comme  entrepreneur? — R.  Oui. 

M.  BARKER. — M.  Barthe  ferait  mieux  d'y  aller  avec  prudence,  parce  qu'il  ne  sait 
pas  qu'il  y  eut  tel  chiffre  du  tout.  II  a  ete  vendu  a  60  cents  pour  quatre  cent  mille 
dollars  et  plus  d'obligations,  par  quoi  le  capital  social  a  ete  diminue  de  $188,000.  II 
peut  n'y  avoir  pas  eu  de  telle  difference. 
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Par  le  president: 

Q.  Qui  a  perdu  cet  escompte  sur  les  obligations,  1'entrepreneur  ou  la  compagnie? 
' — R.  Je  ne  saurais  repondre  a  cela. 

Le  PRESIDENT. — Tres  bien,  nous  saurons  cela  de  M.  Bell. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Ou  est-ce  que  ces  obligations  out  ete  gravees,  M.  Barthe? — R.  Par  ['American 
Bank  Note  Company. 

Q.  En  auriez-vous  une  ici  qui  ne  soit  pas  signee?  II  en  reste  generalement  ? — R. 
Non,  je  n'en  ai  pas  ici.  II  se  peut  que  nous  en  ayons  garde  un  echantillon  dans  nos 
archives,  mais  je  n'en  suis  pas  sur. 

Q.  Voulez-vous  chercher  et  voir  si  vous  n'en  avez  pas  un  echantillon? — R.  Vous 
en  avez  le  texte  entier  dans  Facte  de  trust  par  voie  d'hypotheque.  Dans  cet  acte 
vous  avez  tout  c.a — le  modele  de  1'obligation. 

Le  PRESIDENT. — Oui,  ga  doit  etre  la,  comme  de  raison.  Qa  y  est  toujours. 

Le  TEMOIN. — Le  modele  de  1'obligation,  oui. 

Le  PRESIDENT. — A  la  page  27. 

M.  MONK. — Le  modele  de  1'obligation  se  trouve  a  la  page  27  de  1'acte  de  'trust 
pur  voie  d'hypotheque  imprime? 

Le  PRESIDENT. — Oui,  aux  pages  27,  28  et  29. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  la  date  de  la  signature? — -R.  La  signature  des  obliga 
tions  ? 

Q.  Par  le  gouvernement  et  par  la  compagnie? — R.  Oh!  non;  je  ne  le  pourrais 
pas  de  memoire. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  dans  les  archives  de  la  compagnie  du  pont  une  decision  concer- 
nant  la  signature  et  1'apposition  du  sceau  de  la  compagnie  a  ses  obligations? — R.  Oui, 
il  doit  y  en  avoir  une. 

Le  PRESIDENT. — II  doit  y  avoir  une  autorisation.  En  quelle  annee  ont-elles  ete 
emises  ? 

M.  MONK — En  1904;  elles  paraissent  avoir  ete  signees — le  ler  fevrier.  Vous  rap- 
pelez-vous  la  date  de  cela,  M.  Bell? 

M.  BELL. — Un  jour  entre  decembre  1903  et  fevrier  ou  mars  1904. 

M.  MONK. — C'est  un  jour  de  1904. 

Le  PRESIDENT. — L'acte  de  trust  par  voie  d'hypotheque  cite  proabblement  la  deci 
sion  du  conseil  de  direction. 

M.  BELL. — Mais  les  obligations  ont  du  etre  signees  apres. 

Le  PRESIDENT. — La  decision  de  la  compagnie  est  datee  du  25  Janvier  1904, 

Par  M.  Monk: 

Q.  Ces  obligations  ont-elles  toutes  ete  delivrees  a  la  Compagnie  du  pont? — R. 
Sitot  signees  par  nous  elles  ont  ete  delivrees  a  la  Royal  Trust  Company. 

Q.  Quelle  a  ete  la  maniere  de  proceder?  Ont-elles  ete  signees  par  votre  compa 
gnie,  puis  remises  au  gouvernement  et  ensuite  renvoyees  a  vous  et  par  vous  a  la  Trust 
Company,  ou  est-ce  de  quelque  autre  maniere  que  c/a  ete  fait? — R.  Je  crois  qu'on 
s'est  passe  de  la  signature  du  gouvernement.  Je  ne  me  rappelle  pas  exactement, 
ma  is  je  ne  crois  pas  que  les  obligations  soient  allees  au ,  gouvernement. 

Par  le  President: 
Q.  Ces   obligations   n'ont  jamais   ete   vendues,  n'est-ce   pas? — R.  Non,   monsieur. 
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Q.  Sur  la  garantie  de  ces  obligations  il  a  ete  obfjenu  \m  pret  de  la  banque  de 
Montreal  ?— E.  Oui. 

M.  BKT.L. — Le  comite  pent  avoir  \me  de  ces  obligations  du  departement  des  Fi 
nances. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  qu'il  serait  bon  d'inserer  la  decision  du  conseil  montrant 
comment  les  obligations  sont  venues  en  la  possession  de  la  banque  de  Montreal.  Je 
vais  la  lire  (lisant) : 

"  Attendu  que  le  president  et  le  comite  dw  conseil  ont  rapporte  a  celui-ci  que  la 
banque  de  Montreal  est  prete  a  faire  ou  a  faire  faire  a  cette  compagnie  une  avance 
de  $1,250,000  devant  porter  interet  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  annee  et  etre  rem- 
boursable  le  ou  avant  le  premier  jour  de  juillet  prochain,  le  remboursement  de  la  dite 
avance  devant  etre  garanti  par  une  convention  de  deposer  eu  gage,  entre  les  mains 
de  la  dite  banque,  sitot  emises,  des  obligations  premiere  hypotheque  de  la  compagnie, 
de  1'emission  autorisee  le  28  Janvier  1904,  garanties  par  le  gouvernement  du  Canada, 
au  montant  de  $6,678,200,  valeur  nominale,  ou  son  equivalent  en  livres  sterling,  la 
dite  convention,  dans  1'intervalle,  grevant  la  totalite  de  la  dite  emission  d'obligations 
premiere  hypotheque,  garanties  au  montant  de  $1,437,500  comme  susdit,  du  rembour 
sement  de  la  dite  avance  avec  interet,  la  dite  convention  devant  etre  signee  par  toutes 
les  parties  et  contenir  toutes  les  conditions  et  stipulations  que  la  banque  jugera  rai- 
si  nnables  pour  les  fins  susdites:  II  est  arrete  que  les  arrangements  ainsi  faits  avec 
la  banque  a  1'egard  des  dites  avance  et  garantie  soient  et  sont  par  les  presentes  approu- 
ves  et  adoptes,  et  que  le  president  soit  et  est  par  ces  presentes  autorise  a  faire  et  faire 
faire,  au  nom  de  la  compagnie,  tous  actes  et  choses  qu'il  jugera  a  propos,  et  que  la 
banque  pourra  exiger  dans  le  but  de  completer  ces  arrangements,  y  compris  un  regle- 
ment,  au  nom  de  la  compagnie,  des  conditions  de  la  dite  convention  de  garantie;  et 
que  le  president  et  le  secretaire-tresorier  soient  et  sont  par  les  presentes  autorises  a 
signer,  au  nom  et  de  la  part  de  la  compagnie,  le  contrat  ou  les  contrats  auxquels  le 
president  pourra  consentir,  et  tous  autres  actes  et  documents  qu'il  pourra  falloir  pour 
les  fins  susdites.  La  dite  avarice,  lorsqu'elle  est  faite,  devant  etre  versee  a  la  caisse 
de  la  Royal  Trust  Company  et  etre  utilisee  ainsi  que  prevu  a  la  dixieme  clause  de 
1'acte  de  trust  par  voie  d'hypotheque,  en  date  du  ler  fevrier  1904." 

Cette  proposition  a  ete  presentee  a  une  assemblee  du  conseil  de  direction  le  6 
fevrier  1904  et  adoptee  a  l'unanimite. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Quels  etaient  les  directeurs  presents  a  cette  assemblee,  M.  Barthe? — R.  (Li 
sant)  :  L'honorable  M.  Parent,  au  fauteuil ;  MM.  E.  Audette,  J.  Breakey,  H.  M.  Price, 
Gaspard  Lemoine,  Vesey  Boswell,  1'honorable  N.  Garneau,  J.-B.  Laliberte,  N.  Rioux, 
P.-B.  Dumoulin  et  1'honorable  J.  Sharp'es.  Le  conseil  etait  ainsi  a  peu  pres  au  com- 
plet,  je  pense;  (apres  avoir  consulte  les  proces-verbaux)  oui,  au  complet. 

Q.  M.  Barthe,  avez-vous  les  contrats  passes  avec  la  banque  de  Montreal  confor- 
mement  a  la  decision  qui  vient  d'etre  citee? — R.  Oui,  monsieur  (produisant  le  docu- 
: ,  prodnil  ci-a]  rr.«). 

PIECE  N°  -19. 
(Traduction). 

Contrat  fait  et  passe  le  23e  jour  de  fevrier  de  1'annee  de  X.-S.  1904. 

ENTUE 

La  Quebec  Bridge  and  Railway  Company,  corporation  regulierement  constitute 
par  le  Parlement  du  Canada  et  ayant  son  siege  social  dans  la  cite  de  Quebec,  agis- 
sant  et  representee  aux  presentes  par  1'honorable  S.  N.  Parent,  son  president,  et 
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Ulric  Barthe,  .<im  secretaire,  a  ce  diiment  autorist's   (ci-apres  appelee  la  compagnie), 

de  la  premiere  part ; 

ET 

Sa  Majeste  le  roi  Edouard  VII,  agissant  au  nom  du  Dominion    du    Canada    et 
represented    aux    presentes    par    1'hoiiorable    William    Stevens    Fielding,    niinistn?    des 
Finances  du    Canada    (ci-apres   appele  "  le  gouvernement "),   de  la   deuxieme   part; 
ET 

La  bajiqut'  de  Montreal,  j-.anqiir  etablie  par  charte,  ayant  son  siege  social  dans 
la  cite  de  Montreal,  et  agissant  et  represented  anx  preseiites  par  1'honorable  George 
A.  Drummoiid,  son  vice-president,  dument  autorisi'  pour  les  fins  de  ces  presentes  (ci- 
apres  appelee  "la  banque"),  de  k  troisieme  part: 

Attendu  que,  ]a  ou  vers  le  28e  jour  de  Janvier  de  1'annee  de  N.-S.  1904,  la  com 
pagnie  a  decide  d'exercer  les  pouvoirs  d'emprnnt  conferes  a  la  compagnie  sous  1'au- 
torite  des  actes  du  Parlemeiit  du  Canada,  chapitres  177  et  54  de  la  3e  Edouard  VEE, 
1903,  on  faisaut  une  emission,  et  a  par  la  fait  une  emission  d'obligations  premiere 
hypotheque  de  la  compagnie  jusqu'a  concurrence  de  six  millions  soixante  et  dix- 
huit  inille  deux  cents  dollars  a  etre  garanties  par  le  gouvernement  en  vertu  de  1'Acte 
de  la  3e  Edouard  VII,  chapitre  54  et  du  traite  en  date  da  \^c  jour  d'octobro  do  1'an- 
nee  de  X.-S.,  1903,  appele  "  le  traite  en  annexe"; 

Et  attendu  qu'en  conformite  du  dit  acte  de  la  3e  Edouard  VII,  chapitre  54,  et  du 
trait.'  c-n  annexe,  le  gouvernement  a,  par  decret  du  Goiiverneur  en  conseil,  enjoint 
le  ministre  des  Finances  de  signer.,  sceller  et  delivrer  et  celui-ci  a  en  consequence, 
simultanement  avec  la  signature  des  presentes,  dument  signe,  scelle  et  delivre  la  ga- 
rantie  garantissant  Je  paiement,  tant  en  principal  qu'en  interet,  de  toutes  les  dites 
obligations  premiere  hypotheque  de  la  compagnie  faisant1  partie  de  la  dite  emission; 

Et  attendu  que  par  cet  acte  notaxie  de  trust  par  voie  d'hypotheque  en  date  du  ler 
jour  de  fevrier  1904,  passe  devant  maitre  Joseph  Allaire,  notaire  public,  ^e  la  cite 
de  Quebec,  et  fait  entre  la  compagnie  de  la  premiere  part,  et  la  Royal  Trust  Company, 
de  la  deuxieme  part,  et  Sa  Majeste  le  roi  Edouard  VII  de  la  troisieme  part,  la 
compagnie  a  cede  et  transports  a  la  dite  compagnie  de  trust,  agissant  en  qualite  de 
fideicommis,  tous  les  ponts  de  chemin  de  fer,  biens  et  entreprise  de  la  compagnie  pour 
assurer  le  paiement  de  la  totalite  de  la  dite  emission  d'obligations  garanties  portaiit 
premiere  hypotheque,  le  tout  tel  et  ainsi  qu'enonce  au  long  dans  le  dit  acte  de  trust 
par  voie  d'hypotheque,  qui  contient  aussi  d'amples  details  relativement  a  la  dite 
emission  d'obligations  ainsi  qii'aiix  modeles  de  ces  obligations  et  de  la  dite  garantie 
ainsi  donnee  et  signee,  scellee  et  delivree  comme  susdit ; 

Et  attendu  qu'il"  s'ecoulera  quclque  temps  avant  que  les  dites  obligations  pre 
miere  hypotheque  puissent  ctre  gravees,  signees  et  completees  par  la  compagnie  et 
etre  delivrees  a  la  dite  compagnie  de  trust; 

Et  attendu  que  la  compagnie  a  demande  a  la  banque  des  avances  de  fonds  jus 
qu'a  concurrence  d'un  million  deux  cent  cinquante  mille  dollars,  a  etre  appliquees 
d'abord  au  paiement  du  reste  des  obligations  et  dette  de  la  compagnie  mentionnee^ 
dans  le  traite  en  annexe,  et  ensuite  a  et  pour  la  construction  du  pont  de  la  compa 
gnie  et  1'achevement  de  son  entreprise,  ainsi  qu'a  I'acquisitibn  de  1'emplacement  de 
sa  voie  de  chemin  de  fer  et  autres  terrains  en  conformite  des  stipulations  a  cet  egard 
contenues  dans  le  traite  en  annexe; 

Et  attendu  que  la  banque  a  consenti  a  faire  les  dites  avances  aux  conditions  et 
sur  la  garantie,  et  autres  cautionnements,  et  sous  le  regime  des  conventions  et  stipu 
lations  contenues  dans  les  preseiites,  qui  toutes  sont  par  ces  presentes  declarees  etre- 
des  conditions  de  ces  avances  et  un  des  mo,tifs  de  les  faire : 

A  ces  causes,  le  present  contrat  fait  foi  qu'il  est  par  ces  presentes  convenu  de  ce 
qui  suit  par  et  entre  les  parties  aux  dites  presentes,  savoir: 
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La  banque  s'engage  a  faire  a  la  compagnie,  au  besoin,  entre  la  date  des  presenter 
et  disons  le  15e  jour  de  juin  A.D.  1904,  des  avances  n'excedant  pas,  collectivement, 
In  somme  d'un  million  deux  cent  cinquante  mille  dollars,  sur  des  billets  de  la  compa- 
gnie  payables  a  demande  avec  interet  calcule  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  annee; 
les  dites  avances  a  etre  faites  en  les  sommes  dont  la  compagnie  pourra  avoir  besoin 
de  temps  a  autre  pendant  la  dite  periode;  et  la  compagnie  s'oblige  par  les  presentes 
a  rembourser  a  la  banque,  a  demande,  toutes  les  dites  avances,  avec  1'interet  au  taux 
susdit  a  compter  des  dates  respectives  de  ces  avances,  et  a  payer,  respectivement  en 
leur  temps,  les  billets  representant  les  dites  avances  avec  interet.  Et  la  banque  devra 
verser  toutes  les  dites  avances  a  la  caisse  de  la  dite  compagnie  de  trust,  qui  en  dispo- 
sera  comme  suit,  savoir  : 

Premiereme'nt.  —  Pour,  sur  et  a  meme  les  dites  avances,  acquitter  toutes  les  obliga 
tions  et  dettes  de  la  compagnie  mentiomiees  dans  le  traite  en  annexe,  y  compris  les 
obligations  et  hypotheques  existantes  y  mentiomiees,  avec  1'interet  (s'il  y  en  a),  ainsi 
que  prevu  au  paragrapbe  (a)  de  la  lOe  clause  du  dit  acte  de  trust  par  voie  d'hypo- 
theque  ; 

Deuxiemement.  —  Ensuite  payer  a  la  compagnie,  sur  et  a  meme  les  dites  avances, 
quatre-vingt-cinq  pour  cent  de  la  valeur  nominale  du  montant  d'obligations  mention- 
ne  dans  les  certificats  par  ecrit  adresses  et  presentes  ou  laisses  a  la  compagnie  de  trust 
qui  pourront  etre  accordes  par  1'ingenieur  en  chef  des  chemins  de  fer  de  1'Etat,  ou  tel 
autre  fonctionnaire  que  le  gouvernement  pourra  nommer  pour  clonner  ou  signer  ces 
certificats  conforrnement  a  la  dite  lOe  clause  du  dit  acte  de  trust  par  voie  d'hypo- 


2.  La  compagnie  par  ces  presentes  convient  avec  la  banque  qu'aussi  promptement 
que  raisonnablement  possible  la  compagnie  fera  graver,  sceller  et  signer  par  la  com 
pagnie  la  dite  emission  de  $6,678,200  d'obligations  premiere  hypotheque  de  la  compa 
gnie,  le  tout  ainsi  que  mentionne  dans  et  conformement  aux  stipulations  du  dit  acte 
de  trust  par  voie  d'hypotheque,  en  date  du  ler  fevrier  1904,  et  qu'aussitot  que  les  dites 
obligations  seront  ainsi  scellees  et  sigiiees  elle  delivrera  toute  la  dite  emission,  avec 
tous  les  coupons  d'interet  y  afferents,  a  la  dite  compagnie  de  trust,  ainsi  que  prevu 
au  dit  acte  de  trust  par  voie  d'hypotheque. 

3.  Et    il    est    convenu    qu'aussitot    que    la    dite    emission    d'obligations    premiere 
hypotheque  garaiities  sera  delivree  a  la  dite  compagnie  de  trust  comme  susdit,     la 
dite  compagnie  de  trust  est  par  ces  presentes  autorisee  a  delivrer  a  la  banque,  sur 
cette  emission,  des  obligations  de  la  valeur  nominale  d'un  million  quatre  cent  trente- 
sept  mille  cinq  cents  dollars  du  cours  du  Canada  (ou  son  equivalent  en  livres  sterling 
si  les   dites  obligations  sont  emises   en  sterling),   avec  tous  les   coupons   d'interet   y 
afferents,  pour  la  dite  banque,  les  avoir  en  gage  a  titre  de  garantie  subsidiaire  per- 
manente   supplemeiitaire   pour   assurer   a  la   banque   le  remboursement   de   toutes   les 
dites  avances  faites  a  la  compagnie  avec  interet,  qu'elles  soient  represent4es  par  les 
susdits  billets   a   demande   ou   par   des   renouvellements   ou   des  "rfi-renouvellernents" 
de  ces  billets,  en  tout  ou  en  partie,  ou  de  quelque  maniere  que  ce  soit  autrement;  et 
si,  a  leurs  echeances   respectives,   il  est  manque   au  remboursement  ou  paiement   de 
toutes  ou  quelqu'une  des  dites  avances,  interet,  billets  ou  engagements,  ou  de  quel 
que  partie  d'icelles  ou   d'iceux,  la  banque,   apres     avoir  donne   a  la   compagnie   qua- 
torze  jours  d'avis  par  ecrit  de  son  intention  de  vendre  les  dites  obligations  ainsi  en- 
gagees,  pourra  a  son  gre  vendre,  de  toute  maniere  quelconque  qu'elle  jugera   a  pro- 
pos,  et  en  un  senl  lot  ou  plusieurs  lots,  et  transferer  a  1'acheteur  ou  aux  acheteurs 
toutes  ou  les  unes  quelconques  des  dites  obligations  ;  et   sur  et  a  meme  les  deniers 
provenant  de  toute  telle  vente  ou  toutes  telles  ventes  la  banque  paiera  ou  retiendra 
d'abord  les  f  rais  f  aits  ou  depenses  faites  dans  ou  pour  cette  vente  ou  ces  ventes  ;     et 

•  elle   appliquera   ensuite   la   balance   des  dits  deniers    au   paiement    des   dites   avances, 
interet  et  engagements,  et  il  est  declare  que  tout  tel  avis  par  ecrit  sera  suffisant  s'il 
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est  signe  par  le  gerant  general  de  la  banque,  on  le  gerant  alors  en  fonctions  de  la 
succursale  de  la  banque  de  Quebec,  et  s'il  est  envoye  par  lettre  recommandee  adressee 
a  la  Quebec  Bridge  and  Railway  Company,  Qnc,,  P.Q.,  et  mis  a  la  poste  dans  la  cite 
de  Montreal  on  la  cite  de  Quebec  quatorze  jours  avant  une  telle  vente.  II  est'  enten- 
du  toutefois  que  rien  de  contenu  aux  presentes  ne  sera  cense  obliger  la  banque  a 
renoxweler  quelque  valeur  negociable  que  ce  soit  de  la  compagnie  dont  la  dite  banque 
piourra  avoir  possession  en  quelque  temps  que  ce  soit,  et  il  est  en  outre  convenu  que 
jusqu'a  ce  que  les  dits  $1,437,500  des  dites  obligations  garanties  portant  premiere 
hypotheque  aient  ete  delivres  a  la  banque,  en  gage  comme  susdit,  la  banque  (sans  pre 
judice  des  obligations  et  dettes  de  la  compagnie  mentionnees  dans  la  dite  lOe  clause 
du  dit  acte  de  trust  par  voie  d'hypotheque,  qui  doivent  etre  payees  sur  et  a  meme  les 
dit'es  avances)  aura  le  premier  gage  et  charge  sur  la  totalite  de  la  dite  emission 
d'obligations  guraiities  portant  premiere  hypotheque,  sous  forme  de  garantie  subsi- 
diaire.  pour  garantir  les  montants  a  toxite  epoque  dus  par  la  compagnie  a  la  banque 
relativement  aux  dites  avances  a  etre  faites  aux  termes  des  presentes,  et  relativemeiit 
a  1'interet  sur  ces  avances. 

4.  II  est  convenu  de  plus  que  si  la  compagnie  accomplit,  observe  et  realise  regu- 
lierement  et  ponctuellement  toutes  les  stipulations,  prescriptions  et  conditions  du  pre 
sent  contrat,  et  fournit  en  temps  opportun  la  garantie  prevue  dans  ces  presentes.  la 
banque  ne  demandera  pas  avant  le  ler  juillet  A.D.  1904  le  rembonrsement  des  dites 
avances  faites  de  temps  a  autre  en  conformite  des  presentes  et  a  etre  representees  par 
des  billets  a  demande  comme  susdit. 

5.  II  est  par  les  presentes  declare  que,  iionobstaut  toute  stipulation  exprimee  dans 
le  present  contrat,  la  banque,  aussi  longtemps  qu'elle  sera  porteuse  de  quelqu'une  des 
dites  obligations  de  la  compagnie,  aura  et  exercera  comme  telle  porteuse  d'obligations, 
tous  les  pouvoirs,  droits  et  recoiirs  que  les  dites  obligations  et  le  dit  acte  de  trust  par 
voie    d'hypotheque    conferent,    donnent   et   reconnaissent    aux   porteurs    d'obligations, 
declaration  etant  faite  ici  que  les  pouvoirs,  droits  et  recours  que  ces  presentes  donnent 
formellement  on  conviennent  de  donner  a  la  banque  sont  en  sus  de  ceux  auxquels  la 
banque  pent  avoir  ou   venir  a  avoir  droit  comme  telle  porteuse  d'obligations  comme 
susdit. 

Ex  FOI  DE  QUOI  les  parties  aux  presentes  ont  signe,  scelle  et  delivre  le  present 
contrat. 

Signe  et  delivre  par  la  compagnie,  et  contre-  ~"|  SUP  iRE~N"T 

signe  en  presence  de  '      '  ' 

N.  A.  CANXOX.      J  BAKTHE. 

Signe  au  nom  du  gouvernement,  en  presence  ^1 

de  W.  S.  FIELDING. 

C.  W.  TREAUWKLL.      J 

Signe  et   scelle  par  la  banque   <:!<-•    Montreal,  ~"| 

en  presence  de  Pour  la  banque  de  Montreal, 

JAMES  SMITH,  Montreal,  GEO.  A.  DEUMMOND, 

Transfer  Clerk,  Vice-president. 

Banque  de  Montreal.  J 

Par  M.  GaUiher: 

Q.  Les  obligations,  suivant  la  proposition  citee  plus  haut.  n'ont  pas  ete  laissees 
en  depot  a  la  banque  de  Montreal  pour  Pavance  d'un  million  et  quart  de  dollars? — 
R.  Non. 

Q.  Elles  ont  ete  transferees  a  la  Royal  Trust  Company?— E.  Oui. 
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Q.  Ensuite,  a  mesure  que  les  montants  en  sont  venus  a  echeaiice  la  banque  de 
Montreal  a  avance  80  pour  100  de  ces  montants  echus,  suivant  dc*  (-maples  ou  (''valua 
tions  provisoires.  Est-ce  exact? — E.  Oui. 

Q.  Et  la  Royal  Trust  Company  a  remis  a  la  banqne  de  Montreal  uii  nombre 
suffisant  de  ces  obligations  pour  faire  face  a  cette  avancv '. — K.  Oui. 

Q.  Est-ce  exact?— K.  Oui. 

Q.  Et  rien  que  ce  nombre  suffisant  d'obligations ? — B.  Oui.  riT'.-iiiicnieiit. 

M.  BELL. — Quatre-vingts  pour  cent  de  la  valeur  nominale.  Supp^sr.nt  qu'il  y  eiit 
$80  d'argent  vous  avez  paye  $100  d'obligations. 

Le  TEMOIN. — Quatre-vingt-cinq   au    commencement. 

M.  GALLIHER. — Disons  qu'il  serait  du  $100,000.  Si  je  comprends  bieu,  des  obliga 
tions  pour  ce  montant  seraient  transferees  de  la  Royal  Trusi  Company  a  la  banque 
de  Montreal '. 

M.  BELL.— S'il  etait  du  $100,000,  il  serait  transfere  a  la  banque  de  Montreal 
obligations  jusqu'a  concurrence  de  la  valeur  nominale  de  $120,000.  Dans  le  cas  d'eva- 
luations  provisoires,  1'ingenieur  en  chef  du  departement  delivrait  un  certificat  pour 
couvrir  le  montant  du,  etablissant  aussi  le  montant  d'obligations  requis  pour  couvrir 
ce  montant.  En  supposant  que  $100,000  etaient  le  montant  de  1'evaluation,  la  Royal 
Trust  Company  transferait  $120,000  d'obligations,  et  le  certificat  de  1'ingenieur  en 
chef  etait  qu'il  etait  dii  $100.000  a  la  compagnie,  et  la  R^i/'i'  Trust  Company  devait 
degager  pour  $120,000  d'obligations  pour  couvrir  ce  montant. 

Le  PRESIDENT. — Vous  dites  qu'il  y  avait  20  pour  100  de  prime:  ce  n'etait  pas  des 
escomptes  ? 

Par  M.  Gallilier: 

Q.  Chaque  compte  pr<>visoire  etait-il  pour  tout  le  montant  du  ou  seulement  pour 
80  pour  100? 

M.  BELL. — Pour  le  plein  montant  du. 

Q.  Les  entrepreneurs  touchaient-ils  le  montant  integral  de  1'evaluation  provisoire? 

M.  BELL. — Les  entrepreneurs  n'avaient  rien  a  voir  la-dedans ;  c'etait  a  la  compa- 
gnie  du  pont  qu'on  avait  affaire.  Le  certificat  n'etait  que  pour  couvrir  le  montant 
du  a  la  compagnie  du  pont,  et  celle-ci,  qiiand  elle  touchait  1'argent.  payait  les  entre 
preneurs  ou  quiconque  etait  son  creancier. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish) : 

Q.  Alors  le  compte  provisoire  etait  une  affaire  entre  les  entrepreneurs  et  la  com 
pagnie  ? 

M.  BELL. — Oui,  1'ingenieur  en  chef,  par  son  certificat,  etablissait  le  montant  du 
a  la  Quebec  Bridge  Company,  ce  qu'elle  avait  gagne  ou  depense — pen  importait 
combien  c'etait. 

Par  le  president: 

Q.  Voici  ce  que  dit,  en  partie,  r article  7  du  traite:   (lisant).  ..  . 

"Les  dites  obligations,  debentures  ou  autres  valeurs  seront  emises  de  fagon  a 
pourvoir  a  des  paiements  mensuels  autant  qu'il  sera  possible  a  la  compagnie,  et  elles 
seront  emises,  ou  le  produit  en  sera  paye  a  la  compagnie,  selon  I'avanoement  de  la 
construction,  a  la  satisfaction  du  gouvernement.  et  par  sommes  qu'attestera  comme 
etant  a  propos  1'ingenieur  en  chef  des  chemins  de  fer  de  1'Etat  ou  tout  autre  fonction- 
naire  que  le  gouvernement  peut  nommer  ". 

Alors,  pour  avoir  le  montant  en  question,  si  1'ingenieur  certifiait  des  evaluations 
provisoires  jusqu'a  concurrence  de  $100,000,  $120,000  d'obligations  etaient  transferes 
de  la  Royal  Trust  Company  a  la  banque  de  Montreal  et  celle-ci  avancait  les  $100,00<) 
sur  leur  garantie;  est-ce  bien  cela,  M.  Bell? 
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M.  BELL. — Oui,  c'est  ainsi.  Bieii  eutendu,  naturellement,  que  les  obligations 
n'ont  jamais  ete  vendues,  elles  ont  ton  jours  ete  entre  les  mains  du  trust;  la  banque 
de  Montreal  avancait  les  fonds,  et  ces  obligations  etaient  donnees  comme  garantie 
subsidiaire. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Ce  que  je  veux  etablir  est  qu'elles  etaient  seulement  hypothequees  de  temps  a 
autre  selon  le  besoiii,  afin  de  faire  face  aux  comptes  provisoires? 

M.  BELL. — Oui. 

Le  PRESIDENT. — Pourquoi  serait-il  avance  une  prime  de  20  pour  100  sur  les  comptes 
provisoires? 

M.  BELL. — Je  n'en  sais  pas  la  raison,  mais  je  presume  qu'on  aurait  pu  mettre  ses 
obligations  sur  le  marche  et  qu'elles  auraient  pu  rapporter  80  pour  100  seulement,  ou 
elles  auraient  pu  rapporter  100. 

Par  M.  Barker : 

Q.  C'etait  une  garantie  supplementaire  pour  la  banque? 
M.  BELL. — Pour  lui  dormer  une  garantie  de  premier  ordre. 
Le  PRESIDENT. — Ce  serait  les  evaluer  a  environ  80? 

M.  BELL. — Ce  n'etait  qu'un  pret  temparaire,  et  les  obligations  servaient  de  ga 
rantie  subsidiaire. 

L'interrogatoire  de  M.  Barthe  est  repris. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Aux  termes  de  ce  contrat  du  23  feVrier  1904,  que  vous  venez  de  produire, 
quelle  etait  la  soniine  I'arii'ent  mise  a  la  disposition  de  la  Compagnie  du  pont  de 
Quebec;  a  combien  s'elevait  le  montant  du  pret  sur  la  banque  de  Montreal? — R.  C'est 
enonce  dans  le  contrat. 

Q.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  lire  ce  contrat.  Voulez-vous  me  dire  quel  etait  le 
montant  ? 

Le  PRESIDENT. — Je  crois,  M.  Monk,  qu'il  va  vous  falloir  poser  la  question  autre- 
ment.  $1,437,500  etaient  apparemment  la  somme  prevue  dans  le  temps,  mais  la  com- 
pagnie  ne  1'a  pas  rec.ue.  Vous  feriez  mieux  de  reserver  cette  question  pour  le  tre- 
sorier. 

Par  M.  Monk: 

Q.  En  tout  cas,  M.  Barthe,  le  produit  de  ce  premier  pret  obtenu  de  la  banque  de 
Montreal  sous  le  regime  de  ce  contrat  du  23  fevrier  1904,  a  quel  objet  devait-il  etre 
applique  ?  Est-ce  un  fait  qu'il  devait  etre  employe  a  acquitter  les  dettes  courantes  ?— 
R.  II  etait  pour  tons  les  besoins  de  la  compagnie,  1'objet  est  enonce,  pour  la  construc 
tion  du  pont,  y  compris,  naturellement,  la  dette  couraiite,  qui  faisait  partie  de  cela. 

Q.  Pouvez-vous  trouver,  dans  les  livres  de  la  compagnie,  trace  du  paiement  de 
ces  dettes  courantes  mentionnees  dans  le  contrat  comme  de  plus  de  $700,000,  et  quand 
elles  ont  ete  payees? — R.  Oui,  cela  ressort  des  livres;  je  suppose  que  le  premier  billet 
donne  par  nous  a  la  banque  de  Montreal  le  montrera. 

Le  PRESIDENT. — C'est  la  premiere  evaluation? — R.  Non,  ce  n'etait  pas  une  eva 
luation. 

Par  M.  Monlc: 

Q.  Je  comprends  que  la  compagnie  devait  solder  ces  dettes  courantes  avant  de 
presenter  des  comptes  provisoires,  et  j'aimerais  a  savoir  quand  g'aete  fait? — R.  Q'a 
ete  fait  apres  la  signature  de  1'acte  de  trust  par  voie  d'hypotheque. 

6—5 
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Q.  Je  presume  que  g'a  ete  fait  avec  le  premier  argeat  obtenu  de  la  banque    de 
Montreal'-.; — R.  Oui.  a  meme  ce  premier  pret  temporaire. 

Par  M.  Barker: 
Q.  A  meme  le  pret  temporaire  ? — R.  Naturellement. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Assurement  les  livres  montreront  cela? — R.  Le  tresorier  moiitrera  cela  dans 
les  livres. 

Le  PRESIDENT. — M.  Bell,  M.  Monk  veut  savoir  quand  les  dettes  courantes  de  la 
compagnie  ont  ete  soldees  par  1'intermediaire  de  la  banque  de  Montreal? 

M.  BELL. — Le  18  fevrier  1904,  je  crois;  il  le  trouvera  dans  mon  rapport,  la. 

M.  Ross. — Plus  tard  que  cela? 

M.  BELL. — Cela  se  peut,  je  vais  voir. 

M.  BARKER. — Bien  que  pretant  son  aide  ici,  M.  Bell  n'est  pas  un  officier  de  la 
compagnie,  et  nous  voulons  avoir  cela  d'un  officier  de  la  compagnie. 

M.  BELL. — G'est  en  fevrier  1904  que  le  premier  paiement  a  ete  fait,  a  meme  les 
898  miHe  et  quelques  dollars. 

M.  MONK. — Ou  cela  se  trouve-t-il  ? 

M.  BELL. — C'est  dans  1'etat  detaille  insere  dans  le  dossier. 

Le  PRESIDENT. — Ce  n'est  pas  dans  le  rapport,  M.  Bell  ? 

M.  BELL. — Non,  pas  dans  le  rapport  meme,  le  detail  en  est  annexe  a  "A"  dans 
cette  liasse;  c'est  le  dossier  fourni  par  le  departement  des  Chemins  de  fer,  donnant 
copie  de  tout  ce  que  nous  avons  en  notre  possession,  virtuellement. 

M.  BARKER. — Inserez-le  comme  piece  a  1'enquete;  sont-ce  des  copies  ou  des  origi- 
naux? 

M.  BELL. — Des  copies  preparees  pour  M.  Borden,  mais  qui  ont  ete  envoyees  au 
comite,  je  pense. 

Le  PRESIDENT. — Peut-etre  feriez-vous  mieux  de  lire  cela. 

M.  BELL. — "A  ajouter  montant  paye,  Ottawa,  fevrier  1904,  pour  regler  compte 
avec  M.  M.  P.  Davis,  et  non  inscrit  dans  le  livre  de  caisse,  $898,264.73." 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Je  crois  que  c/a  ete  applique  ainsi :  le  montant  qui  es't  indique  et  a  ete  men- 
tionne,  $800,000,  a  ete  paye  dans  le  but  d'acquitter  lea  obligations  provisoires  dont 
M.  M.  P.  Davis  etait  porteur? 

M.  BELL. — Non  seulement  les  obligations  provisoires,  mais  la  balance  du  compte. 

M.  GALLIHER. — En  tout  cas  il  fallait  que  toutes  les  obligations  provisoires  dete- 
nues  par  M.  Davis  fussent  acquittees  avant  qu'on  put  emettre  de  nouvelles  obliga 
tions  ? 

M.  BELL. — Oui. 

M.  GALLIHER. — Et  elles  ont  ete  acquittees  a  meme  ce  montant  ? 

M.  BELL.— Oui. 

Le  PRESIDENT.— Comment  cela  ferait-il  de  laisser  cette  question  a  elucider  a  M 
Bell? 

M.  Ross. — Dans  le  dossier  ici  il  y  a  un  etat  montrant  comment  se  compose  ce 
montant. 

Le  PRESIDENT. — Est-il  long? 

M.  Ross.— Oui,  51  couvre  plusieurs  pages,  mais  il  y  en  a  un  releve  sommaire. 

Le  PRESIDENT.— L'un  ou  1'autre  de  vous  peut-il  ou  pouvez-vous  to  us  les  deux  nous 
en  donner  les  principaux  item? 
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M.  Eoss. — Dans  le  releve  sommaire  les  principaux  item  sont :  "Montaut  a  M.  M. 
P.  Davis,  comme  argent,  23  fevrier  1904,  compte  de  caisse,  $396,878.46";  ensuite  il  y 
a  les  details  de  ce  compte  de  caisse  montrant  ce  qui  le  compose,  et  pnis  "obligations 
avec  interet  an  23  fevrier  1904,  $501,386.27". 

Par  M.  Monk: 

Q.  Qui  etaient  d'anciennes  obligations  ? 
M.  Eoss. — Oui,  et  Finteret  accumule. 
Ln  PRESIDENT. — Ces  deux  item,  je  crois,  expliquent  tout. 

M.  Eoss. — Faisant  im  total  de  $898,264.73.  Puis  il  y  a  les  details  du  releve. 
dont  se  composent  ces  deux  totaux. 

Le  PRESIDENT. — Je  suppose  que  c'est  satisfaisant,  n'est-ce  pas? 

M.  MONK. — Get  etat  a  ete  produit,  n'est-ce  pas? 

M.  Eoss. — II  est  presentement  en  la  possession  de  la  Cliambre. 

Par  M.  Monk  : 

Q.  Ce  a  quoi  je  veux  arriver,  M.  Barthe,  est  comment  cet  argent,  qui,  je  sup 
pose,  est  devenu  disponible  le  23  fevrier  1904,  a  ete  employe? 
M.  BELL. — Je  crois  que  je  puis  vous  expliquer  cela. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Qui  a  agi  pour  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec,  M.  Barthe,  dans  1'applica- 
tion  de  ces  fonds  empruntes?  Vous? — E.  Dans  1'emploi  de  1'argent  ernpnmte  a  la 
banque  de  Montreal? 

Q.  Oui,  qui  a  fait,  dans  le  bureau,  au  nom  de  la  compagnie,  le  travail  impli- 
quant  ces  montants? — E.  Je  ne  comprends  pas  bien;  qui  Fa  applique?  C/a  ete  fait 
par  la  compagnie  sur  les  certificats  des  ingenieurs. 

Q.  Mais  voici  ce  que  j'aimerais  a  savoir,  M.  Barthe:  le  jour  ou  la  compagnie  a 
emprirate  de  la  banque  de  Montreal  la  somme  mentiomiee  dans  le  contrat  du  23 
fevrier  1904,  ce  montant  a-t-il  ete  place  au  credit  de  la  compagnie  dans  quelque 
banque?  Comment  ce  montant  est-il  venu  en  la  possession  de  la  compagnie? — E. 
II  lui  a  ete  transfere,  M.  Barker,  a  mesure  que  les  travaux  ont  avance.  Elle  ne  Fa 
pas  eu  tout  a  la  fois. 

Q.  Par  consequent  vous  Favez  verifie  peu  a  peu,  n'est-ce  pas? — E.  En  fait,  je 
n'ai  pas  eu  a  me  meler  de  cela.  Je  tenais  le  registre  des  proces-verbaux  et  faisais  le 
travail  general  de  secretaire.,  mais  je  n'avais  rien  a  faire  avec  la  partie  financiere; 
c'etait  au  tresorier  qu'incombait  cela. 

Q.  Avez-vous  le  compte  que  vous  aviez  avec  la  banque  de  Montreal?  Avez-vous 
ce  carnet  de  banque  ici  ? — E.  Oh !  oui,  nous  avons  tous  ces  carnets  de  banque. 

Q.  Les  operations  etait-elles  faites  avec  la  banque  de  Montreal  a  Quebec? — E. 
Oui. 

Q.  Ces  paiements  ont-ils  tous  ete  faits  a  Quebec? — E.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Avez-vous  ce  carnet  de  banque  avec  vous? — E.  Je  crois  que  oui. 

Le  PRESIDENT. — M.  Monk,  la  compagnie  n'a  jamais  eu  cette  avance  toute  a  la 
fois  de  la  banque  de  Montreal. 

M.  MONK. — Oui,  je  suppose  quelle  avait  xm  credit  d'ouvert  a  Quebec. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Ainsi,  consultant  le  carnet  de  banque  produit  par  vous  ce  matin,  comrn^ 
piece  4,  vous  dites  qu'il  contient  les  paiements  sur  les  differents  prets  apparemment 
faits  de  la  banque  de  Montreal  depuis  le  23  fevrier  1904?  Avez-vous  les  carnets  de 
cheques,  avec  leurs  talons  de  souclie,  montrant  ces  paiements? — E.  Non,  ils  sont  a 

Quebec. 
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Q.  Voulez-vous  mettre  devant  le  comite .  les  cariiets  de  cheques  embrassaat  les 
paiements  faits  depuis  le  temps  que  ce  compte  a  ete  ouvert  a  Quebec  dans  le  carnet 
produit  comme  piece  4  jusqu'au  dernier  paiement? — R.  Le  tresorier  pourra  repondre 
a  cela. 

Q.  Maintenant,  permettez-moi  de  passer  a  autre  chose,  M.  Barthe.  Quand 
est-ce  que  les  plans  de  la  compagnie  pour  la  construction  de  ce  pont  ont  ete  parache- 
ves  et  soumis  au  gouvernement  pour  qu'il  les  approuvat? — R.  Us  ont  ete  soumis 
pour  la  premiere  fois  en  1898. 

Q.  Us  ont  ete  sounds  pour  la  premiere  fois  en  1898 ? — R.  Tout  cela  a  paru  dans 
le  rapport  de  la  commission  royale;  c'est  dans  la  division  de  1'ingenieur.  Naturelle- 
ment,  j'ai  consigne  cela  par  ecrit,  en  ce  qui  concernait  le  conseil  de  direction;  mais 
pour  repondre  avec  exactitude,  je  vous  renverrais  au  rapport  de  la  conimision  royale. 

Q.  Avez-vous  des  doubles  de  ces  plans  en  votre  possession? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ou  en  la  possession  de  la  compagnie? — R.  L'ingenieur  en  chef  pourrait  re 
pondre  a  cela;  je  n'en  ai  jamais  eu  la  garde. 

Q.  Etes-vous  en  mesure  de  dire  si  le  gouvernement1  s'est  prononce  sur  les  plans 
de  la  superstructure  et  s'i\  les  a  formellement  approuves? — R.  Je  ne  pourrais  pas 
repondre  a  g^a  a  1'instant. 

Q.  Avez-vous  dans  les  archives  ou  dans  les  papiers  de  la  compagnie  quelque  cor- 
respondance  concernant  1'approbation  des  plans  par  le  gouvernement? — R.  Je  le 
crois,  et  que  nous  avons  la  lettre  de  M.  Collingwood  Schreiber  disant  que  les  plans 
et  devis  avaient  ete  approuves  dans  le  temps.  Comme  de  raison,  je  n'etais  pas  pre 
pare  a  repondre  en  cette  matiere  particuliere. 

Q.  Voulez-vous  produire  la  correspondance  que  vous  avez  pu  echanger  avec  le 
gouvernement  au  sujet  de  1'approbation  des  plans? — R.  Oui,  elle  est  deja  produita 
devant  la  commission  royale,  je  le  sais. 

Q.  Avez-vous  temoigne  devant  la  commission  royale? 

Be  PRESIDENT. — C'est  ici,  M.  Monk;  vous  n'avez  pas  besoin  de  vous  tourmenter 
a  propos  de  cela. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Qui  est-ce  qui  representait  la  compagnie  comme  conseiller  legiste  dans  1'af- 
faire  de  1'emission  d'obligations  ? — R.  Le  conseiller  legiste  de  la  compagnie  etait 
M".  Taschereau.  II  etait  charge  de  toutes  les  affaires  de  loi.  Quant  a  ce  point  par- 
ticulier,  je  sais  que  MM.  Gormully  &  Orde  ont  aussi  ete  consultes,  vu  qu'ils  de- 
meuraient  a  Ottawa;  je  sais  qu'ils  ont  fait  beaucoup  de  travail  en  cela. 

Q.  Ont-ils  agi  au  nom  de  la  compagnie? — R.  Oui,  je  sais  que  nous  les  avons 
payes. 

Q.  Pourriez-vous  dire  si  le  frresorier  serait  capable  de  nous  fournir  un  releve 
des  frais  judiciaires  faits  par  la  compagnie  du  30  juin  1903  au  30  juin  1904? — R.  Le 
tresorier  pourrait  vous  donner  cela. 

Q.  Le  tresorier  serait  plus  capable  de  faire  cela  que  vous? — R.  Oui,  monsieur. 

Le  PRESIDENT. — J'aimerais  que  preuve  fut  faite  d'une  decision  des  actionnaires 
autorisant  le  paiement  de  $15,000  aux  directeurs  avant  1903;  nous  1'avions  1'autre 
jour. 

M.  BARKER. — Je  crois  qu'elles  ont  toutes  ete  inserees  ce  matin  dans  la  piece  n°  17 

Par  M.  Monk: 

Q.  Ou  est,  presentement,  1'ingenieur  de  la  compagnie;  est-il  a  Quebec? R.  II 

est  a  Quebec. 

Q.  La  Compagnie  du  Pont  a-t-elle  fait  quelque  chose  en  face  de  ces  instruc 
tions  depuis  1'accident  arrive  au  pont? — R.  II  y  a  quelque  chose  dans  les  proces- 
verbaux,  oui. 
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Q.  Je  veux  dire,  a-t-il  efce  fait  des  travaux  de  quelque  espece? — R.  Oh!  non> 

Par  M.  Barker: 

Q.  Avez-vous  le  traite  entre  la  Quebec  Bridge  Company  et  la  Compagnie  de  cons 
truction  de  Fonts? — R.  Laquelle  des  compagnies?  Pour  la  superstructure? 

Q.  Pour  le  pont? — K.  Avec  la  Phoenix  Bridge  Company,  pour  la  superstructure, 
vous  voulez  dire.  L'original  est  dans  les  mains  de  la  commission  royale. 

Q.  En  avez-vous  une  copie? — R.  Non,  je  n'en  ai  pas. 

Le  PRESIDENT. — II  est  au  dossier. 

M.  BARKER. — Peut-etre  qu'a  cette  phase  il  vaudrait  mieux  1'y  mettre  comme  piece. 

Le  PRESIDENT. — Le  traite  entre  la  Quebec  Bridge  Company  et  la  Phoenix  Bridge 
Company  pour  la  superstructure  du  pont  de  Quebec  est  la  piece  n°  20. 

Par  H.  Barker: 

Q.  Savez-vous  qui  a  negocie  le  traite  avec  la  compaguie  de  construction,  la 
Phcenlx  Bridge  Company? — R.  Le  conseil  de  direction  en  general. 

Q.  C'est  vague,  vous  savez;  le  conseil  de  direction  en  general  ne  fait  pas  le  traite? 
— R.  Eh  bien,  le  president;  naturellement,  le  president  et  les  direct eurs. 

Q.  Qui  est-ce  qui  a,  a  votre  connaissance,  effectivement  fait  le  travail  de  la  con 
clusion  de  ce  traite? — R.  Voulez-vous  dire  la  direction  de  1'execution  du  contrat? 

Q.  Faire  le  marche,  obtenir  les  soumissions? — R.  Tout  cela  est  dans  le  rapport 
de  la  commisson  royale. 

Q.  Je  voudrais  que  vous  me  le  disiez  vous-meme,  en  votre  qualite  de  secretaire; 
si  vous  ne  le  savez  pas,  dites-le.  Savez-vous  qui  s'est  charge  de  la  negociation  du 
traite  pour  la  construction  de  la  superstructure,  de  la  part  de  votre  compagnie? — R. 
Naturellement  le  president  et  le  secretaire  out  re<?u  instruction  de  le  signer. 

Q.  Mais  vous  n'avez  pas  signe  le  traite  avant  qu'il  fut  fait? — R.  Quant  a  sa 
negociation  je  ne  pourrais  pas  vous  donner  exactement  les  faits. 

Q.  Vous  ne  savez  pas? — R.  Eh  bien,  je  ne  puis  dire,  je  ne  sais  pas  tout  a  fait, 
je  ne. .. . 

Q.  Dites-moi  ce  que  vous  savez  quant  aux  personnes,  quelles  qu'elles  aient  ete, 
qui  se  sont  ehargees  de  la  negociation  de  ce  traite ;  quelles  ont  ete  les  negociations  ? 
— R.  II  ressort  de  la  correspondance  qui,  je  crois,  a  ete  produite  devant  la  commis 
sion  royale,  qu'un  grand  nombre  de  lettres  ont  ete  ^changees  entre  les  deux  compa 
gnies;  toute  1'histoire  des  negociations  est  au  dossier. 

Q.  Indiquant  qui  s'en  est  charge.  Naturellement,  je  ne  crois  pas  que  nous 
devions  accepter  comme  fait  accompli  tout  ce  qui  se  trouve  la.  Je  voudrais  le  savoir 
de  votre  part? — R.  Vous  pouvez  etre  assure  que  je  ne  sais  pas  autre  chose. 

Q.  Pretendez-vous,  en  votre  qualite  de  secretaire  de  la  compagnie,  que  vous 
n'avez  aucune  connaissance  du  president  ou  des  directeurs,  on  de  tout  autre,  quel 
qu'il  soit,  qui  ont  conduit  les  negociations  en  cette  affaire  avec  la  Phoenix  Bridge  Com- 
pany? — R.  Je  sais  que  le  president  et  quelques-uns  des  directeurs  sont  alles  aux 
Etats-TJnis  pour  voir  les  gens  de  la  Phoenix  Bridge  Company. 

Q.  Qui  y  est  alle? — R.  Eh  bien,  je  vous  dis  que  c'est  V  president  et  quelques-uns 
des  directeurs. 

Q.  Vous  dites  "  quelques-uns  des  directeurs  ".  Donnez-moi  les  noms  ? — R,  M. 
Price  en  etait  un,  et  je  crois  quo  }f.  Aiidette  en  etait  aussi.  Je  ne  me  rappelle  pas 
exactement,  mais  il  y  a  les  minutes,  et  je  crois  qu'elles  indiqueront  exactement  quels 
sont.ceux  qui  y  sont  alles. 

Q.  Vous  vous  preparerez  de  facon  a  pouvoir  coiisulter  le*  proces-  verb  aux  et  don 
ner  au  comite  les  noms  des  directeurs  qui  ont  conduit  ces  negociations.  Je  veux 
savoir  exactement  comment  cela  a  ete  fait;  il  est  possible  que  la  commission  royale 
ait  fait  cela,  mais  nous  ne  pouvons  pour  le  moment  1'admettre  comme  fait  accompli. — 
R.  Tout  cela  ressort  clairement  de  la  correspondence. 
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Q.  De  la  correspondance  que  vous  avez  produite? — R.  Oui,  tout  cela  a  etc  pro- 
duit.  Nous  avoiis  produit  devant  la  commission  royale  non  seulement  la  correspon 
dance,  mais  aussi  copies  des  proces-verbaux  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte. 

Q.  Est-oe  que  le  bureau  de  direction  a  adopte  une  resolution  deleguant  le  presi 
dent  et  le  secretaire  ou  quelque  autre  et  les  autorisant  a  conclure  ce  marche?— R.  Je 
me  rappelle  que  dans  certains  cas  le  president  et  les  directeurs  ont  etc  delegues  pour 
se  rendre  a  Phoenixville. 

Q.  Y  a-t-il  des  resolutions  a  cet  effet?— R.  Oui,  ils  ont  ete  autorises. 

Q.  Par  resolution? — R.  Par  resolution. 

Q.  Alors,  vous  pourrez  trouver  cela? — R.  Je  vais  en  prendre  note. 

Q.  II  vous  faudra  avoir  cela.  Est-ce  que  les  fonctionnaires  de  la  Compagnie  du 
Pont  sont  venus  a  Quebec  a  votre  connaissance?— R.  Les  gens  de  la  Phoenix  Bridge 
Company? 

Q.  Oui.— R.  Oui. 

Q.  Avec  qui  ont-ils  negocie? — R.  Tout  cela,  voyez-vous,  se  trouve  dans  la  corres 
pondance — la  visite  a  Quebec  des  gens  de  la  Phoenix  Bridge  Company. 

Q.  Veuillez  me  comprendre.  Je  parle  maintenant  exclusivement  des  negociations 
qui  out  eu  lieu  avant  la  passation  du  contrat? — R.  Je  veux  dire  avant  la  passation 
du  contrat. 

Q.  Et  ces  messieurs  sont  venus  alors  et  ont  eu  des  entretiens  avec  la  compagnie? 
R.  Oui,  le  proccs-verbal  en  fait  foi. 

Q.  Vraiment?— R.  Oui. 

Par  M.  Monk: 

Q.  A-t-on  rec,u,  M.  Barthe,  d'autres  soumissions  pour  la  preparation  des  plans 
ou  pour  la  construction  de  la  superstructure  ?— R.  Oui,  certainement. 

Q.  On  les  a  demandees? — R.  Oh  oui. 

Q.  Comment  les  a-t-on  demandees? — R.  Si  je  me  rappelle  bien,  en  septembre 
1899.  je  crois,  j'ai  ete  autorise  a  publier — a  demander  des  soumissions. 

Q.  Oui? — R.  Pour  la  preparation  des  plans  et  la  construction  du  pont. 

Q.  Comment  avez-vous  mis  ces  ordres  a  execution?  Je  veux  dire,  a  qui  avez- 
vous  demande  des  soumissions  pour  ces  deux  genres  de  travaux? — R.  Nous  avons 
annonce  dans  un  grand  nombre  de  journaux  en  Canada  et  aux  Etats-Unis,  et  tout 
a  ete  convenablement .... 

Q.  Avez-vous  une  copie  de  cette  annonce  ou  de  1'avis  que  vous  avez  mentionne? — 
R.  La  seule  copie  que  j'aie  gardee  a  ete,  coinme  vous  le  savez,  deposee  devant  les 
commissaires  royaux. 

Q.  Et  elle  se  trouve  dans  leur  rapport? — R.  Oui. 

Q.  Eh  bien,  avez-vous  regu  des  reponses?— R.  Oh  oui.  Nous  avons  eu  beaucoup 
de  correspondance  a  ce  sujet. 

Q.  Pourriez-vous  nous  montrer  les  reponses  que  vous  avez  eues  a  votre  demande 
de  soumissions  et  de  plans? — R.  J'ai  ici  un  paquet  que  j'ai  apporte.  C'est  la  corres 
pondance  a  ce  sujet. 

Q.  Je  remarque  qu'en  1898  vous  avez  eu  un  certain  nombre  de  reponses  a  vos 
annonces  demandant  des  soumissions.  Allez-vous  produire  les  reponses  qui  sont 
contenues  dans  le  paquet  de  documents  que  vous  avez  produit? — R.  Oui  (produisant 
les  documents).  Naturellement,  ce  n'est  la  qu'une  partie,  car  vous  a'ignorez  pas  que 
la  correspondance  qui  a  amene  des  soumissions  de  la  part  des  grandes  compagnies  a  eu 
lieu  surtout  avec  1'ingenieur.  II  se  peut  qu'il  y  en  ait  davantage.  Je  1'ignore.  Je 
n'ai  garde  que .... 

Q.  Je  vois  que  dans  un  grand  nombre  de  reponses  a  votre  annonce  demandant 
dse  soumissions,  il  est  question  de  devis  detailles  que  1'on  demande  a  la  compagnie 
d'envoyer.  Avez-vous  quelques  copies  de  ces  devis? — R.  Les  seules  copies  qui  nous 
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restaient.  J'ai  distribue  tout  ce  que  j'ai  pu  faire  imprimer  dans  le  temps.  Enfin,  il 
nous  a  meme  fallu  en  faire  imprimer  de  nouveau,  mais  la  seule  copie  que  j'avais  je 
1'ai  produite  entre  les  mains  des  commissaires  royaux.  Une  copie  est  annexee  a  1'acte 
federal  des  subventions,  et  cela  se  trouve  dans  le  rapport  des  commissaires  royaux. 

Q.  Combien  de  reponses  avez-vous  rogues  a  votre  demande  de  soumissions,  et  la 
liasse  produite  contient-elle  toutes  vos  reponses? — R.  Eh  bien,  nous  avions — vous 
voulez  dire  les  soumissionnaires  ? 

Par  le  President : 

Q.  Non;  en  ce  qui  concerne  les  simples  demandes  de  renseignements  ? — R.  Je  ne 
saurais  dire  combien. 

Q.  Quarante  ou  cinquante? — R.  Nous  en  avons  recu  plusieurs  de  grandes  com- 
pagnies  d'entrepreiieurs ;  je  ne  saurais  en  dire  le  nombre. 

Par  M.  Monk: 

Q.  J'aimerais  a  savoir,  M.  Barthe,  si  vous  avez  regu  separemeut  les  soumissions 
pour  les  plans  et  les  soumissions  pour  la  construction '{ — R.  Non,  pour  le  tout. 

Q.  II  vous  a  fallu  d'abord  convenir  d'ua.  plan,  puis  decouvrir  qui  le  mettrait  a 
execution? — R.  Avez-vous  lu  Pannonce?  Nous  avons  mis  les  plans  au  concours. 

Q.  II  n'y  a  pas  eu  un  seul  devis  sur  lequel  ils  ont  tous  soumissionne  ?  Chaque 
compagnie  a  soumis  ses  propres  plans  avec  les  prix? — R.  C'est  plutot  la  une  question 
de  genie  civil. 

Par  le  President: 

Q.  Etiez-vous  charge  de  cela? — R.  Tout  simplernent  comme  secretaire  de  la  com 
pagnie.    II  me  fallait  suivre  les  instructions.    Je  n'avais  rien  a  y  faire. 
Q.  Vous  transmettiez  les  reponses  de  1'ingenieur  2 — R.  Oui. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Dois-je   comprendre   que  la  compagnie  ou  les  entrepreneurs  ont  soumis  un 
plan  ainsi  que  le  prix  qu'ils  exigeraient  pour  sa  mise  a  execution,  ou  avez-vous  regu 
des  plans  de  la  part  d'ingenieurs  avec  le  cout  probable  de  la  construction?    Voila  ce 
que  je  voudrais  decouvrir,  parce  que  je  n'eii  sais  rien? — R.  Chacun  des  soumission- . 
naires  a  envoye  ses  plans  et  sa  soumission  en  meme  temps. 

Q.  Je  comprends.  Avez-vous  ensuite  decide  quels  plans  devraient  etre  acceptes 
et  qui  serait  charge  de  leur  execution  ?  Vous  dites  que  vous  avez  eu  des  soumissions 
au  sujet  de  divers  plans  et  que  diverses  gens  ont  soumissionne.  Comment  en  etes- 
vous  arrives  a  la  conclusion  que  vous  confieriez  1'execution  des  plans  a  la  Phoenix 
Bridge  Company  ? — R.  Les  soumissions  ont  ete  ouvertes  et  la  date  fixee-  Je  crois 
que  c'etait  le  ler  mars  1899,  puis  il  a  ete  decide  de  soumettre  les  plans  a  M.  Cooper. 

Q.  Je  vois. — R.  Ann  qu'il  fit  rapport  a  ce  sujet. 

Q.  Alors,  M.  Cooper  a  ete  choisi  par  la  compagnie  comme  etant  celui  qui  devait, 
pour  ainsi  dire,  agir  comme  arbitre  en  ce  qui  concerne  ces  differents  principes  de 
construction  ? — R.  Oui,  il  a  ete  nomme  dans  le  but  special  d' examiner  et  d'etudier 
les  divers  plans  et  de  faire  rapport  a  ce  sujtet. 

M.  BARKER. — Je  crois  que  nous  devrions  avoir  au  dossier  une  copie  de  cette  an- 
nonce  demandant  des  soumissions.  Elle  est  tres  courte.  Je  vais  la  lire: — 

"  PONT. 

"BUREAU  DE  LA  COMPAGXIE  DU  PONT  DE  QUEBEC  (LIMITEE). 

QUEBEC,  24  septembre  1898. 

"Des  soumissions  cachetees  pour  la  construction  d'un  pont  sur  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  devant  servir  a  la  fois  aux  chemins  de  fer  'et  aux  chemins  publics  pres  de 
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Quebec,  seront  regues  par  le  soussigne  jusqu'a  midi,  le  lundi,  2  Janvier  1899. 

"  En  s'adressant  au  soussigne.  Yon  pent  se  procurer  des  formules  de  soumissions, 
circulaires  des  conditions,  devis,  etc. 

La  compagnie  ne  s'engage  a  accepter  ni  la  plus  basse  ni  aucune  des  soumissions." 

Par  le  President: 
Q.  Qui  etait  charge  de  eel  a  ?   Votre  ingenieur  ? — R.  Notre  ingenieur. 

Par  M.  Barker: 
Q.  Est-ce  M.  Hoare?— R.  Oui. 
Par  le  President: 

Q.  Est-il  maintenant  a  Quebec  ? — R.  Oui. 

M.  GALLIHER. — L'annexe  3  d'i  rapport  de  la  Commission  contient  la  repoiise  a  la 
question  demandant  comment  on  en  est  arrive  a  accepter  la  soumission  de  la  Phoenix 
Bridge  Company. 

Le  PRESIDENT. — Mieux  vaut  pout-etre  examiner  les  questions  a  tour  de  role.  II  y 
a  une  resolution  des  directeurs  iiommant  M.  Cooper  ingenieur  consultant. 

M.  BARKER. — Cela  a  ete  precede  de  la  nomination  de  M.  Hoare  comme  ingenieur 
de  la  compagnie. 

M.  GALLIHER. — L'annexe  corrtient  une  reponse  directe  a  la  question  posee,  reponse 
que  1'on  pourra  verifier  et  mettre  au  dossier. 

Par  le  President: 

Q.  Qui  est  votre  ingenieur,  M.  Barthe? — R.  M.  E.  A.  Hoare. 

Q.  Y  a-t-il  eu  un  ingenieur-consultant  ? — R.  Oui. 

Q.  Qui  etait-ce? — R.  M.  Theodore  Cooper,  de  New- York. 

Q.  Par  qui  a-t-il  ete  nomine? — R.  II  a  ete  nomme  par  la  compagnie. 

Q.  Par  les  directeurs  de  la  compagnie? — R.  Par  les  directeurs  de  la  compagnie. 

Q.  A  quelle  elate? — R.  II  a  ete  nomme  en  vertu  de  la  resolution  adoptee  le  23 
mars  1899. 

Q.  Savez-vous  si  M.  Hoare  et  M.  Cooper  out  rendn  temoianapv  ilcvant  la  Com 
mission  royale? — R.  Oui. 

M.  GALLIHER. — La  liste  des  soumissionnaires  demandee  par  M.  Monk  se  trouve 
dans  la  prr-uve  doja  recueillie  par  la  Commission  royale. 

M.  BARKER. — Je  crois  que  le  meilleur  moyen  d'eviter  de  ressasser  toutes  ces  ques 
tions  serait  d'appeler  M.  Hoare  devant  le  comiti'.  dc  Ini  lire  le  temoignage  qu'il  a 
donne,  et  de  lui  demander  s'il  est  exact. 

Par  M.  Monlc: 

Q.  Sur  combien  de  plans  et  de  soumissions  avez-vous  eu  a  choisir? — R.  Je  vais 
vous  le  dire  dans  un  instant  (apres  avoir  consulte  le  volume  2  des  proces-verbaux  du 
bureau  des  directeurs  de  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec).  C'etait  le  4  mars  1892, 
a  une  assemblee  du  bureau.  (II  dit)  : 

"  Les  soumissions  cachetees  suivantes  recues  par  le  secretaire  out  ete  transmises 
au  president  dans  1'ordre  suivant:  De  V Union  Bridge  Company,  New-York,  et  de  la 
Key  Stone  Bridge  Works,  William  Davis  &  Son,  Dominion  Bridge  Co.,  Ltd.,  et  de  la 
Phrenix  Bridge  Co.,  de  Phcenixville,  Pen..,  avec  leurs  rouleaux  respectifs  de  plans  et  de 
dessius. 

"  II  a  ete  unanimemeiit  resolu  d'ouvrir  les  dites  soumissions,  et  apres  en  avoir  pris 
connaissance,  les  directeurs  les  out  laissees  a  la  garde  du  secretaire  pour  etre  trans 
mises  aux  ingenieurs  qui  seront  nommes  pour  les  analyser." 


80MME8  PAYEES  A  LA  COMPAGNIE  DV  PONT  DE  QUEBEC  47 

ANNEXE  No  6 

I!  y  a  une  a ut re  partie  ici  (il  lit)  : 

"  Des  lettres  de  la  part  des  compagiiies  suivautes  out  ete  lues  relativement  aux 
soumissioas:  Toledo  Bridge  Co.,  Toledo,  O.,  23  fevrier  1899;  Pittslntrg  Bridge  Co., 
Chicago,  111.,  24  fevrier  1899;  telegrarnme  de  la  Pennsylvania  Steel  Co.,  25  fevrier 
1899;  telegramme  de  la  Phoenix  Bridge  Co.,  27  fevrier  1899;  et  lettres  de  V Union 
Bridge  Co.,  adressees  au  president,  an  secretaire  et  a  1'ingenieur  de  cette  cornpagnie. 

"  Ordre  est  donne  au  secretaire  de  repondrc  a  la  Pennsylvania  Steel  Co.  que  la 
prolongation  d'un  mois  de  delai  ne  saurait  etre  accordee." 

II  y  a  ici  une  autre  demands  (il  lit) : 

"  Lecture  d'une  lettre  de  Chs  E.  Hewitt,  tresorier  de  la  New  Jersey  Steel  and 
Iron  Co.,  en  date  du  27  fevrier  1899,  accompagnee  d'un  rouleau  de  plans. 

"  Ordre  est  donne  au  secretaire  de  repondre  que  les  directeurs  regrettent  que  la 
New  Jersey  Steel  and  Iron  Co.  n'ait  pu  trouver  moyen.  d'etre  prete  a  temps,  et  qn  il 
est  impossible  de  consentir  a  sa  demande  »  cause  des  objections  qui  ont  ete  soulevees 
parmi  les  autres  soumissionnaires  relativement  a  line  prolongation  de  delai.  Ordre 
est  aussi  donne  au  secretaire  de  renvoyer  les  plans  a  qui  de  droit. 

"Lecture  d'une  lettre  de  Theodore  Cooper,  ingenieur  consultant  de  New- York, 
en  date  du  25  fevrier  1899,  acceptant  la  charge  d'ingenieur  expert  pour  analyser  les 
sou  missions. 

"  Propose  par  G.  LeMoine,  appuye  par  H.  M.  Price  et  resolu. 

"  Que  les  soumissions  relatives  au  systeme  cantilever  regues  de  la  Dominion 
Bridge  Co.,  de  la  Key  Stone  Bridge  Works  et  de  la  Pht>'iii.i-  I: ridge  Co.,  et  la  sou- 
mission  regue  de  Y  Union  Bridge  Co.,  pour  une  structure  de  pont  rigide  soient  sou- 
rnises  a  fingenieur  expert  en  charge  de  1'analyse,  et  que  le  president  soit  autorise  a 
s'entendre  avec  M.  Theodore  Cooper,  ingenieur  consultant  de  New- York,  pour 
1'analyse  des  quatre  soumissions  ei-dessus  et  le  rapport  a  ce  sujet." 

Yoila  ce  qui  a  ete  fait  a  cette  assemblee. 

Par  M.  Chisholm   (Antigonish) : 

Q.  Quaiid  les  soumissions  oiit-elles  ete  demandees-? — R.  Elles  ont  ete  demandees 
en  septembre  1898.  Elles  ont  d'abord  ete  demandees  pour  le  2  Janvier,  mais  le  2 
Janvier  on  avant  cela,  nous  avons  rec,u  des  lettres  de  gens  qui  avaient  1'intention  de 
soumissionner  et  qui  demandaient  plus  de  delai,  de  sorte  que  les  directeurs  ont  pro- 
longe  le  delai  jusqu'au  ler  mars,  ou  le  4  mars — au  commencement  de  mars.  Alors, 
deux  compagnies  etaient  en  retard,  et  nous  n' avons  pu  proloiiger  le  delai  davantage. 

Par  M.  Monk: 
Q.  Avez-vous  le  rapport  de  il.  Cooper  a  ce  sujet? — E.  Oui,  il  est  dans  le  rapport. 

Par  M.   GaUihe-r: 

Q.  Apres  cela,  les  soumissions  ont  ete  soumises  a  M.  (Cooper  pour  1'analyse,  et 
vous  avez  recu  le  rapport  de  M.  Cooper? — E.  Oui,  en  juin. 

Q.  Le  2S  juin  1899.     Je  puis  lire  le  rapport — 

"  Le  23  juin  1899,  M.  Cooper  a  fait  rapport  a  la  Compagnie  dn  pont  de  Quebec 
pur  les  sonmissiinis  soumises  (piece  9  du  dossier),  et  ce  qui  est  un  extrait  de  son 
rapport : — 

''  D'apres  les  faits  et  la  consideration  mentionnes  ci-dessus,  je  trouve  que  le  plan 
de  superstructure  cantilever  de  la  Phoenix  Bridge  Comi><ini/  est  un  plan  qui  lui  fait 
beaucoup  (riiunneur  au  point  de  vue  de  ses  proportions  generates,  dt-  ses  contours 
et  de  ses  particularites  constructives.  Je  constate  de  plus  qu'il'  est  fait  conforme- 
ment  a  votre  devis. 
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"La  soumission  qui  acoompagne  ce  plan  est  la  moins  couteuse  et'la  plus  favo 
rable  en  ce  qui  ooncerne  les  droits  probables  sur  les  materiaux  devant  etre  employes 
a  la  construction." 

Je  suppose  qu'il  s'agit  des  droits  de  douane. 

"  En  consequence,  je  coiiclus  que  le  plan  de  superstructure  cantilever  de  la 
Pltcenix  Bridge  Company  est  le  '  meilleur  et  le  moins  dispendieux '  des  plans  et  pro 
positions  quijn'ont  etc  soumis  pour  examen  et  rapport." 

II  s'agit  de  la  superstructure,  et  la  derniere  phrase  s'applique  a  la  substructure 
dans  les  termes  suivants: — 

"Je  fais  rapport  egalement  que  le  plan  general  et  la  proposition  relative  a  la 
substructure  faits  par  la  compagnie  d' entrepreneurs  de  travaux  d'art  et  par  MM. 
Davis  et  fils,  sont  a  ]a  fois  satisfaitants  et  a  des  conditions  avantageuses." 

Q.  Pouvez-vous  repondre  a  la  question — sur  la  foi  de  ce  rapport  de  M.  Cooper, 
la  Compagnie  du  pout  de  Quebec  a-t-elle  accepte  la  soumission  de  la  Phoenix  Bridge 
Company  pour  la  superstructure  ? — R.  Oui. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish)  : 

Q.  Quelles  mesures  a-t-on  prises  pour  discuter  cela  avant  1'assemblee?  Est-ce 
que  ce  rapport  a  ete  rec.u  avant  1'assemblee,  et  a-t-il  ete  discute  avant  d'adopter  la  re 
solution  \ — R.  Oui,  j'etais  precisement  a  chercher  la  date. 

Q.  Vous  parlez  de  $188,721,  que  vous  dites  avoir  ete  paye,  avec  les  dettes  en  souf- 
france  a  meme  les  obligations  de  garantie.  Savez-vous  si  cet  argent  a  ete  remplace 
lorsque  les  directeurs  ont  paye  $200,000  ? — R.  II  a  ete  remplace. 

Par  M.  Monti: 

Q.  Comment  savez-vous  cela? 

Le  PRESIDENT. — M.  Bell  va  expliquer  cela. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Comment  le  temoin  le  sait-il  ? — R.  Je  le  sais  d'apres  les  renseignements  four- 
nis  par  les  livres. 

Q.  Quelle  est  1'operation  qui  a  eu  lieu?  Si  je  vous  ai  bien  compris,  vous  avez 
dit  en  reponse  a  ^\T.  Chisholm  que  $188,000  avait  ete  pris  a  meme  le  produit  dea 
nouvelles  obligations — cela  n'a-t-il  pas  ete  pris  a  meme  le  produit  des  nouvelles  obli 
gations  ? — Pi.  Oui. 

Q.  Et  cela  a  ete  subsequemment  rembourse  par  de  1' argent  fourni  par  les  action- 
naires,  comment  cela  s'est-il  fait? — R.  Vous  avez  ce  montant  de  $188,000;  vous  avez 
les  paiements  reels  en  argent  que  nous  vous  avons  montres. 

Par  le  President: 

Q.  II  ne  vous  demande  pas  ou  vous  1'avez  pris,-  mais  comment  le  virement  s'est 
effectue  ? — R.  C'est  la  nne  question  pour  le  tresorier. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  pretendez  savoir  qu'il  en  est  ainsi  ? — R.  C'est  pour  cela  que  je  voulais 
etre  interroge  dans  ma  propre  langue;  lorsque  vous  dites  "remplace",  ce  mot  en  fran- 
gais  peut  vouloir  dire  autre  chose. 

Q.  Rembourse  \ — R.  Eh  bien,  soit,  rembourse. 

Q.  'Savez-vous  que  cela  a  ete  rembourse  au  point  de  pouvoir  jurer  qu'il  en  est 
ainsi?  C'est  la  ce  que  vous  avez  repondu  a  M.  Chisholm — que  vous  le  savez? — R,  J'ai 


pris? 
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compris  que  cet  ;irucnt  que  nous  avons  paye,  $188,000 — je  vous  demande  pardon.     Je 
demanderai  que  Ton  me  dispense  de  repondre. 
Q.  Retirez-vous  cette  expression  ? 

Par  le  President: 
Q.  Vous  dites  que  vous  avez  compris  que  cela  avait  ete  rembourse?— ^R.  Oui. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Qi'and  avez-vous  eompris  que  cela  a  ete  rembourse? — R.  Quand  ai-je  com- 

) 

Q.  Quand  cela  a-t-il  ete  paye,  d'apres  ce  que  vous  avez  compris? 

Par  le  President: 
Q.  Y  a-t-il  dans  vos  livres  quelque  chose  qui  puisse  indiquer  la  date? 

Par  M.  Barker: 

Q.  M.  Monk  a. demande  quand,  d'apres  ce  que  vous  avez  compris,  cela  a  ete  rem 
bourse. 

Le  PRESIDENT. — II  est  inutile  de  poser  cette  question  au  temoin,  parce  que  M.  Bell 
va  y  repondre. 

M.  MONK. — Lorsque  le  temoin  repond  categoriquement,  nous  voulons  savoir  sur 
quai  il  a  base  sa  reponse. 

M.  Ross. — Si  vous  voulez  me  permettre,  le  temoin  a  donne  les  dates  ce  matin? — 
R.  C'est  ce  qui  me  semblait. 

M.  MONK. — <Ce  que  nous  voulons  savoir,  c'est  la  maniere  dont  1'operation  a  ete 
faite. 

Le  PRESIDENT. — Y  avait-il  un  compte  d'obligations?  Et  y  avait-il  un  compte 
d'actions  ou  tout  simplement  un  compte  courant? — R.  II  y  avait  un  compte  du  capi 
tal-actions. 

Q.  Quand  y  a-t-il  eu  transfert  du  compte  d'actions  au  compte  d'obligations  pour 
couvrir  cela? — R.  Les  livres  1'indlqueront. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Est-ce  qu'une  partie  en  a  ete  payee  par  ces  dix  cheques  dont  vous  avez  parle 
ce  matin? — R.  line  partie. 

Q.  Et  c'est  ce  que  vous  entendez  en  disant  que  cela  a  ete  paye,  lorsque  cela  a  ete 
remplace  a  meme  le  capital?  Vous  avez  remplace  a  meme  le  nouveau  capital  1'argent 
que  vous  aviez  employe  a  meme  les  obligations,  n'est-ce  pas  cela  que  vous  dites? — 
R.  Je  demande  que  Ton  me  dispense  de  repondre. 

•     Le  comite  s'ajourne. 


CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE,  N°  :1>i). 

MERCREDI,  10  juin  1908. 

Le  comite  se  reunit  a  3.30  heures  de  1'apres-midi,  le  president,  M.  A.  K.  Maclean, 
au  fauteuil. 

M.  G.  A.  BELL,  du  mini?tere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  est  appele,  assermente 
et  interroge: — 
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Par  M.  Monk: 

Q.  II  y~a  une  question  que  je  voudrais  vous  poser,  et  c'est  au  sujet  du  cheque  pour 
$94,600,  qui  constitue  partie  de  la  souscription  de  $200,000  au  capital-actions  de  M. 
Davis.  Voulez-vous  expliquer  au  comite  ce  que  vous  savez  au  sujet  de  ce  cheque? 
Bien  qu'il  ait  ete  donne  au  mois  de  fevrier  1904,  je  crois  qu'il  n'est  devenu  disponible 
qu'au  mois  de  fevrier  1907.  Voulez-vous  expliquer  comment  ces  operations  ont  ete 
inscrites  dans  les  livres  de  la  compagnie,  au  meilleur  de  votre  connaissance  ? — R.  Le 
premier  cheque  donne  par  M.  Davis  etait  date  du  29  Janvier  1904,  et  etait  pour 
$119,900.  Ces  $119,900,  sur  les  $200,000  de  souscription  au  nouveau  capital-actions, 
auraient  donne  la  haute-main  a  M.  Davis.  La  compagnie  ne  voulait  pas  cela,  vu 
qu'un  certain  nombre  de  compagnies  de  chemin  de  fer  desiraient  se  procurer  une 
partie  du  nouveau  capital-actions.  Quelques-unes  d'entre  elles — je  sais  qu'il  en  etait 
ainsi  du  chemin  de  fer  Quebec-Central — n'etaient  pas  alors  autorisees,  en  vertu  de 
leur  charte.  a  prendre  des  actions.  Si  j'ai  bien  compris,  le  Grand-Tronc  aussi  voulait 
avoir  des  parts,  et  cette  compagnie,  des  que  M.  Davis  eut  donne  son  cheque,  ou  vers 
ce  temps,  a  pris  pour  $25,000  de  capital-actions,  ce  qui  a  reduit  les  actions  de  M. 
Davis  a  $94,000.  Mais  le  cheque  est  reste  en  la  possession  de  la  Compagnie  du  Pont 
et  n'a  pas  ete  depose  par  elle.  Si  je  comprends  bien,  cependant,  il  aurait  pu  etre  paye 
en  tout  temps.  Cependant,  la  compagnie  n'a  touche  le  cheque  qu'en  fevrier  1907. 
Quant  au  premier  cheque,  il  n'a  jamais  ete  reduit  de  $25,000,  comme  il  aurait  du 
1'etre,  a  mon  sens,  lorsque  le  Grand-Tronc  a  pris  $25,000  a  meme  ce  montant.  De 
sorte  que,  lorsqu'il  s'est  agi  de  toucher  le  cheque,  la  compagnie  s'est  fait  donner  par 
M.  Davis  un  autre  cheque  pour  $94,000,  et  ce  cheque  a  ete  depose  a  la  banque  de 
Montreal,  et  il  y  a  deux  cheques  retires  qui  en  font  foi — 1'un  a  ete  annule  et  1'autre 
a  ete  depose  a  la  banque.  En  ce  qui  concerne  le  Quebec-Central,  je  dois  dire  que  plus 
tard  il  a  pris  pour  $25,000  de  capital-actions.  Les  actions  ont  ete  achetees  de  1'hono- 
rable  John  Sharpies.  Nous  avons  son  cheque  pour  $50,000. 

PIECE  N°  25. 

N°  QUEBEC,  27  Janvier  1904. 

A  la 

Banque  de  Montreal. 

Payez  a  la  Compagnie  du  pont  et  chemin    de   fer    de    Quebec,    ou    a    son    ordre 

Cent  dix-neuf  mille  neuf  cents  piastres. 
$119,900. 

M.  P.  DAVIS. 

PIECE  N°  26. 
N°  QUEBEC,  21  fevrier  1907.    • 

A  la 

Banque  de  Montreal. 

Payez  a  la  Compagnie  du  pont  et  chemin    de    fer    de    Quebec,    ou    a    son    ordre 

Quatre-vingt-quatorze  mille  neuf  cents  piastres. 
$94,900. 

M.  P.  DAVIS. 
(PAYE.) 

Endosse 

Pour  depot  seulement  au  credit  de 
LA  COMPAGNIE  DU  PONT  ET  CHEMIN  DE  FER  DE  QUEBEC, 

J.  H.  PAQUET. 
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Q.  De  qui  avez-vous  regu  ces  cheques  que  vous  montrez  maintenant  au  comite? 
— R.  De  M.  M.  P.  Davis.  Oe  sont  la  sea  cheques  retires — sa  propriete. 

Pa?-  M.  Barker: 

Q.  Je  vois  que  le  premier  n'a  jamais  ete  accepte  par  aucune  banque? — R.  Non, 
monsieur,  je  vois  cela. 

Q.  Le  second  1'a  ete? — R.  Le  second  devait  etre  accepte  dans  le  cours  ordinaire 
des  affaires.  Lorsque  1'on  p  touche  le  cheque,  le  caissier  a  du  le  marquer  "bon", 
puis  le  deposer. 

Par  le  president: 

Q.  Avant  d'aller  plus  loin,  mieux  vaut  nous  dire  qui  ont?  ete  les  souscripteurs 
cles  $200,000?— R.  (II  lit): 

7  decembre  1903.       Hon.  S.  N.  Parent...  $  2,500 

9      „                „            H.  M.  Price 400 

J.  B.  Laliberte  .  -00 

N.  Rioux »<"i 

V.  Boswell WO 

Hon.  N.  Garneau 300 

R.  Audette 

J.  Breakey 200 

G.  LeMo.'ne 200 

3  Janvier   1904.            F.  G.  Fortier.    .  100 

27      „            „               Hugh  A.  Allan 25,000 

John  Sharpies 50,000 

24  fevrier       ,,                Charles  M.  Hays  (en  fideicommis) 25,000 

M.  P.  Davis 94,000 

Je  dois  expliquer  que  la  ou  la  liste  se  termine  par  le  nom  de  G.  Lemoine  et  forme 
un  total  de  $5,000,  les  cheques  ont  deja  ete  produits  devant  le  comite  comme  pieces 
an  dossier.  Pour  les  autres  montants,  a  1'exception  de  $100 — qui  represente  une  ac 
tion  a  part — j'ai  les  cheques  ici. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  ne  crois  pas,  M.  Bell,  que  votre  explication  soit  exacte.  M.  Davis  doit 
avoir  eu  $119,900  a  une  certaine  date,  c'est-a-dire  en  1907? — R.  II  a  d'abord  donne  son 
cheque.  J'ai  lu  "Charles  M.  Hays  (en  fideicommis),  $25,000;  M.  P.  Davis,  $94,900". 
Son  premier  cheque  etait  pour  couvrir  cela.  Charles  M.  Hays  a  donne  son  cheque 
pour  $25,000,  que  vous  trouverez  la.  Les  $119,000  couvrent  ces  deux  entrees.  Je  dois 
expliquer,  en  ce  qui  concerne  ces  cheques,  qu'ils  sont  la  propriete  privee  de  divers 
particuliers,  et  que  ceux-ci  desirent  les  ravoir  lorsque  le  comite  en  aura  fini. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Alors  M.  Davis  n'a,  en  aucun  temps,  eu  des  actions  au  montant  de  $119,900? 
— R.  Non,  si  je  comprends  bien.  Sauf  erreur,  il  a  donne  son  cheque.  J'ai  compris 
•que  quatre-vingt-quatorze.  .  . 

Q.  Le  cheque  qu'il  a  donne  etait  pour  $119,000  a  cette  date? — R.  MaisfeGrand- 
Tronc  a  immMiatement  pris  les  $25,000. 

Par  le  President: 

Q.  A-t-il  alors  sigiie  la  liste  de  souscriptioii  pour  un  certain  montant? — R.  Je 
ne  crois  pas  que  les  listes  de  souscription  aient  ete  signees  alors. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Pouvez-vous  retrouver  quelque  trace  de  1'operation  par  laquelle  ces  $119,900 
valant  d'actions,  represeatees  par  les  cheques  que  vous  avez  produits.  . 
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Le  PRESIDENT. — II  a  deja  explique  cela. 

M.  MONK. — Vous  dites  qu'il  y  a  eu  alors  transfert  d'actions? 

Le  PRESIDENT. — Non,  non.  II  dit  qu'il  y  a  eu  substitution  apres  que  cela  cut 
ete  paye  a  compte  du  capital.  Le  Grand-Tronc  a  reellement  pris  $25,000,  ce  qui  a 
reduit  les  $119,900  a  $94,000,  et  alors  il  y  a  eu  substitution  de  cheques  ? 

E.  Veuillez  me  pardonner  im  instant,  M.  Monk.  Voulez-vous  me  laisser  voir  le 
cheque  du  Grand-Tronc  et  ces  deux  cheques  de  M.  Davis  (cheques  produits)  ?  Le 
cheque  de  M.  Davis  pour  les  $119,900  est  date  du  27  Janvier  1904.  Le  Grand-Tronc 
a  consenti  a  prendre  des  actions  au  montant  de  $25,000,  et  cela  a  ete  entre  au  nom  de 
M.  Hays.  II  a  achete  ces  actions  le  24  fevrier.  Le  cheque  pour  $119,000  couvrait  les 
deux. 

Par  le  President: 

Q.  Le  cheque  de  M.  Hays  a  ete  domic  en  1904? — E.  Oui,  il  n'a  ete  emis  qu'au 
mois  de  mars. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Voici  le  point  qui  ii'est  point  clair  a  mon  sens.  Le  cheque  pour  $119,900 
donne  par  M.  M.  P.  Davis  a  la  Compagnie  du  Pont  est  date  du  27  Janvier  1904? — B. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Est-ce  que  ceci  a  ete  remis  alors  en  la  possession  de  la  Compagnie  du  Pont? — 
E.  C'est  ce  que  j'ai  compris.  C'est  ce  que  1'on  m'a  dit. 

Q.  Cela  est  date  du  21  fevrier  1907?— E.  Oui. 

Q.  Et  quelle  est  la  date  du  cheque  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  pour  $25,000  > 
—R.  Le  15  mars  1904.  Vous  comprendrez  que  telle  est  la  raison  pour  laquelle  on  a 
consenti  a  1'accepter.  Le  cheque  n'avait  pas  ete  recu  et  M.  Davis  1'avait  couvert  de 
M'ii  propre  cheque.  Le  capital-actions  a  ete  emis  en  leur  faveur  le  24  fevrier. 

Q.  Si  je  comprends  bien,  les  actions  que  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  voulait 
jnvndre  etaient  reellement  couvertes  par  le  cheque  de  $119,000? — E.  Precisement, 
monsieur. 

Q.  Pouvez-vous  expliquer  pourquoi  les  $94,000  n'ont  ete  donnes  qu'en  1907,  alors 
que  le  cheque  du  Grand-Tirouc  etait  date  du  26  fevrier  1904  ?  Je  veux  elucider  ce  point  ? 
— E.  On  supposait  encore,  si  j'ai  bien  compris,  que  le  Quebec- Central  acheterait  de 
M.  Davis  et  que  ses  $94,000  subiraient  une  nouvelle  reduction  de  $25,000.  Mais,  de 
fait,  les  actions  du  Quebec-Central — une  partie  est  au  nom  du  Quebec-Central  et  une 
partie  au  nom  de  son  administrateur,  mais  toutes  appartiennent  reellement  au  Que 
bec-Central — au  montant  de  $25,000,  ont  ete  achetces  de  1'honorable  John  Sharpies, 
de  sorte  que  les  parts  de  M.  Davis  s'elevent  a  $94,000. 

Q.  De  qui  etait  le  cheque  regu  par  la  Compagnie  du  Pont  pour  les  $50,000  de  M. 
Sharpies? — E.  C'etait  le  cheque  de  1'honorable  M.  Sharpies  lui-meme.  II  a  donne 
deux  cheques  de  $26,000  chacun.  L'un  des  cheques  payable  a  la  banque  Union  et 
1'autre  a  la  banque  de  Montreal,  pour  $26,000  chacun. 

Q.  Avez-vous  quelque  trace  de  cela  dans  les  livres  de  la  compagnie? — E.  Oui, 
dans  le  livre  des  actions. 

Par  le  President: 

Q.  Ce  cheque  de  $119,000  a  ete  compte  par  la  compagnie  comme  versement  a 
conipte  du  capital-actions,  mais  1'emission  a  ete  suspendue  en  attendant  1'entree  du 
Grand-Tronc  et  d'autres  compagnies  a  titre  d'actionnaires ?  C'est  ainsi  que  1'on  vous  a 
represent*  les  faits? — E.  Je  dois  expliquer  que  le  Quebec-Central  tenait  beaucoup  a 
(iitrer  dans  la  compagnie,  mais  comme  me  1'a  explique  son  gerant,  sa  charte  ne  lui 
donnait  pas  alors  1'autorisation  d'acheter  des  parts. 
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Par  M.  Monk: 

Q.  Sur  quoi  vous  basez-vous,  M.  Bell,  pour  dire  que  le  cheque  de  $119,900  est 
reste  entre  les  mains  de  la  compagnie  jusqu'en  1907,  alors  qu'il  a  ete  echange  pour  le 
cheque  de  $94,000? — R.  Sur  la  parole  des  fonctionnaires  de  la  compagnie. 

Q.  Y  a-t-il  dans  les  livres  de  la  compagnie  quelque  trace  de  ce  cheque  de  $119,900? 

Par  M.  Barker: 

Q.  Aucune  trace  quelconque? — R.  Je  ne  le  crois  pas,  sauf  1' entree  au  livre  de 
cai'sse  indiquant  les  $94,000.  Je  ne  sache  pas  qu'il  en  soit  question,  a  moins  que  ce 
ne  soit  dans  le  proces-verbal. 

Le  PRESIDENT. — M.  Paquet,  savez-vous  s'il  y  a  quelque  trace  des  $119,900  dans 
les  livres  de  la  compagnie? 

M.  PAQUET. — Je  ne  m'en  rappelle  pas,  mais  il  se  peut  qu'il  y  en  ait  quelque  trace. 

Le  TEMOIN. — Je  ne  me  rappelle  pas  s'il  y  a  une  entree. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Avez-vous  trouve  dans  les  livres  quelques  traces  de  rapports  ou  de  certificats  a 
1'effet  que  ces  actions  ont  ete  emises  en  faveur  de  M.  Davis  avant  1907? — R.  Oui, 
il  y  a  quelque  chose  a  ce  sujet.  Pour  le  moment,  je  ne  puis  m'en  rappeler.  Je  me 
rappelle  avoir  fait  des  recherches  a  ce  sujet. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Y  a-t-il  reellement  en  emission  de  parts? — R.  Les  actions  peuvent  avoir  ete 
emises  et  detenues  par  la  compagnie. 

Par  M.  Monk: 

Q.  On  a  d"u  emettre  un  certincat  a  1'effet  que  $200,000  avaie-nt  ete  payes  en 
argent? — R.  Je  crois  que  vous  trouverez  quelque  chose  dans  mon  rapport.  Je  vois 
ici  (il  lit)  :  "  Quebec,  22  fevrier  1907  " 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  lisez  la? — R.  Ceci  est  attache  a  une  souche.  Ceci  est  un 
certificat  portant  le  numero  121,  q\ri  devait  etre  emis  le  6  juillet  1904  et  etait  engage 
pour  avances,  tel  que  livre  aujourd'hui  aux  fonctionnaires.  Signe,  Ulric  Barthe, 
secretaire;  J.  H.  Paquet,  tresorier. 

Par  M.  Barker: 
Q.  Quel  est  ce  certificat  ?— R.  II  est  date  dn  22  fevrier  1907. 

Par  le  president: 

Q.  II  est  attache  a  une  souche.  Et  que  demontre  la  souche,  M.  Bell? — R.  La 
souche  indique  un  regu  de  M.  Davis.  Elle  se  lit  comme  suit:  "  Regu  certificat  n° 
121  pour  949  actions  ce  6e  jour  de  juillet  1904.  (Signe)  M.  P.  Davis". 

Par  M.  Monk: 

Q.  Et  annexe  a  cette  souche  se  trouve  le  billet  que  vous  venez  de  mentionner  a 
1'effet  que  ce  certincat  est  engage?— R.  II  a  et«  engage  pour  avances. 
il.  BARKER. — A  la  connaissance  de  la  compagnie? 
M.  MONK. — Oui,  il  est  signe  par  le  president  et  le  secretaire. 
A  "  ITlric  Barthe,  secretaire,  J.  H.  Paquet,  tresorier  ". 
M.  BARKER. — Get  engagement  est-il  par  M.  Davis? 
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Par  M.  Monk: 

Q.  Par  qui  le  capital  a-t-il  ete  engage  ?— R.  J'ignore  envers  qui  il  a  etc  engage. 
Q.  Est-il   question   dans    ce   document    d'un   engagement   du   capital-actions? — R. 
"  Et  engage  pour  avances  ",  c'est  tout  ce  qui  y  est  dit;  on  ne  dit  pas  envers  qui. 
M.  BARKER. — Je  ne  vois  pas  comment  il  aurait  pu  etre  engage  par  d'autres. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Envers  qui  ces  949  parts  ont-elles  ete  engagees  comine  il  est  dit  dans  le  certi- 
ficat  de  juillet  1904? — R.  Envers  la  compagnie,  je  presume.  Je  n'en  sais  rien  cepen- 
dant.  Il  vous  faudra  demander  a  Tun  des  actionnaires. 

Q.  II  se  peut  que  M.  Barthe  puisse  nous  dire  cela — puisque  vous  avez  en  votre 
possession  le  livre  des  souches  des  certificats,  pouvez-vous,  M.  Bell,  consulter  les  certi- 
ficats  emis  en  faveur  des  actionnaires,  dont  vous  venez  de  donner  la  liste  au  comite? 
— R.  Oui,  monsieur;  voulez-vous  avoir  tous  ces  petits  montants,  ou  suffira-t-il  de  vous 
donner  les  gros? 

Q.  Vous  pourriez  nous  donner  les  plus  gros. 

Le  PRESIDENT. — Vous  avez  demande  ce  matin  une  liste  des  actionnaires,  peut-etre 
vaudra-t-il  mieux  que  toute  la  liste  des  actionnaires,  jusqu'a  date,  soit  produite  comme 
piece  au  dossier? — R.  Je  vois  ici  une  entree  du  transfert  de  $25,000  au  Quebec-Central 
dont  j'ai  parle ;  voici  1'emission  en  faveur  du  Quebec-Central  de  174  parts,  dont  recep 
tion  est  accusee  par  J.  S.  Walsh,  administrateur ;  puis  il  y  a  le  compte  de  50  parts 
a  John  S.  Walsh,  c'est-a-dire  a  1'administrateur. 

Q.  Quelle  est  la  date  de  cela? — R.  C'est-a-dire  du  transfert.  Tous  deux  sont 
dates  du  23  mai  1906. 

Q.  A  qui  sont-elles  transferees? — R.  Par  Phonorable  John   Sharpies. 

Q.  Oui,  mais  avez-vous  les  certificats  des  actions  emises  en  faveur  de  John  Shar 
pies,  des  $50,000,  c'est-a-dire  1'original  ?— R.  J'ai  Charles  M.  Hays  (en  fideicommis) . 
le  certificat  a  ete  emis  le  24  fevrier  1904  pour  250  parts;  Hugh  A.  Allan,  le  27  Jan 
vier  1904,  il  en  a  accuse  reception  le  29  Janvier  1904. 

Par  M.  Parent: 

Q.  Combien  de  parts?— R.  "Hugh  A.  Allan,  250  parts",  cest-a-dire  ses  $25,000. 

Le  PRESIDENT. — Apres  tout,  je  ne  vois  pas  beaucoup  1'a-propos  de  cette  question. 
— R.  J'ai  ici  un  certificat  de  276  parts  en  date  du  14  mai  1906,  ceci  est  la  balance 
des  parts  transferees  jusqu'a  une  date,  le  reste  ayant  ete  transfere  a  M.  Walsh. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  n'avez  pas  trouve  le  certificat  Sharpies? — R.  II  est  ici  quelque  part, 
mais  le  tout  est  mele.  Je  vais  le  trouver. 

Q.  Je  crois  que  la  maniere  la  plus  simple  scrait  de  preparer  cela  sous  forme 
de  liste? — R.  II  y  a  un  grand  nombre  de  transferts  de  parts  en  petits  montants,  mais 
on  peut  prendre  cela  dans  le  livre  d'actions. 

Par  le  President: 

Q.  D'apres  ce  que  vous  connaissez  des  livres,  savez-vous  si,  lorsque  vous  avez 
fait  1'audition,  la  compagnie  devait  a  M.  M.  P.  Davis  quelque  argent  de  1904  a  1907? 
Lui  en  devait-elle? — R.  Mais,  oui,  il  faisait  les  travaux  aux  approches  du  pont,  et  la 
compagnie  lui  devait  de  1'argent. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Est-ce  que  la  compagnie  n'avait  pas  transfere  a  M.  Davis  toutes  les  subven 
tions,  tant  municipales  que  provinciales  et  federates,  par  acte  notarie  du  5  septembre 
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I'.'O!/? — R.  Oui,  niiii.-.  d..];i  avait  t'te  r<Vlt'.  Ceci  se  troiire  i-ntre  les  dates  men- 
tionnees  par  M.  Maclean,  de  1904  a  1907.  Si  je  1'ai  compris,  il  a  demande  si  la  com- 
pagne  a  jamais  ete  endettee .  eirvers  .M.  DavN,  in.url,  m  -a  qualite  d'entrepreneur 
executait  les  travaux  dcs  approches.  Kllr  lui  d>'vait  dc  temp*  a  autres,  et  ces  dettes 
ont  fini  par  etre  ]>ay<V-.. 

Q.  Saviez-vons  qne  la  compagnie  avait  transfere  toutes  ses  subventions  a  M. 
Davis,  par  acte  notarie? 

M.  GALLIHER. — C'etait  avant  1'acte  de  1903. 

R.  C'etait  avant  la  legislation  de  1903  garantissant  les  obligations. 

M.  BARKKR. — II  ne  pent  y  avoir  auriiii  dotite  qu'il  y  ait  en  a  certaines  epoqnes  des 
reclamations  contre  la  compagnie. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Pouvez-vous  nous  donner  la  date  exacte  du  transfert  de  la  garantie  du  gou- 
vcrnement  pour  environ  $6,000,000  a  la  Compagnie  de  Garantie  ou  a  la  Compagnie 
du  Pont  de  Quebec,  selon  le  cas'? — 'R.  !Non,  monsieur,  il  vous  faudra  poser  cette  qu<'-- 
tion  an  ministere  des  Finances. 

Q.  Est-ce  que  les  livres  de  la  compagnie  donneiit  quelque  renseignement  sur  ce 
point!1 — R.  II  ae  pent  que  les  proces-verbaux  en  f;is-,cnt  mention,  niais  jc  ti'cn  ai  au- 
cune  connaissance  d'apres  les  livres  de  compte. 

Q.  Je  vois  dans  le  rapport  que  vous  avez  fait  comme  comptable  du  ministere  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux,  que  vous  parlez  d'un  etat  detaille  de  1'emploi  d'nne 
somme  d'envirou  $800,000,  qui  a  ete  payee  a  M.  Davis  lorsqne  ces  obligations  sont  de- 
venues  disponibles? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pouvez-vous  consulter  cet  etat  detaille? — R.  .nvant  de  repondre  a  cette  ques 
tion,  j'ai  le  certificat  des  500  parts  de  1'honorable  John  Sharpies.  II  est  date  du  27 
Janvier  1904;  il  a  ete  annule  et  repris  en  lui  dormant  la  balance  lorsqu'il  a  transfere 
ses  actions  an  chemin  de  fer  Quebec-Central  et  a  ses  representants.  J'ai  par  devers 
moi,  M.  Monk,  1'etat  dont  vovis  parlez. 

Q.  Quel  est  le  montant  que  M.  Davis  a  rec.u  alors  de  la  compagnie? — R.  A  quelle 
date  ? 

Q.  Lorsque  cette  somme  d'environ  $800,000  est  devenue  disponible? — R.  Lorsque 
cela  lui  a  ete  paye  ? 

Q.  Oui,  domiez-nous  IP  montant  exact  et  la  date? — R.  $898,264.73  payes  en  fe- 
vrier  1904. 

Q.  Et  1'etat  detaille  indique  pourquoi  ces  somnles  out  ete  payees? — R.  Oui,  mon 
sieur. 

Q.  Voulez-vous  donner  les  item? — R.  Obligations  provisoires,  $472,000.... 

Par  le  President: 

Q.  Expliqnez  au  fur  et  a  mesure,  M.  Bell.  Ceci  est  pour  retirer  leg  obligations 
provisoires,  n'est-ce  pas? — R.  Ceci  est  le  montant  pour  retirer  1'emission  totale  dea 
obligations  provisoires  qui  avaieut  ete  emises  par  la  Compagnie  du  Pont;  les  propres 
obligations  de  la  Compagnie  du  Pont,  emises  par  elle-meme,  transmises  a  M.  Davis  a 
60  pour  100  pour  paiement  des  travaux  par  lui  executes  pour  la  compagnie. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Est-ce  que  cela  est  cense  le  payer  en  entier? — R.  C'est-a-dire  la  valeur  au  pair, 
$472,000.  Interet  sur  ces  obligations  provisoires  jusqu'au  23  fevrier  1904,  $29,386.27, 
et  il  y  a  la  balance  due  a  M.  Davis  sur  son  entreprise  et  quelques  echanges  de  billets 
s'elevant  a  $396,878.46,  ce  qui  forme  le  total. 

Par  le  President: 

Q.  Dois-je  comprendre  que  ces  obligations  acceptees  par  M.  Davis  a  60  ont  ete 
liquidees  au  pair?-  -R.  Elles  ont  ete  liquidees  au  pair. 

fi— fi 
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Par  M.  Barker: 

Q.  C'est-a-dire  que  la  compagnie  les  a  retirees  au  pair?— K.  Eetirees  au  pair  par 
la  compagnie,  cela  etait  prevu  par  1'acte  de  1903. 

Par  le  President: 

Q.  Et  ces  $200,000  de  nouveau  capital-actions  requis  en  vertu  de  1'acte  de  1903 
etaient  afin  de  rembourser  les  40  pour  100  a  la  compagnie? — E.  Ces  $200,000,  ou  du 
moms  uiie  partie,  $188,000,  etaient  destinees  a  reduire  d'autant  cette  reclamation  de 
M.  Davis;  la  compagnie  devait  par  elle-meme  parfaire  ce  montant,  mais  la  balance, 
tel  qu'enonce  dans  1'acte,  devait  etre  payee  a  meme  les  fonds  disponibles  des  obliga 
tions  garanties.  Je  prends  ces  renseignements  dans  1'acte. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  considere  que  le  but  de  la  legislation  et  du  parlement  etait  de  permettre  a 
la  compagnie  de  recouvrer  les  $200,000  de  capital  perdu  par  la  vente  a  60  pour  100? — 
E.  C'est  la  une  autre  maniere  d'envisager  la  question. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  cela  est  exact.  C'est  un  article  mal  redige,  mais  je 
crois  que  M.  Barker  a  raison. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Quel  est  le  montant  exact  de  1'escompte? — E.  De  1'escompte  sur  ces  obliga 
tions  ? 

Q.  Oui  ?— E.  Cela  est  declare  dans  1'acte. 

M.  BARKER.— $188,721. 

Le  PRESIDENT. — Oui,  cela  fait  40  pour  100  sur  toute  la  dette  d'alors. 

E.  Oui,  elles  ont  realise  $283,279  a  60  pour  100. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Quelle  est  la  date  du  paiement  fait  a  1' entrepreneur,  M.  Davis,  au  moyen  de 
ces  obligations?  Quand  les  a-t-il  recues  a  60? — E.  II  a  regu  1'argent  vers  le  mois  de 
fevrier  1904. 

Q.  Oui,  je  veux  dire  qu'avant  cela  il  avait  des  reclamations  contre  la  compagnie 
pour  travaux  executes,  et  la  compagnie  lui  a  donne  ces  obligations  en  paiement  a  60. 
Pouvez-vous  vous  rappeler  la  date  de  cela  2 — E.  Je  ne  saurais  reellement  vous  dire 
cela,  car  je  n'ai  jamais  examine  cette  question.  Je  n'y  etais  pas  interesse. 

M.  PARENT. — L'acte  notarie  entre  M.  Davis  et  la  compaguie,  en  vertu  duquel  M. 
Davis  a  entrepris  de  faire  les  travaux  de  la  Compagnie  du  Pout  de  Quebec,  pour  le 
paiement  partiel  desquels  il  devait  accepter  des  obligations,  sans  interet,  vous  donnera 
cela. 

Le  PRESIDENT. — A-t-il  exige  1'interet  sur  ces  obligations? — E.  Oui,  c'etaient  des 
obligations  regulieres,  et  la  compagnie  a  du  payer  1'iuteret  et  les  racheter. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Quel  a  ete  1'interet  total  sur  les  obligations  ?— E.  $29,386.27. 

Q.  Cela  represente  1'interet  a  partir  de  la  date  de  1'emission  des  obligations  pro- 
visoires? — E.  Depuis  la  date  des  obligations  jusqu'au  23  fevrier  1904. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  quand  les  obligations  ont  ete  emises  ?  De  quel  jour 
sont-elles  datees? — E.  Je  ne  puis  le  dire. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  devoir  prodxiire  au  dossier  cet  etat  detaille. 
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PIECE  N°  27. 

COMPAGNIE  DE  PONT  E  T  CHEMIN  DE  FEE  DE  QUEBEC. 

1902. 

ETAT  detaille  du  premier  paiement  de  $898,264.73  a  meme  le  compte  des  obligations. 

15  mai. — Obligations  hypothecates  pour  $472,000  emises  et  acte  d'hypotheque  en 
fideicommis. 
1904. 

2  mars. — Rachat  d'obligations  provisoires.     Interet   sur  ces   obligations   jusqu'au 
23  fevrier  1904,  $29,386.27. 

DETAILS  des  comptes  en  souffrance  payes  a  meme  les  obligations  garanties. 

Obligations  provisoire s  tel  que  ci-dessus §   472,000  00 

Interet  sur  ces  obligations.  . 20,386  27 

S  501,386  27 
Solde  du  a  M.  P.  Davis,  d'apres  le  releve 306,878  46 

.?  898,264  73 


Dt  LA  COMPAGNIE  DU  PONT  ET   CIIEMIN  DE  FEE  DE 

QUEBEC,  LIMITEE. 

A  M.  If.  P.  DAVIS. 

Montant  total  de  1'estimation  no.  13,  en  date  du  2  decembre  1902 $    1,416,304  38 

gO%  payable  en  obligations 283,278  88 

80%  payable  en  argent  en  vertu  du  contrat 1,133,115  50 

Argent  re9U  jusqu'a  cette  date 784,861  93 

Montant  du  en  argent , 348,25357 

Interet  sur  versements  en  argent,  echus,   d'apres  le  releve 26,485  20 

374,738  77 
Argent  paye  a  la  Coaipagnie  iu  Pout  de  Quebec,  14  fevrier  190  J. .  .  $  35,000  00 

Montant  rembourse  pour  superstructure  d'apres  1'estimat.  n°  13  . .      150,610  00 
Moins  paye  sur  ce  montant • 138,546  85 

Solde  du  sur  la  superstructure $   18,093  lo 

$  16,906  85 


Solde  du  a  M.  P.  Davis  pour  travaux  de  la  superstructure 16,906  85 

Supplements  tels  qu'enumeres  dans  1'etat  ci-.;'oint 1,492  CS 

Eolairage  des  piles  principales  du  nord  et  du  sud,  du  10  mai  au  30  novembre  1903 116  75 


8  393,255  05 

Montant  payable  ea  obligations,  $283,878  a  60  %     §472,13146 

Obligations  regues 472,000  00 

Solde  dft  sur  obligations 131  46 

Montant  du  en  argent  le  ler  Janvier  1904 $  393,38651 

Interet  du  ler  Janvier  1904  au  23  fevrier  1904,  54  jours  a  6%   3,491  95 

$  396,878  46 


OTTAWA,  20  fevrier  1904. 
Certifie  exact, 

(Signe)        ARCH.  E.  FRASER. 

(Signe)         E.  A.  HOAEE, 

Ingenieur  en  chef. 
6— 6i 
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''  Montant  du  par  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  pour  travaux  executes  pour 
son  compte  durant  !<.•>  anmVs  1901  et  1902,  tel  que  par  compte  reiidu." 

20%  pour  surveillance  des  travaux  executes  a  la  culee  du  nord,  autorises  par  resolution  du 

bureau  des  directeurs  le  30  juin,  20%  sur  $3,058  39  $  611  68 

Divers  travaux  du  c6te  sud — construction  de  tours,  etc $  63  60 

20%  pour  surveillance 12  72 

Bons  pour  taille  de  pierre  a  la  culee  du  nord,  d'apres  le  releve $          527  52 

H  i,  sud  „        i,         2HO  94 

ii  supplement 16  20 

801-66 


$         1,402  68 

Ottawa, 

M.  P.  DAVIS. 

Certifie  exact, 

(Sig-ne)        ARCH.  R.  FRASER. 

Dt  LA  COMPAGNIE  DU  PONT  DE  QUEBEC,  LTMITEE. 

A  M.  P.  DAVIS. 

Pour  eclairage  des  piles  principals  du  nord  et  du  sud  du  pont  de  Quebec  depuis  le  10  mai 

1903,  sur  1'ordre  de  M.  A.  E.  Hoare,  I.C $  110  75 

OTTAWA,  Ont.,  3  fevrier  1904. 

Certifie  exact, 
ARCH.  R.  ERASER. 

(Signe)         E.  A.  HOARE, 

Ingenieur  en  chef. 

"  LA  COMPAGNIE  DU  PONT  ET  CHEMIN  DE  FER  DE  QUEBEC. 

LIMITEE  ".  DT. 

"  A  M.  P.  DAVIS. 

"  Compte  de  I'interet. 
"Interet  jusqu'au  31  decembre  1903,  a  6  pour  100. 

1902. 

30  Jan.— Montant  total  de  1'estimation    n°  9,   8831,175.38 

a  80  pour  100 $664,94030 

Moins,  argent  recu  a  compte 656,620  63 

$      8,319  67 

31  juil.  —  Estimation  10,  $128,529. 80  a  80  pour  100 120,82384 

— 15aout 

Du  15  aout  1902  $  111,143  51  15  sept  —31  $         566  58 

31   aout— Estimation  11,  $88,739.58  a  80  pour  100. 70,991  66 

Du  15  septembre  1902 .  $  182,135  17 

3  sept.— Par  argent $    30,640  00 

15     "    —         36,880  00 

— 67,520  00  15  sept. 


ler  oct.— Estimation  12,  $129,305.50  a  80  pour  100 103,'444  40  13  Oct.— 98 

$  218,059  57  20  dec 
ler  dec.— Estimation  13,  $238,674  12  a  80  pour  100 190,939  29  15  dec.' 

$  408,998  86  20  dec.— 5.  155  93 

20    dec.-Par  argent 23,513  33  dec.  1902. 

$  3a5  485  53  8  "u     1903  12,736  81 
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1903. 
8     juil.— Par  argent 30,000  00  8  juil. 


$  355,485  53  23  juil.-  -15  876  60 

23    juil.—  Par  argent 7,207  97  23  juil. 

$  348,277  56  31  dec.— 161  9,217  46 


$    26,485  20 
"E.  et  O.  E. 

"Ottawa,   31   decembre   1903.  (Signe)         E.   A.   HOARE, 

"  Ingenieur  en  chef. 
"  Certifie  exact, 

"ARCH.  R.  ERASER". 

"Dt.  LA  COMPAGNIE  DU  PONT  ET  CHEMIN  DE  FER  DE 

QUEBEC,  LIMITEE. 

"A.  M.  P.  DAVIS. 
"  Interet  jusqu'au  31  diVrml'iv  1903,  a  6  pour  100. 

Du  gouvernement  federal $374,35333 

,i  provincial 120,000  00 

De  la  ville  de  Quebec 290,508  60 


*  784,861  53 

"(Signe)     E.  A  HOARE, 

"Ingenieur  en  chef. 
"Certifie  exact, 

"  ARCH.  R.  ERASER/' 

Le  PRESIDENT. — Je  vois  par  le  document  qni  m'a  ete  trausmis  par  M.  Parent, 
que  c'est  le  6  mai  1902  que  la  compagnie,  par  une  resolution,  a  decide  d'emettre  ces 
obligations  portant  premiere  hypotheque,  afin  de  payer  une  partie  de  la  construction 
de  la  dite  superstructure,  conformement  aux  termes  de  la  convention  intervenue  entre 
M.  Davis  et  la  compagnie.  Vous  dites  que  cette  convention  decretait  que  les  obliga 
tions  devaient  etre  acceptees  a  60.  Cette  disposition  ne  se  tr-ouve  pas  la. 

M.  PARENT. — Voyez  dans  le  contrat  principal,  cela  se  trouve  dans  le  contrat 
principal. 

Par  M.  Monk: 

Q.  M.  Bell,  pendant  que  Ton  fait  des  rechterches  a  ce  sujet:  Dans  votre  rapport, 
vous  parlez  de  la  situation  de  la  compagnie  le  31  mai  1907,  vous  donnez  des  details 
an  sujet  des  recettes  et  des  depenses,  les  recettes  s'elevaut  a  $5,464,178.80',  et  les  de- 
penses  a  $5,356,236.38,  laissant  une  balance  en  caisse  de  $107,942.42.  Dans  vos  de 
tails  des  recettes,  il  y  a  un  item  intitule:  "Balance  sur  billets  en  souffrance,  $121,- 
312.84".  Quels  etaient  ces  billets  en  souffranc©  qui  figuraient  dans  les  recettes  pour 
uii  montant  aussi  considerable? — R.  II  est  probable  que  si  j'explique^les  operations 
financieres,  vous  comprendrez  cela.  En  1904,  lorsque  1'on  a  regie  cette  creance  de 
Davis,  la  compagnie  ii'avait  aucuii  argent  en  main  a  1'exceptiton  des  $200,000 
regues  pour  le  capital-actions.  II  y  avait  tout  juste  ces  $200,000,  et  le  seul 
argent  qu'eut  la  compagnie  provenait  dies  obligations  garanties.  Or,  en  vertu 
de  1'acte,  1'ingenieur  en  chef  du  ministere  des  Chemins  de  fer  doit  prendre  des  me- 
Eures  pour  assurer  le  paiemeiit  mensnel  des  estimations  provisoires,  le  paiement  dea 
montants  dus  a  la  compagnie — tous  les  montaiits  gagnes  par  la  compagnie.  Natu- 
rellemeiit,  durant  ce  mois,  certaines  operations  fmancieres  ont  ete  necessaires.  Par 
exemple,  prenez  le  montant  du  sur  1'estimation  de  juillet,  il  se  pent  que  la  compagnie 
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ne  puisse  le  recevoir  avant  le  mois  de  septembre,  et  la  compaguie  a  ete  f orcee^  d'em- 
prunter  quelque  argent  a  la  banque,  de  contractor  uii  emprunt  temporaire — c'etaient 
tous  des  billets  a  courte  echeance,  je  crois  que  c'etaient  des  billets  payables  a  de- 
mande,  et  a  mesure  que  Ton  recevait  de  1'argent  a  compte  sur  lea  obligations,  ces  bil 
lets  etaient  promptement  payes.  Lors  de  mon  audition,  ce  montant  de  $121,000  etait 
le  montant  du  sur  ces  billets.  Si  ce  montant  de  balance  due  le  11  juin  1907  ^eut 
ete  paye  a  la  compagnie— si  le  pont  ne  se  fut  pas  ecroule,  et  si  cela  cut  ete^paye^l& 
compagnie,  elle  aurait  pris  ce  montant  et  aurait  paye  toutes  les  dettes  enumerees 
dans  ce  rapport  jusqu'au  ler  juin,  et  n'aurai-t  pas  eu  de  dettes. 

Q.  Mais  cette  balance  provenant  des  billets  en  souffrance  est  mentionnee  commc 
recettes  ? 

M.  GALLIHER. — Je  suppose  que  ce  sent  la  des  profits  d'escompte  sur  les  billets  en 
souffraiice? — K.  Profits  sur  billets  escomptes,  emprunts  temporaires.  Quelques-uns 
etaient  representes  par  de  1'argent  en  caisse  et  d'autres  avaient  ete  depenses.  Tl 
pent  y  avoir  eu  $50,000  de  cet  argent  en  caisse.  Je  ne  saurais  vons  le  dire  dans  ie 
moment  sans  consulter  tous  les  billets. 

Par  M.  Monk: 

Q.  C'etaient  la  des  emprunts  de  la  compagnie? — R.  Des  emprunts  personnels  :i 
la  bnnque,  tout  simplemeiit  les  operations  financieres  de  la  compagnie.  Les  billets 
ont  toujours  ete  promptement  payes  sur  reception  de  1'argent  a  meme  le  compte  du 
capital-actions,  de  1'argent  gagne  a  meme  le  capital-actions. 

Q.  Voulez-vous  expliquer  ce  que  veut  dire  1'item  "Montant  du  par  M.  P.  Davis, 
$65,000? — R.  Oui.  Cela  est  explique  dans  1'acte  de  1903:  "Attendu  que  le  gouverne- 
ment  de  la  province  de  Quebec  a  accorde  une  subvention  pour  venir  en  aide  a  1'exe- 
cution  des  dits  travaux  au  montant  de  $250,000  et  en  a  obtenu  le  plein  montant". 
De  fait,  cette  subvention  de  $250,000  avait  ete  accordee  mais  n'avait  pas  alors  etc 
payee  en  entier.  Elle  etait  payable  par  versements  annuels  de  $30,000,  et  la  compa 
gnie  avait  transfere  le  montant 'a  M.  Davis,  le  considerant  evidemment  comme  une 
recette  en  argent.  Mais  lorsque  cette  operation  eut  ete  terminee  avec  M.  Davis  et 
lorsque  M.  Davis  eut  ete  paye  en  entier,  il  a  retransfere  la  balance  due  de  la  subven 
tion. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Cela  constituait  alors  mi  actif  additionnel? — R.  Oui.  II  a  retransfere  la  ba- 
lanQ3  due  sur  la  subvention,  mais  entre  la  date  oil  il  a  ete  paye  et  la  date  ou  il  1'a 
retransferee,  une  balance  de  $30,000  est  devenue  echue  et  a  ete  payee  par  lui. 

Par  M  Monk  : 

Q.  A  lui  payee,  voulez-vous  dire? — R.  Oui,  je  veux  dire  a  lui  payee  une  somme  de 
$30,000,  et  dans  le  compte,  le  compte  detaille  de  M.  Davis  dont  je  viens  de  parler,  se 
trouvait  inclus  le  montant  d'un  billet  de  $35,000.  Avant  1904,  M.  Davis  etait  reelle- 
ment  le  seul  debiteur  de  la  compagnie.  D'uiie  maniere  ou  d'uiie  autre,  elle  avait  eu 
beaucoup  d'aide  financiere  de  sa  part,  et  la  compagnie  avait  tire  sur  lui  pour  $35,000- 
et  il  a  inclus  cela  dans  son  compte,  mais  plus  tard  la  compagnie  elle-meme  a  retire  la 
traite.  M.  Davis  avait  ete  paye  en  plus  au  montant  de  $35,000,  et  cela  portait  a  $65,000 
le  montant  du  par  lui.  La  compagnie  a  arrange  cela  en  le  portant  a  son  debit  comme 
avance  a  compte  du  remboursement. 

Q.  Si  je  vous  ai  bien  compris,  ces  $35,000  sur  les  $65,000  etaient  une  traite  de  la 
compagnie  sur  Davis? — R.  Oui,  une  traite  acceptee  par  lui. 

Par  M.  Barker: 
Q.  Pour  le  benefice  de  la  compagnie? — R.  Pour  le  benefice  de  la  compagnie. 
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Par  M.  Galliher: 

Q.  Une  avance  personnelle  de  Davis  a  la  compagnie  ? — II.  Oui. 
Par  le  President: 

Q.  Que  la  compagnie  a  payee  subsequemment  ? — K.  Qu'elle  a  payee  subsequem- 
ment. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Avez-vous  cette  traite  ? — K.  Vous  avez  du  la  voir  en  f aisant  cette  audition  ? — 
R.  J'ai  vu  1'entree  dans  les  livres  lorsque  j'ai  fait  1'audition,  mais  je  n'ai  pas  la  traite. 

Q.  Je  me  demande  si  M.  Barthe  a  la  traite  de  $35,000,  tiree  par  la  compagnie  sur 
M.  Davis  et  acceptee  par  Ini,  puis  retiree  par  la  compagnie. 

LE  PRESIDENT. — M.  Bell  dit  que  la  compagnie  1'a  retiree.  Assurement  c'est  la  une 
preuve  suffisante. 

LE  TEMOIN. — Dans  son  compte,  M.  Davis  porte  les  $35,000  au  debit  et  reconnait 
plus  tard  que  c'est  la  une  erreur;  que  la  compagnie  ayant  elle-meme  retire  la  traite,  il 
lui  doit  ce  montant,  et  la  somme  de  $35,000/est  virtuellement  prise  dans  la  caisse  de  M- 
i)avis  pour  rembourser  la  compagnie. 

Par  le  President: 

Q.  Cela  se  trouve  dans  votre  rapport  a  la  page  572? — R.  Cela  se  trouve  dans  mon 
rapport. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Cette  traite  avait-elle  alors  ete  retiree  par  la  compagnie  ?  Etait-ce  une  traite  a 
deux  mois,  ou  a  terme? — R.  A  la  verite,  je  n'en  sais  rien,  je  ne  saurais  vous  le  dire. 

Par  M.  Barker: 

Q.  !N"e  pourriez-vous  pas  nous  donner  la  date  ou  nous  dire  si  c'etait  vers  le  temps 
de  1'adoption  de  cet  acte? — R.  Cela  a  du  etre  avant  la  date  du  compte  de  M.  Davis. 

Par  M.  Monk  : 

Q.  II  me  semble,  M.  Bell,  qu'il  doit  etre  facile  de  retracer  cela  dans  les  livres  de  la 
compagnie. 

Par  le  President: 

Q.  Dans  votre  rapport  vous  dites :  (lisant)  "  Le  30  juin  1906,  le  montant  de 
$65,000,  savoir:  $30,000  provenant  de  la  subvention  et  $35,000  paye  en  plus  au  sujet 
d'une  traite  due  par  M.  Davis  a  la  Compagnie?" — R.  C'est  la  la  partie  que  j'ai  men- 
tionnee.  Cela  ne  fait  reellement  aucune  difference.  M.  Davis  avait  regu  $35,000  dt> 
trop,  et  ceci  est  la  seu^e  explication  de  1'erreur  qui  a  ete  commise.  C'est  une  erreur. 
M.  Davis  avait  ete  paye  en  plus;  il  1'a  admis  et  a  rembourse  cette  somme  de  la  ma- 
niere  que  j'ai  indiquee. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Ne  devrait-oii  pas  se  servir  de  1'expression  "  debite  "  au  lieu  de  "  credite  "  a  son 
compte  ? — R.  L'expression  devrait  etre  ''  debite  ".  J'ai  remarque  cela  depuis  que  le 
rapport  a  ete  fait.  On  aurait  du  dire  "  debite  ". 

Par  M.  Monk : 

Q.  Avez-vous  jamais  vu  cette  traite? — R.  Cela  se  peut,  M.  Monk.  J'ai  vu  uii 
grand  nombre  de  traites.  Je  ne  saurais  me  les  rappeler  toutes.  Comme  je  1'ai  dit,  il  y 
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a  eu  un  grand  nombre  de  traites  de  part  et  d'autres  entre  M.  Davis  et  la  compagnie,  a 
titre  de  complaisance. 

Q.  Je  vois  que  le  dossier  produit  par  votre  ministere  et  qui  est  maintenant  dcvant 
le  comite  coiitient  la  preuve  d'un  arrangement  conclu  en  vertu  d'nn  decret  de  1'executif 
du  27  Janvier  1904  relativement  au  paiement  des  droits  de  douane  snr  les  materiaux  ? — 
R.  Oui,  monsieur.  J'ai  moi-,meme  fait  cet  arrangement.  Je  puis  expliquer  cela.  En 
ce  qui  coiicerne  la  majeure  partie  de  ces  billets  en  souffrance,  de  ces  billets  temporaires, 
on  a  emprnnte  1'argeiit  de  la  banqne  de  Montreal  pour  payer  les  droits  de  douane.  II 
fallait  alors  que  la  compagnie  payat  les  droits  de  douane  a  mesure  qn'ils  devenaient  dus. 
Je  suppose  qu'il  lui  fallait  payer  a  pen  pres  $50,000  par  mois,  et  pour  diminuer  autant 
que  possible  le  montant  de  ces  billets,  j'ai  suggere  de  faire  avec  le  ministere  des  Doua- 
nes  nn  arrangement  pour  tenir  uri  compte  eourant  des  entrees  en  entrepot,  et  apres 
avoir  rembourse  la  compagnie  a  meme  les  obligations  de  tout  le  montant  du — douane 
comprise,  naturellement — le  cheque  devait  etre  immediatement  transmis  a  la  douane. 
11  s'agissait  tout  simplement  d'attendre  le  cheque.  Nous  avions  les  fonds  en  notre 
possession,  et  c'etait  parfaitement  sur.  C'etait  une  affaire  entre  les  ministeres. 

Q.  Je  remarque  dans  le  rapport  du  ministre  et  dans  le  decret  de  1'executif  qu'il 
etait  question  d'environ  $400,000  dues  an  ministere  des  Douanes? — R.  $400,000? 
Vous  constaterez  qu'il  n'y  a  jamais  eu  un  montant  de  $400,000  an  ministere  des 
Douanes.  Cela  n'est  pas  possible,  parce  que  le  31  mai  1907  chaque  sou  du  a  la  douane 
avait  ete  paye,  et  ce  compte  n'a  etc  ouvert  qu'apres  rarrangement  dont  j'ai  parle.  Le 
pent  s'est  ecroule  moins  de  deux  mois  apres  cela.  Je  crois  que  cet  arrangement  n'a  pas 
ete  conclu  avant  le  ler  juillet.  Ce  rapport  est  date  du  26  juin,  et  il  est  impossible  qu'il 
y  ait  eu  $400,000  de  droits  de  douane  en  deux  mois.  Je  crois  qu'il  s'agit  d'environ 
$100,000. 

Q.  Au  moment  actuel  savez-vous  s'il  revient  de  1'argent  au  ministere  des 
Douanes  sur  quelques-uns  des  rnateriaux  en  question? — R.  Oui,  monsieur,  les  droits  de 
douanes  sont  dus  sur  tous  les  materiaux  qui  sont  arrives  apres  cet  arrangement.  La 
compagnie  du  pont  n'a  rien  rec.u  a  compte  des  obligations  apres  cette  date. 

Q.  Cela  represente  environ  $100,000? — R.  Environ  $100,000,  je  crois.  Je  puis  voua 
donner  le  montant  exact.  Je  crois  qu'il  est  ici  quelque  part  dans  la  liasse. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  dites  qu'ils  sont  mainteiiant  en  entrepot? — R.  On  a  permis  1'entree  en 
entrepot. 

Par  M.  Monk: 

Q.  L'entree  est  en  entrepot,  mais  les  materiaux  sont  dans  le  fleuve? — R.  Oh,  11011, 
aucune  partie  des  materiaux  ii'est  (Jans  le  fltuve. 

Q.  Oii  sont  les  materiaux  ? — R.  Us  sont  empiles  un  pen  en  dehorsi  de  Quebec,  a 
la  station  de  Belair.  II  y  a  d'immenses  qualitites  de  materiaux. 

Q.  Pendant  que  vous  y  etes,  pouvez-vous  nous  dormer  le  montant  des  droits  de 
douane? — R.  Je  constate  ici  (consultant  le  releve)  que  le  31  aout  il  y  avait  $110,- 
187.17.  Cela  'amene  le  releve  jusqu'a  quelques  jours  apres  recroulemeiit  du  pont. 
II  y  avait  alors  quelques  wagons  en  transit,  ce  qui  ajoutera  au  montant,  j'ignore  quelle 
est  la  somme  exacte. 

Q.  C'est  la  un  releve  jusqu'au  mois  d'aout  dernier? — R.  Oui,  trois  jours  apres  la 
chute  du  pont,  il  etait  du  a  la  douane  $110,187.17.  Je  puis  vous  dormer  les  details 
de  cela.  En  juillet,  le  montant  etait  de  $69,115.47 ;  en  aout,  de  $41,071.72.  Cela  con- 
firme  ma  declaration  a  1'effet  que  cela  s'elevait  a  environ  $50,000  par  mois  durant  la 
saison  des  travaux. 
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Par  M.  Galli/ier: 

Q.  A  propos  des  wagons  qui  etaient  alors  en  transit,  vous  dites  qu'il  y  a  des 
droits  dus  a  la  douaii'e  sur  ces  materiaux? — R.  Oui,  en  sus  du  montant  que  je  viens 
de  mentionner. 

Q.  En  sus  de  cela '(  Eh  bien,  si  ces  materiaux  sont  encore  en  entrepot,  la  douane 
n'a  pas  du  s'en  dessaisir ''. — R.  Je  presume  qn'ils  le  sont  encore.  Je  ne  suis  pas  un 
fonctionnaire  de  la  douane. 

Q.  J'ignorais  si  vous  le  saviez  mi  mm? — R.  Non,  je  presume  qu'ils  le  sont  encore. 

Par  le  President: 

Q.  Quelle  est  la  moyenne  des  droits  sur  ces  materiaux?  Le  savez-vous? — R.  Je 
ne  saurais  vous  dire  cela.  I]  me  faudrait  cnnsulter  le  detail  des  entrees. 

Par  M.  Barker: 

Q.  II  est  dii  $110,000? — R.  II  est  dii '.  Les  droits  de  douane,  evaluations  et  rede- 
vances  jusqu'au  31  mai  1907  s'elevent  a  $4s:>,,:;3!».!L).  ("est-a-dire  depuis  la  date  <!«• 
la  legislation  s'appliqu'ant  depuis  1903.  Ce  montant  a  ete  pris  a  meme  les  obligations 
garanties,  $483,338.92.  Ceci  compreml  les  droits  de  douane,  evaluations  et  rede- 
vances. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Cela  a  ete  paye? — R.  Cela  a  ete  paye  en  argent  pour  evaluations  et  redevances 
de  douane. 

Q.  Qui  est  M.  E.  V.  Johnson,  qui  pretend  avoir  agi  conmie  inspecteur? — R.  II 
est  ingenieur  inspecteur  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Q.  Savez-vous  quelque  chose  au  sujet  de  1'approbation  des  plans  par  le  g  mver- 
uenient? — R.  Je  n'en  sais  rien,  monsieur.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance  qui  serait 
de  quelque  utilite.  Cela  ressort  du  departement  du  genie. 

Q.  Vous  n'en  avez  aucune  connaissance? — R.  Je  pourrais  vous  doimer  des  ren- 
seignements  qui  seraient  entieremeiit  inexacts.  Cela  ressort  absolument  du  depar 
tement  du  genie. 

Q.  Quel  est  le  fonctionnaire  auquel  il  f  aut  s'adresser  ? — R.  Pour  vous  donner  une 
opinion?  M.  M.  J.  Butler,  sous-ministre  et  ingenieur  en  chef. 

Q.  Mais  M.  Collingwood  Schreiber  n'etait-il  pas  alors  en  fonctions? — R.  Alors, 
c'etait  M.  Collingwood  Schreiber. 

Q.  Est-il  a  Ottawa? — R.  Je  crois  que  oui.     II  y  etait  ce  matin. 

Q.  Occupe-t-il  actuellement  un  emploi  du  g'ouvernement '. — R.  II  est  ingenieur 
consultant  pour  le  gouvernement  federal  et  ingenieur  en  chef  de  la  division  occiden- 
tale  du  chenmi  de  fer  Transcontinental. 

Q.  Regoit-il  un  traitement  regulier  pour  ces  emplois? — R.  Oui,  il  regoit  un  trai- 
tement  de  $6,000  par  annee. 

Q.  Vous  ne  savez  rien  personnellemeiit  avi  sujet  de  la  recommaiidation  faite  a 
1'effet  d'employer  un  expert  pour  examiner  les  pljins  ? — R.  Non,  monsieur. 

Par  le  President: 

Q.  Savez-vous  par  hasard  si,  lorsque  la  somme  de  $5,000  a  ete  payee  aux  direc- 
teurs  comme  remuneration,  somme  qui  a  ete  indirectement  transferee  a  1'achat  d'ac- 
tions,  la  compagnie  avait  alors  quelque  argent  a  son  credit? — R.  Elle  a  toujours  eu 
de  1'argent  pour  payer  ses  cheques. 

Q.  Elle  aurait  pu  emettre  un  cheque  pour  ces  services  et  il  aurait  pu  etre  pav(' 
a  meme  le  compte  courant  ? — R.  On  aurait  paye  les  cheques. 

Q.  Cela  aurait  ete  la  meme  chose?— R,  Oui,  monsieur. 
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M.  BARKER. — Je  suppose,  cependant,  que  quelqu'un  aurait  du  *Vn   pass   r 

Par  M.  Monk: 

Q.  Ne  vous  a-t-on  pas  demande  de  produire  uii  releve  relatif  au  montant  qui  a 
ete  vote  aux  directeurs? — K.  Vous  avez  ce  releve  ici,  monsieur. 

Q.  L'avons-nous  maintenant  ?— K.  Les  details  de  ces  $20,000  sout  sur  la  liasse. 

Q.  Les  $20,000  qui  out  ete  entierement  convertis  en  capital-actions? — R.  Vous 
avez  les  details  complets  dans  votre  liasse,  monsieur. 

Q.  Dans  vos  propres  liasses? — R.  Dans  vos  propres  liasses. 

Q.  J'aimerais  a  savoir  quel  montant  les  directeurs  out  recu  en  argent,  a  part  co 
qui  a  ete  convert!  en  actions,  pour  leurs  services? — R.  Oui,  011  peut  se  procurer  cd;., 
mais  il  me  faut  extraire  ces  moiitants,  il  me  faudra  repasser  le  livre  de  caisse  et  les 
en  extraire.  Je  suppose  que  cela  est  indique  dans  les  reponses  faites  au  Senat.  Nous 
les  apporterons  ici  et  nous  l.^s  produirons  au  dossier. 

Q.  Ferez-vous  cela  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  1'intention  de  puiser  ces  renseignements  aux  reponses  donnees  au 
Senate — R.  Je  consulterai  les  reponses  donnees  au  Senat  et  je  verrai.  Si  ji-  ne  i;. •• 
trompe  on  a  fourni  au  Senat  le  montant  total  paye  aux  directeurs.  Pour  avoir  la 
response  a  la  question  posee,  il  faudra  en  deduire  $20,000.  Desirez-vous  avoir  les  d'- 
tails  ? 

Q.  J'aimerais  a  verifier  cela  d'apres  les  livres? — R.  Tres  bien;  je  prendrai  cela 
dans  les  livres.  C'etait  tout  simplement  pour  vous  epargiier  une  foule  de  details, 
mais  je  vous  procurerai  ce  renseignement. 

Q.  Jusqu'a  cette  date? — R.  Jusqu'a  cette  date. 

Par  le  President: 

Q.  Je  veux  vous  demander  si  le  produit  de  ces  $200,000  de  iiouveau  capital-ac 
tions,  requis  en  vertu  de  1'acte  de  1&03,  a  ete  employe  aux  fins  de  la  compagnie? — R. 
Aux  fins? 

Q.  De  la  compagnie? — R.  De  la  compagnie?  Certainemeat,  monsieur.  Je  pour- 
rais  repondre  a  oela  d'une  autre  maniere  en  disaiit  que  j'ai  verifie  chacun  des  comptes, 
que  je  les  ai  approuves  et  qu'ils  ont  ete  approuves  par  1'ingenieur  en  chef  d'alors,  M. 
Butler,  comme  etant  des  comptes  exacts  auxquels  cet  argent  avait  ete  employe. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Dois-je  comprendre  que,  d'apres  votre  reponse,  le  produit  des  $200,000  du 
nouveau  capital-actions  a  ete  employe  aux  fins  de  la  compagnie?  Est-ce  la  ce  que 
vous  dites? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Mais  il  n'a  pas  ete  employe  a  faire  honneur  a  1'engagement  en  vertu  duquel 
cet  argent  devait  etre  employe  a  payer  1'escompte  sur  les  obligations  provisoires? — 
R.  Comme  je  1'ai  dit  dans  mon  rapport,  on  ne  s'est  pas  strictement  conforme  a  1'acte 
sous  ce  rapport. 

Q.  Vous  avez  declare  cela  dans  votre  rapport? — R.  J'ai  declare  cela  dans  mon 
rapport;  on  ne  s'est  pas  strictement  conforme  a  la  loi. 

Q.  On  ne  s'y  est  pas  conforme  du  tout? — R.  Sous  ce  rapport,  on  ne  s'y  est  pas 
conforme  du  tout. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  palliatif .  Vous  dites  ''  strictement  conforme  "  ? — R.  Je  veux 
dire  en  ce  qui  concerne  I'eiisemble  de  1'acte.  Il  est  admis  que  Ton  ne  s'est  pas  con- 
forme  a  cette  partie  de  la  loi,  mais  les  $200,000  ont  ete  subsequemment  employees 
et  payees,  et  si  elles  n'eussent  pas  ete  la  les  $200,000  auraient  ete  prises  a  meme  le- 
compte  des  obligations  pour  les  memes  fins,  de  sorte  que  Tune  de  ces  sommes  a  rem- 
place  1'autre.  En  fin  de  compte,  le  resultat  net  est  le  meme.  C'est-a-dire  que  si  Ton 
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se   fut   strietemeut    conforme    a    la    loi   la   compagnie   serai t    aujourd'hui    exactement 
dans   la    meme    position. 

Q.  II  s'agit  de  savoir  ce  qui  serait  arrive.  A  votre  avis,  les  obligations  auraient- 
elles  ete  emises  si  le  gouvernement  eut  su  que  la  moitie  de  ces  $200,000  n'avait  pas 
ete  payee  lors  de  remission  des  obligations? — B.  II  vous  faudra  demander  cela  an 
ministre  des  Finances.  Je  n'avais  rien  a  y  voir. 

Par  M.  Barker: 

Q.  En  votre  qualite  de  comptable,  permettez-moi  de  vous  demander  ceci :  Sup- 
posons  que  M.  Davis  eut  paye  ses  $94,000  en  argent  et  que  cet  argent  eut  ete  utilise, 
n'y  aurait-il  pas  eu  un  montant  egal  en  moins  d'emprunte  alors  sur  les  obligations? — 
E.  Je  ne  compreiids  guere  votre  question. 

Q.  La  compagnie  s'est  servi  des  $6,800,000  d'obligations  garanties  afin  d'em- 
prunter  de  1'argent  pour  ses  propres  fins.  Si  elle  eut  regu  1'argent  de  M.  Davis  et 
1'eut  utilise,  c'eut  ete  autant  de  moins  qu'elle  n'eut  pas  ete  obligee  d'einprunter  dans 
le  moment? — E.  Dans  le  moment,  mais  il  lui  aurait  fallu  plus  tard  prendre  a  meme 
le  fonds  des  obligations  une  egale  somme  pour  regler  les  comptes  qui  ont  ete  payes 
a  meme  1'argent  obtenu  an  nioyeii  des  actions. 

Par  M.   Galliher: 

Q.  De  fait,  M.  Bell,  cet  emprunt  d'uii  million  et  quart  obtenu  par  la  compagnie 
de  la  banque  de  Montreal — ? — E.  Pardon,  monsieur,  je  crois  que  vous  vous  trompez; 
ce  n'etait  pas  un  emprunt.  Ce  million  et  quart  que  vous  voyez  mentionne  a  cet 
endroit  est  tout  simplement  1'autorisation  doniiee  a  la  banque  de  Montreal  d'avancer 
de  1'argent  a  la  Compagnie  du  Pont  sur  des  obligations,  a  mesure  que  1'autorisation 
d'emettre  ces  obligations  sera  accordee  sur  les  estimations  provisoires  de  1'ingenieur 
en  chef. 

Q.  Un  credit  ouvert,  je  suppose? — E.  C'est  cela,  precisement,  mais  la  Compagnie 
du  Pont  n'a  reellement  jamais  regu  cela. 

Q.  Je  compreiids  cela,  mais  ce  n'est  pas  la  ou  je  veux  en  venir.  Elle  a  ete  auto- 
risee  a  obtenir  des  avances  de  la  banque  de  Montreal  jusqu'a  concurrence  de  ce  moa- 
tant?— B.  Oui. 

Q.  Et,  de  fait,  la  banque  avait  avance  une  partie  de  cette  somme  meme  avant 
1'emission  des  obligations  garanties? — E.  C'est  la  une  question  qu'il  vous  faudra 
poser  an  ministers  des  Finances. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  cela? — E.  Non,  je  ne  le  sais  pas. 

Par  le  President: 

Q.  Dans  le  meme  ordre  d'idees.  M.  Barker  suppose  que  sur  1'estimation  provi- 
soire  n°  1.  il  y  aurait  eu  environ  $i200,000  de  moins  ou  paut-etre  $94,000  en  moins 
d'avance  si  I'oii  eut  touche  le  cheque  de  M.  Davis,  et  il  y  a  du  vrai  dans  cette  suppo 
sition.  Combien  de  temps  apres  cela  les  choses  se  sont-elles  arrangees  de  fagon  a 
equilibrer  les  comptes? — E.  Par  la  suite  des  temps,  je  suppose — cela  devait  s'equilibrer 
dans  mon  rapport — moil  rapport  donnerait  la  date  exacte.  J'ai  fondu  tons  les  comptes 
en  un  seul. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Quand  ces  obligations  achetees  par  M.  Davis  etaient-elles  payables? — E. 
Quand  etaient-elles  payables? 

Q.  Oui?— E.  Je  n'ai  jamais  vu  les  obligations. 

Q.  Supposons  qu'elles  n'eussent  pas  ete  payables  avant  20  ans? — E.  Je  ne  sais 
pas  reellement.  J'ai  suivi  1'acte  de  1903  en  tant  qu'il  s'agit  du  montant  de  ces  obli 
gations  et  de  la  balance. 
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Par  le  President: 

Q.  II  fallait  tiuelles  fussent  reali~(Vs  avant  <iu'il  vous  fut  possible  de  negocier 
Faffaire?  —  R.  Je  suppose  qu'il  pouvait  garder  toutes  les  obligations  jusqu'a  leur 
echeance. 

Par  M.  Chisholm: 

Q.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  tres  clair  que  les  $200,000  aient  ete  payees?  —  R.  En 
argent.  En  argent  comptant.  II  y  a  eu  mi  depot  reel  aux  banques.  •  Vous  avez  le 
livre  de  banque  et  vous  pouvez  constater  le  depot  reel  de  la  somme  de  $200,000. 

Par  In  President: 

<.,.'.  f.  .  -  $2'  id.  I'd!  I  jiiiraicnt  du  etre  payees  avaut  remission  des  obligations,  mais, 
de  fait,  dies  ne  Font  pas  ete.  M.  Bell  explique  cela  dans  son  rapport*  —  R.  Et  les 
fins  pour  lesquelles  ces  $200,000  ont  ete  utilisees.  Elles  etaient  ceiisees  etre  employees 
pour  1'escompte,  mais  cet  escompte  a  ete  paye  plus  tard  a  meme  le  compte  des  obliga 
tions.  Ces  $200,000  out  servi  a  payer  des  dettes  qui  auraient  du  etre  payees  a  meme 
le  compte  des  obligations.  Cornme  vous  voyez,  1'un  a  balance  1'autre.  Je  produis 
maintea.ant  au  dossier  la  piece  11°  23,  un  releve  indiquant  les  montaiits  votes  par  les 
actioiiiiaire-;  aux  directeurs,  et  la  maniere  dont  les  directeurs  eux-memes  ont  traite  ces 
comptes,  du  ler  juillet  1899  au  30  juin  1903. 


Par  J/. 

Q.  A  quelle  occasion  avez-vous  fait  cette  audition  des  livres  de  la  compagnie?— 
R.  A  la  derniere  session  du  Parlement,  c'est-a-dire  a  la  session  de  1906-7,  on  a  adopte 
un  bill  autorisaut  le  gouverneinent  a  prendre  toutes  les  obligations  garanties  au  sujet 
de  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  et  a.  avancer  de  temps  a  autres  des  fonds  a  la 
compagnie  sur  ces  obligations,  a  leur  valeur  au  pair-^c'est-a-dire  a  rembeurser  ce  qui 
avait  deja  ete  avance  sur  ces  valeurs  et  a  parfaire  la  balance  jusqu'a  concurrence  de 
leur  valeur.  Si  je  comprends  bien,  1'hoiiorable  M.  Fielding,  ministre  des  Finances,  a 
promis  a  la  Chambre,  au  cours  de  cette  legislation,  qu'avant  d'effectuer  cette  operation, 
Foil  ferait  faire  une  audition  complete  des  livres. 

Par  le  President: 

Q.  Je  crois  que  M.  Monk  a  demands  cela?  —  R.  JVI.  Foster  et  M.  Monk,  je  crois. 
Par  M.  Monk: 

Q.  Pouvez-vous  trouver  dans  la  liasse  qui  a  ete  placee  devaut  le  comite  la  requete 
ou  demaiide  d'aide  additionruelle  adressee  au  gouveruement  par  la  Compagnie  du  Pout 
le  28  Janvier  1907?  —  R.  Cela  doit  se  trouver  au  ministere  des  Finances.  Quelle  est 
la  nature  de  cette  lettre? 

Q.  C'est  uiie  lettre  de  la  Compagnie  du  Pont  demandant  quelques  millions  supple- 
mentaires.  Vous  vous  rappelez  le  montant  qui  a  ete  demande  par  la  compagnie  vers 
le  28  Janvier  1907  aim  de  completer  Ferection  ''.  —  R.  Je  n'ai  eu  aucune  connaissance 
de  cela.  Toute  correspoudance  a  ce  sujet  a  du  etre  adressee  au  ministre  ou  au  sous- 
ministre. 

Q.  Avez-vous  vu  dans  la  liasse  la  resolution  adoptee  par  le  bureau  des  directeurs 
le  28  Janvier,  demandant  cette  aide  supplemental  ?—R.  II  se  pent  que  cela  soit  au 
bureau,  mais  je  ii'ien  ai  aucune  connaissance  persomielle. 

Q.  Qui  doit  en  avoir  eu  connaissance?  —  R.  Le  sous-ministre,  je  suppose. 

~  Par  le  President: 

Q.  Le  sous-miuistre  des  Finances?  —  R.  Si  cela  a  ete  adresse  a  notre  ministere,  je 
presume  que  c'est  notre  sous-ministre. 
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Q.  Combien  d'argent  avait  etc  avanc-e  a  la  ConqiagnH'  dn  pont  jusqu'a  la  date  de 
1'achat  dc  toute  1'emission  des  obligation- '.—  R.  Vous  avez  deja  ce  r'enseigiiement.  Je 
crois  que  c'est  environ  cinq  millions. 

Q.  Comme  comptable  expert,  si  vons  eussiez  <'U'  envoye  a  Quebec  par  le  gouverne- 
ment  pour  examiner  la  souscriptioii  aux  $200,000  d'actions  avaiit  1'emission  d'obliga- 
tions  au  montant  cle  six  millions,  auriez-vous.  certifie,  au  sujet  des  services  des  direc- 
teurs  payes  en  actions  de  la  rnaniere  qui  a  <'ti-  indiquee  devant  ce  comite — auriez-vous 
certifie  que  c'etait  la  un  paiement  en  argent  coiiforme  nux  termes  de  la  convention? — 
R.  Je  crois,  M.  Monk,  quo  c'est  la  uiie  question  a  laquelle  je  ne  devrai>  pas  etre  appole 
a  repondre.  C'est  une  question  a  laquelle  je  n'ai  pas  ete  mele  le  moins  du  monde. 
C'est  un  service  qui  ne  me  concerne  aucvmement.  C'est  une  question  financiere,  qui 
releve,  je  suppose,  du  ministere  des  Finances,  et  1'on  ne  m'aurait  pas  envoye  la  pour 
donner  un  certificat  de  ce  genre :  c'est  tout  a  fait  en  dehors  de  mes  attributions. 

Par  M.  Bark 


Q.  Vous  eussiez  relate  les  faits? — R.  Je  vous  assure  que  si  j'eusse  etc  envoye  la 
et  si  j'eusse  eu  les  aptitudes  requises  pour  faire  le  travail,  j'aurais  fait  mon  devoir. 

Q.  Si  vous  eussiez  ete  envoye  pour  faire  1'inspection  de  la  mauiere  indiquee  par 
M.  Monk,  auriez-vous  tout  simplement  rapporte  les  faits — R.  Je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  une  question  loyale  que  de  me  demander  ce  que  j'aurais  pu  faire  dans  certain  cas. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  vous  n'auriez  pas  attire  1'attention  sur  les  faits — R.  Lors- 
que  1'on  m'a  envoye  a  Quebec,  j'ai  fait  ce  que  j'etais  appele  a  faire. 

Q.  Ce  n'est  pas  la  ma  question — R.  Je  le  sais,  monsieur. 

Q.  La  question  de  M.  Monk  est  tres  claire,  et  mil  ne  trouve  a  redire  en  ce  qui 
vous  concerne.  Supposons  que  vous  eussiez  ete  envoye  la  pour  faire  1111  rapport  au 
gouvernement  et  que  vous  eussiez  constate  qu'une  partie  de  ces  $200,000  avait  eu  pour 
origine  1'application  de  ces  allocations  aux  directeurs,  auriez-vous  represented  cela 
comme  une  somme  d'argent  ou  auriez-vous  rapporte  les  faits? — R.  Etait-ce  la  la 
question  de  M.  Monk? 

Par  M.  Monk: 

Q.  Oui? — R.  J'ai  considere  que  c'etait  la  une 'operation  au  comptant.  Les  cheques 
out  ete  utilises  par  la  Compagnie  du  Pont.  Elle  avait  la  les  fonds  pour  faire  honneur 
a  ces  cheques,  et  s'il  a  plu  aux  directi-urs  de  s'entendre  pour  deposer  ces  cheques  de 
nouveau  et  acheter  des  actions  cela  ne  me  regarde  pas. 

Q.  Vous  n'auriez  pas  rapporte  les  faits  tels  qu'ils  etaient? — R.  Je  n'aurais  pas 
specialement  attire  1'attention  sur  ce  fait.  En  realite  je  ne  1'ai  pas  fait.  Je  suis  alle 
a  Quebec  et  j'ai  a.pprouve  ces  $5,000,  mais  1'idee  ne  m'est  jamais  venue  d'appeler  spe 
cialement  1'attention  sur  ce  point. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Auriez-vous  fait  rapport  a  1'effet  que  lies  $94,000  etaient  payes? — R.  C'est  ce 
que  j'ai  fait,  monsieur. 

Q.  Qu'ils  avaient  ete  payes  sur  les  $200,000  d'actions? — R.  Non,  je  vous  demand? 
pardon.  Le  cheque  ii'a  ete  touche  que  plus  tard.  J'ai  fait  rapport  a  cet  effet. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  la  le  but  de  la  question:  si  1'on  vous  eut  envoye  au 
commencement  de  1904,  et  avant  1'emission  des  obligations,  pour  constater  si  les 
$200,000  d'actions  requises  en  vertu  de  la  convention  avaient  reiellemeiit  ete  payes 
en  argent,  auriez-vous  certifie  .que  les  $94,000  avaient  ete  reellement  payes  en  argent? 

Le  PRESIDENT. — A  quelle  date? 
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R.  C'est  ainsi  que  j'ai  d'abord  compris  votre  question. 

M.  MONK. — En  fevrier  1904.    Je  precise  la  date. 

M.  BARKER. — A  n'importe  quelle  date  duraiit  le  cours  de  I'annee  1904,  aurait-il 
fait  rapport  a  1'effet  que  ass  $94.000  avaient  ete  payes  sur  les  $200,000?  Telle  est  la 
question,  et  il  se  peut  que  vous  ne  la  jugiez  pas  importante. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  qu'elle  est  loyale. 

R.  On  ne  devrait  pas  me  demander  de  repondre  a  line  question  relative  a  ce  que 
j'aurais  fait  dans  un  certain  cas.  On  devrait  me  demander  ce  que  j'ai  fait.  A  moms 
que  le  comite  n'insiste,  je  n'aimerais  pas  a  repondre.  Naturellement,  si  le  comite 
insiste.  . .  . 

Par  M.  Barker: 

Q.  C'est  la  votre  reponse:  vous  n'aimez  pas  a  repondre? — R.  A  moins  que  le 
comite  n'insiste. 

LE  PRESIDENT. — II  est  evident  qu'il  no  saurait  repondre. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Je  crois  qu'une  somme  de  $2,000,000  a  ete  payee  tout  recemment  pour  racheter 
une  partie  des  obligations  du  gouvernement  en  la  possession  d'une  compagnie  de 
garantie  ou  en  la  possession  de  la  Baaque  de  Montreal  ? — R.  Oui,  monsieur: 

Q.  Vous  devez  connaitre  un  peu  la  situation  financiere  de  cette  compagnie  an 
moment  actuel? — R.  Elle  met  tout  supplement  a  execution  la  legislation  de  1907. 
Durant  plusieurs  mois  avant  1'ecroulement  du  pont,  rien  n'a  ete  paye'a  meme  le 
compte  des  obligations  et  rien  n'a  ete  paye  depuis.  La  seule  operation  qui  ait  eu  lieu 
sous  la  garantie  du  gouvernement  figure  a  1'endos  des  obligations  qui  sont  engagees,  et 
a  ma  connaissance,  le  gouvernement  en  a  deja  rachcte  pour  $2,000,000  valant.  Cela 
represente  un  peu  plus  de  deux  millions  en  obligations. 

Q.  Quand  les  deux  millions  ont-ils  ete  achetee  ? 

LE  PRESIDENT. — Ce  n'esi  pas  le  mot  propre.  Rachetes  est  plus  exact.  Les  obliga 
tions  etaient  tout  simplement  engagees  comme  suretes  collaterales  ? — R.  Le  19  fevrier 
1908. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Si  je  comprends  bien  la  position  aujourd'hui,  toute  1'emission  des  obligations 
est  actuellement  en  la  possession,  de  la  compagnie  de  garantie? — R.  Non,  monsieur;  les 
deux  millions  ou  a  peu  pres  d'obligations  sont  entre  les  mains  du  ministre  des  Finances 
— du  receveur  general — pour  couvrir  ces  deux  millions  de  dollars. 

Q.  A  1'exception  des  $2,000,000  en  argent  qui  out  ete  payes  le  19  fevrier,  le  reste 
de  1'emission  est  en  la  possession  de  la  compagnie  de  garantie  ? — R.  De  la  Banque  de 
Montreal.  II  se  peut  que  la  compagnie  de  garantie  les  detienne  pour  la  Banque  de 
Montreal,  mais  tout  le  rest  est  engage  a  cette  banque  pour  avances  regues. 

M.  Ross. — M.  Bell  me  permettra  une  correction  en  ce  qui  concerne  la  date. 
C'etait  au  commencement  de  fevrier  1908. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Tout  le  montant  des  six  millions  et  quelques  mille  dollars  a  ete  employe  a  la 
construction  du  pont? — R.  Les  six  millions? 

Q.  Oui  ? — R.  Non,  monsieur ;  1'argent  qui  a  ete  emprunte.  Lorsque  vous  parlez  de 
six  millions,  $6,678,000,  vous  parlez  de  la  valeur  au  pair  de  ces  obligations,  c'est-a-dire 
des  obligations  garanties.  Or,  ces  obligations  ont  ete  engagees  envers  la  Banque  de 
Montreal  pour  avances.  La  premiere  avance  a  ete  de  85  pour  100  des  obligations,  et 
plus  tard  cela  a  ete  reduit  a  SO  pour  100.  Or,  c'est  virtuellement  de  1'argent  qui  a  ete 
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paye  pour  le  pont,   a.  meme  1'argent  obtenu  an  moyen  de  ces  obligations  garanties. 
Cela  ferait  en  chiffres  ronds  90  pour  100  de  $6,678,000. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Lorsque  la  proportion  de  1'empruiit  a  etc  chaugee  de  85  a  80,  est-ce  que 
1'escompte  a  ete  ajuste  a  80  pour  le  tout  ? — R.  Jc  ne  suis  pas  certain  de  cela,  mais  je 
crois  que  vous  constaterez  que  85  s'appliquent  a  ce  qui  avait  ete  emis.  Cela  doit  etre 
ainsi,  parce  que  les  obligations  etaient  en  la  possession  de  la  Banque  de  Montreal. 

M.  BARKER. — La  baiique  aurait  pu  conclure  un  arrangement  a  1'effet  de  reduire  la 
proportion  a  80.  Ce  que  je  voudrais  savoir  est  ceci:  A  une  certaine  date,  1'emprunt 
etait  de  85  pour  100  du  total,  et  subsequemment  de  80  pour  100.  Lorsqu'il  a  ete  reduit 
a  80,  a-t-on  reduit  tout  le  compte  a  ce  chiffre,  ou  une  partie  est-elle  restee  a  85  et 
1'autre  partie  a  80?  Sont-elles  restees  distinctes? 

M.  PARENT. — Oui. 

M.  MONK. — Si  je  comprends  bien,  ces  obligations  sont  en  la  possession  de  la  com- 
pagnie  de  garantie. 

Le  PRESIDENT. — En  fideicommis. 

M.  MONK. — Pour  qui  ? 

Le  PRESIDENT. — Pour  la  Banque  de  Montreal,  comme  surete  collaterale  pour  avan- 
ces.  Voyez-vous,  les  obligations  n'ont  jamais  ete  vendues,  elles  ont  ete  engagees  comme 
surete  collaterale  pour  avances.  Si  vous  recevez  une  avarice  de  80,  vous  remboursez 
tout  simplement  les  80,  et  vous  H<>  r;vi!<'t<'z  pas  a  100. 

M.  MONK. — Je  crois  qu'il  serait  utile  d'avoir  un  releve  indiquant  ou  nous  en  som- 
mes. 

M.  Ross. — II  y  a  uri  mois  ou  six  sernaines  on  a  donne  ii  la  Chambre  urie  reponse 
qui  etait  alors  exacte. 

M.  GALLIHER. — II  nous  faut  cela  relativement  a  notre  enquete. 

M.  Ross. — C'est  une  affaire  entre  la  Compagnie  du  Pont  et  la  Banque  de  Montreal- 
Nous  ne  pouvons  savoir  la  balance  exacte  due  a  un  moment  donne. 

M.  MONK. — Assurement    le  gouvernemeunt  sait  combien  nous  devons  perdre. 

M.  Ross. — C'est  une  affaire  de  calcul  que  de  mettre  cela  a  jour.  Naturellement, 
nous  pouvons  etre  renseignes  la-dessus. 

M.  MONK. — Ne  vous  serait-il  pas  possible  de  vous  procurer  a  la  Banque  de  Montreal 
un  releve  de  sa  creance? 

M.  Ross. — Je  n'aimerais  pas  a  foxirnir  le  releve  avant  qu'il  ait  ete  convenablement 
verifie.  M.  Bell  peut  dire  approximativement  quel  en  est  le  montant. 

LE  TEMOIN. — II  est  virtuellement  sujet  a  verification  en  ce  qui  concerne  les  erreurs 
d'ecriture.  II  faudrait  que  tout  Finteret  fut  pointe. 

M.  MONK. — Ou  bien  que  M.  Ross,  du  miiiistere  des  Finances,  voxilut  faire  le  calcul 
et  nous  dire  quel  est  le  montant  reclame. 

M.  Ross. — Je  vais  constater  ce  qu'on  reclame. 

M.  GALLIHER. — Combien  le  gouvernement  est  appele  a  payer  a  cette  date,  a  com 
bien  s'eleve  la  reclamation  de  la  Banque  de  Montreal. 

M.  MONK. — Savez-vous,  ou  cela  est-il  dit  dans  votre  rapport,  ce  que  doit  la  Compa 
gnie  du  Pont  de  Quebec,  quel  est  son  passif,  le  montant  de  sa  dette  flottante  et  autres 
dettes  ? — R.  Je  lie  saurais  vous  dire  cela  sans  faire  des  recherches. 

Par  M.  Monk: 

Q.  L'exameii  des  livres  vous  permettra-t-il  de  nous  dire  quel  est  le  passif  de  la 
compagnie,  en  dehors  de  ce  qu'elle  doit  a  la  Banque  de  Montreal,  et  quel  est  son  actif  ? 
— R.  II  pourrait  y  avoir  d'autres  reclamations  contre  elle,  vaus  pourriez  en  avoir,  par 
exiemple,  et  il  me  f audrait  pour  cela  avoir  recours  a  la  procedure  qui  consiste  a  deman- 
der  publiquement  la  production  de  toutes  les  reclamations  contre  la  compagnie. 

Q.  Vous  pourriez  vous  bonier  a  inclure  les  reclamations  produites? — R.  Et  les 
reclamations  pour  dommages,  et  1'actif  I  Cela  ne  se  trouve  pas  dans  les  livres. 
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LE  PRESIDENT. — Si  quelqu'im  peut  donner  cela,  c'est  le  secretaire  de-  la  compagme. 
M.  Bell  ne  peut  savoir  cela. 

M.  PARENT. — Elle  doit  les  salaires  pour  le  niois  dernier. 

LE  PRESIDENT. — Est-ce  la  tout  ce  que  vous  devcz  ( 

.M.  PALIEXT.— Oui. 

.M.    \[<>MC— JST'y  a-t-il  pas  de  dette  flottante? 

A!.  PAKKNT. — Xmi.  il  n'y  en  a  jamaN  eu. 

M.  BARKER.— Que  dites-vous  de  votre  dette  envers  la  P/«-Wv  I-!ri-l</r  Company? 

M.  PARENT. — CV?st  la  une  question  de  droit. 

.M.  Ross. — La  dette  pourrait  etre  de  1'autre  cote. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Pourriez-voii.-.  an  nioy<  n  d<-  IVxanien  des  livivs  n<>\\-,  tonrnir  1111  bilan,  je 
erois  que  c'est  ainsi  que  vous  nommez  cela? — li.  DC  1'actif  et  du  passif '. 

Q.  Oui? — E.  Yo'us  compreivjz  ce  que  cela  signifie.  II  me  faudrait  attribuer  une 
valeur  au  pont,  aux  abords  et  a  tout  le  fer  qu'il  contient,  puis  pour  decouvrir  le  pas 
sif  il  UK-  landrail  amn>nrrr  pnnr  di'cdiivrir  toiites  les  reclamations  <-mitre  la  compa- 
gnie. 

(^.  -Ic  ne  \ini--  deinaiide  pas  de  faire  cela,  pouvez-vous  uou>  dniin."!1  I:.-  passif 
d'apres  les  livn-s^ — li.  Je  puis  vous  indiquer  tout  le  passif,  je  puis  preiidre  toutes  les 
dettes  tel!/5s  qu'indiquees  par  les  livres,  oui. 

Q.  C'est  ce  que  j'aimerais  a  avoir,  et  ce  qu'il  nous  faut  avoir  pour  faire  une  eu- 
quete  suffisante. 

Le  PRESIDENT. — Tres  bien;    qui  preparera  ce  releve? 

II.  II  pourra  etre  prepare  en  tres  peu  de  temp-. 

Par  M.  Barker: 

Q.  J'aimerais  a  savoir  exactement  ou  nous  en  sommes  en  ce  qui  coiicerne  les  ren- 
seignements  complets  au  sujet  de  cette  compagnie.  M.  Bell,  est-ce  que  votre  releve 
indique  la  souscription  primitive  des  actions?  Je  ne  parle  pas  des  $200,000? — R.  Non. 
monsieur,  je  ii'ai  eu  absoluinent  ru-n  a  voir  a  la  souscription  originelle  d.^s  actions. 
Xaturellement.  je  crois  1'avoir  vue. 

Q.  Avez-vous  indique  combien  en  argent  et  combien  en  votes  a  ete  paye  ^sur  ce 
capital  primitif  ? — R.  J'ai  pris  les  chiffres  de  1'acte. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  indique  d'apres  les  livres? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  indique  combien  a  ete  rembourse  en  vertu  de  1'acte? — R.  Rem- 
bourse  ? 

Q.  Oui,  aux  ac'tionnaires 3 — R.  De  quelle  maniere? 

Q.  Voius  coiiiprenez  qn.°  certains  des  actionnaires  avaient  le  droit  de  reprendre 
leur  argent? — R.  Je  ns  suis  pas  entre  dans  les  details,  tout  ce  qui  a  ete  regu  est 
mention  ne  comme  argent  regu,  tnais  c'est  tres  pen.  tres  pen. 

JVf.  PAKEXT. — Voici  uii  releve  de  tout0  1'affaire. 

2\I.  BARKKR. — Je  propose  do  produire  cela  comme  piece  au  dossier  fourni  pur  lo 
tresorier  de  la  compagnie. 

Le  FRKSIOFXT.-- Tons  ces  anciens  actioniiaires  snnt  d 
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Noras. 

Nombre 
d'actious. 

Date 
du 
paiement. 

Montant 
paye. 

Gol.  Rhodes     .... 

4  p. 

L50  sur  25 
5 
10 
25 
50 
5 
20 
50 
50 
50 
25 
20 
L'O 
20 
5,100 

29  fevrier  1888 

30  mars  1888  .  . 

Savril  1888.. 

9avril  1888]! 
17  avril  1888.. 
19  mai  1888  .  .  . 

$            c. 

100  00 
20  00 
40  00 
100  00 
200  00 
20  00 
80  00 
200  00 
200  00 
200  00 
100  00 
80  00 
80  00 
80  00 
20,400  00 

J.  A.  Charlebois  

Succession  Hall  

P.  P.  Hall       .    .                     .            . 

H.  M.  Price  

V.  Chateau  vert  .  .       .             .  .           .  .           

G-.  Lemoine.  . 

J.  I.  Tarte  

P.  Landry  ...        

A.  J.  Turcotte  

C.  Duquet  

A.  Lavigne  .... 

T.  C.  Casgrain  

J.  B.  Forsyth  

*H.  J.  Beemer  

*  Indique  dans  les  anciens  livres  comme  payees,  maig  consistent  en  un  certifioat  de 
depot  de  la  Banque  du  Peuple,  sur  lequel  au  cune  somrue  n'a  ete  deposee,  et  qui  n'a  jamais 
ete  paye  a  la  compagiiie. 

Quatre  cles  actionnair.es  ci-dessus,  MM.  P.  Landry,  C.  Duquet,  A.  Lavigue  et 
T.  C.  Casgrain  se  sont  prevalu  d'un  article  du  statut  de  1897  et  ont  exige  le  rein- 
boursement  du  montant  paye  sur  leurs  actions,  et  ils  ont  ete  rembourses. 

Le  20  juin  1888,  W.  Rhodes,  H.  M.  Price,  le  colonel  Eorsythe,  H.  J.  Beemer,  Cyr. 
Duquette,  J.  I.  Tarte,  P.  Landry,  P.  P.  Hall  et  Gaspard  LeMoine  ont  ete  elus  direc- 
teurs. 

Le  colonel  Forsytlie  a  ete  elu  president  le  27  aout  1888. 

Par  /¥.  Bqil-cr: 

Q.  Je  veux  raaintenant  demander  ceci:  Cette  derniere  piece  au  dossier  indique- 
t-clle  jconibieii  il  a  ete  paye  eu  argent  comptant  et  combien  par  vote  ou  resolution  des 
actionnaires  \  Je  crois  que  nous  avons  cela  d'une  inaniere  un  peu  diffuse,  mais  je 
voudrais  que  cela  fut  condense,  afin  que  nous  ne  soyons  pas  obliges  de  chercher  a 
travers  une  masse  de  temoignages  pour  arriver  aux  faits.  Ne  nous  avez-vous  pas 
doime  hier  ou  avant-hier  le  releve  des  montants  payes  par  votes  ou  resolutions? — R. 
Les  actionnaires  ont  vote  de  1'argent  et  J.es  directeurs  Font  converti  en  actions;  vous 
avez  cela  au  cqmplet  dans  la  liasse.  Sur  ce  montant  il  y  a  $15,000  qui  se  trouvent 
dans  le  cas  dont  vous  parlez. 

far  M.  Galliher: 

Q.  Tous  les  autres  actionnaires,  a  1'exception  de  c.eux  qui  y  sont  mentionnes,  ont 
paye  leurs  montants  en  argent? — R.  En  argent,  oui. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Cette  piece  28  indique  combien? — R.  Le  montant  total  de  ces  paiements? 
Q    Oui  ?— R.  Lft  total  est  de  $21,900. 
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Q.  Voyons,  M.  Bell,  avez-vous  prepare  un  releve  indiquant  quels  paiements  ont 
ete  faits  en  dthors  de  ceux  indiques  dans  cette  piece  28? — R.  Un  autre  releve  de  ces 
$65,000  ? 

Q.  Ceci  n'est  qua  de  $21,900? — K.  Non,  monsieur,  je  n'ai  pas  prepare  ce  releve. 

Q.  Est-ce  qu'il  peut  etre  prepare? — R.  Je  le  suppose;  je  n'ai  pas  fait  de  recher- 
ches  a  ce  sujet,  mais  je  presume  que  1'on  pourrait  arriver  au  plein  montant  des  $65,000. 

M.  LATUVEG, — Je  desire  que  le  tresorier  complete  ce  releve  en  Pamenant  aux  $63,- 
000  ou  $65,000,  selon  le  cas,  et  indiquant  comment  les  augmentations  ont  ete  payees 
et  par  qui.  Je  veux  que  1'on  me  montre  la  compagnie  telle  qu'elle  a  d'abord  ete 
.organisee,  avec  tous  1/ss  actioimaires  qui  ont  souscrit,  indiquant  combien  ils  ont  paye, 
combien  a  ete  rembourse,  et  a  qui  1'on  a  permis  de  se  retirer,  jusqu'au  temps  des 
$63,000  ou  $65,000. 

Le  PRESIDENT. — Je  vois  que  1'on  a  permis  a  certaines  gens  de  retirer  leur  argent. 

M.  BARKER. — Cela  est  tout  a  fait  conf orme  a  la  loi ;  cela  a  ete  fait  en  vertu  du 
statut,  il  n'y  a  pas  d'objection  a  cela,  seulement  je  veux  arriver  a  savoir  ce  qui  a 
et.p,  fait, 

Le  PRESIDENT. — Pourquoi  ne  decouvrez-vous  pas  si  cela  etait  legal? 

M.  BARKER.— C'etait  legal. 

Le  PRESIDENT.) — Je  vois  que  le  senateur  Landry  etait  Fun  des  actionnaires  et 
qu'il  s'est  enfui,  peut-etre  ne  s'est  il  pas  enfui  legalement;  pourquoi  ne  pas  tirer  cela 
au  clair?  II  serait  tout  aussi  juste  et  loyal  de  notre  part  de  decouvrir  si  le  senateur 
Landry  s'est  aauve  franchement,  loyalement,  moralement  et  legalement. 

M.  TALBOT. — Nous  voulons  avoir  le  document  d'abord,  puis  nous  demanderons 
ensuite  ce  qui  en  est. 

Le  PRESIDENT. — A  la  bonne  heure;  alors  nous  aurons  ce  releve.  Vous  tacherez 
de  nous  preparer  cela  ce  soir,  M.  Paquet. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  veux  maintenant  poser  une  autre  question;  il  y  a  I'eligibilite  des  direc- 
teurs.  Je  voudrais  que  1'on  nous  demontrat  quelles  ont  ete  les  conditions  d'eligibi 
lite  des  divers  directeurs  a  diverses  epoques? 

Le  PRESIDENT. — Voulez-vous,  M.  Barthe,  rechercher  et  nous  montrer  1'article  des 
reglements  relatif  aux  conditions  d'eligibilite  des  directeurs? 

M.  BARTHE.— II  fallait  avoir  $5,000  apres  1897. 

Le  PRESIDENT. — C'est-a-dire  cinquante  actions? 

M.  BARTHE. — Oui. 

M.  BARKER. — Je  veux  savoir  qui  etaient  les  directeurs  et  quelles  etaient  les  diffe- 
rentes  conditions  d'eligibilite  des  directeurs. 

M.  TALBOT. — II  y  en  a  eu  deux — $2,000  durant  un  certain  temps,  puis  cela  a  ete 
eleve  a  $5,000. 

M.  BARTHE. — Les  directeurs  nommes  par  le  gouvernement  etaient  exempts  de  ces 
conditions. 

M.  MONK. — Nous  voulons  savoir  les  noms  des  directeurs  depuis  1897  et  leurs 
conditions  d'eligibilite. 

M.  BARKER. — Ensuite,  M.  le  President,  je  veux  un  releve  du  compte  de  M.  Davis 

M.  BELL. — Vous  avez  ici  un  releve  au  dossier;  1'etat  de  compte  est  ici  dans  mon 
rapport ;  c'est  le  releve  "  D  ",  qui  a  ete  marque  comme  piece  28. 

Par  M.  Barker: 

Q.  II  y  a  aussi  le  compte  de  la  Phoenix  Bridge  Company,  avez-vous  ce  compte  ? 

M.  BELL. — Vous  feriez  mieux  de  prendre  le  tableau  synoptique  de  ses  estimations, 
lequel  a  ete  prepare. 

Q.  Y  a-t-il  de  sa  part  un  compte  detaille  des  paiements  faits  ? — R.  Vous  avez  cha- 
cun  de  ces  paiements;  vous  aurez  une  estimation  pour  chaque  mois;  ce  serait  a  n'en 
plus  finir;  il  y  a  trente-quatre  de  ces  estimations  detaillees. 
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Q.  Vous  n'avez  pas  de  releve  general  comprenant  le  tout? — R.  J'ai  fait  un  ta 
bleau  synoptique  de  ces  estimations,  donnant  la  date,  le  numero  de  Pestimation,  le 
montant  brut,  la  remise,  les  paiements  prealables  et  echus  et  les  observations;  tout 
cela  est  indique  ici  dans  la  liste;  cela  n'est  pas  marque,  mais  mon  rapport  en  parle 
comme  etant  le  tableau  "  B  "  dans  le  rapport  du  26  juin  1907,  a  la  page  577. 

(Le  tableau  est  marque  comme  etant  la  piece  29  du  dossier.) 

M.  BARKER. — Une  autre  chose  que  je  veux,  c'est  que  1'on  prepare  un  petit  tableau 
indiquant  les  dates  et  les  noms  et  tout  autre  renseignement  pouvant  etre  mis  dans  le 
tableau  au  sujet  de  1'operation  des  $200,000  d'actions;  cela  peut  etre  pris  dans  le  livre 
des  certificate  d'actions.  Je  veux  aussi  tous  les  contrats  conclus  avec  M.  Davis,  qu'ila 
s'appliquent  a  la  construction  ou  aux  affaires  de  finance,  ou  aux  emprunts,  ou  a  toute 
autre  affaire  de  ce  genre. 

Le  PRESIDENT. — II  y  en  a  deux  ici,  le  contrat  de  construction,  du  19  juin  1900, 
que  je  vais  marquer  comme  piece  30  du  dossier,  et  1'autre  contrat  est  relatif  a  remis 
sion  provisoire  d'obligations,  il  est  date  du  2  mars  1904,  et  c'est  la  piece  31  du  dos 
sier.  Voici  un  autre  contrat  de  Davis,  date  du  20  juillet  1903,  et  c'est  la  piece  32  du 
dossier. 

M.  BARKER. — Maintenant  je  veux  tous  les  contrats  conclus  avec  la  Phoenix  Bridge 
Company. 

M.  PARENT. — Us  ont  ete  produits  devant  la  Commission  royale. 

M.  BARKER. — Et  je  veux  tous  les  plans  et  devis  dont  il  est  question  dans  le  con 
trat. 

Par  le  President: 

Q.  Je  veux  vous  poser  une  question,  M.  Bell.  Vous  etes,  n'est-ce  pas,  le  comp- 
table  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux? — R.  Je  suis  sous-comptable| 

Le  temoin  se  retire. 

M.  ULRIC  BARTHEJ  rappele. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Je  produis  la  piece  du  dossier  n°  21,  etant  un  releve  des  actionnaires  presents 
ou  representes  par  procuration  a  1'assemblee  generale  annuelle  des  actionnaires  le  3 
septembre  1901,  aussi  en  ce  qui  concerne  1'assemblee  du  2  septembre  1902  et  1'assem- 
blee  du  20  octobre  1903?— R.  Oui. 

Q.  Je  produis  aussi  la  piece  n°  22  du  dossier,  indiquant  la  presence  des  direc- 
teurs  nommes  par  le  gouvernement  federal  aux  reunions  du  bureau  de  la  Compagnie 
du  Pont  et  chemin  de  fer  de  Quebec,  depuis  la  date  de  leur  nomination  en  Janvier 
1904?— R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  vous  avez  exactement  extrait  ces  pieces  des  livres  de  la  compagnie? 
— R.  Oui,  c'est  moi-meme  qui  ai  fait  le  travail,  et  je  certifie  qu'elles  sont  exactes. 

Par  M.  Talbot: 

Q.  En  ce  qui  concerne  ce  montant  souscrit  par  M.  H.  J.  Beemer,  les  $20,400  qui 
figurent  dans  la  piece  n°  28  et  qui  n'ont  jamais  ete  payees,  pouvez-vous  nous  dire 
pourquoi  elles  n'ont  pas  ete  payees  ? — R.  Lorsque  la  compagnie  a  ete  reorganised  ea 
1897  nous  avons  constate  que  M.  Beemer  figurait  dans  les  livres  comme  ayant  sous 
crit  $510,000  de  capital-actions,  5,100  actions,  sur  lesquelles  il  avait  paye  4  pour  100, 
c'est-a-dire  $20,400.  Plus  tard,  on  a  decouvert  que  ce  paiement  n'avait  pas  ete  fait, 
que  ces  $20,400  etaient  representees  par  un  certificat  de  depot  a  la  Banque  du  Peuple, 
oertificat  pour  lequel  aucun  depot  en  argent  n'avait  ete  fait,  et  qui  n'avait  jamais 
ete  paye  a  la  compagnie.  Mais  M.  Beemer  avait  avance  de  1'argent  a  la  compagnie,  de 
1'argent  comptant,  et,  plus  tard,  1'affaire  a  ete  reglee  avec  lui  moyennant  un  certain 
montant  de  capital-actions  pour  ses  avances,  plus  1'interet. 
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Par  M.  Barker: 
Q.  Quel  est  le  montant  qui  figure  la? 

Par  M.  Chisholm  (  Antigonish) : 

Q.  De  fait,  il  n'avait  pas  du  tout  paye  ces  $20,000?— E.  Non. 

Q.  Et  les  livres  de  la  compagnie  indiquent  qu'il  les  a  payes? — R.  Oui. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Combien  d'actions  avait  M.  Beemer? — R.  M.  Beemer  avait  souscrit;  il  avait 
mis  son  nom  dans  1'ancien  livre  de  souscription,  que  je  puis  egalement  produire  ei 
vous  le  desirez,  pour  $500,000,  pour  5,000  actions.  Je  veux  dire  dans  le  livre  de  sous 
cription,  mais  dans  le  grand-livre  d'actions  il  etait  souscripteur  pour  $10,000,  en  sus 
du  demi-million,  et  1'on  supposait  alors  que  c'etait  afin  d'avoir  la  majorite  des  parts. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Avez-vous  regu  ces  $20,400  en  argent? — R.  Oh,  non. 

Q.  Qu'avez-vous  regu? — R.  Nous  avons  regu  son  compte  certifie  pour  certaines 
avances.  II  avait  avance  de  1'argent. 

Q.  II  avait  des  reclamations  contre  vous? 

M.  CHISHOLM  (Antigonish). — Plus  tard,  cependant. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Et  vous  lui  avez  alloue  du  stock  en  reglement? — R.  Oui.  Nous  lui  avons 
donne  33  actions. 

Q.  Combien  de  parts  a-t-il  regues  en  reglement? — R.  35  parts  de  $100  chacune. 

Par  M.  Barker: 
Q.  Et  ces  $20,400  ii'ont  jamais  ete  payees  en  aucune  maniere? — R.  Jaruais. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish): 

Q.  Combien  de  temps  cela  a-t-il  figure  dans  les  livres? — R.  De  1888  a  1897. 

Q.  Qui  etaient  alors  les  directeurs? — R.  J'en  ai  donne  la  liste  dans  le  releve  qui 
a  ete  produit  comnie  piece  28.  Les  directeurs  etaient  alors  le  colonel  Rhodes,  H.  M. 
Price,  le  colonel  Forsythe,  H.  J.  Beemer,  Cyr.  Duquet,  J.  I.  Tarte,  P.  Landry,  P. 
P.  Hall,  Gaspard  LeJloine. 

Q.  En  quelle  annee  la  nouvelle  compagnie  a-t-elle  ete  organisee? — R.  Elle  a  ete 
reorganise^— le  nouveau  bureau  a  eu  sa  premiere  seance  en  mars  1897. 

Q.  Et  combien  d'argent  y  avait-il  alors  en  mains? — R.  $51.49. 

Q.  Les  35  parts  de  M.  Beemer  etaient  pour  avances  a  1'ancienne  compagnie? — 
R.  Avances  a  1'ancien  bureau. 

Q.  Le  nouveau  bureau  n'avait  absolument  rien  a  y  voir? — R.  Non. 

Q.  Et  il  a  regu  35  parts  de  votre  ciouveau  capital-actions? — R.  Oui. 

Le  temoin  se  retire. 
Le  comite  s'ajoume. 
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CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  62, 

JEUDI,  11  juin  1908. 

Le  comite  s'est  reuni  a  3  heures  apres-midi,  M.  A.  K.  Maclean,  president,  au 
fauteuil. 

M.  BARKER. — M.  H.  T.  Koss,  qui  represente  ici  le  ministere  des  Finances,  a  ete 
prie  bier  de  produire  un  releve  du  montant  reclame  par  la  Banque  de  Montreal.  (Je 
releve  a-t-il  ete  prepare? 

M.  Boss. — On  m'a  demande  un  releve  du  montant  reclame  par  la  Banque  de 
Montreal  au  compte  des  obligations  garanties.  Elle  reclamait  un  principal  total  pour 
avances  de  $5,016,453.66.  Elle  reclamait  un  total  d'interets  jusqu'au  30  avril  1908, 
de  $756,770.11,  soit  un  total  de  principal  et  d'interets  pour  avances  de  $5,773,225.71. 
Moins,  9  fevrier  1908,  $2,000,000  rembourses  par  la  compagnie  en  vertu  du 
chap.  35  des  actes  de  1907,  laissant  un  solde  reclame  le  30  avril  1908,  sur  le  compte 
ci-dessus,  de  $3,773,223.71.  II  y  a  aussi  des  avances  provisoires  de  la  Banque  da 
Montreal  a  la  Compagnie  du  Pont,  a  1'exclusion  de  ce  qui  precede,  lesquelles,  le  31 
mai  1908,  au  compte  de  la  banque,  s'el  event,  avec  I'interet  provisoire,  a  $174,431.36. 
(Marque  comme  piece  34.) 

Par  M.  Monk: 

Q.  Est-ce  la  un  releve  de  la  banque? — B.  C'est  la  mon  memoire. 
Par  M.  Talbol: 

Q.  Cela  fait  partie  de  votre  temoignage?  Avez-vous  ete  assermente? — E.  Non, 
je  ne  1'ai  pas  ete. 

Le  PRESIDENT. — C'est  un  memoire  fourni  par  M.  Boss. 

M.  Boss. — Chaque  mot  de  ce  memoire  est  inscrit  dans  les  archives.  II  n'est  guere 
necessaire  d'en  faire  une  piece  au  dossier. 

M.  G.  A.  BELL  est  rappele  et  interroge. 

Par  le  President: 

Q.  Avez-vous  examine  les  comptes  de  la  compagnie  au  dela  de  1903? — E.  C'est- 
ii-dire  avant  cela  ? 

Q.  Avant  cela? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Y  a-t-il  devant  nous  quelque  preuve  indiquant  le  cout  total  de  la  substruc 
ture  du  pont,  autant  que  vous  vous  en  rappelez  ?— E.  Oui,  votre  liasse  devrait  en  indi- 
quer  le  cout. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Cela  devrait  se  trouver  dans  ces  comptes  de  M.  Davis?— B.  Cela  se  trouve 
dans  1'estimation  de  M.  Douglas. 

Q.  Lorsque  vous  parlez  de  substructure  et  de  superstructure,  est-ce  que  cela  com- 
prend  les  culees  et  les  approches  ?— E.  La  substructure  et  la  superstructure  ne  com- 
prennent  pas  cela.  Lorsque  1'on  parle  de  la  substructure,  je  suppose  que  Ton  parle  dea 
piles.  Vous  pouvez  avoir  le  cout  exact  de  cela.  Je  crois  que  la  premiere  entreprise 
de  M.  Davis  s'applique  a  la  substructure. 
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Par  M.  Chisholm  (Antigonish)  : 

Q.  Lorsque  vous  etes  alle  examiner  les  comptes  de  la  Compagnie  du  Pont  de 
Quebec,  avez-vous  constate  s'ils  avaient  ete  verifies  chaque  annee? — R.  Us  ont  ete 
verifies  chaque  annee.  Son  annee  finissait  le  30  juin.  Les  comptes  allaient  du  let 
juillet  au  30  juin,  et  une  audition  a  ete  faite  chaque  annee. 

Q.  Par  qui  cette  audition  a-t-elle  ete  faite,  le  savez-vous? — R.  Mon  audition  a 
ete  faite  d'une  maniere  tout  a  fait  differente.  J'ai  precede  d'une  autre  maniere.  II 
a  ete  etabli  un  bilan,  ce  que  je  n'ai  pas  fait. 

Q.  Qu'avez-vous  fait? — R,  Tout  mon  travail  s'est  borne  a  constater  le  cout  des 
travaux  depuis  1903  jusqu'a  la  date  de  mon  audition. 

Q.  Comment  1'avez-vous  verifie? — R.  En  examinant  les  livres  ainsi  que  chaque 
piece  justificative. 

Q.  En  examinant  toutes  les  pieces  justificatives  ? — R.  Toutes.  Je  crois  qu'il  ne 
manquait  que  quatre  ou  cinq  pieces  justificatives,  probablement  pour  un  ou  deux 
dollars.  Dans  ces  cas,  j'ai  examine  les  cheques  et  exige  une  double  expedition  des 
pieces  justificatives. 

Q.  Combien  de  pieces  justificatives  y  avait-il,  a  votre  sens  ? — R.  Je  n'en  sais  rien : 
il  y  en  avait  des  centaines. 

Q.  Vous  aviez  examine  les....? — R.  Les  veritables  pieces  justificatives,  et  j'ai  vu 
a  ce  qu'elles  fussent  convenablement  certifiees  et  quittancees,  et  correspondissent  aux 
entrees  dans  le  livre  de  caisse. 

Q.  Vous  avez  trouve  les  livres  en  bon  ordre? — R.  Les  ^  livres  de  caisse  s'accor- 
daient  avec  les  grands-livres,  etc. 

Q.  Naturellement,  vous  n'avez  pas  examine  les  livres  anterieurs  a  1903? — R.  Je 
ne  les  ai  jamais  vus  auparavant. 

Le  temoin  se  retire. 

Le  PRESIDENT. — M.  Ross,  y  a-t-il  quelque  declaration  que  vous  aimeriez  a  faire 
au  nom  du  ministere  des  Finances? 

M.  Ross. — II  n'y  a  pas  de  declaration  a  faire  pour  le  present.  Les  archives  des 
operations  subsequentes  se  rapportant  a  la  legislation  de  1903  se  trouvent  dans  les 
reponses  produites  a  la  Chambre  et  qui  ont  ete  deposees  sur  le  bureau  du  comite.  Je 
crois  qu'elles  forment  une  serie  comme  pieces  du  dossier  marquees  a,  l>  et  c. 

Le  PRESIDENT. — II  n'y  a  aucuii  point  sur  lequel  vous  aimeriez  a  renseigner  le 
comite. 

M.  Ross. — Personnellement,  je  n'ai  aucune  connaissance  de  ces  questions.  Ce 
que  j'en  sais,  je  1'ai  appris  dans  les  archives.  Le  comite  devrait  peut-etre  se  rensei 
gner  au  sujet  des  archives  qui  ont  ete  produites.  Cependant,  il  ne  m'appartient  pas 
de  suggerer  cela. 

M.  BARKER. — J'aimerais  que  vous  nous  disiez  ou  cela  se  trouve. 

Le  PRESIDENT. — C'est  une  reponse  a  la  Chambre  sur  une  motion  de  M.  L.  R. 
Borden. 

M.  Ross. — Je  dois  dire  que  les  archives  relatives  aux  rapports  du  ministere  des 
Finances  avec  la  Compagnie  du  Pont  et  Chemin  de  fer  de  Quebec  sont  contenues 
dans  les  livres  relies  a,  It  et  c.  Elles  font  partie  des  reponses  faites  a  la  Chambre. 

M.  BARKER. — II  vaudrait  mieux  les  marquer  comme  pieces  au  dossier. 

M.  Ross. — A  la  bonne  heure,  vous  pouvez  les  marquer  comme  pieces  au  dossier. 
Les  volumes  en  question  sont  marques  comme  pieces  n09  41,  42  et  43  du  dossier. 

M.  BARKER. — Voyez-vous,  il  y  a  une  foule  d'affaires  de  notre  ressort  que  nous 
n'avons  peut-etre  pas  ici. 

M.  Ross. — Si  le  comite  desire  des  explications  de  ma  part  je  serai  heureux  de  les 
donner. 

M.  BARKER. — II  nous  faudra  vous  interroger. 
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M.  Ross. — J'etais  sous  1'impression  que  je  donnerais  mon.  tenioignage  cet  apres- 
midi.  Je  serais  bien  aise  que  le  comite  m'informat  le  plus  tot  possible  du  jour  ou  il 
lui  plaira  de  m'interroger. 

M.  BARKER. — Nous  vous  donnerons  vingt-quatre  heures  dans  tons  les  cas. 

M.  CHISHOLM. — A  quoi  cela  s'applique-t-iH 

M.  Ross. — La  premiere  entree  est  une  communication  du  sous-ministre  des  Che- 
mins  de  fer  et  Canaux,  datee  du  13  septembre  1900,  au  secretaire  du  ministere  des 
Finances. 

M.  CHISHOLM. — Pourriez-vous,  d'une  fagon  generale,  nous  donner  une  idee  de  ce 
qu'elle  contieut  ? 

M.  Ross. — Elle  parle  surtout  de  faits  qui  se  sont  produits  immediatement  a  la 
suite  de  la  legislation  d'octobre  1903. 

Le  PRESIDENT. — Elle  s'applique  a  1'aspect  financier  de  la  question  ? 

M.  Ross. — A  remission  des  obligations,  a  la  garaiitie  des  obligations,  et  aux 
paiements  a  meme  le  compte  des  obligations. 

M.  BARKER. — Tout  ce  qui  a  ete  fait  par  le  gouvernement  en  vertu  de  1'acte? 

M.  Ross. — Je  ne  dirais  pas  cela,  parce  que  le  Conseil  Prive.  .  . 

M.  BARKER. — Cela  contient-il  egalement  des  arretes  du  Conseil  Prive? 

M.  Ross. — II  y  en  a  la  et  il  s'en  trouve  aussi  d'ans  les  rapports  des  Chemins  dp 
fer. 

M.  BARKER. — Comprenez-vous,  M.  Ross,  qu'il  y  a  ici  des  decrets  de  1'Executif, 
relativement  a  ces  questions.,  qui  n'ont  pas  ete  produits  comme  pieces  au  dossier? 

M.  Ross. — Si  la  reponse  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  n'a  pas  ete 
produite  comme  piece  au  dossier,  il  y  a  dans  cette  reponse  des  decrets  qui  ne  soivt 
pas  devant  le  comite. 

Le  PRESIDENT. — II  y  a  un  grand  nombre  de  decrets  de  1'Executif  qui  concernent 
le  paiement  des  estimations. 

M.  Ross. — Vous  ne  parlez  pas  des  decrets  qui  sont  de  pures  affaires  de  forme? 

M.  BARKER. — Pas  des  decrets  de  la  besogne  courante. 

M.  Ross. — Pas  des  decrets  de  la  besogne  courante. 

M.  BARKER. — Ce  que  je  veux  dire,  M.  le  President,  est  ceci :  Le  ministere  peut 
avoir  produit  a  la  Chambre  des  Communes  ou  au  Senat  des  charretees  de  docu 
ments  ;  ils  ne  sont  pas  devant  nout-  Nous  pouvons  les  consulter,  mais  ce  dont  nous 
voulons  nous  servir  devrait  etre  produit  en  bonne  et  due  forme  devant  ce  comite. 

M.  le  PRESIDENT. — A  qui  vous  en  prenez-vous  pour  cela? 

M.  BARKER. — Je  ne  blame  personne.  M.  Monk  s'efforce  d'avoir  tout  d'une 
ruaniere  tres  generale,  mais  je  ne  veux  pas  que  Ton  suppose  que  j'accepte  quelque 
chose  qui  a  ete  produit  en  1903,  1904  ou  1905  devant  le  Senat.  Cela  .ne  constitute  pas 
une  preuve  devant  nous.  Cela  est  accessible,  mais  n'a  pas  ete  produit  devant 
nous. 

M.  Barthe  est  rappele. 
Par  M.  Monk: 

Q.  Vous  ne  pouvez,  d'apres  les  livres  de  la  'compagnie,  nous  dire  qui  etait  repre- 
sente  par  procuration  a  1'assemblee? — R.  Non. 

Q.  Ni  qui  etait  personnellement  present? — R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Je  crois  que  1'on  vous  a  demande  le  montant  d'actions  detenues  par  chacujn, 
vous  rappelez-vous  cela? — Je  constate  que  je  n'ai  pas  cela. 

Par  M.  Talbot : 

Q.  En  ce  qui  concerne  1'achat  de  5,100  parts  par  M.  Beemer,  vous  nous  avez  dit 
que  le  certificat  de  depot  avait  etc  transmis  pour  les  quatre  pour  cent  de  ce  montant 
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d'actions;  pouvez-nous  dire  combien  de  temps  ce  certificat  de  depot  a  ete  en  la  pos 
session  de  la  compagnie  avant  d'avoir  ete  produit  a  la  banque  pour  y  etre  realise?— 
E.  II  etait  dans  le  coffre-fort  de  la  compagnie  lorsque  je  sms  entre  en  fonctions  en 
mars  1897. 

Q.  Quand  avez-vous  pris  possession  des  livres,  quand  avez-vous  ete  nomme? — 
K.  Le  11  ou  le  12  mars  1897.  Le  certificat  de  depot  qui  a  ete  donne  par  M.  Beemer 
etait  en  possession  de  la  compagnie  depuis  1888. 

Q.    Du  19  mai  1888? — E.    Je  ne  saurais  dire  que  ce  fut  ce  jour-la. 

Q.     Voici  (indiquant  le  document)  ? — E.     Oui,  c'est  bien  la  date. 

Q.  Et  c'est  quand  vous  etes  entre  en  fonctions,  quand  la  nouvelle  compagnie  a 
ete  organisee,  que  le  certificat  a  ete  presente  a  la  banque,  et  que  vous  essayates  d'en 
tirer  parti? — E.  Oui. 

Q.  Et  il  vous  fut  repondu  ? — E.  Qu'il  ii'y  avait  pas  de  fonds  pour  couvrir  ce 
depot. 

Q.  Y  eut-il  une  couverture  quelconque  ? — E.  Aucune,  parce  que  ce  depot  ne 
fut  jamais  paye. 

Q.  M.  Beemer  a-t-il  reclame  un  montant  quelconque? — E.  Oui,  il  avait  avance 
de  temps  a  autre  quelques  petites  sommes,  allant  de  $2,000  a  $3,000. 

Q.  Comment  cela  fut-il  regie? — E.  Les  directeurs  de  la  compagnie  allouerent 
des  actions,  35  parts,  en  sokle  de  ses  avances,  et  en  plus  Tinteret. 

Q.     Et  la  balance  n'a  pas  ete  prise? — E.     Elle  ne  le  fut  pas. 

Q.  Elle  fut  annulee? — E.  C'est  ce  qui  se  voit  ici. 

'Q.  La  balance  de  ces  actions,  sur  la  liste  en  ce  moment  devant  vous  (piece  28), 
a  ete  reglee  en  argent?  Tout  a  ete  paye,  excepte  la  reclamation  de  M.  Beemer?— 
R.  Oui;  mais,  comme  je  1'ai  deja  dit,  quatre  de  ces  montants  furent  retournes  aux 
actionnaires.  "  Quatre  des  actionnaires  ci-haut  designes — MM.  P.  Landry,  C.  Duquet, 
A.  Lavigne  et  T.  C.  Casgrain — se  prevalurent  d'une  clause  du  statut  de  1897  en 
exigeant  le  remboursement  de  leurs  avances,  et  la  nouvelle  compagnie  se  remboursa." 

Q.  Eii  realite,  ces  quatre  montants  avaient  tous  ete  payes,  excepte  le  versement 
de  M.  Beemer,  bien  que  cet  argent  fut  dans  la  caisse  de  la  compagnie  depuis  dix 
ans  ? — E.  II  s'etait  ecoule  plus  de  neuf  ans. 

Par  le  President: 

Q.  II  obtint,  de  la  nouvelle  compagnie,  des  actions  representant  le  montant  de  sa 
reclamation? — E.  Oui,  des  actions  dans  la  nouvelle  compagnie. 

Par  M.   Chisliolm  (Antigonish) : 

Q.  Ces  actions  furent  remises  a  M.  Beemer  ? — E.  Oui,  35  actions. 

M.  WALSH  (Huntingdon). — M.  Chisholm  voulait  savoir  si  les  5,100  actions  avaient 
ete  reparties  a  M.  Beemer  dans  1'ancienne  compagnie. 

M.  TALBOT. — M.  Beemer  avait  achete  pour  $510,000  d'actions,  et  sur  ces  actions 
tin  depot  de  4  pour  100  etait  couvert  par  un  certificat  de  depot.  Ce  certificat  est  reste 
en  possession  de  la  compagnie  durant  plus  de  neuf  ans,  et  quand  on  voulut  en  tirer 
parti,  on  s'apergut  que  cela  ne  representait  absolument  rien. 

Par  le  President: 

Q.  II  avait  verse  4  pour  100  du  montant  de  la  souscription,  et  c'est  la  pourquoi 
il  lui  fut  remis  un  certificat  ? — E.  II  n'avait  pas  paye  5  pour  100.  II  y  avait  eu  ap- 
pel  de  4  pour  100,  et  on  lui  delivra  un  certificat  pour  ces  4  pour  100,  mais  il  n'y  avait 
pas  de  fonds  pour  cela.  Au  contraire,  je  fus  informe  dans  le  temps  par  1'ex-secretaire 
et  les  livres  en  font  preuve,  qu'il  avait  fait  quelques  petites  avances  a  la  compagnie, 
allant  de  $2,000  a  $3,000,  et  qu'en  retour  on  lui  delivra  35  actions  dans  la  nouvelle 
compagnie. 
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Par  M.  Talbot: 

Q.  Cela  se  passait  apres  1897.  Mais,  avant  cela,  est-ce  que  M.  Beemer  n'etait 
pas  en  realite  le  possesseur  de  $500,000  d'actions? — R.  Oui. 

Q.  Sur  lesquelles  on  reclamait  4  pour  100  ? — R.  Parfaiternent. 

Q.  Et  pour  lesquelles  on  lui  avait  remis  uii  certificat  de  depot? — R.  Oui. 

Q.  Quel  etait  le  president,  a  cette  epoque-la? — R.  Le  colonel  Rhodes  fut,  je  crois, 
le  premier  president  de  la  compagnie. 

Q.  Durant  la  periods  allant  de  1887  ou  1888  a  1889?— R,  II  fut  remplace  ensuite 
par  le  colonel  Forsythe. 

Q.  Qui  etait  president  quaiid  la  compagnie  a  ete  reorganised  en  1897? — R.  Le 
colonel  Forsythe  etait  president  en  1896  et  1897,  et  a  la  premiere  assemblee  generale 
des  actionnaires  en  1897  c'est  M.  Parent  qui  lui  succeda.  II  avait  ete  elu  par  le  con 
seil  des  directeurs  le  11  mars  1897,  et  il  fut  elu  president  en  septembre  1897,  a  la 
premiere  assemblee  annuelle  de  la  nouvelle  compagnie. 

Par  le  President: 

Q.  Je  desirerais  vous  interroger,  M.  Barthe,  au  sujet  des  quatre  premiers  action 
naires  qui  furent  autorises  par  statut  a  se  retirer  de  1'ancienne  compagnie  et  a  recou- 
vrer  leurs  paiements? — R.  Parfaitement,  monsieur. 

Q.  Qui  a  fait  voter  ce  statut,  et  qui  1'a  demande? — R.  Nous  n'avons  jamais  pu 
savoir  au  juste,  mais  je  vais  vous  dire  exactement  ce  que  j'en  sais.  Durant  cette 
session-la,  sir  Frangois  Langelier,  aujourd'hui  juge,  avait  charge  de  notre  bill,  et 
quand  le  bill  vint  au  Senat,  il  demanda  au  senateur  Landry  d'y  voir.  Nous  ne  sa- 
vons  pas  ce  qui  s'est  passe,  mais  quand  le  bill  revint  aux  Communes,  il  y  avait  une 
clause  speciale  se  rapportant  aux  anciens  actionnaires,  anterieurement  a  1896,  et  sti- 
pulant  que  ceux-ci  avaient  le  droit  d'exiger  le  remboursement  de  ce  qu'ils  avaient 
paye  sur  leurs  actions,  c'est-a-dire  les  4  pour  100  payes  a  1'ancienne  compagnie. 

Q.  Etait-ce  la  un  amendement  du  Senat  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  cette  compagnie  ne  1'avait  jamais  demande? — R.  Elle  lie  1'avait  jamais  de 
mande. 

Q.  A  la  suite  de  cela,  le  senateur  Landry  fut-il  en  bons  termes  avec  la  compa 
gnie? — R.  A  la  suite  de  cela? 

Q.  A-t-il  ete,  jusqu'ici,  en  bons  termes  avec  la  compagnie? — R.  Au  contraire,  il 
a  toujours  combattu  la  compagnie. 

Par  M.  Talbot: 
Q.  Meme  quand  il  etait  1'un  des  directeurs? — R.  Je  dis  ce  que  j'en  sais. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  suppose  qu'il  fut  renvoye  du  conseil,  ii'est-ce  pas? — R.  Noil  pas. 

Q.  Fut-il  reelu  ? — R.  1ST  on,  il  ne  fut  pas  reelu.  Dans  la  suite,  nous  fumes  forces 
d'instituer  des  poursuites  centre  son  journal,  a  cause  de  certaines  allegations  pu- 
bliees  contre  la  compagnie.  Je  dis  cela  afin  de  montrer  qu'il  n'etait  pas  favorable  a 
la  compagnie. 

Q.  Ne  fut-il  pas,  en  realite,  renvoye  du  conseil  par  ses  collegues? — R.  Je  n'en 
sais  rien. 

Par  M.  Talbot: 

Q.  Ne  renonga-t-il  pas  a  ses  droits,  apres  qu'il  eut  ete  rembourse,  et  qu'on  lui 
eut  remis  1'argent  qu'il  avait  verse  ? — R.  Oui,  apres  cette  assemblee  generale. 

Par  le  President: 

Q.  Je  n'en  suis  pas  bien  sur,  mais  n'est-il  pas  vrai  qu'il  fit  courir  une  fois  le  bruit 
que  les  piles  de  ce  pont  reposaient  sur  de  la  vase  ou  de  la  sciure  de  bois? 
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Par  M.  Barker: 

Q.  Jurez-vous  cela? 

Le  PRESIDENT. — II  est  sous  serment. 

R.  Oui. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Lui  avez-vous  reellement  entendu  dire  que  cela  etait  ainsi? — R.  C'est  ce  qm 
a  ete  publie  dans  son  journal. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Get  amendement  dont  vous  parlez,  et  que  vient  de  signaler  M.  le  President, 
n'etait-il  pas  dans  le  bill  quand  la  discussion  s'en  faisait  aux  Communes?  Etes-vous 
bien  sur  que  c'est  le  Senat  qui  en  a  ete  1'initiateur  ? — R.  C'est  ce  que  m'a  dit  sir  F. 
Langelier. 

Q.  N'avez-vous  pas  dit  que  le  regu  des  4  pour  100  de  M.  Beemer,  qui  sont  restes 
aux  mains  de  la  compagnie  durant  quelque  temps,  fut  ensuite  depose  a  la  Baiique  du 
Peuple? — R.  C'etait  bien  la  Banque  du  Peuple. 

Q.  Alors  le  regu  ne  valait  plus  rieii,  parce  que  la  Banque  du  Peuple  a  ete  mise  en 
faillite? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  exactement  si  la  faillite  est  survenue  a  ce  temps-la- 

Q.  Mais  c'etait  un  regu  de  la  Banque  du  Peuple? — R.  Oui. 

Par  M.  Walsh  (Huntingdon)  : 

Q.  Pour  combien  d'actions  le  senateur  Landry  avait-il  souscrit  ? — R.  Cinquan'te 
actions,  et  il  en  versa  a  cette  epoque,  c'est-a-dire  en  1888,  4  pour  100,  soit  $200. 

Q.  C'est  tout  ce  qu'il  a  verse?— R.  C'est  tout. 

Q.  A-t-il  garde  ses  actions  ou  les  a-t-il  retirees?  Vous  avez  dit,  je  crois,  qu'il 
les  avait  retirees  dans  la  suite? — R.  Oui,  en  1898,  je  crois. 

Q.  Quel  etait  le  montant  retire? — R.  II  retira  ses  $200.  II  en  avait  le  droit,  en 
vertu  d'une  disposition  inseree  dans  le  bill. 

Q.  On  mentionne  aussi  que  M.  T.  C.  Casgrain  s'etait  retire?     Est-ce  bien  le  cas? 

M.  Barker  s'oppose  a  cette  question. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish) : 

Q.  Je  desirerais  savoir  qui  est  M.  T.  C.  Casgrain? — R.  M.  Thomas  Chase  Cas 
grain  est  1'ex-depute  du  comte  de  Hontrnorency. 

Q.  Pour  combien  d'actions  avait-il  souscrit? — R.  Vingt  actions. 

Q.  A-t-il  aussi  retire  son  argent? — R.  Oui. 

Q.  Quand  cela  ? — R.  En  1898,  avant  Pexpiratioii  du  temps  specific  par  la  loi.  Les 
souscripteurs  avaient  un  an  a  eux,  a  partir  de  1'adoption  de  la  loi,  pour  retirer  leur 
argent. 

Par  M.  Talbot: 

Q.  Quand  la  nouvelle  compagnie  a  ete  organisee,  je  crois  que  vous  nous  avez  dit 
quo  vors  aviez  $51  en  caisse? — R.  Oui. 

Q.  Combien  d'argent  la  nouvelle  compagnie  a-t-elle  paye  aux  actionnaires  de 
1'ancienne  compagnie? — R.  Elle  a  paye  $460  aux  actionnaires  de  1'ancienne  compa 
gnie. 

Q.  Avez-vous  les  noms  de  ceux  a  qui  les  remboursements  ont  ete  faits? — R.  Le 
senateur  Landry,  $200;  C.  Duquet,  $100;  A.  Lavigne,  $80;  T.  C.  Casgrain,  $80. 

Q.  La  nouvelle  compagnie  paya-t-elle  quelque  chose  a  1'ancienne,  soit  en  argent 
ou  en  actions,  afin  de  balancer  les  comptes? — R.  En  outre  de  cela,  il  nous-falut  deli- 
vrer  a  M.  Beemer  35  actions  pour  de  1'argent  que  nous  n'avions  pas  regu  nous-memes, 
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parce  que  cet  argent  avait  ete  verse  a  1'ancienne  compagnie,  de  sorte  que  nous  avions 
pour  ainsi  dire  paye  $3,500  et  $460  aux  actionnaires  de  1'ancienne  compagnie,  en 
regard  des  $51  qu'il  y  avait  en  caisse.  Nous  nous  trouvions  done  ainsi  avoir  un  de- 
couvert  de  $4,000  des  le  debut  de  nos  operations. 

Q.  Qu'il  nous  fallait  payer,  soit  en  argent  ou  en  actions? — R  Nous  nous  trou 
vions  a  court  de  ce  montant,  c'est-a-dire  $4,000. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish)  : 

Q.  Si  je  comprends  bien,  avant  la  reorganisation  de  la  compagnie,  les  actionnai 
res  eurent  a  verser  4  pour  100  du  montant  de  leur  souscription  ? — R.  Oui. 

Q.  Lors  de  la  reorganisation,  combien  les  membres  de  la  nouvelle  compagnie 
eurent-ils  a  payer? — R.  Vingt-cinq  pour  cent  du  capital  souscrit,  soit  $200,000. 
Je  m'en  rappelle  fort  bien,  car  nous  eumes  assez  de  peine  a  obtenir  dans  le  temps  ce 
capital  de  $200,000. 

Q.  Et  a  combien  avait  ete  fixe  le  capital  original? — R.  Le  capital  autorise  de  la 
premiere  compagnie  etait  de  $1,000,000. 

Par  M.  Talbot: 

Q.  II  y  avait  deux  qualifications  differentes  pour  les  directeurs,  et  celle  extgee 
pour  I'aiicienne  compagnie  etait  $2,000? — R.  C'est  bien  cela. 

Q.  Pour  la  nouvelle  compagnie,  c'etait  $5,000,  et  il  fallait  payer  25  pour  100?— 
R.  Parfaitement. 

Q.  Comment  ce  changement  s'est-il  effectue? — R.  Quand  cette  mesure  legislative 
a  ete  adoptee  en  1906,  c'etait  par  voie  d'amendement  a  la  cliarte  fait  au  Senat. 

Par  M.  Monk: 
Q.  En  1906,  dites-vous?— R.  Oui. 

Par  M.  Talbot: 

Q.  On  presenta  1'amendement  qui  changeait  le  ehiffre  des  actions  statutaires? — 
R.  Oui,  le  changement  etait  de  20  actions  a  50  actions. 

Q.  Savez-vous  qui  a  presente  cet  amendement? — R.  Le  nom  de  celui  qui  1'a  pre- 
sente  ? 

Q.  Oui? — R.  Non,  je  1'ignore. 

Le  temoin  est  dispense  de  se  presenter  de  nouveau  pour  le  moment. 
Le  comite  s'ajourne. 


CHAMBRE  DES  COMMUNESJ 

JEUDI,  18  juin  1908. 

Le  comite  se  reunit  a  heures  du  matin,  sous  la  presidence  de  M.  A.  K.  Maclean. 

M.  H.  H.  PRICE  est  appele,  asserniente  et  interroge. 
Par  M.  Galliher: 

Q.  Ou  demeurez-vous,  M.  Price? — R.  A  Moiitmorency. 
Q.  Pres  de  la  ville  de  Quebec  ?— R.  Oui. 

Q.  Vous  connaissez  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec? — R.  Oui. 
Q.  Vous  en  etes  1'un  des  directeurs? — R.  Je  suis  1'un  des  directeurs  dflpuis  1887. 
Q.  Alors,  vous  avez  ete  1'un  des  directeurs  de  1'ancienne  compagnie  et  de  la  nou 
velle?— R.  Oui. 
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Q.  Quelle  est  votre  profession? — R.  Ma  profession  personnelle? 

Q.  Oui,  votre  profession  personnelle? — R.  Je  suis  marchand  de  bois. 

Q.  Avez-vous  deja  eu,  en  dehors  de  cela,  d'autres  relations  d'affaires? — R.  J'ai  eu 
des  relations  avec  plusieurs  autres  compagnies. 

Q.  Vous  avez  deja  ete  gerant  de  banque,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  durant  vingt  ans. 
Quand  je  quittai  ce  poste,  en  1884,  j'etais  le  gerant  de  la  Banque  des  Marchands,  a 
Quebec. 

Q.  Alors,  vous  avez  eu,  en  divers  genres  d'affaires,  uiie  longue  experience  ?— R. 
Oui. 

Q.  Vous  avez  ete  directeur  de  la  nouvelle  compagnie  depuis  1889  a  venir  jusqu'a 
ce  jour,  et  vous  etes  tou jours  1'un  de  ces  directeurs  ?-^R.  Non,  j'ai  ete  1'un  des  direc- 
teurs  de  1'ancienne  compagnie  depuis  1887,  et  j'ai  ton  jours  ete  directeur  de  cette  com 
pagnie  depuis  lors. 

Q.  Vous  connais-ez  M.  Parent,  sans  doute? — R.  Tres  bien. 

Q.  II  a  ete  mele  a  cette  entreprise  avec  vous? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  connaissez  aussi,  sans  doute,  les  autres  directeurs,  c'est-a-dire  tons 
ceux  avec  qui  vous  etes  en  relations.  A  'propos,  pour  quel  chiffre  etes-vcras  inte- 
rcsse  dans  la  compagnie? — R.  $5,200. 

Q.  Tout  cela  a  ete  paye? — R.  Entierement. 

Q.  Entierement  paye?  Avez-vous  eu  quelque  chose  a  faire  avec  la  construction 
dc  ce  pont? — R.  Oui,  en  ma  qualite  de  directeur.  j'ai  eu  a  voir  a  tout  cela. 

Q.  Quel  est  votre  <avis,  comme  homme  d'affaires  et  comme  directeur,  sur  la  f agon 
dent  les  affaires  de  cette  compagnie  ont  ete  conduites? — R.  II  n'y  avait  absolument 
rien  a  redire  a  cela. 

Q.  Vous  trouvez  qu'il  n'y  avait  rien  a  reprendre.  Vous  savez  que  M.  M.  P. 
Davis,  qui  avait  1'entreprise  pour  la  substructure,  avait  accepte  ce  qu'on  appelle 
des  obligations  provisoires? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  a  quel  taux  ces  obligations  ont  ete  acceptees? — A  60  cents  du 
dollar. 

Q.  Et  pour  quel  objet  avaient-elles  ete  acceptees? — R.  Afin  de  faciliter  la  cons 
truction  de  la  substructure. 

Q.  Pour  argent  du  par  la  compagnie  a  M.  Davis? — R.  Pour  argent  du  par  la 
compagnie  a  M.  Davis.  » 

Q.  La  compagnie  n'avait  pas,  dans  le  temp=,  1'argent  necessaire  pour  payer  M. 
Dnvis?— R.  ISTon. 

Q.  Po'ur  payer  M.  Davis  en  especes  sonnantes? — R.  Non,  bien  que  le  contrat 
r-pecifiait  que  le  paiement  devait  se  faire  en  argent. 

Q.  Oui,  bien  qu'il  y  eut  une  clause  de  ce  genre.  Maintenant,  pour  quel  clhiffre 
do  la  dette  a-t-il  recu  des  obligations? — R.  Aiitant  que  je  puis  me  rappeler,  il  recjut 
$472,000  en  obligations  a  60  cents  du  dollar. 

Q.  C'etait  la  tout  ce  que  la  compagnie  devait  a  M.  Davis  ? — R.  O'ui. 

Q.  Comme  entrepreneur  de  la  substructure? — R.  Oui. 

Q.  Dans  votre  carriere  d'homme  d'affaires,  vous  avez  ete  souvent  a  meme  de 
pouvoir  vous  rendre  compte  de  la  valeur  que  pouvaient  representer  ces  obligations, 
dans  des  circonstances  comme  celles  qui  existent  ici? — R.  O'ui. 

Q.  Ces  obligations  etaient  tout  simplement  les  titres  de  la  compagnie,  ne  portant 
fmcune  autre  garantie? — R.  Oui. 

Q.  Que  pensez-vous,  comme  homme  d'affaires,  de  cette  transmission  d'obligations 
a  60  cents  du  dollar? — R.  M.  Davis  les  accepta  quand  il  s'apergut  que  personne  n'en 
voulait. 

Q.  Vous  aviez  essaye  de  les  passer  a  d'autres? — R.  O'ui. 

Q.  La  compagnie  avait  essaye  de  vendre  les  obligations,  et  quand  M.  Davis  les 
prit  vous  n'aviez  pas  reussi  a  les  faire  accepter  par  personne  autre?— R.  Non,  parce 
qu'il  n'y  avait,  en  realite,  aucune  garantie  au  dos  des  obligations,  d'ou  il  s'ensuivail 
que  celles-ci  representaient  une  valeur  inconnue. 
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Q.  Cette  garantie  dependait  de  ce  q'ui  pouvait  s'ensuivre? — R.  Oui,  cela  depen- 
dait  du  succes  de  1'entreprise  du  pont. 

Q.  Considerez-vous  que  la  compagnie  avait  fait  la  une  excellente  affaire? — R 
Quand  on  peut  vendre  a  quelqu'un  une  chose  que  persomie  ne  veut,  1'operation  peut 
etre  generalement  considered  comme  excellente. 

Q.  Naturellement,  il  faut  considerer  ici  les  circonstances.  Cela  etant,  croyez- 
vous  que  la  compagnie  avait  agi  sagement  en  traitant  cette  affaire  avec  M.  Davis? — R. 
Absolument,  car  si  la  substructure  eut  ete  terminee  sans  la  superstructure,  les  obliga 
tions  n'avaient  plus  aucune  valeur. 

Q.  Et  il  a  assume  ce  risq'ue? — R.  Oui,  il  a  couru  ce  risque. 

Q.  M.  Davis  accepta  ces  obligations  en  solde  total  de  ce  qui  lui  etait  du? — R- 
Oui,  mais  il  avait  une  grande  confiance  dans  Pavenir,  et  il  prit  tous  les  risques  a  sa 
charge. 

Q.  Dans  la  suite,  ces  obligations  furent  rachetees  au  pair? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  M.  Davis  garda-t-il  ces  obligations,  a  partir  de  leur  accep 
tation  jusqu'a  1'epoque  ou  ses  travaux  de  Substructure  furent  termines?  Pouvez-vous 
nous  dire  cela? — R.  Je  ne  saurais  preciser,  mais  ce  dut  etre  quelque  chose  comme 
deux  ou  trois  ans. 

Q.  Deux  ou  trois  ans? — R.  Oui. 

Q.  Environ  deux  ou  trois  ans.  Et  c'est  <alors  que  les  obligations  furent  rache 
tees? — R.  Oui,  elles  furent  rachetees,  et  la  compagnie  fit  garantir  ses  actions  par  le 
gouvernement. 

Q.  Ce  n'etaient  pas  les  memes  obligations? — R.  Pas  les  memes.  Celles-ci  furent 
rachetees  en  entier  en  argent. 

Q.  Oui,  mais  durant  1'intervalle  on  ces  obligations  provisoires — nous  designons 
ainsi  celles  que  le  gouvernement  n'avait  pas  garanti? — R.  Oui. 

Q.  Durant  le  temps  ou  ces  obligations  restaient  en  souffrance  entre  les  mains 
do  M.  Davis? — R.  Parfaitement. 

Q.  II  s'ecoula  deux  ou  trois  ans  entre  1'epoque  de  leur  acceptation  et  la  date 
de  teur  rachat? — R.  Oui. 

Q.  Et  la  substructure  etait  alors  en  voie  de  construction? — R.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  A-t-il  rec.u  ces  obligations  a  certains  intervalles,  ou  en  une  seule  fois? — R. 
En  une  seiule  fois. 

Q.  II  n'a  jamais  touche  aucun  interet  la-dessus? — R.  Non,  janiais. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  J'en  arrivais  precisement  a  cela.  Pendant  le  temps  que  les  travaux  se  sont 
poursuivis,  c'est-a-dire  depuis  la  reception  de  ces  obligations  provisoires  jusqu'a  1'epo 
que  de  terminaison  des  travaux,  la  compagnie  lui  a-t-elle  alloMe  un  interet  quelconque 
en  payant  ces  obligations  au  pair? — R.  Pas  a  ma  coniiaissance. 

Q.  Pas  a  votre  connaissance? — R.  Non,  pas  que  je  me  rappelle.  Je  suis  per 
suade  que  c'etait  la  une  dette  ne  portaiit  aucun  interet  pour  cette  epoque,  car  il  etait 
stipule  sur  les  titres  que  1'interet  de  5  pour  100  ne  commencerait  a  courir  qu'a  partir 
de  la  terminaison  de  la  substructure. 

Q.  Oui,  a  la  terminaison  de  la  substructure,  mais  je  desire  que  ce  point-la  soit 
precise. 

M.  MONK. — Voulez-vous  me  permettre  de  poser  une  question? 

M.  GALLIHER. — Certainement. 

Par  M.  Monk: 

Q.  En  definitive,  1'interet  n'a-t-il  pas  ete  paye  en  entier  sur  remission  des  $472,- 
000? — R.  M.  Davis  regut  son  interet  quand  ses  travaux  furent  termines  suivant  les 
termes  du  contrat. 
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Q.  Mais  je  desirerais  savoir  si,  lors  du  rachat  total  des  obligations,  en  1904,  il  n'a 
pas  ete  aussi  paye  de  1'interet  qui  s'etait  accumule?  Je  crois  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
aucun  doute  la-deseus. 

Par  M.  Barker: 
Q.  N'a-t-on  pas  paye  la  somme  de  $28,000? — R.  Oui,  il  fut  paye  avec  interet. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Je  ne  saisis  pas  bien  tout  cela,  o*u  bien  mon  honorable  ami  ne  nous  a  pas 
compris.  Cornme  je  comprends  la  chose,  1'interet  sur  ces  obligations  provisoires  fut 
paye  a  1'epoque  du  rachat? — R.  Oui. 

Q.  L'interet  etait-il  du  a  partir  de  1'epoque  de  la  terminaison  des  travaux  a  venir 

a K.  Non,  il  n'etait  du  aucun  interet  durant  le  cours  des  obligations.     L'interet 

ne  commenc/ait  a  courir  qu'a  partir  de  la  terminaison  de  la  substructure. 

Q.  Je  suppose,  M.  Price,  que  durant  tout  le  temps  ou  vous  et  les  autres  directeurs 
avez  ete  meles  a  cette  entreprise,  vous  avez  eu  fort  a  faire  avec  tout  cela? — R.  Oui, 
cela  nous  a  donne  beaucoup  de  travail  et  de  tourment. 

Q.  Beaucoup  de  travail  et  de  tourment.  Je  suppose  que  M.  Parent  etait  votre 
[•resident? — R.  Oui. 

Q.  Et  c'etait  lui,  sans  doute,  qui  avait  le  plus  a  faire? — R.  II  avait  les  neuf 
dixiemes  de  la  besogne. 

Q.  Les  neuf  dixiemes.  Quel  est  votre  avis  sur  M.  Parent,  comme  associe  dans 
tine  entreprise  de  c/3  genre  ? — R.  Plait-il '{ 

Q.  Quel  est  votre  avis  sur  M.  Parent  comme  associe,  et,  envisageant  tout  ceci 
au  point  de  vue  des  affaires,  comme  associe  avec  vous-meme? — R.  Je  dois  dire  que 
M.  Parent  ne  consentit  a  faire  partie  de  la  compagnie  qu'apres  qu'il  en  eut  ete  vive- 
ment  prie  par  deux  des  directeurs,  c'est-a-dire  M.  Gaspard  LeMoine  et  moi-meme. 
Nous  allames  trouver  M.  Parent  en  1897,  je  crois,  ou  vers  la  fin  de  1896,  et  nous  lui 
demandames  alors  instamment  de  consentir  a  faire  partie  du  conseil  de  direction, 
mais  il  refusa  absolument.  Quelque  temps  apres,  nous  revinmes  a  la  charge  et  nous 
allames  jusqu'a  lui  dire  que  s'il  consentait  nous  paierions  ses  actions  et  que  cela  ne 
lui  couterait  rien.  On  peut  voir  par  la  quelle  confiance  nous  avions  en  lui,  et  a 
quel  point  nous  nous  reposions  sur  ses  qualites  de  bon  administrateur  pour  mener 
1'entreprise  a  bonne  fin. 

Q.  Ouli? — R.  M.  Parent  refusa.  II  nous  repondit  que  si  jamais  il  se  decidait  il 
paierait  ses  propres  actions,  et  qu'il  ne  voulait  pas  etre  aide  par  qui  que  ce  fut. 

Q.  Et  durant  tout  le  temps  que  vous  avez  eu  des  relations  d'affaires — ? — R.  M. 
Parent  a  toujours  joui  de  la  confiance  du  conseil,  et  je  ne  me  rappelle  pas  une 
seule  circonstance  ou  le  conseil  ne  lui  ait  pas  donne  son  approbation. 

Q.  Et  vous  avez  ete  satisfait  de  tout  ce  qu'il  a  fait? — R.  Absolument,  le  conseil  a 
toujours  eu  une  confiance  absolue  en  M.  Parent,  et  chaque  fois  qu'on  proposait  de  le 
re-munerer  pour  ses  services  il  refusait  toujours,  en  disant  qu'il  ne  voulait  pas  etre 
paye  comme  president  de  la  compagnie.  Mais  la  pression  fut  si  forte  qu'il  consentit 
enfin  a  accepter  une  certaine  compensation  pouir  son  travail. 

Par  N.  Tallot: 

Q.  Vous  avez  toujours  vecu  a  Quebec  ou  aux  environs? — R.  NOn0  j'habite  Quebec 
depuis  1874. 

Q.  Vous  avez  toujours  pris  une  part  considerable  aux  affaires  du  pays  depuis  que 
vous  habitez  Quebec? — R.  Oui. 

Q.  D'une  maniere  generale? — R.  Oud. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  depuis  combien  de  temps  cette  question  du  pont  de 
Quebec  etait  devant  le  public?— R.  Autant  que  je  me  rappelle,  cette  question  avait 
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deja  ete  devant  le  public  durant  une  trentaine  d'annees  avant  que  nous  eumes  obtenu 
notre  'charte,  en  1887.  Durant  tout  ce  temps-la,  cette  question  avait  toujours  ete 
plus  ou  moins  en  evidence. 

Q.  Fit-on  souvent  appel  au  gouvernement  federal  afin  d'obtenir  des  secours 
financiers,  afin  de  faciliter  la  construction  du  pont? — R.  Durant  les  dix  annees  ecou- 
lees  de  1887  a  1897,  nous  fumes  en  instance  continuelle  aupres  du  gouvernement 
d'Ottawa,  afin  d'en  obtenir  les  secours  financiers  qui  nous  avaient  ete  promis  a  cer- 
taines  conditions,  mais  d'u.ne  fac,on  ou  d'une  autre  nous  n'obtinmes  jemais  ce  que 
r.ous  demandions. 

Q.  Quand  la  nouvelle  compagnie  a  ete  formee,  M.  Price,  est-ce  que  quelques 
actionnaires  ne  se  sont  pas  retires  ? — R.  Je  vais  vous  expliquer  cela.  Quaiid  la  nou 
velle  compagnie  a  ete  formee,  les  directeurs  avaient  fait  inserer  dans  la  loi  une 
clause  leur  donnant  le  droit  d'acheter  les  parts  de  ceux  qui  desiraient  se  retirer. 

M.  BARKER. — Je  regrette  de  soulever  une  interruption,  M.  le  President,  mais 
assuagement  on  ne  doit  pas  attendre  de  nous  que  nous  fassions  connaitre  tout  ce  qu'il 
y  a  dans  la  loi. 

M.  TALBOT. — Nous  desirons  savoir  tout  ce  qui  s'est  passe  au  sujet  de  cette  com 
pagnie. 

M.  BARKER. — Votre  question  etait  assez  acceptable.  Vous  lui  avez  demand*  ce 
qu'ils  ont_fait.  II  n'y  a  rien  a  dire  a  cela,  mais  il  ne  faudrait  pourtant  pas  remonter 
plus  haut,  et  chercher  a  savoir  pour  quelle  raison  la  chose  a  ete  .faite. 

M.  TALBOT.— Non,  je  m'en  tiendrai  a  ma  question  en  demandant  a  M.  Price  de 
nous  indiquer  les  raisons  qu'il  connait. 

Q.  Les  actionnaires  ont-ils  ete  evinces  ? — R.  Non.  La  clause  specifiait  que  les 
directeurs  pourraient  rembourser  ses  actions  a  tout  actionnaire.  "Pourraient  rem- 
bourser."  La  compagnie  s'apergut,  dans  la  suite,  qu'au  lieu  de  "pourraient  rembour- 
eer"  on  avait  introduit  dans  la  loi  le  mot  "rembourseront'',  mais  il  etait  alors  trop 
tard,  car  la  loi  etait  votee.  Quand  nous  resumes  le  texte  imprime  nous  constatames 
L'erreur,  et  il  nous  fallut  en  consequence  rembourser  quelque  chose  comme  $450  d'ac- 
tions. 

Q.  Depuis  que  la  nouvelle  compagnie  a  ete  reorganisee,  trouvez-vous  que  les 
choses  aillent  mieux  au  sujet  de  la  question  du  pont? — R.  Eh  bien,  malheureusement, 
rien  n'avait  rnarche  du  tout  avant  cette  reorganisation. 

Q.  Vous  considerez  done  que  la  compagnie  ne  s'cst  mise  serieu  semen  t  a  la  besogne 
que  depuis  sa  reorganisation? — -R.  Oui,  avant  que  la  compagnie  eut  ete  reorganised 
sous  la  presidence  de  M.  Parent,  c'etait  pour  ainsi  dire  un  corps  sans  vie. 

Q.  Depuis  que  M.  Parent  est  devenu  president  du  Transcontinental,  a-t-il  conti 
nue  a  manif ester  le  meme  mteret  dans  le  travail  de  la  compagnie? — R.  Tout  autant 
qu'auparavant. 

Q.  A-t-il  retire  un  traitement  de  la  compagnie? — R.  Non. 

Q.  Depuis  qu'il  est  devenu  president  du  Transcontinental? — R.  Non. 

Par  le  President: 

Q.  La  declaration  suivante  a  ete  faite  par  un  homme  public,  membre  du  parle- 
ment,  et  j'atmerais  a  savoir  ce  que  vous  en  pensez. 

"  Chacun  sait  qu'il  n'y  a  que  tres  peu  de  personnes,  a  Quebec,  qui  soient  reelle- 
ment  interessees  dans  cette  entreprise.  Je  pretends  qu'en  realite  cette  compagnie  se 
compose  tout  au  plus  de  quatre  ou  cinq  interesses  qui  n'ont  verse  qu'un  montant 
insignifiant  dans  le  capital  de  la  compagnie,  et  qui  se  sont  empares  de  cette  entreprise 
pour  des  motifs  qui  sont  loin  d'etre  patriotiques,  car  ils  ne  sont  mus  que  par  leur  in- 
teret  personnel." 

Que  dites-vous  de  cela? — R.  Evidemment,  celui  qui  a  dit  cela  ignore  complete- 
*ient  ce  qu'il  faut  entendre  par  patriotisme. 
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Q.  II  y  a  un  grand  uoinbre  d'actionnaires,  a  Quebec,  qui  sont  interesses  dans 
cette  entreprise? — R.  Si  je  ne  me  trompe  pas,  il  y  en  a  plus  de  deux  cents. 

Q.  Et  je  suppose  que  la  plupart  de  ces  actionnaires  ne  furent  inspires  que  par 
patriotism©? — R.  Absolument.  Leur  seul  motif  etait  ici  de  favoriser  Quebec. 

Q.  Je  suppose  que  1'espoir  d'uii  benefice  etait  tres  eloigiie  ? — R.  A  venir  jusqu'a 
present,  c.et  espoir  ne  s'est  pas  manifesto. 

Q.  Quelles  precautions  les  directeurs  ont-ils  prises  au  sujet  de  la  superstructure? 
— R.  Sous  quel  rapport?  Au  sujet  des  travaux  d'art? 

Q.  Parf aitemenfc  ? — -R.  Eh  bien,  pour  ce  qui  est  du  choix  de  1'ingenieur,  ils  prirent 
1'avis  des  special] stes  les  plus  eminents  de  ce  continent  dont  ils  purent  se  procurer 
las  noms.  On  dressa  une  liste,  apres  enquete,  des  ingenieurs  les  plus  eminents  a 
qui  cjn  pourrait  confier  1'inspection  de  ces  travaux;  puis,  par  voie  d'elimination,  on  en 
arriva  au  choix  final,  et  ce  choix  fut  approuve,  je  crois,  par  quelques-uns  des  spe- 
cialistes  les  plus  eminents  de  ce  continent.  II  n'y  eut,  parmi  eux,  qu'une  voix  pour 
nous  dire  que  nous  avions  agi  sagement  en  choisissant  M.  Cooper. 

Q.  Vous  vous  etes  assure  les  services  du  meilleur  homme  que  vous  pouviez  trou- 
ver  ? — R.  Oui. 

Q.  N'avez-vous  pas  pense  que  vous  feriez  bien  de  lui  adjoindre  un  collaborateur, 
ou  avez-vous  fait  quelque  effort  en  ce  sens? — R.  La  compagnie  etait  tellement  satis- 
faite  de  son  choix,  et  ce  choix  etait  si  generalement  approuve  par  les  ingenieurs, 
qu'ell/3  ne  crut  pas  qu'elle  pourrait  encore  faire  mieux. 

Par  M.  Talbot: 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  si  vous  considerez  que  le  gouvernement  a  fait  une 
bonne  affaire,  en  1903,  quand  il  a  garanti  les  obligations  de  la  compagnie? — R.  Au- 
tant  que  je  puis  voir,  le  gouvernement  regut  sous  uii  certain  rapport  plus  qu'il  n'avait 
accorde.  Par  exemple,  il  y  avait,  en  vertu  de  la  loi,  $265,000  d'actions,  la  subvention 
de  $300,000  de  la  ville  de  Quebec  puis  celle  de  $250,000  de  la  province  de  Quebec.  II 
y  avait  aussi  la  balance  impayee  de  la  subvention  du  gouvernement  federal,  s'elevant 
a  $625,000  ou  $650,000,  et  enfin  il  y  avait  les  droits  de  douane,  representant,  a  leur 
estime,  $1,000,000.  ' 

Q.  Ces  droits  etaient  sur  le  materiel  ? — R.  Oui,  sur  le  materiel,  representant  un 
total  de  $2,500,000. 

Q.  Est-ce  votre  avis  que  le  gouvernement  etait  ici  le  beneficiaire,  ou  est-ce  In. 
compagnie  qui  a  fait  la  meilleure  affaire? — R.  Je  suis  porte  a  croire  pue  c'est  le  gou 
vernement,  parce  qu'il  s'etait  engage  a  rembourser  aux  actionnaires  les  fonds  qu'ils 
avaient  mis  dans  1'entreprise  avec  bonus  de  10  pour  100  et  5  pour  100  d'interet.  Et 
comme  on  ne  pouvait  prevoir  a  quelle  epoque  se  ferait  ce  rachat,  et  qu'il  s'est  ecoulo 
pour  ainsi  dire  un  intervalle  de  dix  ans,  s'il  eut  fallu  aujourd'hui  faire  ce  rachat,  ce 
eerait  dix  fois  cinq  et  10  pour  100,  soit  une  moyenne  de  60  pour  100,  qu'il  aurait  fallu 
payer  sur  la  mise  totale  des  actionnaires. 

Q.  Comrne  directeur  de  la  compagnie,  etes-vous  convaincu,  M.  Price,  que  la  com 
pagnie  a  pris  toutes  les  precautions  uecessaires  pour  empecher  un  accident  ou  uii 
ecroulement  de  se  produire? — R.  Oui,  autant  qu'il  etait  humainement  possible  de  le 
faire. 

Q.  C'etait  M.  Cooper  qui  etait  1'ingenieur  clirigeant? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  etait  la  reputation  de  M.  Cooper? — R.  Ainsi  que  je  1'ai  deja  dit,  M. 
Cooper  avait  la  reputation  d'etre  Tun  des  premiers  dans  sa  profession,  autant  que 
nous  avons  pu  nous  en  assurer. 

Q.  Avez-vous  pense,  dans  le  temps,  qu'il  rous  serait  possible  de  faire  un  meilleur 
choix? — R.  ISTon. 


SOMMES  PAYEES  A  LA  COMPAGNIE  DV  PONT  DE  QUEBEG  87 

ANNEXE  No  6 

Par  M.  Galliher: 

Q.  II  y  a  autre  chose  qui  me  frappe.  A  part  du  pont,  jete  sur  la  riviere  meme, 
quel  autre  actif  possede  la  compagnie  pouvant  se  rattacher  a  ce  pont? — R.  II  n'y  en 
a  pas. 

M.  le  PRESIDENT. — Vous  voulez  parler  des  travaux  d'approche? 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Eh  Men,  n'y  a-t-il  point  quelque  termini? — R.  Les  approches  vont  avec  le 
pont.  Naturellement,  il  n'y  a  pas  de  pont  sans  approches. 

Q.  Je  vous  le  concede.  Mais  ii'avez-vous  pas  de  raccordements  avec  d'autres 
ehemins  de  fer? — R.  Oui. 

Q.  En  tout,  quelle  longueur  tout  cela  peut-il  representer? — R.  Environ  quatre 
inilles,  en  ce  moment,  je  crois.  Ou  plutot,  non,  sur  la  rive  sud  il  y  a  environ  quatre 
inilles,  et  sur  I'autre  rive  il  pent  y  en  avoir  autant,  soit  en  tout  huit  milles  tout  cons- 
truits. 

Q.  Coiistruits?— R.  Oui. 

Q.  Avec  les  rails  poses  et  les  rampes  termiiiees? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Et  se  rattachant  aux  approches  du  pont? — R.  Oui. 

Q.  Et  tout  cela  fait  partie  de  1'actif  ? — R.  Parfaitement. 

Q.  L'actif  de  la  compagnie? — R.  Oui. 

Par  M.  Barker: 

Q.  D'apres  ce  que  vous  connaissez  de  .cette  entreprise,  vous  etes  sans  doute  en 
mesure  de  nous  dire,  M.  Price,  si  on  peut  coiisiderer  que  ce  pont  est  1'une  des  plus 
grandes  nierveilles  industrielles  de  ce  siecle? — R.  C'est  la  plus  grande. 

Q.  Et  devaiit  probablement  couter  une  somme  eiiorme.  Pouvez-vous  nous  imli- 
quer,  en  chiffres  bruts,  a  combieii  ce  pout  aurait  pu  s'elever,  une  f ois  terrniiie  ? — R. 
Entre  $6,000,000  et  $7,000,000. 

Q.  A  part  les  bonis? — R.  Oui. 

Q.  Vous  lie  voulez  pas  dire  que  tout  soit  compris  dans  ces  6  ou  7  millions? — R. 
Cela  aurait  depeiidu  de  la  longueur  des  travaux  d'approche. 

Q.  Je  ne  demaiide  pas  de  details.  Je  desire  savoir  quel  aurait  pu  etre,  en  chif 
fres  bruts,  le  cout  definitif  de  1'eiitreprise,  sans  tenir  compte  des  bonis  de  1'Etat,  de 
la  province  et  de  la  ville? — R.  A  part  ces  bonis? 

Q.  Oui.  Voyez  done,  vous  aviez  obtenu  une  garaiitie  de  $6,800,000,  ce  qui  iu- 
dique  qu'il  a  du  y  avoir  une  tres  forte  depeiise? — R.  En  deduisant  les  bonis  de  $6,- 
000,000  ou  $7,000,000,  on  arrive  a  environ  $5,000,000. 

Q.  En  votre  qualite  de  directeur,  vous  estimez  que  vous  auriez  pu  mener  cette 
entreprise  a  bonne  fin  avec  $5,000,000,  et  en  plus  les  bonis? — R.  C'est  a  peu  pres  cela. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  pour  quelle  raison  vous  vouliez  avoir  une  garantie  de 
$6,800,000? — R.  Nous  avions  besoin  de  ces  fonds  pour  coiistruire  le  pont. 

Q.  Vous  en  aviez  besoin,  je  suppose,  pour  1'entreprise,  sans  tenir  compte  des 
bonis?— R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  aviez-vous  besoin  de  $6,800,000  pour  payer  $5,000,000  ?— R.  II  y  avait 
plusieurs  choses  a  deduire  de  cette  garaiitie  de  $6,678,000,  1'escompte  sur  les  obliga 
tions  et  $1,000,000  pour  la  douane. 

Q.  Tout  cela  est  compris  dans  les  frais  de  construction.  Je  ii'eiitends  pas  re- 
trancher  1'escompte  ni  la  douane,  mais  je  desire  savoir  ce  que  vous  pensiez  .comme 
homme  d'affaires  de  1'entreprise  a  laquelle  vous  etiez  attache  comme  directeur.  Quel 
devait  etre  le  cout  total,  a  part  des  bonis  du  gouvernemeiit  federal,  de  la  province  et 
de  la  ville  de  Quebec? — R.  Nous  estimions  que  $6,678,000  seraient  suffisants. 

Q.  En  chiffres  bruts,  n'est-ce  pas? — R.  Parfaitement. 

Q.  Disons  $7,000,000  pour  faire  un  compte  rond? — R.  Oui. 

6—8 
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Q.  Voulez-vous  me  dire  maintenaiit  combien  d'argent  les  actionnaires  de  la  com- 
pagnie  ont  verse  dans  1'entreprise,  de  leurs  propres  f onds,  et  a  part  de  ce  qu  ils  ont 
regu  de  la  compagnie? — R.  Ils  ont  verse  $265,000. 

Q.  Tout  cela,  provenant  des  fonds  memes  des  actionnaires,  a  ete  consacre  aux 
travaux? — R.  Oui. 

Q.  Etait-ce  avant  ou  apres  les  $200,000?— R.  Avant. 

Q.  Les  $200,000  verses  en  vertu  de  la  derniere  loi?— R.  Les  $200,000  faisaient 
partie  des  $265,000. 

Q.  En  dehors  des  $200,000,  combien  les  actionnaires  ont-ils  mis  de  leurs  propres 
fonds  dans  1'entreprise  ?—R.  Les  $200,000  etaient  tout  autant  que  le  reste  partie  des 
$265,000. 

Q.  Ne  discutez  pas  la  question.  Nous  allons  considerer  tout  cela  separement. 
A  part  les  $200,000,  combien  d'argent  les  actionnaires  de  cette  compagnie  ont-ils  verse 
dans  cette  entreprise  ?— R.  $65,200. 

Q.  Et  de  leurs  propres  fonds ;  si  vous  vous  rappelez,  j'ai  dit  a  part  ce  qu'ils 
avaient  retire  de  la  compagnie? — R.  Ce  qu'ils  avaient  retire  de  la  compagnie  est  alle 
en  premier  lieu  dans  leur  caisse. 

Q.  II  n'est  guere  aise,  a  ce  que  je  vois,  de  vous  prendre  par  surprise.  A  part  ce 
qu'ils  ont  pris  a  la  compagnie,  ou  retire  de  la  compagnie,  combien  ont-ils  verse  dans 
cette  entreprise  ?— R.  J'ai  dit  $265,000. 

Q.  Non  pas,  cela  comprend  ce  qui  vous  a  ete  vote  cornme  directeurs? — R.  Vous 
m'avez  demande  combien  d'argent  de  leurs  pfopres  fonds  ils  avaient  mis  dans  1'entre 
prise. 

Q.  A  part  ce  qui  leur  avait  ete  vote  par  la  compagnie  et  qu'ils  avaient  convert! 
en  actions? — R.  Nos  honoraires,  comme  directeurs,  sent  alles  dans  notre  caisse,  et  de 
la  dans  celle  de  la  compagnie. 

Q.  Si  vous  etes  un  homme  d'affaires,  vous  savez  ce  que  je  vous  demande,  et  nous 
attendons  de  vous  que  vous  nous  repondiez  avec  franchise.  Je  vous  demande  encore, 
a  part  ce  qui  leur  a  ete  vote  par  la  compagnie,  combien  d'argent  leur  appartenant  en 
propre  les  actionnaires  de  cette  compagnie  ont-ils  verse  dans  1'entreprise? — R.  Je  ne 
saurais  le  dire,  parce  que.  ..  . 

Q.  Enfin,  voila  une  reponse.  Vous  ne  pouvez  pas  le  dire.  Maintenant,  M. 
Price,  vous  dites  que  vous  detenez  $5,200  d'actions  completement  payees? — R.  Oui. 

Q.  Combien  d'argent,  de  vos  propres  fonds,  avez-vous  paye  sur  ces  $5,200,  a  part 
de  ce  qui  vous  avait  ete  vote  comme  directeur  ? — R.  Je  n'ai  jamais  divise  cela  de  cette 
maiiiere.  Mes  honoraires  m'arrivaient  sous  forme  de  cheques,  et  1'argent  allait  dans 
ma  caisse,  et  avec  cela  je  payais  les  appels  qu'on  faisait  aux  actionnaires. 

Q.  Voulez-vous  etre  assez  bon  de  faire  cette  division  maintenant? — R.  Je  ne 
pourrais  pas  le  faire. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas? — R.  Noii. 

Q.  Vous  dites  que,  sur  ces  $5,200,  vous  ne  pouvez  pas  faire  la  division  de  ce  que 
vous  avez  verse  de  votre  propre  argent  et  de  ce  qui  vous  avait  ete  alloue  par  la  com 
pagnie? — R.  Non,  je  n'ai  jamais  examine  cela.  Ces  operations  couvrent  plusieurs 
annees,  et  a  moins  de  tout  revoir  cela  je  ne  pourrais  pas  faire  cette  division. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Je  vois,  dans  tine  reponse  faite  au  Senat  par  le  gouvernement.  que  vous  avez 
rec.u  de  la  compagnie,  a  veiiir  jusqu'au  mois  de  mars  1908,  $3,505.92? — R.  Cela  de- 
montrerait  alors  qu'il  y  avait  $1,700. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Que  vous  avez  paye,  a  vrai  dire,  d,9  votre  poche  ? — R.  Oui. 

M.  GALLIHER. — Si  je  comprends  bien  la  chose,  il  y  aurait  encore  plus  que  cela,  car 
il  y  a  cu  des  paiements  faits  en  argent  aux  directeurs  qui  n'ont  pas  ete  dans  la  suite 


80MMES  PATEE8  A  LA  COMPAGNIE  DU  POST  DE  QUEBEC  89 

ANNEXE  No  6 

convertis  en  actions,  je  veux  dire  les  premiers  paiements.  Ainsi  done,  ce  montant  ne 
representerait  pas  cela,  car  il  y  aurait  a  deduire  encore  autre  chose  du  montant  total. 

M.  BARKER. — Je  ne  tiens  pas  a  connaitre  le  montant  exact.  Je  pose  plutot  cette 
question  a  M.  Price  comme  homme  d'affaires,  afin  de  savoir  jusqu'a  quel  point  il  pou- 
vait  connaitre  ou  se  trouvait  son  propre  interet  dans  la  compagnie. 

M.  GALLIHER. — Mais  je  crois  qu'il  n'est  que  juste  de  faire  remarquer  cela. 

M.  MONK. — Cela  irait  plutot  a  1'encontre  de  ce  que  vient  de  nous  dire  M.  Price. 

M.  GALLIHER. — Non  pas,  cela  grossirait  plutot  le  chiffre  des  paiements  en  argent- 

R.  Certainement. 

M.  MONK. — Au  contraire.  Cela  grossirait  le  montant  qu'il  a  reellement  regu  de 
la  compagnie,  mais  la  question  posee  par  M.  Barker  est  celle-ci :  "  Combien  a-t-il 
paye  en  argent  a  la  compagnie,  a  part  le  montant  regu  de  la  compagnie  et  convert!  en 
actions  "  ? 

M.  TALBOT. — La  question  etait  de  savoir  combien  il  avait  debourse  sur  1'argent 
qu'il  avait  regu. 

M.  BARKER. — Je  m'eii  tiendrai  volontiers  a  ce  que  vient  de  nous  dire  M.  Price, 
comme  indiquant  ce  qu'il  connaissait  des  affaires  de  la  compagnie. 

Par  le  President: 

Q.  A  quelle  epoque  a  eu  lieu,  M.  Price,  la  vente  des  $472,000  d'obligations  a  M. 
Davis?    Je  ne  suis  pas  sur  du  chiffre  exact,  mais  vous  savez  de  quelle  vente  je  veux' 
parler? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  la  date. 

Q.  Je  ne  demande  pas  la  date  exacte,  mais  I'annee? — R.  Je  crois  que  ce  fut  il  y 
a  environ  huit  ans,  ou  quelque  chose  comme  cela. 

Q.  Comment  cela  pouvait-il  supprimer  1'interct  ?  Avait-on  convenu  de  la 
compagnie  a  vendu  ces  obligations  a  M.  Davis  a  60  cents  dans  le  dollar? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  dites  que  c'etait  la  une  excellente  affaire  pour  la  compagnie? — R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  cela  veut  dire,  alors,  que  la  se  bornait  dans  le  temps  le  credit 
financier  de  votre  compjgnie;  c'est-a-dire  que,  comme  garantie,  votre  compagnie  pou- 
vait  repr.'senter  une  valeur  d'environ  60  cents  dans  le  dollar? — R.  Je  regrette  d' avoir 
a  dire  que  je  lie  puis  pas  considerer  cela  au  meme  point  de  vue. 

Q.  C'est  bien  possible,  mais  enfin  si  votre  compagnie  valait  plus  que  cela  vous 
auriez  pu  peut-etre  effectuer  une  vente  a  un  chiffre  plus  eleve.  Vous  dites  que  c'etait 
la  une  excellente  affaire.  Avez-vous  considere  que  vous  retireriez  la  pleine  valeur  des 
obligations  ? — R.  Par  excellente  affaire,  on  entend  generalement  vendre  au  plus  haut 
prix  possible  ce  qu'on  a  eh  vente. 

Q.  Vous  avez  pense  que  c'etait  la,  dans  le  temps,  le  prix  le  plus  eleve  que  vous 
pouviez  obtenir? — R.  Oui. 

Q.  C'etait  la,  me  semble-t-il,  un  excellent  criterium  de  votre  situation  financiere. 
M.  Davis  avait  une  creance  contre  vous  pour  travaux  executes? — R.  Oui. 

Q.  Pouvait-il  rentrer  dans  cette  creance  autrement  qu'en  s'adressant  a  la  com 
pagnie? — R.  ISTon. 

Q.  II  n'avait  alors  aucune  garantie  ? — R.  Non. 

Q.  Sa  creance  portait-elle  interet  ? — R.  Non,  si  ce  n'est  qu'il  y  avait  1'interet 
ordinaire,  en  vertu  de  la  loi  commune. 

Q.  Cette  creance  etait  soumise  a  1'interet  de  droit  commun? — R.  En  vertu  de  ce 
compromis .... 

Q.  Je  ne  parle  pas  d'aucun  compromis.  Quant  il  s'est  presente  pour  passer  ce 
mjjrche,  il  avait  contre  vous  une  creance  pour  un  certain  montant  d'argent? — R.  Oui. 

Q.  Cette  creance  portait-elle  interet,  ou  1'interet  etait-il  defere  jusqu'a  la  termi- 
naison  des  travaux? — R.  C'etait  la  une  creance  ordinaire  contre  la  compagnie. 

Q.  Une  oreance  ordinaire? — R.  Oui. 

Q.  Sans  interet? — R.  La  loi  commune  accordant  1'interet  a  qui  que  ce  soit. . . . 

6— 8J 
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Q.  On  n'etait  pas  convenu  de  lui  payer  interet,  toute  abstraction  faite  de  ce  a 
quoi  il  pouvait  avoir  droit  en  vertu  de  la  loi  commune? — K.  Pas  que  je  me  rappelle. 
Je  ne  me  rappelle  pas  exactement. 

Q.  Ainsi  done,  quand  il  accepta  $472,000  d'obligations  a  60  cents  dans  le  dollar, 
sans  interet,  il  ne  se  trouvait  pas  plus  avance  alors  au  sujet  de  1' interet,  mais  il  regut 
les  titres? — R.  ISTon  pas,  la  loi  commune  lui  allouait  1'interet  sur  sa  creance  ordi 
naire,  au  lieu  qu'il  fit  ici  abandon  de  l'interet  jusqu'a  ce  que  la  substructure  fut  ter- 
minee. 

Q.  Vous  dites  qu'on  ne  s'etait  pas  engage  de  lui  payer  interet? — E.  Pas  que  je 
me  rappelle,  mais  il  avait  droit  a  l'interet  en  vertu  de  la  loi  commune. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Quelle  est  cette  loi  commune  qui  lui  allouait  interet  pour  les  travaux  qu'il 
avait  executes? — R-.  Quiconque  a  une  creance  centre  quelqu'un  a  droit  a  l'interet. 

Q.  I'n  entrepreneur  est  dans  ce  cas-la  durant  le  temps  qu'il  execute  les  termes 
de  son  contrat? — R.  Oui,  si  les  etats  estimatifs  lui  ont  ete  donnes  et  que  le  montant 
soit  du,  chaque  jour  qui  s'ecoule  ensuite  devra  certainement  porter  interet. 

M.  le  PRESIDENT. — Ce  ne  serait  que  juste,  je  crois. 

M.  MONK. — Ce  n'est  pas  la  loi  dans  notre  province. 

M.  le  PRESIDENT. — Cela  doit  etre,  certainement.  En  supposant  qu'un  entrepre 
neur  ait  droit  a  un  paiement  pour  travaux  en  cours  d'execution,  et  qu'on  lui  fasse  1111 
premier  versement  a  la  date  ou  ce  versement  est  du,  il  a  droit  a  l'interet  sur  le  second 
paiement  qui  ne  lui  aurait  pas  ete  fait. 

M.  MONK. — Dans  notre  province   il  lui  faudrait,  pour  cela,  aller  en  justice. 

M.  BARKER. — Nous  ferions  mieux  de  ne  pas  discuter  ici  la  loi,  et  de  nous  en  tenir 
aux  faits. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  pourriez  eclaircir  cela.  Je  ne  comprends  pas  tout  a  fait  bien,  M.  Price- 
M.  Davis  a-t-il  convenu  qu'il  se  desisterait  de  toute  reclamation,  d'interet  a  venir 
jusqu'au  jour  ou  la  substructure  serait  terminee  ? — R.  Oui,  en  acceptant  ces  $472,000 
d'obligations  a  60  pour  100. 

Q.  Comment  cela  pouvait-il  supprimer  l'interet? — R.  Avait-on  convenu  de  la 
chose? — R.  II  ne  devrait  reoevoir  d'interet.  ..  . 

Q.  Je  desire  savoir  s'il  y  avait  eu  entente  entre  M.  Davis  et  la  compagnie  que 
l'interet  serait  defere  jusqu'a  la  terminaison  de  la  substructure?  Cela  avait-il  ete  con 
venu  par  ecrit?  Je  n'ai  rien  vu  de  la  chose. 

M.  CHISHOLM. — Si  je  comprend's  bien,  M.  Price,  il  veut  dire  ceci :  que  M.  Davis 
avait  droit  au  paiement  a  la  terminaison  des  travaux,  et  que  ce  paiement  n'ayant 
pas  ete  fait  il  pou.vait,  en  vertu  de  la  loi  commune,  reclamer  interet  comme  domma- 
ges  pour  violation  de  contrat.  Ainsi  qu'il  1'a  expose,  M.  Davis,  en  acceptant  ces 
obligations,  s'est  desiste  de  ces  dommages,  qui  pourraient  etre  assimiles  a  de  l'in 
teret. 

R.  En  realite,  M.  Davis  a  ameliore  sa  position  en  acceptant  ces  obligations,  car  il 
se  trouvait  de  la  sorte  avoir  une  certaine  garantie  sur  les  travaux  qu'il  avait  deja 
executes.  Avant  cela  il  n'avait  aucune  garantie. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Ce  qui  devait  en  resulter,  selon  vous,  c'est  que  l'interet  etait  arrete  sur  les 

$283,000,  ce  qui  etait    1'equivalent  de  60  pour  100  sur  le  montant  des  obligations  ? R. 

Oui. 
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Q.  Mais  il  obtint  40  pour  100  de  prime,  et  quand  les  travaux  furent  termines  il 
retira  1'interet  sur  le  tout? — R.  Je  vous  demande  pardon.  II  n'y  avai't  ici  aucune 
prime,  c'etait  un  escompte. 

Q.  En  recevant  les  obligations  a  60  il  obtenait  une  prime  de  40? — R.  C'est  la 
tin  escompte. 

Q.  C'etait  un  escompte  pour  vous,  mais  il  n'en  a  pas  moirj  \  obtenu  un  bonus  de- 
40  pour  100  sur  le  tout.  L'escompte,  pour  1'une  des  parties,  •  jpresente  un  benefice 
pour  1'autre  partie.  II  a  porte  $283,000  a  votre  credit  en  regard  du  'compte  general  ? — 
R.  Oui. 

Q-  Et  vous  dites  que  cela  a  arrete  1'interet  sur  $283,000?—  R.   Jai. 

Q.  Alors  il  detenait  vos  obligations,  et  a  une  certaine  date  il  a  1  etire  5  pour  100 
sur  les  $472,000  en  entier? — R.  II  fut  paye  en  argent. 

Q.  Et  il  regut  1'interet,  ainsi  qu'en  temoignent  les  comptes? — R.  M  regut  1'interet 
a  partir  du  jour  ou  la  substructure  fut  terminee. 

Q.  Ainsi  done,  il  arreta  1'interet  sur  son  compte  courant  de  $283,000  et  il  rec/ut 
une  obligation  pour  $472,000,  et  a  la  terminaison  des  travaux  cette  obligation  por- 
tait  interet  a  5.  pour  100? — R.  Oui,  il  regut  une  obligation  ne  portant  au  dos  aucune 
garantie. 

Q.  Sur  laquelle  il  regut  1'argent,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  C'est  la  une  excellente  operation,  je  suppose,  pour  une  compagnie  solvable? — 
R.  Une  compagnie  doit  s'estimer  tres  heureuse  de  pouvoir  vendrs  a  60  cents  des  obli 
gations  ne  portant  aucune  garantie. 

Q.  A  quel  compte  etaient  portees  ces  obligations? — R.  En  realite,  a  celui  de  la 
substructure. 

Q.  Et  je  suppose  que  ces  $283,000,  sur  lesquels  il  a  avance  60  pour  100,  nel 
representaient  qu'une  tres  petite  partie  de  la  valeur  de  la  substructure  ? — R.  Oui. 

Q.  Ainsi  done,  il  y  avait  la  une  assez  bonne  garantie  ? — R.  La  substructure  ne 
valait  absolument  rien  sans  la  construction  de  la  superstructure. 

Q.  Cela  devait  dependre  des  obligations  hypothecates,  n'est-ce  pas? 

M.  le  PRESIDENT. — Et  en  supposant  que  la  superstructure  n'eut  jamais  ete  ter 
minee.  ! 

Par  M.  Barker: 

Q.  Ayez-vous  une  copie  de  1'obligation  ici? — R.  Non. 

Q.  En  avez-vous  jamais  vu  une  copie? — R.  Oui,  il  y  a  de  cela  plusieurs 
annees. 

Q.  Y  avait-il  une  hypotheque  avec  cela? — R.  C'etait  une  obligation  provisoire 
ordinaire. 

Q.  Y  avait-il  une  hypotheque? — R.  L' obligation  provisoire  represente  toujou.rs 
une  hypotheque. 

Q.  Alors,  il  y  avait  hypotheque  sur  certains  biens  pour  lesquels  ces  obligations 
avaient  ete  emises? — R.  Oui. 

Q.  II  se  trouvait  done  avoir  ces  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  comme 
garantie? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  prit  ces  obligations  a  60  pour  100,  et  vous  les  lui  avez  remises  avec 
escompte? — R.  Oui,  avec  plaisir. 

Q.  Eh  bien,  comme  je  vois,  c'etait  la  pour  lui  une  excellente  operation.  Sana 
ces  obligations,  il  n'avait  plus,  je  suppose,  qu'une  creance  ordinaire  en  justice  con'tre 
vous? — R.  II  se  trouvait  creancier  sans  aucune  garantie. 

Q.  Tout  simplement  sur  son  contrat.  Vous  aviez  une  grande  partie  des  travaux 
deia  executee,  et  il  n'avait  aucune  garantie  excepte  le  droit  de  vous  poursuivre  en 
justice? — R.  Oui. 
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Q.  Et  vous  croyez  que  c'etait  une  bonne  affaire  pour  la  conipagnie  de  lui  dormer 
$1  pour  60  cents  garantis  par  hypotheque? — R.  II  y  a  bien  des  sortes  d'hypotheques, 
et  quelques-unes  lie  valent  rien. 

Q.  Je  sais,  mais  celle-ci  etait  1'uiie  des  meilleures  que  vous  pouviez  lui  donner, 
ii'est-ce  pas? — R.  C'etait  la  meilleure  que  nous  avions. 

Q.  Vous  lui  avez  doiine  la  meilleure  hypotheque  que  vous  aviez  sur  des  travaux 
executes  par  lui-meme,  et  sur  lesquels  vous  aviez  paye  de  fortes  sommes? — R.  Oui. 

;Q.  E|t,  par  consequent,  ces  $283,000  etaient  garantis  sur  des  biens  dont  une 
grande  partie  avait  ete  payee,  et  vous  lui  avez  donne  cela  sur  le  simple  droit  qu'il 
avait  de  vous  poursuivre  en  justice? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  lui  avez  concede  iin  bonus  de  40  pour  100? — R.  Non,  nous  lie  lui  avon? 
donne  aucum  boni. 

Q.  Vous  lui  avez  accorde  100  pour  60,  ii'est-ce  pas c>. — .  Jl  ii'y  avait  aucun  boni. 

Q.  Vous  lui  avez  accorde  100  pour  chaque  60  de  ce  credit? — R.  Je  vous  demande 
pardon.  Vous  parlez  de  bonis,  et  moi  j'emploie  le  mot  escompte. 

Q.  J'envisage  tout  cela  au  point  de  vue  ou  se  place  M.  Davis.  Vous  lui  avez 
accorde  $100  pour  chaque  $60  qu'il  portait  a  votre  credit,  c'est  bien  la  1'operation, 
n'est-ce  pas?  II  a  realise  100  sur  les  obligations? — R.  Sur  les  obligations. 

Q.  Et  vous  croyez  que  c'etait  la  une  bonne  affaire  au  point  de  vue  de  la  compa- 
giiie? — R.  Absolumeiit. 

Q.  Je  suppose  que  la  situation  de  M.  Davis  s'en  est  trouvee  beaucoup  amelioree? 
— R.  II  n'y  paraissait  pas,  a  son  comportement. 

Q.  Vous  iv  vous  en  etes  pas  apergus.  Dans  la  suite,  ces  obligations  acquirent  une 
grande  valeur,  n'est-ce  pas? — R.  L'eloignement  prete  parfois  a  des  effets  de  mirage. 

Q.  Et  le  plaisir  est  surtout  tres  vif  quand  011  s'apergoit  que  tout  cela  est  reel. 
Maintenant,  autre  chose.  Vous  avez  pris,  dites-vous,  des  renseignements  sur  M. 
Cooper?  Vous  etes  alle  plusieurs  fois  aux  renseignements? — R.  Oui. 

Q.  En  quelle  qualite  vous  etiez-vous  assure  les  services  de  M.  Cooper  ? — R.  Comrne 
ingenieur  en  chef,  ou  plutot  comme  ingeiiieur  consultant. 

Q.  Comme  ingenieur  consultant? — R.  Oui. 

Q.  Qui  etait  1'ingeiiieur  en  chef,  c'est-a-dire  ayant  charge  des  travaux? — R.  M. 
Hoare. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  connu  M.  Hoare? — R.  A  partir  de  maintenant,  ou 
a  partir  de  la  date  de  son  engagement  '. 

Q.  A  partir  de  maintenant? — R.  Voila  plus  de  trente  ans  que  je  le  connais. 

Q.  Vous  n'igiiorez  pas  que  M.  Hoare  n'etait  qu'un  ingenieur  ordinaire,  s'occu- 
pant  de  travaux  d'ordre  general  sur  les  chemins  de  fer? — Je  ne  le  classerais  pas  dans 
la  categorie  des  ingenieurs  ordinaires. 

Q.  Vous  en  faites  plutot  un  ingenieur  superieur? — R.  Oui. 

Q.  C'etait  un  ingenieur  engage  dans  des  travaux  de  construction  pour  le  chemin 
de  fer? — R.  Oui,  c'etait  un  ingenieur,  et  plus  qu'un.  ingenieur  ordinaire,  car  il  avait 
charge  de  tout  le  reseau  du  chemin  de  fer  du  Lac-Saint-Jean. 

Q.  C'est  la  un  chemin  provincial  se  dirigeant  au  nord,  et  sur  une  distance  de 
combien  de  milles? — R.  Quelque  chose  comme  200  milles,  je  crois. 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  parfaitement  defini  sa  position.  II  avait  charge  de  la 
construction  et  de  1'entretien  de  ce  chemin  de  fer,  et  en  cette  qualite  il  avait  a  voir 
aux  ponts  ordinaires  du  chemin  de  fer? — R.  Oui. 

Q.  Saviez-vous,  ou  savez-vous  si  M.  Hoare  a  jamais  ete  engage  dans  de  grands 
travaux  de  construction  de  ponts  ordinaires  sur  les  chemins  de  fer? — R.  Je  ne  pour- 
rais  dire  exactement  ce  qu'il  a  fait,  mais  je  sais  qu'il  a  eu  une  longue  experience. 

Q.  Pour  les  travaux  dont  vous  parlez? — R.  Pour  les  ponts,  en  general,  sur  les 
chemins  de  fer,  et  en  travaux  de  genie  d'ordre  general. 

Q.  Mais  pouvez-vous  nous  dire  s'il  a  jamais  ete  engage  dans  de  grands,  de  tres 
grands  travaux  de  construction  de  ponts  metalliques  ? — R.  Je  crois  qu'il  a  construit 
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le  plus  grand  pont  pour  le  Lac-Saint-Jean,  ou  le  Great-Northern,  a  Hawkesbury,  UD 
pont  "  cantilever  ",  je  crois. 

Q.  II  a  construit  un  pont  de  fer  ou  d'acier? — R.  Oui. 

Q.  Pour  le  chemin  de  fer  du  Lac-Saint-Jean? — R.  Ou  le  Great-Northern. 
Q.  Savez-vous,  M.  Price,  en  vous  basant  sur  la  longue  experience  que  vous  avez 
comme  directeur  de  ponts,  si  ces  ingenieurs  de  chemiiis  de  fer  dressent  eux-memes 
les  plans  de  ces  ponts? — R.  Je  suppose  que  ces  plans  sont  dresses  sous  la  direction  de 
la  compagnie  qui  construit  le  pont. 

M.  Monk: 

Q.  Savez-vous  si  M.  Hoare  a  jamais  construit  un  pont  "cantilever"? — R.  II  a  e^e 
1'ingenieur  d'un  de  ces  ponts.  J'ignore  jusqu'a  quel  point  il  a  pu  pousser  lui-meme 
la  preparation  des  plans  de  ce  pont,  ou  quelle  etait  la  part  prise  par  la  compagnio 
uieme,  mais  je  suppose  qu'il  a  du  y  avoir  action  conjointe  de  part  et  d'autre. 

Q.  II  a  etc  1'ingenieur  d'un  pont  "  cantilever  "  ? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Ou  cela? — R.  II  a  construit,  je  crois,  le  pont  de  Hawkesbury. 

Par  M.  Barker: 
Q.  C'est  sur  le  chemin  de  fer  du  Lac- Saint- Jean? — R.  Le  Great-Northern. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Vous  dites  que  le  pont  de  Hawkesbury  est  un  pont  "  cantilever  "? — R.  Je  crois 
quo  M.  Scott  est  mieux  renseigne  que  moi  la-dessus. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  ne  savez  pas? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  coimaissez  rien  de  la  chose.  Ne  savez-vous  pas  que  quand  une  com 
pagnie  de  chemin  de  fer  est  a  faire  construire  un  pont  metallique  elle  envoie  a  un 
expert  tous  les  details  se  rapportant  a  ce  pont,  et  lui  deman.de  de  dresser  les  plans? — 
R.  Parfaitement. 

Q.  Ainsi  done  M.  Hoare,  en  sa  qualite  d'ingenieur  du  chemin  de  fer  Lac-Saint- 
Jean,  a  du  faire  preparer  les  plans  du  pont  par  1'expert  de  la  Compagnie  du  Pont? — 
R.  Je  suppose,  en  effet,  qu'il  a  du  se  consulter  avec  d'autres  personnes. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  que  c'est  la  la  pratique? — R.  Oui. 

Q.  Ainsi  done,  en  sa  qualite  d'ingenieur  de  la  compagnie  du  cheniin.  de  fer,  tout 
ce  qu'il  avait  a  faire  etait  de  s'assurer  de  1'ouverture  necessaire  d'une  culee  a  1'autre 
et  du  genre  de  trafic? — R.  Oui. 

Q.  Et  soumettre  cela  a  1'expert  de  la  compagnie,  qui  alors  dresserait  les  plans? — 
R.  Parfaitement. 

Q.  Et  c'est  la  la  sorte  d'experience  professionnelle  qu'avait  M.  Hoare,  ingenieur 
en  chef  attache  a  la  construction  du  pont  de  Quebec,  ceuvre  gigantesque  et  d'une  cele- 
brite  mondiale,  et  c'est  lui  qui  en  avait  le  controle  et  qui  dirigeait  tous  les  travaux 
sur  les  lieux? — R.  Oui,  je  pourrais  dire  que  M.  Hoare  etait  en  realite  1'ingenieur  sur 
les  lieux,  et  dependant  de  M.  Cooper. 

Q.  J'eii  arrivals  precisement  a  cela.  M. -Hoare  etait  1'iugenieur  dirigeant? — R- 
Oui. 

Q.  Ou  demeurait  M.  Cooper? — R.  II  a  un  domicile  a  New-York. 

Q.  Et  il  a  aussi  un  bureau  en  cette  ville? — R.  Oui. 

Q.  Son  domicile  et  son  bureau  etaient  a  New- York,  et  1'ingenieur  dirigeant  etait 
tenu  de  le  consulter? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  stipule  que  M.  Cooper  serait  tenu  de  venir  visiter  regulierement  les 
travaux? — R.  II  a  fait  les  visites  qui  lui  semblaient  necessaires. 
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Q.  Cela  est  trop  general.  Je  desire  savoir  si,  en  realite,  vous  aviez  pris  des  enga- 
'j,< Clients  avec  M.  Cooper  pour  qii'il  viiit  personnellemeiit  inspector  les  travaux  de 
temps  a  autre  ? — E.  II  etait  responsable. 

Q.  Je  ne  vous  ai  pas  demande  cela.  Vous  savez  quelle  etait  la  question.  Avez- 
vous  stipule  que  M.  Cooper  serait  tenu  de  venir  visiter  et  inspecter  personnellement 
les  travaux  de  temps  a  autre? — B.  II  devait  faire  toutes  les  visites  qu'il  jugeait 
necessaires. 

Q.  Je  ne  vous  ai  pas  parle  de  visites  qu'il  jugerait  necessaires.  Je  vous  ai  de 
mande  si  vous  aviez  stipule  que  M.  Cooper  serait  tenu  de  venir  visiter  les  travaux  a 
certains  intervalles,  afin  de  s'assurer  lui-meme  de  ce  qui  se  passait? — B.  II  etait  con- 
venu  avec  lui  qu'il  dirigeait  les  travaux  et  qu'il  ferait  toutes  les  visites  necessaires. 

Q.  Mais  il  n'avait  pas  ete  question  de  visites  specifiques  ou  de  visites  periodi- 
ques  ? — E.  On  n'en  a  pas  mentionne. 

Q.  Cela  etait  laisse  entierement  a  sa  discretion? — E.  Oui. 

Q.  A  propos,  savez- vous  quel  age  a  M.  Cooper? — E.  Je  1'ignore.  Tout  ce  que  je 
sais,  c'est  qu'il  a  plus  de  60  ans. 

Q.  Comment  dites-vous? — E.  Je  sais  qu'il  a  plus  de  60  ans. 

Q.  II  depasse  60  ans.  Est-ce  la  votre  chiffre  le  plus  haut? — E.  Je  n'ai  pas  vu  M. 
Cooper  depuis  plusieurs  anntes. 

Q.  Nous  saurons  probablement  a  quoi  nous  en  tenir  exactement  la-dessus.  Avez- 
vous  jamais  rencontre  M.  Cooper? — E.  Oui. 

Q.  Au  pont?— B.  Non,  a  New-York. 

Q.  Vous  etes  alle  a  New-York? — E.  Je  1'ai  aussi  vu  a  Quebec. 

Q.  Mais  jamais  au  pont.  Comment  M.  Hoare  se  consultait-il  avec  M.  Cooper? — 
E.  II  se  consultait  avec  lui  quand  il  veuait  a  Quebec,  et  aussi  a  New-York.  M.  Hoare 
etait  constamment  a  New-York. 

Q.  II  se  rendait  constamment  a  New- York  pour  rencontrer  M.  Cooper,  n'est-ce 
pas? — E.  Et  pour  autres  affaires  avec  la  Compagnie  Phoenix. 

Q.  S'il  allait  a  New- York  pour  autre  chose,  cela  ne  concernait  en  rien  1'ingenieur 
consultant? — E.  Oui. 

Q.  Est-il  alle  souvent  a  New-York  pour  se  consulter  avec  M.  Cooper? — E.  II  est 
alle  a  New- York  pour  affaires  concernant  le  pont  et  interessant  la  Compagnie  Phoenix, 
et  aussi  pour  voir  M.  Cooper.  II  faisait  ainsi  d'une  pierre  deux  coups. 

Q.  Qui  avait-il  encore,  a  part  ces  deux  personnes  ? — E.  II  y  avait  les  inspecteurs 
des  travaux,  et  naturellement  la  Compagnie  Phoenix.  ..  . 

Q.  L'inspecteur  etait-il  employe  par  la  Compagnie? — E.  Oui,  employe  par  la  com- 
pagnie. 

Q.  Par  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec? — E.  Oui,  parfaitement. 

Q.  Quel  etait  cet  inspecteur? — E.  M.  McClure. 

Q.  Quelles  etaient  ses  fonctions? — E.  Je  suppose  que  c'etait  en  quelque  sorte.  ..  . 

Q.  Plait- il? — E.  II  dirigeait  les  travaux  personnellement. 

Q.  Quelle  etait  sa  profession  ? — E.  II  etait  ingenieur. 

Q.  Avait-il  beaucoup  d'experience  ? — E.  Beaucoup. 

Q.  Vraiment? — E.  Oui,  beaucoup. 

Q.  Se  connaissait-il  en  construction  de  ponts? — E.  Je  1'ignore.  Je  sais  qu'il  avait 
eu  quelque  experience  avant  de  venir  avec  nous,  et  qu'il  etait  considere  tout  a  fait 
competent  pour  les  devoirs  qui  lui  etaient  devolus. 

Q.  Avait-il  des  connaissances  pratiques? — E.  Oui,  des  connaissances  pratiques. 

Q.  C'etait,  je  suppose,  une  sorte  de  contremaitre  dirigeant? — E.  Oui. 

Q.  Lors  de  la  catastrophe,  1'ingenieur  dut  se  rendre  a  New-York,  n'est-ce  pas, 
pour  se  consulter  avec  M.  Cooper? — E.  Oui. 

Q.  Avant  que  la  catastrophe  se  fut  produite? — E.  Oui. 

Q.  L'ingenieur  consultant  ne  vint  pas  sur  les  lieux? — E.  Non,  mais  il  fut  pre- 
venu  nar  depeche. 
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Q.  Ainsi  done,  la  consultation  se  faisait  a  quelque  100  milles  des  travaux.     Qui 
a  consulte  M.  Cooper? — R.  Je  crois  que  tout  cela  apparait  dans  la  correspondence. 

Q.  Je  desire   savoir  personnellement   qui   a   ete   a   New-York  voir  M.   Cooper? — 
R.  M.  McClure,  je  crois. 

Q.  Personne  autre? — R.  Je  crois  que  M.  McClure  se  rendit  la  en  personne  dans 
le  temps. 

Q.  M.   McClure  etait   seul?— R.  Oui. 

Q.  Ainsi  done,  le  contremaitre  charge  de  1'inspection  du  pont    se  rendit  a  New- 
York  des  qu'il  crut  qu'il  y  avait  danger  pour  voir  1'ingenieur  consultant? — R.  Oui. 
Q.  Ou  etait  M.  Hoare?— R.  II  etait  sur  le  pont. 
Q.  II  n'alla  pas  a  New- York? — R.  Non.' 
Q.  Et  M.   Cooper  ne  vint  pas  au  pont? — R.  Non. 

Q.  Et  alors  qu'on  perdait  ainsi  cfu  temps  a  aller  de  cote  et  d'autre,  le  pont  s'e- 
croula? — R.  C'est  bien  cela,  je  crois. 

Q.  Vous  avez  pense,  avez-vous  dit,  que  le  gouvernement  avait  fait  une  excellente 
affaire  en  passant  son  dernier  marche? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  dites  qu'on  retira  une  grande  partie  de  la  subvention  qui  n'etait  pas 
payee? — R.  Cette  subvention  ne   fut  pas  payee.     En  realite.  ... 
Q.  Cela   restait  a  1'avantage  du  gouvernement? — R.  Oui. 

Q.  Et  qu'y  avait-il  encore,  avez-vous  dit? — R.  On  retira  $2,265,000  d'actions. 
On  obtint  la  subvention  provinciale. 

Q.  Cela  comprenait  1'argent  q*e  vous  aviez  souscrit  il  y  a  environ  20  ans? — 
R.  Non  pas. 

Q.  Ces  $5,000  etaient  de  1'argent  que  vous  aviez  paye  en  partie  avec  les  credits 
et  en  partie  avec  vos  propres  fonds  ? — R.  Non  pas.  On  n'avait  souscrit,  je  crois, 
qu'environ  $200,000  quand  la  nouvelle  compagnie  fit  son  paiement.  Je  crois  que  la 
nouvelle  compagnie.  . .  . 

Q.  J'aimerais  que  v.ous  laissiez  pour  le  moment  de  cote  les  $200,000  qui  n'avaient 
pas  alors  ete  payes.  Vous  dites  que  le  gouvernement  retire  $265,000? — R.  Oui. 

Q.  L'assurance  fut  donnee  que  vous  trouveriez  cet  argent,  c'est-a-dire  les 
$200,000?— R.  Oui. 

Q.  Et  on  retira  1'argent  qui  avait  ete  tout  depense  quelques  annees  auparavant? 
R.  Oui,  il  y  avait  $550,000  en  subventions. 

Q.  Vous  dites  que  tout  fut  rembourse.  Qu'y  avait-il  encore? — R.  Une  subven 
tion  de  $300,000  de  la  ville  de  Quebec,  et  une  subvention  provinciale  de  $250,000. 

Q.  Tout  cela  avait  ete  depense,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui,  et  en  plus  $350,000  de  leur 
propre  argent.  Et  alors  la  balance  fut  annulee. 

Q.  L'entreprise   donnait  rapidement   beaucoup  d'argent? — R.  Oui. 
Q.  Et  c'etait  la  une  excellente  affaire?— R.  Je  le  crois. 

Q.  Mais  la  chose  fut  laissee  a  votre  discretion? — R.  Eh  bien,  J'aimerais  a  savoir 
si  on  aurait  pu  faire  mieux. 

Q.  Je  comprends  cela  fort  bien.  On  ne  prit  pas  les  debentures,  mais  on  vous  les 
donna,  et  c'est  ainsi  qu'on  put  faire  de  1'argent.  Est-ce  la  ce  que  vous  avez  dit?— 
R.  Quand  les  debentures  furent  garanties,  nous  devenions  pour  ainsi  dire  des  fidei- 
commissaires. 

Q.  Des  fideicommissaires? — R.  Parfaitement. 

Q.  Et  le  controle  passa  entre  vos  mains? — R.  Des  fideicommissaires  ont  genera- 
lement  ces  sortes  d'attributions. 

Q.  Mais  ce  controle  comportait  benefices? — R.  II  y  avait  benefices  pour  le  gou 
vernement. 

Q.  Je  vois  que  vous  pensiez  reellement  que  le  gouvernement  avait  fait  la  une 
excellente  affaire?— R.  C'est  bien  la,  en  effet,  ce  que  j'ai  pense  en  toute  sincerite. 

Q.  En  garantissant  $6,800,000  afin  de  vous  permettre  de  marcher  ?— R.  $6,678,000. 
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Q.  Oui,  mais  je  parlais  d'uiie  somme  ronde.  Ce  montant-  fut  garaiiti,  et  on 
vous  donna  le  controle  complet? — R.  Oui. 

Q.  Vous  nominates  1'iiigeiiieur  et  1'ingenieur  consultant? — R.  Oui. 

Q.  Vous  futes  gratifie  d'un."Dieu  vous  benisse"!  Et  Ton  vous  donna  carte 
blanche  et  on  vous  laissa  faire  tout  cet  argent? — R.  II  devient  si  difficile  de  vous 
suivre,  quand  vous  entrez  dans  tous  ces .... 

Q.  Eh  bien,  je  laisserai  toutes  ces  balivernes  de  cote.  C'est  bieii  la,  M.  Price,  ce 
que  vous  consideriez  etre  une  excellente  affaire  pour  le  gouvemement  ? — R.  Je  le 
crois,  en  toute  sincerite. 

Q.  Vous  dites  que  les  actionnaires  courureiit  le  risque? — R.  Oui. 

Q.  Ou  etait  votre  risque.  Vous  aviez  tout  paye  et  tout  debourse? — R.  Les  action 
naires  n'avaient  pour  ainsi  dire  rien  a  gagner,  et  il  y  avait  risque  de  perte. 

Q.  Vous  avez  dit  que  le  gouvernement  avait  tout  obtenu  et  que  vous  aviez 
assume  le  risque? — R.  Oui. 

Q.  Vous  aviez  paye  votre  propre  capital  ?  Par  exemple,  $5,200  de  votre  propre 
capital  sont  entierement  payes? — R.  Et  s'il  y  avait  des  profits  a.realiser  avec  le  pont 
nous  n'en  touchames  pas  un  sou. 

Q.  Vous  pretendez  reelleinent,  M.  Price,  nous  faire  croire  que  ces  $5,200  repre- 
sentaient  alors  une  valeur  d'autant  de  dollars  ? — R.  Oui,  et  en  plus  5  pour  100  d'inte- 
ret,  et  peut-etre  encore .... 

Q.  Vous  nous  parliez,  il  y  a  un  instant,  des  valeurs  reelles  sur  le  marche? — R. 
Parfaitement. 

Q.  Auriez-vous  pu  vendre  vos  actions  au  taux  de  50  cents? — R.  Non,  et  je  ne 
les  aurais  pas  vendues  pour  quoi  que  oe  soit  au-dessous  du  pair. 

Q.  Alors  votre  risque  etait  de  perdre  les  actions  qui  ne  valaient  rien? — R.  J'ai 
bien  peur  que  vous.... 

Q.  Je  considere  tout  cela  au  point  de  vue  que  vous  nous  avez  expose  il  y  a  un 
instant.  Vous  avez  dit  que  le  gouvernement  avait  tout  obtenu  et  que  les  actionnaires 
avaient  assume  le  risque? — R.  Les  actionnaires  assumerent  le  risque,  et  cela  afin  de 
pouvoir  faire  beneficier  le  district. 

Q.  En  supposant  que  le  gouvernement  n'aurait  pas  garanti  ces  $6,800,000,  que 
serait-il  advenu  de  la  compagnie? — R.  Je  vous  demande  bien  pardon,  mais  il  y  a 
$122,000  de  trop  dans  les  chiffres  que  vous  venez  d'enoncer. 

Q.  Eh  bien,  si  vous  1'aimez  mieux,  je  dirai  six  millions  et  demi  ? — R.  Je  n'aime 
pas  voir  grossir  inutilement  le  chiffre  des  obligations. 

Q.  Vous  avez  peut-etre  raison  d'etre  susceptible  sous  ce  rapport.  Quel  est  le 
montant  exact?— R.  $6,678,000. 

Q.  Eh  bien,  en  supposant  que  le  gouvernement  n'eut  pas  voulu  garantir  ces 
$6,678,000,  que  serait-il  advenu  de  la  compagnie? — R.  Que  serait-il  advenu  de  la  com 
pagnie,  dites-vous? 

Q.  Qui? — R.  Eh  bien,  les  obligations  provisoires ' delivrees  a  Davis  auraient  ete 
sans  valeur. 

Q.  Elles  n'auraient  jamais  represente  un  seul  sou  pour  la  compagnie? — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  assume  le  risque  de  cette  perte?  Est-ce  bien  la  le  risque  que  vous 
avez  assume? — R.  Nous  n'avions  rien  a  gagner  avec  la  loi  de  1903. 

Q.  Vous  aviez  quelque  chose  a  perdre?  Vous  avez  assume  tout  le  risque,  dites- 
vous? — R.  Oui. 

Q.  A  part  les  $6,678,000,  vous  aviez  une  dette  flottaiite,  n'est-ce  pas? — R.  ISTon. 
line  dette  flottante?  II  y  a  toujours,  dans  toute  compagnie  certaines  dettes  impayees 
Mais  nous  avions,  pour  les  payer,  des  titres  ou  obligations. 

Q.  Vous    aviez    des    obligations,    dites-vous? — R.  Oui. 

Q.  Vous  nous  avez  dit,  M.  Price,  que  les  affaires  de  la  compagnie  etaient  bien 
conduites? — R.  Oui. 
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Q.  Vous  nous  assurez  cela  comme  liomme  d'affaire,  et  en  votre  qualite  d'ex-gerant 
de  banque? — R.  Parfaitement. 

Q.  Comme  homme  ayant  eu  une  longue  experience  des  affaires.  Quand  vous 
avez  decide  de  faire  une  emission  de  $200,000  de  capital,  en  consideration  de  cette 
garantie,  croyez-vous  qu'il  etait  prudent  de  tirer  ces  $200,000  des  obligations  garanties 
ou  de  toute  partie  de  ce  montant? — R.  Je  ne  saisis  pas  bien  votre  question. 

Q.  Vous  nous  assurez  que  les  affaires  de  la  compagnie  etaient  bien  conduites  ? — 
R.  Oui. 

Q.  Je  crois  que  ce  sont  la  vos  propres  paroles? — R.  Oui. 

Q.  Eh  bien,  je  vous  demande  si,  ayant  decide  de  vous  procurer  un  capital  sous- 
crit  et  entierement  verse  de  $200,000,  sous  la  condition  que  le  gouvernement  vous 
accorderait  cette  garantie,  c'etait  agir  sagement  que"  d'utiliser  le  produit  des  obliga 
tions  garanties  pour  verser  dans  la  caisse  de  la  compagnie  ces  $200,000  ou  toute  partie 
quelconque  de  cette  somme? — R.  Les  $200,000  furent  entierement  verses  en  argent. 

Q.  Vous  les  avez  en  realite  retires,  en  premier  lieu,  du  produit  do*  obligations? 
— R.  Oui,  en  premier  lieu,  je  crois. 

Q.  Et  vous  croyez  q*ue  c'etait  la  une  mesure  sage? — R.  Eih  bien,  c'etait— 

Q.  Croyez-vous  que  c'etait  sage? — R.  C'etait  surtout  la  une  affaire  de  compta- 
bilite. 

Q.  Alors,  quand  le  gouvernement,  en  retour  de  cette  garantie,  vous  intimait  la 
condition  d'avoir  a  trouver  1'argent,  vous  croyez  qu'il  n'y  avait  rien  a  redire  a  la 
facon  de  se  procurer  ces  fonds  par  une  simple  operation  de  comptabilite? — R.  Je  dis 
que  les  $200,000  ont  ete  en  realite  retires  du  capital. 

Q.  En  dernier  lieu?— R.  Oui. 

Q.  Mais  le  contrat  ne  stipulait  pas  que  cela  devrait  se  faire  en  dernier  lieu. 
En  consideration  de  la  garantie  du  gouvernement,  vous  deviez  remplacer  le  capital, 
n'est-ce  pas? — R.  Cela  ne  faisait  aucune  difference,  excepte  comme  operation  de 
comptabilite.  Le  resultat  etait  le  meme. 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  dit  cela  au  gouvernement,  n'est-ce  pas? — R.  Le  gou 
vernement  est  generalement  assez  renseigne  sur  ce  qui  se  passe,  et  il  est  bien  inutile 
de  Fen  informer. 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  pense,  n'est-ce  pas? — R.  J'ignore  ce  que  nous  avons 
pu  penser;  il  y  a  si  longtemps  de  cela. 

Q.  Avez-vous  dit  ou  non  au  gauvernemeiit,  ou  a  un  membre  quelconque  du  gou 
vernement,  que  vous  utilisiez  le  produit  de  ces  obligations  garanties  afin  de  faire 
entrer  dans  votre  caisse  ces  $200,000,  ou  partie  de  ce  montant? — R.  Je  ne  1'ai  pas  dit 
moi-meme. 

Q.  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  1'ait  dit? — R.  Je  ne  puis  parler  qu.e  pour  moi-meme. 

Q.  En  savez-vous  quelque  chose? — R.  Non. 

Q.  En  avez-vous  entendu  parler? — R.  Non. 

Q.  Le  gouvernement  a-t-il  jamais  demande  aux  directeurs  ou  ils  avaient  trouve 
ces  $200,000  de  capital? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas.  Je  sais  que  la  transaction — le 
resultat  etait  absolument  le  meme.  C'etait  la  meme  chose. 

Q.  Vous  saviez  que  tout  cela  se  passait  de  cette  maniere? — R.  Oui. 

Q.  Vous  s-aviez  cela? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  communique  a  aucun  membre  du  gouvernement,  n'est-ce  pas, 
que  vous  saviez  que  tout  cela  se  passait  ainsi  ? — R.  La  chose  etait  considered  comme 
reguliere. 

Par  le  President: 

Q.  N'aviez-vous  pas  charge  un  avoue  de  roir  a  tout  cela? — R.  Oui,  nous  nous 
etions  assures  les  services  d'un  homrae  de  loi. 
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Q.  Aviez-vous  consulte  votre  avoue  pour  savoir  si  vous  pouviez  agir  de  cette 
facon  ? — R.  Je  le  suppose. 

Q.  Vous  1'avez  fait  ou  vous  ne  1'avez  pas  fait.  Je  ne  puis  pas  me  contenter  de 
s avoir  que  vous  le  supposez? — R.  Alors,  je  dois  dire  que  je  1'ignore. 

Par  le  President: 

Q.  Qui  a  dresse  les  plans  du  pont?  Fut-ce  M.  Cooper — R.  Je  crois  que  ce  fut 
M.  Cooper  et  M.  Szlapka. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Je  viens  vous  demander  settlement  d'eclaicir  quelques  points,  M.  Price.  Pen 
dant  que  les  travaux  se  poursuivaient.  et  avant  que  cette  catastrophe  ne  fiit  survenue, 
je  suppose  que  vous  n'avez  jamais  entendu  dire  qu'on  put  trouver  peu  sage  de  votre 
part  d'avoir  delivre  a  M.  Davis  ces  obligations  provisoires  a  60  pour  100? — R.  Cela 
ne  fut  jamais  critique. 

Q.  Rien  ne  faisait  prevoir  qu'on  put  trouver  a  redire  a  cela? — R.  Non. 

Q.  Dans  le  monde  des  affaires,  cela  ne  soulevait  aucune  remarque? — R.  Je  n'en 
ai  jamais  entendu  parler. 

Q.  Et  je  suppose  qu'il  n'y  en  aurait  jamais  eu,  a  venir  jusqu'aujourd'hui,  sans 
1'accident  qui  est  survenu? — R.  Non. 

Q.  M.  Hoare  etait  1'ingenieur  sur  les  lieux? — R.  Oui. 

Q.  C'etaient  la  ses  fonctions,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  II  n'a  pas  dresse  les  plans? 

M.  BARKER. — Etes-vous  1'interrogateur  ou  faites-vous  une  deposition?  Vous  dites 
qu'il  n'a  pas  dresse  les  plans,  au  lieu  de  demander  la  chose  a  M.  Price. 

M.  GALLIHER. — Naturellement,  si  mon  honorable  ami  desire  que  je  m'en  tienne 
strictement  aux  regies  de  la  cour.  . .  . 

M.  BARKER. — II  y  a  une  grande  difference  entre  poser  une  question  et  dire  a  un 
temoin  qu'une  personne  a  fait  une  certaine  chose.  Ayons  done  soin  de  ne  pas  aller 
t/op  loin. 

M.  GALLIHER. — Ou  est  done  la  difference  entre  demander  si  "  M.  Hoare  n'a  pas 
prepare  les  plans  ",  ou  "  qui  les  a  prepares  "  ? 

M.  BARKER. — C'est  une  chose  differente  de  venir  lui  dire  que  M.  Hoare  ou  une 
a  Litre  personne  a  dresse  les  plans. 

M.  le  PRESIDENT. — Vous  feriez  mieux  de  continuer  et  de  poser  la  question. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  M.  Hoare  a-t-il  dresse  les  plans  de  ce  pont? — R.  Non.  Je  crois  que  ce  fut  M. 
Szlapka,  conjointement  avec  M.  Cooper. 

Q.  M.  Hoare  a-t-il  eu  quelque  chose  a  faire  avec  les  plans  de  ce  pont  ? — R.  Non. 
je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Avec  les  deliberations  au  sujet  des  plans  ou  devis  de  ce  pont? — R.  Non,  il 
n'avait  aucune  autorite  a  ce  sujet. 

Q.  Qui  done  avait  cette  autorite? — R.  M.  Cooper. 

Q.  M.  Hoare  etait  1'ingenie'ur  charge  des  travaux  de  construction? — R.  Oui,  de 
construction. 

Q.  Comment  les  materiaux  arrivaient-ils  des  entrepreneurs,  c'est-a-dire  de  la 
Phcenix  Bridge  Co.?  Je  veux  dire,  ces  materiaux  arrivaient-ils  conformement  auy 
plans  et  devis? — R.  Oui,  absolument.  II  y  avait  un  certain.  ..  . 

Q.  Quelles  etaient  les  attributions  de  M.  Hoare,  quand  le  bois,  ou  le  fer,  ou  toute 
piece  de  materiel,  arrivait? — R.  II  avait  generalement  a  voir  a  ce  que  tout  fut  con- 
forme  au  devis,  et  il  faisait  de  temps  a  autre  rapport  a  M.  Cooper.  II  recevait  ses 
ordres .... 
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Q.  Et  en  ce  qui  concernait  la  mise  en  place  sur  la  structure? — E.  Cela  etait 
reserve  absolument  a  la  Compagnie  Phoenix. 

Q.  C'etait  la  ses  attributions,  et  il  s'en  acquittait  pour  la  construction  du  pont? 
— E.  Exactement. 

Q.  Maintenant,  veuillez  done  eclaicir  cette  affaire  des  $5,200  que  vous  avez  retires 
en  actions.  Je  vois  que,  le  3  septembre  1901,  sur  un  credit  de  $10,000  vote  aux 
actionnaires,  il  vous  a  ete  alloue  un  montant  de  $795.92  comme  directeur? — E.  Par- 
faitement. 

Q.  Vous  avez  consacre  ce  montant  a  1'achat  de  800  actions? — E.  $800. 

Q.  Vous  avez  achete  $800  d'actions,  plutot  le  15  Janvier  1902?— E.  Oui. 

Q.  En  payant,  je  suppose,  la  difference  entre  $795  et  $800? — E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  converti  en  actions  les  $800  qui  vous  avaient  ete  votes  pour  vos 
services? — E.  Oui. 

Q.  Le  2  septembre  1902  on  a  vote  un  credit  de  $5,000  pour  le  meme  objet,  et  vous 
avez  regu  la  somme  de  $400? — E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  place  de  nouveau  tout  cela  en  actions? — E.  Oui. 

Q.  Cela  fait  $800  et  $400.  Un  peu  plus  tard,  le  10  octobre  1903,  il  y  a  eu  encore 
$400  que  vous  avez  de  nouveau  convertis  en  actions? — E.  Oui. 

Q  Vous  avez  done  achete  en  tout  pour  $1,600  d'actioiis,  payees  avec  1'arg-ent  que 
vous  aviez  regu  ? — E.  Oui. 

Q.  Deduction  faite  des  $5,200,  il  resterait  $3,600  verses  dans  1'entreprise  et  pro- 
venant  de  votre  propre  caisse? — E.  Oui.  Ainsi  qu'en  temoigne  ce  rapport,  j'ai  pris 
$3,500.  J'ai  pense  qu'on  me  demandait  quelle  etait  la  difference  entre  les  $3,500  que 
j'avais  regus  et  les  $5,200  d'actions.  Naturellement,  j'avais  verse  de  forts  montants 
en  argent,  mais  j'ai  pense  qu'on  me  demandait  quel  etait  le  total  que  j'avais  regu  en 
actions,  tel  que  suivant  ce  rapport,  et  le  total.  . .  . 

Q.  Je  desire  tout  simplement  savoir  quel  est  le  montant  que  vous  avez  reellement 
verse,  et  c'est  la  chose  qui  n'a  pas  encore  ete  eclaircie? — E.  Le  montant  en  argent? 

Q.  Oui,  et  provenant  de  votre  propre  caisse,  independamment  de  ces  credits,  sur 
les  $5,200  d'actions  ?— E.  Oui. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Ce  n'est  pa's  tres  important,  mais  ce  point  a  cependant  besoiii,  je  crois,  d'etre 
eclairci.  Etes-vous  en  mesure  de  pouvoir  nous  dire,  des  aujourd'hui,  combien  vous 
avez  regu  de  la  compagnie  pour  services  ou  autre  chose? — B.  Non,  si  ce  n'est  que,  sur 
ce  rapport,  je  vois  que  j'ai  regu  environ  $3,500,  mais  j'ai  achete  beaucoup  d'actions 
avant  cela  et  je  les  avais  payees  en  argent.  Mais  depuis  ce  temps-la,  iiaturellement, 
mes  honoraires  se  sont  montes  a  $3,500  en  tout. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  combien  vous  avez  recu  de  la  compagnie? — E.  Non, 
excepte  par  ce  rapport. 

Q.  C'est  la  seule  source  de  renseignements  que  vous  avez? — E.  C'est  a  peu  pres 
cela,  ce  qui  donnerait  environ  7  ans  d'honoraires  a  $500. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  combien  vous  avez  verse  a  la  compagnie  en  argent? — 
E.  $1,700,  ce  qui  est  la  difference  entre  le  total  de  mes  honoraires  et  le  total  de  mes 
actions. 

Q.  C'est  bien  cela?— E.  Oui. 

Q.  Vous  dites  que  M.  Hoare  faisait  rapport  de  temps  a  autre  a  M.  Cooper? — 
E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  une  connaissance  personnelle  de  cela  ?  Savez-vous  s'il  presentait  ces 
rapports? — E.  Oui,  car  cela  etait  soumis  au  conseil. 

Q.  Ces  rapports  etaient-ils  faits  a  M.  Cooper  par  ecrit? — E.  Oui. 

Q.  Sur  les  travaux  du  pont? — E.  Oui,  sur  la  construction  du  pont  II  etait 
constamment  a  fairo  rapport  au  conseil. 


100  COMITE  SPECIAL 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Q.  II  rapportait  constamment  au  conseil  qu'il  avait  fait  rapport  a  M'.  Cooper  ?- 
R.  Oui,  il  le  tenait  constamment  renseigne. 

Q.  Savez-vous  si  ces  rapports  etaient  faits  par  ecrit? — R.  Oui. 

Q.  Comment  le  savez-vous? — R.  Parce  qu'il  faisait  rapport  au  conseil  qu'il  avait 
ecrit.  II  lisait  alors  quelquefois  les  rapports  qu'il  envoyait  a  M.  Cooper.  II  assistait 
pour  ainsi  dire  a  toutes  les  seances. 

Q.  Avez-vous  deja  vu  quelques-uns  de  ces  rapports  ecrits? — R.  II  se  presentait 
quelquefois  devant  le  conseil  et  il  nous  donnait  lecture  des  choses  qu'il  avait  ecrites  a 
M.  Cooper  ainsi  que  des  extraits  de  ses  rapports. 

Q.  Etes-vous  alle  a  New- York  leys  de  1'engagement  de  M.  Cooper? — R.  Je  suis 
alle  a  New-York  en  d'autres  circonstances  avec  M.  Parent. 

Q.  Avez-vous  vu  M.  Cooper? — R.  Oui. 

Q.  Etiez-vous  present  quand  on  s'est  assure  ses  services? — R.  Je  ne  sais  pas  si 
c'etait  le  jour  meme,  mais  je  me  rappelle  que  je  fus  present  en  deux  occasions,  au 
commencement  des  pourparlers. 

Q.  Avez-vous  confere  avec  d'autres  experts,  a  part  M.  Cooper,  avant  de  corn- 
mencer  les  travaux? — R.  Pas  moi-meme  personnellement,  mais  nous  avons  pris  beau- 
coup  de  renseignements  aux  Etats-Unis  sur  les  ingenieurs  les  plus  eminents  s'occupant 
de  construction  de  ponts. 

Q.  Savez-vous  si  M.  Cooper  est  venu  souvent  sur  les  lieux,  durant  les  travaux  de 
construction? — R.  Je  ne  pourrais  pas  preciser,  mais  ce  ne  fut  pas  tres  souvent. 

Q.  Pouvez-vous  dire  a  peu  pres  combien  de  fois? — R.  Je  ne  pourrais  pas. 

Q.  Aviez-vous  entendu  dire  qu'un  accident  pouvait  d'un  jour  a  1'autre  survenir?— 
R.  Les  directeurs  n'en  ont  jamais  entendu  parler. 

Q.  Vous  a-t-on  quelquefois  fait  rapport  que  quelque  chose  n'allait  pas? — R.  ISTon. 

Q.  Et  la  premiere  nouvelle  que  vous  en  avez  eue  ? — R.  A  ete  la  catastrophe  meme. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  entendu  dire  qu'il  eut  ete  fait  un  rapport  avant  cela? — 
R.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  qu'il  y  eut  danger. 

Q.  Saviez-vous  que  quelques  defauts  de  construction  etaient  devenus  evidents 
avant  1'ecroulement  ? — R.  J'ai  vu  que  des  defauts  etaient  mentionnes  dans  le  rapport 
de  la  Commission  royale. 

Q.  C'etait  la  premiere  nouvelle  que  vous  en  aviez? — R.  Oui. 

Q.  Etiez-vous  a  Quebec,  ainsi  que  vos  co-directeurs,  le  jour  de.  la  catastrophe  ? — 
R.  Oui — je  ne  puis  pas  dire  si  nous  etions  tous  la,  mais  j'y  etais  certainement. 

Q.  Les  autres  directeurs  demeurent  tous  a  Quebec,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  donner  une  idee  de  la  situation  financiere  de  la  compagnie 
aujourd'hui? — R.  C'est  la  chose  inconnue. 

Q.  Ne  pourriez-vous  pas  nous  dire  en  quoi  consistent  aujourd'hui  ses  obligations? 
— R.  Les  obligations?  Si  tout  se  passait  suivant  la  loi  actuelle,  il  y  aurait  a  peu  pres 
assez  d'argent  pour  faire  face  aux  obligations  et  terminer  les  travaux. 

Q.  Mais,  en  ce  moment,  et  jugeant  la  situation  comme  homme  d'affaires,  est-ce 
votre  avis  que  1'actif  est  suffisant  pour  faire  face  aux  obligations? — R.  II  y  en  avait 
assez.  Je  parle,  bien  entendu.  de  1'epoque  qui  a  precede  la  catastrophe. 

Q.  Je  parle  de  1'epoque  actuelle,  depuis  1'accident. 

Par  le  President: 
Q.  Avez-vous  quelque  fonds? — R.  Rien,  pour  ainsi  dire. 

Par  M.  Monk : 

Q.  Y  a-t-il  actuellement  une  dette  flottante  considerable? — R.  Non,  je  ne  crois 
pas, 

Q.  Vous  dites  qu'il  n'y  en  a  pas  ? — R.  Kon,  pas  une  dette  flottante. 
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Q.  A  combien  pourrait  se  monter  aujourd'hui  la  dette  flottante? — R.  La  dette 
flottante  n'existe  pas,  pour  ainsi  dire. 

Q.  II  n'y  a  pas  d'autres  engagements  que  ceux  se  rattachant  a  1'emission  des  obli 
gations? — R.  Non. 

Par  le  President: 

Q.  On  les  sommes  que  vous  pourriez  devoir  a  la  Compagnie  Phoenix? — R.  II  est 
impossible  de  dire  si  ce  que  nous  devons  a  la  Compagnie  Phoenix  est  ou  n'est  pas  un 
engagement. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Les  directeurs  ont-ils  conf ere  entre  eux  a  ce  sujet  ?  Avez-vous  eu  quelques 
r 'unions  depuis  1'accident? — R.  Plusieurs. 

Q.  Et  comment  vous  trouvez-vous  vis-a-vis  la  Compagnie  Phoenix? — R.  La  situa 
tion  n'est  pas  definie. 

Q.  Cette  compagnie  est-elle  aujourd'hui  solvable? — R.  Cela  dependra  du  verdict 
fixant  les  responsabilites  pour  1'ecroulement  du  pont. 

Q.  Si  la  compagnie  est  declaree  responsable,  restera-t-elle  solvable? — R.  J'ai  bien 
peur  qu'elle  ne  puisse  pas  alors  resister.  C'est  la  mon  avis  personnel. 

Q.  Le  pont  a-t-il  jamais  ete  assure? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  entendu  dire  qu'on  put  assurer  un  pont  en  cours  de  construction  ?— 
R.  J'ai  entendu  dire  qu'une  certaine  compagnie  se  chargeait  de  ces  sortes  d'opera- 
tions,  mais  dans  le  cas  actuel  je  ne  crois  pas  qu'il  y  avait  rien  de  semblable. 

Q.  Vous  ne  vous  etes  jamais  informe? — R.  Cela  se  fait  pour  les  batiments,  mais 
j'ignore  si  cela  se  fait  pour  des  ponts. 

Q.  Le  cqnseil  ne  s'en  est  jamais  informe  ? — R.  Non,  ce  n'etait  pas  une  chose, 
mii  fut  du  ressort  du  conseil. 

Q.  Pas  du  ressort  du  conseil? — R.  Non. 

Q.  Qui  devait  y  voir? — R.  La  Compagnie  Phoenix. 

Q.  Combien  d'argent  la  Compagnie  Pho?nix  .avait-elle  deja  ree,u  sur  son  entrer 
prise,  a  venir  jusqu'a  la  catastrophe? — R.  Quelque  chose  comme  $3,000,000. 

Q.  Quel  etait  le  chiffre  total  dte  1'entreprise  ? — R.  C'est  difficile  a  dire.  La  com 
pagnie  recevait  tant  par  livre  sur  le  fer  entrant  dans  la  construction  du  pont. 

Q.  Vous  avez  alors  eu  un  interest  assurable  dans  les  $3,000,000  de  materially 
entres  dans  la  construction  dii  pont,  et  qui  apartenaient  a  la  compagnie? — R.  Oui. 

Q.  En  ce  qui  concerne  les  travaux  des  approches  du  pont,  pouvez-vous  nous  dire 
combien  avait  ete  depense? — R.  Je  crois  que  c'est  environ  $700.000. 

Q.  Pour  les  travaux  d'approche  ? — R.  Je  le  crois. 

Par  le  President: 
Q.  A  part  les  culees  ? — R.  Oui. 

Par  M.  Talbot: 

Q.  Est-ce  en  travaux  de  construction  ou  pour  1'achat  de  terrains  ? — R.  Je  crois 
que  la  derniere  feuille  d'inventaire  indique  cela. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Y  a-t-il  eu  expropriation  d'e  terrains? — R,  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  approximativement  combien  on  a  depense  pour  les  ter 
rains? — R.  J'en  ignore  le  total. 

Q.  Pouvez-vous  nous  donner  quelques  chiffres? — R.  Non.  Naturellement,  ces 
terrains  sont  eompris  dans  le  cout  des  approches. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  a  qui  appartiennent  actuellement  ces  travaux  d'approches? 
— R.  A  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec. 
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Q.  Personne  autre? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Y  a-t-il  certaines  options  au  sujet  de  proprietes  dans  les  environs  du  pont?— 
E.  N"on,  je  ne  crois  pas. 

Q.  Etes-vous  sur  qu'il  ii'y  ait  rien  qui  puisse  etre  'assimile  a  uiie  option? — R. 
TJ'argeiit  que  la  compagnie  a  paye? 

Q.  Sur  tout  terrain  quelcoiique  avoisinant  le  pont,  et  pour  les  fins  de  construction 
du  pont,  y  a-t-il  une  option? — R.  Provenant  de  qui? 

Q.  C'est  precisement  ce  que  je  demande. 

Par  le  President : 

Q.  M.  Monk  desire  savoir  si  la  compagnie  a  en  ce  moment  une  option  sur  des 
terrains  se  rattachant  a  son  entreprise? — Pi.  Naturellement,  aux  points  ou  se  cons- 
truisent  les  approches,  la  compagnie  regoit  des  offres  avant  de  construire.  Avant  d'ex- 
proprier,  elle  regoit  des  offres  de  diverges  personnes. 

Par  M.  Monk: 

Q.  A  votre  connaissance,  ces  offres  existent-elles  toujours? — R.  J'ignore  ce  qui 
cxiste  en  ce  moment,  mais  naturellemeiit  il  y  a  eu  des  offres,  et  quand  ces  offres  ne 
pouvaient  pas  etre  acceptees  il  a  fallu  avoir  recours  a  1'expropriation. 

Q.  A  qui  ces  offres  avaieiit-elles  pu  etre  adressees? — R.  Au  secretaire. 

Q.  A  partir  de  1'extremite  nord  du  pont,  en  gagnant  Quebec,  y  a-t-il  presente- 
ment  quelques  options  en  faveur  de  la  compagnie  ou  pour  la  compagnie? — R.  J'ignore 
quelles  sont  les  options  qui  existent  aujourd'hui,  mais  tous  les  achats  sont  approuves 
par  le  conseil. 

Q.  Ces  achats  iigurent-ils  sur  les  proces-verbaux  du  conseil? — R.  Oui. 

'       Par  M.  Barker: 

Q.  Avez-vous  pris  quelques  renseignements,  au  iiom  de  la  Compagnie  du  Pont, 
de  Quebec,  sur  la  situation  financiere  ou  solvabilite  de  la  Compagnie  Phrenix,  quand 
vous  lui  avez  adjuge  1'entreprise? — R.  Oui,  nous  avons  considere  que  cette  compa 
gnie  avait  toujours  reussi  dans  toutes  ses  entreprises. 

Q.  Avez-vous  pris  des  renseignements  sur  sa  situation  financiere? — R.  Sa  situa 
tion  financiere. 

Q.  Quel  etait  le  capital  de  la  compagnie? — R.  Je  crois  que  ce  capital  est  limite 
Je  ne  pourrais  pas  dire  exactement  quel  en  est  le  chiffre. 

Q.  Oui,  ce  capital  est  limite.  Que  diriez-vous  de  $50,000? — R.  C'est  bien  plus 
que  cela. 

Q.  $100,000? — R.  Environ  un  demi-million.  Mais,  naturellement,,  ce  n'etait  pas 
tant  la  situation  financiere  que  la  reputation.  ..  . 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  la  reputation  de  ces  gens  comme  constructeurs  d'e  pont- 
mais  de  leurs  ressources  financieres  pouvant  leur  permettre  de  mener  cette  entreprise 
a  bonne  fin.  Quels  renseignements  avez-vous  eus  a  ce  sujet? — R.  Nous  avons  com- 
pris  que  leur  capital  etait  limite,  mais  ils  etaient  soutenus  par  la  Phcenixville  Iron 
Co.,  qui  est  une  compagnie  independante  et  tres  riche. 

Q.  La  compagnie  a  laquelle  vous  avez  adjuge  1'entreprise  se  rattachait  a  la 
Phcenixville  Iron  Co.? — R.  Oui. 

Q.  La  Phcenixville  Iron  Co.  avait-elle  plusieurs  auxiliaires  de  ce  genre  pour  ses 
entreprises? — R.  Je  n'en  connais  pas  d'autre  que  la  Phoenix  Bridge  Co. 

Q.  C'etait  une  des  compagnies  associees? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  passe  aucun  marche  avec  la  Phcenixville  Iron  Co.? — R.  Non. 

Q.  Vou3  TOUS  etes  adresse  a  cette  'compagnie  conjointe? — R.  Oui. 
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Par  M.  Monk: 

Q.  Aviez-vous  recu  un  rapport  de  1'Ageiice  Mercantile  sur  la  solvability  et  la 
stabilite  de  cette  compagnie? — R.  Oui,  nous  avons  pris  des  renseignements  aupres  des 
banques.  Je  me  rappelle  qu'en  une  certaine  occasion  M.  Parent  et  moi  nous  sommes 
alles  a  Philadelphie  voir  les  banquiers  Drexell  et  Cie,  qui  firent  beaucoup  d'eloges  de 
cette  compagnie,  et  nous  assurerent  qu'ils  etaient  les  banquiers  de  la  compagnie  memp 
avec  laquelle  nous  nous  etions  aboivches. 

Par  M.  Walsh  (Huntingdon): 

Q.  A-t-on  soumis  au  conseil  un  rapport  de  R.  G.  Dun  et  Cie  au  sujet  de  cette 
compagnie? — R.  Je  suppose  qu'il  doit  y  en  avoir  un.  Je  n'en  suis  pas  sur,  mais  nous 
sommes  alles  a  Philadelphie,  et  1'une  des  plus  grandes  maisons  de  banque  de  cette 
ville,  Drexell  &  Cie,  nous  a  assure  que  cette  compagnie  etait  parfaitement  en  etat  de 
mener  a  bonne  fin  toute  entreprise  qui  lui  serait  adjugee. 

Fair  M.  Monk: 

Q.  Savez-vous  ou  se  trouve  ce  rapport  de  R.  G.  Dun  et  Cie? — R.  Non. 
Q.  Savez-vous  que  cette  compagnie  avait  ete  organisee  pour  la  construction  de 
•ce  pont? — R.  Non,  car  elle  existait  depuis  deja  plusieurs  annees. 

Q.  A-t-elle  construit  quelques  ponts  considerables? — R.  Oui,  un  bon  nombre. 

Par  le  President: 

Q.  Elle  a  construit  des  ponts  dans  tous  les  pays  du  monde,,  n'est-ce  pas? — R. 
Sur  tout  .ce  continent,  je  sais. 

Q.  N'a-t-elle  pas  construit  un  pont  en  Afrique? — R.  Oui,  je  crois,  sur  le  Nil. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Que  saviez-vous  au  sujet  de  M.  Szlapska? — R.  Nous  ne  le  connaissions  que 
•<!e  reputation. 

Q.  Savez-vous  s'il  a  dresse  lui-meme  les  plans  du  pont? — R.  Je  crois  que  oui. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  En  reponse  a  M.  Barker,  et  en  parlant  des  engagements  de  la  compagnie, 
vous  nous  avez  dit,  je  crois,  que  vous  n'aviez  pas  pour  aiiisi  dire  d'autres  dettes  en 
dehors  des  obligations  emises? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  pris  en  consideration  votre  «ompte  de  la  Banque  de  Montreal? 
Y  a-t-il  une  dette,  compte  special,  et  autre  chose? — R.  Si  les  obligations  etaient  entie- 
rement  payees  et  rachetees,  cette  d'ette  disparaitrait  avec  le  produit  qu'on  en  retire- 
rait. 

Q.  C'est  possible,  mais  n'existe-t-il  pas  une  dette  avec  cette  banque? — R.  Oui,  il 
y  en  a  une. 

Q.  En  connaissez-vous  le  chiffre,  M.  Price? — R.  Quelque  chose  comme  $400,000, 
je  crois. 

Q.  Le  proces-verbal  fait  mention  de  $174,434.31.  Je  veux  seulement  attirer  la- 
dessus  1' attention  de  M.  Price,  car  j'ai  pense  qu'il  avait  oublie  teela? — R.  Parfaite 
ment. 

Pan-  M.  Monk: 

Q.  Savez-vous  qu'il  y  a  une  dette  de  $174,000  au  ministere  des  Douanes? — R. 
Oni,  mais  quand  vous  avez  parle  de  dettes,  j'ai  pense  qu'il  n'etait  question  que  de 
celles  pour  lesquelles  il  n'y  avait  pas  d'actif  pour  le  rachat. 
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Q.  Non  pas,  aucune  dette  flottante? — R.  Oui,  mais  les  dettes  flottantes  disparai- 
traient  par  la  realisation  des  obligations. 

Par  M.  Barker: 

Q.  En  supposant  qu'elles  seraient  vendues  ? — R.  Oui. 

Q.  Ne  devez-vous  pas  au  gouvernemeiit  une  somme  considerable  ? — R.  Je  crois 
plutot  que  c'est  le  gouvernement  qui  nous  doit. 

Q.  Est-ce  que  le  gouvernement  n'a  pas  rachete  une  certaine  partie  de  la  creamce 
de  la  Banque  de  Montreal? — R.  Oui,  mais  alors.  ..  . 

Q.  Ne  redevez-vous  pas  cet  argent? — R.  Oui,  nous  le  devons,  mais  il  y  a  un 
actif  pour  y  faire  face. 

Q.  Lequel? — R.  Les  obligations. 

Q.  Celle  que  garantit  le  gouvernement? — R.  Oui. 

Par  M.  Chisholm : 

Q.  Sans  compter  les  actionnaires  et  1'indemnite  des  directeurs? — R.  Oui. 

Q.  Les  debourses  faits  aux  directeurs  etaient  pour  le  plein  montant  de  1'indem 
nite?— R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  pour  en  revenir  a  I'assemblee  des  actionnaires,  n'y  avait-il  pas 
vine  entente  quelconque  entre  les  actionnaires  et  les  directeurs  que  1'indemnite  des 
directeurs  serait  utilisee  de  la  maniere  dont  elle  le  fut  dans  la  suite? — R.  Tous  les 
credits  accordes  au  conseil  furent  votes  avec  1'appui  des  actionnaires,  a  I'assemblee 
generale  annuelle. 

Q.  Et  1'achat  d'actions  jusqu'a  concurrence  du  montant  vote  par  les  actionnaires 
etait  chose  convenue  entre  les  directeurs  eux-memes? — R.  Entierement. 

Q.  Et  les  actionnaires  n'avaient  pas  suggere  la  chose,  ni  convenu  qu'on  agirait 
de  cette  maniere? — R.  Non,  les  directeurs  acheterent  les  actions  dans  le  but  seul 
d'aider  financierement  la  compagnie. 

Q.  Vous  auriez  pu  mettre  cet  argent  dans  votre  poche? — R.  Oui. 

Q.  Tout  1'argent  obtenu  par  la  compagnie  a-t-il  etc  entierement  consacre  a  la 
construction? — R.  A  la  construction? 

Q.  Oui,  savez-vous  si  une  partie  quelconque  de  1'argent  a  ete  consacre  a  d'autres 
fins  que  celles  de  la  construction? — R.  Oh,  oui,  les  depenses  generales  ont  du,  natu- 
rellement,  etre  prises  la-dessus. 

Par  M.  Chisholm: 

Q.  C'est  la,  pour  ainsi  dire,  de  la  construction  ?— R.  Eh  bien,  si  vous  comprenez 
cela  dans  la  construction. 

Q.  Savez-vous  s'il  y  a  en  une  depense  quelconque,  de  quelque  nature  qu'elle  fut. 
dont  aient  pu  beneficier  irregulierement  quelques  actionnaires  ou  directeurs? — R.  Je 
dois  declarer  sincerement  que  pas  un  seul  dollar,  a  ma  connaissance,  n'est  sorti  de  la 
caisse  de  la  compagnie  pour  etre  employe  a  d'autres  fins  que  celles  qui  ont  ete  expo- 
sees  devant  ce  comite,  et  cela  de  la  fagon  la  plus  absolument  reguliere. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Savez-vous  si  une  mesure  a  ete  passee  a  une  reunion  des  actionnaires  autori- 
sant  des  paiements  en  argent  a  vos  co-directeurs  et  a  vous-meme,  pourvu  que  ces 
fonds  fussent  convertis  en  actions?  Savez-vous  si  on  a  passe  une  mesure  de  ce  genre? 
— R.  J'ignore  si  on  a  passe  une  mesure  a  cet  effet,  mais  il  etait  parfaitement  convenu 
que  nous  devions  prendre  des  actions  pour  le  montant  de  nos  honoraires. 
M.  CHISHOLM. — Cela  avait-il  ete  convenu  entre  directeurs? 

Par  M.  Monk: 

Q.  Je  parle  d'une  mesure  passee  par  les  actionnaires.  Etes-vous  sur  qu'il  n'y 
en  a  pas  eu  une? — R.  Non,  je  ne  me  rappelle  pas  aucune  mesure  de  ce  genre,  et  ie 
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lie  me  rappelle  pas  que  la  chose  ait  jamais  ete  raise  en  discussion  a  aucune  reunion 
des  actionnaires. 

Q.  II  n'y  a  eu  non  plus  aucune  mesure  confirmant  une  decision  des  directeurs  ou 
cette  offre  se  trouvait  consignee? — R.  En  ce  qui  concerne  1'usage  qu'on  ferait  des 
lionoraires  ? 

Q.  Oui?— R.  Non. 

Q.  Dites-vous  qu'il  n'existe  aucune  mesure  de  ce  genre,  ou  bien  dites-vous  que 
vous  n'en  connaissez  pas? — R.  Je  suis  certain  que  la  chose  n'a  jamais  ete  discutee 
par  les  actionnaires. 

Par  le  President: 

Q.  Mais  c'etait  la  ce  qui  avait  ete  convenu  parmi  les  directeurs? — R.  C'etait  ce 
qui  avait  ete  convenu. 

Q.  A  un  moment  donne,  la  compagnie  voulut  adjoindre  un  autre  ingenieur  a  M. 
Cooper,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Et  M.  Cooper  s'opposa  a  cela,  n'est-ce  pas? — R.  M.  Cooper  nous  dit  qu'il 
donnerait  immediatement  sa  demission  si  on  nommait  cet  adjoint. 

Q.  II  ne  voulait  aucun  partage  d'autorite? — R.  II  repondit  qu'il  avait  toute  la 
competence  necessaire,  et  qu'il  n'avait  besoin  de  personne  pour  1'aider. 

L'interrogatoire  de  M.  Price  prend  ici  fin. 

Le  comite  leve  la  seance. 

• 

Le  comite  reprend  la  seance  a  4  heures  de  1'apres-midi. 

M.  H.  M.  PRICE. — M.  le  President,  j'aurais  quelques  observations  a  vous  presenter 
au  sujet  de  ma  deposition  de  ce  matin,  avant  que  la  seance  soit  reprise.  Je  crois  qu'il 
existe  un  certain  malentendu  au  sujet  de  ma  reponse  a  la  question  concernant  les 
$200,000,  pour  savoir  si  les  $188,721  avaient  ete  payes  a  meme  les  obligations.  II  avait 
ete  question,  avant  cela,  de  $188,500,  et  M.  Barker  avait  dit  qu'il  ne  parlait  qu'en 
chiffres  ronds.  Je  croyais,  par  consequent,  que  les  $188,500  etaient  les  $200,000.  J'ai 
dit  que  tout  cela  avait  ete  entierement  paye  a  meme  les  obligations.  C'est  bien  ce 
qui  a  ete  fait,  mais  par  la  suite  une  correction  fut  faite  dans  les  livres.  J'aimerais 
qu'on  me  donnat  lecture  de  la  question  qui  m'a  ete  posee,  afin  d'etre  certain  que  je  ne 
me  suis  pas  trompe  dans  ma  reponse. 

M.  le  PRESIDENT. — Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  aucun  malentendu,  M.  Price.  J'ai 
bien  compris  la  chose  comme  vous  le  dites,  et  les  autres  membres  du  comite  I'ont  aussi 
comprise  de  la  meme  maniere. 

M.  PRICE. — Quelques-uns  de  mes  amis  craignaient  que  je  n'eusse  confondu  cette 
souscription  de  $200,000  avec  une  autre.  Je  crois  que  j'ai  du  exposer  clairement  que 
la  souscription  de  $200,000  avait  ete  entierement  payee  en  argent. 

M.  le  PRESIDENT. — Oui,  vos  paroles  n'ont  prfte  a  aucune  ambigmte.  Le  regle- 
ment  fut  fait  tout  d'abord  en  enlevant  une  certaine  somme  au  compte  des  obligations, 
qui  dans  la  suite  fut  retournee.  Je  crois  que  vous  avez  expose  cela  tres  clairement. 

M.  MONK.— Le  proces-verbal  indique  cela  clairement. 

M.  GASPARD  LEMOINE  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Ou  demeurez-vous,  M.  Lemoine?— R.  A  Quebec. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  demeurez-vous  a  Quebec  ? — R.  Depuis  que  je  suis  ne. 
Q.  Quelle  est  votre  profession? — R.  Je  suis  marchand. 

Q.  Avez-vous  jamais  occupe  d'autres  emplois  officiels?— R.  J'ai  ete  president 
et  vice-president  du  chemin  de  fer  Lac-Saint-Jean.  J'ai  aussi  ete  1'un  des  direc 
teurs  de  la  Banque  de  Quebec,  et  j'ai  fait  partie  de  plusieurs  autres  associations. 
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Q.  Vous  etes  1'un  des  directeurs  de  la  Compagnie  du  Pout  de  Quebec? — R.  Oui. 
1'un  des  directeurs. 

Q.  Depuis  -combien  de  temps? — R.  Depuis  le  commencement  de  1'entreprise, 
c'est-a-dire  depuis  1887,  je  crois. 

Q.  Depuis  1887? — K.  Depuis  que  la  compagnie  a  etc  organisee. 

Q.  Cette  compagnie  a  ete  reorganisee? — E.  Oui,  en  1897,  je  crois. 

Q.  Vous  etiez  1'un  des  directeurs  de  1'ancienne  compagnie,  ainsi  que  de  la  nou- 
velle? — R.  Oui,  depuis  le  commencement  des  operations. 

Q.  En  quelle  situation  se  trouvait  1'ancienne  compagnie,  lors  de  sa  reorganisa 
tion? — R.  L'ancienne  compagnie  operait  avec  un  capital  restreint,  et  elle  avait  fait 
des  efforts  pour  engager  les  gouvernements  et  la  municipalite  d'aider  a  la  construction 
du  pont.  Finalement,  nous  crumes,  M.  Price  et  moi,  que"  nous  arriverions  a  nos  fins 
si  nous  pouvions  interesser  M.  Parent,  alors  premier  ministre  de  la  province  et  maire 
de  Quebec,  et  qui  avait  deja  donne  tant  de  preuves  de  ses  hautes  qualites  d'organisa- 
teur.  Nous  allames  le  trouver,  et,  ainsi  que  1'a  dit  M.  Price,  nous  le  decidames  a  s'as- 
socier  avec  nous,  sous  la  reserve  que  les  deux  gouvernements  viendraient  a  notre  aide- 

Q.  Lors  de  la  reorganisation,  aviez-vous  quelque  chose?  Quelle  etait  la  situation 
fmanciere  de  1'ancienne  compagnie? — R.  Non,  1'ancienne  compagnie  avait  depense 
tout  1'argent  qui  avait  ete  verse — on  avait  paye  4  pour  100  sur  les  premieres  actions — 
et  cela  avait  ete  absorbe  par  les  depenses  courantes  et  par  les  leves. 

Q.  Y  avait-il,  dans  le  temps,  une  partie  de  la  substructure  construite? — R.  Non, 
cela  n'etait  pas  commence.  On  avait  deja  fait  plusieurs  leves,  qui  avaient  ete  approu- 
ves  par  le  gouvernement. 

Q.  Ainsi  done,  en  realite,  et  en  ce  qut  concerne  les  materiaux  et  les  travaux  de 
construction,  rien  n'avait  ete  fait  avaiit  la  reorganisation? — R.  Tons  les  travaux 
reels  ont  ete  executes  par  la  nouvelle  compagnie. 

Q.  Quel  interet  avez-vous  dans  la  compagnie? — R.  $5.000  d'actions. 

Q.  Une  partie  en  avait  ete  payee  directement  par  vous  en  argent  ? — R.  L'argent 
fut  paye  par  moi. 

Q.  Une  partie  de  cet  argent  avait  ete  payee  directement  par  vous,  pour  actions 
dans  la  compagnie? — R.  Je  ne  puis  repondre  a  cela  a  moins  que  vous  lie  finissiez  la 
question. 

Q.  Et  le  reste  a  ete  paye  a  meme  1'argent  que  vous  avez  regu  de  la  compagnie 
pour  vos  services  comme  directeur? — R.  Je  crois  qu'il  serait  preferable  de  dire  que 
j'ai  verse  1'argent  et  que  j'ai  regu  tant  en  honoraires,  parce  que  les  hoiioraires 
n'ont  pas  tous  ete  payes  en  une  seule  fois;  et,  de  plus,  quand  nous  regumes  ces  hono 
raires  il  n'avait  pas  ete  convenu  avec  les  actionnaires  que  nous  devions  prendre  ces 
actions.  Je  considerais  que  cet  argent  m'appartenait  en  propre. 

Q.  Mais  vous  avez  convert!  en  actions  une  certaine  partie  de  cet  argent? — R. 
J'ai  pris  quelques  actions  dans  cette  entreprise. 

Q.  Tout  ce  que  vous  deviez  a  ete  paye  en  entier? — R.  Oui,  en  entier. 

Q.  Je  suppose  que  vous  assistiez  a  la  plupart  des  reunions  tenues  par  le  conseil 
des  directeurs? — R.  J'ai  assiste  a  la  plupart  de  ces  reunions. 

Q.  Et  vous  suiviez  de  pres  tout  ce  qui  se  passait? — R.  Oui. 

Q.  Vous  saviez  ce  qui  avait  ete  convenu  quand  on  a  retenu  les  services  de  M. 
Cooper  ?-R.  Oui. 

Q.  Eo.  votre  qualite  de  directeur,  etiez-vous  satisfait  du  choix  qu'on  avait  fait 
de  M.  Cooper? — R.  Oui,  absolument.  Nous  avions  regu  plusieurs  recommandations, 
puis  le  president  et  M.  Price  allerent  a  New- York  pour  rencontrer  M.  Cooper,  et  nous 
restames  convaincus  que  nous  avions  mis  la  main  sur  le  meilleur  homme  que  nous 
pouvions  trouver  en  Amerique. 

Q.  Vous  en  etiez  arrives  a  cette  conclusion,  apres  renseignements  pris  ? — R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  sur  la  maniere  dont  les  affaires  de  votre  compagnie  ont 
ete  conduites  a  venir  jusqu'a  la  catastrophe,  c'est-a-dire  depuis  la  reorganisation  jus- 


SOMMES  PAYEES  A  LA  COMPAGNIE  DU  POXT  DE  QUEBEC  107 

ANNEXE  No  6 

qu'a  la  catastrophe?— E.  Dune  maniere  geiierale,  les  affaires  de  cette  compagnie 
et  de  toutes  les  compagnies  dont  j'ai  fait  partie,  ont  ete  regulierement  et  honnetement 
conduites. 

Q.  Elles   furent   honnetement    conduites? — E.  Oui. 

Q.  Et  1'argent  provenant  de  la  vente  des  actions  ou  de  toutes  autres  sources,  a 
ete  ainsi  depense  ?— E.  Tout  1'argent  recu  des  actionnaires,  ou  des  differents  gouver- 
nements  ou  de  la  vente  des  actions,  a  ete  absorbe  par  la  construction  du  pont  et  les 
depenses  de  la  compagnie. 

Q.  Vous  saviez  qu'on  avait  fait  a  M.  Davis  une  emission  d'obligations  provi- 
soires? — E.  Oui,  cette  emission  avait  ete  faite  conformement  au  contrat. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  la?— E,  Eh  bien,  un  contrat  avait  ete  passe  avec 
M.  Davis  pour  la  construction  de  la  substructure.  Je  crois  que  ce  contrat  est  ici  au 
dossier. 

Q,  Mais  il  n'y  a  rien  la  stipulant  que  le  paiemeiit  se  ferait  par  une  emission 
d'obligations  ?— E.  Ce  contrat  stipulait  que  20  pour  100  seraient  en  obligations  a  60 
pour  100,  avec  interet  a  partir  de  I'achevement  de  la  substructure. 

Q.  Dans  le  temps  la  compagnie  devait  a  M.  Davis,  je  crois,  une  forte  somme?— 
E.  Pas  quand  le  contrat  a  ete  passe. 

Q.  Le  contrat  a  ete  passe  des  le  debut  de  1'entreprise  ? — E.  Oui. 

Q.  Quand  M.  Davis  a-t-il  accepte  ces  obligations  provisoires? — E.  II  les  a  accep- 
tees  immediatement.  Elles  devaient  lui  etre  payees  sur  production  d'etats  estimatifs 
mensuels.  J'iiniore  si  ces  paiements  se  sont  faits  tons  les  mois,  mais  c'est  la  ce  qui 
avait  ete  convenu. 

Q.  Quelles  etaient  vos  ressources  pour  faire  face  a  ces  paiements,  a  mesure  qu'ila 
devenaient  dus? — E.  Les  subventions  des  deux  gouvernements  fournissaient  80  pour 
100.  Les  obligations  donnaient  le  reste,  et  1'argent  quo  nous  avions  etait  coiisacre  a 
payer  les  depenses  courantes  et  autres  choses. 

Q.  M.  Davis  a-t-il  pris  pour  plus  de  20  pour  100  en  obligations  provisoires? — 
E,  Plus  de  20  pour  100? 

Q.  Oui  ? — E.  Je  ne  crois  pas.  Dans  la  suite,  cependant,  d'autres  travaux  furent 
executes,  et  je  ne  pourrais  pas  dire  si  cette  proportion  s'est  maintenue.  La  dette 
etait  plus  considerable  que  le  chiffre  auquel  on  1'avait  estimee.  II  lui  fallut  aller  plus 
loin,  ce  qui  contribua  a  grossir  le  total.  Je  ne  pourrais  pas  dire  exactement  a  com- 
bion  cela  s'elevait. 

Q.  A  propos  de  cette  operation  avec  M.  Davis,  et  prenant  en  consideration  toutes 
les  circonstances  qui  regnaient  alors,  quel  est  votre  avis,  comme  homme  d'affaires, 
sur  Topportunite  qu'il  pouvait  y  avoir,  pour  la  compagnie,  d'agir  de  la  sorte? — E.  Eh 
bien,  tout  d'abord,  la  compagnie  n' avait  pas  grand  choix,  mais  nous  savions  cependant 
que  M.  Davis  se  montrait  plutot  liberal.  II  se  desistait  de  1'interet  durant  deux  ou 
trois  ans,  ce  qui  etait  autant  qu'il  perdait,  et  quand  par  la  suite  je  pus  constater  que 
sur  ces  obligations  endossees  par  le  gouvernement  il  ne  pouvait  retirer  que  8  pom- 
100,  j'ai  pense  que  nous  devions  nous  estimer  tres  heureux  de  faire  accepter  ces  obli 
gations  a  environ  75,  pour  ainsi  dire. 

Q.  Vous  avez  pense,  en  prenant  en  consideration  ce  qu'on  pouvait  recevoir  pour 
des  obligations  de  ce  genre,  que  le  prix  paye  etait  tres  avantageux? — E.  Parfaitement, 
et  sa  seule  garantie  etait  que  le  pont  serait  termine.  Sans  cela,  tous  ses  titres  ne 
representaient  plus  aucune  valeur. 

Q.  Avez-vous  deja  vendu  d'autres  titres  de  compagnies  dont  vous  avez  fait  partie? 
— E.  Nous  avons  vendu,  en  Angleterre,  quelques  obligations  du  Lac  Saint-Jean,  mais 
ces  titres  etaient  d'une  nature  particuliere.  L'interet  en  etait  garanti  durant  dix 
aas  par  le  gouvernement  provincial,  et  ils  se  vendirent  pour  environ  80,  avec  garantie 
du  gouvernement  durant  dix  ans. 
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Q.  Mais  avez-vous  deja  vendu  des  obligations  de  ce  genre  ne  portant  aucune 
garantie,  c'est- a-dire  tout  simplement  emises  par  la  compagnie? — R.  II  y  avait  lei 
obligations  Quebec  Northern  Construction.  Je  m'y  interessai  au  nom  de  la  compa- 
gnie,  et  le  prix  fut  fixe  a  60.  Ces  titres  furent  mis  en  fonds  commun,  et  no-us  ne 
pumes  pas  les  vendre  a  60. 

Q.  Furent-ils  offerts  a  ce  prix? — R.  Nous  ne  pumes  pas  effectuer  une  vente  a 
60.  Dans  la  suite,  ils  furent  changes  puis  endosses  par  Mackenzie  et  Mann,  mais 
ineme  alors  nous  ne  pumes  pas  en  retirer  60.  Je  crois  que  leur  valeur  se  trouva  etre 
52  ou  55. 

Q.  Et  ces  obligations  etaient  les  titres  originate? — R.  C' etaient  des  titres  por 
tant  hypotheque  sur  le  chemin. 

Q.  Mais  ne  portant  aucune  garantie? — R.  Sans  aucune  garantie,  mais  portant 
premiere  hypotheque  sur  le  chemin. 

Q.  Vous  dites  que  vous  n'etiez  pas  interesse  a  la  vente  de  ces  obligations? — R. 
J'etais  interesse  dans  la  compagnie. 

Q.  Et  le  prix  de  ces  obligations  fut  fixe,  dites-vous,  a  60? — R.  A  60,  elles  furent 
raises  en  fonds  commun,  et  nous  avions  le  droit  de  les  vendre  a  tout  prix  quelconque 
au-dessus  de  60. 

Q.  A  tout  prix  quelconque  au-dessus  de  60? — R.  Je  crois  que  c'est  la  ce  qui 
fut  convenu,  60  ou  plua. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Je  vois  dans  une  reponse  a  une  question  posee  au  gouvernement  par  le  Senat 
le  7  mars  dernier,  que  vous  avez  regu  de  la  compagnie  la  somme  de  $3,280.95.  Est-ce 
b-en  cela? — R.  Ce  doit  etre  exact,  puisque  le  gouvernement  1'a  dit,  mais  je  n'ai  jamais 
fait  1'addition.  Ce  doit  etre,  en  effet,  quelque  chose  comme  cela. 

Q.  L'interet  de  $5,000  que  vous  avez  actuellement  est  represente  par  cette  somme, 
et  vous  avez  paye  la  balance  en  argent? — R.  Je  n'admets  pas  du  tout  que  ce  soit  cela. 

Q.  Vons  ne  1'admettez  pas.  Mais  cette  somme  etait  due? — R.  Une  partie  en  fut 
utilisee  pour  mes  propres  depenses  personnelles,  d'ordre  plus  ou  moins  ordinaires, 
je  suppose,  mais  non  pas  pour  acheter  ces  parts. 

Q.  Pouvez-vous  indiquer  au  comite  combien  de  ces  parts  achetees  par  vous  ont 
ete  payees  en  especes,  et  combien  il  y  en  a  qui  representent  ce  qui  vous  a  ete  alloue 
pour  vos  services? — R.  To;ut  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  j'ai  rec.u  un  certain  mon- 
tant  en  honoraires,  et  que  j'ai  paye  un  certain  nombre  d'actions.  Mais  je  ne  puis  pas 
faire  la  part  de  ce  qui  a  ete  paye  pour  ceci  ou  pour  cela. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  les  cheques  que  vous  receviez  a  intervalles  pour  vos  ser 
vices  etaient  immediatement  retournes  a  la  compagnie  pour  etre  convertis  en  actions? 
— R.  Je  crois  que  cela  a  pu  arriver  deux  ou  trois  fois,  mais  ce  n'etait  la  qu'une  petite 
partie  de  ces  $3,000. 

Q.  Vous  ne  I'avez  pas  fait  chaque  fois? — R.  Non. 

Q.  Etes-vous  certain  que  les  actionnaires  n'avaient  pas  coiisenti  a  cet  arrange 
ment  ? — R.  Je  f ais  partie  du  conseil,  j'assistais  aux  reunions,  et  je  suis  aussi  sur  que 
je  puis  1'etre  qu'il  n'en  a  jamais  ete  question  a  nos  reunions.  Je  n'en  ai  jamais 
entendu  parler. 

Q.  La  chose  figure  dans  les  proces-verbaux  du  conseil? — R.  J'ignore  si  c'est  vrai 
ou  non. 

Q.  II  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute  la-dessus? — R.  C'est  possible,  mais  je 
1'ignore. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Mentionne-t-on,  dans  les  proces-verbaux  du  conseil  qu'il  y  avait  lieu  de  sous- 

crire  a  cet  arrangement,  ou  bien  qu'on  allouerait  ces  honoraires  aux  directeurs? R 

II  ne  fut  pas  alloue  d'obligations  de  la  compagnie  aux  directeurs. 
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Par  M.  Monk: 

Q.  Je  vois  qu'une  proposition  a  ete  soumise  au  conseil  le  15  Janvier  1902,  por- 
tant  que  les  directeurs  convenaient  de  se  partager  1'achat  de  $10,000  d'actions,  a  etre 
reparties  d'apres  lea  jetons  de  presence? — E.  Cela  a  ete  fait  apres  que  1'argent  eut 
ete  vote  par  les  actionnaires,  mais  seulement  apres. 

M.  le  PRESIDENT. — Ils  ne  pouvaient  pas  decider  cela  eux-memes.  C'etait  aux 
actionnaires  a  le  faire.  Tout  cela  est  dans  le  proces-verbal,  et  1'on  voit  aussi  la  com- 
bien  de  parts  regut  cihaque  directeur. 

B.  C'est  ce  qui  fut  resolu,  afin  de  venir  eii  aide  a  la  compagnio. 

Par  M.  Monk: 

Q.  On  a  aussi  soumis  une  proposition,  le  20  octobre  1902,  portant  que  les  direc- 
tours  convenaient  d'acheter  $5,000  d'actions,  a  condition  que  la  repartition  en  fut 
faite  d'apres  les  jetons  de  presence,  et  void,  quelle  etait  cette  proposition....? — E. 
Oui,  parfaitement,  c'est  la  I'assemblee  des  directeurs. 

Q.  Je  ne  suppose  pas;  qu'ils  auraient  pu  se  voter  des  fonds,  excepte  a  ces  condi 
tions,  n'est-ce  pas? — E.  Ce  sont  les  .actionnaires  qui  ont  vote  ces  fonds.  La  chose  ne 
fut  pas  proposee  par  nous,  et  ce  sont  les  actionnaires  qui  desiraient  que  cela  fut. 
Autant  que  je  puis  me  rappeler,  M.  Parent  n'etait  pas  alors  en  faveur  de  la  chose. 

Q.  Avez-vous  du  consacrer  beaucoup  de  temps  aux  affaires  de  la  compagnie? — 
E.  Nous  avions  de  temps  a  autre  des  reunions,  et  il  f allait  aussi  se  rendre  souvent  sur 
les  lieux  ou  se  faisaient  les  travaux.  Eii  outre,  les  directeurs  ont  ete  terms  de  s'enque- 
rir  au  sujet  de  plusieurs  proprietes  qu'il  s'agissait  d'exproprier,  et  d'en  faire  rapport 
au  conseil. 

Q.  Tout  cela  prenait  beaucoup  de  temps? — E.  Oui,  du  temps  et  de  1'occuwation. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Si  je  vous  ai  bien  compris,  et  suivant  les  conditions  du  contrat,  20  pour  100  de 
1'argent  du  a  1'entrepreneur  devaient  lui  etre  paye  en  obligations  a  60,  et  c'est  pour 
cela  que  j'ai  lu  le  contraj,  c'est-a-dire  celui  pour  la  construction  de  la  substructure? — 
E.  Oui,  le  contrat  est  ici. 

Le  PRESIDENT. — Tout  cela  est  dans  le  proces-verbal 

Par  M.  Monk  ; 

Q.  Vous  rappelez-vous  approximativemeiit  la  date  de  ce  contrat? — E.  Ce  doit 
etre  vers  1900. 

Q.  Les  conseil  avait-il  fait  quelques  tentatives,  a  cette  epoque,  pour  placer  ses  obli 
gations  ? — E.  Non,  aucune  tentative  n'avait  ete  faite.  Nous  primes  des  renseigne- 
ments  a  la  banque  sur  la  valeur  des  obligations,  mais  nous  avons  pense  qu'il  serait  de 
beaucoup  preferable  de  les  offrir  a  1'entrepreneur. 

Q.  N'a-t-on  pris  aucunes  mesures  pour  negocier  les  obligations? — E.  Non,  elles 
n'etaient  pas  negociables,  car  elles  ne  reposaieiit  que  sur  un  pont  qui  n'etait  pas  encore 
construit. 

Q.  Etes-vous  jamais  alle  aux  Etats-Unis  au  sujet  du  contrat,  ou  pour  vous  con- 
suiter  avec  les  ingenieurs  au  sujet  des  plans? — E.  Non,  je  n'y  suis  jamais  alle. 

Q.  Avez-vous  eu  jamais  1'occasion  d'examiner  les  plans  vous-meme  a  aucune 
epoque  quelconque? — E.  Nous  avons  examine  les  devis,  et  j'avais  une  idee  generale  de 
tout  cela,  mais  je  n'ai  jamais  examine  les  plans  detailles.  Ces  plans  furent  dresses 
plus  tard,  apres  1'adjudication  de  1'entreprise. 

Q.  Savez-vous  si  ces  plans  ont  ete  soumis  a  la  consideration  du  gouvernement  a 
1'epoque  ou  celui-ci  commenga  a  payer  la  subvention  du  million  de  dollars? — E.  Tout 
devait  etre  soumis  au  gouvernement  avant  que  rien  ne  fut  fait. 

Q.  Et  c'est  ce  que  1'on  fit  ? — E.  J'ai  toujours  compris  qu'il  en  avait  ete  ainsi. 
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Q.  Savez-vous  si  ces  plans  furent  de  nouveau  sounds  a  la  consideration  du  gou- 
vernement  quand  on  a  mis  sur  le  marche  1'emission  de  $6,000,000  d'obligations  ?— 
R.  J'ignore  s'ils  furent  soumis  une  seconde  fois,  mais  je  sais  qu'ils  fu-rent  soumis  au 
gouvernement. 

Q.  En  votre' qualite  de  directeur,  avez-vous  eu  connaissance  ou  premonition  qu'une 
catastrophe  etait  possible?  C'est-a-dire  avez-vous  eu  connaissance  de  ce  qui  a  pu  se 
passer,  avant  1'ecroulement,  qui  ait  amene  les  communications  qu'on  avait  avec  1'inge- 
nieur  consultant,  M.  Cooper? — R.  ]Sfon,  rien. 

Q.  Vos  collegues  et  vous-meme  demeurez  tous  a  Quebec,  je  crois? — K.  II  y  a  sir 
Hugh  Allan,  et  il  y  a  aussi  le  representant  du  chemin  de  fer  Quebec-Central. 

Q.  Us  ne  resident  pas  a  Quebec? — R.  Non. 

Q.  Sir  Hugh  Allan  est-il  1'un  des  directeurs? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous,  M.  Lemoine,  quelque  connaissance  de  la  maniere  dont  on  a  fait  la 
repartition  des  $200,000  de  nouvelles  actions  exigees  en  1903  par  le  gouvernement?— 
R.  La  vente  s'en  est  faite  a  differentes  personnes. 

Q.  L'emission  fut-elle  entierement  absorbee? — R.  Oui. 

Q.  Y  avait-il,  a  votre  connaissance,  un  registre  ou  ces  actionnaires  consignaient 
It-  chiffre  de  leurs  souscriptions  ? — R.  Je  ne  pourrais  pas  dire,  mais  il  devait  y  avoir 
un  registre  de  ce  genre.  II  y  avait  un  livre  de  souscription  pour  la  compagnie. 

Q.  Vous  n'avez  pas  souscrit  vous-meme  a  cette  nouvelle  emission? — R.  Je  pris 
alors  quelques  parts.  Je  n'avais  que  $2,000,  et  je  crois  que  le  prix  etait  alors  augmente. 

Q.  Savez-vous  si  tout  ce  capital  a  ete  entierement  paye  en  argent  avant  1'emission 
des  obligations? — R.  Oui,  entierement  paye  en  argent. 

Q.  Vous  connaissez  par  consequent  la  clause  4  de  1'arrangement  intervenu  le  19 
octobre  1903  entre  le  gouvernement  et  la  Compagnie  du  Pont,  et  qui  se  lit  comme 
suit : — 

"  La  compagnie  se  procurera  des  souscriptions  a  son  nouveau  capital  jusqu'a  con 
currence  de  $200,000,  le  dit  nouveau  capital  clevant  etre  emis  a  un  taux  non  au-dessous 
du,  pair  et  paye  immediatement  en  entier,  et  le  produit  en  sera  applique  tout  d'abord 
an  paiement  de  1'escompte  auquel  les  obligations  de  la  compagnie  out  ete  emises.  tel 
que  ci-dessus  enonce,  c'est-a-dire  la  somme  de  $188,721."  • 

Yous  savez  que  cela  a  ete  fait? — R.  Je  sais  que  1'argent  a  ete  souscrit.  II  parai- 
trait  qu'on  a  paye  tout  d'abord  les  $188,721  a  meme  le  produit  des  obligations;  et  que 
cela  fut  porte  au  compte  de  la  souscription.  Naturellement,  il  fallut  avoir  recours  aux 
fond's  de  la  compagnie,  et  il  importait  peu  de  savoir  a  meme  quel  compte  cela  serait 
paye.  Mais  1'auditeur  du  gouvernement  vint  a  Quebec,  et  il  jugea  que  cela  devait  etre 
porte  au  debit  de  notre  compte  de  banque,  ce  qui  fut  fait. 

Q.  De  quel  auditeur  voulez-vous  parler? — R.  De  M.  Bell. 

Q.  Vous  voulez  parler  de  la  visite  qu'il  vous  fit  en  1907? — R.  Je  ne  pourrais  pas 
preciser,  mais  je  sais  que  la  date  est  toute  recente. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  qiren  realite  partie  de  ces  $200.000  n'a  ete  payee  que  tout 
recemment? — R.  Je  ne  savais  pas  cela. 

Q.  Saviez-vous  que  le  cheque  de  M.  Davis  pour  quelque  chose  comme  $96,000 
etait  reste  durant  plusieurs  annees  en  possession  de  la  compagnie? — R.  Je  savais  que 
M.  Davis  avait  remis  son  cheque  pour  cette  souscription,  mais  je  n'ai  appris  que  tout 
recemment  qu'il  etait  reste  en  possession  de  la  compagnie  durant  quelque  temps  avant 
qu'on  en  eut  touche  le  montant. 

Q.  Prenant  en  consideration  tout  ce  que  vous  avez  appris  dernierement  a  ce  sujet, 
et  en  votre  qualite  d'homme  d'affaires,  etes-vous  persxiade  que  cette  clause  n°  4.  que 
je  viens  de  lire,  a  ete  executee? — R,  Je  le  crois.  Le  cheque  etait  parfaitement  bon, 
puisqu'il  a  ete  encaisse. 

Q.  C'est  la  sur  quoi  vous  vous  fondez  pour  dire  que  la  clause  a  ete  executee? R. 

Oui. 
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Q.  Comment  savez-vous  que  le  cheque  etait  bon  ?  Etait-ce  un  cheque  accepte  ? — E. 
Je  ne  sais  pas,  mais  jo  sais  que  le  cheque  de  M.  Davis  est  bon. 

Q.  Laissez-moi  vous  lire  une  autre  disposition.  II  s'agit  de  la  clause  5  du  con- 
trat  :— 

"  Des  que  la  compagnie  aura  terming  tous  les  arrangements  mentioniies  dans  lea 
deux  clauses  precedeiites,  et  que  le  produit  de  la  dite  emission  de  $200,000  de  capital 
aura  etc  paye  en  entier  a  la  compagnie,  la  compagnie  sera  libre  d'emettre  des  obliga 
tions,  debentures  et  autres  valeurs,  suivant  qu'il  est  enonce  ci-apres,  jusqu'a  concur 
rence  d'une  somme  ne  depassant  pas  $6,678,200." 

Cela  etant,  et  sachant  maintenant  que  le  cheque  de  $96,000  n'a  ete  paye  que  long- 
temps  apres  1'emission  des  obligations,  pouvez-vous  nous  diro,  comme  hommes  d'af 
faires,  si  vous  pensez  que  cette  clause  a  ete  executee? — R.  Et  pour  la  meme  raison, 
parce  que  je  crois  que  ce  cheque  valait  le  montant  d'argent  pour  lequel  il  etait  fait. 

Q.  Mais  si  on  venait  vous  dire  que  1'escompte  des  premieres  obligations,  les  obli 
gations  non  garanties,  s'elevant  a  $188,721,  n'avait  ete  paye  par  la  compagnie  qu'a 
meme  le  produit  des  nouvelles  obligations,  resteriez-vous  convaincu  que  cette  partie 
du  contrat  a  ete  executee  en  entier? — R.  Reellement,  je  ne  vois  pas. ./.  . 

Q.  Je  comprends  que  1'intention  du  gouvernement  etait  que  les  $200,000  devaicnt 
etre  non  seulement  souscrits.,  mais  payes  en  entier  et  appliques  jusqu'a  concurrence 
de  $188,721  a  1'extinction  de  ces  premieres  obligations  et  a  la  reorganisation  du  •ca 
pital.  Cela  n'ayant  ete  fait  qu'a  meme  le  produit  des  obligations,  est-ce  votre  avis 
que  la  disposition  de  cette  clause  a  ete  remplie? — R.  Je  crois  que  1'objet  qu'on  avait 
en  vue  etait  la  reorganisation  du  capital.  Get  objet  a  ete  atteint,  je  crois,  bien  que, 
naturellement,  et  d'une  fagon  technique,  on  ne  puisse  pas  dire  que  cela  ait  ete  fait. 

Q.  En  ce  qui  concerne  le  desistement  d'interet  consenti  par  M.  Davis,  et  dont 
vous  avez  parle,  laissez-moi  savoir  ce  que  c'est.  Quel  est  Finteret  dont  il  s'est  desiste 
en  premier  lieu? — R.  L'interet  sur  ces  obligations,  c'est-a-dire  les  obligations  provi- 
soires,  a  partir  du  jour  ou  il  devait  les  recevoir  jusqu'a  la  termiiiaisoii  de  la  subs 
tructure. 

Q.  Par  consequent,  ces  obligations,  comme  toutes  les  autres  valeurs  de  ce  genre, 
portaient  interet  a  leur  face? — R.  Oui,  cette  condition,  je  crois.  apparaissait  sur  les 
obligations. 

Q.  Avez-vous  dit  qu'il  s'etait  desiste  de  cet  interet? — R.  Quand  il  accepta  cette 
condition,  il  se  desistait  de  1'ecart  entre  le  paiement  au  comptant  et  1'acceptation  des 
obligations  au  lieu  d'argent.  Quand  les  soumissions  furent  demandees,  il  etait  en- 
tendu  que  les  travaux  seraient  payes  en  argent  au  fur  et  a  mesure  de  leur  execu 
tion.  Nous  dimes  alors  a  M.  Davis  que  nous  ne  pouvions  pas  lui  verser  d'argent,  et 
que  nous  lui  paierions  80  pour  100 

Par  Je  President: 

Q.  Laissez-moi  vous  lire  cet  extrait  de  la  Piece  n°  30 :  "  Et  la  balance  des  20  pour 
100  sera  garantie  a  certains  intervalles,  au  fur  et  a  la  mesure  que  seront  produits  les 
etats  estimatifs  des  travaux,  par  la  remise  a  1'entrepreneur  des  premieres  obligations 
provisoires  de  la  compagnie  (ne  portant  pas  moins  de  o  pour  100  d'interet  calcule  a 
partir  de  la  terminaison  de  la  dite  substructure)  comme  garantie  accessoire  a  60  pour 
100  de  leur  valeur  nominale,  les  dites  obligations  devant  rester  en  la  possession  de 
1'entrepreneur  sans  porter  interet  et  n'etant  pas  negociables  tant  que  ses  travaux  ne 
seront  pas  termines  de  fagon  satisfaisante." 

Les  obligations  ont-elles  ete  lithographiees,  ou  furent-elles  simplemeut  ecrites  & 
la  machine? — R.  Je  ne  pourrais  pas  dire.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Saviez-vous  que  quand  les  obligations  s'elevant,  d'apres  leur  valeur  nominale, 
a  $472,000,  furent  prises  plus  tard,  M.  Davis  regut  en  interet  quelque  chose  comme 
$29,000?— R,  Oui. 
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Q.  Quel  etait  cet  interet? — R.  Ainsi  que  la  chose  a  ete  expliquee,  c'etait  pour  1'in- 
tervalle  ecoule  depuis  la  terminaison  des  travaux  jusqu'au  jour  ou  il  regut  son  argent. 

Par  le  President: 

Q.  Jusqu'a  ce  que  Ton  eut  retire  les  obligations? — R.  Jusqu'a  ce  que  Ton  eut 
retire  les  obligations.  Je  crois  que  ces  obligations  n'ont  ete  retirees  qu' environ  deux 
aiis  apres.  L'interet  semble  couvrir  a  peu  pres  ce  temps. 

Q.  Vous  rappelez-vous  a  quel  taux  elles  portaient  interet? — R.  Les  obligations? 

Q.  Oui  ? — R.  Cinq  pour  cent. 

Q.  Mais  s'il  a  renonce  a  une  partie  quelcoiique  de  1'interet  lors  du  reglement 
final,  il  a,  naturellement,  regu  la  prime? — R.  II  a  certainernent  regu  les  40  pour  100. 
II  a  regu  la  pleine  valeur,  et  elles  out  ete  rachetees  nu  pair,  conformement  au  contrat. 

Par  M.  Talbot: 

Q.  Si  j'ai  bien  compris,  vous  avez  dit  dans  votre  temoignage  que  lorsque  In 
nouvfille  compagnie  a  ete  orgaiiisee  vous  avez  augmente  votre  capital-actions  en  vous 
procurant  de  nouvelles  parts? — R.  Oui,  tous  les  directeurs  1'ont  fait. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  pour  quelle  raison? — R.  Parce  que  la  quotite  d'eligi- 
bilite  a  ete  portee  a  $5,000,  et  comme  il  nous  fallait  avoir  $5,000  de  parts  payees  il 
nous  a  fallu  acheter  de  nouvelles  actions,  vu  que,  sur  la  premiere  souscription,  nous 
ii'avioiis  paye  que  25  pour  100,  mais,  par  Acte  du  Parloment,  nous  avons  ete  obliges 
de  payer  les  75  pour  100  qui  restaient  dus,  afin  de  nous  procurer  la  quotite  de  $5,000. 
de  sorte  qu'il  nous  a  fallu  acheter  d'autres  actions. 

Q.  Etait-ce  tout  simplement  pour  vous  conformer  aux  nouvelles  conditions,  ou 
bien  etait-ce  la  manifestation  de  la  confianoe  plus  grande  que  vous  inspirait  la  nooi- 
velle  compagnie? — R.  II  nous  fallait  nous  conformer  au  nouvel  etat  de  choses. 

Q.  Mais  en  dehors  de  la  necessite  de  vous  conformer  aux  nouvelles  conditions? — 
R.  De  fait,  j'ai  alors  engage  un  grand'  nombre  de  nos  amis  a  souscrire,  et,  en  realite- 
nous  songions  plus  a  1'avantage  qui  devait  resulter  de  la  construction  du  pont  an 
point  de  vue  des  interets  de  Quebec,  que  nous  ne  songions  au  resultat  pecuniaire. 

Par  le  President: 

Q.  Je  suppose  que  vous  vous  etes  tous  places  a  ce  point  de  vue  pour  agir? — R. 
C'est  a  ce  point  de  vue  que  je  me  suis  place,  et  c'est  a  ce  point  de  vue  que  les  autres 
se  sont  places. 

Q.  Je  suppose,  naturellement,  que  vous  esperiez  voir  arriver  le  temps  olu.  cela 
vous  serait  profitable  au  point  de  vue  financier? — R.  Nous  esperions  voir  arriver  ce 
temps,  car  nous  avions  regu  de  la  part  des  divers  chemins  de  fer  1'estimation  du  trafic 
qu'ils  pourraient  apporter.  Ces  perspectives 'etaieiit  tres  avantageuses,  seulement  elles 
etaient  encore  dans  un  avenir  lointain. 

Par  M.  Monk  : 

Q.  Avez-vous  examine  la  situation  fiiianciere  de  la  compagnie  depuis  le  desastre? 
R.  Je  ne  1'ai  pas  examinee  a  fond. 

Q.  Le  bureau  s'est-il  occupe  de  cette  question? — R.  Lorsque  1'on  soumet  certaines 
choses  a  1'assemblee  du  bureau,  je  les  comprends  generalement,  mais  j'ignore  quels 
sont  les  chiffres  exacts. 

Q.  A-t-on  prepare  un  releve  et  Pa-t-on  presente  au  bureau? — R.  On  a  prepare 
un  releve  qui  a  ete  soumis  au  bureau  et  envoye  au  gouvernement. 

Q.  Un  releve  de  sa  situation  financiere  actuelle? — R.  Oui. 

Q.  Quand  cela  a-t-il  ete  fait? — R.  Cela  a  ete  fait  apres  1'accident. 

Q.  Sans  vouloir  preciser  le  chiffre  exact,  quelle  est  la  situation  financiere? — R. 
Nous  devons  un  certain  montant  a  la  Banque  de  Montreal,  et  nous  devons  a  la  Plimnix 
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Bridge  Company  environ  $260,000,  dont  $160,000  represented  la.  derniere  estimation 
et  $100,000  la  re:emie. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  A  propos,  M.  LeMoiue,  que  pensez-vous  de  la  maniere  dont  on  a  execute  les 
travaux,  depense  1' argent,  etc.?  Est-ce  que,  en  general,  Ton  a  fait  preuve  de  1'econo- 
mie  ordinaire? — R.  Comment? 

Q.  Comment  a-t-on  conduit  les  affaires  de  la  compagnie? — R.  Les  choses  ont  ete 
faites  comme  elles  le  sont  dans  tout  autre  compagnie.  Les  estimations  mensuelles 
ont  ete  soumises  au  bureau  avec  le  rapport  de  1'ingenieur,  et  elles  ont  ete  approuvees. 
Tous  les  divers  comptes  out  ete  approuves  par  les  directeurs  et  1'un  des  directeurs 
nommes  par  le  gouvernement ;  il  y  avait  dans  le  bureau  trois  directeurs  nommes  par 
le  gouvernement,  et  il  fallait  que  Fun  d'eux  approuvat  chaque  paiemeiit.  En  plu- 
sieurs  occasions  les  comptes  ont  ete  discutes,  et  je  sais  que  dans  plusieurs  cas  les 
comptes  ont  ete  reduits.  Les  choses  ont  ete  faites  comme  elles  le  sont  ordinairement 
dans  toute  autre  compagnie. 

Q.  Dans  toute  autre  bonne  compagnie? — R.  Dans  toute  autre  bonne  compagnie — 
de  fait,  je  n'ai  fait  partie  que  de  bonnes  compagnies. 

Q.  Est-ce  qu'il  fallait  que  ces  comptes  fussent  certifies  par  quelqu'un  avant  que 
d'etre  soumis  a  1'approbation  des  directeurs? — R.  Tous  les  comptes  relatifs  a  la  cons 
truction  etaient  certifies  par  M.  Hoare,  1'ingenieur  en  chef.  Les  autres  depenses 
etaient  certifiees  par  le  secretaire. 

Q.  Et  en  general,  vous  considerez  que  les  affaires  de  la  compagnie  ont  ete  con- 
duites  d'une  fagon  convenable  et  reguliere? — R.  Comme  dans  toute  autre  bonne  com 
pagnie  convenablement  organises. 

far  M.  Monk: 

Q.  Savez-vous  si  le  gouvernement  avait  la  un  ingenieur  surveillant  1'execution 
des  travaux? — R.  Je  sais  que  le  gouvernement  voulait  nonimer  un  ingenieur  et  que 
M.  Cooper  s'y  est  oppose.  II  a  pretendu  qu'il  en  avait  la  responsabilite  et  il  n'a  pas 
voulu  d'une  autorite  partagee.  II  preteiidait  etre  capable  de  faire  executer  les  travaux 
d'une  fac,oii  convenable,  et  il  n'a  voulu  partager  son  autorite  avec  personne  autre- 
Cela  ne  dependait  pas  de  la  compagnie.  Je  crois  qu'il  est  venu  ici  lui-meme  pour  dis- 
cuter  la  question  avec  le  gouvernement.  et  ce  dernier  semble  avoir  ete  satisfait  de  ses 
explications,  car  il  a  abandonne  1'affaire. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Qui  a  ete  le  president  du  bureau  depuis  la  reorganisation? — R.  M.  Parent  a 
ete  le  president  depuis  la  reorganisation. 

Q.  Quelle  est  sa  situation  vis-a-vis  des  autres  membres  du  bureau  ? — R.  Le  bureau 
a  toujours  ete  unanime;  nous  nous  sommes  toujours  entendus  pour  faire  de  notre 
mieux. 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  sur  M.  Parent,  comme  president? — R.  Nous  1'avons 
elu  a  1'unanimite,  et  nous  sommes  alles  le  chercher  pour  le  faire  entrer  dans  le  bureau. 

Q.  Et  apres  avoir  ete  associes  avec  lui  dans  le  bureau,  1'avez-vous  considere  comme 
un  president  competent? — R.  Nous  le  considerions  comme  le  meilleur  homme  que 
nous  pouvions  avoir  dans  ce  bureau,  et  tous  les  membres  du  bureau  etaient  tres  satis- 
faits  de  la  maniere  dont  il  faieait  sa  part  de  travail. 

Q.  Vous  etiez  satisfaits  de  la  maniere  dont  il  faisait  sa  part  de  travail.  Je  sup 
pose  qu'une  bonne  partie  du  travail  retombait  sur  le  president? — R.  Naturellement, 
et  c'est  pour  cela  que  nous  avons  decide  de  partager  ces  honoraires  de  la  maniere 
dont  nous  1'avons  fait,  parce  que  nous  avons  cru  qu'il  faisait  sa  part  de  travail. 

Par  le  President: 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  nomme  le  senateur  Landry  president? — R.  II  n'a 
pas  voulu  rester  dans  la  compagnie. 
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Par  M.  Galliher: 

Q.  Comment  le  bureau  a-t-il  apprecie-  la  conduite  du  president  relativement  aux 
mesures  qu'il  a  prises  pour  trouver  un  ingenieur  competent? — B.  Toutes  les  mesures 
qu'il  a  prises  ont  ete  soumises  au  bureau,  qui  les  a  approuvees.  Tl  s'est  donne  beaucoup 
de  peine.  II  est  alle  plusieurs  fois  a  New-York  et  a  Phoenixville ;  il  est  venu  a  Ottawa 
et  est  alle  ailleurs.  II  s'est  donne  beaucoup  de  peine. 

Par  M.  Monk: 

Q.  A  la  demands  de  qui  avez-vous  comparu  devant  ce  comite? — E.  M.  Barthe 
iflya  dit  que  1'on  s'atteiidait  a  ce  que  je  comparusse  ici  aujourd'hui. 

Par  M.  Talbot: 

Q.  Vous  faisiez  partie  de  1'ancienne  compagnie? — E.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  cette  compagnie  a-t-elle  existe  avant  la  reorganisation? — 
E.  Quelques  annees. 

Q.  A-t-oii  fait  quelque  progres  sous  1'ancienne  compagnie? — E.  On  a  fait  un 
certain  progres  en  ce  qui  concerne  1'achat  de  divers  emplacements. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Je  veux  vous  interroger  au  sujet  du  certicat  de  reorganisation.  La  reorgani 
sation  a  probablement  ete  faite  dans  le  but  d'avoir  parmi  les  directeurs  de  la  compa 
gnie  certaines  personnes  ayant  1'oreille  des  gouvernements,  tant  federal  que  provin 
cial,  n'est-ce  pas?  Quelqu'un  ayant  1'oreille  de  ces  gouvernements? — E.  C'etait  la 
une  raison,  mais  ce  n'etait  pas  la  raison  principale.  Nous  tenions  a  1'execution  des 
travaux. 

Q.  Je  crois  avoir  entendu  dire,  soit  par  vous  ou  par  M.  Price,  que  M.  Parent, 
etant  le  maire  de  Quebec  et  le  premier  ministre  de  la  province,  pour  cette  raison 
meme,  vu  que  vous  desiriez  la  cooperation  de  ces  corps  politiques,  il  a  ete  juge  desi 
rable  de  1'avoir  comme  membre  du  bureau? — E.  Comme  je  1'ai  dit,  c'etait  la  une  rai 
son,  mais  je  dis  de  plus  que  M.  Parent,  par  ce  qu'il  avait  fait  pour  la  ville,  avait  de- 
montre  qu'il  etait  I'homme  le  plus  capable  de  mener  1'entreprise  a  bonne  fin. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  qu'un  grand  nombre  de  ceux  qui  composaient  le  bureau  de 
1'ancienne  compagnie  se  sont  retires  parce  qu'ils  etaient  convaincus  que  leur  presence 
serait  un  obstacle  plutot  qu'une  aide  a  la  compagnie  dans  ses  negociations  avec  les 
trois  gouvernements  pour  en  obtenir  des  subventions? — E.  J'ignore  quelles  ont  ete 
leurs  raisons. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  entendu  mentionner  cette  raison? — E.  Je  n'en  ai  jamais 
entendu  parler. 

Par  M.  Talbot: 

Q.  Vous  etes  reste  dans  la  nouvelle  compagnie?1 — E.  Oui. 

Q.  Le  fait  qu'il  y  a  eu  changement  dans  1'organisation  ne  vous  a  influence  en 
aucune  maniere? — E.  C'est  moi  qui  ai  provoque  ce  changement,  que  je  considerais 
comme  avantageux. 

Pair  M.  Galliher: 

Q.  II  y  a  une  question  que  j'ai  oublie  de  vous  poser.  Est-ce  que  tous  les  deniers 
provenant  de  la  vente  des  parts  ou  des  subventions,  ou  de  la  vente  des  obligations  ou 
de  toute  autre  source,  et  qui  sont  entres  au  tresor  de  la  compagnie,  ont  ete  debourses 
pour  quelque  chose  axitre  que  pour  le  paiement  des  travaux  reels  de  la  construction 
du  pont? — E.  Je  ne  sache  pas  qu'un  seul  sou  ait  ete  paye  pour  autre  chose  que  la 
construction  du  pont  ou  les  depenses  de  la  compagnie.  II  n'y  a  pas  eu>  de  souscrip- 
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tion  d'aucune  sorte,  pas  meme  en  faveur  d'une  institution  de  charite.     Chaque  sou  a 
ete  employe  aux  travaux. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish)  : 

Q.  Lors  de  la  convention  entre  le  gouvernement  et  la  Compaguie  du  Pont  df> 
Quebec  en  1903,  on  a  affirme  publiquement  que  la  Compagiiie  du  Pont  de  Quebec 
etait  absolument  insolvable.  Que  dites-vous  de  cela? — R.  Elle  n'avait  pas  de  dettes, 
mais  son  capital  etait  tres  faible. 

Q.  Diriez-vous  qu'elle  etait  solvable? — R.  Non,  elle  ne  1'etait  pas,  car  elle  np 
devait  rien. 

Q.  Elle  avait  un  actif? — R.  Elle  avait  un  certain  actif. 

Q.  Etait-elle  a  pen  pres  insolvable? — R.  Elle  ne  devait  rien. 

Q.  En  ce  qui  concerne  les  depenses  ? — R.  Les  depenses  sur  les  plans  faits  jus- 
qu'alors. 

Q.  A  meme  les  deniers  regus  du  gouvernement  provincial? — R.  C'est-a-dire  en 
1903,  elle  avait  un  actif.  Get  argent  avait  ete  depense  avant  cela. 

Q.  II  n' etait  pas  exact  de  dire  qu'elle  etait  absolument  insolvable? — R.  Non, 
certainement. 

Par  M.  Talbot: 

Q.  A  votre  avis,  comment  1'etat  de  la  compagnie  en  1903  peut-il  etre  compare  a 
1907? — R.  La  compagnie  avait  fait  beaucoup  de  progres  en  1907. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish): 

Q.  Tin  certain  montant  d'argent  a  ete  vote  pour  la  remuneration  des  directeurs. 
Considerez-vous  que  cette  compensation  etait  raisonnable  pour  leurs  services  ? — R. 
Oui. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  savez  des  salaires  et  de  la  compensation  payee  aux  direc 
teurs  dans  d'autres  entreprises  aux  proportions  considerables,  diriez-vous  que  les 
son-lines  payees  a  ces  directeurs  etaient  excessives  ? — R,  Je  considere  qu'elles  etaient 
raisonnables. 

Q.  En  ce  qui  concerne  les  appointements  de  M.  Parent.  ...  je  crois  qu'ils  etaient 
de  $2,500,  considerez-vous  que  ses  services  valaient  cela? — R.  Je  considere  que  SPS 
services  valaient  plus  que  cela. 

Q.  Et  que  serait-ce  s'il  etait  1'un  des  directeurs  d'une  institution  semblable? — R. 
Je  crois  que  si  la  compagnie  avait  la  permission  du  gouvernement,  il  recevrait  un 
salaire  plus  eleve. 

Q.  Vous  avez  dit  que  1'on  faisait  dea  paiements  a  M.  Davis  sur  les  estimations 
mensuelles  et  provisoires,  quelle  proportion  de  restimation  lui  a-t-on  payee? — R.  Je 
crois  que  1'on  retenait  10  pour  100. 

Q.  Je  vois  qu'il  est  declare  que  1'on  devait  lui  payer  40  pour  100? — R.  40  pour 
100  provenant  de  la  subvention  federale  et  40  pour  100  des  autres  subventions.  Mais 
1'on  deduisait  d'abord  la  retenue  de  I'estimation  totale,  puis  le  paiement  etait  partage 
de  cette  maniere. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Le  15  octobre  1903,  la  compagnie  avait  une  dette  flottante  de  $17,000? — R. 
J'ai  fait  erreur  lorsqxie  j'ai  dit  que  la  compagnie  n'avait  pas  de  dette.  J'ai  cru  sans 
aucun  doute  que  vous  vouliez  parler  de  1907.  En  1903,  la  construction  etait  commen- 
cee  et  la  compagnie  avait  une  dette  flottante. 

Q.  De   $779.50? — R.  Cette    dette    flottante,    voyez-vous,    etait    representee   par   les 
•travaux. 
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Q.  Quel  etait  1'actif  en  regard? — K.  Les  travaux. 

Q.  Tels  qu'ils  etaient  en  1903  ^-R.  Certainement. 

Q.  Et  il  y  avait  une  dette  flottante  ?— R.  II  y  avait  une  dette  flottante.  J'ignore 
ce  qu'elle  etait.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  Dans  ces  circonstances,  avez-vous  quelque  doute  que  la  compagnie  ne  pouvait 
faire  honneur  a  ses  obligations,  car  c'est  ce  que  M.  Parent  a  dit  lui-meme  dans  s& 
kttre  du  14  octobre  au  gouvernement  ? — K.  J'ai  fait  erreur.  J'avais  compris  qu'il 
s'agissait  de  1907,  car  en  1903  la  compagnie  avait  un  actif,  mais  elle  avait  d'autre? 
dettes  qu'elle  ne  pouvait  payer.  II  lui  fallait  continuer  les  travaux,  et  elle  n 'avait 
rien  pour  faire  honneur  a  ses  engagements. 

Q.  Au  moment  actuel,  si  rien  n'est  fait,  je  suppose  que  vous  n'avez  pas  le  moin 
dre  doute  que  le  pays  devra  faire  honneur  a  la  garantie  sans  avoir  le  moindre  recours, 
il  n'y  a  a  cela  aucun  doute? 

M.  GALLIHER. — Qui? 

M.  MONK. — Le  pays,  le  gouvernement. 

M.  GALLIHER. — Vous  feriez  mieux  de  poser  cette  question. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Quelle  est  votre  opinion,  avez-vous  quelque  doute  sur  ce  point? — R.  Le  gou 
vernement  a  endosse  les  obligations  et  il  devra  les  payer. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Vous  voulez  dire  si  les  travaux  du  pont  ne  sont  pas  continues  ? — R.  Si  1'affaire 
est  abandonnee,  c'est  ce  que  je  comprends. 

Peter  M.  Monk: 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  dites,  comme  le  pretend  M.  Parent,  que  si  le 
gouvernement  renongait  a  cette  clause  de  la  convention  en  vertu  de  laquelle  il  s'est 
reserve  le  droit  de  prendre  possession  du  pont,  la  compagnie  pourrait  maintenant  se 
procurer  les  fonds  necessaires  a  1'execution  de'l'entreprise;  est-ce  la  votre  opinion? — • 
R.  Pas  sans  1'aide  du  gouvernement. 

Q.  Done,  dans  1'etat  actuel  des  choses,  vous  n'avez  pas  le  moindre  doute  que  le 
gouvernement  va  etre  oblige  de  faire  honneur 'a  cette  garantie;  la  Compagnie  du  pont 
n'y  fera  pas  honneur? — R.  C'est  la  mon  opinion. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  En  reponse  a  cette  question,  vous  ne  parlez  pas  maintenant  du  recours  que 
1'on  pourrait  avoir  contre  ceux  qui  sont  responsables  de  1'accident? — R.  Non,  je  ne 
tiens  pas  compte  de  cela.  Cela  est  incertain. 

Q.  Quelle  est  votre  opinion,  comme  actionnaire,  quant  au  marche  conclu  entre 
le  gouvernement  et  la  compagnie  en  1903  pour  garantir  ces  obligations,  et  quant  a 
son  attitude  dans  le  temps  ? — R.  Naturellement,  les  actionnaires,  comme  je  1'ai  deja 
dit,  ayaat  d'abord  en  vue  la  construction  du  pont,  ont  ete  tres  heureux  de  voir  le 
gouvernement  endosser  ces  obligations,  et  par  contre  il  y  avait  la  crainte  que  le 
gouvernement  s'emparat  de  1'entreprise,  et  le  plaisir  que  nous  aurait  cause  le  fait 
d'avoir  pu  achever  une  entreprise  aussi  considerable  eut  ete  considerablement  diminue. 
D'ailleurs,  si  1'exploitation  eut  rapporte  des  profits  plus  tard,  nous  n'aurions  pas  eu 
ces  profits. 

Q.  Croyez-vous  que  c'etait  un  bon  ou  mauvais  marche  de  la  part  du  gouverne 
ment,  au  point  de  vue  du  gouvernement? 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish) : 

Q.  Dans  1'interet  du  public,  croyez-vous  que  le  marche  conclu  par  le  gouverne 
ment  en  1903  etait  avantageux  ?— R.  Je  le  crois. 
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Par  M.  Monk: 

Q.  Et  pour  qui,  monsieur  ? — R.  Tour  le  public,  parce  que  le  travail  devait  etre 
fait  a  un  prix  raisonnable  par  des  gens  qui  etaient  tres  interesses  a  mener  1'entreprise 
a  bonne  fin. 

Q.  Si  j'ai  bien  compris,  la  question  que  vous  a  posee  M.  Chisholm  etait  celle-ci: 
Etait-ce  un  bon  placement? — K.  Non;  on  m'a  demande  si  c'etait  dans  1'interet  du 
public. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish)  : 
Q.  Dans  1'interet  du  public  en  general. 

Par  M.  Talbot: 

Q.  Vous  pourriez  aller  plus  loin:  Comme  homme  d'affaires,  croyez-vous  que  le 
gouvernement  ait  fait  une  bonne  operation  financiere  en  garantissant  ces  obligations 
en  1903  ? — R.  Je  crois  que  c'est  la  meilleure  operation  qu'il  eut  pu  f aire  pour  assurer 
la  construction  du  pont. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Dites-vous  cela  au  point  de  vue  du  public? — R.  Au  point  de  vue  du  gouver- 
nement. 

Par  M.   Galliher: 

Q.  S'il  n'y  eut  pas  eu  accident  votre  opinion  serait  la  meme? — R.  S'il  n'y  eut 
pas  eu  d'accident,  je  crois  encore  que  le  pont  eut  etc  une  entreprise  profitable,  et  je 
crois  qu'il  peut  encore  le  devenir. 

Le  temoin  est  renvoye. 

THOMAS  McDouGALL,  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Vous  demeurez  a  Quebec,  M.  McDougall? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  y  demeurez  depuis  longtemps,  je  crois? — R.  Oui. 

Q.  Quel  est  votre  emploi  actuel?— R.  Je  suis  le  gerant  general  de  la  Banque 
de  Quebec. 

Q.  Est-ce  que  votre  banque  ou  vous-meme  avez  eu  quelque  chose  a  faire  en  ce 
qui  concerns  ces  obligations  provisoires  pour  $472,000?— R.  Oui,  ces  obligations  ont 
ete  en  notre  possession. 

Q.  Connaissez-vous  les  termes  du  contrat  de  M.  Davis  avec  la  Compagnie  du 
pont? — R.  J'ai  vu  le  contrat,  mais  pas  tres  recemment.  Nous  1'avons  maintenant 
en  notre  possession. 

Q.  Vous  Faviez  sans  doute  lorsque  vous  avea  pris  ces  obligations  dont  vous  etes 
devenus  les  depositaires  ? — R.  Oui. 

Q.  Que  dites-vous  de  la  valeur  de  ces  obligations,  de  la  valeur  a  laquelle  elles 
ont  ete  transmises  a  M.  Davis,  60  pour  100?— R.  Voulez-vous  savoir  quelle  est  mon 
opinion  sur  leur  valeur  actuelle  ou  sur  leur  valeur  d'alors  ? 

Q.  Sur  leur  valeur  lorsqu'elles  ont  ete  transmises? — R.  J'ai  une  copie  de  cette 
obligation.  C'etait  une  obligation  provisoire  constituant  premiere  hypotheque.  Vous 
comprenez  qu'il  n'y  avait  pas  d'hypotheque. 

Q_  ]Sron? R.  II  y  avait  promesse  de  donner  une  hypotheque  portant  interet,  ou 

du  moins  1'obligation  pour  laquelle  elle  devait  etre  echangee  devait  porter  interet  a 
5  pour  100 ;  la  promesse  elle-meme  ne  p ortait  pas  interet.  C'etait  une  obligation  non 
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negociable  envers  la  compagnie.  Voulez-vous  savoir  a  quel  prix  1'on  aurait  achete 
cette  obligation? 

Q.  En  votre  qualite  de  gerant  de  banque,  probablement  au  fait  de  ces  questions, 
voulez-vous  nous  dire  ce  que  vous  eii  pensez  ? — R.  Naturellement,  lorsque  nous  avons 
accepte  cette  obligation  de  la  part  de  M.  Davis,  nous  1'avons  prise  comme  surete 
collaterale  pour  le  compte  courant  qu'il  avait  chez  nous  relativement  a  la  construc 
tion  du  pont.  Nous  n'avons  pas  examine  a  fond  quelle  en  etait  la  valeur  exacte. 
M.  Davis  nous  1'a  donnee  eii  nous  disant  qu'il  avait  une  entreprise  avantageuse  et 
nous  savions  qu'il  connaissait  bien  sa  propre  affaire. 

Q.  Vous  ne  vous  en  tenez  guere  a  la  question  que  je  vous  ai  posee? — R.  Je  vou- 
lais  vous  indiquer  notre  maniere  de  raisonner  en  cette  affaire.  Nous  n'avons  pas 
attribue  a  cette  obligation  une  valeur  exacte,  comme  si  nous  n'eussions  prete  que  sur 
1'obligation,  parce  que  nous  avions  confiance  en  M.'  Davis.  Dans  tous  les  cas,  en 
examinant  1'affaire  maintenant,  je  sais  qu'il  a  pris  ces  obligations  a  60  pour  100, 
parce  que  nous  avons  ete  payes  en  obligations  pour  20  pour  100  de  1'estimation.  Nous 
avons  rec/u  des  obligations  pour  son  compte  au  montant  de  20  pour  100  de  son  esti 
mation. 

Q.  Comme  banquier,  donnez-nous  votre  opinion  en  ce  qui  concerne  M.  Davis? — 
R.  Comme  banquier,  je  crois  qu'il  a  couru  beaucoup  de  risques  sur  ces  obligations. 

Q.  Comme  banquier,  vous  croyez  qu'il  a  couru  beaucoup  de  risques  en  accep- 
tant  ces  obligations  pour  son  entreprise? — R.  Oui. 

Q.  Croyez-vous  que  1'on  aurait  pu  obtenir  ce  prix  pour  ces  obligations  sur  le 
marche? — R.  Jamais. 

Par  M.  Talbot: 

Q.  Vous  avez  etudie  la  question  relative  a  la  garantie  des  obligations  par  le 
gouvernement  en  1903?  Avez-vous  examine  cette  question? — R.  C'est  que,  voyez- 
vous,  les  obligations  que  nous  avons  eues  ont  ete  rachetees  par  le  gouvernement— 
je  ne  me  rappelle  pas  la  date  exacte,  rnais  c'est  vers  1904 — et  alors  nous  nous  sommes 
trouves  en  dehors  de  1'operation. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  savez  comme  homme  ^affaires,  en  dehors  de  1'operation 
faite  a  votre  banque,  d'apres  ce  que  vous  avez  enteiidu  dire  et  ce  que  vous  savez, 
croyez-vous  que  le  gouvernement  ait  fait  une  bonne  ou  mauvaise  operation  en  garan- 
tissant  ces  obligations  et  en  s'emparant  de  tout  1'actif  de  la  compagnie? — R.  Natu- 
Tellement,  si  le  pont  fut  reste  eii  position,  je  crois  que  1'affaire  eut  ete  assez  bonne, 
mais  maintenant  il  est  tres  difficile  de  dire  si  1'operation  a  ete  bonne. 

Q.  A  part  1'accident  que,  naturellement,  vous  n'auriez  pu  prevoir,  que  pensez- 
vous  de  ce  marche  ?  Etait-ce  le  meilleur  qui  eut  pu  etre  coiiclu  dans  le  temps  ? — R. 
Je  le  «rois. 

M.  JAMES  G.  SCOTT  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Ou  demeurez-vous,  M.  Scott? — R.  A  Quebec. 

Q.  Vous  etes  vice-president  du  Great-Northern,  n'est-ce  pas  ? — R.  Non,  je  suis 
gerant  general  du  chemin  de  fer  Quebec-Lac-Saiiit-Jean. 

Q.  C'est  la  une  route  locale  dans  la  province  de  Quebec,  entierement  dans  les 
limites  de  la  province  de  Quebec,  et  dont  le  parcours  est  d'enviroii  200  milles? — R. 
Environ  300  milles  maintenant. 

Q.  Avez-vous,  votre  compagnie  ou  vous-meme,  eu  quelque  experience  au  sujet 
du  placement  d'obligations  de  chemins  de  fer? — R.  Mais  oui.  J'etais  gerant  general 

du  Great-Northern.  J'ai  construit  les  deux  chemins,  soit  environ  500  milles  en  tout • 

300  milles  du  Lac-Saint-Jean  et  200  milles  du  Great-Northern.  J'ai  eu  quelque  expe 
rience  en  ce  qui  concerne  les  obligations. 
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Q.  D'apres  votre  experience  au  sujet  des  obligations,  que  dites-vous  du  transport 
de  ces  obligations  a  M.  Davis  moyennant  60  pour  100  de  leur  valeur  nominale,  comme 
cc-la  a  ete  fait  en  vertu  du  contrat  eiitre  la  compagnie  et  M.  Davis? — R.  Je  ne  con- 
nais  d©  cette  operation  que  ce  que  j'en  ai  entendu  dire  ici  aujourd'hui. 

Q.  Je  veux  dire  ceci :  Prenez  les  obligations,  prenez  ce  que  vous  avez  entendu 
dire  au  sujet  du  pont,  et  ce  que  vous  avez  entendu  dire  au  sujet  du  transport  des 
obligations  dans  les  circonstances  ou  elles  ont  ete  transportees,  puis,  parlant  comme 
un  homme  d'experience  relativement  a  la  valeur  des  obligations,  etant  donnees  cer- 
taines  operations  et  conditions,  que  dites-vous  de  1'operation  entre  la  compagnie  et 
M.  Davis? — R.  Je  crois  que  M.  Davis  a  fait  une  operation  tres  aleatoire. 

Q.  Et  quant  a  la  valeur,  60  pour  100,  que  dites-vous  de  cela? — R.  Je  crois  que 
1'evaluation  est  raisonnable,  vu  que  les  obligations  ne  devaient  porter  interet  qu'apres 
1'achevement  des  travaux. 

Q.'  Et  basez-vous  cette  opinion  sur  1'experience  que  vo-us  pouvez  avoir  eue  vous- 
meme  en  ce  qui  concerne  le  placement  des  obligations? — R.  Oui. 

Q.  Je  ne  veux  pas  m'occuper  de  vos  affaires  personnelles  ni  de  celles  de  votre 
ccmpagnie,  mais  c'est  la  votre  opinion  ? — R.  Oui. 

ParM.  Talbot: 

Q.  En  votre  qualite  d'homme  ayant  acquis  une  experience  considerable  en  matiere 
de  chemins  de  fer,  considerez-vous  que  les  perspectives  du  pont  et  des  affaires  qui 
pouvaient  en  resulter  etaient  de  nature  a  faire  de  cela  un  bon  placement  une  fois  !e 
pent  construit? — R.  Oui,  je  1'ai  toujours  cru. 

Q.  C'est  la  votre  opinion? — R.  Oui. 

Q.  Si  1'accident  ne  fut  pas  survenu,  croyez-vous  que  le  gouvernemeiit  eut  fait 
un  bon  marche  en  garantissant  les  obligations  et  en  s'emparant  de  1'actif  de  la  com 
pagnie,  comme  il  1'a  fait  en  1903? — R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Avez-vous  quelque  interet  personnel  dans  la  compagnie? — R.  Je  suis  action- 
naire  pour  un  faible  montant  dans  la  compagnie.  J'ai  pris  pour  $1,000  d'actions  pour 
lu;  venir  en  aide. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  fait  partie  du  bureau  de  direction? — R.  Non. 

Q.  Et  comme  actionnaire,  vous  etes  satisfait  de  1'administration  des  affaires  de 
la  compagnie  depuis  son  organisation? — R.  Absolument. 

Q.  Etes-vous  satisfait  de  1'administration,  et  les  actionnaires  en  sont-ils  satis- 
faits? — R.  Absolument. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Au  cours  d'e  votre  experience  comme  homme  de  chemins  de  fer,  avez-vous  eu 
connaissance  de  quelque  cas  ou  vous  avez  paye  le  cout  de  la  construction  en  livrant 
comme  paiement  des  obligations  moyennant  un  escompte?  Est-oe  que  vous  avez 
jamais  eu  connaissance  d'un  fait  semblable? — R.  Quelle  est  la  question? 

Q.  Avez-vous  jamais,  en  payant  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  quel- 
eonque,  a  la  coiistuction  duquel  vous  etiez  interesse,  transporte  des  obligations  de  la 
maniere  dont  on  en  a  transporte  dans  le  cas  actuel  a  1'entrepreneur  pour  la  construc 
tion? — R.  Oui,  j'ai  eu  connaissance  de  cas  semblables. 

Q.  Pouvez-vO'us  citer  un  cas  ou  des  obligations  ont  ete  transportees  comme  dans 
le  cas  actuel? — R.  Mais  le  chemin  de  fer  Great-Northern  a  paye  sa  compagnie  de 
construction  au  moyen  d'obligations  escomptees. 

Q.  A  quel  escompte? — R.  Je  ne  puis  me  rappeler  le  chiffre  exact,  mais  je  crois 
que  c'etait  a  environ  55 — c'est-a-dire  a  un  escompte  de  45,  55  pour  100  de  la  valeur 
nominale. 

Q.  Dans:  un  cas  de  ce  genre,  parlant  en  votre  qualite  d'homme  d'affaires,  que 
vous  etes,  diriez-vous  que  si  la  compagnie  eut  subsequemment  achete  '?fis  obligations 
c'eut  ete  une  bonne  operation  financiere  que  de  payer  a  1'entrepreneur  la  valeur  nomi- 

6—10 
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nale  des  obligations? — R.  Si  les  obligations  n'etaient  pas  deposees  comme  surete  col- 
laterale,  si  elles  etaient  la  propriete  de  1'entrepreneur,  je  ne  vois  pas  comment  vous 
fiuriez  pu  vous  en  dispenser. 

Q.  Voici  ce  que  je  veux  savoir:  etes-vous  au  fait  des  operations  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  cas  actuel?  Savez-vous  que  le  gouvernement  a  offert  de  venir  en  aide  a  la 
compagnie  en  garantissant  ses  obligations  pour  plus  de  $6,000,000,  pourvu  que  la 
compagnie  elle-meme  trouvat  assez  de  capital  pour  payer  1'escompte?  Etes-vous 
d'opinion  qu'en  faisant  cet  arrangement  le  gouvernement  a  agi  avec  prudence?  Vous 
comprenez  ma  question? — B.  Parfaitement. 

Q.  Le  gouvernement  a  dit:  "Nous  garantirons  vos  obligations  au  montant  dt 
six  millions  et  quelques  mille  dollars  pourvu  que  vous  trouviez  assez  de  capital- 
actions  pour  couvrir  1'escompte  sur  vos  propres  obligations  ",  etait-ce  la  une  disposi 
tion  sage? — B.  II  me  semble  que  cela  indiquait  de  la  part  du  gouvernement  le  desir 
de  mettre  la  compagnie  en  etat  de  doimer  une  meilleure  preuve  de  bonne  foi. 

Q.  Maintenant,  dans  la  mise  a  execution  de  cette  disposition,  considereriez-vous 
comme  une  preuve  de  bonne  foi  de  la  part  de  la  compagnie.  . .  . 

Le  PRESIDENT. — La  maniere  de  poser  cette  question  n'est  pas  loyale,  M.  Monk. 

M.  GALLIHER. — Vu  surtout  qu'il  n'y  a  pas  de  ligne  de  demarcation  bien  definie  sur 
la  question  de  savoir  ce  qu'elle  a  fait. 

Le  PRESIDENT. — C'est  une  question  de  droit  que  la  question  de  savoir  si  elle  a  ou 
n'a  pas  mis  a  execution  les  dispositions  d'un  contrat.  Nous  pouvons  discuter  cela 
entre  nous. 

Par  M.  M  o  >,/>•: 

Q.  Je  pose  au  temoin  une  question  hypothetique.  Je  lui  demande  si,  etant  donne 
mi  certain  etat  de  choses,  il  croit  que  la  compagnie,  en  ne  se  conformant  pas  a  \» 
lettre  a  cette  partie  de  ses  engagements,  fait  une  bonne  ou  mauvaise  affaire? — R 
D'apres  la  preuve,  je  comprends  que  la  compagnie  s'est  conformee  a  cette  partie  du 
contrat. 

Q.  Cela  n'est  pas  etabli  par  la  preuve? — B.  J'ai  ecoute  les  temoignages  durant 
toute  la  journee,  et  je  comprends  qu'elle  s'y  est  conformee. 

Q.  Supposons  qu'elle  ne  1'ait  pas  fait,  seriez-vous  d'opinion  que  la  convention 
aurait  ete  en  substance  mise  a  execution,  en  supposant  qu'au  lieu  de  fournir  les 
*:?00,000  de  capital-actions  destines  a  couvrir  1'escompte,  la  'compagnie  n'eut  pas  fait 
cela  avant  1'emission  des  obligations  garanties.  Est-ce  que  cela  eut  ete  une  maniere 
reguliere  de  faire  1' operation? 

Le  PRESIDENT. — Pourquoi  voulez-vous  poser  la  question  de  cette  maniere  ? 

Q.  Je  pose  la  question;  si  elle  n'est  pas  convenable,  M.  le  President,  vous  pouvez 
la  rejeter.  Je  crois  qu'elle  1'est.  J'ignore  si  je  m'explique  clairement,  M.  Scott,  mais 
je  dis  que  le  gouvernement  etant  venu  en  aide  a  la  compagnie  et  avant  declare  qu'il 
endosserait  ces  obligations,  pourvu  que  1'on  trouvat  1'argent  pour  couvrir  1'escompte 
sur  les  obligations;  si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  le  temoin  est-il  d'opinion  que 
1'on  s'est  conforme  en  substance  a  la  convention? — E.  Si  la  compagnie  eut  viole  ses 
engagements  envers  le  gouvernement,  je  crois  que  le  gouvernement  aurait  son  recours 
centre  elle,  mais  je  ne  vois  pas,  d'apres  les  temoignages  que  j'ai  entendus,  qu'.elle  ait 
viole  ses  engagements. 

Q.  Vous  pouvez  en  juger  par  les  temoignages  que  vous  avez  entendus  aujourd'hui? 
— E.  Oui. 

Q.  Et  d'apres  les  temoignages,  vous  considerez  que  ces  engagements  ont  ete  execu 
tes  a  la  lettre  sous  tous  les  rapports? — E.  Je  crois  qu'ils  1'ont  ete  passablement. 

Par  M.  TaTbot: 

Q.  Le  croyiez-vous  avant  que  d'avoir  entendu  ces  temoignages  ? — E.  Je  n'en  savais 
rien  avant  que  d'avoir  entendu  ces  temoignages. 
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Par  M.  Monk: 

Q.  A  la  demande  de  qui  avez-vous  comparu  devant  le  comite? — R.  M.  Barthe,  le 
secretaire  de  la  compagnie  m'a  demande  de  venir  ici. 

Le  .PRESIDENT. — M.  Parent  a  donne  les  noms  d'un  certain  nombre  de  temoins  lora 
de  la  derniere  reunion  du  comite. 

M.  MONK. — Oui,  mais  certains  temoins  semblent  etre  sous  1'impression  que  c'est 
nous  qui  les  avons  amenes  devant  le  comite.  Je  n'ai  pas  eu  connaissance  de  cela.  Je 
ne  leur  ai  pas  demande  de  venir  ici. 

Le  PRESIDENT. — L'assemblee  s'est  ajournee  pour  se  reunir  de  nouveau  sur  convo 
cation  de  ma  part,  et  lorsque  j'ai  rencontre  M.  Parent  1'autre  jour,  je  lui  ai  dit  qu'il 
pourrait  faire  venir  ses  temoins  ici  aujourd'hui.  C'est  ainsi  que  cela  s'est  fait. 

Par  M.  Monk : 

Q.  Connaissez-vous  quelques  details  sur  la  situation  financiere  actuelle  de  la  com- 
I)fl«-nie? — R.  Non,  monsieur. 

Le  temoin  est  renvoye. 

L'honorable  JOHN  SHARPLE^  est  appele,  assermente  et  interroge. 
Par  M.  Galliher: 

Q.  M.  Sharpies,  vous  demeurez  dans  la  ville  de  Quebec,  n'est-ce  pas? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Quelle  est  votre  profession  ou  occupation  actuelle? — R.  Marehand. 

Q.  Occupez-vous  une  position  officielle  dans  une  banque  quelconque? — R.  Je  suis 
president  de  la  Banque  Union. 

Q.  N'etes-vous  pas  aussi  membre  du  Conseil  legislatif? — R.  Oui. 

Q.  Vous  etes  aussi  interesse  dans  un  journal  ou  vous  occupez  un  poste  eminent? — 
R.  Je  suis  president  de  la  compagnie  du  Morning  Chronicle. 

Q.  Etes-vous  1'un  d'es  directeurs  de  cette  Compagnie  du  Pont?  N'avez-vous  pas  ete 
I'un  des  directeurs  depuis  19031? — R.  Depuis  1904,  je  crois. 

Q.  Depuis  1904?— R.  Je  le  crois. 

Q.  Pour  quel  montant  etes-vous  actionnaire  de  la  compagnie? — R.  A  1'origine, 
j'avais  $50,000,  mais  depuis  j'ai  vendu  environ  280  parts. 

Q.  Vous  aviez  d'abord  $50,000,  est-ce  que  tout  cela  etait  pave? — R.  Vous  avez  ici 
les  cheques  devant  vous. 

Q.  Oui,  mais  je  veux  faire  entrer  cela  dans  la  preuve.  Si  je  comprends  bien,  tout 
est  paye.  Je  veux  avoir  la  preuve  d'une  maniere  consecutive? — R.  Oui,  tout  est  paye. 

Q.  Qui  a  insiste  pour  que  vous  fissiez  partie  du  bureau  de  direction?  Est-ce  M. 
Parent  ? — R.  C'est  lui  qui  en  est  le  president. 

Q.  Et  en  votre  qualite  d'homme  d'affaires,  d'homme  possedant  de  1'experience 
sur  une  foule  de  questions,  qu'avez-vous  a  dire  sur  la  maniere  dont  les  affaires  de  cette 
compagnie  ont  ete  administrees  depuis  que  vous  faites  partie  du  bureau  de  direction? — 
R.  D'apres  ce  que  j'ai  pu  voir,  elles  ont  toujours  ete  bien  administrees;  je  dois  dire 
que  1'une  des  raisons  pour  lesquelles  j'ai  pris  un  si  vif  interet  a  1'entreprise  est  le  fait 
que  1'administration  etait  sous  la  direction  de  M.  Parent,  et  j'ajouterai  que  lorsque 
M.  Parent  a  ete  nomine  president  de  la  Commission  du  Transcontinental  il  s'est 
efforce,  en  deux  ou  trois  occasions,  de  renoncer  a  la  presidence  de  la  Compagnie  du 
Pont,  mais  le  bureau  s'est  formellement  oppose  a  tout  changement. 

Q.  Alors  le  bureau  avait  la  plus  entiere  confiance  en  la  competence  et  en  1'honne- 
tete  de  M.  Parent  pour  administrer  ses  affaires? — R.  J'ai  cette  confiance. 

Q.  Vous  avez  cette  confiance  comme  membre  du  bureau.  Que  dites-vous,  M. 
Sharpies,  au  sujet  de  la  depense  d'argent  a  meme  le  tresor  de  la  compagnie  relative- 
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ment  a  son  entreprise  ?— R.  D'apres  ce  que  je  puis  voir  toutes  les  depenses  ont  etc 
faites  a  propos. 

Q.  Et  elles  ont  ete  faites  d'une  maniere  reguliere  ?— R.  Tous  les  comptes  pour  tra- 
vaux  d'art  sont  certifies  par  1'ingenieur,  M.  Hoare,  et  tous  les  comptes  moins  importants 
sont  certifies  par  les  directeurs  avant  d'etre  adoptes  par  le  bureau. 

Q.  Vous  avez  entendu  le  temoignage  de  M.  LeMoine,  M.  Sharpies,  au  sujet  de 
1'administration  des  affaires  de  la  compagnie;  en  general,  confirmez-vous  ce  temoi- 
giiage? — R.  Oui,  depuis  que  je  fais  partie  du  bureau;  avant  cela,  j'ignore  ce  qu'il 
en  est. 

Q.  Depuis  que  vous  etes  directeur;  tres  bien,  j'aurais  du  limiter  ma  question  a 
ce  temps.  Maintenant,  a  propos  de  ces  obligations  provisoires,  que  peiisez-vous  de 
cette  operation  ?— R.  Je  n'etais  pas  directeur  alors.  Je  n'en  sais  rien.  Je  ne  faisais 
pas  alors  partie  de  la  compagnie,  pas  meme  a  titre  d'actionnaire. 

Q.  Mais  comme  president  de  la  banque  vous  avez  du,  votre  banque  a  du,  sans 
aucun  doute,  au  cours  de  vos  operations,  etre  detenteur  de  ces  obligations? — R.  Natu- 
rellement,  en  certaines  occasions. 

Q.  D'apres  votre  experience  generale  des  affaires,  que  dites-vous  de  la  va'eur 
regue  par  la  compagnie  pour  ces  obligations,  et  du  montant  auquel  elles  ont  ete  trans- 
mises? — R.  Vous  voulez  dire  a  60,  je  suppose. 

Q.  Dans  les  conditions  que  vous  savez  ? — R.  Je  crois  qu'elle  a  rec.u  la  pleine 
valeur. 

Q.  Vo.us  croyez  qu'elle  a  regu  la  pleine  valeur? — R.  Oui. 

Par  M.  Talbot: 

Q.  Si  je  ,vous  ai  bien  compris,  vous  etes  entre  dans  'la  compagnie  en  1904? — 
R.  Oui. 

Q.  Avant  cela  vous  a-t-oii  demande  en  aucun  temps  de  souscrire  a  cette  compa 
gnie? — R.  ISTon,  pas  avant  cela;  c'etait  lors  de  la  reorganisation. 

Q.  Et  lorsque  vous  y  etes  entre,  vous  etiez  parfaitement  'satisfait  d'y  placer  1'ar- 
gent  que  vous  y  avez  mis? — R.  J'etais  parfaitement  satisfait. 

Q.  Jusque-la,  vous  aviez  confiaiice? — R.  Certainement. 

Q.  Est-ce  qu'il  n'est  rieii  arrive  depuis  pour  ebranler  cette  confiance? — R.  En 
qui.  I 

Q.  En  ce  qui  coucerne  la  Compagnie  du  Pont.de  Quebec? — R.  Rien,  si  ce  n'est 
le  malheureux  ecroulement  du  pont. 

Q.  Mettons  cela  de  cote?— R.  S'il  eut  ete  coustruit  par  le  gouvernement,  il  serait 
absolument  dans  la  position  ou  il  se  trouve  aujourd'hui. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Ou  s'il  eut  ete  construit  par  n'importe  quelle  autre  compagnie? — R.  Par 
toute  autre  compagnie.  La  faute  en  est,  si  vous  me  permettez  de  le  dire,  messieurs, 
aux  plans,  aux  plans  des  travaux  d'art. 

Par  le  President: 
Q.  Une  erreur  fondamentale  dans  le  dessin? — R.  Oui. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  II  y  a  une  question  que  j'aimerais  a  vous  poser,  M.  Sharpies.  Quel  effet  la 
situation  et  la  condition  financiere  actuelle  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec 
pourrait-elle  avoir  sur  1'etat  actuel  du  pont? — R.  Sur  la  condition  des  affaires? 

Q.  Oui? — R.  Aucun  effet  quelconque. 

Q.  Aucun? — R.  Pas  le  moindre. 
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Q.  Quel  qu'eut  tete  le  compte  de  ia  banque,  cela  n'aurait  eu  aucun  effet? — 
R.  Cela  n'aurait  pas  scmtenu  le  pont. 

Q.  En  vous  posant  cette  question,  mon  but  est  de  savoir  si,  grace  a  des  embarras 
financiers,  ou  faute  d'un  capital  paye  considerable,  ou  pour  quelque  autre  cause  de  ce 
genre,  parce  qu'elle  etait  genee  de  quelque  maniere,  cela  devrait,  a  votre  avis,  avoir 
quelque  chose  a  faire  avec  les  conditions  acuelles  ? — R.  Elle  n'a  pas  ete  genee. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  n'avez  pas  ete  obliges  d'economiser  au  point  de  nuire  a  la  solidite  du 
pont;  vous  avez  tache  de  construire  un  pont  solide? — R.  Tous  ces  contrats  wit  ete 
passes  avant  que  je  devinsse  membre  du  bureau  de  direction. 

Q.  Mais  la  construction  a  continue  apres  que  vous  futes  devenu  membre  de  ce 
bureau? — R.  Certainement,  cela  n'a  eu  rien  a  faire  avec  la  construction. 

Q.  Je  veux  dire  que  vous  n'etiez  pas  en  faveur  de  la  construction  d'un  pont 
moms  solide  vu  la  modicite  du  capital? — R.  II  ii'y  a  pas  eu  de  changements  depuis 
que  les  contrats  ont  ete  passes.  On  n'a  pas  eu  recours  aux  economies  de  bouts  de 
chandelles. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Aviez-vous  1'intention  de  garder  pour  vous-meme  les  $50,000  que  vous  avez 
pi-is  dans  ce  que  nous  noimnons  le  nouveau  capital-actions? — R.  Certainement;  je 
me  suis  procure  les  actions,  j'ai  souscrit  pour  les  avoir,  les  certificats  ont  ete  emis  en 
mon  propre  nom,  et  je  les  garde  en  mon  propre  nom,  a  1'exception  des  230  parts  que 
j'ai  vendues  a  une  autre  compagnie  de  chemin  de  fer. 

Q.  Oui,  mais  la  question  que  je  voulais  vous  poser  etait  celle-ci :  Est-ce  que 
dans  le  temps  votre  intention  etait  de  garder  toutes  ces  actions  pour  vous-meme? — 
R.  Certainement. 

Q.  Vous  avez  dit,  M.  Sharpies,  que  la  cause  de  1'ecroulement  du  pont  est  due  a 
une  erreur  dans  le  dessin? — R.  C'est  la  mon  opinion,  monsieur 

Q.  Et  la  meme  chose  serait  arrivee  si  le  gouvernement  1'eut  construit? — R.  Oui, 
•ou  tout  autre. 

Q.  Le  gouvernement  eut  peut-etre  adopte  un  autre  dessin? — R.  Mais,  M.  Monk, 
je  suppose  qu'il  aurait  suivi  les  plans  qu'il  avait  approuves. 

Q.  Vous  supposez  cela? — R.  CRS  plans  ont  ete  approuves. 

Q.  A  votre  avis,  qui  est  responsable  de  ce  dessin? — R.  M.  Cooper. 

Par  M.  Talloi: 

Q.  Croyez-vous  que  si  la  compagnie  eut  ete  insolvable  eii  1903,  comme  on  1'a 
pretendu,  vous  y  eussiez  place  vos  $50,000  au  cas  OjU  vous  1'auriez  su? — R.  Je  ne 
suis  pas  assv3z  sot  pour  cela. 

Par  M.  Walsh  (Huntingdon)  : 

Q.  Vous  etes  devenu  actionnaire  subsequemment  a  la  legislation  de  1903? — R. 
Apres  la  legislation  de  1903,  lorsque  le  gouvernement  a  garanti  les  obligations. 

Par  M.  MonTf: 

Q.  Sans  cet  arrangement  de  1903,  auriez-vous  fait  ce  placement? — R.  Non. 

Q.  Je  ne  sache  pas  que  quelqu'un  ait  dit  que  la  cnmpagnie  etait  insolvable  apres 
que  cet  arrangement  eut  ete  coiiclu. 

M.  CHISHOLM  (Antigonish).-— Ce  que  1'on  a  dit,  c'est  que  le  gouvernement  avait. 
conclu  une  convention  avec  une  compagnie  absolument  insolvable. 
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Far  M.  Monk : 

Q.  Comme  homme  d'affaires,  avez-vous  eu  1'occasion  d'examiner  les  affaires  de  la* 
compagnie  avant  la  conclusion  de  cet  arrangement? — R.  Non,  je  n'y  avais  pas  d'in- 
teret. 

Q.  Vous  vous  etes  interesse  a  la  compagnie  seulement  apres  la  conclusion  de 
1'arrangement  ? — R.  Oui. 

Q.  La  compagnie  a-t-elle  eu  1'occasion  d'examiner  sa  propre  situation  financiere 
depuis  le  desastre? — R.  Oomme  je  1'ai  dit,  j'etais  absent  lorsque  cela  est  arrive,  j'ai 
ete  absent  encore  un  mois  apres. 

Q.  Savez-vous  qu'un  releve  a  ete  expedie  an  gouvernement ? — R.  Au  gouverne- 
ment  ? 

Q.  Au  sujet  de  la  condition  financiere  do  la  compagnie? — R.  Je  ne  puis  repondre 
a  cela.  " 

Q.  Vous  ii'avez  pas  vu  ce  releve? — R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  vu. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish)  : 

Q.  Comme  homme  d'affaires,  que  dites-vous  de  ce  contrat  coiiclu  entre  le  gou- 
vernement  et  la  compagnie?  Croyez-vous  que  le  gouvernement  ait  alors  agi  avec 
prudence? — R.  Voulez-vous  parler  de  la  convention  de  1903? 

Q.  De  ce  qu'a  fait  le  gouvernement  en  1903? — R.  Je  crois  que  c'etait  un  tres 
boii  arrangement,  et  je  vais  vous  en  donner  la  raison :  parce  que  le  pont  aurait  ete 
coiistruit  d'une  fagon  plus  expeditive  et  peut-etre  avec  plus  de  soin  que  le  gouverne 
ment  n' aurait  pu  le  construire. 

Par  M.  Talbol: 

Q.  Est-ce  que  vous  consideriez  que  le  pont  serait  une  entreprise  profitable  une 
fois  acheve? — R;  11  est  un  peu  difficile  de  repondr.e  a  cela;  mais  d'apres  la  statistique 
a  notre  disposition,  nous  avions  tout  lieu  de  croire  que  le  trafic  justifierait  la  cons 
truction  du  pont  et  qu'il  donnerait  un  profit  sur  le  placement. 

Q.  De  sorte  que,  apres  tout,  vous  ne  consideriez  pas  que  le  gouvernement  courait 
un  si  grand  risque? — R.  Un  si  grand  risque?  De  quelle  maniere? 

Q.  En  garantissant  les  obligations  de  la  compagnie? 

]VI.  MONK. — Je  ne  crois  pas  que  cette  question  soit  opportune,  ni  que  nous  soyons 
.'ippfiles  a  faire  une  enquete  sur  ce  point;  cela  ne  fait  pas  partie  du  programme  qui 
lie  us  a  ete  trace. 

M.  GALLIHER. — Oui,  toutes  les  conditions  dans  lesquelles  le  gouvernement  a  agi 
en  garantissant  les  obligations. 

Le  PRiisiDKXT. — Si  je  comprends  bien,  vous  revoquez  en  doute  1'opportunite  de 
'cet  arrangement  de  1903,  et  la  question  est  admissible. 

Par  M.  Talbot: 

Q.  C'est  «e  que  je  veux  savoir  de  M.  Sharpies,  en  sa  qualite  d'homme  d'affaires. 
Je  veux  savoir  s'il  a  cru  que  plus  tard,  apres  la  construction  du  pont,  le  trafic  serait 
suffisant  pour  payer  les  frais  d'exploitation,  et  probablement  un  certain  profit? — R. 
Les  frais  d'exploitation  et  un  profit — vous  voulez  dire  payer  Pinteret  sur  les  obli 
gations  ? 

Q.  Oui?— R.  Oh  oui. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Et,  outre  la  question  de  savoir  si  le  placement  serait  profitable  ou  non,  etait- 
ce  un<3  entreprise  qui,  dans  votre  opinion  d'homme  d'affaires,  meritait  de  recevoir  1'en- 
couragemeut  et  1'appui  du  gouvernement,  ou  est-ee  une  entreprise  d'une  grande  impor 
tance  nationale  ? — R.  .Certainement,  il  n'y  a  aucun  doute  a  cela. 
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Par  M.  Monk: 

Q.  Qu'est-ce  qui  a  determine  ehez  vous,  M.  Sharpies,  la  conviction  que  c'est  une 
erreur  dans  le  dessin  qui  a  etc  la  cause  de  1'ecroulement  du  pont? — R.  Le  rapport  des 
commissiurcs;  personnellement,  je  n'en  savais  rien. 

Q.  Supposez-vous  que,  si  la  commission  cut  examine  a  fond  la  question  du  dessin 
et  des  plans,  avant  lour  adoption  finale,  cela,  eut  ete  une  sauvegarde  centre  1' accident? 
Ne  suppcsez-vous  pas  cela,  depuis  qu'en  examinant  les  plans  on  a  constate  que  le 
defaut  etait  dans  le  dessin? — R.  ISTon,  M.  Monk,  vous  savez  que  nous  sommes  tous 
tre,  sages  apres  I'evenement. 

Le  tfmoin  est  congedie. 

M.  P.  B.  Dt'Morux  est  appele,  assermente  et  interroge. 
Par  M.  Galliher: 

Q.  Vous  etes  1'un  des  directeurs  de  cette  Compagnie  du  Pont  de  Quebec? — R. 
Representant  le  gouvernement.  Je  suis  1'un  des  trois. 

Q.  Quelle  est  votre  profession  pu  occupation? — R.  Geraiit  de  banque. 

Q.  De  quelle  banque? — R.  De  la  banque  Molson. 

Q.  Dans  la  ville  de  Quebec?     C'est  la  ou  vous  demeurez? — R.  Oui. 

Q.  Quelle?  sont  les  fonctions  qui  vous  ont  ete  assignees  par  le  gouvernement  au 
sujet  de  la  Compagnie  du  Pont? — R.  Nous  avons  ete  nommes  par  le  gouvernement 
pour  le  representer,  mais  notre  position  etait  exactement  la  meme  que  celle  des  autres 
directeurs.  Nous  n'etions  pas  tenus  a  une  quotite  quelconque  de  capital-actions. 

Q.  Vous  n'etes  pas  actionnaire? — R.  J'ai  souscrit  $1,000. 

Q.  Vous  y  etiez  interesse  personnellement  jusqu'a  un  certain  point  ;<et  vous  aviez 
pour  fonctions  d'assister  aux  reunions  comme  un  directeur  ordinaire  et  de  surveiller 
les  operations? — R.  Et  surtout  de  controler  tous  les  comptes. 

Q.  Et  avez-vo.us  assiste  a  la  plupart  des  assemblies? — R.  J'ai  du  assister  a  80 
pour  100  des  assemblies. 

Q.  Etes-vous  depuis  longtemps  gerant  de  la  Banque  Molson? — R.  II  y  aura  bien- 
tot  dix  ans. 

Q.  Et  je  suppose  qu'avant  cela  vous  avez  eu  d'autre  experience  dans  les  affaires  ? — 
R.  Avant  cela,  j'avais  ete  pendant  dix  ans  gerant  de  la  Banque  du  Peuple  a  Quebec. 

Q.  Combien  de  temps? — R.  Dix  ans. 

Q.  De  sorte  que  vous  avez  eu  vingt  ans  d'experience  comme  gerant  de  banque,  et 
vous  agissez  maintenant  en  qualite  de  directeur  nomme  par  le  gouvernement? — R. 
Oui. 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  sur  la  maniere  dont  les  affaires  de  cette  compagnie 
out  ete  administrees  ? — R.  Je  crois  qu'elles  ont  ete  administrees  avec  beaucoup  d'hon- 
netete  et  d'economie,  et  de  la  meilleure  maniere  possible. 

Q.  Et  dans  quel  but? — R.  Dans  le  but  de  mener  1'entreprise  a  bonne  fin,  au  plus 
bas  prix  et  le  plus  avantageusement  possible. 

Q.  Avez-vous  constate  que  les  fonds  de  la  compagnie  ont  toujours  ete  depenses 
d'une  maniere  convenable? — R.  Oui. 

Q.  Considerez-vous  que  les  sommes  votees  aux  directeurs  pour  leurs  services  par 
les  actionnaircs  etaient  legitimes? — R.  Oui. 

Q.  Quant  aux  services  de  M.  Parent,  qu'avez-vous  a  dire  a  ce  sujet? — R.  M. 
Parent  a  voulu  demissionner  lorsqu'il  a  ete  nomme  presid'ent  de  la  Commission  du 
Transcontinental,  et  nous  etions  tous  convaincus  que  nous  ne  pouvions  nous  dispenser 
de  ses  services.  Non  seulemeut  ses  collegues  du  bureau  de  direction,  mais  les  action- 
naires  eux-meme^  etaient  de  cet  avis.  Plus  tard,  encore,  apres  1'ecroulement  du  pont, 
nous  avons  eu  notre  assemblee  annuelle,  et  il  a  cru  de  nouveau  que  quelqu'autre  pour- 
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rait  se  charger  de  la  presidency  mais  les  actionnaires  et  ses  col;egues  s'y  sont  de  nou- 
veau  opposes. 

Q.  De  sorte  qu'il_  a  conserve  la  connance  des  actionnaires  et  des  directeurs  de  la 
compagnie  jusqu'a  la  fin,  et  qu'il  la  conserve  encore? — R.  Absolument. 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  quelque  idee,  cornme  homme  d'affaires,  de  la  valeur 
des  obligations,  etc. '( — R.  Oui.  Voyez-vous,  je  suis  1'uii  des  directeurs  de  la  Banque 
d'Epargnes  de  Quebec,  et  nous  detenons  pour  au  dela  de  six  millions  d'obligations  de 
toutes  sortes. 

Q.  Vous  comprenez  ce  qui  en  est  au  sujet  de  ces  obligations  dont  nous  parlons, 
les  obligations  provisoires  ? — R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  1'arrangement  entre  la  compagnie  et  M.  Davis  au  sujet  de 
1'acceptation  de  certaines  de  ces  obligations  en  paiement  des  travaux  de  construction? 
*— R.  Naturellement,  c'etait  avant  mon  temps. 

Q.  Mais  vous  en  avez  eu  connaissance? — R.  Oui. 

Q.  Que  pensez-vous  du  fait  que  les  directeurs  ont  transporte  ces  obligations  a  M. 
Davis  au  prix  auquel  ils  les  ont  transmises  dans  les  conditions  qui  existaient  alors? 
— R.  Je  suis  absolument  convaincu  que  les  obligations  n'avaient  aucune  valeur  com- 
morciale  quelconque;  je  veux  dire  qu'elles  n'etaient  pas  vendables  sur  le  marche. 

Q.  Ce  n'etaient  pas  des  obligations  vendables? — R.  Elles  n'auraient  pu  etre  ven- 
dues  sur  le  marche,  et  seul  M.  Davis,  qui  avait  foi  en  1'entreprise  et  qui  etait  mieux 
reriseigne  que  les  autres,  pouvait  faire  le  risque  qu'il  a  fait. 

Q.  De  sorte  que  vous  croyez  que  le  marche  conclu  par  la  compagnie  etait  ce  que 
vous  considereriez  comme  un  bon  marche  au  point  de  vue  pratique? — R.  Le  meilleur 
qui  aurait  pu  etre  fait.  Je  sais  que,  plus  tard,  lorsqu'il  nous  a  fallu  emprunter  de 
1'argent  de  la  Banque  de  Montreal  sur  des  obligations  qui  etaient  garanties,  principal 
et  interets,  par  le  gouvernement,  nous  n'avons  pu  emprunter  que  dans  la  proportion 
de  80  pour  100. 

Par  M.  Monk  : 

Q.  Quand  etes-vous  devenu  directeur? — R.  En  Janvier  1904. 

Q.  Quel  est  le  montant  d'actions  que  vous  detenez  maintenant? — R.  J'ai  vendu 
mes  actions  lorsque  j'ai  ete  nomme  directeur,  afin  de  me  desinteresser,  vu  que  je  sui? 
la  pour  y  representer  le  gouvernement. 

Q.  Vous  avez  vendu  vos  actions? — R.  A  partir  de  ce  moment,  je  ne  voulais  v 
avoir  aucun  interet  personnel. 

Q.  Si  je  vous  ai  bien  compris,  vous  avez  vendu  vos  actions  lorsque  vous  etes  de 
venu  directeur? — R.  Apres  ma  nomination,  mais  avant  d'agir  comme  tel. 

Q.  Vous  aviez  des  actions  lorsque  vous  avez  ete  nomine? — R.  J'avais  souscrit 
$1,000,  oui. 

Q.  Et  vous  avez  vendu  ces  actions? — R.  J'en  ai  dispose. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Si  je  comprends  bien,  vous  avez  dispose  de  vos  actions? — R.  Aussitot  apres 
ma  nomination. 

Par  M.  Monk: 

Q.  La  compagnie  ne  vous  a-t-elle  pas  vote  quelque  argent  comme  directeur? — R. 
Comme  directeur,  oui,  mais  pas  a  moi  plus  qu'a  aucun  autre.  J'ai  partage  avec  les 
autres,  jusqu'a  concurrence  de  $500  par  annee. 

Q.  Fornmnt  un  total  de  $5,000? — R,  Je  ne  saurais  dire  exactement;  c'est  depui* 
1904. 

Q.  Et  ce  montant  a  ete  converti  en  capital-actions? — R.  Non. 

Q.  Cela  n'a  pas  ete  converti  en  capital-actions? — R.  Non, 

Q.  Vous  avez  pris  ce  montant  en  argent? — R.  Oui. 
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Q.  Et  cela  a  ete  vote  en  meme  temps  que  1'allocation  aux  autres  directeurs? — R. 
Oui,  par  les  actionnaires. 

Q.  Lorsque  vous  etiez  directeur  de  la  Compagnie  du  pont,  M.  DuMoulin,  avez- 
vous,  de  temps  il  autve  fait  des  rapports  au  gouvernement  ? — R.  Non,  je  n'en  ai  pas 
fait.  J'ai  eu  1' occasion  de  parler  a  quelques-uns  des  ministres,  mais  je  n'ai  pas  fait 
de  rapport  officicl.  rcgulier. 

Q.  Depuis  1904,  vous  n'avez  fait  aucuii  rapport  officie]  ? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  fait  quelque  rapport  depuis  le  desastre? — R.  Non. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  declare  que  les  actionnaires  ont  vote  les  deniers  qui 
vous  ont  ete  payes  comme  directeur;  on  m'informe  que  cela  a  ete  vote  par  les  direc 
teurs? — R.  Je  suis  certain  que  les  actionnaires  ont  vote  annuellement  un  certain 
montant  au  bureau  de  direction. 

Q.  Mais  les  actionnaires  ont-ils  vote  ce  montant  au  bureau  apres  1904,  ou  est-ce 
que  les  directeurs  arraiigeaient  cela  eux-memes? — R.  Non,  je  crois  que  c'etait  avant 
cela.  Les  directeurs  ne  pouvaient  payer  cela  sans  un.  vote  des  actionnaires;  nous  ne 
pouvioiis  retirer  cela  et  le  payer  sans  un  vote  des  actionnaires. 

Par  le  President: 

Q.  En  vertu  du  statut,  est-ce  que  les  directeurs  avaient  le  pouvoir  de  retirer  cela? 
— R.  J'ai  cru  que  1'argent  avait  et«  vote  par  les  actionnaires. 

M.  GALLIHER. — 'Je  mentionne  ceci  tout  simplement  afin  que,  s'il  n'en  etait  pas 
ainsi,  vous  ne  soyez  pas  sous  une  fausse  impression  a  ce  sujet? — R.  C'etait  mon  im 
pression,  mais  je  pourrais  faire  erreur,  qu'il  otait  d'usage  pour  les  actionnaires  de 
voter  toute  remuneration  accordee  aux  directeurs,  et  j'ai  cru  que  cela  avait  ete  fait, 
dans  le  cas  actucl. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Dans  le  cas  actuel,  sont-ce  les  actionnaires  ou  les  directeurs  eux-memes  qui 
ont  vote  1' argent? — R.  J'ai  toujours  ete  sous  1'impression  que  le  montant  avait  ete 
accorde  par  les  actionnaires. 

Q.  Voyons,  M.  DuMoulin,  vous  etiez  la  pour  represeiiter  le  gouvernement.  Avez- 
vous  examine  ce  que  1'on  appelle  devant  ce  comite  le  nouveau  capital-actions,  les 
$200,000  qui,  en  vartu  de  la  convention  de  1903,  devaient  etre '  souscrits  et  payes  en 
argent?  Avez-vous  eu  1'occasion  d'examiner  cela? — R.  Non,  je  n'ai  pas  examine  cela. 

Q.  Savez-vous  si,  de  fait,  ce  capital-actions  a  ete  paye  en  argent  avant  1'emission 
des  $600,000  d'obligatioiis  ? — R.  Lors  de  la  souscription  de  ce  montant,  il  est  venu  a 
ma  connaissance  que  certains  actionnaires  qui  avaient  achete  de  ces  actions  les  ont 
payees  comptant. 

Q.  Mais  avez-vous  eu  1'occasion  de  verifier  si  tout  le  montant  des  $200,000  avait 
ete  paye  au  comptant  avant  1'emission  des  obligations  ? — R.  Non. 

Q.  Maintenant,  savez-vous  que  la  compagnie  a  certifie  au  gouvernement,  afin 
d'obtenir  la  garantie  de  cette  emission  d' obligations,  que  toute  1'emission  de  $200,000 
avait  ete  payee  en  argent  ?  Savez-vous  cela  ? — R.  J'ai  compris  que  c'etait  la  une  des 
conditions,  mais  je  ne  m'en  suis  pas  informe  particulierement. 

Q.  Comme  directeur  de  la  compagnie,  avez-vous  eu  connaissance  que  le  certificat 
suivant  a  ete  transmis  au  gouvernement  le  26  fevrier  1904 : — 

"  Je  certifie  par  les  presentes  qu'un  nouveau  capital-actions,  am  montant  de 
$200,000,  a  ete  dument  souscrit  et  ajoute  au  capital-actoins  de  la  Compagnie  du  pont 
et  chemin  de  fer  de  Quebec,  et  paye  en  entier,  conformement  a  la  clause  4  de  la 
convention  passee  le  19  octobre  1903,  entre  la  Compagnie  du  pont  et  chemin  de 
fer  de  Quebec  et  le  gouvernement  federal." 

Ceci  est  signe  par  Ulric  Barthe,  tresorier,  et  par  M.  Parent,  president,  et  le  sceau 
de  la  compagnie  y  est  appose? — R.  Cela  a  du  venir  a  ma  connaissance  lorsque  je  fai- 
sais  partie  du  bureau ;  etait-ce  en  1904  ? 
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Q.  Le  26  fevrier?— R.  Mais  aujourd'hui,  je  n'en  ai  aucun  souvenir;  je  dois  cer- 
tainement  1'avoir  vu. 

Q.  Ce  certificat  a-t-il  ete  emis  avec  votre  concours? — E,.  II  y  a  de  cela  quatre  ans, 
et  je  ne  saurais  le  dire  aujourd'hui.  Je  puis  1'avoir  oublie,  mais  je  ne  m'en  souviens 
pas,  je  n'en  ai  aucun  souvenir. 

Q.  Savez-vous  si  ce  certificat  etait  alors  vrai  et  sincere? — R.  Je  ne  me  rappelle 
pas  cette  affaire  aujourd'hui. 

Q.  Avez-vous  jamais  fait  une  enquete  speciale  sur  la  question  de  savoir  si  ce 
certificat  etait  bien  ou  mal  fonde? — R.  Pas  que  je  me  rappelle. 

Q.  Comme  hornme  d'affaires  ayant  beaucoup  d'expefience,  M.  DuMoulin,  avez- 
vous  etudie  la  situation  de  la  compagnie  en  1903?  Avant  que  de  devenir  directeur, 
connaissiez-vous  la  situation? — R.  Je  connaissais  la  situation  en  general,  mais  je  n'en 
avais  fait  aucune  etude  particuliere. 

Q.  Mais  vous  saviez  que  la  compagnie  etait  alors  a  sec,  avant  1'intervention  du 
gouvernement?  Ne  le  saviez- vous  pas? — R.  Je  savais  que  1'entreprise  etait  une  entre- 
prise  nationale  qui  ne  pouvait  etre  menee  a  bonne  fin  a  moins  que  le  gouvernement 
ne  vint  en  aide  a  la  compagnie. 

Q.  Comme  homme  d'affaires,  etant  donne  1'etat  de  chose  qui  existait  alors,  ne 
croyez-vous  pas  que  le  gouvernement  eut  mieux  fait  de  payer  a  M.  Davis  le  montant 
qui  lui  etait  reellement  du,  puisque  les  obligations  etaient  sans  valeur,  je  parle  des 
obligations  de  M.  Davis? — R.  Queues  obligations?  Les  obligations  provisoires? 

Q.  Oui,  les  obligations  non  garanties.  N'eut-il  pas  mieux  valu  pour  le  gouver 
nement  lui  payer  le  montant  reellement  du  sur  les  travaux,  au  lieu  de  donner  a  M. 
Davis  1'occasion  de  realiser  en  fin  de  compte  un  profit  de  40  pour  100?  Puisque  le 
gouvernement  venait  en  aide  a  la  compagnie,  n'eut-il  pas  ete  mieux  de  faire  cela? — 
R.  Je  ne  crois  pas  que  le  gouvernement  eut  pu  construire  ce  pont  a  meilleur  compte 
que  la  compagnie. 

Q.  Peut-etre  n'ai-je  pas  pose  ma  question  clairement.  Le  gouvernement  ayant 
constate  que  la  compagnie  etait  dans  la  gene  au  point  de  vue  financier,  n'aurait-il 
pas  mieux  fait,  puisque  1'entrepreneur  avait  des  obligations  dont  la  valeur  etait  a 
peu  pres  nulle,  de  lui  payer  le  montant  qui  lui  etait  reellement  du,  au  lieu  de  lui 
fournir  ce  montant  considerable  qu'il  avait  la  perspective  de  retirer  eventuellemnet  en 
recevant  le  plein  montant  des  obligations  ? — R.  Le  gouvernement  a  conclu  un  bon 
marche,  car  en  s'assurant  ces  plans  il  s'assurait  le  droit  de  prendre  a  volonte  pos 
session  du  pont. 

Q.  Je  ne  comprends  pas  tres  bien;  que  dites-vous? — R.  Je  dis  que  le  gouverne 
ment,  en  garantissant  remission  des  obligations,  pouvait,  en  tout  temps,  en  vertu 
de  la  loi,  apres  un  mois  d'avis,  prendre  possession  du  pont,  en  payant  aux  actionnaires 
le  montant  de  leurs  actions,  plus  10  pour  100  de  prime. 

Q.  Croyez-vous  que  ce  soit  la  un  grand  avantage? — R.  Naturellement,  puisque 
avant  cela  le  gouvernement  s'etait  engage  a  payer  un  boni  de  $1,000,000,  de  sorte 
que  ce  marche  dispensait  le  gouvernement  du  paiement  de  ce  montant,  du  moins  de 
cette  partie  qui  n'avait  pas  encore  ete  payee,  et  a  part  cela  il  y  avait  encore  les 
subventions  accordees  par  la  ville  de  Quebec  et  la  province  de  Quebec. 

Q.  Je  pourrais  attirer  votre  attention  sur  ce  gros  profit  qu'il  a  fait  sur  les  obli 
gations,  de  $218,000  a  .$472,000,  plus  1'interet.  Je  vous  demande,  en  votre  qualite 
d'homme  d'affaires,  si  le  gouvernement  n'eut  pas  mieux  fait  de  payer  a  M.  Davis  le 
montant  qui  lui  etait  reellement  du  plutot  que  de  pourvoir  au  rachat  integral  des 
obligations. 

Le  PRESIDENT. — Ce  sont  les  actionnaires  qui  ont  paye  cela;  ce  n'est  pas  le  gou 
vernement. 

R.  Voyez-vous,  lorsque  Ton  a  paye  M.  Davis  avec  les  obligations  provisoires,  il 
les  a  regues  a  60,  mais  plus  tard,  cet  escompte  a  ete  rembourse  par  les  nouveaux  action 
naires,  qui  ont  souscrit  de  1'argent  au  montant  de  $200,000. 
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Q.  Cela  est  vrai,  mais  cette  stipulation  du  gouvernement  a-t-elle  ete  reellemeiit 
mise  a  execution?  Vous  etiez  la  comme  representant  du  gouvernement,  M.  Du- 
Moulin? — R.  La  compagiiie,  dans  son  etat  actuel,  a  regu  le  plein  montant. 

Q.  On  vous  a  donne  a  entendre  qu'elle  avait  regu  le  plein  montant  et  qu'elle 
avait  paye  1'escompte  sur  les  obligations;  qui  vous  a  donne  cela  a  entendre? — R.  J'ai 
assiste  aux  assemblies,  et  c'est  ce  que  tout  le  monde  comprenait;  je  ii'ai  jamais  com- 
pris  autre  chose  que  le  fait  que  le  nouveau  capital-actions  avait  ete  souscrit  et  paye. 

Q.  On  vous  a  distinctement  donne  cela  a  entendre  aux  assemblees? — R.  Oui. 

Q.  Autrement,  vous  n'auriez  jamais  approuve  le  certificat  que  je  vous  ai  lu? — 
R.  Non. 

Q.  Dois-je  comprendre,  M.  DuMoulin,  qu'en  disant  que  ceci  a  ete  une  bonne 
operation  pour  le  gouvernement,  vous  basez  votre  jugement  sur  le  fait  que  le  gou 
vernement  s'est  reserve  le  droit  de  s'empare;-  de  1'entreprise  apres  un  avis  de  treate 
jours  ?— R.  II  n'a  fait  que  garantir  les  obligations,  et  nous  nous  attendions  tous  a 
ce  que  le  pont  deviendrait  une  entreprise  .profitable ;  en  consequence,  le  gouvernement, 
qui  n'avait  fait  qu'endosser  au  lieu  de  donner  une  prime  de  $1,000,000,  est  devenu 
endosseur  pour  une  propriete  qui  devait,  esperait-on,  donner  des  profits,  de  telle 
sorte  que  le  gouvernement,  en  reprenant  le  pont,  une  entreprise  profitable,  aurait  eu 
le  pont  sans  avoir  souscrit  un  seul  sou. 

Par  M.   Oalliher: 

Q.  Et  non  seulement  le  pont,  mais  aussi  les  subventions  de  la  ville  et  de  la  pro 
vince  de  Quebec? — R.  Et  non  seulement  la  solde  impaye  du  boni  de  $1,000,000,  mais 
tout  le  montant  du  boni.  Ce  qu'il  avait  paye  avant  1'adoption  de  la  convention  avait 
ete  affecte  a  la  construction  du  pont,  et  les  $625,000  encore  impayes. 

Q.  En  sus  des  subventions  de  la  ville  et  de  la  province  de  Quebec? — R.  Naturel- 
lement,  cette  partie  de  1'actif  serait  restee  la,  mais  les  bailleurs  de  ces  subventions 
auraient  ete  actionnaires,  et  le  gouvernement  eut  ete  oblige  de  les  considerer  comme 
tels  ou  de  les  rembourser. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Lorsque  vous  etes  entre  dans  le  bureau  de  direction,  les  plans  et  devis  de  la 
superstructure  avaient  ete  adoptes  et  les  travaux  de  la  superstructure  etaient  reelle- 
ment  commences? — R.  C'etait  a  peu  pres  lors  du  debut  de  ces  travaux. 

Q.  Avez-vous  eu  personnellement  1'occasion  d'examiner  ces  plans  depuis  que 
vous  etes  directeur ?— R.  Oui;  naturellement,  je  n'ai  jamais  eu  1'intention  de  les 
examiner  au  point  de  vue  technique,  comme  ingenieur;  je  m'en  rapportais  en  graiide 
partie  au  jugement  des  ingenieurs.  Je  ne  pouvais  faire  autrement. 

Q.  Savez-vous  si  le  gouvernement  federal  a  pris  connaissance  de  quelques-uns 
de  ces  plans,  ou  de  quelques-uns  de  ces  devis,  apres  votre  nomination  comme  diree- 
teur? — R.  Je  savais  que  le  gouvernement  avait  approuve  les  plans. 

Q.  Mais  quand?     Avant  ou  apres? — R.  Avant  1'adjudication  de  1'entreprise. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Avez-vous  eu  connaissance  de  quelque  changernent  subsequemment  apporte 
aux  plans? — R.  Non;  je  n'ai  pas  entendu  dire  que  Ton  ait  subsequemment  modifie 
les  plans. 

Q.  Savez-vous  si  les  plans  ou  devis  ont  ete  modifies  apres  votre  nomination 
comme  directeur? — R.  Non;  je  n'ai  jamais  entendu  parler  d'un  changement  quelcon- 
que.  Assurement,  si  1'on  eut  fait  des  changements  d'une  importance  considerable, 
nous  en  aurions  entendu  parler. 
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Par  M.  Chisholm  (Antigonish): 

Q.  II  n'est  pas  probable,  du  reste,  que  vous  eussiez  en  connaissance  d'un  chan 
ge-men!  quelconque? — R.  J'en  aurais  eu  connaissance;  je  n'ai  jamais  entendu  parler 
d'un  changement. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Comment  expliquez-vous  cette  clause  de  la  convention  en  vertu  de  laquelle 
vous  etes  devenu  directeur?  La  clause  12  dit: 

"  Les  plans  et  devis  de  tous  les  travaux  de  1'entreprise  seront  soumis  a  1'appro- 
bation  du  Gouverneur  en  conseil  avant  qu'auciui  travail  ne  soit  execute." 

Ce  que  je  vous.  lis  maintenant  est  extrait  de  la  convention  du  19  octobre  1903, 
puisqu'on  y  lit :  "seront  soumis."  Savez-vous  si,  de  fait,  le  gouvemement  a  examine 
ou  approuve  de  temps  a  autres  des  plans  et  devis  depuis  que  vous  etes  directeur? — R. 
Lorsque  je  suis  devenu  directeur,  je  crois  que  le  gouvernement  avait  son  propre  inge- 
i;Jeur  sur  les  lieux,  a  Phoenixville,  pour  surveiller  le  tout.  II  avait  la  un  ingenieur. 

Q.  Alors,  vous  avez  compris,  apres  votre  nomination  comme  directeur,  que  le 
gouvernement  avait  un  ingenieur  qui  surveillait  le  tout  a  Phoenixville? — R.  II  y 
svait  a  Phoenixville  un  ingenieur  representant  le  gouvernement.  II  constatait  la 
mesure  et  le  poids  de  chaque  piece  d'acier  qui  etait  expediee  de  1'usine  au  Canada. 

Q.  Get  homme  avait-il  quelque  chose  a  voir  aux  plans  et  devis? — R.  Non. 

Q.  Quelles  etaient  ses  f onctions  ? — R.  II  devait  tenir  compte  de  chaque  piece 
d'acier  et  du  poids  de  1'acier  expedie  au  Canada. 

Q.  Mais  le  renseignement  que  je  veux  avoir  de  votre  part  est  celui-ci :  si  je  com- 
prends  bien  la  clause  12,  elle  dit  que  les  plans  et  devis  seront  soumis  a  1'approbation 
du  Gouverneur  en  conseil  avant  qu'aucun  travail  ne  soit  execute? — R.  Si  je  com- 
prends  bien,  les  plans  et  devis  ont  etc  approuves  par  le  Gouverneur  en  conseil  con- 
formemeiit  a  cette  clause. 

Q.  Depuis  la  date  de  cette  convention,  naturellement  ? — R.  Avant  qu'aucun  tra 
vail  n'ait  ete  execute. 

Q.  Vous  etes  sous  1'impression  que  1'on  s'est  conforme  a  cette  clause? — R.  Cette 
clause  ne  decrete-t-elle  pas  que  tous  lea  plans  et  devis  devront  etre  acceptes  par  le 
gouvernement  avant  le  commencement  des  travaux? 

Q.  Oui.  Maintenant,  je  veux  vous  demander  ceci :  En  votre  qualite  de  direc 
teur  nomme  par  le  gouvernement,  savez-vous  si  1'on  s'est  conforme  a  cette  stipulation 
apres  votre  nomination  comme  directeur? — R.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance  per- 
sonnelle. 

Par  M.  Ghisholm  (Antigonish): 

Q.  Dans  tous  les  cas,  vous  ne  pouviez  en  avoir  personnellemeiit  connaissance;  ce 
serait  plutot  1'ingenieur  du  gouvernement? — R.  Oui. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  En  ce  qui  concerne  le  certificat  qui  a  ete  donne  au  sujet  des  $200,000,  lors- 
qu'il  a  ete  declare  que  le  montant  avait  ete  souscrit  et  que  1'on  s'etait  conforme  aux 
conditions,  consideriez-vous  que  ce  cheque  de  M.  Davis,  regu  par  la  compagnie  pour 
$94,000,  mais  non  converti  en  argent,  etait  un  paiement? — R.  Oui,  parce  que  M. 
Davis  est  parfaitement  solvable  pour  ce  montant,  et  pour  moi  son  cheque  vaudrait 
Kargent  comptant. 

Q.  Et  si  vous  eussiez  signe  ce  certificat,  vous  1'auriez  interprete  de  cette  maniere? 
— R.  Oui. 

Le  temoin  est  congedie. 
Le  comite  s'ajourne. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  N°  32, 

Mardi,  23  juin  1903. 

Le  comite  s'est  reuui  a  11 :30  heures  de  ravaiit-midi,  le  president,  M.  A.  K.  Mac 
lean  au  fauteuil. 

M.  LORENZO  ROBITAILLE,  depute  federal,  est  appele  et  interroge. 
Par  M.  GalUher: 

Q.  Vous  etes  1'un  des  rnembres  de  la  Chambre  des  Communes? — R.  Oui. 

Q.  En  examinant  votre  discours,  tel  que  rapporte  dans  les  Debats  du  26  avril 
1007,  il  m'a  semble  que  certaines  declarations  y  contenues  ont  pu  etre  faites  par 
erreur,  et  que  vous  pourriez  peut-etre  les  rectifier  si  elles  sont  inexactes.  Pour  cette 
raison,  j'ai  cru  qu'en  justice  pour  vous  et  pour  le  comite,,  la  question  etant  du  doinaine 
de  la  presente  enquete,  il  serait  a  propos  de  vous  poser  quelques  questions.  Je  vais 
vous  lire  quelques  extraits,  et  si  c'est  necessaire,  je  vais  vous  passer  le  volume.  A  la 
page  7939  des  Debais,  au  cours  de  vos  remarques,  vous  dites  (lisaiit)  : 

"  Les  promoteurs " — parlant  du  pont  de  Quebec — "  etaient  1'hoiiorable  S.  N. 
Parent,  alors  maire  de  la  ville  de  Quebec,  premier  ministre  de  la  province  de  Quebec 
et  president  de  la  Compagnie  du  Pont."  Si  je  suis  bien  informe,  M.  Parent  n'etait 
pas  alors  premier  ministre  de  la  province  de  Quebec.  Savez-vous  s'il  1'etait? — R.  Je 
ne  suis  pas  en  mesure  de  dire  exactement  s'il  1'etait  alors  ou  nou,  mais  je  sais  qu'il 
a  obtenu  une  subvention  du  gouvernement  provincial  pour  venir  en  aide  au  pont,  et 
que  c'est  en  sa  qualite  de  premier  ministre  qu'il  1'a  obtenue.  Que  cela  soit  arrive 
quelques  mois  apres  ou  un  an  apres,  c'est  en  cette  qualite  qu'il  a  obtenu  la  subvention 
provinciale. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  a  obtenu  la  subvention  provinciale,  lorsqu'il  1'a  obtenue, 
alors  qu'il  etait  premier  ministre  de  la  province  de  Quebec? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Dites-vous  en  meme  temps  "  parce  qu'il  etait  premier  ministre"  ? — R.  Je  crois 
qu'il  est  a  presumer  qu'il  1'a  obtenue  a  cause  de  oela,  vu  qu'il  avait  beaucoup  d'in- 
fluence  aupres  du  gouvernement  provincial,  sans  vouloir  discrediter  1'entreprise. 

Q.  Oui,  je  comprend's.  Ce  point  m'a  frappe,  et  j'ai  voulu  savoir  au  juste  s'il  etait 
alors  ou  non  premier  ministre  de  la  province? — R.  Lorsqu'il  a  obtenu  la  subvention, 
je  suis  certain  qu'il  1'etait. 

Q.  Savez-vous  quand  cette  subvention  a  ete  obtenue? — R.  Non. 

Q.  Maintenant,  un  peu  plus  loin,  dans  le  meme  discours,  vous  avez  dit :  (il  lit) 
"  En  1901,  apres  avoir  obtenu  cette  subvention,  on  a  forme  une  compagnie  nominee  la 
Quebec  Terminal  and  Railway  Company.  Associes  a  M.  Parent  se  trouvaient  1'hono- 
rable  John  Sharpies,  E.  Taschereau  et  Gaspard  LeMoine  ".  Savez-vous  si,  de  fait,  M. 
Parent  etait  membre  de  cette  compagnie  de  tete  de  ligne? — R.  Je  dois  dire  en  passant 
qu'il  y  a  dans  ce  discours  quelques  declarations  qui  n'ont  pas  ete  exactement  rendues 
par  les  stenographes.  En  le  relisant  cet  ete  j'ai  constate,  par  exemple,  que  certains 
chiffres  lie  corroborent  pas  certaines  declarations.  J'eii  ai  corrige  quelques-uns  sur 
1'original  que  j'avais  lorsque  je  les  ai  cites,  et  je  crois  n'avoir  pas  alors  personnclle- 
mnt  mentionne  le  nom  de  1'honorable  M.  Parent.  J'ai  lu  dans  le  statut  les  noms  de 
ceux  qui  se  sont  inscrits  lorsqu'oii  a  demande  des  lettres  patentes.  Si  je  me  rappelle 
bien,  celui  de  M.  Parent  n'y  figurait  pas,  mais  on  y  voyait  le  nom  de  M.  Edmond 
Taschereau,  qui  est  notaire  dans  le  bureau  de  M.  Parent. 
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Q.  Et  c'est  par  erreur  que  Ton  vous  fait  dire  que  M.  Parent  etait  membre  de  la 
Compagnie  Terminal? — E.  Je  le  crois.  Je  suis  sous  1'impression  que  son  nora  ne 
figurait  pas  parmi  les  directeurs  de  la  Quebec  Terminal  Company.  Mais  un  peu  plus 
loin,  au  cours  de  mes  remarques,  j'ai  dit,  ce  qui  a  probablement  ete  mal  interprete  par 
le  stenographe  des  Debats,  que  M.  Taschereau  etait  dans  le  bureau  de  M.  Parent,  et 
qu'il  appartenait  au  meme  clan. 

Q.  Maintenant,  a  la  page  7940  des  Debats,  je  crois  qu'il  doit  y  avoir  une  autre 
erreur.  Vous  avez  parle  des  subventions  par  la  Compagnie  du  Pont.  Vous  avez  parle 
d'une  subvention  municipale  de  $374,353,  d'une  subvention  iminicipale  de  $300,000 
provenant  de  la  ville  de  Quebec,  et  d'une  subvention  provinciale  de  Quebec  au  montant 
de  $250,000.  De  fait,  est-ce  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  seule  subvention  municipale? 
— E.  Je  crois  que  oui.  Une  subvention  municipale,  une  provinciale  et  une  federale. 

Q.  De  sorte  que  la  mention  de  deux  subventions  municipales.  . .  .  ? — E.  Eh  bien. 
cela  se  trouve  dans  les  Debats. 

Q.  C'est  une  erreur? — E.  II  etait  tarcl  dans  la  soiree,  et  je  crois  avoir  parle  un  peu 
rapidement.  On  a  arrange  cela,  et  le  lend'emain  je  n'ai  pas  eu  1'occasion  de  le  corriger. 
parce  que  c'etait  la  cloture  de  la  session. 

Q.  Je  vous  pose  ces  questions  afin  de  rendre  ces  passages  plus  clairs? — E.  Oui. 

Q.  Maintenant,  avant  d'abandonner  cette  question  de  la  Quebec  Terminal  Rail 
way  Company,  je  vois  qu'a  la  page  7942  des  Debats,  le  26  avril  1907,  on  vous  fait  dire : 
(il  lit)  "  Autre  question  importante.  La  compagnie  a  le  pouvoir  d'intervenir  en  ce  qui 
concerne  les  tetes  de  lignes.  Comme  je  1'ai  deja  dit,  en  vertu  du  statut,  cette  compa- 
gnie  a  le  pouvoir  de  faire  des  affaires  avec  la  Quebec  Terminal  Railway  Company.  Or, 
quelle  est  1'operation  ?  Toutes  deux  sont  parties  interessees ;  1'une  des  compagnies  est 
la  meme  que  1'autre.  La  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  obtient  une  garantie  du  gou- 
vernement,  obtient  de  1'argent  du  gouvernement  et  achete  des  proprietes  de  la  Quebec 
Terminal  Company,  qui  a  des  promesses  de  vente  tout  le  long  du  pont  jusqu'a  1'entree 
de  la  ville,  et  elle  achetera  a  un  prix  majore,  fixe  par  la  Compagnie  Terminal,  fit  la 
Compagnie  du  Pont  sera  bien  aise  d'acheter,  parce  que  ses  principaux  actionnaires 
acheteront  leur  propre  propriete."  Or,  de  fait,  est-ce  que  la  Quebec  Terminal  Com 
pany  s'est  fusionnee  avec  la  Compagnie  du  Pont  d'e  Quebec  de  fagon  a  en  faire  partie? 
— E.  Je  n'en  sais  rien,  mais  en  disant  cela  j'ai  demontre  qu'il  y  avait  des  rapports 
tres  intimes,  communaute  d'interets  entre  les  deux  bureaux  de  direction.  En  faisant 
cette  declaration,  je  demontrais  ce  qui  devait  probablement  arriver  par  suite  de  la 
bonne  entente  des  deux  bureaux  de  direction.  Je  n'affirmais  pas  que  cela  avait  lieu. 

Q.  Ce  n'etait  pas  votre  intention? — E.  Si  vous  lisez  cela  avec  soin,  vous  constate- 
rez  que  1'explication  que  j'en  donne  s'accorde  avec  la  declaration.  Je  demontrais  1'affi- 
liation  intime  entre  ces  deux  bureaux,  et  je  disais:  "  Quel  en  est  le  resultat?  Com 
ment  cela  fonctionnera-t-il  ?  "  Puis  je  disais.  . .  . 

Q.  Alors,  de  fait,  vous  ne  parliez  pas  de  ce  qui  etait  arrive  mais  de  ce  qui  pour- 
rait  arriver? — E.  De  ce  qui  pourrait  arriver,  oui. 

Q.  En  realite,  savez-vous  que  la  Quebec  Terminal  Company  n'a  jamais  achete  de 
proprietes,  n'en  a  jamais  eu  a  sa  disposition? — E.  Je  ne  sache  pas  qu'elle  en  ait  eu. 

Q.  Eelativement  a  ceci? — E.  Je  ne  sache  pas  qu'elle  en  ait  eu.  Si  je  suis  bien 
informe,  elle  s'est  fusionnee  plus  tard  et  n'a  pas  tire  parti  de  sa  charte.  J'ignore  ce 
qui  en  est  advenu  plus  tard. 

O.  De  sorte  qne.  de  fait,  d'apres  vos  renseignements  subsequents,  vos  previsions, 
du  moins,  celles  que  vous  exprimiez  alors,  ne  se  sont  pas  realisees? — E.  Oui.  Le  seul 
renseignement  que  j'ai  eu  a  ete  fourni  a  la  Chambre  par  M.  Power,  a  1'effet  que  la 
compagnie  n'a  jamais  utilise  cette  charte;  cependant,  la  maniere  dont  cette  charte  a 
fonctionne.  Voila  pourquoi  j'ai  donne  cette  explication. 

Q.  Si  je  vous  comprends  bien,  M.  Eobitaille,  vous  declariez  tout  simplement  que, 
vu  1'intimite  des  rapports.  1'on  pouvait  s'attendre  a  certaines  choses? — E.  On  pouvait 
s'y  attendre,  oui. 
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Q.  Depuis  lors,  vos  renseignements  vous  ont  fait  comprendre  que  les  clioses  quo 
vous  prevoyiez,  ou  que  vous  avez  pu  prevoir,  ne  sont  pas  arrivees? — R.  Meme  au 
moment  actuel,  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  dire  si  elles  sont  arrivees  ou  non,  mais, 
comme  je  1'ai  deja  dit,  c'est  Pintimite  des  rapports  entre  les  deux  bureaux  de  direc 
tion.  II  etait  a  presumer  qu'ils  en  arriveraient  a  une  entente  satisfaisante  et  agi- 
raient  dans  ce  sens. 

Q.  Alors  votre  discours  ne  se  rapporte  a  cela  qu'en  ce  sens  que  telles  ou  telles 
choses  pourraient  arriver? — R.  Oui. 

Q.  A  votre  connaissance,  et  autant  que  vous  sachiez,  elles  ne  sont  jamais  arrivees? 
— R.  Oui,  c'est  pour  cela  que  je  demandais  au  gouvernement  de  prendre  la  direction 
des  affaires,  parce  que  je  prevoyais  les  resultats. 

Q.  Cette  declaration  a  ete  faite  en  1907;  si  j'en  crois  mes  renseignements,  elles 
ont  ete  fusionnees  en  1903,  et  la  compagnie  a  ete  nominee  la  Compagnie  du  pontet  des 
tetes  de  lignes  de  Quebec.  De  sorte  que,  alors  et  trois  ans  auparavant,  il  n'a  pu  rien 
se  produire  de  ce  genre? — R.  Probablement. 

Q.  Vous  dites  probablement.  Ne  croyez-vous  pas  que  cela  devait  resulter  natu- 
rellernent  du  fait  qu'elles  ne  formaient  qu'une  seule  et  meme  compagnie  et  qu'il  n'y 
avait  pas  deux  compagnies  ? — K.  Oui,  j'en  arriverais  a  cette  conclusion,  mais  vous  et 
le  president  etes  mieux  renseignes  sur  le  fonctionnement  de  la  compagnie  que  je  ne 
1'etais  alors. 

Q.  Pardon,  je  ne  suis  pas  mieux  renseigne  sur  ce  point  que  vous  ne  Petes.  Vous 
elites  aussi  a  la  page  7042  des  Debats  (il  lit) : 

"Le  second  point  sur  lequel  je  desire  attirer  Pattention  du  ministre  des  Finan 
ces,  c'est  sa  propre  declaration  que  je  trouve  dans  les  Debats  d'il  y  a  quelques  jours, 
a  1'effet  qu'il  n'y  a  aucun  employe  permanent  sur  le  theatre  dbs  travaux,  et  que 
mil  fonctionnaire  n'a  ete  envoye  pour  surveiller  les  travaux.  Eh  bien,  nous  connais- 
sons  un  fonctionnaire  qui  est  le  frere  du  president  de  cette  compagnie,  un  homme 
qui  tient  une  petite  epicerie  de  detail  dans  ma  propre  paroisse,  et  qui  ne  saurait 
faire  la  distinction  entre  une  poutre  transversale  et  une  panne  en  fait  de  construc 
tion  de  pont.  C'est  un  homme  tres  digne,  mais  il  se  laisse  Jeter  de  la  poudre  aux 
yeux. .. ." 

Et  ainsi  de  suite.  Si  je  comprends  bien,  vous  voulez  dire  par  la  que  le  frere  de  M. 
Parent  a  ete  employe  comme  fonctionnaire  en  ce  qui  concerne  ces  travaux? — R. 
Cela  est  inexact. 

Q.  Cela  est-il  exact? — R.  Cela  est  inexact.  C'est  ce  que  j'ai  voulu  dire, 
mais  je  Pai  revu  cet  ete  et  voici  ce  qui  en  est :  au  cours  d'un  entretien 
avec  lui,  il  me  disait  quelle  influence  son  frere  exergait;  il  me  citait  les  diverses 
positions  que  ses  divers  freres  avaient  occupees  au  service  du  gouvernement,  et  je  crois 
qu'il  in'a  meme  dit  que  sa  mere  etait  inspectrice  du  '  travail  des  femmes.  II  m'a 
donne  a  entendre  que  lui-meme  faisait  de  frequentes  visites  au  pont,  et  m'a  porte  a 
croire  que  cela  lui  rapportait  $1,000.  Cet  ete,  apres  avoir  prononce  ce  discours,  je 
le  lui  ai  envoye,  et  il  est  d'evenu  tres  avide  de  renseignements.  II  s'est  imagine  que 
son  nom  etait  probablement  sur  le  bordereau  de  paye,  tandis  qu'il  ne  retirait  pas  le 
salaire.  Voila  comment  cela  a  tourne.  J'ai  constate  qu'il  m'avait  d'abord  induit  en 
erreur,  et  que  ma  declaration  basee  sur  ces  renseignements  n'etait  pas  exacte. 

Q.  De  fait,  elle  etait  entierement  fausse? — R.  Entierement  fausse,  oui. 

Q.  Encore  un  tout  petit  point  que  je  veux  eclaircir.  Avez-vous  repasse  les  chif- 
fres  que  vous  avez  cites  relativement  au  passif  de  la  compagnie  et  a  la  valeur  des 
travaux,  chiffres  extraits,  je  crois,  du  rapport  de  Pingenieur? — R.  Eh  bien,  ces  chif- 
f res-la  je  ne  saurais  les  garantir.  .. . 

Q.  J'entrerai  plus  tard  dans  des  details  plus  minutieux,  mais  avez-vous  revise  ces 
chiffres,  les  avez-vous  repasses  depuis  que  vous  avez  prononce  ce  discours  a  la  Cham- 
bre — R.  Je  les  ai  revises,  comme  je  Pai  dit,  avec  Pechantillon  que  j'avais  chez 
moi,  mais  il  y  la  un  grand  nombre  d'e  chiffres  qui  ne  sont  pas  exacts.  Les  chiffres 
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que  j'ai  donnes  a  la  Chambre  out  etc  pris  dans  les  archives,  ce  bilan  fourni  par  la 
Compagnie  du  pont  lorsqu'elle  s'est  adressee  au  Parlement  pour  avoir  la  garantie  de 
ses  sept  millions  d'obligations. 

Q.  Oeci  est  rapporte  a  la  page  7941  des  Debats  du  26  avril  1907.  Avez-vous 
pris  la  peine  de  faire  autre  chose  que  de  regarder'les  chiffres  tels  qu'ils  se  trouvaient, 
cvez-vous  examine  comment  ils  s'appliquaient  aux  travaux? — R.  J'ai  pris  les  chif- 
fies  tels  que  fournis  par  1'ingenieur,  tels  que  transmis  au  gouvernement  lorsqu'on  a 
demande  au  gouvernement  de  garantir  les  obligations  au  montant  de  $7,000,000. 

Q.  Avez-vous  considere  1'application  de  ces  chiffres,  d"une  partie  de  ces  chiffres 
a  une  autre  partie,  ou  les  avez-vous  pris  en  bloc  tels  qu'ils  paraissent  dans  le  releve? 
—R.  Je  les  ai  donnes  tels  que  je  les  avais  devant  moi. 

Q.  Sans  les  examiner  le  moina  du  monde  ou  sans  les  appliquer  dans  votre  esprit 
fomme  ils  devraient  etre  appliques? — R.  Je  n'ai  pas  conscience  de  les  avoir  applique 
a  tort.  La  seule  chose  dont  je  suis  certain,  c'est  que  j'ai  pris  le  rapport  tel  qu'il  a  ete 
donne.  J'ai  accepte  comme  fait  accompli  1'exactitude  du  rapport,  et  j'ai  lu  les  chif 
fres  tels  qu'ils  y  figuraient. 

Q.  Vous  avez  tout  simplement  pris  le  rapport  et  vous  y  avez  lu  les  chiffres  tels 
qu'ils  y  paraissaient  ? — R.  Oui. 

Q.  Sans  entrer  dans  les  details  ni  etudier  la  chose  par  vous-meme? — R.  Si  je  me 
rappelle  bien,  je  les  ai  etudies  suffisamment  pour  ne  pas  donner  des  chiffres  faux. 

Q.  Je  ne  veux  nullement  insinuer  que  vous  avez  donne  des  chiffres  faux,  de 
ff,it,  je  sais  que  vous  ne  1'avez  pas  fait.  Etes-vous  comptable,  M.  Robitaille? — R.  Je 
puis  discerner  les  chiffres  qui  me  sont  donnes. 

Q.  Mais  vous  n'etes  pas  comptable? — R.  J'ai  ete  gradue  comme  comptable  et 
j'ai  fait  du  travail  de  comptabilite  aux  Etats-Unis  comme  expert  en  fait  de  com 
merce. 

Q.  Je  veux  passer  brievement  en  revue  ces  declarations.  Vous  commencez  par 
dire  (il  lit) : 

"  Or,  M.  P.  Davis  a  accepte  pour  $42,000  valant  d'obligations  moyennant  un 
escompte  de  40  pour  100,  causant  ainsi  a  cette  compagnie  une  perte — R.  60  pour  100. 

Q.  A  un  escompte  de  40  pour  100? — R.  Oui,  mais  on  a  fait  erreur. 

Par  le  President: 

Q.  Kon,  cela  est  exact.  40  pour  100,  et  la  compagnie  a  recu  60  pour  100? — R. 
Alors  ces  40  pour  100  sont  exacts. 

Pcur  M.  Galliher: 

Q.  (II  lit)  : 

"  Causant  ainsi  a  la  compagnie  une  perte  de  $188,800.  L'argent  reellemeiit  recu 
a  ete  $283,200,  et  sur  un  capital  de  $1,273,217.70  elle  admet- avoir  une  dette  flottante 
de  $779,550  en  1903.  Or  la  valeur  des  travaux  etait  alors  estimee  a  environ  $1,400,- 
000.  C'etait  la  1'estimation  de  1'ingenieur  du  gouvernement,  et  il  est  naturel  de 
supposer  qu'on  1'avait  engage  a  faite  son  estimation  plutot  excessive  qu'exacte."  Je 
suppose  que  dans  cette  derniere  partie  vous  avez  amplifie  quelque  peu? — R.  Je  sup- 
posais  quelque  peu,  si  vous  pouvez  lire  ce  qui  est  la. 

Q.  (II  lit) : 

"Si  sur  une  somme  d'un  million  et  quart  il  y  a  une  difference  de  $779,000,  la 
diminution  est  d'environ  50  pour  100.  Quelle  garantie  a  le  gouvernement  aujourd'hui 
s'il  prete  $6,000,000?  En  jugeant  de  1'avenir  par  ce  que  nous  savons  du  passe,  une 
diminution  de  50  pour  100  representera  une  dette  flottante  de  trois  millions  sur  les 
six  ou  sept  millions  de  piastres  octroyes  a  cette  compagnie,  tel  que  propose  par  le  bill 
acluel."  Etes-vous  encore  d'opinion  qu'il  y  avait,  meme  d'apres  les  chiffres  tels  que 
presentes  ici  par  1'ingenieur,  une  diminution  de  ce  genre? — R.  II  y  a  eu  une  diminu- 
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tion  de  $799,000  d'apres  les  chiffres  transmis  au  gouvernement  lorsque  la  compagnie  a 

demande  d'avoir  des  obligations  garanties  au  montant  de 

^  Q.  C'est  la  1'idee  que  vous  vous  f  aites  des  chiffres  donnes  par  1'ingenieur  ? — E. 
Si  je  suis  bien  informe,  il  y  avait  alors  un  deficit, 

Q.  C'est  la  votre  idee  comme  homme  ayant  eu  quelque  experience  en  matiere  de 
comptabilite  ? — R.^O'etait  mon  opinion  en  lisant  les  chiffres  donnes  ici.  Si  j'eusse 
prevu  que  je  serais  appele  a  rendre  temoignage  ce  matin,  j'aurais  apporte  le  releve. 

Q.  Sont-ce  la  les  chiffres  d'oii  vous  avez  pris  vos  citations  (montrant  au  temoin 
un  releve  imprime)  ?— R.  (Indiquant  sur  le  releve)  En  voici  un,  dette  flottante. 

Q.  Voici  $1,416,394,  valeur  de  travaux  d'art  executes,  etc.?— R.  J'ai  pris  cette 
dette  flottante. 

Q.  Ceci  est  le  releve  d'ou  vous  avez  pris  vos  renseignements  ? — R.  Oui,  et  voici 
la  meme  dette  flottante. 

Q.  Et  c'est  la  la  conclusion  a  laquelle  vous  en  etes  arrive  apres  avoir  parcouru 
ces  chiffres? — R.  Mais  si  je  comprends  bien  la  valeur  des  mots,  dette  flottante  signifie 
une  dette,  et  les  chiffres  en  regard  demontrent  que  ce  n'est  pas  un  surplus. 

Q.  Examinons  maintenant  ceci  et  voyons  si  nous  ne  pouvons  arriver  a  nous  en 
tendre.  Nous  constatons  que  la  valeur  des  travaux,  telle  que  certifiee  par  1'ingenieur 
lorsque  ce  releve  a  ete  prepare  et  presente  au  Parlement,  est  de  $1,416,394.  Est-ce  que 
cela  n'est  pas  exact? — R.  Oui,  d'apres  les  chiffres. 

Q.  Je  me  sers  des  memes  chiffres  que  ceux  dont  vous  vous  etes  servi.  Or  nous 
constatons  qu'il  y  a  $34,298  d'interets  sur  les  obligations  et  d'argent  dus.  Vous  ad- 
mettrez,  je  presume,  M.  Robitaille,  que  1'interet  sur  1'argent  dans  une  entreprise  de 
ce  genre  est  reellement  imputable  sur  1'actif,  ou  du  moins,  reellement  imputable  sur 
les  travaux  du  pont,  tout  autant  qu'une  partie  de  la  structure? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  nous  trouvons  $34,298  pour  1'interet.  Ne  trouvons-nous  pas 
aussi  travaux  d'art,  etc.,  $25,000?— R.  Oui. 

Q.  Je  presume  que  vous  admettrez  que  cela  est  imputable  sur  la  construction. 
Puis,  sur  les  travaux  de  superstructure  nous  constatons  qu'il  est  du  depuis  le  11  aout 
1903  la  somme  de  $30,000,  n'est-ce  pas?— R.  Oui,  argent  du. 

Q.  Ceci  est  pour  travaux  de  superstructure,  cela  forme  partie  des  deniers  depen- 
ses  pour  les  travaux? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  ces  trois  item  pourraient  a  bon  droit  etre  ajoutes  a  $1,416,394? 
; — R.  Mais  je  pretends  qu'ils  ne  doivent  pas  y  etre  ajoutes.  Cela  ne  devrait  pas  etre 
$1,416000,  cela  devrait  etre  $1,100,'000,  parce  que,  voyez-vous,  vous  ne  sauriez  y  ajou- 
ter  les  $30,000  et  les  $25,000.  Les  travaux  d'art  et  le  montant  du  sur  la  superstruc 
ture  ne  devraient  pas  etre  ajoutes  a  la  valeur  totale  des  travaux  executes. 

Q.  Pourquoi  pas? — R.  Pourquoi  pas?  Parce  que  c'est  de  1'argent  que  vous  devez. 
L'interet  sur  les  obligations  et  1'argent  du  ne  devraient  pas  etre  mis  au  credit  mais 
au  debit  des  travaux.  Puis,  ce  montant  pour  travaux  d'art  est  aussi  inclus  dans  le 
montant  representant  ici  la  valeur  des  travaux  executes. 

Q.  Je  crois  que  vous  constaterez  le  contraire? — R.  Lorsque  vous  evaluez  une  mai- 
son,  vous  pouvez  1'evaluer  au  plein  montant  de  sa  valeur,  et  si  vous  voulez  dresser  un 
bilan,  vous  deduisez  de  la  valeur  de  la  maison  ce  que  vous  devez  et  cela  vous  donne 
exactement  ce  qui  vous  revient.  Or,  dans  le  cas  actuel,  vous  donnez  comme  valeur 
des  travaux  une  somme  ronde,  sans  tenir  compte  de  ce  qui  est  du.  Vous  ne  sauriez 
ajouter  a  ce  compte  1'argent  du  par  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  pour  travaux 
d'art,  ni  meme  ce  qu'elle  doit  encore  sur  la  superstructure. 

Q.  Mais,  M.  Robitaille,  les  travaux  d'art,  la  superstructure  et  1'interet  sur  1'ar 
gent  emprunte  pour  mener  1'entreprise  a  bonne  fin  ne  font-ils  pas  partie  de  1'entreprise 
de  la  construction  du  pont,  ne  doivent-ils  pas  a  juste  titre  etre  considered  comme 
imputables  ?— R.  Sur  le  cout,  peut-etre. 

6—11 
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Q.  Sur  le  cout  du  pont? — E.  Oui,  tout  comme  1'echafaudage.  Lorsque  vous  avez 
la  valeur  des  travaux  executes,  ce  montant  qui  figure  ici  est  cense  comprendre  toute 
]a  depense. 

Q.  II  y  en  a  trois  qui  se  suivent,  savoir:  1'item  pour  interet  sur  les  obligations, 
les  travaux  d'art  et  la  superstructure.  Ils  sont  en  sus  du  montant  primitif  de  $1,- 
416394.  Ils  sont  subsequent^  a  cette  estimation? — R.  Votre  premiere  declaration  n'est 
pas  corroboree  par  la  derniere,  si  ces  trois  montants  sont  subsequents  a  la  valeur  des 
travaux  executes.  Cela  ne  s'accorde  pas  avec  ce  que  vous  avez  dit  il  y  a  quelques  ins 
tants  a  1'effet  que  la  superstructure,  les  travaux  d'art  et  le  reste  sont  censes  faire 
partie  des  travaux. 

Q.  Mais,  ils  en  font  partie? — R.  Oui,  parce  que  1'echafaudage  de  la  construction 
est  compris  dans  le  cout;  le  cout  de  la  construction  est  evalue  d'apres  la  maniere 
•iont  elle  est  erigee. 

Q.  Mais  vous  procedez  toujours  d'apres  un  principe  faux.  Si  ces  trois  derniers 
item  qui  viennent  d'etre  mentionnes  ne  sont  pas  inclus  dans  ce  premier  chiffre,  ne 
doivent-ils  pas  etre  ajoutes  au  premier  item,  s'ils  ne  sont  pas  compris  dans  le  bilan 
pour  constater  comment  les  deniers  regus  ont  ete  depenses? — R.  S'ils  ne  sont  pas 
inclus  ? 

Q.  Oui,  d'apres  cette  base? — R.  Oui,  mais  quelle  garantie  avez-vous  qu'ils  n'ont 
pas  ete  dument  evalues  dans  ce  chiffre? 

Q.  Je  sais  de  source  certaine,  d'apres  1'auditeur  qui  a  verifie  les  livres,  qu'ils  ne 
sont  pas  inclus;  le  releve  demontre  qu'ils  ne  le  sont  pas.  S'ils  1'etaient,  ils  ne  seraient 
pas  mentionnes  ±e  arement? — R.  Pas  necessairement,  parce  que  si  vous  evaluez  les 
travaux  d'une  certaine  construction,  tout  est  cense  etre  compris.  Dans  tous  les  cas, 
s'ils  ne  sont  pas  inclus  ils  devreient  1'etre. 

Q.  Cela  nous  pmenerait  a  $1,505,662?— R.  Oui. 

Q.  C'est  ce  quo  les  chiffres  demontrent,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant.  prenons  1'autre  cote  de  la  feuille.  Ne  constatons-nous  pas  qu'il 
Y  a  $1,198,141,  sous  le  titre  de  paiements  effectues? — R.  Oui. 

Q.  Oui,  maintenant,  voyons  un  peu.  ..  . 

Le  PRESIDENT. — Ce  que  vous  cherchez  a  demontrer,  c'est  que  la  dette  flottante  ne 
s'elevait  pas  a  $779,000,  n'est-ce  pas,  M.  Galliher? 

M.  GALLIHER. — De  fait,  je  me  propose  de  demontrer  qu'il  n'y  a- pas  de  dette  flot 
tante  a  1'exception  de  ces  obligations  en  souffrance  au  montant  de  $472,000. 

M.  MONK. — La  reponse  au  Parlement  accuse  une  dette  flottante  de  $779,000. 

M.  GALLIHER. — Oui.  je  vais  demontrer  ce  qui  est  compris  dans  ces  $779,551. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  La  dette  flottante  est  donnee  comme  etant  de  $779,551,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  1'emission  de  $472,000  d'obligations  fait  partie  de  la  dette  flot 
tante,  n'est-ce  pas? — R.  De  cette  dette  flottante?  Comment? 

Q.  $472,000  representant  1'emission  d'obligations? — R.  Cela  n'est  pas  mentionne 
ici. 

Q.  Oui,  $472,000?— R.  $472,000,  oh!  oui. 

Q.  Oui,  $472,000  representant  1'emission  d'obligations;  puis,  en  dehors  de  cette 
emission  d'obligations,  il  y  a  une  dette  flottante  de  $307,551,  n'est-ce  pas? — R.  Est-ce 
lii  votre  maniere  de  compter? 

Q.  Oui.  Prenez  votre  dette  flottante  primitive  rapportee  comme  etant  de 
$779,551  ? — R.  Je  vais  ajouter  quelques  chiffres,  puis  je  vais  calculer  cela. 

Le  PRESIDENT. — C'est  une  simple  question  de  soustraction.  Je  suppose  que  cela 
est  exact. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  $779,551  est  la  dette  flottante,  et  sur  cette  somme  $472,000  representent  1'emis 
sion  d'obligations,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 
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Q.     Done,  la  balance  est  la  dette  flottante  ?— R.     Quels  sont  vos  chiffres  ? 

Q.  La  dette  flottante  est  de  $307,551,  cela  est  exact,  n'est-ce  pas?  $779,551  moins 
$42?—.  Oui— un  instant,  $307,551? 

Q.  C'est-a-dire'  qn  dehors  des  obligations? — R.  Mais  vous  devriez  ajouter  a  cela 
$188,000,  qui  representent  1'escompte  sur  ces  obligations,  parce  que  vous  devez  la  dif 
ference. 

Q.  Attendez  un  instant,  nous  aliens  y  arriver  tout  a  1'heure,  mais  laissez-moi  y 
arriver  a  ma  maniere,  puis  vous  pourrez  1'expliquer  de  1'autre  maniere? — R.  Parfait. 

Q.  De  sorte  que  nous  constatons  que  les  paiements  faits  ont  ete  de  $1,198,141,  et 
la  dette  flottante,  en  dehors  des  obligations,  de  $307,551? — R.  Pourquoi  deduisez-vous 
les  obligations  de  ce  montant,  ? 

Q.  Pour  la  raison  bien  simple  que  je  vais  les  traiter  d'une  autre  maniere? — R. 
Parce  que  le  montant.  . .  . 

Q.  Si  vous  voulez  me  suivre  et  repondre  a  ma  question,  je  vous  laisserai  dormer 
toutes  les  explications  qu'il  vous  plaira,  M.  Robitaille,  cela  est  exact,  n'est-ce  pas? — 
R.  De  la  facon  dont  vous  1'entendez. 

Q.  De  la  fagon  dont  tout  le  monde  1'entend,  quant  a  cela.  Les  paiements  effec 
tues  sont  de  $1,198,141,  et  en  dehors  des  obligations  il  y  a  $307,551? — R.  Oui. 

Q.  Puis  nous  constatons  que  la  dette  flottante  et  les  deniers  payes  s'elevent  a 
$1,505,692,  n'est-ce  pas? — R.  Les  paiements  effectues? 

Q.  Les  paiements  effectues  et  ajoutes  a  la  dette  flottante  en  dehors  des  obliga 
tions?— R.  Oui. 

Q.  Maintenant  nous  allous  nous  occuper  de  la  question  des  obligations.  C'est 
la  une  balance  exacte  si  vous  laissez  les  obligations  hors  de  la  question  ? — R.  Si  vous. 
laissez  les  obligations  hors  de  la  question. 

Q.  Alors,  occupons-nous  de  la  question  des  obligations.  Sur  ces  $1,198,141,  $28-3,- 
279  sont  le  prodtdt  des  obligations.  Cela  est  exact,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui. 

Q.  Cela  est  compris  la-dedans;  le  produit  des  obligations  est  de  $283,279.  Or. 
si  les  obligations  etaient  vendues  au  pair,  elles  rapporteraient  $472,000? — R.  Oui,  le 
montant  que  vous  soustrayez. 

Q.  Et  supposons  que,  comme  compagnie,  vous  deviez  $472,000  et  .que  vous  emet- 
tiez  des  obligations  pour  ce  montant  et  que  vous  les  vendiez,  vous  soldez  cette  dette 
en  tant  qu'il  s'agit  de  1'entrepreneur,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Mais  vous  devez  encore  $472,000?— R.  Oui.  i     _.'3' 

Q.  Sur  vos  obligations  qu'il  vous  faut  racheter? — R.  Oui. 

Q.  Ce  qui  est  le  cas  en  cette  affaire? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  si  ces  obligations  eussent  ete  vendues  au  pair,  le  compte  indique- 
rait  ici  que  chaque  piastre  rec/ue  aurait  ete  depensee  et  vous  auriez  une  balance  egale? 
• — R.  Oui,  en  calculant. 

Q.  En  calculant,  oui.  De  sorte  que  la  seule  chose  est  le  montant  de  $188,000, 
i'escompte  sur  les  obligations? — R.  Oui. 

Q.  Or,  cela  etant,  n'est-il  pas  evident  que  reellement,  en  ce  qui  concerne  1'argeiit 
regu,  la  compagnie  du  pont  a,  en  construction,  travaux  d'art,  interet,  etc.,  regu  en 
valeur  piastre  pour  piastre,  moins  I'escompte  ($188,000  et  quelques  piastres)  qu'il  y 
a  eu  sur  ces  obligations  ?— R.  Cela  ressort  du  calcul  que  vous  venez  de  faire.  Avez- 
vous  fini  maintenant  a  ce  sujet? 

Q.  Oui,  je  crois  que  cela  suflit.  Une  seule  question:  Et  sur  cette  base,  M.  Robi 
taille,  votre  declaration  relative  a  une  diminution  de  50  pour  100  doit  etre  absolu- 
ment  fausse,  si  la  base  que  j'ai  etablie  est  exacte? — R.  Sur  cette  base,  mais  je  prenais 
le  rapport. 

Q.  Oui ;  c'est  le  resultat  que  cela  vous  donnera  sur  la  base  que  j'ai  etablie ;  en 
vous  interrogeant  ici,  je  ne  pretends  pas  que  cette  base  est  exacte,  et  je  ne  vous  de- 
mande  pas  de  dire  qu'elle  est  exacte,  mais  que  cela  est  exact  d'apres  cette  base? — R. 
Cela  est  exact. 

6— 11J 
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Q.  C'est-a-dire  que  si  la  base  du  calcul  est  exacte,  alors,  votre  declaration  au  su- 
jet  d'une  diminution  de  50  pour  100  ou  au  sujet  d'une  diminution  en  dehors  de  celle 
qui  a  ete  produite  par  1'escompte  sur  ces  obligations  etait  fausse.  II  n'y  a  absolu- 
ment  rien? — K.  II  y  a  quelque  chose  la-dedans,  et  je  considere  ce  rapport,  un  docu 
ment  portant  la  signature  de  Collingwood  Schreiber,  ingenieur  en  chef,  comme  au- 
thentique,  et  il  declare  ici  que  la  dette  flottante  jusqu'au  15  octobre  1903  est  de 
$779,000.  Maintenant,  permettez-moi  de  calculer  d'apres  une  methode  autre  que  la 
votre.  II  pretend  que  cela  est  exact  et  vous  pretendez  avoir  raison. 

Q.  Je  pretends  que  nous  avons  raison  1'un  et  1' autre? — K.  Cela  se  peut,  mais  aux 
yeux  d'un  homme  ordinaire  il  semble  en  etre  autreuient.  Je  prends  ces  documents 
tels  qu'ils  ont  ete  soumis  a  la  Chambre. 

Q.  Je  tache  de  demontrer.  ..  .  ? — R.  Si  la  compagnie  x:royait  que  cette  dette  flot 
tante  devrait  etre  reduite  jusqu'a  concurrence  du  montant  de  1'escompte  de  40  pour 
100,  pourquoi  n'a-t-elle  pas  inclus  cela  dans  le  rapport. 

Q.  Je  ne  suis  pas  responsable  de  cela,  naturelle'ment  ? — E.  Et  je  ne  suis  pas  res- 
ponsable  des  renseignements  que  je  possede.  J'ai  tout  simplement  pris  ce  rapport 
comme  source  de  mes  renseignements. 

Q.  Mais  vous  admettrez  que  la  base  que  j'ai  etablie  ici  est  exacte,  telle  qu'em- 
pruntee  aux  chiffres  contenus  ici,  et  je  n'ai  pris  que  les  chiffres  qui  s'y  trouvent.  Si 
la  base  que  j'ai  etablie  est  exacte,  la  conclusion  que  j'en  ai  tiree  est  egalement  exacte, 
n'est-ce  pas? — K.  Oui,  en  supposant  que  tout  soit  exact,  ce  qui  est  a  supposer. 

Q.  Precisement  ? — E.  Attendez  maintenant  que  j'aie  fait  quelques  calculs.  Pre- 
nez  maintenant  $1,416,395,  valeur  des  travaux  executes,  travaux  d'art,  interet  sur  les 
obligations,  argent  du,  $34,298;  travaux  d'art,  $25,000;  du  sur  la  superstructure  de- 
puis  le  11  aout  1903,  $30,000;  cela  forme  un  total  de  $1,505,792.  Maintenant,  emis 
sion  d'obligations,  $472,000;  solde  du  sur  travaux,  $218,000;  paiements  faits,  $1,198,- 
141,  et  ajoutez  cette  autre  dette,  $561,298.  Cela  fait  $2,449,439.  Je  prends  d'abord 
la  valeur  des  travaux  executes,  travaux  d'art,  $1,416,395.  Cela  est  acceptable,  n'est- 
ce  pas,  comme  premier  montant? 

M.  GALLIHER. — Naturellement,  je  ne  donne  pas  mon  temoignage,  mais  c'est  la  le 
releve. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  entrepreiiez  de  calculer  un  deficit.  Cela  prendrait  beaucoup  de  temps 
et  vous  pouvez  venir  ici  en  tout  temps.  Prenez  une  semaine  pour  le  calculer;  vous 
aurez  tout  le  temps  de  venir  ici  lorsque  vous  aurez  fait  le  calcul? — R.  Tres  bien,  j'ap- 
porterai  le  calcul  tel  que  je  1'ai  fait  lorsque  je  1'ai  lu  a  la  Chambre. 

Q.  Cela  est  juste,  le  temoin  devrait  avoir  1'occasion  de  repasser  ses  chiffres. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish)  : 

Q.  II  veut  dire  qu'il  etait  dans  1'erreur  lorsqu'il  a  fait  cette  declaration  a  la 
Chambre? — R.  II  ne  serait  pas  juste  de  dire  que  j'etais  dans  1'erreur,  parce  que  j'ai 
fait  ce  calcul  deux  fois — mon  manuscrit  a  ete  vole  dans  mon  bureau  a  six  heures,  et 
j'ai  du  le  refaire,  de  sorte  que  si  je  m'etais  trompe  en  premier  lieu,  je  n'avais  pas  de 
copie  de  mes  premiers  chiffres.  Je  n'aurais  pu  arriver  au  meme  resultat  la  deuxieme 
fois. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Mais  vous  avez  retrouve  votre  manuscrit  plus  tard? — R.  Non,  je  ne  1'ai  jamais 
retrouve,  mais  je  vais  refaire  le  calcul  et  je  viendrai  devant  le  comite  avec  les  chif 
fres  que  j'aurai.  Dans  tous  les  cas,  le  peu  de  renseignements  qu'il  y  avait  devant  la 
Chambre,  ce  que  j'ai  pu  avoir,  ce  qui  etait  disponible,  je  1'ai  eu.  C'est  pour  cela  que 
j'ai  agi  avec  beaucoup  de  soin  en  ce  qui  concerne  la  declaration  que  j'ai  faite. 
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Par  M.   Ckisholm  (Aniigonish)  : 

Q.  Naturellement,  vous  ne  vous  attendiez  pas  a  ce  que  cette  declaration  serait 
revoquee  en  doute  ici  ?— R.  II  etait  facile  de  la  revoquer  en  doute  dans  la  ville  de 
Quebec,  oii  je  demeure. 

Par  le  President: 

Q.  S'il  faut  en  croire  M.  Roblin,  une  declaration  politique  differe  d'une  declara 
tion  faite  par  un  temoin  sous  serment.  Ce  sont  deux  choses  tout  a  fait  differentes? 
— R.  Vous  etes  mieux  renseigne  que  moi  a  ce  sujet.  Je  n'ai  pas  autant  d'experiencp 
que  vous  en  cette  affaire. 

Le  temoin  se  retire. 

L'honorable  S.  N.  PARENT  est  appele,  prete  serment  et  est  examine. 
Par  M.  Monk: 

Q.  Vous  avez  agi  pratiquement  comme  directeur-gerant  de  la  Quebec  Bridge 
Company  pendant  que  vous  en  etiez  le  president? — R.  J'ai  agi  comme  president. 

Q.  Y  avait-il  un  gerant? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Pratiquement,  est-ce  que  vous  n'en  remplissez  pas  les  fonctions? — R.  Non, 
monsieur;  je  ne  puis  dire  cela. 

Q.  II  y  a  des  temoins  qui  out  dit  que  vous  aviez  fait  les  neuf  dixiemes  du  tra 
vail? — R.  Je  ne  puis  avoir  travaille  beaucoup  sans  etre  gerant. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  ce  titre,  mais  en  definitive  vous  avez  fait  les  neuf  dixiemes 
des  travaux  d'administration? — R.  Je  ne  dis  pas  cela;  j'ai  fait  beaucoup  de  travail, 
mais  je  ne  sais  pas  si  je  puis  dire  les  neuf  dixiemes. 

Q.  Voulez-vous  dire  au  comite  quelles  sont  les  raisons  qui  vous  ont  fait  choisir 
monsieur  Coopsr  comme  ingenieur? — R.  Eh  bien,  lorsque  nous  avons  eu  des  sou- 
missions  des  differentes  compagnies,  la  premiere  chose  que  nous  avions  a  faire  etait 
de  trouver  un  homme  competent  pour  examiner  les  plans. 

Q.  Les  differentes  compagnies  de  ponts  ? — R.  Les  compagnies  qui  avaient  son- 
missionne.  Apres  informations  prises,  M.  Theodore  Cooper,  ingenieur  de  la  ville  de 
New-York,  a  ete  recommande  comme  1'homme  le  plus  capable  en  matiere  de  ponts, 
comme  faisant  autorite.  Voila  ce  qui  1'a  fait  choisir;  et  nous  avons  constate  que  ce 
qu'on  avait  dit  de  lui  etait  conforms  a  la  verite;  c'etait  une  autorite  dans  la  matiere. 

Q.  Ce  monsieur  a-t-il  visite  1'emplacement  du  pont  plusieurs  fois  ? — R.  II  est  alle 
le  visiter  quelquefois,  certainement. 

Q.  Combien  de  fois  a  peu  pres  a-t-il  ete  sur  les  lieux? — R.  II  est  alle  sur  les 
lieux  a  ma  connaissauce  quand  nous  construisions  la  substructure,  quand  M.  Davis 
f aisait  les  piles ;  il  est  venu  une  couple  de  fois. 

Q.  Je  crois  constater  qu'il  y  est  alle  une  couple  de  fois,  est-ce  que  c'est  correct? 
— R.  D'apres  nos  arrangements  avec  lui,  M.  Cooper  devait  all'er  an  pont  environ  une 
fois  par  mois  s'il  le  jugeait  a  propos;  il  etait  juge  dans  la  matiere. 

Q.  Comme  question,  de  fait,  je  crois  qu'il  y  est  alle  deux  ou  trois  fois,  n'est-ce 
pas,  pendant  le  cours  des  travaux? — R.  II  doit  y  etre  alle  trois  ou  quatre  fois,  peut- 
etre  quatre  ou  cinq  fois;  au  meilleur  de  ma  connaissance,  je  crois  qu'il  y  est  alle 
trois  fois. 

Q.  Vous  etes-vous  enquis  dans  le  temps  du  capital  et  des  ressources  de  la  Phoenix 
Bridge  Company  avant  d'entrer  en  affaires  avec  elle  ? — R.  La  Compagnie  Phoenix  dans 
le  temps,  d'apres  nos  renseignfiments,  avait  un  capital  de  cent  mille  dollars;  le  credit 
de  la  compagnie  et  le  "  backing  "  qu'elle  avait,  parait-il,  de  la  Phoenix  Iron  Company, 
en  faisait  une  compagnie  tres  puissante  dans  la  construction  de  ponts.  Elle  etait  tres 
bien  recommandee.  Nous  sommes  alles  a  Philadelphie  pour  nous  enquerir  de  sa  situa- 
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tion  financiere,  et  les  rapports  qu'on  nous  a  faits  a  propos  de  la  Phoenix  Bridge  Com 
pany  etaient  tres  favorable?. 

Q.  Mais  en  dehors  de  ce  capital  que  vous  venez  d'indiquer,  est-ce  que  la  compa- 
grie  avait  des  ressources  realisables  a  votre  connaissance,  et  quelles  etaient-elles?— 
U.  Lcrsque  nous  avons  transige  avec  la  Phoenix  Bridge  Company,  nous  avons  pris  son 
credit  tel  qu'il  etait,  avec  de  plus  une  garaiitie  de  cent  mille  dollars;  nous  avons  en 
consequence  passe  un  contrat,  etant  persuade  que  la  compagnie  remplirait  ses  obliga 
tions. 

Q.  Je  constate  qu'en  effet  la  compagnie  avait  un  credit  de  cent  mille  dollars, 
mais  ce  montant  ne  vous  a-t-il  pas  paru  un  peu  minime  en  face  des  obligations  que  la 
compagnie  ,  assumait  eiivers  vous  1 — R.  II  y  en  avait  assez ;  le  "  drawback  "  etait  de 
dix  pour  cent;  dans  tous  les  cas  le  contrat  parle  par  lui-meme. 

Q.  Vous  etes-vous  enquis  dans  le  temps  s'il  n'etait  pas  possible  d'obtenir  soit  un 
credit  plus  eleve,  ou  bieii  d'assurer  les  travaux  dans  la  construction? — R.  Eh  bien, 
apres  avoir  discute  cette  question  alors,  nous  etions  satisfaits  qu'avec  cette  garantie 
et  avec  les  recommandations  que  nous  avions  an  sujet  de  la  Phoenix  Bridge  Company, 
sur  la  maniere  qu'elle  avait  rempli  ses  contrats  anterieurement,  nous  faisions  de  bons 
arrangements  avec  cette  compagnie. 

Q.  N'auriez-vous  pas  pu  prendre  par  exemple  une  garantie  de  la  Phosnix  Iron 
Company,  qui  semble  avoir  commandite  cette  compagnie-ci  dans  cette  entreprise? — 
R.  Nous  avons  obtenu  a  notre  point  de  vue  une  garantie  satisfaisante  et  suffisante 
pour  1'execution  du  contrat  que  nous  faisions  avec  la  Phosnix  Bridge  Company.  Et 
de  fait,  la  Phosnix  Bridge  Company  a  parfaitement  rempli  ses  obligations  pour  les 
travaux  tel  que  convenu  avec  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec,  jusqu'au  moment  de 
1'accident. 

Q.  Saviez-vous  que  la  Phoenix  Iron  Company  etait  la  compagnie  mere  de  la 
Phosnix  Bridge  Company  ? — -R.  Tout  ce  que  1'on  savait  c'est  que  la  Phosnix  Iron  Com 
pany  aidait  la  Phosnix  Bridge  Company;  je  ne  sais  pas  de  quelle  maniere,  mais  soit 
en  fournissant  le  fer  ou  autrement;  dans  tous  les  cas  elle  aidait  la  Phoenix  Bridge 
Company. 

Q.  Avez-vous  etudie  alors  les  relations  existant  entre  les  deux  compagnies? — R. 
Non,  monsieur;  pas  plus  que  les  directeurs  de  la  banque;  dans  le  temps,  ils  nous  ont 
dit  qu'ils  etaient  satisfaits  que  nous  eussions  affaires  avec  la  compagnie. 

Q.  Savez-vous  quelque  chose  de  la  position  financiere  de  la  Phosnix  Iron  Com 
pany  % — R.  Non,  monsieur;  je  n'en  connais  rien. 

Q.  Vous  ne  connaissez  ni  son  capital  ni  ses  ressources? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Et  la  question  de  donner  des  garanties  additionnelles  a  1'obligation  de  cent 
mille  dollars  n'a  pas  etc  discutee,  je  crois,  par  le  bureau? — R.  Nous  avons  alors  dis 
cute  avec  la  compagnie  Phoenix;  j'ai  essaye  d' avoir  autant  que  je  pouvais  avoir  comme 
garanties.  Lorsque  nous  avons  discute  le  contrat,  d'apres  les  informations  que  nous 
avions  a  ce  moment,  nous  avons  juge  a  propos  d'accepter  ces  garanties  comme  etant 
satisf aisantes ;  si  nous  avions  pu  avoir  plus  je  crois  que  nous  1'aurions  pris,  mais  nous 
n'avons  pas  pu  avoir  plus. 

Q.  Quand  1'arche  de  1,800  pieds  a  ete  substitute  a  1'arche  de  1,600  pieds,  quelles 
demarches  votre  compagnie  a-t-elle  faites  pour  s'assurer  de  la  valeur  et  de  la  surete 
de  la  substitution? — R.  Notre  ingenieur  en  chef,  M.  Cooper,  comme  je  vous  1'ai  dit 
il  y  a  un  instant,  etait  considere  comme  le  meilleur  ingenieur  en  matiere  de  ponts,  un 
homme  qui  faisait  autorite,  qui  pretendait  qu'un  autre  ne  pouvait  pas  le  critiquer, 
n'avait  pas  les  connaissances  necessaires  pour  cela;  alors,  nous  avons  pris  son  rapport, 
c'est  lui  qui  a  fait  les  suggestions  que  nous  avons  acceptees. 

Q.  Vous  n'avez  pas  cru  necessaire  de  faire  verifier  la  prudence  de  ce  changement, 
de  le  faire  controler? — R.  Nous  avions  aussi  1' opinion  de  M.  Szlapka  qui  etait  inge 
nieur  de  la  Phoenix  Bridge  Company,  qui  a  designe  les  plans;  les  iiigenieurs  s'accor- 
daient  alors  a  dire  que  le  changement  pouvait  se  faire. 
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Q.  Eh  bien,  quels  etaient  vos  reiiseignenients  sur  monsieur  Szlapka,  est-ce  un 
ingenieur  de  renom?— E.  Aux  Etats-Unis,  d'apres  ce  que  j'ai  entendu  dire,— je  le  con- 
nais  personiiellement  depnis  plusieurs  annees, — c'etait  un  homme  eminent. 

Q.  Savez-vous  ou  cet  ingenieur  a  fait  ses  etudes  et  quelles  constructions  il  a  deja 
faites? — E.  Je  sais  qu'il  etait  a  1'emploi  de  la  Phoenix  Bridge  Company  depuis  un 
nonibre  d' annees ;  il  est  considere  comme  un  homme  tres  capable  dans  la  matiere; 
maintenant,  je  ne  1'ai  pas  suivi  dans  ses  etudes,  je  ne  sais  pas  ou  il  a  etudie. 

Q.  Connaissez-vous  des  ponts  qu'il  ait  batis  lui-meme,  dont  il  ait  fait  le  dessin? 
— E.  La  Phaemx  Bridge  Company  pourrait  donner  de  meilleurs  renseignements  que 
moi  de  ce  cote  parce  que  je  ne  1'ai  pas  suivi  dans  ses  travaux. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  suivi  dans  ses  travaux? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  paraissez  coiisiderer  quo  c'est  lui  qui  a  fait  les  plans  du  pont? — E.  Oui, 
monsieur. 

Q.  C'est  bieii  le  cas  ? — E.  Oui,  monsieur ;  d'apres  mes  informations ;  mais  d'ail- 
leurs,  je  ne  crois  pas  qu'on  nie  cela  lion  plus;  le  rapport  de  la  Commission  Eoyale 
doit  donner  tons  ces  details-la. 

Q.  Quelle  a  ete  la  soumissioii  la  plus  basse  pour  la  construction  de  ce  pont;  je 
yois  que  vous  aviez  plusieurs  soumissioiis  ? — E.  Voulez-vous  parler  de  la  sous-structure 
ou  de  la  superstructure? 

Q.  Oui,  monsieur;  de  la  superstructure.  Je  vois  que  le  dernier  jour  pour  rece- 
voir  les  soumissions  etait  le  ler  mars  1899  et  qu'elles  fureut  appelees  au  mois  de  sep- 
tembre  1898? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  a  ete  la  plus  basse  soumission? — E.  La  question  du  prix  dans  le  temps 
n'a  pas  ete  considered,  parce  que  nous  ne  savions  pas  quels  plans  pourraient  etre  accep- 
tes.  Lorsque  nous  avoiis  demande  des  soumissioiis,  nous  avons  demande  aux  compa- 
gnies  de  fournir  leurs  plans;  quant  aux  prix,  il  ne  pouvait  en  etre  question  avant  de 
connaitre  quels  plans  seraient  acceptes  par  la  compagnie,  si  c'etait  un  "  cantilever  " 
ou  bieii  un  pont  suspendu ;  nous  voulioiis  savoir  quel  genre  de  plans  serait  accep 
table. 

Q.  Combieii  avez-vous  regu  de  soumissioiis  avec  plans? — E.  Je  crois  que  nous  en 
avons  regu  quatre. 

Q.  Vous  en  avez  regu  quatre? — E.  Oui,  monsieur;  et  d'apres  le  rapport  de  mon 
sieur  Cooper  la  soumission  de  la  Phoenix  Bridge  Company  et&it  la  soumission  la  plus 
avantageuse. 

Q.  A  ce  moment-la  est-ce  qu'il  s'agissait  d'un  prix  fixe  pour  cette  construction  ou 
d'un  prix  a  forfait  ? — E.  II  n'etait  pas  possible  de  donner  une  telle  entreprise  a  forf ait. 

Q.  Je  trouve  dans  le  rapport  de  la  Commission  Eoyale  qu'il  y  avait  une  difference 
en  faveivr  de  la  Phcenix  Bridge  Company  dans  sa  commission  a  ce  nioment-la  de 
$23,507,  et  c'etait  a  forfait? — E.  Oui,  monsieur;  mais  vous  ne  pouviez  pas  avoir  un 
contrat  base  sur  cette  soumission;  tels  qu' etaient  les  plans,  ayant  ete  revises  par  mon 
sieur  Cooper  dans  son  rapport,  les  conditions  chaiigeaient  alors. 

Q.  Mais  monsieur  Cooper  vous  a  recommande  la  soumission  de  la  Phoenix  Bridge 
Company  comme  etant  la  meilleure  et  la  plus  basse? — E.  Oui,  monsieur,  je  crois  que 
oui. 

Q.  Elle  etait  done  la  plus  basse  a  ce  moment-la,  il  n'y  a  aucun  doute  de  cela?— 
E.  II  est  possible,  je  ne  me  rappelle  pas  ces  chiffres  parce  que  c'est  peu  important. 

Q.  Avez-vous  connaissance  que  subsequemment  les  travaux  n'ont  pas  ete  entrepris 
a  forfait,  mais  ont  ete  entrepris  suivant  le  prix  du  fer?— E.  Nous  avions  une  cedule 
de  prix  de  fixes  tel  que  le  contrat  le  mentionne. 

Q.  Vous  savez  que  les  prix  de  la  Key  Stone  Bridge  Company  se  trouvaient  etre 
plus  bas  que  ceux  de  la  Phoenix  Bridge  Company? — E.  Je  ne  dis  pas  cela,  je  ne  puis 
dire  cela,  parce  que  les  prix  de  la  Compagnie  Key  Stone  pouvaient  paraitre  plus  bas, 
mais  nous  n'aurions  pu  construire  sur  son  plan  parce  qu'il  a  ete  mis  de  cote;  quand 
meme  les  chiffres  auraient  ete  plus  bas,  ils  n'auraient  pas  ete  acceptables  par  la  com 
pagnie. 
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Q.  Dois-je  comprendre  qu'aux  termes  indiques  par  cette  compagnie,  et  suivant  les 
conventions  qui  ont  ete  arretees  apres  1'achat  de  la  soumission,  vous  inaintenez  que  la 
Phoenix  Bridge  etait  le  plus  bas  soumissionnaire? — E.  Je  considerais  que  la  Phcenix 
Bridge  Company  offrait  plus  d'avantages  en  tenant  compte  des  circonstances.  D'apres 
le  rapport  de  1'ingenieur,  c'etait  la  seule  soumission  acceptable. 

Q.  Mais  vous  admettez  dans  tous  les  cas  que  cette  soumission  ne  faisait  pas  la 
base  du  contrat  qui  a  ete  fait  ensuite? — R.  II  y  a  eu  beaucoup  de  changements  de 
faits  par  1'ingenieur  dans  les  chiffres,  qui  ont  change  la  position. 

Q.  Un  mot  a  present  sur  les  souscriptions  au  nouveau  stock:  vous  vous  rappelez 
que  dans  la  convention  que  vous  avez  arretee  avec  le  gouvernement  dans  le  mois  d'oc- 
tobre  mil  neuf  cent  trois,  la  compagnie  devait  recueillir  deux  cent  mille  dollars  de 
stock  additionnel,  lequel  devait  etre  verse  comptant  et  employe  jusqu'a  concurrence 
de  $188,000  a  eteindre  1'escompte  sur  les  anciennes  debentures? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  vous  rappelez  cela? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ces  conditions  ont-elles  ete  remplies  par  votre  compagnie? — E.  Elles  ont  ete 
remplies  par  la  compagnie;  c'est-a-dire  que  la  compagnie  a  souscrit  le  stock  de  deux 
cent  mille  dollars  et  les  $188,000  n'ont  pas  d'abord  ete  payes  a  1'acquis  de  1'escompte 
de?  debentures  mais  ils  1'ont  ete  plus  tard. 

Q.  Mais  enfin,  quand  vous  avez  certifie  au  gouvernement  que  ce  stock  etait  paye 
er.  plein,  il  y  avait  toujours  en  suspens  le  cheque  de  M.  Davis  pour  $94,000? — E.  Le 
cheque  n'etait  pas  en  suspens;  nous  avions  le  cheque  en  mains,  lequel  cheque  pour 
nous  'valait  absolument  de  1'argent.  La  seule  raison  qui  nous  a  fait  retenir  ce  cheque 
pendant  un  certain  temps,  c'est  que  nous  ne  voulions  pas  que  le  contracteur  Davis 
eut  le  controle  du  stock  de  la  compagnie;  il  avait  ete  entendu  dans  le  temps  que  lors- 
qu'il  a  souscrit  pour  cent  dix-neuf  mille  et  quelques  cents  dollars,  nous  aurions  droit 
de  prendre  sur  ce  montant  les  souscriptions  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
avaient  1'intention  de  prendre;  et  de  fait  le  Grand-Tronc  a  pris  quelque  temps  apres 
vingt-cinq  mille  dollars  sur  les  cent  dix-neuf  mille,  laissant  a  M.  Davis  949  parts  de 
stock,  formant  un  montant  exact  de  $94,900.  Le  Quebec-Central  devait  prendre  vingt- 
cinq  mille  dollars  aussi;  c'est  la  raison  qui  nous  a  fait  attendre  avant  de  mettre  ce 
cheque  a  la  banque.  Dans  le  temps  le  Quebec-Central  n'avait  pas  d'autorisation  de 
scuscrire,  sa  charte  ne  lui  permettaht  pas,  mais  il  a  plus  tard  pris  pour  vingt-cinq 
mille  dollars  de  stock  de  M.  Sharpies. 

Q.  Au  lieu  de  le  prendre  de  M.  Davis? — R,  Oui,  monsieur.     Quand  cette  ques 
tion  a  ete  reglee  nous  n' avions  plus  d'interets  a  attendre  et  nous  avons  depose  le  ch£ 
que  a  la  banque. 

Q.  Le  gouvernement  federal  avait-il  connaissance  de  tous  ces  faits  que  vous  venez 
<?e  relater  au  comite? — R.  Je  ne  sais  pas  ce  que  le  gouvernement  avait  a  faire  avec 
cette  question  speciale  de  stock,  mais  du  moment  que  le  stock  a  ete  souscrit  nous 
1'avons  declare  au  gouvernement;  c'est  tout  ce  qu'il  avait  besoin  de  savoir;  et  de  faik 
g'a  1'avait  ete. 

Q.  Quand  vous  avez  donne  ait  gouvernement  le  certificat  comportant  que  les  deux 
cents  mille  dollars  avaient  ete  completement  payes,  lui  avez-vous  fait  savoir  que  vous 
aviez  un  cheque  de  $94,900  de  M.  Davis  non  accepte,  comme  partie  de  son  emission? — 
E.  Ceci  ne  concemait  pas  le  gouvernement;  ses  conditions  etaient  que  nous  souscri- 
vions  deux  cent  mille  dollars;  du  moment  que  nous  avions  cela  de  paye,  au  point  de 
vue  de  la  compagnie,  nous  avions  rempli  les  vues  du  gouvernement. 

Q.  Alors,  si  vous  aviez  eu  tout  le  stock  de  deux  cent  mille  dollars  de  souscrit  de 
la  meme  maniere  vous  auriez  considere  que.  . .  .  ? — R.  Du  moment  que  j'aurais  eu  un 
cheque  en  mains  que  j'aurais  pu  deposer  a  la  banque,  qui  aurait  pu  etre  paye,  je  COB 
siderais  absolument  que  j'etais  rembourse  du  montant  du  stock. 

Q.  Dites-vous  que  ce  cheque  a  ete  vu  depuis  le  jour  de  sa  date  jusqu'au  jour  que 
vous  1'avez  encaisse? — R.  Si  nous  avions  depose  le  cheque  je  suis  fermement  con- 
vnincu  que  nous  aurions  ete  payes  en  le  presentant. 
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Q.  Pourquoi  ne  1'avez-vous  pas  depose?— R.  Pour  la  raison  que  je  viens  de  don- 
ner,  c'est  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  devaient  prendre  du  stock  de  Davis; 
nous  ne  devions  pas  le  deposer  avant  de  savoir  si  les  compagnies  prendraient  de  ce 
stock  ou  non,  si  la  Compagiiie  du  Quebec-Central  avait  pris  vingt-cinq  mille  dollars 
de  stock,  le  cheque  de  M.  Davis  aurait  etc  de  vingt-cinq  mille  dollars  de  moins  ensuite. 

Q.  Vous  lui  avez  delivre  un  certificat  disant  qu'il  etait  porteur  des  parts  repre- 
sentees  par  ce  stock? — R.  Nous  considerions  avoir  ete  payes;  le  fait  d' avoir  delivre 
i;r  certificat  indique  que  nous  considerions  avoir  ete  payes.  M.  Davis  devait  a  la  com- 
pagnie  soixante-cinq  mille  dollars  et  nous  avons  detenu  le  certificat  en  garantie  du 
reontant  qu'il  devait  a  la  compagnie. 

Q.  Si  je  me  rappelle  bien  il  est  indique  au  talon  que  les  parts  sont  raises  en  gage? 
— E.  Nous  avions  notre  certificat,  nous  n'avons  pas  delivre  oe  certificat. 

Q.  II  en  a  ete  emis  un? — R.  Oui,  monsieur;  mais  nous  1'avons  garde  en  notre 
possession  pour  garantir  le  montant  qu'il  nous  devait. 

Q.  Alors,  vous  avez  emis  ce  certificat  constatant  qu'il  etait  porteur  de  ces  parts-la 
et  vous  avez  cependant  garde  son  cheque  sans  le  presenter  a  la  banque  jusqu'en  mil 
neuf  cent  sept? — R.  Oui,  monsieur;  jusqu'i  ce  que  le  Quebec-Central  eut  souscrit 
son  montant. 

Q.  Dans  votre  opinion,  ceci  n'etait  pas  affaire  du  gouvernement  ? — E.  Non,  mon 
sieur;  une  pure  question  d'administration  de  la  part  de  la  compagnie;  cela  ne  con- 
cernait  que  notre  administration. 

Q.  Y  avait-il  des  membres  du  gouvernement  qui  etaient  au  courant  de  cela? — R. 
Pas  que  je  sache. 

Q.  Monsieur  Fitzpatrick  le  savait-il? — E.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Le  premier  ministre  le  savait-il? — E.  Je  ne  puis  pas  dire;  dans  tous  les  cas 
s'ils  le  savaient  ils  ne  1'ont  pas  appris  de  moi,  alors,  je  ne  puis  pas  repondre  pour 
d'autres. 

Q.  Vous  savez  que  M.  Davis  n'a  retire  ce  cheque  qu'apres  le  reglement  que 
vous  avez  fait  d'e  ces  creances,  y  compris  les  debentures  emises  en  premier  lieu  par  la 
compagnie? — E.  Quelles  debentures? 

Q.  Bien,  ce  n'est  qu'apres  que  vous  eussiez  rachete  les  premieres  debentures  au 
pair  s'elevant  a  $472,000  que  ce  cheque  s'est  trouve  bon,  c'est-a-dire  que  vous  1'avez 
encaisse? — E.  Cela  a  ete  fait  apres  le  paiement  des  debentures,  cela  a  ete  fait  par  le 
gouvernement  federal. 

Q.  Ces  debentures  ont  ete  payees  par  le  gouvernement  federal? — E.  Oui,  mon 
sieur;  dans  le  montant  fixe  dans  le  statut,  c/a  ete  paye  a  meme  les  debentures. 

Q.  Quel  est  le  montaut  du  cheque  qui  a  ete  emis  pour  le  paiement  de  ces  deben 
tures;  est-ce  que  ga  ete  compris  dans  un  montant  plus.  ..  .? — E.  Dans  un  montant 
de  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  et  quelques  cents  dollars. 

Q.  Est-ce  que  la  compagnie  a  eu  le  contrfele  de  ce  montant-la? — R.  Non;  c,'a 
ete  paye  par  le  gouvernement  a  la  Banque  de  Montreal,  je  crois. 

Q.  Sur  des  cheques? — E.  Je  1'ignore;  c'est  une  affaire  du  departement  des  Finan 
ces. 

Q.  C'est  le  gouvernement  qui  se  charge  du  paiement  de  tous  ces  montants-la? — 
R.  Le  montant  fixe  dans  le  statut  a  ete  paye  par  le  gouvernement. 

Q.  Quand  la  difficulte  est  survenue  au  sujet  de  1'emploi  d'un  expert,  par  monsieur 
Schreiber,  pourquoi  la  Compagnie  du  Pont  n'a-t-elle  pas  insiste  pour  que  cet  expert 
soit  nomine  et  agisse  pour  que  la  compagnie  beneficie  des  conseils  de  cet  expert  sang 
avoir  a  payer  le  cout  d'une  expertise? — R.  La  Compagnie  du  Pont  ne  s'est  jamais 
objecte  a  cela,  au  contraire,  elle  etait  en  faveur  de  la  suggestion  du  gouvernement. 
J'ai  rencontre  monsieur  Cooper  a  New-York  moi-meme,  a  ce  sujet;  monsieur  Cooper 
s'est  completement  objecte  a  ce  que  monsieur  Nichol  lui  fut  adjoint  dans  la  construc 
tion  du  pent;  il  a  ete  meme  jusqu'a  dire  que  si  1'on  insistait  il  abandonnerait  son  em- 
ploi.  II  est  venu  meme  a  Ottawa  rencontrer  M.  Schreiber  pour  discuter  la  question ;  le 
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gouvernement  avait  a  choisir  entre  la  demission  cle  monsieur  Cooper  et  la  nomina 
tion  de  monsieur  Nichol. 

Q.  Est-ce  que  monsieur  Cooper  ne  savait  pas  que  le  gouvernement  devait  approu- 
ver  tons  les  plans  et  specifications? — R.  Monsieur  Cooper  savait  parfaitement  cela, 
c'est  pourquoi  le  gouvernement  plus  tard  a  ete  oblige  de  nommer  monsieur  Cooper 
comine  son  representant. 

Q.  Mais  entendons-nous :  Monsieur  Cooper  savait  parfaitement  bien  que  le  gou 
vernement  s'etait  reserve  le  droit  d'approuver  les  plans  et  specifications? — R.  Oui, 
n>onsieur;  il  devait  le  savoir. 

Q.  Pourquoi  monsieur  Cooper  pouvait-il  s'objecter  a  ce  que  le  gouvernement 
emploie  les  personnes  qu'il  voulait  employer  afin  de  s'assurer  de  1'efficacite  de  ces 
plans? — R.  Les  raisons  donnees  par  monsieur  Cooper  etaient  celles-ci:  Si  le  gouverne 
ment  nomme  un  expert  ou  un  ingenieur  de  ponts,  cet  homme  prendra  probablement 
sur  lui  de  faire  certaines  choses  ou  de  donner  des  instructions  durant  la  construction 
qui  pourront  venir  a  1'encontre  de  ce  que  je  puis  faire  moi-meme;  et  comme  la  chose 
est  une  affaire  considerable  je  veux  qu'il  n'y  ait  que  moi-meme  qui  puisse  s'occuper 
clu  controle  de  toute  la  construction.  Ses  craintes  etaient  que  cet  homme  put  donner 
des  instructions  contraires  aux  siennes.  M.  Cooper  avait  juge  dans  le  temps  que  M. 
Hoare  etait  tout  ce  qu'il  fallait  et  qu'il  ne  prendrait  pas  sur  lui,  celui-la,  de  rien  faire 
sans  le  consulter. 

Q.  Si  1'expert  que  le  gouvernement  etait  decide  a  employer  avait  trouve  des 
defauts  dans  les  plans  qui  ont  ete  la  cause  du  desastre,  c.a  aurait  ete  une  tres  bonne 
chose? — R.  Voici  ce  qui  aurait  pu  arriver;  M.  Cooper  pretendait  qu'il  n'y  avait  pas 
d'homme  qui  pouvait  passer  apres  lui,  et  c'etait  passablement  1'avis  d'ingenieurs  emi- 
nents  dans  ce  temps-la,  je  crois ;  et  d'un  autre  cote,  si  le  gouvernement  avait  nomme 
M.  Nichol,  si  M.  Cooper  avait  demissionne  et  que  1'accident  du  29  aout  fut  arrive  pa- 
reillement,  1'on  aurait  blame  bien  plus  le  gouvernement  d'avoir  mis  M.  Cooper  de  cote, 
lui  qui  etait  considers  comme  la  meilleure  autorite,  pour  prendre  M.  Nichol,  qui  n'en 
etait  pas  une;  la  position  aurait  alors  ete  pire. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  que  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  passer  sur  ces  plans 
sans  consulter  un  expert  ? — R.  Le  fait  est  qu'il  y  avait  un  expert  avec  M.  Cooper,  qui 
etait  une  autorite. 

Q.  Avez-vous  repete  tout  cela  a  M.  Cooper  dans  le  temps,  que  c'etait  une  chose 
qu'on  ne  pouvait  pas  refuser  au  gouvernement  ? — R.  M.  Cooper  savait  parfaitement. 
cela,  parce  que  nous  avions  discute  la  question  de  choisir  entre  la  resignation  de  M. 
Cooper  et  cette  nomination;  il  n'y  avait  pas  autre  chose  a  faire. 

Q.  Eh  bien,  passons  la-dessus  et  laissez-moi  vous  demander  ceci :  le  gouverne 
ment,  lorsqu'il  a  cede  aux  instances  de  M.  Cooper,  avait  cependant  des  cet  ordre  en 
conseil  du  15  aout  mil  neuf  cent  trois  decrete  que  les  plans,  tous  les  plans,  et  toutes 
les  modifications  qu'il  y  aurait  devaient  lui  etre  soumis  avant  d'etre  adoptes.  Voici 
ce  que  dit  cet  ordre  en  conseil:  "...  .provided  the  efficiency  of  the  structure  be  fully 
mamtained  up  to  that  defined  in  the  original  specifications  attached  to  the  com 
pany's  contract  (Ex.  12),  the  new  loadings  proposed  by  the  Quebec  Bridge  Company's 
consulting  engineer  be  accepted,  &c.;  and  that  all  plans  be  submitted  to  the  chief 
engineer,  and  until  his  approval  has  been  given,  not  to  be  adopted'  for  work.  This 
order  modified  the  order  in  Council  of  July  21,  1903."  Depuis  ce  moment,  c'est-a- 
dire  depuis  qu'on  a  abandonne  1'idee  de  prendre  les  services  d'un  expert,  de  M.  Nichol. 
est-ce  que  le  gouvernement  a  passe  sur  tous  les  plans,  specifications  et  changements 
qui  ont  ete  faits  par  M.  Cooper  dans  la  construction  du  pont? — R.  Le  gouvernement, 
apres  1'arrangement  de  mil  neuf  cent  trois,  a  approuve  les  plans  et  specifications  et 
s'en  rapportait  entierement  a  M.  Cooper  pour  leur  execution. 

Q.  Sans  examiner  de  nouveau  les  plans,  n'est-ce  pas? — R.  Bien,  je  ne  sais  pas 
si  M.  Schreiber  les  a  examines  plusieurs  fois. 
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Q.  Depuis  mil  neuf  cent  trois,  est-ce  que  le  departement  des  Chemins  de  fer  a 
eu  a  examiner  aucuns  plans?— R.  Le  departement  des  Chemins  de  fer  repondra  a 
cette  question;  quant  a  moi,  je  n'ai  pas  suivi  cela. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas? — R.  Je  ne  puis  savoir  ce  qui  se  passe  dans  le  depar 
tement  des  Chemins  de  fer. 

Q.  Comme  president  de  la  Compagnie  du  Pont,  vous  ne  savez  pas  si  depuis  cet 
ordre  en  conseil  du  15  aout  1903  le  gouvernement  a  eu  a  passer  sur  aucuns  plans? — 
R.  Apres  avoir  accepte  les  plans  et  specifications ;  quant  aux  plans  de  details  je  crois 
qu'il  s'en  rapportait  entierement  a  M.  Cooper. 

Q.  tin  autre  point:  Depuis  le  desastre,  avez-vous  examine  vous  et  vos  co-direc- 
teurs  quelle  est  la  situation  financiere  dte  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec;  quelle 
est-elle  aujourd'hui? — R.  Je  crois  que  M.  Bell  vous  a  soumis  1'autre  jour  des  chiffres 
a  ce  sujet;  nous  devons  a  la  Banque  de  Montreal. 

Q.  Je  ne  crois  pas  que  M.  Bell  ait  fait  d'examen  depuis  le  desastre? — R.  C'est 
depuis  le  desastre. 

Q.  Vous-meme  pouvez-vous  nous  dire  si  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  est  nu- 
jourd'hui  capable  de  proceder  aux  reparations  du  p'mt? —  It.  Sons  les  circonstances, 
tenant  compte  de  1'accident  qui  est  arrive,  nous  ne  pourrions  pas  proceder  a  ces  repa 
rations,  surtout  avec  la  clause  du  statut  de  1903,  aux  termes  duquel  le  gouvernement 
doit  reprendre  le  pont ;  il  est  impossible  de  rien  f aire. 

Q.  Votre  compagnie  a-t-elle  queiques  ressources  financieres  aujourd'hui? — R- 
Non;  les  ressources  financieres  de  la  compagnie  sont  les  montants  qu'elle  a  mis  dans 
la  construction  du  pont. 

Q.  C'est  tout  ce  qu'il  y  a  en  fait  d"actif,  n'est-ce  pas? — R.  Nous  avons  les  piles 
et  approches. 

Q.  Avez-vous  eu  des  rapports  de  1'ingenieur  en  chef  depuis  le  desastre? — R.  De 
M.  Cooper  ? 

Q.  Non,  de  M.  Hoare? — R.  Un  rapport  special. 

Q.  Oui;  avez-vous  eu  quelque  rapport  ecrit  de  M.  Hoare? — R,  II  a  fait  im  rap 
port  a  la  compagnie  evaluant  les  dommages  de  1'accident  a  $1,800,000;  c'est  a  peu 
pres  tout  ce  que  je  peux  me  rappeler. 

Q.  Est-ce  que  pour  un  million  huit  cent  mille  piastres  1'on  peut  reparer  les  dom- 
mages  qui  ont  ete  faits  la? — R.  Si  nous  evaluons  les  dommages  a  ce  montant,  je  pre 
sume  que  oui,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  partie  de  1'ouvrage  qui  s'est  ecroule,  partie  qui 
n'etait  pas  encore  terminee;  de  sorte  que  la  partie  nord  est  intacte. 

Q.  Mais  si  le  plan  est  defectueux,  ne  faudrait-il  pas  changer  la  partie  nord? — 
R.  C'est  uiie  chose  que  les  ingenieurs  auront  a  decider;  ils  auront  a  decider  si  la 
partie  qui  est  actuellement  manufactured  devra  etre  employee  a  la  nouvelle  construc 
tion. 

Q.  La  compagnie  du  pont  a-t-elle  des  dettes  en  dehors  des  debentures  garanties, 
en  dehors  de  ce  qui  a  ete  mentionne  comme  etant  du  a  la  Banque  de  Montreal  et  en 
dehors  de  ce  qui  peut  etre  du  au  departement  des  Douanes? — R.  La  compagnie  peut 
devoir  quelque  chose. 

Q.  Combien  a  peu  pres? — R.  Le  montant  ne  peut  pas  etre  considerable;  nous 
avons  une  reclamation  qui  est  pendante  avec  la  Quebec  Improvement  Company  pour 
droit  de  passage. 

Q.  Quel  en  est  le  montant? — R.  C'est  pour  trente-deux  acres  de  terre  que  nous 
avons  alors  pris;  il  y  a  eu  des  arbitres  de  nommes;  les  arbitres  ont  accorde,  je  crois. 
un  montant  de  $-26,000;  notre  arbitre  etait  dissident;  il  evaluait  entre  quatre  ou  cina 
mille  piastres,  autant  que  je  puis  me  rappeler,  un  plus  plus  que  quatre  mille  pias 
tres.  Nous  sommes  alles  en  appel;  nous  avons  conteste  1'arbitrage;  nous  avons  fait, 
mettre  de  cote  le  jugement  de  la  cour  Superieure  qui  etait  centre  nous  par  la  cour 
d' Appel,  qui  a  renverse  ce  jugement ;  il  y  a  eu  appel  au  Conseil  prive,  qui  a  maintenu  le 
jugement  de  la  cour  d'Appel.  D'apres  ce  qne  je  comprends  aujourd'hui,  la  Quebec 
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Improvement  Company  accepterait  en  reglement  de  leur  reclamation  une  somme  de 
$14,000.  .     , 

Q.  Qu'est-ce  que  c'est  que  ce  Quelec  Improvement  Companuy,  quels  sont  les  mte 
resses  dans  cette  compagnie  ?— K.  Je  sais  que  le  president  est  sir  Alphonse  Pelletier; 
le  gerant  est  un  nomme  Stuart,  autant  que  je  peux  me  rappeler. 

Q.  Connaissez-vous  les  directeurs  ?—R.  Je  ne  connais  pas  les  directeurs;  on  me 
dit  qu'ils  sont  cinq  ou  six  directeurs,  parmi  lesquels  J.  T.  Ross,  et  je  ne  sais  pas  si  M. 
le  senateur  Belcourt  n'en  est  pas  un  autre;  a  vrai  dire,  je  ne  connais  pas  les  direc 
teurs. 

Q.  Parlons  des  dernieres  debentures  emises ;  toute  1'emission  a  etc  f aite,  n  est-ce 
pas?— R.  Oui,  monsieur;  $6,678,200. 

Q.  Combien  de  cette  emission  se  trouve  avoir  ete  consommee  jusqu'ici  dans  la 
construction  du  pont;  est-ce  qu'il  reste  encore  quelque  chose? — R.  Tout  le  montant 
est  epuise;  il  a  ete  transporte  a  la  Banque  de  Montreal  pour  avances  faites;  comme 
la  banque  nous  a  avance,  je  crois,  80  a  85  pour  100  sur  les  debentures,  il  devrait  rester 
encore  de  debentures,  etant  prises  au  pair  par  le  gouvernement,  un  montant,  je  pre 
sume,  de  sept  6u  huit  cent  mille  dollars;  il  y  a  encore  im  montant  qui  n'est  pas 
depense. 

A  une  heure,  la  seance  est  levee  jusqu'a  trois  heures  de  1'apres-midi. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES., 

SALLE  DE  COMITE,  N°  32, 

MARDI,  23  juin  1908. 

La  seance  du  comite  est  reprise  a  3 :30  du  soir,  sous  la  presidence  de  M.  A.  K. 
Maclean,  president. 

M.  HENRY  HOLGATE,  appele  et  assermente,  est  interroge: — 
Par  M.  Monk: 

Q.  Vous  etiez  un  des  membres  d'e  la  Commission  royale  qui  a  fait  une  enquete 
sur  le  desastre  du  pont  de  Quebec,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous   preside   cette    commission? — R.  Oui,    monsieur. 

Q.  Et  vous  avez,  je  crois,  fait  un  rapport  au  gouvernement  en  temps  opportun? — 
R.  Le  28  fevrier. 

Le  PRESIDENT. — Vous  pourriez  demander  a  M.  Holgate  ce  qu'il  est? 

Par  M.  Monk: 

Q.  Vous  etes  ingenieur,  M.  Holgate? — R.  Oui,  je  suis  ingenieur,  et  ma  place 
d'affaires  est  Montreal. 

Q.  Avez-vous  eu  beaucoup  d'experience  dans  1'exercice  de  votre  profession? — 
R.  Oui,  toute  ma  vie. 

Q.  Avez-vous  eu  occasion  d'etudier  la  construction  de  ponts  ? — R.  Oui. 

Q.  Dans  la  profession  du  genie  la  construction  de  ponts  est-elle  regardee  comme 
une  branche  speciale  de  la  science? — R.  Ma  reponse  a  cela  est  que  le  projet  et  la 
construction  des  ponts  est  une  branche  speciale  de  la  science  du  genie;  plus  particu- 
lierement  est-ce  le  cas  quand  il  s'agit  de  pouts  a  longues  travees  et  de  grandes  dimen 
sions.  Le  projet  et  la  construction  des  grands  ponts  est  distinctement  une  specia- 
lite,  et  seuls  les  ingenieurs  qui  ont  consacre  leur  vie  a  ce  travail  particulier  peuvent 
acquerir  les  aptitudes  requises  pour  entreprendre  de  faire  les  plans  d'une  construe- 
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tiou  coming  le  pont  de  Quebec,  attendu  que  cela  implique  1'application  de  connais- 
sances  et  d'experience  accumulees  que  seuls  peuvent  acquerir  ceux  qui  ont  pendant 
la  plus  grande  partie  de  leur  vie  fait  de  cette  branche  specials  de  1'art  1'objet  de 
leurs  etudes.  La  science  necessaire  doit  comprendre  1'habilete  la  plus  consommee 
dans  les  questions  de  mathematiques  impliquees,  une  connaissance  exacte  de  la  metal- 
lurgie  et  de  la  fabrication  de  1'acier,  la  faculte  d'appliquer  cette  connaissance,  alliee 
a  1'rndefinissable  talent  de  faire  face  aux  conditions  commerciales,  et  il  faut  que 
le  tout  porte  I'empreinte  d'un  jugement  sain.  A  mon  avis,  ces  qualites  ne  se  reii- 
contrent  pas  dans  un  seul  homme  au  degre  voulu  pour  faire  face  aux  conditions 
imposees  par  la  construction  du  pont  de  Quebec;  et  pour  faire  face  a  ces  conditions 
il  faut  que  la  responsabilite  retombe  sur  plusieurs  hommes  biea  choisis  et  qui  agis- 
sent  de  concert. 

Q.  Partant  de  la,  M.  Holgate,  y  a-t-il  en  Amerique  beaucoup  d'ingenieurs  qui 
soient  parti culierement  verses  dans  la  construction  de  ponts,  qui  possedent  les  apti 
tudes  dont  vous  venez  de  faire  mention? — R.  En  Amerique  il  n'y  a  pas  beaucoup 
d'ingenieurs  particulierement  verses  dans  la  construcion  des  ponts  sur  1'echelle  de 
celui  de  Quebec.  Cette  sorte  de  construction,  toutefois,  est  commune  au  monde 
entier  et  non  bornee  a  1' Amerique,  et  dans  d'autres  pays  il  y  a  des  ingenieurs  qui  sont 
bien  verses  aussi  dans  1'art.  En  tout  cas,  je  n'ai  aucun  doute  qu'il  y  a  des  ingenieurs 
eminemment  aptes  a  mener  a  bien  cette  entreprise. 

Q.  Diriez-vous  qu'il  y'en  a  un  grand  nombre? — R.  Non,  il  n'y  a  pas  un  grand 
nombre  de  pareils  ingenieurs. 

Q.  Un  pont  comme  celui  de  Quebec,  en  cours  de  construction,  est-il  susceptible 
d'etre  assure  centre  des  accidents  comme  celui  qui  est  arrive  a  cette  construction  ?— 
R.  Oui,  et  la  presente  reponse  est  rendue  d'autant  plus  positive  par  1'insucces  de 
Fentreprise  de  Quebec;  les  lec,ons  tirees  de  cet  insucces  sont  d'une  valeur  infinie  pour 
les  ingenieurs. 

Le  PRESIDENT. — Qu'avez-vous  demande  au  temoin,  M.  Monk? 

M.  MONK. — Si  une  construction  comme  le  pont  de  Quebec  peut  etre  assuree  contre 
les  accidents. 

Le  PRESIDENT. — Voulez-vous  dire  une  assurance  commerciale,  une  police  d'assu- 
rance  ? 

'M.  MONK. — On  me  dit,  monsieur  le  President,  que  c'est  une  coutume  en  Ame 
rique.  ou  il  se  constfuit  beaucoup  de  ponts,  de  prendre  une  assurance  commerciale. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  M.  Holgate  a  compris  la  question  tout  autrement. 

Le  TEMOIN. — Tout  autrement. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Vous  voulez  dire  assurer  la  construction? — R.  Par  des  moyens  physiques. 

Q.  Par  des  moyens  physiques? — R.  Oui,  monsieur,  pas. .. . 

Le  PRESIDENT. — II  veut  dire  que  le  pont  peut  etre  bati  sur  ce  plan. 

Par  M.  Monk: 
Q.  Est-ce  la  ce  que  vous  voulez  dire? — R.  Pas  sur  ce  plan;    je  n'ai  pas  dit  cela. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Eh  bien,  M.  Holgate,  est-il  possible,  dans  la  construction  d'un  pont  comme 
celui  de  Quebec,  de  determiner  d'avance. ..  . 

Le  PRESIDENT. — II  serait  mieux  d'en  finir  avec  la  question  d'assurance,  afin  de 
mettre  les  choses  au  point.  M.  Holgate  a  repondu  a  votre  question,  mais  en  se  mepre- 
nant  entierement  sur  son  objet.  Peut-etre  feriez-vous  mieux  d'eliminer  la  question 
entierement? 
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M.  MONK. — Je  crois  que  le  temoin  1'a  expliquee.  II  a  repondu  qu'il  entendait: 
assurer  la  construction  par  des  moyens  physiques  et  non  prendre  une  assurance  com- 
merciale  dessus,  et  dit  que  la  construction  etait  possible  avec  un  plan  correct.  Est-ce 
ce  que  vous  avez  voulu  dire? 

LE  TEMOIN. — Oui. 

Par  le  President: 

Q.  A  votre  connaissance,  est-il  possible  de  faire  assurer,  commercialement,  une 
construction  de  ce  genre,  pendant  qu'elle  est  en  cours  d'execution? — R.  Je  ne  pense 
pas  que  ga  le  soit. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Dans  le  cas  d'une  construction  comme  le  pont  de  Quebec,  est-il  possible  de 
determiner  d'avance  le  cout  de  la  construction  et.  ..  .  ? — R.  Je  vous  demande  pardon, 
vous  alliez  ajouter  quelque  chose  de  plus? 

Q.  Je  voulais  demander  en  outre  s'il  aurait  ete  possible  de  constater,  par  un  soi- 
gneux  examen  des  plans  et  devis  de  ce  pont,  les  faiblesses  et  defectuosites  qui  ont  fini 
par  amener  1'ecroulement? — R.  Si  vous  divisiez  votre  question,  je  pourrais  faire  une 
meilleure  reponse. 

Q.  La  premiere  partie  de  la  question  est  s'il  est  possible  de  determiner  d'avance  le 
cout  de  la  construction  ?—R.  Oui,  quant  a  la  superstructure,  qui  est  definie,  mais  non 
quant  a  la  substruction,  dont  les  travaux  impliquent  de  serieuses  difficultes  qui  ne 
peuvent  pas  toujours  etre  prevues  ou  centre  lesquelles  il  n'est  pas  toujours  possible  de 
se  mettre  en  garde,  qui  se  presentent  au  cours  de  la  construction  et  qui  ne  peuvent 
etre  vaincues  que  par  le  talent  des  ingenieurs  en  chef. 

Q.  En  examinant  a  fond  les  plans  et  devis  du  pont  de  Quebec,  aurait-on  pu 
constater  les  faiblesses  et  defectuosites  qui  ont  finalement  cause  1'ecroulement? — R. 
Oui,  mais  cela  aurait  implique  une  serie  systematique  d'epreuves  des  membres  de  pres- 
si;  n  et  de  tension,  et  il  eut  f  allu  que  les  ingenieurs  dirigeants  se  rendissent  compte 
de  ce  fait,  ce  qu'ils  n'ont  pas  compris.  Si  les  plans  du  pont  avaient  ete  completes 
avant  que  les  travaux  fussent  commences,  et  que  la  pesanteur  de  la  construction  eut 
ete  determinee  avec  precision,  on  aurait  evite  la  grave  erreur  de  supposer  trop  peu  de 
poids  mort.  Cette  methode  n'a  pas  ete  suivie.  En  outre,  le  projet  de  certains  details 
etait  errone,  et  1'epreuve  en  aurait  du  etre  faite  pour  prouver  les  suppositions  de  ses 
auteurs,  comme  la  Commission  1'a  fait  dans  son  enquete,  montrant  clairement  que  ces 
suppositions  etaient  erronees. 

Q.  Les  epreuves  dont  vous  venez  de  parler  sont-elles  tres  difficiles  a  faire  ou  tres 
couteuses? — R.  Elles  sont  a  la  fois  difficiles  et  couteuses,  et  dans  le  temps  les  inge 
nieurs  ne  les  regardaient  pas  comme  necessaires  pour  la  confection  du  plan. 

Q.  Qui  a  fait  le  plan  de  ce  pont? — R.  La  Phoenix  Bridge  Company,  a  1'emploi 
de  laquelle  est  M.  P.  L.  Szlapka  en  qualite  d'ingenieur  dessinateur,  avec  M.  Charles 
Scheidl  comme  premier  aide.  Ces  deux  gentlemen  sont  des  ingenieurs  dessinateurs 
d'e  grande  experience,  et  ils  ont  dessine  avec  succes  les  plans  d'un  grand  nombre  de 
constructions  importantes. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  de  la  position  ou  solidite  fmanciere  de  la 
Phoenix  Bridge  Company?  Avez- vous  eu  occasion  de  vous  enquerir  de  cela?  Est-ce 
une  compagnie  puissante? — R.  Dans  1' annexe  n°  4  du  rapport  de  la  Commission  sont 
enonces  les  renseignements  necessaires. 

Q.  D'apres  votre  examen  de  toute  1'affaire,  savez-vous,  M.  Holgate,  combien  il  a 
ete  fait  de  soumissions  pour  la  construction  du  pont  et  ce  qu'etaient  ces  soumissions? 
— R.  Je  renverrai  justement  au  rapport.  A  la  page  15  du  rapport  est  une  liste  des 
soumissions  regues  pour  1'entreprise.  A  la  page  16  du  rapport  imprime  sont  les  chif- 
fres  montrant  la  comparaison  entre  les  soumissions  de  la  Phoenix  Bridge  Company 
et  de  la  Keystone  Bridge  Company  pour  des  ponts  du  systeme  cantilever,  lesquels 
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dermers  chiffres  etaieiit  les  memes  que  ceux  de  la  Dominion  Bridge  Company;  les 
deux  compagnies,  c'est-a-dire  la  Keystone  Bridge  Company  et  la  Dominion  Bridge 
Company,  avaient,  pour  cette  partie  de  1'entreprise,  conclu  un  marche  par  lequel  une 
partie  des  materiaux  devait  etre  fabriquee  an1  Canada.  Les  chiffres  des  autres  soumis- 
sions  etaieiit  plus  eleves  que  pour  des  ponts  du  systeme  cantilever.  Le  secretaire 
de  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  n'a  pu  produire  les  autres  soumissions,  et  a  dit 
qu'elles  avaient  etc  renvoyees  aux  soumissionnaires,  de  sorte  que  les  chiffres  de  ces 
soumissions  ne  sont  pas  consigned. 

Q.  A  la  page  16  de  votre  rapport  je  vois  que  quant  au  poids  et  aux  prix  de  1'acier 
par  tonne-poids  la  soumission  de  la  Phoenix  Bridge  Company  etait  de  $103.94,  et  celle 
de  \aKeystone  Bridge  Company  de  $90  seulement.  La  Quebec  Bridge  Company 
ayant  substitue  une  somme  globale  pour  la  construction  de  la  superstructure — une 
somme  qui  devait  etre  basee  sur  le  poids  de  1'acier — il  me  semble  que  la  Keystone 
Bridge  Company  avait  la  plus  basse  soumission.  Me  trompai-je  en  faisant  cette  sup 
position? — R.  Oui,  pour  la  raison  que  tandis  que  le  prix  de  la  Keystone  Bridge  Com 
pany,  par  tonne,  pour  1'ouvrage  d'acier,  etait  plus  bas  que  celui  de  la  Phoenix  Bridge 
Company,  le  poids  du  pont  de  la  Keystone  Bridge  Company  que  1'on  projetait  de 
construire  etait  de  4,444  tonnes  plus  grand  que  le  poids  du  pont  projete  de  la  Phoenix 
Company.  De  _sorte  que  le  montant  total  de  la  soumission  de  la  Keystone  Company 
excedait  de  $23,000  et  plus  celui  de  la  soumission  de  la  Phoenix  Company,  et  ces  sou- 
n:issions  etaient  toutes  deux  sur  la  base  d'une  somme  en  bloc.  Le  rapport  de  M. 
Cooper,  en  date  du  ler  mai  1900,  enonce  tres  clairement  ces  faits. 

Par  M.   Gallifier: 

Q.  En  outre  de  cela,  n'y  aurait-il  pas  le  supplement  de  droits  qu'il  faudrait  payer 
sur  le  poids  en  sus? — R.  Parfaitement;  comme  de  raison,  cela  ferait  encore  de  la 
difference,  quel  que  fut  le  droit.  Je  crois  que  c,a  s'eleverait  a  environ — les  chiffres  sont. 
ici,  je  pense — s'eleverait  a  environ  $97,768. 

Par  M.  Monk: 

Q.  L'excedent  de  poids  aurait-il  nui  a  quelque  chose? — R.  Je  crois  qu'il  est  im 
possible  de  repondre  a  cette  question,  parce  que .... 

Le  PRESIDENT. — Cela  depend  du  plan,  je  suppose? — R.  Parce  que  c'est  une  ques 
tion  de  plan,  et  cette  question  a  ete  reglee  dans  le  temps  par  M.  Cooper  d'apres  son 
elude  du  plan  et  son  estimation  des  poids. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  de  la  Keystone  Bridge  Company? — R.  Oh! 
oui. 

Q.  C'est  une  bonne  compagnie? — R.  C'est  la  Carnegie  Steel  Company. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  occasion  de  voir  ses  plans,  n'est-ce  pas? — R.  Le  seul  de 
ses  projets  que  j'ai  vu  etait  une  esquisse.  Je  n'ai  vu  aucun  de  ses  plans  de  details. 

Q.  Avez-vous  eu  occasion  de  vous  enquerir  de  la  condition  financiere  de  la  Com 
pagnie  du  Pont  de  Quebec  au  cours  de  vos  travaux?  Connaissez-vous  quelque  chose 
de  la  condition  financiere  de  cette  compagnie? — R.  Tout  ce  que  je  connais  de  la 
situation  financiere  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  est  enonce  dans  le  rapport 
de  la  Commission,  principalement  dans  les  3e  et  5e  appendices;  le  bilan  de  1907  de 
la  Compagnie  (Piece  123)  et  les  evaluations  ou  comptes  provisoires  (Piece  42)  em- 
brassent  aussi  certains  de  ces  renseignements. 

Q.  Eh  bien,  M.  Holgate,  si  vous  vouliez  vous  assurer  que  les  projets,  plans  et 
devis  pour  une  si  gigantesque  /construction  que  le  pont  de  Quebec  fussent  de  nature 
a  assurer  une  construction  parfaite  et  sure,  quels  moyens  prendriez-vous — en  sup- 
posant  que  vous  fussiez  appele  a  dev.enir  responsable  d'une  pareille  construction  de 
cette  importance,  comment  vous  assureriez-vous — autant  qu'il  est  possible  de  le 
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f aire — que  les  projets  ou  .dessins,  plans  et  devis  sont  de  nature  a  assurer  absolument 
lc  succes  de  I'entrepnse?  Pouvez-vous  dire  cela  au  comite? — R.  J'ai  beaucoup  refle- 
chi  la-dessus,  et  mon  avis  est  que,  vu  les  gigantesques  proportions  d'un  ouvrage  comme 
doit  etre  le  pont  de  Quebec,  et  eu  egard  aussi  aux  methodes  suivies  dans  la  confection 
des  plans  et  1'execution  des  travaux  de  la  construction  ecroulee,  il  est  evident  qu  il 
faudrait  que  la  nouvelle  entreprise  fut  dirigee  par  une  organisation  plus  capable  et 
plus  prudente.  Aim  d'assurer  de  bom  resultats,  la  confection  des  plans  du  pont  et 
sa  construction  devraicnt  etre  confiees  a  une  commission  de  trois  des  ingenieurs  de 
ponts  les  plus  eminents  du  monde,  sans  egard  a  leur  nationalite,  et  qui  devraient 
nommer  un  ingenieur  en  chef.  Les  ingenieurs  formant  la  commission  auraient  des 
f onctions  de  conseils  actifs  et  seraient  responsables  de  tous  les  resultats ;  1'ingenieur 
en  chef  serait  leur  agent  executif  et  responsable  seulement  envers  la  commission. 
L'ingenieur  en  chef  devrait  avoir  uu  personnel  capable,  et  devrait  preparer  tous 
dessins  et  plans  sous  la  direction  et  sauf  approbation  de  la  commission.  Sur  ces 
plans  et  leurs  devis  il  pourrait  etre  obtenu  des  soumissions  sur  une  base  d'unite  de 
prix,  sauf  a  coiisulter  la  commission  sur  1'acceptation  de  toutes  soumissions.  L'ins- 
pection  des  materiaux,  du  travail,  et  de  1'erection.  incomberait  a  1'ingenieur  en  chef. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Repondez-vous  a  sa  question  ou  est-ce  un  expose  que  vous  faites? — R.  C'est 
en  reponse  a  la  question.  II  semblerait  desirable  que  la  commission,  si  elle  a  ete 
nominee  pour  cela,  envisageat  d'abord  la  question  entiere  du  pont  comme  de  novo 
et  sans  egard  a  ce  qui  a  ete  fait  relativement  a  1'emplacement  general  et  detaille  de 
la  construction,  afin  d'apaiser  certains  bruits  tendant  a  faire  croire  qu'il  a  ete  com- 
mis  des  erreurs  de  jugement  sous  ces  rapports. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Dois-je  prendre  votre  reponse  comme  s'appliquant  a  ce  que  vous  recomman- 
deriez  qu'on  fit  maintenant  si  1'o'n  prenait  le  pont  tel  qu'il  est  actuellement  pour  le 
reconstruire,  ou  parlez-vous  reellement  du  commencement  de  la  construction,  sans 
egard  au  fait  qu'il  est  arrive  un  accident? — R.  II  faut  considerer  la  chose  des  deux 
rnanieres,  et  la  perte  est  si  grande  qu'on  est  justifiable  de  regarder  1'affaire  comme 
un  nouveau  'Sujet. 

Q.  Je  comprends  cela;  une  partie  de  votre  reponse  et  sa  derniere  phrase  m'ont 
conduit  a  poser  ma  question.  Mais  j'ai  compris  la  question  de  M.  Monk  un  peu  diffe- 
remment,  a  savoir :  comme  se  rapportant  plus  a  ce  qui  aurait  ou  n'aurait  pas  du  etre 
fait  en  premier  lieu.  Ai-je  raison  en  cela,  M.  Monk? 

M.  MONK. — Oui,  M.  Galliher,  je  1'ai  applique  generalement  a  ce  qui  aurait  du 
etre  fait  eu  premier  lieu  aussi  bien  qu'a  ce  qui  devrait  etre  fait  maintenant. 

M.  GALLIHER. — Oui,  c'est  ce  qiie  je  voulais  bien  comprendre. 

M.  MONK. — Poser  un  principe  general. 

M.  GALLIHER. — Naturellement,  nous  sommes  tous  plus  sages  apres  le  fait 
qu'avant. 

Le  TEMOIN. — J'allais  justement  faire  observer  que  ce  serait,  je  crois,  presque  de 
1'impertinence  de  ma  part  de  dire  cela,  et  mes  remarques  se  rapportent  distinctement  a 
ce  qui  pourra  etre  fait  a  1'avenir. 

M.  GALLIHER. — Je  voulais  qu'il  n'y  eut  pas  d'ambigui'te  la-dessus.  C'est  impor 
tant,  je  pense. 

Par  M.  Monk: 

Q.  M.  Holgate,  avec  la  connaissance  que  vous  avez  aequise  de  toute  1'affaire  de 
cc  pont,  votre  visite  des  lieux  et  1'enquete  que  vous  avez  faite,  etes-vous  en  mesure 
d'estimer  approximativement  le  cout  de  la  reconstruction  de  ce  pont,  tel  qu'il  est 
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actuellement  ? — R.  Non,  monsieur ;  je  ne  crois  pas  que  personne  puisse,  a  cette  phase, 
predire,  avec  quelque  raisonnable  degre  d'exactitude  que  ce  soit,  quel  pourra  etre  le 
cout  de  la  reconstruction.  Les  donnees  sur  lesquelles  baser  un  calcul  raisonnable 
n'existent  pas  encore. 

Q.  Dans  votre  rapport,  est-il  question  des  materiaux  qui  restent-la?  Y  a-t-il 
quelque  chose  de  cela  qui  puisse  etre  utilise,  a  votre  avis  ?  Je  ne  sais  pas  si  vous  eo 
avez  parle  dans  vo-tre  rapport? — R.  Non,  monsieur,  nous  n' avons  pas  touche  a  cela. 
Cette  question  particuliere  est  traitee  par  M.  S-chneider  dans  son  rapport. 

Q.  Relativement  a  cette  question,  je  suppose  que  beaucoup  dependrait  de  ce 
que  serait  le  plan  du  nouveau  pont? — R.  Entierement.  II  iiicombera — la  question  de 
savoir  si  quelque  "partie  de  la  substruction  ou  de  la  superstructure  peut  etre  utilisee 
e»t  entierement  une  question  de  plan. 

Par  le  President: 

Q.  Aucune  partie  de  la  superstructure  ne  pourrait  servir,  ii'est-ce  pas? — R.  Je 
ne  puis  repondre  a  cette  question,  parce  que  c'est  une  affaire  de  plan. 

Le  PRESIDENT. — Je  pensais  qu'elle  etait  toute  tordue  et  en  pieces  et  ne  pouvait 
etre  utilisee. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Je  desire  vous  demander,  M.  Holgate,  si,  autant  que  vous  sachiez,  nous  avons 
au  Canada  des  compagnies  de  construction  de  ponts  qui  seraient  en  inesure  d'entre- 
prendre  la  construction  de  ce  pont.  Je  ne  parle  pas  du  projet  ou  plan  maintenant, 
mais  si  nous  avons  des  •compagnies  qui  pourraient  faire  cet  ouvrage? — R.  Nous 
avons  au  Canada  au  moins  deux  compagnies  qui  sont  aujourd'hui  en  meilleure  posi 
tion  d'entreprendre  la  construction  d'un  pareil  pont  que  la  Phoenix  Bridge  Company 
ne  1'etait  lorsque  1'entreprise  lui  fut  adjugee. 

Par  le  President: 

Q.  Elles  ont  perfectionne  leur  outillage  afin  de  r.epondre  a  ce  travail  special? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Lui  serait-il  plus  facile  de  se  mettre  dans  cette  position  qu'a  une  compagnie 
canadienne? — R.  Non,  je  ne  puis  voir  qu'il  y  aurait  de  la  difference  entre  les  deux. 

Q.  Je  suppose  qu'une  fois  le  plan  arrete,  la  construction  d'un  pont  d'un  mille 
de  longueur  ne  differe  pas  beaucoup  de  celle  d'un  pont  long  d'un  demi-mille? — R.  Cela 
depend  entierement  de  la  grandeur  des  membres. 

Q.  Oui? — R.  Presentement  il  serait  bien  difficile,  presque  impossible  meme,  a. 
quelque  compagnie  canadienne  que  ce  fut,  de  construire  certains  des  tres  grands 
membres  qu'il  y  avait  dans  le  pont  de  Quebec;  c'est  tout  ce  que  la  Phoenix  Bridge 
Company  a  pu  faire  que  de  les  construire,  mais  elle  en  est  venue  a  bout. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  C'est  la  Phosnix  Bridge  Company  qui  a  prepare  tous  ces  plans? — R.  Dans  le 
rapport  j'ai  repondu  a  tout  ce  qui  est  relatif  a  cena,  et  j'aimerais  a  eviter,  si  c'est 
possible.  . .  . 

Q.  De  vous  repeter? — R.  De  me  repeter,  si  c'est  possible. 

Q.  Je  n'ai  pose  cette  question  que  parce  qu'elle  mene  a  une  autre  :  Ces  plans 
ont  tous  ete  soumis  a  1'ingenieur  consultant,  M.  Cooper? — R.  C'est  tout  ici  (mon- 
trant  le  rapport).  Oui,  ils  ont  tous  ete  soumis  a  M.  Cooper. 

Q.  La  reputation  dont  M.  Cooper  jouit  comme  ingenieur  est  hors  de  doute,  je 
presume? — R.  Oh,  oui! 

Le  Pfif.siDENT. — M.  Holgate,  apparemrnent,  ne  veut  pas  exprimer  d'opinion  autre 
qv.e  ce  que  comporte  le  rapport,  et  je  suppose  qu'il  desire  s'en  tenir  a  cela. 
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Le  TEMOIN. — La  raison  est  celle-ci :  j'aimerais  a  repondre  sans  reserve  a  tout  ce 
a  quoi  je  puis  utilement  repondre  en  dehors  de  la  matiere  qui  a  fait  le  sujet  du  rap 
port,  mais  je  considere  comme  clos  tout  ce  qui  est  presente  dans  le  rapport,  et  je  n'en 
ai  plus  rien  a  dire. 

Le  PRESIDENT. — Naturellement,  vous  pouvez  regarder  le  rapport  et  repeter  ce  que 
vous  avez  dit  la. 

M.  GALLIHEE. — Ce  a  quoi  je  voulais  arriver  particulierement  se  rapporte  au  soin 
que  la  compagnie  a  pris  de  faire  faire  les  plans  voulus  et  d'en  faire  surveiller  la  con 
fection  par  une  personne  competente. 

Le  PRESIDENT. — Le  temoin  va  dire,  je  suppose,  que  vous  pouvez  voir  c.a  dans  le 
rapport. 

Par  M.  Oalliher: 

Q.  Votre  rapport  traite-t-il  de  tout  cela? — E.  Oui,  monsieur,  de  toute  chose  de 
cette  nature. 

Le  PRESIDENT. — Si  vous  consultez  le  rapport  qui  est  devant  vous,  M.  Galliher, 
vous  verrez  que  les  verdicts  de  la  commission  sont  tous  rendus  seriatim.  Cela  vaut 
peut-etre  la  peine  que  vous  y  jetiez  les  yeux. 

M.  CHISHOLM. — Ils  parlent  tous  d'apres  une  connaissance  de  la  situation  acquise 
subsequemment.  Ce  que  M.  Galliher  veut  est  de  voir  si  le  soin  voulu  a  ete  pris  rela- 
tivement  a  la  preparation  des  plans. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  la  question  de  M.  Galliher  est  raisonnable. 

M.  GALLIHER. — Je  ne  me  propose  pas  d'entrer  dans  la  partie  technique  de  la  ma 
tiere. 

Le  TEMOIN. — Je  comprends  parfaitement  M.  Galliher. 

Q.  Dans  un  de  vos  verdicts,  M.  Holgate,  vous  dites  ceci  (lisant)  : — 

"  Le  '  record '  professionnel  de  M.  Cooper  etait  tel  que  son  choix  pour  la  posi 
tion  d'autorite  occupee  par  lui  etait  justifie,  et  la  complete  confiance  mise  en  son  juge- 
ment  par  les  agents  du  gouvernement  canadien,  la  Quelec  Bridge  and  Railway  Com 
pany,  et  la  Phoenix  Bridge  Company  etait  meritee."  Donnez-vous  personnellement 
votre  adhesion  a  cela? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Eh  bien,  peut-on  raisonnablement  inferer  de  la  que  le  gouvernement  et  la 
Compagnie  du  Pont  de  Quebec  ont  pris  les  mesures  de  protection  qu'on  pouvait  atten- 
dre  de  quelque  personne  ou  corporation  que  ce  fut  dans  ce  temps-la? — R.  Relative- 
ment  aux  ingenieurs? 

Q.  Etant  donne  ce  que  vous  avez  dit  ici,  avec  votre  verdict  concernant  le  "  re 
cord  "  de  M.  Cooper,  et  votre  assertion  que  le  gouvernement  federal  et  la  Compagnie 
du  Pont  de  Quebec  ont  eu  raison  de  mettre  en  lui  la  confiance  qu'ils  ont  mise,  peut-on 
raisonnablement  conclure  que  le  gouvernement  et  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec 
ont  pris  toutes  les  mesures  de  precaution  qui  auraient  raisonnablement  pu  alors  etre 
attendues  d'eux? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  interpreter  cela  comme  allant  tout 
a  fait  aussi  loin.  Tout  ce  que  cet  enonce  vaut  est  dans  ce  qu'il  comporte,  et  c'est  jus- 
tement  ou  vous  tombez  dans  la  difficulte  de  distinguer  entre  "  retrospection  "  et  pre- 
voyance.  Je  n'exprimerai  pas  d'opinion  sur  cela  maintenant.  II  faut  que  je  m'en 
tienne  a  ce  qui  est  enonce  la. 

Q.  Si  vous  eliminiez  votre  "  retrospection "  et  vous  reportiez  a  un  mois  avant 
1'ecroulement  du  pont — vous  aviez  vu  les  plans,  vous  saviez  qui  etaient  les  construc- 
teurs,  vous  saviez  qui  etait  1'ingenieur  et  connaissiez  sa  reputation — n'aurait-ce  pas 
pu  etre  votre  avis  alors  que  la  compagnie  du  pont  et  le  gouvernement  avaient  pris 
toutes  les  mesures  de  precaution  que  des  etres  humains  etaient  vraisemblablement 
capables  de  prendre? — R.  Eh  bien,  voici  ce  que  je  lis  a  la  fin  de  1'appendice  3  du  rap 
port  :  "  En  tant  que  1'integrite  de  la  construction  elle-meme  etait  concernee,  c'etait 
(c'est-a-dire  la  confiance  du  gouvernement)  a  cause  de  la  presence  de  M.  Cooper  en 
qualite  d'ingenieur  consultant  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  ".  Hs  avaient  con- 
fiance  en  lui  dans  le  temps. 


SOMME'S  PAYEES  A  LA  COMPAGNIE  DU  PONT  DE  QUEBEC  153 

ANNEXE  No  6 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Vous  n'avez  pas  touche  a  la  question,  M.  Holgate,  et  probablement  avec  raison. 
aussi  vous  n'avez  pas  voulu  exprimer  d'opinion  la-dessus ;  rnais  vous  n'avez  pas  atteint 
le  point  suggere  par  le  president,  a  savoir,  comme  ingenieur  vous-meme  et  ayaiit 
examine  ces  plans  et  la  construction  elle-meme  et  tout  cela,  parlant  comme  si  1'affaire 
en  etait  encore  a  son  origine,  et  qu'il  ne  serait  pas  arrive  d'accident,  et  que  cette 
partie  du  pont  eut  ete  construite,  comme  ingenieur,  croyez-vous  que  toutes  les  pre 
cautions  raisonnables  ont  ete  prises,  ainsi  que  le  president  1'a  demande? — R.  Je  crois 
qu'une  reponse  a  une  question  comme  celle-la,  a  cette  phase,  n'aurait  pas  beaucoup 
de  valeur.  Mais  il  y  a  une  chose  dont  jc  suis  profondement  convaincu:  c'est  que, 
dans  le  temps,  personne  ne  s'est  rendu  compte  de  1'enormite  de  1'entreprise  qu'etait 
ce  pont  de  Quebec.  II  y  avait  un  manque  d'appreciation  chez  tous. 

Q.  Meme  chez  les  plus  eminents  ingenieurs  du  monde? — R.  Meme  chez  le  tres 
eminent  ingenieur  qui  a  ete  choisi,  M.  Cooper.  Je  ne  crois  pas  que  je  puisse  aller 
plus  loin. 

Par  le  President: 

Q.  II  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  occupe  un  haut  rang  dans  la  profession? — R.  Pas 
le  moindre. 

Q.  Etait-il  regarde  comme  le  premier  dans  sa  profession  ? — R.  Je  ne  dirais  pas 
qu'il  etait  regarde  comme  le  premier,  mais  comme  1'un  des  principaux  ingenieurs  du 
monde. 

Q.  C'est,  n'est-ce  pas,  un  auteur  de  livres  de  texte  sur  la  construction  des  ponts? 
— R.  Oh  oui,  il  a  publie  des  livres,  des  livres  de  classe. 

Q.  S'est-on  servi  de  ses  livres  de  texte  dans  les  universites  pour  le  cours  de 
genie? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  On  me  dit  que  Cornell  se  sert  de  son  livre  de  texte? — R.  Ce  n'est  pas  toujours 
au  credit  d'un  homme  que  ses  livres  de  texte  soient  employes — c'etait  un  homme 
d'une  merveilleuse  habilete. 

Q.  Sauf  ceci  seulement  que  Fart  de  la  construction,  des  ponts  est  pas  mal  comme 
la  pratique  de  la  chirurgie :  on  n'y  acquiert  des  connaissances  que  par  1'experience, 
et  si  un  homme  peut  consigner  ses  connaissances  et  son  experience  cela  est  de  quelque 
utilite  pour  d'autres? — R.  Justement.  M.  Cooper  est  malade  depuis  quelque  temps; 
il  a  plus  de  70  ans  maintenant. 

Q.  Quel  est  le  plus  grand  pont  du  Canada  aujourd'hui,  et  lequel  est  le  plus  diffi 
cile  a  construire? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  experience  en  construction  de  ponts  vous-meme? — R. 
Oui. 

Q.  Combien  d'annees  d'experience  ? — R.  Toute  ma  vie  en  a  ete  entremelee. 

Q.  Experience  theorique  ou  pratique? — R.  Les  deux. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Sur  quels  tres  grands  ponts  a  porte  votre  experience,  M.  Holgate? — R.  Pas 
de  tres  grands  ponts;  je  dirais  plutot  des  ponts  ordinaires  en  travaux  de  chemiiis  de 
fer,  jusqu'a  peut-etre  200  ou  300  pieds  d'ouverture.  Je  crois  que  c'est  probablement 
la  plus  grande  travee  ou  arche  a  1'egard  de  laquelle  j'aie  eu  quelque  responsabilite. 

Q.  Connaissez-vous  le  pont  de  BlackwelPs-Island  ? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous,  de  fait,  que  les  soumissions  pour  ce  pont  ont  ete  demandees  de 
la  meme  maniere  et  sur  le  meme  principe,  a  1'egard  des  plans  et  devis,  que  celles 
pour  ce  pont  de  Quebec? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  cela.  Connaissez-vous  quelque  chose  du  pont  projete  de 
Sydney,  Cap-Breton? 

Le  PRESIDENT. — Le  pont  du  detroit  de  Canso,  en  connaissez-vous  quelque  chose? 
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Par  M.  Galliher: 

Q.  Je  parle  du  pout  de  Sydney-Harbour,  Nouvelle-Galles  du  Sud,  et  non  de 
Sydney,  Cap-Breton? — R.  Je  n'en  connais  rien. 

Q.  Du  plan  ou  de  la  dimension? — R.  Oh,  oui;  generalement  parlant,  oui.  Lors- 
que  vous  avez  parle  de  Blackwell's-Island  je  n'ai  pas  bien  compris  votre  question.  Je 
n'ai  rien  eu  a  faire  avec  le  pont  de  Blackwell's-Island. 

Q.  Non,  mais  je  suis  informe  que  dans  les  deux  ponts  que  je  viens  de  mentionner 
les  soumissions  ont  ete  demandees  sur  des  devis  et  des  projets  semblables  a  ceux  de 
Quebec,  de  la  meme  maniere,  et  je  vous  ai  demande  si  vous  saviez  c.a  vous-meme '( — 
R.  De  la  meme  maniere,  le  pont  de  Quebec  et  le  pont  de  Blackwell's-Island? 

Q.  Oui? — R.  Oh!  non,  ga  n'a  pas  ete  du  tout  la  meme  chose.  On  avait  des  de- 
vis  complets  pour  le  pont  de  Blackwell's-Island,  et  le  plan  de  ce  pont  a  ete  fait  par  le 
service  des  ponts  de  la  cite  de  New- York. 

Par  M.  Monk: 
Q.  Et  il  a  ete  construit  par  la  Pennsylvania  Steel  Company  ? — R.  Oui. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  II  n'est  pas  de  consequence.de  savoir  qui  1'a  biiti;  ce  qui  m'interesse  parti- 
culierement  est  de  savoir  si,  en  demandant  des  soumissions  pour  la  construction  de 
ces  ponts,  on  a  adopte,  relativement  aux  plans  et  devis  les  memes  precedes  que  la 
Compagnie  du  Pont  de  Quebec  a  adoptes  a  1'egard  des  siens? — R.  Non,  la  Compagnie 
du  Pont  de  Quebec  a  demande  des  soumissions  a  forfait.  II  n'y  a  pas  eu  d'autres 
fioumissions.  Les  soumissions  pour  le  pont  de  Blackwell's-Island  etaient  sur  le  pied 
•de  tant  par  livre.  De  sorte  qu'il  y  avait  une  difference  la.  En  outre,  les  renseigne- 
ments  publies  par  la  cite  4e  New- York  pour  ces  soumissions  etaient  ce  que  j'appelle- 
rais  des  renseignements  complets,  des  renseignements  comme  il  en  a  ete  publies  pour 
la  plupart  des  grands  ponts. 

•Q.  Ce  a  quoi  j'arrivais  plus  particulierement — vous  n'arrivez  pas  a  ce  que  j'ai 
voulu  dire,  mais  au  moins  si  j'ai  bien  compris  mes  renseignements — il  est  possible  que 
je  sois  dans  1'erreur — vous  avez  donne  a  entendre  que  vous  connaissiez  toutes  les  con 
ditions  a  1'egard  de  ces  ponts  et  que  tous  les  renseignements,  etc.,  ont  ete  donnes  a 
1'egard  des  ponts  dont  vous  parlez.  Est-ce  que  cela  a  ete  fait  integralement  dans 
tous  ces  cas,  ou  a-t-il  ete  demande  des  soumissions  exactement  de  la  meme  maniere? 
— R.  Oh !  oui,  la  commission  des  ponts  de  New- York  est  un  corps  permanent,  et  elle 
a  entrepris  le  pont  de  Blackwell's-Island.  C'est  un  service  de  la  cite  de  New- York. 

Q.  Etait-ce  ce  que  vous  aviez  dans  1'esprit  lorsque  vous  avez  parle  de  la  com 
mission  suggeree? — R.  Pas  exactement  sur  la  meme  organisation,  mais  semblable  a 
cela,  vous  savez. 

Q.  Cette  commission  de  New- York  dont  vous  parlez  remplace,  si  je  comprends 
hien,  la  compagnie  qui  construirait  le  pont? — R.  Non,  monsieur.  Voyez-vous,  il  y 
a  des  travaux  de  ponts  en  quantite  a  New- York,  et  tous  les  ponts  de  la  ville  sont  lais- 
ges  a  cette  commission. 

Par  M.   Walsh: 

Q.  Les  membres  de  cette  commission  de  New-York  sont-ils  des  experts  en  cons 
truction  de  ponts? — R.  Oh!  oui. 

Q.  Ce  sont  tous  des  experts  en  construction  de  ponts? — R.  Oui,  et  ils  font  leurs 
propres  projets,  dessins,  plans  et  devis.  Ils  constituent  un  corps  capable. 

Par  le  President: 

Q.  Veuillez  me  donner  votre  avis  sur  ceci :  d'apres  ce  que  vous  connaissez  de 
tout  ce  qui  se  rattache  au  projet  de  la  Compagnie  d"u  Pont  de  Quebec,  croyez-vous  que 
ce  projet  ait  souffert  a  raison  d'une  tendance  de  la  part  de  la  compagnie  du  pont  a 
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dimmuer  ou  reduire  ses  frais,  ou  est-ce  votre  opinion  qu'elle  a  fait  tout  ce  qu'une 
bonne  organisation  d'affaires  aurait  fait  a  cet  egard? — E.  Je  n'ai  rien  a  ajouter  a 
1'appendice  n°  5,  qui  traite  particulierement  de  ce  sujet. 

Q.  Qu'est-ce  que  dit  cet  appendice?  Pouvez-vous  1'exposer  en  peu  de  mots? — R. 
Non,  monsieur,  il  vous  faudrait  le  lire  en  entier. 

Q.  Pouvez-vous  m'en  donner  le  sens? — R.  Eh!  bien,  c'est  tout — je  crois  que  ce 
ne  serait  pas  tout  a  fait  loyal  d'en  faire  quelque  extrait  que  ce  soit.  Le  tout  seule- 
ment.  . .  . 

Q.  C'est  "  1'effet  d'une  restriction  financiere  sur  le  plan  du  pont  et  une  discus 
sion  des  preuves  s'y  rapportant?" — R.  Je  crois  que  cela  le  couvro. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Dans  1'appendice  18  de  votre  rapport,  a  la  page  144  du  volume  imprime,  je 
trouve,  relativement  aux  ponts  du  systeme  "  cantilever ",  depuis  celui  de  Forth  et 
d'autres  jusqu'a  celui  de  Quebec,  un  enonce  d'apres  lequel  il  paraitrait  que  le  pont 
de  Quebec  est  le  plus  grand  qui  ait  jamais  etc  construit? — R.  Oh!  oui,  il  1'est. 

Q.  Le  pont  de  Blackwell's-Island  a  une  travee  de  1,182  pieds,  et  le  pont  de  Quebec 
en  a  une  de  1,800  pieds,  tandis  que  la  travee  du  pont  de  Forth  n'etait  que  de  1,710 
pieds  ? — R.  Le  pont  de  Quebec  etait  le .  . .  . 

Q.  Y  a-t-il  des  ponts  plus  grands  que  celui  de  Quebec? — R.  Le  pont  de  Quebec, 
etait  le  plus  grand  qu'on  eut  jamais  essaye  de  construire. 

Par  M.  GalUher: 
Q.  Jusque-la  le  pont  de  Forth  avait  la  travee  la  plus  longue? — R.  Oui,  monsieur., 

Par  le  President; 

Q.  Cette  enquete  de  la  commission  royale  etait  en  realite  un  examen  post  mortem,. 
n'est-ce  pas,  M.  Holgate? — R.  Oh,  oui. 

Q.  Et  il  vous  etait  beaucoup  plus  facile  de  deeouvrir  des  erreurs  de  plan  et  des 
fautes  de  gestion  de  la  part  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  apres  1'ecroulement 
de  la  construction  qu'avant,  n'est-il  pas  vrai? — R.  Ma  foi,  nous  avions  les  effets, 
voyez-vous. 

Q.  C'etait  pas  mal  comme  le  chirurgien  ou  le  medecin  trouvant  les  causes  direc- 
tts  du  deces  par  un  examen  post  mortem? — R.  C'est  a  peu  pres  la  meme  chose,  n'est- 
ee  pas? — R.  Nous  avons  raisonne  d'effets  a  cause. 

Par  M.  GalUher: 

Q.  Autrement  il  vous  .aurait  fallu  supposer  que  tel  pourrait  etre  ou  n'etre  pas 
le  cas?  C'est-a-dire  avant  1'effet? — R.  Peut-etre  bien,  oui. 

Par  M.  Chisholm  (AntigonishJ : 

Q.  II  est  bien  plus  aise  de  trouver  la  cause  d'effets  qu'il  ne  1'est  de  prevoir  dea 
resultats? — R.  Et  puis,  naturellement,  ca  a  1'autre  avantage  qu'on  pent  prouver  ses 
causes,  et  d'un  bout  a  1'autre  du  rapport  nous  avons  eu  soin  de  ne  pas  faire  d'asser- 
tion  dont  nous  n'eussions  la  preuve.  Tout  ce  qui  n'est  pas  prouve  dans  le  rapport 
est  enonce  de  telle  maniere  qua  ce  ne  serait  pas  pris  pour  une  assertion  sans  cette 
restriction. 

Q.  Avant  le  desastre,  disons  une  semaine  avant,  vous  ne  pouviez  pas  prevoir 
qu'une  certaine  chose — ceci,  cela  ou  autre  chose — allait  arriver? — R.  Une  semaine 
avant  le  desastre? 

Q.  Oui,  ou  disons  un  mois  avant  le  desastre? — R.  Generalement  parlant,  je 
dirais  non,  a  prendre  le  probleme  dont  vous  parlez. 
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Par  le  President: 

Q.  Les  principes  de  la  construction  de  ponts  sont-ils  reduits  a  une  science  qui 
soit  mathematiquement  exacte,  ou  y  a-t-il  un  considerable  element  de  speculation? — 
R.  C'est  tout  explique  dans  le  rapport. 

Par  M.  Ohisholm  (Antigonish)  : 

Q.  Parlant  d'ingenieurs  competents  vous  avez  ajoute :  "  sans  egard  a  la  natio- 
nalite  ";  qu'avez-vous  voulu  dire  par  la? — E.  Cette  construction.  ..  . 

Q.  Je  pose  la  question  afin  de  mettre  les  choses  au  point? — R.  Cette  construc 
tion  est  trop  grande  et  trop  importante  pour  qu'il  soit  couru  des  risques,  et  il  faut 
Fenvisager  d'abord  au  point  de  vue  des  affaires  et  du  genie,  de  sorte  qu'on  ne  se 
borne  a  aucun  pays  du  monde  ou  prendre  ses  ingenieurs. 

Par  le  President: 

Q.  Cela  ne  veut  pas  dire  Quebec,  naturellement? — R.  Nous  n'avons  gu'une 
nation  au  Canada. 

Q.  II  faut  le  plus  vaste  champ  possible? — R.  Oh!  oui.  Amenez  un  Allemand, 
un  Anglais,  un  Italien,  ou  un  liomme  de  quelque  autre  nationalite  que  ce  soit. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish) : 

Q.  Vous  avez  dit  qu'il  y  a  aujourd'hui  au  Canada  au  moins  deux  compagnies  qui 
sont  en  meilleure  position  d'entreprendre  la  construction  d'un  tel  pont  que  ne 
1'etait  la  Phcenix  Bridge  Company  lorsque  1'entreprise  lui  a  ete  adjugee.  Ces  deux 
compagnies  etaient-elles  dans  cette  meilleure  position  lors  de  1'adjudication  de  1'entre 
prise? — R.  Non. 

Par  le  President: 

Q.  Pourquoi  est-il  si  difficile  de  construire  ce  pont?  L'auteur  du  plan  du  pont 
ecroule  a  trop  presume,  il  ii'a  pas  retourne  sur  ses  pas  pour  corriger  ses  chiffres  quant 
a  la  force  et  au  poids  et  tout  cela?  Dans  la  construction  d'un  pont  vous  debutez  avec 
certaines  suppositions,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Quant  a  la  force  de  structure  de  1'acier,  son  poids  mort  et  tout  cela,  et  vous 
etes  suppose  renforcer  cela  par  des  experiences  de  quelque  sorte  ensuite,  n'est-ce 
pas? — R.  Non. 

Q.  Vous  savez  quelle  etait  la  faiblesse  dans  ce  pont,  vous  savez  cela  aujour 
d'hui?— R.  Oui. 

Q.  C'est-a-dire  que  le  plan  etait  errone,  et  je  suppose  qu'il  doit  y  avoir  des  inge 
nieurs  capables  de  faire  un  plan  correct  avec  la  connaissance  que  vous  avez  de  ce 
pont? — R.  Avec  la  connaissance  que  nous  avons  maintenant  et  ce  qui  peut  etre  acquis 
de  connaissance  dans  le  cours  de  la  prochaine  annee,  par  des  epreuves,  je  crois  que 
nous  devrions  etre  en  mesure.  ..  . 

Q.  De  faire  le  plan  d'un  pont  sur? — R.  Economiquement. 

Q.  Or  done,  une  fois  en  possession  d'un  plan  absolument  correct,  suivant  les 
regies  de  votre  profession,  1'application  ne  devrait  pas  en  etre  si  difficile,  n'est-ce 
pas? — R.  C'est  le  plus  difficile  ouvrage  du  genre,  plus  difficile  que  ce  qui  a  encore 
jamais  ete  tente  par  Phomme. 

Q.  N'est-il  pas  plus  difficile  de  faire  le  plan  du  pont  que  de  construire  celui-ci? 
C'est  plus  important,  n'est-ce  pas? — R.  Tout  contribue  a  en  faire  le  plus  difficile 
ouvrage  du  genre  qui  ait  jamais  encore  ete  tente. 

Q.  De  quelle  longueur  etait  le  pont  de  la  Tay,  qui  s'est  ecroule — R.  Je  ne  le 
sais  pas. 

Q.  A  peu  pres? — R.  Je  ne  sais  pas.  Je  ne  m'en  rappelle  pas.  Ce  n'etait  pas  du 
tout  une  construction  comme  celle-ci. 
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Q.  C'etait  un  pont  suspendu? — K.  Non,  c'etait  une  serie  de  courtes  travees. 

Q.  Le  systeme  cantilever  est-il  ce  qu'il  faut  pour  le  pont  de  Quebec?— K.  C'est 
une  question  qui  deniande  a  etre  resolue  par  des  homines  eminemment  experts.  II 
r.'y  a  personne,  pas  meme  le  plus  eminent  expert,  qui  oserait  repondre  'oui'  ou  'non'  a 
oette  question  aujourd'hui. 

Q.  Y  a-t-il  inclination  chez  les  constructeurs  de  ponts  americains  a  obtenir  le 
minimum  de  poids? — R.  Je  vois,  je  crois,  ce  que  vous  entendez;  vous  voulez  dire  le 
plan. 

Q.  Un  pont  d'une  force  suffisante  avec  le  minimum  de  poids? — R.  Je  crois  que 
t'est  a  quoi  visent  les  ingenieurs  de  toute  nationalite. 

Par  M.  Monk: 

Q.  M.  Holgate,  avez-vous  eu  connaissance  d'une  opinion  donnee  par  un  inge- 
nieur  frangais,  du  nom  de  Eiffel,  sur  le  pont  de  Quebec?  Avez-vous  entendu  parler  de 
cela? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  puis  dire  que  j'en  aie  entendu  parler. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish) : 

Q.  Vous  venez  de  faire  1'observation  que  nul  n'oserait  dire  aujourd'hui  si  le 
systeme  cantilever  est  celui  qu'il  faut  ou  non  pour  le  pont  de  Quebec.  N'etait-il  pas 
generalement  suppose,  avant  que  ce  pont  fut  entrepris,  que  le  systeme  cantilever 
etait  le  meilleur? — R.  II  etait  suppose  etre  praticable. 

Par  le  President: 

Q.  Dans  la  declaration  K  de  votre  rapport  vous  dites: — 

"  La  Quebec  Bridge  and  Railway  Company  a  commis  une  erreur  en  manquant  de 
nommer  a  la  charge  d'ingenieur  en  chef  un  ingenieur  experimente  dans  la  construc 
tion  des  ponts."  Avez-vous  fait  cette  declaration  principalement  par  retrospection? 
— R.  Nous  avons  declare  dans  le  rapport  d'apres  la  preuve  que  cette  declaration  est 
justifiee.  Pas  de  doute.  Je  ne  vais  pas  me  reporter  a  dix  ans  en  arriere  pour  dire 
si  j'aurais  fait  la  meme  chose  alors  ou  non.  Ainsi  que  vous  venez  de  1'appeler,  cette 
enquete  est  un  examen  post  mortem,  et  il  est  raisonne  de  1'effet  a  la  cause  que  c'est 
un  des  faits  que  nous  trouvons. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish) : 

Q.  Vous  comprendrez  qu'en  meme  temps  que  le  champ  de  la  commission  royale 
etait  post  mortem,  la  portee  de  la  presente  enquete  est  differente? — R.  Je  vois  par- 
faitement  ga. 

Q.  C'est  pour  voir  s'il  a  ete  pris  des  precautions  raisonnables,  et  en  meme  temps 
que  vous  etes  en  droit  de  prendre  la  position  que  vous  prenez  la,  relativement  a  la 
tache  de  la  commission  royale,  je  crois  que  ce  n'est  guere  juste  envers  ce  comite.  Ce 
a  quoi  nous  voulons  arriver  est  de  savoir  s'il  a  ete  pris  des  precautions  raisonnables. 
Vous  declarez  qu'il  manquait  des  connaissances  a  quelqu'un,  et  vous  declarez  ga 
d"apres  des  renseignements  que  vous  avez  recueillis  apres  le  desastre.  Vous  plagant, 
cependant,  a  un  point  anterieur  a  1'ecroulement  du  pont,  diriez-vous  que  les  hommes 
charges  de  la  direction  de  1'entreprise  n'etaient  pas  assez  capables? — R.  Si  vous  vou 
lez  nommer  les  hommes  que  vous  visez. 

Q.  Eh  bien,  prenons  M.  Hoare.  Si  le  pont  n'etait  pas  tombe,  naturellement  il 
n'y  aurait  que  des  eloges  a  faire  de  tout  le  monde;  mais  le  pont  etant  tombe  on  est 
naturellement  porte  a  trouver  a  redire  a  quelqu'un.  Mais,  envisageant  1'affaire  a  un 
point  de  vue  impartial,  diriez-vous  que  quelqu'un  a  1'emploi  de  la  Compagnie  du  Pont 
de  Quebec,  nomine  a  une  position  demandant  une  capacite  technique,  ne  possedait 
pas  cette  capacite  technique? 
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M.  MONK. — Vous  interrogez  le  temoin  sur  quelque  chose  qu'il  n'a  pas  pese.  M. 
Holgate  a  parle  d'experience ;  je  ne  sache  pas  que  dans  aucune  partie  de  son  rapport 
il  ait  attaque  la  capacite  ou  le  talent  de  qui  que  ce  soit  ayant  charge  des  travaux. 

M.  CHISHOLM  (Antigonish). — N'est-il  pas  raisonnable  dans  les  circonstances.  . . . 

Le  PRESIDENT. — Dites,  sauf  toutes  limitations  humaines. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish): 

Q.  Envisageant  la  chose  sous  ce  jour,  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  a-t-elle, 
a  votre  avis,  pris  toute  precaution  raisonnable? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Comment  cela? — R.  Elle  aurait  du  avoir  la  un  expert  en  construction  de 
ponts;  toute  la  question.  .. . 

Q.  M.  Cooper  etait-il  1'homme? — R.  M.  Cooper  n'a  jamais  ete  sur  les  lieux;  ce 
pauvre  M.  Cooper  ne  pouvait  pas  se  rendre  la,  vous  savez. 

Q.  C'etait  Phomme  responsable,  n'est-ce  pas? — R.  II  etait  ingenieur  consultant, 
et  il  a  de  fait  joue  le  role  d'ingenieur  en  chef. 

Q.  M.  Hoare  se  reposait-il  sur  lui? — R.  Entierement. 

Q.  En  ce  cas,  je  comprends  que  la  signification  de  votre  reponse  est  que,  dans  les 
circonstances,  il  n'y  avait  rien  de  deraisonnable  dans  la  position  qu'a  prise  la  Com- 
pagnie  du  Pont  de  Quebec  lorsqu'elle  a  retenu  les  services  de  M.  Hoare  ? — R.  Je  crois 
que  le  fait  de  placer  la  responsabilite  sur  M.  Hoare  montre  que  la  Compagnie  du  Pont 
de  Quebec  ne  s'est  pas  rendu  compte  de  la  responsabilite  qui  reposait  sur  1'ingenieur 
en  chef.  Je  pense  que  la  compagnie  s'est  fait  tort  a  elle-meme  et  aussi  a  M.  Hoare. 

Q.  C'est-a-dire  parlant  d'apres  ce  qui  est  arrive  par  la  suite;  mais  si  le  pont  ne 
s'etait  pas  ecroule,  si  1'entreprise  avait  ete  couronnee  de  succes? — R.  Le  fait  aurait 
ete  le  meme. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  trouvez  que  cet  ecroulement  est  du  a  une  erreur  de  plan.  Quelle  diffe 
rence  cela  aurait-il  fait  si  la  compagnie  avait  eu  21  des  meilleurs  constructeurs  de 
ponts  du  monde  sur  les  lieux?  Avec  le  plan  de  M.  Cooper,  approuve,  sous  ses  yeux. 
avec  son  approbation  des  devis,  lui  qui  avait  la  direction  de  Tentreprise  et  qui  etait 
universellement  connu  en  Amerique  comme  etant  a  la  tete  de  sa  profession,  qu'est-ce 
que  1'homme  sur  les  lieux  pouvait  faire  autre  que  de  suivre  le  plan? — R.  Ce  serait 
une  tres  longue  histoire  a  narrer;  mais  beaucoup  depend  de  son  jugement  sur  les 
lieux  d'un  jour  a  1'autre,  de  sa  correspondance  avec  1'ingenieur  consultant,  des  obser 
vations  faites,  etc.  Je  pense  que  toute  1'affaire  est  raisonnablement  exposee  a  1'appen- 
dice  7,  et  tout  ce  que  je  pourrais  dire  n'ajouterait  rien  a  cela. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish): 

Q.  M.  Birks  etait  attache  a  1'entreprise,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Y  avait-il  la  des  ingenieurs  mecaniciens? — R.  M.  Birks  etait  la  1'ingenieur 
representant  la  Phcenix  Bridge  Company. 

Q.  II  a  ete  englouti  avec  le  pont  ? — R.  Oui.  II  avait  avec  lui  M.  Yenser,  le 
piqueur  de  la  Phoenix  Bridge  Company,  et  il  avait  pleine  et  entiere  direction  des 
travaux. 

Q.  La  Phoenix  Bridge  Company  avait  la  des  ingenieurs? — R.  Elle  avait  M.  Birks, 
qui  etait  le  seul  ingenieur  la. 

Q.  Elle  avait  la  des  mecaniciens? — R.  Oh,  oui. 

Par  le  President: 

Q.  Si  vous  aviez  examine  ce  pont  vous-meme  un  mois  avant  son  ecroulement, 
auriez-vous  pu  decouvrir  les  defectuosites  du  plan? — R.  Je  ne  1'aurais  certainement 
pas  pu. 
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Q.  M.  Szlapka  est  un  homme  capable? — R.  Oh,  oui. 

Q.  La  Phcenix  Bridge  Company  est-elle  une  bonne  compagnie  ? — R.  Tres  bonne. 

Q.  II  n'y  en  a  pas  de  meilleure  dans  Jes  Etats-Unis  ? — R.  La  comparaison  est  une 
affaire  bien  difficile.  Je  n'hesite  pas  a  dire  que  c'est  une  tres  bonne  compagnie,  tres 
capable  et  tres  prudente. 

Q.  Ceux  qui  la  composent  sont  de  boris  hommes? — R.  D'excellentes  gens. 

Par  M.  Monk; 

Q.  Savez-vous  quel  age  a  M.  Cooper  aujourd'hui  ? — R.  Je  crois  qu'il  vient  d'avoir 
71  ans  revolus.  II  est  dans  sa  72eme  annee,  je  pense. 

Par  le  President: 

Q.  En  somme,  la  Phoenix  Bridge  Company  aurait  entrepris  une  tache  a  la  hau 
teur  de  laquelle  n'etait  guere  la  profession  du  genie,  ou  un  ingenieur  seul? — R.  Je 
pense  que  c'est  vrai.  En  tout  cas,  aucun  ingenieur  seul  ne  pouvait  la  mener  a  bien, 
et  qu'on  ne  se  soit  pas  rendu  compte  de  1'enormite  de  1'entreprise  je  le  crois  aussi. 

Q.  Pour  une  petite  compagnie  c'etait  une  louable  entreprise  a  tenter.  Vous 
admettez  cela,  je  suppose? — R.  C'etait  une  entreprise  nationale  de  grande  impor 
tance,  assurement. 

Par  M.  Chislwlm   (Antigonish)  : 

Q.  Vous  n'avez  pas  dessein  de  communiquer  1'idee  que  le  projet  est  impraticable  ? 
— R.  Oh,  pas  du  tout.  II  est  possible  de  batir  un  pont  la. 

Par  M.  Parent: 

Q.  II  y  a  un  instant  vous  avez  donne  votre  raison  pour  la  reconstruction? — R. 
Oui. 

Q.  Quant  a  ce  qui  devrait  etre  fait.  C'est  votre  opinion  coonme  ingenieur? — 
R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  pretendez  pas  que  quelque  autre  ne  pourrait  pas  avoir  une  opinion 
contraire? — R.  Je  n'ai  pas  parfaitement  saisi  votre  question. 

Q.  Vous  ne  pretendez  pas  que  d'autres  ingenieurs  ne  puissent  pas  etre  d'un  avis 
different  du  votre? — R.  C'est  ma  propre  opinion  que  j'ai  exprimee,  et  je  n'ai  con- 
suite  personne  pour  la  donner. 

Q.  Avez-vous  vous-meme  construit  quelque  pont  du  systems  cantilever? — R.  Non. 
Ce  n'est  pas  une  question  de  ponts  cantilever;  c'est  une  question  d'un  grand  projet 
impliquant  de  forrnidables  chiffres  et  une  connaissance  de  1'art  du  genie  qui  soit 
reellement  en  avance  sur  le  temps  present. 

Q.  Vous  ne  vous  estimez  pas  un  ingenieur  expert  en  construction  de  ponts? — 
R.  Non. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Les  piles  qui  sont  la  actuellement  serviront-elles  en  cas  de  reconstruction? — 
R.  Cela  dependra  entierement  de  la  nature  du  plan  pour  le  nouveau  pont.  II  peut 
se  trouver  mieux  de  les  abandonner  entierement,  et  il  est  possible  qu'elles  puissent 
etre  utilisees.  C'est  une  question  qu'il  faudra  laisser  aux  ingenieurs  experts  qui 
seront  charges  d'etudier  le  projet  dans  son  entier. 

Par  M.  Cnisholm  (Antigonish): 

Q.  Vous  ne  diriez  pas  qu'il  a  ete  fait  une  erreur  dans  la  determination  de  1'em- 
placement  du  pont?— R.  Je  pense  que  cette  question  n'est  pas  sur  le  tapis  present^- 
ment. 
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Q.  C'est  juste. — R.  En  tout  cas  je  ne  crois  pas  que  personne  soit  pret  a  la  dis- 
cuter  maintenant. 

Le  temoin  est  congedie. 

(Original.) 

L'interrogatoire  de  M.  PARENT  est  repris. 
Par  M.  Monk: 

Q.  M.  Parent,  vous  avez  parle  en  dernier  lieu  d'une  somme  de  huit  cent  mille 
dollars,  approximativement,  qui  a  ete  payee  par  le  gouvernement  par  1'entremise  de  la 
banque  de  Montreal  aussitot  apres  1'arrangement  d'octobre  1903;  ce  montant-la  pour 
etre  paye  par  le  gouvernement  a  dii  etre  autorise  par  votre  bureau  de  direction  ? — 
R.  Parf aitement ;  cela  faisait  la  base  des  statuts  de  1903. 

Q.  C'est  la  Compagnie  du  Pont  qui  a  autorise  ce  paiement-la ;  il  a  ete  fait  par 
1'entremisfi  du  gouvernement  ? — R.  II  a  ete  paye  par  le  gouvernement,  a  1'acquit  de 
la  compagnie  et  a  meme  les  debentures  autorisees  par  le  gouvernement,  garanties 
par  le  gouvernement. 

Q.  Pourquoi  apres  cela  les  paiements  ont-ils  ete  faits  par  i  votre  compagnie,  et 
pourquoi  ces  premiers  paiements  ont-ils  ete  faits  par  le  gouvernement  ? — R.  Parce 
que  le  gouvernement  avait  tons  les  comptes  en  main;  les  estimes  des  ingenieurs,  le 
montant  fixe  par  le  statut.  ..  .  :  au  lieu  de  payer  a  la  compagnie — ce  qui  aurait  ete 
la  meme  chose; — il  a  paye  directement  a  la  banque. 

Q.  Sont-ce  ces  sommes  qui  ont  ete  auditees  par  M.  Bell,  1'auditeur  du  departe- 
ment  des  Chemins  de'fer? — R.  M.  Bell  a  audite  tout  compris  depuis  1903. 

Q.  Avez- vous  le  detail  de  ces  paiements? — R.  Non,  monsieur;  je  n'ai  rien  moi- 
meme. 

Q.  Us  sont  contenus  dans  1'audition  de  M.  Bell? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Avez-vous  dit  oe  qui  restait  de  realisable  dans  les  debentures  aujourd'hui? — 
R.  Je  crois  qu'il  doit  rester  aujourd'hui  entre  huit  ou  neuf  cent  mille  piastres  a  la 
banque  de  Montreal,  la  banque  etant  payee. 

Q.  La  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  a-t-elle  regu  des  avances  depuis  le  desastre? 
R.  Du  gouvernement? 

Q.  A  meme  les  debentures? — R.  Oui,  monsieur;  il  y  a  eu  un  compte  special 
pour  les  frais  d'administration. 

Q.  A  combien  s'eleve  ce  compte? — R.  C'est  dans  1'etat  qui  vous  a  ete  fourni 
par  M.  Ross  ou  M.  Bell;  c'est  dans  le  compte  qui  a  ete  produit  deja. 

Q.  C'est  une  somme  considerable;  pouvez-vous  dire  en  quoi  elle  se  decompose 
pour  les  frais  d'administration? — R.  Les  frais  d'administration  consistent  en  bieo. 
peu  del  choses;  ce  que  M.  Butler  a  approuve  jusqu'a  ce  moment  pour  le  loyer  ou 
les  employes  de  la  compagnie  est  paye;  maintenant,  depuis  un  certain  temps  on  a 
discontinue  de  payer  le  salaire  du  secretaire  et  de  1'ingenieur. 

Q.  Le  paiement  de  ces  salaires  est-il  suspendu? — R.  II  est  deja  suspendu  main- 
tenant  par  le  gouvernement,  mais  pas  pour  la  compagnie;  le  gouvernement  ne  paie 
pas. 

Q.  Avez-vous  une  entente  avec  fes  officiers  de  la  compagnie,  tels  que  le  secretaire- 
tresorier,  1'ingenieur  en  chef  par  rapport  aux  salaires? — R.  D'apres  1'opinion  de  nos 
aviseurs  leur  temps  finira  au  mois  de  septembre  prochain;  nous  ne  pouvons  pas  les 
mettre  a  la  porte  avant  que  leur  temps  soit  expire. 

Q.  Alors  le  salaire  de  ces  trois  employes  court  actuellement,  d'apres  1'opinion  de 
vos  aviseurs? — R.  Contre  la  compagnie,  mais  le  gouvernement  ne  les  paie  pas. 

Q.  Mais  c'est  une  dette  de  la  compagnie,  d'apres  vous? — R.  Oui,  monsieur; 
specialement  consideree  comme  telle. 
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^  Q.  Est-ce  qu'il  y  a  des  actions  de  prises  centre  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec, 
a  1  occasion  de  ce  desastre,  des  poursuites  ?— E.  Pas  a  ma  connaissance,  je  n'ai  pas 
vu  de  ces  actions  devant  le  bureau. 

Q.  La  Phoenix  Bridge  Company  a-t-elle  etc  poursuivie  a  Quebec?— E.  Oui,  mon 
sieur;  on  me  dit  qu'elle  est  poursuivie. 

Q.  Par  plusieurs  des  interesses ? — E.  Oui,  monsieur;  par  plusieurs  des  rnteresses. 

Q.  Avez-vous  eu  occasion  de  vous  assurer  quel  est  le  montant  des  poursuites? 
— E.  Non,  monsieur;  je  sais  qu'il  y  a  eu  plusieurs  actions  de  prises,  d'apres  ce  que 
m'a  dit  1'ingenieur,  mais  je  n'en  connais  pas  les  montants;  d'ailleurs  le  montant 
n'mdique  pas  toujours  la  valeur  reelle  d'une  reclamation,  parce  qu'une  action  se 
prend  quelquefois  pour  dix  mille  dollars  quand  ensuite  elle  se  regie  pour  mille. 

Q.  Est-ce  que  les  parents  de  toutes  les  victimes  ont  pris  des  actions? — E.  Je  ne 
pense  pas  que  tous  en  aient  pris. 

Q.  Pouvez-vous  dire  a  peu  pres  la  proportion  ? — E.  Je  ne  puis  pas  dire,  parce 
que  cela  ne  me  concerne  pas;  la  Phoenix  Bridge  Company  reglera  ses  affaires  elle- 
meme;  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  pretend  ne  pas  etre  responsable  des  pertes 
de  vies  qui  ont  eu  lieu  la. 

Q.  Mais  dans  le  cas  d'un  reglement  avec  le  gouvernement,  ne  croyez-vous  pas 
que  ces  matieres  doivent  etre  prises  en  consideration? — E.  Bien,  la  Compagnie  du 
Pont  de  Quebec  n'etant  pas  responsable,  le  gouvernement  n'a  rien  a  faire  avec  elle. 

Q.  Avez-vous  une  opinion  de  vos  aviseurs  que  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec 
n'est  aucunement  responsable  du  desastre  vis-a-vis  les  victimes? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  cette  opinion? — E.  Je  crois  que  nous  avons  1' opinion  donnee  con- 
jointement  par  1'honorable  M.  Casgrain,  par  M.  Taschereau  et  par  M.  Edouard  Dorion. 
avocats.  La  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  n'est  pas  responsable  des  pertes  de  vies  ou 
des  dommages  causes  par  les  blessures  ou  autrement,  ce  ne  sont  pas  les  employes  de 
la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec,  mais  les  employes  de  la  Phoenix  Bridge  Company,  et 
c'.est  cette  derniere  qui  doit  etre  tenue  legalement  responsable  de  cet  accident,  quoique, 
nature! leznent,  la  Phcenix  Bridge  Company  pretend  n'avoir  aucun  tort.  Dans  tous 
les  cas  1'opinion  des  aviseurs  que  nous  avons  consultes  et  que  je  viens  de  nommer  est 
que  la  Compagnie  du  Pont  n'est  pas  responsable  de  cet  accident. 

En  fait  d'actif,  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  a-t-elle  directement  ou  in- 
directement  aiijourd'hui  quelques  proprietes  immobilieres,  a  part  des  approches  du 
pont  ? — E.  A  part  des  approches  du  pont,  je  n'en  connais  pas. 

Q.  II  n'y  a  pas  d'option  sur  les  terrains? — E.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Mais  vous  le  sauriez  s'il  y  en  avait,  vous  etes  le  president? — E.  Bien,  du  mo 
ment  <que  je  n'en  connais  pas,  il  ne  doit  pas  y  en  avoir;  tout  ce  qui  s'est  dit  a  propos 
d'option  soit  sur  le  parquet  de  la  Ohambre  ou  ailleurs  est  completement  faux. 

Q.  Votre  compagnie  s'est-elle  mise  en  communication  avec  le  gouvernement  apres 
le  desastre;  ajt-elle  fourni  au  gouvernement  des  renseignements  sur  1'etat  des  affaires 
de  la  compagnie? — E.  La  compagnie  a  ete  demander  au  gouvernement  de  lui  aider 
a  payer  les  frais  d'administration  en  attendant  que  la  question  se  regie  au  point  de 
vue  du  gouvernement,  savoir  s'il  devait  reprendre  le  pont  ou  non. 

Q.  Avez-vous  sounds  au  gouvernement  ou  a  quelqu'un  de  la  part  du  gouverne- 
raent  un  etat  des  affaires  de  la  compagnie? — E.  L'auditeur  du  gouvernezneiit,  M. 
Bell,  etait  envoye  chaque  mois  faire  1'audition  des  livres;  il  etait  absolument  au  fait 
des  affaires  de  la  compagnie;  M.  Butler  etait  oblige  d'examiner  les  comptes  pour  les 
faire  payer,  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  etre  plus  au  fait  qu'il  1'etait. 

Q.  La  compagnie  s'est-elle  adressee  au  gouvernement  au  sujet  de  ce  qu'elle  avait 
a  faire  dans  cette  occurrence? — E.  Nous  avons  eu  une  entrevue  avec  le  premier  mi- 
nistre  et  M.  Fielding  dans  le  temps,  aussi,  dans  Pinteret  de  la  Compagnie  du  Pont 
pour  demander  de  1'aide  additionnel;  c'est  la  seule  communication  que  nous  avons 
cue  avec  le  gouvernement. 
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Q.  Est-ce  qu'il  y  a  de  la  correspondance  a  ce  sujet? — E.  ISTon;  cela  a  ete  fait 
verbalement. 

Q.  Que  demand! ez-vous  au  gouvernement ;  de  1'aide;  a  ce  qu'il  assume....? — 
E.  Nous  voulions  que  le  gouvernement  avance  les  frais  dfadministration,  jusqu'a 
ce  qu'il  decide  de  prendre  le  pont  de  la  compagnie. 

Q.  Quelle  est  1' attitude  de  la  Compagnie  du  Pont  aujourd'hui ;  la  compagnie 
pretend-elle  continuer  ce  travail-la  elle-meme? — E.  Non,  monsieur;  d'ailleurs,  lors 
de  I'arrangement  de  1903,  par  le  fait  que  le  gouvernement  ee  donnait  le  droit  de 
reprendre  le  pont  en  remboursant  aux  actionnaires  leur  stopk  plus  dix  pour  cent, 
et  cinq  pour  cent  d'interet,  cela  nous  mettait  parfaitement  hors  de  toute  action  pos 
sible. 

Q.  Faites-moi  comprendre.  quelle  est  1'attitude  de  la  compagnie  aujourd'hui; 
cst-ce  qu'elle  demande  au  gouvernement  de  lui  continuer  son  aide,  ou  demande-t-elie 
au  gouvernement  de  reprendre,  d'exercer  son  option? — E.  La  compagnie  aujourd'hui 
n'est  pas  en  position  de  dieter  au  gouvernement  ce  qu'elle  veut  avoir;  je  crois 
qu'elle  a  une  idee  bien  definie,  c'est  que  le  gouvernement  devra  prendre  le  pont  et  en 
faire  sa  chose,  lors  meme  que  la  compagnie  demanderait  autre  chose,  mais  la  compa 
gnie  ne  le  demande  pas. 

Q.  Vous  rappelez-vous  combien  de  contra ts  distincts  vous  avez  faits  avec  la 
Phoenix  Bridge  Company;  toute  la  construction  n'a  pas  ete  comprise  dans  le  meme 
contrat? — E.  Tous  les  .contrats  sont  produits. 

Q.  De  memoire  pouvez-vous  dire  combien  vous  avez  fait  de  contrats ;  cela  a  ete 
divise  entre  trois,  quatre  ou  cinq,  je  crois? — E.  Le  contrat  principal  renferme  a  peu 
pros  tout;  je  crois  qu'il  y  a  eu  un  petit  contrat  de  passe  pour  les  piliers  d'ancrage, 
mais  quant  aux  grosses  eiitreprises  il  n'y  a  qu'un  contrat.  Tous  les  contrats  ont  ete 
mis  entre  les  mains  des  commissaires  royaux;  ils  sont  produits  ici. 

Q.  Je  trouve  un  contrat  du  12  avril  1900  avec  la  Phoenix  Bridge  Company  pour 
approches  et  "  spans  ",  du  19  decembre  1900  et  un  troisieme  contrat  du  19  Janvier  1903, 
avec  la  Phoenix  Bridge  Company  quant  au  "  span  ",  a  1'arche  principale ;  est-ce  qu'il 
y  a  eu  d'autres  contrats  que  ces  trois-la? — E.  Non,  monsieur;  pas  que  je  sache. 

Q.  Quant  a  M.  Davis,  il  se  trouve,  n'est-ce  pas,  avoir  fait  un  profit  de  quarante 
pour  cent  sur  les  debentures? — E.  Peut-etre  a  votre  point  de  vue,  mais  pas  au  mien. 

Q.  Expliquez-moi  done  votre  point  de  vue;  est-ce  qu'il  n'a  pas  eu  un  profit  de 
quarante  pour  cent  sur  les  debentures? — E.  M.  Davis,  comme  entrepreneur  du  pont 
de  Quebec,  devait  etre  paye  en  argent;  nous  lui  avons  paye  quatre- vingts  pour  cent 
en  argent;  nous  lui  avons  paye  vingt  pour  cent"  qui  irestait  sur  les  debentures,  les 
debentures  interims  ires  de  472,000  dollars;  pendant  que  les  travaux  se  faisaient 
pour  notre  compte,  lui  payait  des  interets  a  la  banque,  tandis  que  pour  nous  les  tra 
vaux  marchaient  sans  payer  d'interets;  les  debentures  ne  portaient  pas  interet,  ex- 
cepte  apres  la  completion  des  travaux  a  la  fin  de  decembre  1902.  Aiors,  M.  Davis 
n'a  pas  fait  40  pour  100;  il  faut  deduire  1'interet  qu'il  a  paye  a  la  banque;  pendant 
ce  temps-la  nous  devions  ce  montant-la  que  nous  ne  payions  pas. 

Q.  Voulez-vous  dire  qu'il  empruntait  a  la  banque  sur  ses  debentures? — E.  Cer- 
tainement,  a  la  banque  qui  lui  fournissait  les  fonds;  naturellement,  il  etait  oblige 
de  payer  un  interet  sur  1'argent  avance  par  la  banque;  nous  autres,  nous  ne  payions 
rien. 

Q.  Enfin,  cet  interet  sur  une  couple  de  'cent  mille  dollars  pour  le  temps  que 
cela  a  couru,  n'etait  pas  considerable;  ce  n'est  pas  une  raison  pour  dire  qu'il  n'a  pas 
fait  quarante  pour  cent  sur  la  valeur  des  debentures ?— E.  Quand  meme  cela  aurait 
ere  trente  mille  dollars,  ces  trente  mille  dollars  otees  sur  le  montant  ne  donneraient 
pas  quarante  pour  cent;  il  faut  tenir  compte  de  la  position  de  la  compagnie;  ce 
qui  peut  paraitre  un  avantage  pour  monsieur  Davis  par  I'arrangement  de  1903  n'en 
est  pas  un;  si  le  gouvernement  n'avait  pas  garanti  les  debentures,  il  avait  pris  un 
fort  risque. 
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Q.  11  avait  pris  un  fort  risque? — R.  Un  fort  risque  a  mon  point  de  vue,  en  avan- 
caut  de  1'argent  a  une  compagnie  qui  n'avait  autre  chose  que  des  subsides  obtenus  du 
gouvernement. 

Q.  D'apres  votre  calcul,  done,  les  debentures  ne  valaient  Hen? — R.  Je  ne  suis 
pas  pret  a  dire  que  les  debentures  ne  valaient  rien,  niais  elles  ne  valaient  certainement 
pas  soixante  cents  dans  le  dollar  pour  une  corporation  commerciale ;  nous  ne  pouvions 
pas  placer  cela  a  cinquante  ou  soixante  pour  cent  dans  le  temps.  Ce  que  nous  devons 
considetrer  etait  le  marche  au  point  de  vue  de  la  compagnie;  dans  ce  temps-la,  la 
main-d'ceuvre  etait  bon  marche,  les  prix  qui  nous  etaient  soumis  etaient  raisonnables; 
tout  ce  qu'on  avait  a  faire  c'etait  de  courir  la  chance  d'obtenir  de  bons  resultats,  c'est- 
a-dire  qu'en  1903  les  $472,000  sur  lesquels  vous  pretendez  que  1'on  a  obtenu  uiie 
somme  de  60  pour  100  ne  representait  reellement  que  le  montant  de  1'ouvrage.  Si  au 
lieu  de  batir  en  1900  nous  avions  bati  en  1903,  ga  aurait  fait  une  difference,  et  connne 
question  de  fait  la  oompagiiie  du  pont  a  beneficie  mieme  des  avantages  du  temps. 

Q.  Quand  vous  avez  acquis  la  quasi  certitude,  ou  plutot  la  certitude,  puisque 
vous  1'aviez,  que  le  gouvernement  allait  payer  les  debentures  au  pair,  n'etait-ce  pas 
de  votre  devoir  comine  hommes  d'affaires  de  regler  avec  M.  Davis  ce  que  vous  lui 
deviez,  ce  qui  lui  etait  du  reellement  pour  les  travaux  faits,  au  lieu  de  lui  fournir 
Foccasion  de  faire  cette  speculation-la? — R.  Si  nous  avions  eu  1'argent  a  notre  dis 
position  pour  faire  ce  que  vous  suggerez  la,  probablement  que  nous  1'aurions  fait, 
inais  meme  en  ne  le  faisant  pas  nous  considerions  encore  faire  un  bon  marche  pour 
la  compagnie. 

Q.  JST'est-ce  pas  pour  cette  raison  que  le  gouvernement  a  exige  de  vous  que  cet 
escompte  de  40  pour  100  fut  paye  par  d'autres  que  par  lui  avant  de  donner  la  garantie 
sur  les  debentures? — R.  Quand  nous  avons  bati  ces  piliers-la,  et  que  nous  nous  trou- 
vions  a  court  d'argeiit,  nous  avons  juge  a  propos  de  faire  une  demande  au  gouverne 
ment;  la  question  est  venue  sous  la  forme  de  garantie  des  debentures;  maintenant, 
je  ne  puis  pas  dire  que  c'est  la  raison  pour  laquelle  le  gouvernement  a  exige  le  paie- 
ment  des  $200,000  en  stock;  cfi  n'est  certainement  pas  une  raison  qui  a  ete  discutee 
avec  moi;  quand  il  y  avait  ceci:  le  gouvernement  voulait  que  la  Compagnie  du  Pont 
souscrive  un  montant  de  300,000  dollars  afin  d'interesser  davantage  les  gens  de  Quebec 
qui  voulaient  entrer  dans  1'entreprise,  et  surtout  pour  avoir  1'appui  des  corupagnies 
de  chemin  de  fer  qui  desiraient  aussi  entrer  dans  cette  affaire. 

Q.  Pourquoi  le  gouvernement  exigeait-il  que  la  somme  de  200,000  dollars  fut 
employee  avant  1'emission  des  bons  a  eteindre  1'escompte,  aux  termes  de  Farrange- 
ment? — R.  Je  crois  que  le  gouvernement  a  juge  a  propos  de  faire  la  chose,  mais  il  n'y 
a  pas  eu  de  raison  donnees  dans  le  temps. 

Q.  En  definitive  la  chose  n'a  pas  ete  faite? — R.  Elle  a  ete  faite  plus  tard. 

Q.  Ne  croyez-vous.  pas  qu'il  eut  ete  mieux,  puisque  les  debentures  ne  valaient  rien 
au  dire  des  directeurs,  de  faire  un  compromis  avec  monsieur  Davis  et  de  lui  dire: 
Les  valeurs  que  vous  avez  ne  valent  rien,  donnez-nous  une  option  pour  les  racheter 
dans  un  certain  delai? — R.  Si  vous  lisez  le  contrat  vous  constaterez  que  nous  avions 
droit  de  rembourser  nos  debentures,  de  faire  uii  'pool'  pour  ces  memes  debentures; 
mais  la  chose  n'a  pas  ete  faite. 

Q.  Monsieur  Davis  a  toujours  bien  fait  un  profit  de  180  et  quelques  milles 
dollars? — R.  Si  monsieur  Davis  avait  fait  un  contrat  a  un  prix  plus  bas  que  les 
ouvrages  lui  coutaient  alors,  au  lieu  d'avoir  un  profit,  il  avait  une  perte. 

Q.  Quels  sont  les  interets  doiit  vous  parlez  ? — R.  Ce  sont  les  interets  pour  1'argent 
qu'il  avait  obtenu  pendant  qu'il  faisait  1'ouvrage  pour  nous  et  que  nous  ne  payions 
pas. 

Q.  Des  escomptes  a  la  banque? — R.  Certainement,  la  banque  n'avangait  pas 
d'argent  a  monsieur  Davis  sans  interets. 
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Q.  Comment  savez-vous  qu'il  etait  oblige  d'avoir  recours  a  1'escomp'te? — E.  Parce 
que  j'ai  vu  le  compte  de  banque  dans  le  temps,  et  c'etait  un  fait  notoire  pour  ceux  qui 
etsient  en  relations  avec  monsieur  McDougall. 

Q.  Savez-vous  a  combien  se  montent  les  interets? — B.  Us  doivent  se  monter  entre 
vingt  et  trente  mille  dollars. 

Q.  Pour  des  avances  d'argent? — R.  L'interet  sur  des  avances  pour  le  pont  de 
Quebec. 

Q.  Pourquoi  fasait-il  eela,  puisqu'il  avait  96,000  dollars,  comme  vous  avez  dit 
ce  matin? — E.  Je  vous  parle  de  1902;  ]e  cheque  est  venu  en  1904;  c'est  bien  apres 
ccla,  c'est  apres  la  souscription  du  nouveau  stock ;  ce  n'est  pas  la  meme  transaction. 

Q.  Expliquez-moi  done  cette  affaire  des  interets.  Quand  la  Compagnie  du  Pont 
a-t-elle  commence  a  payer  des  interets  sur  ces  debentures  ? — E.  Quand  monsieur  Davis 
a  fini  les  piliers,  a  fini  la  sous-structure  du  pont,  vers  le  mois  de  decembre  1902,  nous 
ue  payions  pas  d'interets;  nous  ne  payions  pas  d'interets  sur  les  debentures  de  mon 
sieur  Davis  de  1900  a  1902. 

Q.  Avez-vous  connaissance,  monsieur  Parent,  que  des  plans  ou  des  devis  ont  ete 
soumis  au  gouvernement  apres  1903  pour  approbation? — E.  Apres  1'arrangement  de 
1903  il  y  a  eu  des  plans  qui  ont  ete  soumis  au  gouvernement  pour  approbation  et  qui 
ont  ete  approuves. 

Q.  Approuves  par  le  gouvernement? — E.  Oui.  monsieur,  pour  se  conformer  aux 
statuts  de  1903. 

Q.  Si  je  comprends  bien  le  rapport  de  la  Commission  royale  le  gouvernement, 
apres  1903,  n'a  pas  exerce  la  faculte  d'approuver  les  plans  qu'il  possedait? — E.  Eien, 
les  plans  de  details? 

Q.  Ont-ils  ete  soumis  au  gouvernement? — E.  Non.  monsieur;  les  plans  de  details 
otaieiit  soumis  a  1'ingenieur,  qui  etait  monsieur  Cooper,  a  New-York;  apres  que  le 
gouvernement  eut  accepte  monsieur  Cooper,  comme  ingenieur,  monsieur  Cooper  avait 
le  controle  exclusif  de  1'entreprise  au  point  de  vue  des  plans,  des  plans  de  details 
fournis  au  jour  le  jour;  et  pour  ceux  qui  ne  connaissent  pas  les  plans  de  la  compa- 
gnie  je  dois  dire  que  nous  en  avions  a  peu  pres  suffisamment  pour  remplir  cette  salle. 

Q.  Je  trouve  d'apres  les  documents  que  le  gouvernement  avait  decide  de  choisir 
un  autre  ingenieur? — E.  Non,  monsieur;  il  doit  y  avoir  un  ordre  en  conseil par  lequel 
monsieur  Cooper  a  ete  accepte  par  le  gouvernement,  alors  que  monsieur  Nichol  a  ete 
mis  de  cote. 

Q.  Eh  bien,  1'ordre  en  conseil  du  21  juillet  1903  autorise  specialement  monsieur 
Schreiber  a  choisir  un  ingenieur  specialiste  pour  faire  rapport  sur  les  plans,  et  cet 
ordre-la  a  ete  rescinde  le  15  d'aoiut  1903,  avec  1'entente  que  la  compagnie  continuerait 
a,  avoir  le  controle  sur  les  plans,  mais  je  ne  trouve  nulle  part  que  le  gouvernement  a 
choisi  monsieur  Cooper  pour  ingenieur? — E.  II  a  ete  choisi  par  le  gouvernement  pour 
ingenieur;  je  ne  connais  pas  le  rapport  de  la  Commission,  mais  comme  question  de 
fait  il  n'y  a  pas  de  doute  que  monsieur  Cooper  agissait  pour  la  Compagnie  du  Pont  de 
Quebec  dans  le  temps. 

Q.  Alors,  monsieur  Cooper  etait  1'ingenieur  de  la  Compagnie  Phoenix? — E.  Non, 
monsieur;  il  etait  ingenieur  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec,  et  1'ingenieur  de  la 
Compngnie  Phoenix  etait  monsieur  Szlapka. 

Q.  Qui  vous  a  mis  en  rapport  avec  monsieur  Cooper,  n'est-ce  pas  la  Phcenix 
Bridge  Company? — E.  Non,  monsieur;  nous  avons  a,  cette  epoque  fait  de  la  corres- 
pondance;  nous  nous  sommes  informes  ou  etait  le  meilleur  ingenieur;  il  y  a  eu  plu- 
sieurs  noms  de  donnes  et  nous  nous  sommes  arretes  sur  monsieur  Cooper  comme  etant 
1'homme  le  plus  competent ;  il  etait  le  meilleur  des  trois  qui  nous  avaient  ete  suggeres. 

Q.  Alors',  vos  pretentious  en  resume  c'est  que  monsieur  Cooper  etait  en  meme 
temps  ingenieur  de  la  Quebe\c  Bridge  Company  et  ingenieur  du  gouvernement  ? — 
E.  Ingenieur  de  la  Compagnie  du  Pont,  et  ingenieur  du  gouvernement  apres  que 
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monsieur  Nichol  eut  ete  elimine  pour  monsieur  Cooper,  qui  demissionnait  si  monsieur 
Nichol  etait  nomme  ;  monsieur  Cooper  ne  voulait  pas  qu'un  ingenieur  qu'il  conside- 
rait  inferieur  a  lui-meme  lui  fut  adjoint  quand  il  encourait  lui-meme  les  risques. 

Q.  Le  bureau  de  direction  n'a-t-il  pas  fait  quelques  estimes  de  ce  qu'il  faudrait 
pour  finir  le  pont? — K.  Bien,  ces  estimes  sont  a  peu  pres  les  memes  qu'auparavant. 

Q.  Pouvez-vous  dire  au  comite  ce  qu'il  y  aura  a  faire  pour  completer  le  pont,  en 
faire  un  neuf,  enfin  faire  le  pont? — R.  Nous  ne  pouvons  pas  dire  cela  aujourd'hui, 
avant  qu'une  commission  d'ingenieurs  decide  ce  qu'il  y  a  a  faire;  si  Ton  peut  em 
ployer  les  piliers  actuels  et  une  partie  de  1'acier  manufacture,  I'entreprise  coutera 
bien  meilleur  marche  qu'au  cas  oii  nous  serions  obliges  d'avoir  de  nouveaux  piliers 
et  une  superstructure  nouvelle;  il  y  a  des  ingenieurs  qui  pourront  repondre  a  cela. 
Si  vous  preniez  les  piliers  actuels  et  une  partie  du  materiel,  je  crois  encore  que  le 
pont  pourrait  se  construire  pour  sept  ou  huit  millions  de  dollars,  y  compris  les  appro- 
ches;  si  vous  ajoutez  a  cela  les  pertes, — la  question  sera  decidee  quant  a  la  responsa- 
bilite, — je  presume  que  cela  peut  aller  entre  neuf  et  dix  millions  de  dollars. 

Q.  Si  le  gouvernement  s'empare  de  I'entreprise,  d'apres  vous,  d'apres  votre  inter 
pretation,  est-ce  qu'il  devra  rembourser  le  gouvernement  de  Quebec  et  la  ville  de 
Quebec  de  ce  que  ces  deux  parties  ont  contribue? — R.  Je  crois  que  le  statut  donne  la 
faculte  au  gouvernement  de  les  mettre  dans  la  meme  position  que  le  gouvernement 
federal  lui-meme,  c'est-a-dire  qu'ils  se  trouveront  conjointemcnt  interesses  dans  I'en 
treprise. 

Q.  Quel  statut  est-ce  ? — R.  De  1903 ;  je'  ne  1'ai  pas  eu  depuis  ce  temps-la. ;  seule- 
ment  le  gouvernement  devra  rembourser  la  municipalite  et  la  province  de  Quebec  des 
subsides  qu'ils  ont  votes  s'ils  le  desirent;  je  crois  que  la  clause  de  statut  les  met  sur  le 
meme  pied,  s'il  y  a  des  dividendes  a  retirer,  quelque  chose  comme  cela. 

Q.  Le  salaire  de  M.  Cooper  court-il  encore  aujourd'hui  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  II  avait  droit  a  tant  par  annee? — R.  Oui,  monsieur;  quand  il  a  travnille  pour 
nous1;  mais  depuis  qxie  le  pont  s'est  ecroule  il  ii'a  rien  a  faire. 

Q.  Etes-vous  certain  qu'il  n'est  pas  retenu  a  trois  mille  piastres  et  quelque  chose 
comme  ingenieiir  consultant? — R.  Je  ne  crois  pas  que  M.  Cooper  ait  1'intention  d'en- 
vcyer  de  reclamation  comme  ingenieur ;  il  sera  responsable  comme  contracteur  des 
dommages  encourus  qui  sont  surtout  arrives  par  sa  faute.  Lorsque  M.  Cooper  "no 
venait  pas  au  pont  de  Quebec  il  envoyait  assez  souvent  son  associe,  M.  Berger,  pour 
le  remplacer;  ce  dernier  etait  aussi  ingenieur  tres  capable. 

Q.  Je  vois  qu'il  eat  question  dans  la  clause  21  de  la  convention  d'octobre  1903  du 
reglement  des  creances  ou  des  contributions  du  gouvernement  et  de  la  ville  de  Que 
bec? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est-ce  que  ceci  a  ete  accepte  par  le  gouvernement  et  la  ville  de  Quebec ;  etiez- 
vous  maire  de  la  ville  de  Quebec  dans  le  temps? — R.  C'est  moi  qui  ai  insiste  pour 
avoir  cette  clause. 

Q.  La  ville  ainsi  que  le  gouvernement  de  Quebec  sont  lies  suivant  vous? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Est-ce  que  la  ville  et  le  gouvernement  de  Quebec  ne  pourront  pas,  si  le  gou 
vernement  federal  s'emparait  du  pont  reclamer  le  remboursemeiit  de  leurs  contribu 
tions? — R.  Vous  avez  le  statut  devant  vous,  vous  pouvez  vous  rendre  compte  de  la 
portee  de  ces  creances. 

Q.  Je  vous  demande  si  ce  n'est  pas  la  la  veritable  position  aujourd'hui  ? — R.  Tous 
les  droits  que  le  gouvernement  et  la  ville  de  Quebec  pourront  exercer,  ils  les  exerce- 
•ont;  le  statut  parle  par  lui-meme,  vous  pouvez  Finterpreter  comme  vous  voudrez. 

Q.  Alors,  il  n'y  a  rien  que  vous  puissiez  nous  dire  en  dehors  de  la  clause  21? — 
R.  Non,  monsieur;  cela  forme  la  base  d'un  contrat;  elle  vaut  ce  qu'elle  vaut. 

Q  Vous  ne  vous  etes  jamais  assure  qu'elles  seraient  les  dispositions  du  gouverne- 
nent  et  de  la  ville  de  Quebec  si  le  gouvernement  exergait  son  pouvoir  de  prendre  le 
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5ont? — R  Non,  monsieur,  c'est  une  obligation  qu'on  a  imposee  au  gouvernement 
federal,  ce  sera  a  lui  a  y  voir. 

Q.  Je  vous  demande  en  votre  qualite  de  president  de  la  Compagnie  du  Pont  si 
vous  pouvez  dire  ce  qui  arrivera;  est-ce  que  la  ville  et  le  gouvernement  de  Quebec 
reclameront  ? — R.  Quand  le  gouvernement  federal  prendra  1'entreprise,  il  verra  ce 
lu'il  pourra  faire  avec  ces  parties-la. 

Q.  La  chose  est  indecise? — R.  Je  ne  connais  rien;  je  ne  connais  pas  les  inten 
tions  du  gouvernement. 

Q.  Depuis  le  desastre,  vous  ne  vous  etes  pas  informs? — R.  Le  gouvernement 
'tant  juge  dans  la  matiere,  c'est  a  lui  de  decider  ce  qu'il  fera. 

Q.  Si  le  gouvernement  vous  demandait  ce  qu'il  va  advenir  de  la  somme  de  550,000 
dollars,  contributions  de  la  ville  et  du  'gouvernement  de  Quebec? — R.  Je  dirais  au 
gouvernement  qu'il  faut  s'informer. 

Q.  Vous  n'avez  pas  de  doutes  qu'on  reclamera  le  remboursement,  a'vec  votre  expe 
rience? — R.  C'est  plus  que  je  ne  peux  dire;  c'est  une  entreprise  nationals  qui  inte- 
resse  tout  le  monde;  il  est  bien  possible,  vu  Faccident,  que  ces  corporations  se  desis- 
teront  volontairement ;  si  j'etais  premier  ministre  de  la  province  de  Quebec  j'agirais 
dans  ce  sens. 

Q.  Si  le  gouvernement  federal  entreprenait  de  finir  les  travaux? — R.  II  faut  bien 
remarquer  que  quand  ces  corporations  ont  souscrit  a  1'entreprise,  elles  Font  fait  sans 
espoir  d'etre  remboursees. 

Q.  Croyez-vous  que  les  actionnaires,  vu  que  c'est  une  entreprise  nationale  et 
patriotique,  renonceront  au  reboursement  de  leurs  parts? — R.  Quant  a  moi  person- 
nellement,  si  c'etait  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  le  pont,  je  suis  pret  a  decla 
rer  que  je  ne  retiendrais  pas  un.  sou  de  mon  argent;  je  n'aurais  pas  d'hesitation  en 
tnnt  que  jr  suis  concerne  a  renoncer  au  montant  de  mes  actions,  parce  que  quand 
je  suis  entre  dans  1'entreprise,  je  ne  1'ai  pas  fait  dans  un  but  de  speculation ;  je  1'ai 
fait  dans  un  but  philanthropique,  pour  Finteret  de  la  ville  de  Quebec. 

Q.  Je  trouve  qu'il  s'agirait  pour  desinteresser  les  actionnaires,  conformement  a 
la  convention  de  1903,  de  doimer  a  pen  pres  387,500  dollars,  'il  y  a  250,000  dollars  en 
chiffres  ronds  et  un  bonus  de  10  pour  100  qui  representerait  25,000  dollars,  soit 
$387,500;  c'est  une  somme  considerable? — R.  Bien,  le  capital-actions  avec  le  10  pour 
100  est  de  $291,500  que  le  gouvernement  aurait  a  payer  aux  actionnaires  a  part  de 
Finteret  simple  a  ajouter;  en  retour  de  cela  le  gouvernement  prend  possession  de  tout 
ce  qui  appartient  a  la  compagnie,  c'est-a-dire  de  ce  qui  a  ete  mis  dans  1'entreprise 
aujourd'hui,  des  $263,000  de  stock  qui  ont  ete  depensees  dans  1'entreprise;  de  plus  le 
subside  de  la  ville  de  Quebec  se  monte  a  $290,000  net,  Fescompte  enleve  sur  les 
$300,000  et  les  $250,000  du  gouvernement  local,  en  outre  des  $374,000  que  le  gouverne 
ment  federal  a  fourni  sur  son  million;  le  gouvernement  se  liberant  par  le  fait  de 
$(525,000,  la  balance  de  son  million. 

Q.  Depuis  1903,  il  est  exempte  de  payer  la  balance  de.son  million? — R.  Oui, 
monsieur,  par  les  arrangements  qu'il  a  faits.  Je  dois  dire  que  si  aujourd'hui  les 
piliers  et  les  ouvrages  qui  existent  pouvaient  etre  utilises  que  si  on  pouvait  utiliser 
les  piliers  qui  ont  coute  un  million  et  quart  a  la  compagnie,  lesquels  ne  pourraient 
pas  se  construire  pour  deux  millions  de  dollars,  alors  le  gouvernement  a  un  benefice. 

Q.  C'est  une  question  de  savoir  si  1'on  se  servira  de  de  ces  ouvrages;  vous  avez 
entendu  le  temoignage  de  M.  Holgate? — R.  Quant  a  utiliser  tous  les  ouvrages 
les  ingenieurs  decideront  cela  plus  tard;  mais  assumant  le  cas  que  ces  piles-la  peuvent 
etre  utilisees  vous  avez  une  valeur  d'au  dela  de  deux  millions  lorsqu'elles  n'ont  coute 
qu'un .  million  et  quart. 

Q.  Si  les  choses  se  passent  comme  nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'elles  se  passe- 
ront,  le  gouvernement  outre  les  six  millions  et  quelques  cents  mille  dollars  qu'il  a 
depensees  va  etre  oblige  de  depenser  encore  au  moins  autant  avant  que  1'entreprise 
soit  terminee.  Ne  croyez-vous  pas  qu'avec  des  precautions  ordinaires,  nous  aurions 
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pu  avoir  un  pont  bien  meilleur  marche  qu'avec  douze  on  quinze  millions  ?— R.  Non, 
monsieur;  lors  meme  que  vous  batiriez  le  pont  en  neuf  il  ne  peut  pas  etre  question 
de  douze  millions  de  dollars. 

^  Q.  Quand  on  a  demande  de  voter  un  subside  d'un  million  on  a  dit  que  le  pont 
couterait  quatre  millions  de  dollars?— R.  Je  crois  que  d'apres  le  Hansard  1'opinion 
etait  d  avoir  un  pont  pour  chemin  de  fer;  quand  le  gouvernement  de  Quebec  a  vote 
son  subside,  il  a  fait  une  condition  speciale  que  ce  devait  etre  un  pont  pour  voitures 
et  pour  pietons;  alors,  les  plans  ont  ete  ensuite  modifies. 

Q.  Nous  avons  six  millions  de  dollars  qui  sont  disparus,  et  s'il  reste  a  peu  pros 

$600,000  en  chiffres  ronds  sur  les  debentures ?— E.  Vous  avez  1'approche  du  pont 

qui  a  occasionne  une  depense  d'un  million  de  dollars;  vous  avez  les  piliers  et  le 
metal  d'ancrage  qui  sont  la,  qui  ne  sont  pas  disparus;  vous  'avez  la  d'apres  ce  que  je 
p.eux  voir  au  moins  trois  millions  de  dollars  en  actif  qui  n'est  pas  disparu. 

Q.    Croyez-vous  qu'il    est  possible    pour  nous    de  terminer    tout,  de    faire  face    a 
toutes  les  depenses  que  cela  va  occasionner  avec  six  millions  de  dollars  nouveaux? — 
E.  Je  crois  que  ga  couterait  beaucoup  moins  que  six  millions. 
•Q.  Beaucoup  moins? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Eh  bien,  a  peu  pres;  cinq  millions,  pensez-vous? — E.  Naturellement,  je  ne 
suis  pas  ingenieur,  mais  c'est  ma  conviction  intime  que  vous  pourriez  reconstruire  le 
pont  de  Quebec,  le  pont  proprement  dit  pour  moins  de  cinq  millions  de  dollars. 

Q.  Dans  le  temps  de  1'arrangement  d'octobre  1903,  vous  pretendiez  qu'avec  les 
iebentures  du  gouvernement  vous  pouviez  finir  le  pont;  vous  avez  dit  cela  dans  vos 
communications  avec  le  gouvernement;  or,  vous  savez  que  meme  si  le  pont  ne  s'etait 
pas  effondre,  nous  ne  le  fmissions  pas  avec  six  millions  de  dollars? — R.  Le  pont  et 
les  approches  sont  deux  choses  differentes;  j'ai  parle  des  approches  du  pont,  mais  non 
du  pont  proprement  dit. 

Q.  Mais  dans  la  lettre  qui  nous  a  ete  lue  au  Parlement,  vous  disiez  au  premier 
-ninistre  en  1903  qu'avec  ce  que  donneraient  les  debentures  garanties  par  le  gouverne 
ment,  Ton  finissait  completenient  le  pont;  et  vous  savez  que  Ton  n'aurait  pas  pu  le 
finir;  meme  en  excluant  les  accidents,  il  aurait  fallu  une  couple  de  millions  au  moins 
de  plus? — E.  Je  ne  suis  pas  pret  a  dire  que  c'est  ce  que  la  compagnie  a  dit  exacte- 
ment;  je  voudrais  avoir  devant  moi  ce  qu'on  a  soumis;  je  ne  sache  pas  qu'on  a  dit  cela. 
Q.  A  la  fin  d'une  lettre  du  mois  d'octobre  1903,  qui  est  ici,  vous  dites  que  le  cout 
estimatif  de  1'entreprise  termiiiee  est  d'environ  six  millions  neur'  cent  mille  dollars? 
< — E.  Qa  fait  sept  millions  cela;  ga  ne  fait  pas  loin  dff  sept  million-. 

Q.  Sur  les  contrats  il  reste  beaucoup  de  du  encore,  si  c.a  ete  achete  d'une  maniere 
normale? — R.  Pas  beaucoup  autre  chose  que  la  main-d'ceuvre,  parce  que  les  estimes 
sont  payes  par  1'ouvrage  fait  a  Phcenixvilte ;  du  moment  que  1'ouvrage  finissait  a 
PhoDiiixville  nous  payions  pour  1'ouvrage;  nous  avions  un  homme  sur  les  lieux;  le 
gouvernement  avait  uii  homme  la  aussi.  L'acier  est  presque  tout  pret,  et  si  nous  pou- 
vions  utiliser  les  piliers  et  une  partie  de  1'acier  qui  est  manufacture,  nous  pourrions 
construire  a  bien  meilleur  marche.  Maintenant  1'ingenieur,  d'aprej  les  prix  soumis, 
pourra  dire  si  cela  peut  se  faire  ou  non;  d'apres  mes  informations,  cela  peut  se  faire. 
Le  pont  peut  se  construire  en  modifiant  les  plans,  sur  les  piliers  actuels ;  de  sorte  que 
c.a  ferait  une  economie  considerable  si  la  chose  est  possible. 

Q.  Quelles  sont  les  depenses  mensuelles  pour  salaires  et  loyer  actuellement,  ce 
qu'on  appelle  depenses  courantes? — R.  Une  bagatelle,  une  douzaine  de  cents  piastres 
par  mois  en  chiffres  ronds. 

Q.  Qa  comprend  le  tresorier,  le  secretaire  et  1'ingenieur? — R.  Oui,  monsieur;  et 
un  clavigraphe. 

Q.  Combieii  payez-vous  par  mois  aux  officiers? — E.  Nous  payons  le  secretaire  sur 
le  pied  de  $2,400  par  annee,  ce  qui  fait  deux  cents  dollars  par  mois;  nous  payons  le 
tresorier  cent  dollars  par  mois;  cela  fait  trois  cents  dollars  par  mois;  1'ingenieur 
cinq  cents  dollars,  ce  qui  fait  huit  cents  dollars  par  mois;  vous  avez  apres  cela  cent 
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dollars  pour  differentes>  depenses  par  niois,   cela  fait  iieuf  cents   dollars;   a   part   le 
lover,  c'est  tout  ce  qu'il  y  a  dans  les  depenses  de  la  compagnie. 

Q.  A  combien  se  monte  le  loyer? — R.  Le  loyer  coute  comme  six  ou  sept  cents 
dollars  par  annee;  je  crois  que  nous  ne  payons  pas  cher  pour  ce  loyer;  nous  nvons 
loue  assez  boil  marche  du  juge  Bosse. 

Q.  Avez-vous  des  hommes  employes  a  garder  le  pont,  ou  ce  qui  est  reste  du  pont; 
est-ce  qu'il  n'y  a  pas  de  depenses  occasiormees  par  le  desastre  meme? — R.  Pas  que  je 
sache;  nous  n'avons  pas  d'hommes  la. 

Q.  Vous  n'avez  pas  d'affaires  la? — R.  Non,  monsieur;  parce  qiie  la  Phoenix  Bridge 
est  responsable. 

Q.  Avez-vous  eu  quelques  propositions  de  la  Phcenix  Bridge  Company  au  sujet 
de  la  reconstruction  du  pont?  L'accident  a  eu  lieu  le  29  i.l'aoiit? — 1\.  Jo  no  sais 
pas  si  cela  peut  faire  le  sujet  de  1'enquete;  ceci  a  rapport  a  des  choses  arrivees  subse- 
quemment  a  votre  motion  d'enquete.  Je  refuse  de  repondre  a  moins  que  le  comite 
le  desire. 

Q.  Le  gouvernement  est  en  possession  de  toutes  ces  negotiations? — R.  Oui,  mon 
sieur  ;  nous  les  avons  soumises  au  gouvernement ;  alors,  si  le  gouvernement  veut  vous 
les  donner,  c'est  son  affaire. 

Q.  Du  27  au  29  aout  dans  1'apres-midi,  date  de  1'accident,  avez-vous  eu  vent  de  ce 
qui  se  passait  au  pont,  des  signes  qu'il  y  avait  d'un  ecroulement  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  rien  su  de  cela  du  tout  ? — R.  J'etais  a  Ottawa,  dans  ce  temps-la  ; 
je  crois  qu'il  y  a  Men.  pen  de  gens  qui  pouvaient  prevoir  que  le  pont  s'ecroulerait  le 
29  d'aout. 

Q.  Savez-vous  que  pendant  trois  ou  quatre  jours  on  a  ete  en  communication 
avec  monsieur  Cooper  et  la  compagnie,  au  sujet  de  craquements,  de  choses  insolites 
qui  s'etaient  manifestos? — R.  M.  McClure  avait  ete  envoye  a  New-York  consulter  1L 
Cooper;  dans  ce  temps-la  je  ne  connaissais  rien. 

Q.  Vous  n'avez  pas  ete  informe  de  la  chose? — R.  Non,  monsieur;  la  premiere 
nouvelle  que  nous  avons  eue  ga  ete  1'ecroulement  du  pont.  M.  Robitaille  a  dit  qu'il 
avait  ete  informe  que  mon  frere  etait  inspecteur  pour  la  Compagnie  du  Pont  de  Que 
bec.  Je  dois  declarer  ici  que  jamais  aucun.  de  mes  freres  n'a  ete  directement  ou  in- 
directement  concerne  avec  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec;  il  n'a  jamais  retire  un 
seul  cfiiitin  ni  directement  ni  indirectement  de  la  Compaunu1  du  Pont  de  Quebec. 
Ceux  qui  ont  dit  cela  ont  du  etre  mal  informes.  Si  on  a  dit  cela  pour  le  plaisir  do 
faire  des  insinuations,  j'aime  a  mettre  ces  gens-la  en  position  de  savoir  que  tout  cela 
n'a  jamais  existe  pour  aucun  de  mes  freres;  et  quand  M.  Robitaille  a  dit  cela,  il  a 
certainement  dit  une  chose  qui  n'etait  pas  vraie.  M.  Robitaille  a  parle  de  transac 
tions  immobilieres  que  j'avais  faites;  c'est  absolument  faux;  et  quand  il  a  parle 
d' options  de  la  Compagnie  du  Pont  avec  la  Quebec  Terminal  Co.,  encore  absolument 
faux.  Quand  M.  Robitaille  a  dit  que  j'etais  interesse  dans  la  Quebec  Terminal  Co., 
c' etait  faux;  quand  il  a  dit  que  j'etais  premier  ministre  de  la  province  de  Quebec 
quand  cette  derniere  a  vote  un  subside  au  pont  de  Quebec,  c'etait  encore  faux.  On  se 
permet  de  dire  n'importe  quoi  sur  le  parquet  de  la  Chambre  pour  calomnier,  mais 
quand  on  est  sous  serment  onj  n'en  dit  pas  autant.  Je  veux  que  le  public  sache  ce 
que  je  dis  actuellement.  Quant  aux  accusations  portees  centre  la  Compagnie  du 
Pont  pendant  ma  presidence,  qu'on  vienne  les  repeter  ici,  devant  ce  comite,  et  je  ne 
craindrai  pas  de  rencontrer  mes  accusateurs. 

Par  le  President: 

Q.  Je  remarque  que  cela  n'a  pas  ete  demande  ce  matin:  M.  Robitaille,  dans  un 
discours  qui  a  ete  critique  ce  matin,  a  dit  que  votre  frere,  M.  Parent,  etait  interesse 
de  quelque  mariiere  dans  ce  pont? 

M.  MONK. — Je  crois  que  cela  a  ete  explique. 

M.  ROBITAILLE. — J'ai  explique  cela. 
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M.  PARENT. — Je  dis  que  si  quelqu'un  a  quelque  accusation  a  porter  contre  moi 
ou  contre  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec,  qu'il  vienne  maintenant  ou  en  quelque 
temps  que  ce  soit  la  proferer;  je  suis  pret  a  lui  faire  face.  La  compagnie  a  les  maina 
nettes,  et  il  n'y  a  rien  de  mal  qu'oii  puisse  lui  reprocher  qu'elle  ait  fait,  et  peu  m'im- 
porte  qui  dit  le  contraire. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Cela  n'est  pas  de  notre  ressort.  Nous  avons  mission  de  voir  si  le  pays  a 
perdu  de  1'argent;  et  si  vous  pouvez  Jeter  de  la  lumiere  sur  cela  nous  vous  entendroiis 
avec  plaisir? — R.  Relativement  a  cette  question,  on  demande  parfois  ou  est  alle  1'ar- 
gent.  L'argent  est  alle  tout  droit  dans  cette  entreprise,  et  jusqu'au  dernier  sou,  et  il 
n'en  est  alle  nulle  part  ailleurs.  Nous  n'avons  rien  a  cacher  et  avons  tout  a  gagner 
a  ce  que  la  lumiere  se  fasse  la-dessus. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  m'avez  montre  un  rapport  ce  matin ;  voulez-vous  qu'il  soit  joint  aux 
autres  pieces? — R.  Je  crois  qu'il  serait  tout  aussi  bien  de  le  mettre  au  dossier.  C'est 
le  premier  rapport  aniiuel  des  directeurs  de  _la  Compagnie  du  Pont  de  Qxiebec. 

(Piece  45  deposee.) 

M.  LORENZO  ROBITAILLE,  rappele. — Monsieur  le  president,  pour  prouver  le  deficit 
de  $779,551  j'ai  maintenant  ici  les  chiffres  suivants,  tires  du  rapport  de  M.  Colling- 
wood  Schreiber,  ingenieur  en  chef  des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  en  date  du  16 
octobre  1903,  et  tel  qu'imprime  dans  le  document  parlementaire  11°  148,  1903.  Les 
voici : — 

Valeur  des  travaux  executes,  travaux  d'art,  etc $1,416,394 

Ce  montant  se  decompose  ainsi : — 

Substruction $1,217,359 

Superstructure 156,640 

Debroussaillement 195 

Travaux  d'art  et  reparation  du  tort  cause  a  la  propriete 

fonciere 42,200 


Faisant  un  total  de $1,416,394 

comme  la  valeur  de  1'ouvrage  fait,  des  travaux  d'art,  etc. 

Et  puis  les  paiements  sont : 

En  argent $    914,862 

Par  M.  Chisliolm  (Antigonish): 

Q.  Pourquoi  devrions-nous  ajouter  cela  aux  $501,000;  est-ce  que  ce  n'est  pas 
inclus  dans  les  $914,000? — R.  Oui,  c'est  de  1'argent  comptant,  et  voici  la  valeur  des 
obligations,  qui,  vous  le  verrez  par  ces  chiffres,  a  eu  pour  resultat  de  faire  des  deux 
un  total  de  $1,198,141. 

Q.  En  paiements;  de  sorte  qu'il  resterait  une  balance  de  $218,253  due  sur  1'en- 
treprise?— R.  Et  $561,298  d'autres  dettes. 

Q.  Ou  prenez-vous  cela  ?— R.  Obligations,  $472,000. 

Q.  Mais  n'est-ce  pas  compris  dans  les  $283,279? — R.  Uon,  ga  c'est  le  produit  des 
obligations.  En  tout  cas  voici  comment  j'arrange  les  chiffres: 

Total  obligations $  472,000— dette. 

Interet , 34'298 

Travaux  d'art 

Superstructure,  du 30,000 

Faisant  un  total  de $  561,298 
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Avec  ]a  balance  due  sur  1'entreprise,  $218,253,  ces  item,  Routes  ensemble,  por 
tent  la  dette  a  $779,551,  ainsi  qu'indiquee  ici  comme  dette  flottante,  et  ainsi  que  le 
montre  aussi  une  lettre  de  M.  Parent  qui  est  imprimee  dans  le  document  parlemen- 
taire,  et  dans  laquelle  il  fait  le  rapport  suivant  au  gouvernement.  Parlant  de  la  cons 
truction  du  pont,  il  dit: 

"Cela  a  entraine  la  depense  de  tout  le  produit  des  actions  lib-Jrees  de  la  compa 
gnie,  ainsi  que  de  la  partie  des  subventions  regue,  et  a  laisse  la  compagnie  endettee 
do  la  somrne  d'environ  $779,500." 

Je  voulais  tout  simplement  confirmer  que  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  discours 
etait  base  sur  le  rapport  fourni  par  M.  Schreiber. 

Le  temoin  est  congedie. 
Et  le  comite  s'ajourne. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES., 

SALLE  DE  COMITE  N°  62, 

Le  MARDI,  7  juillet  1908. 

Le  comite  s'assemble  a  11  heures  du  matin  sous  la  presidence  de  M.  A.  K.  Mac 
lean,  president. 

L'honorable  W.  S.  FIELDING,,  ministre  des  Finances,  est  appele  et  iiiterroge. 
Par  M.  Monk: 

Q.  Je  vais  seulernent  vous  poser  tout  de  suite  les  questions  dont  j'ai  pris  note. 
Monsieur  Fielding,  pouvez-vous  donner  au  comite  quelque  idee  des  ressources  finan- 
eieres  actuelles  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec? — E.  Je  ne  le  pourrais  pas, 
monsieur  Monk,  sanis  m'aider  des  papiers.  Ce  n'est  pas  une  affaire  que  j'aie  moi- 
meme  suivie  de  tres  pres.  II  me  faudrait  demander  ce  renseignement  a  mes  fonc- 
tionnaires. 

Q.  Mais  generalement  parlant,  monsieur  Fielding,  etes-vous  venu  a  quelque  con 
clusion  sur  ses  moyens  de  payer  ses  dettes? — E.  Je  n'ai  pas  entendu  soulever  de 
question  quand  a  ses  moyens  de  payer  les  dettes  actuelles;  mais,  naturellemeiit,  etant 
donne  1'etat  du  pont,  qui  va  demander  un  gros  montant  de  nouveaux  fonds,  je  n'ima- 
gine  pas  que  les  arrangements  actuels  soient  du  tout  suffisants  pour  couvrir  ce  dont 
il  va  etre  besoin.  Mais  je  ne  sache  pas  que  ses  moyens  de  payer  la  dette  actuelle 
aient  ete  mis  en  doute. 

Q.  Votre  attention  n'a  pas  ete  attiree  la-dessus? — E.  Je  n'ai  pas  entendu  faire 
do  plainte  a  cet  egard  que  je  sache. 

Q.  Avez-vous  quelque  doute  que,  comme  sont  les  choses  a  present,  prenant  la 
situation  actuelle  lelle  qu'elle  est  aujourd'hui,  le  gouvernement  aura  a  payer  le 
montant  entier  de  l'emiss,jon  d' obligations  garanties? — E.  Oh,  je  ne  puis  pas  dire 
ccla.  Ainsi  qu'il  est  probablement  a  votre  connaissance,  M.  Monk,  nous  avons  ete 
autorises  a  preter  a  la  compagnie  le  montant  d'argent  enonce  dans  son  emission  d'ac- 
tions,  et  nous  avons  exerce  ce  pouvoir  jusqu'a  un  certain  point.  J'ai  toujours  suppose 
que  nous  aurions  a  1'exercer.  Cela  signifiait  que  nous  preterions  a  la  Compagnie  du 
Pont  le  montant  des  obligations  garanties.  Au  lieu  de  le  lui  avancer,  nous  avons 
decide  que  nous  financerions  et  lui  preterions  1'argent.  C'est  le  point  oii  en  est  1'affaire 
actuellement. 
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Q.  Mais  supposant  que  sa  liquidation  eut  lieu  aujourd'hui  et  que  le  gouverne- 
ment  ne  pretat  plus  d'aide,  mais  que  les  choses  suivissent  le  cours  ordinaire,  vous 
ne  doutez  pas  que  le  gouvernement  dut  payer  ces  obligations  garanties? — E.  Sans 
aucun  doute. 

Q.  Ou  s'il  a  ete  avance  quelque  chose  sur  ces  obligations  ? — R.  Le  gouvernement 
doit  repondre  a  la  garantie,  mais  quant  a  ce  que  pourrait  etre  la  position  de  la  com- 
pagnie  au  cas  de  liquidation,  c'est  plutot  une  affaire  d'opinion  dans  laquelle  je 
n'oserais  rien  dire. 

Q.  Connaissez-vous  a  la  compagnie  des  ressources  qui  lui  permettraient  de  rem- 
bourser  les  avances  a  elle  faites? — R.  Rien,  sauf  le  modeste  montant  d'actions  qui  a 
ete  souscrit,  et  qui,  je  presume,  est  alle  dans  1'entreprise  generale.  Je  ne  connais  pas 
d'autres  ressources  que  la  garantie  de  1'Etat.  J'ai  toujours  suppose  que,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  le  gouvernement  doit  prendre  la  responsabilite  d'assurer 
1'entreprise. 

Q.  De  sorte  que,  presentement,  le  gouvernement  serait  dans  cette  position:  il  lui 
faudrait  payer  tout  ce  qui  a  ete  avance  sur  remission  d'obligations  garanties,  et  il  est 
aussi  dans  le  cas  de  perdre  le  montant  qu'il  a  verse  sur  la  subvention  de  $1,000,000 
qui  a  ete  en  partie  payee?  N'est-ce  pas  la  la  position?— R.  Nous  n'avons  jamais  traite 
la  subvention  comme  perdue.  Nous  avions  verse  une  partie  de  cette  subvention  quand, 
sur  1'adoption  de  1'autre  plan  d'une  garantie,  le  contrat  de  subvention  fut  annule. 
Nous  ne  1'avons  jamais  traitee  tout  a  fait  comme  une  perte;  c'etait  une  contribution 
a  une  entreprise  d'un  caractere  national.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  encore  que 
I'Etat  aurait  a  perdre  la  subvention. 

Q.  Je  veux  dire  par  la  que  si  nous  avions  a  determiner  combien  coute  le  pout, 
disons  presentement,  nous  perdrions  d'abord  le  montant  avance  a  meme  la  subvention. 
etant  la  premiere  avance,  je  suppose? — R.  Oui. 

Q.  Et  ensuite  ce  qui  a  ete  avance  sur  les  obligations  garanties? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  dire  d'une  maniere  generale,  M.  Fielding,  ou  nous  en  sommes 
relativement  aux  paiements  faits  sur  cette  emission  d'obligations?  Xous  avons  ga- 
ranti  toutes  les  obligations,  je  crois? — R.  Oui. 

Q.  Je  crois  que  c'est  la  position,  et  elles  ont  ete  placees  eiitre  les  mains  de  la . 
Trust  Company1} — R.  C'est  exact,  monsieur. 

Q.  Et  sur  ces  obligations,  placees,  par  la  Trust  Company,  entfe  les  mains  de  la 
banque  de  Montreal,  il 'a  ete  fait  des  avances  pour  plus  de  $5,000,000,  je  crois? — R. 
C'est  probablement  exact.  Je  ne  suis  pas  sur  du  montant,  mais  c'est  ainsi  que  1'ar- 
gent  a  ete  fourni. 

Q.  II  serait  possible  d'avoir  de  votre  departement  les  chiffres  exacts,  je  suppose? 
— R.  Oui. 

Q.  Etiez-vous  ministre  interimaire  des  Chemins  de  fer,  M.  Fielding,  lorsque  fut 
conclu  le  contrat  de  subvention? — R.  Je  ne  pourrais  pas  m'en  rappeler,  M.  Monk. 
J'ai  ete  ministre  interimaire  des  Chemins  de  fer  de  temps  a  autre,  mais  je  ne  saurais 
dire  exactement  a  quelles  dates.  II  me  faudrait  1'aide  des  documents  du  ministere 
des  Chemins  de  fer  pour  pouvoir  repondre  a  cette  question.  Si  le  contrat  de  subven 
tion  portait  mon  nom  cela  en  serait  une  preuve  suffisante,  mais  je  ne  m'en  rappelle 
pas  particulierement  dans  le  moment.  Vous  voulez  dire  la  subvention  primitive? 

Q.  Oui? — R.  Par  opposition  a  la  garantie. 

Q.  Oui? — R.  Oui.  Je  ne  me  rappelle  pas.  C'est  possible,  je  ne  dirais  pas  non; 
il  me  faudrait  chercher  cela;  les  documents  parlent  d'eux-memes. 

Q.  Vous  vous  rappelez  qu'annexes  a  ce  contrat  de  subvention  etaient  les  devis 
ordinaires  employes  par  le  gouvernement  dans  le  cas  de  la  construction  de  ponts  sub- 
ventionnes? — R.  Je  n'ai  aucun  souvenir  de  cela,  M.  Monk.  II  me  faudrait  en  cher 
cher  la  preuve  dans  les  archives  du  depavtement. 

Q.  Vous  etiez  ministre  interimaire  des  Chemins  de  fer,  M.  Fielding,  lorsque  M. 
Schreiber,  alors  sous-chef  au  ministere  des  Chemins  de  fer,  demaacla  au  gouvernement 


^  •  C03IITE  SPECIAL 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

1'autorisatioii  d'obtenir  1'avis  d'experts  avant  approbation  des  plans  du  pont? — R.  Je 
n'aimerais  pas  a  parler  de  memoire;  il  se  pourrait  que  je  1'aie  ete.  Ainsi  que  je  1'ai 
deja  dit,  j'ai  ete  ministre  interirnaire  ou  suppleant  des  Chemins  de  fer  en  plusieurs 
occasions,  et  je  suis  souvent  veiiu  en  contact  avec  M.  Schreiber,  mais  de  ma  propre 
memoire  je  ne  serais  pas  capable  de  determiner  les  dates. 

Q.  Si  le  stenographe  pouvait  vous  donner  une  note  de  ces  choses,  serait-ce  trop 
de  peine  pour  vous  que  de  rafraichir  votre  memoire? — R.  II  me  faudrait  aller  au  mi- 
nistere  des  Chemins  de  fer  et  puiser  le  renseignement  dans  les  pieces  d'archives. 
attendu  que  je  n'ai  aucun  souvenir  de  la  chose.  Je  suppose  que  les  pieces  d'archives 
elles-memes  vous  diraient  cela.  Tout  ce  que  je  puis  faire  est  d'aller  chercher  ce  ren- 
seignement.  Je  n'ai  aucun  souvenir  du  tout  de  la  chose. 

Q.  Je  crois  que  vous  1'etiez,  d'apres  ce  que  je  lis  dans  les  documents? — R.  Je  ne 
dirais  pas  non,  parce  que  j'ai  souvent  rempli  les  fonctions  de  ministre  des  Chemins 
de  fer;  mais  je  ne  saurais  dire  exactement  quand. 

Le  PRESIDENT. — Les  documents  etabliraient  les  dates. 

M.  MONK. — II  est  difficile  d'interroger  M.  Fielding  sans. ..  . 

L'honorable  M.  FIELDING. — Si  vous  le  desirez,  je  reviendrai  n'importe  quand  pour 
etre  interroge. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Vous  rappelez-vous,  M.  Fielding,  que  le  gouvernemeiit  a  autorise  M.  Schreiber 
a  employer  un  expert  relativement  a  1'examen  des  plans  du  pont,  pour  la  raison  qu'il 
ii'avait  pas  lui-meme  les  connaissances  d'expert  iiecessaires? — R.  J'ai  un  souvenir 
general  que  toute  1'affaire,  en  ce  qui  concernait  les  travaux  d'art,  a  ete  laissee  entre 
les  mains  de  M.  Scheriber.  II  est  tres  probable,  je  pense,  que  ce  que  vous  dites  est 
arrive,  bien  que  ma  memoire  me  fasse  defaut.  Je  crois  qu'il  est  tout  probable  que 
c'est  arrive. 

Q.  II  ressort  du  dossier  que  la  Phcenix  Bridge  Company — par  1'in. termed! aire  de 
son  ingenieur  consultant,  M.  Cooper — et  la  Compagnie  du  Pont  elle-meme  s'opposerent 
'&  ce  qu'il  fut  employe  un  expert,  et  que  1'on  y  renoiiga  par  la  suite.  Pouvez-vous 
donner  quelque  raison  pour  laquelle  le  gouvernernent  renonga  a  1'idee  de  faire  exami 
ner  ces  plans  en  son  nom  par  une  tierce  personae  apres  qu'il  eut  donne  son  approba 
tion? — R.  Non.  Je  n'ai  pas  un  souvenir  tres  net  des  details  de  1'affaire,  et  il  me 
faudrait,  dans  toutes  ces  choses,  recourir  aux  pieces  d'archives  pour  voir  ce  qui  a  ete 
fait.  Generalement  parlant,  je  me  rappelle  d'une  conversation  avec  M.  Schreiber. 
(iJe  puis  avoir  ou  n'avoir  pas  ete  ministre  interimaire  des  Chemins  de  fer  dans  le 
temps,  mais  je  me  rappelle  d' avoir  discute  avec  M.  Schreiber  la  question  de  la  nomi 
nation  de  M.  Theodore  Cooper.  Je  me  souviens  que  M.  Schreiber  exprima  1'avis  que 
M.  Cooper  etant  un  homme  de  tres  haut  rang  dans  sa  profession,  il  ne  pouvait  pas 
en  etre  trouve  de  meilleur  que  lui,  et  que  tant  qu'il  aurait  1'assurance  d'un  homme 
de  son  haut  rang  et  de  sa  haute  reputation,  les  interets  de  1'Etat  seraieiit  bien  pro 
teges.  Je  crois  que  c'est  un.  souvenir  general  de  ma  conversation  avec  M.  Schreiber, 
mais  je  ne  sais  pas  quand  ni  en-  quelles  circonstances  elle  a  eu  lieu.  En  quelque 
temps  que  j'aie  rempli  les  fonctions  de  ministre  des  Chemins  de  fer,  j'ai  du  laisser 
entierement  dans  les  mains  et  sous  la  direction  de  M.  Schreiber  toute  chose  se  rap- 
portant  aux  travaux  d'art  d'un  pont. 

M.  GALLIHER. — Cela  apparait  dans  les  temoignages  que  nous  avons  devant  nous, 
M.  Monk.  Tout  ce  qui  se  rapporte  a  Pattitude  de  M.  Cooper  apparait  dans  la  preuve 
qui  est  devant  nous. 

M.  MONK.— Je  n'essayais  pas  d'arnener  le  temoin  a  se  prononcer  sur  ce  point,  mais 
tachais  plutot  d'etablir  pourquoi  le  gouvernernent  n'a  pas  persiste  dans  son  dessein  eu 
depit  des  representations  faites  par  M.  Cooper. 

L'honorable  M.  FIELDING. — Je  ne  serais  pas  capable  de  repondre  a  cela,  monsieur 
Monk.  J'allais  dire,  sans  une  etude  des  documents,  rnon  souvenir  est  que  tout  ce  qui 
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a  pu  etre  fait  en  matiere  de  travaux  d'art  1'a  ete  par  1'avis  de  M.  Schreiber,  en  qui 
nous  avions  la  plus  grande  confiance. 

Q.  Mais  il  parait,  monsieur  Fielding — et  je  crois  que  vous  vous  rappelez  cette 
phase  de  la  question— que  M.  Schreiber  a  demande  qu'il  fut  employe  un  expert?— 
K.  Je^ne  me  le  rappelle  pas,  monsieur  Monk,  mais  il  se  peut  que  cela  soit  arrive  tout 
de  meme.  C'est  une  affaire  qui  remonte  a  plusieurs  annees,  et  je  n'ai  pas  encore 
etudie  les  documents.  Presentement  je  parle  d'apres  un  souvenir  general,  et  non  un 
souvenir  net,  d'une  chose  qui  s'est  passee  il  y  a  des  annees. 

Q.  Votre  reponse,  monsieur  Fielding,  que  vous  etiez  dispose  a  vous  en.  tenir  a 
1'opinion  de  M.  Schreiber  sur  une  question  de  cette  importance,  a  paru  etre  contrn- 
dictoire,  vu  que  M.  Schreiber  avait  demande  1'emploi  d'un  expert  et  que  par  la  suite 
il  fut  decide  de  n'en  pas  employer? — R.  Si  cela  est  arrive  quand  j'etais  ministre 
interimaire  des  Chemins  de  fer  je  n'hesiterais  pas  a  dire  que  je  n'ai  jamais  agi  centre 
1'avis  de  M.  Schreiber.  Toutes  les  mesures  prises  quand  je  remplissais  les  fonctions 
de  ministre  des  Chemins  de  fer  doivent  1'avoir  ete  de  1'avis  de  M.  Schreiber  et  de  son 
plein  consentement. 

M.  GALLIHER. — M.  Cooper  a  refuse  d'agir  si  le  gouvernement  lui  adjoignait  un 
autre  homme;  cela  ressort  de  sa  lettre. 

M.  MONK. — Naturellement,  il  a  fait  des  objections  sans  doute. 

L'honorabfe  M.  FIELDING. — Ce  que  j'ai  infere  de  votre  question  est  qu'il  sern- 
blerait  que  M.  Schreiber  avait  recomman.de  que  le  gouvernement  fit  quelque  chose 
et  que  ce  dernier  avait  decide  d'aller  a  1'encontre  de  son  avis.  Eh  bien,  je  ne  me  rap 
pelle  pas  que  rieii  de  tel  soit  arrive.  Si  M.  Schreiber  a  conseille  un  certain  acte,  et 
si  plus  tard  on  a  renonce  a  cet  acte,  je  dirai  que  cela  a  du  etre  fait  a  la  conaaissance 
et  du  consentement  de  M.  Schreiber.  Toutefois,  encore  ici  je  parle  de  memoire,  bien 
que  les  documents  doivent  assuremeut  montrer  cela.  Je  suis  bien  sur  que,  comme 
ministre  interimaire  des  Chemins  de  fer,  je  n'aurais  pas  pris  la  responsabilite  d'aller 
a  1'encontre  de  1'avis  de  M.  Schreibor  dans  une  affaire  d'art  du  genie.  Je  puis  re- 
pondre  ga  sans  hesitation. 

Q.  Ce  qui  me  porte  a  vous  poser  ces  questions  se  trouve  dans  les  remarques  sui- 
vantes,  que  je  vois  a  la  page  20  du  rapport  de  la  Commission  royale  sur  Pecroulement 
du  pont  de  Quebec  (lisant) : — 

"  Le  2  juin  1903  M.  Cooper  transmit  certain.es  modifications  aux  devis  annexes 
a  u  contrat  de  subvention  du  12  novembre  1900,  et  donna  ses  raisons  des  changements 
projetes.  Attendu  qu'aux  termes  de  1'article  2  de  ce  contrat  toutes  modifications  des 
plans  et  devis  devaient  etre  approuvees  par  le  gouverneur  general  en  conseil,  ces  mo 
difications  furent  soumises  a  M.  Schreiber  pour  qu'il  les  examinat.  M.  Schreiber, 
1'ingenieur  en  chef  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  examina  les  devis 
modifies,  et  correspondit  avec  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  le  9 
juillet  1903.  Le  ministre  fit  un  rapport  au  conseil  le  16  juillet  1903,  et  le  21  du 
meme  mois  il  fut  rendu  un  decret  du  conseil  resumant  les  recommaiidatioiis  de  M. 
Schreiber  (piece  17).  Dans  son  rapport,  M.  Schreiber  parle  de  discussions  entre  lui- 
meme  et  M.  Cooper,  1'ingenieur  consultant  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec,  im- 
pliquant  certaines  modifications  du  devis  annexe  au  contrat  de  subvention;  il  ex- 
prime  sa  haute  estime  du  rang  professionnel  de  M.  Cooper,  ce  gentleman  etant  un 
homme  de  grande  reputation  et  en  qui  1'on  peut  se  fier.  II  ajoute :  "  Ses  modifica 
tions  peuvent,  en  consequence,  etre  raisonnablement  jugees  etre  dans  les  meilleurs 
interets  de  1'entreprise."  M.  Schreiber  suggere  que  "  le  departement  soit  autorise  a 
employer  un  competent  ingenieur  de  ponts  pour  examiner  de  temps  a  autre  les  plans 
de  details  de  chaque  partie  du  pont  a  mesure  qu'ils  seront  prepares,  et  pour  les  approu- 
ver  ou  les  corriger  selon  qu'il  pourra  .lui  paraitre  necessaire,  les  soumettant,  pour 
acceptation  definitive,  a  1'ingenieur  en  chef  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  des 
Canaux." 
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"  Lorsque  M.  Cooper  recut  copie  du  decret  ci-dessus,  il  s'opposa  energiquement 
a  la  nomination  d'un  ingenieur  ainsi  que  suggere  par  M.  Schreiber,  disant: 
me  met  dans  la  position  d'un  subordonne,  ce  qua  je  ne  saurais  accepter '.  En  meme 
temps,  M.  Cooper  ecrivit  ceci  a  M.  Schreiber :  '  Je  ne  vois  pas  comment  un  tel 
nieur  pourrait  faciliter  la  marche  des  travaux  on  me  laisser  prendre  des  mesures 
responsabilite  independamment  de  lui-meme.'  M.  Cooper  alia  ensuite  a  Ottawa  v 
IL  Schreiber,  et  discuta  la  situation  avec  lui.  En  consequence,  M.  Schreiber  fit 
recommendation  supplementaire,  et  il  fut  rendu,  le  15  aout  1903,  un  decret  en  con- 
seil  (piece  18)  enjoignant  1'acceptation  des  nouveaux  poids  proposes  par  Pingenieur 
consultant  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec,  pourvu  que  la  solidite  de  la  cons 
truction  fut  amplement  maintenue  a  la  hauteur  de  celle  definie  dans  le  devis  primitif 
annexe  au  contrat  de  la  compagnie  (piece  12),  etc.,  et  ordonnant  que  tous  les  plans 
fussent  soumis  a  Pingenieur  en  chef,  et  ne  fussent  pas  adoptes  comme  plans  d'execu- 
tion  avant  d'avoir  ete  approuves  par  lui.  Ce  decret  a  modifie  celui  du  21  juillet 
1903." 

Ce  que  je  desire  savoir  de  vous,  monsieur  Fielding,  ce  sont  les  raisons  qui  vous 
ont  fait  renoncer  a  la  precaution  qu'en  premier  lieu  vous  aviez,  ou  le  gouvernement 
avait,  decide  de  prendre,  de  faire  examiner  les  plans  par  un  ingenieur  expert? — K. 
II  me  faudrait  former  mon  impression  d'apres  ce  que  vous  avez  In.  Je  dirais  qu'il 
est  bien  evident,  d'apres  cela,  que  M.  Schreiber  a  modifie  sa  propre  recommaiidatioii 
et  conseille  le  gouvernement  en  conseqtience,  et  que  tout  ce  qui  a  ete  fait  a  cette  der- 
niere  phase  a  ete  fait  sur  Pavis  de  M.  Schreiber  comme  etant,  dans  les  circonstances, 
le  mieux  qui  pouvait  etre  fait.  Mais  encore  une  fois  je  parle  d'apres  ce  qui  m'est 
suggere  par  ce  que  vous  avez  lu,  parce  que  je  ne  puis  pas  me  rappeler  nettement  les 
circonstances  de  1'affaire,  qui  remontent  a  quelques  annees  deja.  Puis-je  vous  de- 
mander  si  les  documents  montrent  qu'a  cette  epoque  j'etais  ministre  interimaire? 

Q.  Pas  ceux  que  j'ai  dans  les  mains? — R.  J'ai  ete  ministre  interimaire  durant 
une  certaine  periode  dans  ce  temps-la,  mais  que  je  le  fusse  a  cette  date  particuliere, 
je  n'en  suis  pas  tres  sur.  Toutefois,  cela  ne  ferait  pas  de  difference,  parce  que  je  ne 
doute  pas  que  le  gouvernement  ait  agi  sur  Pavis  de  M.  Schreiber,  et  si  j'etais  alors 
ministre  interimaire,  je  n'ai  ete  qu'un  instrument  dans  Papplication  des  idees  de  M. 
Schreiber. 

Q.  Savez-vous,  II.  Fielding,  s'il  a  ete  donne  quelque  effet  a  la  clause  12  du 
dernier  contrat,  c'est-a-dire  celui  du-  19  octobre  1903,  qui  prescrivait  une  approbation 
•ies  plans  avant  que  les  garanties  fussent  donnees — c'est-a-dire  en  conformite  de  la 
clause  3  du  contrat,  qui  dit  que  tous  les  plans  et  devis  devront  etre  soumis  a  1'appro- 
bation  du  gouvernement  ? — R.  Mon  impression .... 

Q.  C'etait  en  1903,  apres  tous  les  eveneinents  dont  je  viens  de  faire  mention? 
— R.  Mon  impression  est  que  dans  ce  temps-la  tous  les  plans  avaient  ete  approuves, 
et  que  tous  plans  venus  apres  cela  ne  pouvaient  etre  que  de  simples  details  du  contrat. 
Je  crois  que  les  plans  avaient  ete  approuves  avant  cela. 

Q.  Vous  ne  pouvez  vous  rappeler  de  rien  specialement  ? — R.  Non.  Les  travaux 
etaient  considerablement  avances  a  cette  phase  de  Pentreprise,  et  je  crois  que  les  plans 
doivent  avoir  ete  approuves  avant  cela.  C'est  une  qeustion  d'opinion  plutot  que  de 
connaissance  ou  de  fait.  Je  crois  que  les  plans  doivent  avoir  ete  approuves,  jusqu'a 
un  certain  point  assurement,  avant  que  ce  contrat  de  1903  fut  conclu. 

Q.  De  fait,  quand  est-ce  que  les  plans  ont  ete  defmitivement  approuves  par  lo 
gouvernement? — R.  Je  ne  pourrais  pas  repondre,  monsieur,  sans  consulter  les  dos 
siers  du  departement.  1'ls  montreront  cela;  je  ne  pourrais  pas  en  parler  de  memoire. 

Q.  Voyez-vous,  monsieur  Fielding,  j'envisage  la  chose  comme  ceci :  jusqu'a  cette 
date-la  nous  nous  etions  engages  a  donner  une  subvention  qui  n'a  ete  payee  qu'en 
partie,  mais  par  ce  contrat  nous  avons  conclu  une  convention  de  garantie,  et  aux 
tennes  de  la  clause  12  il  fut  stipule  qu'il  devrait  y  avoir  approbation  des  plans  avant 
que  la  garantie  fut  donnee.  C'est  ce  qui  me  porte  a  vous  demander  s'il  a  ete  fait 
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quelque  revision  generale  des  plans  apres  cette  convention,  afin  que  le  gouvernement 
cut  la  certitude  que  c'etaient  des  plans  siirs? — K.  Je  ne  pourrais  pas  parler  de 
•nemoire.  II  faudrait  que  cela  fut  demontre  par  les  pieces  d'archives  du  minister^ 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Q.  Avez-vous  personnellement  quelque  connaissance  qu.e  1' expert  en  ponts  du 
departement  des  Chemins  de  fer,  M.  Douglas,  ait  condamne  les  unites  d'effort? — R.  Je 
1'entends  dire,  je  crois,  pour  la  premiere  fois,  mais  il  est  possible  que  cela  se  soit  pro- 
duit  entre  M.  Douglas  et  M.  Schreiber.  Je  ne  me  rappelle  pas  de  1'avoir  jamais 
entendu  dire  avant.  Je  croirais  qu'en  toutes  ces  choses  les  faits  seraient  etablis  par 
les  pieces  d'archives  du  departement. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  doute  que  M.  Douglas  a  fait  un  rapport  condamnant  les  unites 
d'effort.  Ce  rapport  est  au  dossier  avec  les  documents  produits? — R.  II  se  peut  que 
inon  attention  ait  ete  attiree  dessus.  A  quelle  date'  serait-ce?  Pendant  que  j'etais 
ministre  interimaire  des  Chemins  de  fer?  Je  pense  que  si  cela  avait  ete  fait  pendant 
que  j'etais  ministre,  j'en  aurais  probablement  entendu  parler.  Sinon,  je  pourrais 
n'en  avoir  jamais  rien  su. 

Q.  Le  3  juillet  1903.  M.  Douglas  fit  son  rapport  par  ecrit? — E.  Pendant  que 
j'etais  ministre  interimaire.... 

Q.  Dans  lequel  il  trouva  a  redire  aux  unites  d'effort? — Pi.  J'ai  rempli  les  fonc- 
tions  de  ministre  des  Chemins  de  fer  dans  1'ete  de  1903,  mais  que  je  les  exergasse  a 
cette  date  en  juillet,  je  n'en  suis  pas  sur.  Mon  impression  est  que  ga  du  etre  un  peu 
plus  tard,  parce  qu'apres  la  demission  de  M.  Blair,  en  1903,  j'ai  continue  les  fonc- 
tions  en  qualite  de  ministre  interimaire,  et  la  date  de  la  demission  de  M.  Blair  doit 
avoir  ete  consignee  dans  les  archives,  j'imagine. 

Q^  II  y  a  tant  de  faits  qu'il  n'est  pas  surprenant  qu'on  ne  se  les  rappelle  pas 
tous.  Voici  ce  que  je  trouve  a  la  page  41  du  rapport  de  la  Commission.  Parlant  du 
rapport  de  M.  Douglas,  que  je  viens  de  mentionner,  la  Commission  dit  (lisant)  : 

"  Dans  ce  rapport  il  coiiseilla  1'adoption  d'un  grand  nombre  des  avis  de  M.  Coo 
per,  mais  critiqua  les  hautes  unites  d'effort  projetees,  ainsi  que  la  proposition  faite 
dans  le  memorandum  quant  a  1'emploi  du  pont  pour  de  plus  lourdes  charges  roulan- 
tes  que  celles  specifiees  dans  les  modifications.  II  conseilla  que  la  Compagnie  du  Pont 
de  Quebec  fut  requise  de  soumettre  de  nouveaux  devis,  et  non  simplemeiit  des  modi 
fications  aux  devis  Hoare  approuves. 

"  L'opposition  de  M.  Douglas  etait  prevue,  ainsi  qu'on  le  verra  par  la  lettre  de 
M.  Hoare,  citee  dans  les  temoignages.  A  la  reception  du  rapport  du  9  juillet  1903, 
M.  Schreiber  dut  decider  s'il  se  reposerait  sur  M.  Douglas  pour  les  avis  techniques, 
et  evidemment  donna  la  preference  au  premier,  car,  ainsi  qu'enonce  dans  les  temoi- 
gnages,  M.  Douglas  cessa,  de  ce  moment,  d'avoir  rien  a  faire,  d'autorite,  avec  1'entre- 
prise." 

Diriez-vous  que  vous  vous  rappelez  de  ceci? — R.  Non,  je  ne  me  rappelle  pas  de 
Of i  incident  du  tout.  . .  . 

Q.  De  ce  rapport  particulier? — R.  Mais  si,  a  ce  moment,  j'etais  ministre  interi- 
JTinire  des  Chemins  de  fer,  je  penserais  que  M.  Schreiber  aurait  attire  mon  attention 
dossus.  Mon  impression  est  qu'a  ce  moment  je  n'etais  pas  ministre  interimaire  des 
Chemins  de  fer,  mais  il  faudrait  consulter  les  dates.  Si  M.  Douglas  a  fait  un  pareil 
ippport  a  M.  Schreiber  et  que  celui-ci  me  I'ait  apporte  j'ai  du  prendre  conseil  de  M. 
Schreiber,  parce  qu'il  etait  I'ingenieur  en  chef;  je  ne  me  serais  pas  permis  d'avoir 
une  opinion  contraire  a  la  sienne  sur  une  question  de  travaux  d'art. 

Q.  Abstraction  faite  de  la  question  de  savoir  si  vous  etiez,  dans  le  temps,  minis 
tre  interimaire  des  Chemins  de  fer,  je  desire  savoir  de  vous,  monsieur  Fielding,  si 
vous  avez  quelque  souvenir  que  ce  soit  de  cet  incident,  parce  que,  dans  le  moment 
jictuel  c'est  tres  important?  M.  Do-uglas  avait  condamne  les  tensions  O'U  fait  un  rap 
port  defavorable? — R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas  du  tout. 

Q.  A  present,  monsieur,  j'aimerais  a  vous  demaiider  quels  moyens  a  pris  le  mi- 
nistere  des  Finances  pour  etablir  que  les  engagements  financiers  pris  par  la  Compa- 
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gnie  du  Pont  dans  son  contrat  d'octobre  1903  avaient  ete  tenus?  Par  cela  j'eiitends 
sou  engagement,  exprime  dans  des  clauses  du  contrat,  d'emettre  $200,000  d'actiona 
a  etre  souscrites  en  entier  et  payees  en  argent,  et  leur  produit  employe  a  regler  1'es- 
compte  sur  les  obligations  primitives  de  la  Compagnie  du  Pont  avant  que  cette  garaii- 
tie  f fit  donnee  ?  C'etait  une  condition  qui  avait  ete  imposee  par  le  gouvernement  ? — R. 
Je  me  rappelle  que  les  conditions  exigeaient  qu'elle  souscrivit  et  acquittat  ces  ac 
tions.  Mon  souvenir  est  qu'il  a  ete  fourni  un  certificat  de  la  compagnie,  portant  qua 
cela  avait  ete  fait,  et  que  nous  1'avons  accepte. 

Q.  Vous  n'avez  pas  ete  au  dela  du  certificat  fourni  par  le  president  et  le  secre 
taire  de  la  Compagnie  du  Pont,  portant  que  cette  condition  avait  ete  remplie? — R.  Je 
lie  le  crois  pas. 

Q.  Avez-vous,  a  quelque  epoque  que  ce  soit,  enteiidu  parler  de  cet  incident— 
revele  par  la  presente  enquete — de  la  somme  de  $94,900  sur  ces  $200,000  d'actions, 
qui  etait  represeiitee  par  un  cheque  de  M.  Davis  pour  ce  moiitant,  lequel  cheque  est 
reste  entre  les  mains  de  la  compagrue  non  depense  et  non  escompte  jusqu'en  1907? — 
11.  J'ai  entendu  pao-ler  de  cela  en  1907,  pas  avant. 

Q.  Vous  en  avez  entendu  parler  en  1907? — R.  Oui,  j'en  ai  entendu  parler.  Je  puis 
dire  quaiid.  Je  pense  que  j'en  ai  entendu  parler  peu  apres  mon  retour  d'Europe,  dans 
1'automne  de  1'annee  derniere. 

Q.  Le  ministere  a-t-il  fait  quelques  demarches  en  consequence  de  cette  decou- 
vfirte-la  dans  le  temps? — R.  Won.  Lorsque  j'en  ai  entendu  parler  j'ai  appris  que  le 
cheque  avait  ete  converti  en  argent,  et  cela  levait  tout  doute  qu'il  aurait  pu  y  avoir 
a  line  phase  moins  avancee.  II  avait  alors  ete  patisfait  aux  conditions  de  1'acte  a 
cet  egard,  quoi  qu'on  put  dire  quant  aux  faits  anterieurs. 

Q.  Y  avait-il  eu  quelque  investigation  par  le  gouvernement  avant  que  les  obli 
gations  fussent  garanties,  quelque  investigation  speciale  pour  savoir  si  1'on  avait 
absolument  rempli  cette  condition  enoncee  dans  le  contrat  de  1903  ? — K.  Rien  que  le 
fait  <dfi  demaiider,  d'exiger  des  binders  de  la  compagnie  un  certificat  que  cela  avait 
ete  fait. 

Q.  11.  Fielding,  le  gouvernement  est-il  responsable  envers  la  banque  de  Montreal, 
on  envers  quelque  autre,  de  quelque  moiitant  en  sus  des  sommes  qui  se  rattachent  a 
1'emission  des  obligations  garanties?  II  a  paru  que  la  banque  de  Montreal  avait 
avance  une  tres  forte  somme  a  la  Compagnie  du  Pont.  C'est  ce  qui  me  porte  a  vous 
poser  cette  question? — Rk  Je  pie  le  crois  pas,  bien  que  ne  sache  pas  que  je  com- 
prenne  parfaitement  ce  que  vous  avez  dans  1'esprit,  M.  Monk. 

Q.  Eh  bieii,  a  part  des  montants  que  la  banque  de  Montreal  a  avances  a  la  Com 
pagnie  du  Pont  sur  les  obligations,  il  y  a  un  montant  de  cent  et  quelques  mille  dol 
lars  que  la  Compagnie  du  Pont  doit  a  la  banque  de  Montreal.  Le  gouvernement  est-il 
de  quelque  maniere  responsable  de  cela? — R.  Je  ne  connais  pas  la  somme  particuliere, 
.ni  de  quoi  pile  se  composait.  Je  me  rappelle  cependant  un  incident  qui  peut  avoir 
cu  quelque  rapport  avec  cela.  La  banque  de  Montreal  ne  voulait  avancer  que  jus- 
qu'a  une  certaine  marge  sur  les  obligations,  et  il  me  fut  donne  a  entendre  que  la 
compagnie  etait  a  court  d'argent.  A  mon  retour  d'Europe  1'amiee  derniere — elle 

avait  besoiii  d'argent  pour  payer  des  depenses  quotidiennes  ordinaires J'ai  dit,  je 

peiise,  a  M.  Cloustoii Je  ne  suis  pas  tout  1  fait  sur,  dans  le  moment,  si  je  lui  ai 

ecrit  ou  lui  ai  dit  verbalement — que,  naturellement,  il  devait  etre  fait  face  aux  de 
penses  courantes  de  1'entreprise,  et  que  j'esperais  qu'il  assisterait  la  compagnie  en 
tout  ce  qui  serait  necessaire;  mais  tout  ce  qui  a  ete  avance  aurait  a  etre  tire  de  la 
garantie;  nous  n'avions  aucunement  le  pouvoir  de  contracter  quelque  obligation  que 
ce  fut  au  dela  >de  ca.  Le  but  de  ma  demaiide  a  M.  Clouston  etait  que  la  banque  ne 
bornat  pas  la  compagnie  a  une  si  petite  marge,  mais  qu'elle  lui  avaiicat  plus  gene- 
reusement  des  fonds  dans  les  bornes  de  la  garantie. 

Q.  Ce  que  j'aimerais  a  savoir  est  s'il  y  a  quelque  responsabilite  de  la  part  du 
gouvernement  envers  la  banque  pour  cette  avance? — R.  Si  elle  n'excedait  pas  le 
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montant  de  la  garantie,  je  repondrais  oui;  si  elle  1'excedait,  je  dirais  non.  Mais  j'ai 
toujours  suppose  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  veiller  a  ce  que  tout  ce  qui 
«i  ete  avance  par  qui  que  ce  soit,  dans  les  recentes  conditions,  pour  le  pont  de  Que 
bec,  soit  rembourse  d'une  maniere  ou  d'une  autre  jusqu'au  dernier  sou,  si  cet  argent 
esu,  alle  dans  1'entreprise. 

M.  MONK. — Probablement  comme  affaire  d'equite,  mais  non  comme  le  montant 
exact  dont  nous  serions  responsables. 

Le  PRESIEENT. — II  y  a  une  piece  produite  par  M.  Ross  qui  pourra  vous  etre  utile, 
monsieur  Monk.  C'est  a  quoi  vous  visez,  je  crois. 

L'honorable  M.  FIELDING. — Je  ne  crois  pas  que  nous  aurions  de  responsabilite 
legale  pour  quoi  que  ce  soit  en  sus  du  montant  des  obligations. 

Par  M.  Monk: 

Q.  La  banque  de  Montreal  aurait-elle  avance  tin  si  gros  montant  s'il  1'etait  ? — R. 
II  n'est  pas  en  exces  du  montant  des  obligations. 

Q.  Non,  mais  il  est  en  excedent  des  obligations? — R.  La  banque  nvnnc,ait  un  cer 
tain'  pour-cent — 80  ou  85,  si  je  me  rappelle  bien — et  la  consequence  etait  que  la  com- 
pagnie  n'etait  pas  capable  d'avoir  la  valeur  integrate  de  ses  obligations,  et  je  dis  a 
M.  Clouston  que  j'esperais  qu'il  serait  un  peu  plus  genereux  et  preterait  aide  a  la 
compagnie.  Ce  que  j'entendais  par  la  etait  que  la  banque  devait  lui  avaiicer  plus 
genereusement  des  fonds  et  ne  pas  s'en  tenir  strictement  au  pour-cent.  Je  n'etais 
autorise  a  contractor  aucun  engagement  en  dehors  des  obligations,  et  je  n'ai  certaine- 
ment  jamais  eu  1'intention  de  le  faire.  Cependant,  je  dois  dire  que  le  gouverne- 
ment  devrait  veiller  a  ce  que  tous  deniers  avances  de  bonne  foi  par  la  banque  de 
Montreal  et  legit imement  depenses  d'une  maniere  ou  d'une  autre  clans  l'ent  reprise 
du  pont,  lui  soient  rembourses. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  n'aviez  pas  1'intention  qu'elle  avancat  au  dela  du  pair? — R.  Non. 

Q.  C'etait  net  dans  votre  esprit? — R.  C'etnit  not  dans  mon  esprit.  II  n'a  guere  ete 
rien  dit  de  plus,  dans  1'affaire,  qu'il  fallait  faire  face  a  la  depense  necessaire  pour 
tenir  la  compagnie  en  haleine,  et  j'esperais  que  la  banque  lui  preterait  assistance. 

Q.  Dans  les  limites  du  pair? — R.  Je  n'ai  jamais  eu  d'autre  intention  que  ce 
diiu  etre  dans  les  limites  du  pair. 

M.  PARENT. — Et  elle  est  encore  dans  les  limites  du  pair. 

Par  "M.  Monk: 

Q.  Depuis  la  catastrophe,  monsieur  Fielding,  vous  etes-vous  procure  quelque 
etat  general  des  affaires  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec,  prepare  avec  soin  et 
verifie  sous  la  surveillance  de  votre  departement  ? — R.  II  y  a  eu  considerablement  de 
renseignements  de  fournis,  principalement,  je  crois,  par  le  departement  des  Chemins 
d<e  fer.  L'auditeur  de  oe  departement  a  correspondu  avec  mes  fonctionnaires,  et  nous 
avons  ainsi  une  connaissance  generale  des  affaires.  II  n'en  a  pas  ete  fait  de  verifi 
cation  special©  dans  mon  departement.  La  verification  a  ete  faite  par  un  employe 
du  departement  des  Chemins  de  fer. 

Q.  N'avez-vous  pas  quelque  releve  qui  montrerait  exactement  en  quelle  position 
se  trouve  aujourd'hui  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec? — R.  Je  crois  qu'il  y  a  pro- 
bablement  un  pareil  releve  parmi  les  papiers,  sinon  dans  mon  departement,  dans  celui 
des  Chemins  de  fer. 

Q.  Si  c'est  dans  votre  departement  auriez-vous  quelque  objection  a  le  produire? 
— R.  S'il  y  a  au  ministere  des  Finances  des  documents  se  rappoi'tant  a  1'affaire,  je 
les  produirai  avec  plaisir. 
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Q.  La  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  a-t-elle  envoye  quelque  etat  general  a  votre 
departement  depuis  la  catastrophe? — E.  J'aurais  de  la  difficulte  a  repondre  a  cela. 
Mes  fonctionnaires  pourraient  y  repondre  mieux. 

Q.  S'il  y  a  quelque  tel  etat.  . .  .  ? — E.  Je  donnerai  des  instructions  pour  le  faire 
produire.  Voulez-vous  prendre  note  de  cela,  M.  Boss  ? 

M.  Eoss.— II  n'y  en  a  pas. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Le  comptable  adjoint  du  departement  des  Chemins  de  fer  a  produit  un  releve 
de  certains  comptes  entre  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  et  la  Phcenix  Bridge  Com 
pany,  et  aussi  entre  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  et  M.  Davis,  mais  je  crois  que 
son  investigation  ne  remonte  qu'a  une  certaine  date.  Dans  cet  etat  il  y  a  des  item 
d'une  nature  obscure,  des  item  errones  qui,  m'informe-t-on,  furent  par  la  suite  sup 
poses  etre  rectifies.  Avez-vous  examine  ces  item? — E.  Non. 

Q.  Eh  bien,  aim  d'etablir  la  position  exacte  d'e  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec, 
ne  serait-il  pas  necessaire,  a  votre  avis,  d'avoir  un  releve  complet  des  comptes  entre 
la  compagnie  de  construction  et  la  Compagnie  de  Quebec  a  partir  du  commencement? 
— E.  Je  ne  pourrais  guere  repondre  a  cela.  C'est  une  affaire  qui  tomberait  dans  le 
domaine  du  ministere  des  Chemins  de  fer,  parce  qu'elle  se  rapporte  a  la  preparation 
des  previsions  budgetaires  et  de  certificats  qui  sont  affaires  de  1'art  de  1'ingenieur,  les 
previsions  etant-basees  sur  des  certificats  delivres  par  le  departement  des  Chemins  de 
fer,  et,  si  c'est  necessaire,  peut-etre,  pour  que  le  departement  des  Finances  en  premie 
connaissance.  Ce  ne  serait  pas  necessaire  pour  le  departement  des  Finances,  parce 
que  nous  prenons  les  certificats  delivres  par  le  departement  des  Chemins  de  fer  et 
payons  sur  ces  certificats. 

Q.  II  faudra  peut-etre  qu'en  definitive  1'Etat  acquitte  la  dette  de  la  compagnie 
de  construction,  la  Phoenix  Bridge  Company.  N'est-il  pas  essentiel  pour  ce  comite. 
aussi  bien  que  pour  le  gouvernement,  de  connaitre  la  situation  exacte  du  compte  entre 
la  Phcenix  Bridge  Company  et  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  a  partir  du  commen 
cement? — E.  Je  pense  que  c'est  a  propos. 

Q.  Je  demande  cela  parce  que  j'ai  prie  M.  Bell  de  me  procurer  un  releve  complet, 
et  ce  gentleman  a  dit  qu'il  n'avait  pas  remonte  assez  loin  dans  les  comptes  pour  nous 
fournir  cette  sorte  de  releve  a  1'egard  de  la  substruction  aussi  bien  que  de  la  super 
structure.  Je  pense  que  nous  devrions  avoir  un  tel  releve? — E.  Je  ne  vois  pas  d' ob 
jection  a  1'avoir  si  dans  le  cours  de  1'enquete  il  a  surgi  quelque  chose  pour  suggerer 
le  besoin  de  pousser  plus  loin  1'investigation. 

M.  BARKER. — Je  fais  allusion,  en  ce  moment,  a  certains  item  dont  un  compte  a 
ete  charge  par  erreur,  sans  qu'on  sache  comment  cette  erreur  a  etc  rectifiee. 

Le  PRESIDENT. — Qu'est-ce  que  c'est? 

M.  BARKER.— Prenons  1'item  Davis  de  $35,000  qu'on  disait  avoir  ete  porte  par  M. 
Davis  au  compte  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec,  et  il  se  trouva  par  la  suite  que 
la  compagnie  avait  paye  cette  somme  elle-meme.  J'aimerais  a  voir  toutes  telles  tran 
sactions  nettement  exposees  parmi  les  papiers. 

L'honorable  M.  FIELDING. — Je  penserais  presque  que  les  officiers  de  la  Compagnie 
du  Pont  de  Quebec  seraient  capables  de  fournir  ce  renseignement  au  comite. 

M.i  BARKER. — M.  Bell  a  ete  envoye  a  Quebec,  si  je  ne  me  trompe,  pour  prendre 
connaissance  de  ces  choses,  et  J'aimerais  a  voir  un  releve  complet  des  comptes  entre 
ces  deux  compagnies  depuis  le  commencement  meme,  vu  que  le  pays  devra  probable- 
mertt  payer,  que  1'argent  soit  du  entre  Tune  ou  1'autre  ou  qu'il  le  soit  simplement 
par  la  Compagnie  de  Quebec. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  M.  Bell  a  explique  cela. 

M.  CHISHOLM  (Antigonish). — M.  Bell  a  explique,  je  crois,  q\\'il  n'a  pas  remonte 
plus  loin  que  1'acte  de  1903,  parce  que  cet  acte  a  regie  toute  1'affaire. 

Le  PRESIDENT. — Oui,  ce  fut  ime  nouvelle  transaction,  je  crois. 
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M).  CHISHOLM  (Antigonish).— Vous  n'avez  pas  pense  qu'il  fut  necessaire  de  re- 
monter  plus  loin  que  ga. 

M.  BARKER. — La  question  se  presente  comme  ceci:  le  pays  devra  probablement, 
comme  garant,  payer  tout  ce  que  pent  devoir  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec;  c'est 
possible,  en  tout  cas.  Or,  s'il  en  est  ainsi  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  aura  droit 
de  prendre  connaissance  du  compte  depuis  le  commencement.  Rien  ne  peut  1'en 
empecher.  Je  veux  voir  toute  la  chose  exactement  mohtree  sur  le  papier.  Je  ne  veux 
pas  simplement  un  releve  partiel;  je  veux  tout  voir  sur  le  papier.  Je  veux  le  meme 
renseignement  a  1'egarJ  de  la  substruction. 

L'honorable  M.  FIELDING. — Je  ne  sais  pas  jusqu'a  quel  point  cela  peut  etre  neces 
saire.  Nous  n'avons  certainement  pas  d'objection  a  un  expose  de  quelques  rensei- 
gnements  utiles  que  ce  soient. 

M.  GALLIHER.— Oui.  Par  exemple,  si  j'etais  ini  gar  ant  et  que  je  fusse  appele  a 
debourser  de  1' argent,  je  demanderais  un  releve  de  compte  entre  la  Compagnie  de 
Quebec  et  la  compagnie  de  construction  a  partir  du  commencement. 

M.  CHISHOLM   (Antigonish). — Vous  1'avez  deja  en  blanc  et  en  noir. 

M.  BARKER. — Dans  1'etat  produit  nous  voyons  bien  ce  qu'on  dit  etre  des  resultats, 
mais  nous  savons  qu'il  a  ete  fait  des  assertions  erronees.  Par  exemple,  il  y  avait  la 
somme  de  $250,000  represeiitee  comme  souscrite  par  Quebec  a  titre  de  subvention. 
Ce  n'est  pas  vrai. 

L'honorable  M.  FIELDING. — J'apprends  que  ce  n'etait  pas  une  description  juste. 
Quebec  s'etait  engage  a,  payer  $250,000  par  versements  qui  etaient  dus.  Ce  n'etait 
guere  une  description  correete  de  la  transaction,  bien  que  dans  un  sens  ell'e  fut  juste. 

Le  PRESIDENT. — ISTe  depassez-vous  pas  les  bornes  de  1'investigation  ?  Vous  parlez 
de  ce  que  le  goiivernement  peut  faire. 

M.  BARKER. — Je  demandais  au  ministre  des  Finances  s'il  ne  serait  pas  necessaire 
d-e  prendre  connaissance  du  compte  a  partir  du  commencement  si  le  pays  est  oblige 
de  payer? 

L'honorable  M.  FIELDING. — Si  dans  1'investigation  il  a  surgi  quelque  chose  pour 
montrer  que  la  Compagnie  du  Pont  a  fait  accepter  des  comptes  qui  ne  sont  pas  justes, 
ce  serait  une  chose  sur  laquelle  il  serait  a  propos  de  faire  des  recherches  attentives, 
mais  pourquoi  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  ne  pourrait-elle  pas  fournir  ce  ren- 
seigiiement?  Elle  a  tous  les  livres  et  les  faits.  Je  penserais  que  la  compagnie  serait 
capable  de  reiidre  temoignage  de  cela. 

M.  BARKER. — Nous  avons  droit  de  nous  adresser  a  quiconque  connait  les  faits. 
Je  suggere  seulement  qu'un  employe  de  1'Etat,  qui  est  ici,  mette  devant  le  comite  un 
resume  des  comptes  depuis  le  commencement. 

L'honorable  M.  FIELDING. — Une  preuve  fournie  par  la  Compagnie  du  Pont  ne 
serait-elle  pas  la  meilleure  et  la  plus  acceptable  maniere  de  le  faire? 

M.  BARKER. — Je  ne  sache  pas  que  ce  le  fut.  II  y  a  autre  chose:  je  ne  me  sou- 
cierais  pas  d'accepter  son  releve,  j'aimerais  a  voir  notre  cote  a  nous  de  la  question. 

L'honorable  M.  FIELDING. — Si  nous  voulions  un  releve,  ne  serions-nous  pas  obliges 
de  1' avoir  des  officiers  de  la  compagnie  ? 

M.  BARKER. — La  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  devrait  naturellement  avoir  un 
releve  a  compter  du  commencement.  Mais  nous  avons  droit  de  1'avoir  d'une  autre 
source,  si  nous  le  pouvons. 

L'honorable  M.  FIELDING. — II  me  semble  que  la  Compagnie  du  Pout  devrait  etre 
invitee  a  le  produire;  c'est  elle  qui  est  le  plus  capable  de  fournir  ce  renseignement. 

M.  BARKER. — Un  fonctionnaire  de  1'Etat  devrait  prendre  connaissance  des  comp 
tes  et  nous  en  fournir  un  releve  a  partir  du  commencement. 

L'honorable  M.  FIELDING. — S'il  y  avait  quelque  raison  de  croire  qu'il  y  eut  quel 
que  chose  d' arrive  avant  1'acte  de  1903  qui  ne  fftt  pas  juste,  droit  et  honnete,  je  ne 
veux  pas  dire  que  cela  devrait  etre  exclu  de  1'enquete;  mais  a  moins  qu'il  n'y  ait 
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quelque  chose  pour  impliquer  des  transactions  de  cette  sorte,  je  ne  vois  pas  le  besoin 
de  remonter  jusqu'a  1'origine  de  la  chose  a  partir  du  commencement. 

M.  BARKER. — Eh  bien,  il  a  ete  produit  devant  nous  un  etat  prepare  par  M.  Bell 
contenant  certaines  donnees  et  dans  lequel  il  y  a  certains  item  mis  en  lumiere  par  son 
investigation.  Quand  nous  arrivons  a  un  certain  item  de  $35,000 — je  ne  le  prends 
que  comme  exemple — on  nous  dit  que  c'est  une  erreur.  Or,  je  ne  vois  pas  que  nous 
ayons  de  comptes  montrant  comment  cette  erreur  a  ete  rectifiee,  bien  qu'on  dise  qu'elle 
1'a  ete. 

L'honorable  M.  FIELDING. — M.  Bell  n'a-t-il  pas  explique  cela? 

M.  BARKER. — II  a  dit  que  1' erreur  avait  ete  rectifiee  par  la  suite,  mais  je  veux  voir 
sur  le  papier  comment  ga  ete  fait.  Si  ce  comite  doit  prendre  connaissance  de  la  situa 
tion  reelle  il  nous  faut  un  releve  complet.  Nous  n'avons  que  faire,  par  exemple,  d'er- 
reurs  ou  de  cas  supposes  comme  I'expose  de  faits  errone  dans  1'etat  en  question. 

L'honorable  M.  FIELDING. — Ce  n'est  pas  une  erreur  essentielle;  c'est  une  descrip 
tion  erronee  qui  n'aurait  pas  du  se  rencontrer. 

M.  BARKER. — Dans  les  comptes  de  M.  Davis  il  est  fait  mention  d'une  evaluation — 
n°  13,  je  crois — pour  de  la  superstructure.  Je  ne  doute  pas  qu'il  y  ait  une  explication 
de  cela,  mais  a  la  face  des  comptes  je  ne  vois  pas  pourquoi  M.  Davis,  qui  construisait 
la  substruction,  aurait  quoi  que  ce  soit  a  faire  avec  la  superstructure,  et  cependant 
c'est  la.  Je  crois  que  ces  choses  devraient  etre  presentees  de  telle  fagon  qu'a  1'avenir 
personne  ne  puisse  dire :  "  II  y  a  quantite  de  choses  dont  ces  messieurs  n'ont  pas  pris 


L'honorable  M.  FIELDING. — Je  pense  que  les  officiers  de  la  Compagnie  du  Pont 
pourraient  repondre  a  cela  dans  un  moment. 

M.  BARKER. — Je  prefererais  qu'un  gentleman  comme  M.  Bell,  qui  est  un  homme 
competent  et  qui  a  fait  1'ouvrage  depuis  une  certaiue  date,  nous  fournit  un  releve  a 
partir  du  commencement  meme. 

Le  PRESIDENT. — M.  Bell  pourrait  nous  faire  cela. 

M.  BARKER. — J'allais  suggerer  qu'il  lui  fu.t  enjoint  de  le  faire. 

M.  GALLIHER. — Je  ne  crois  pas  que  M.  Barker  veuille  que  M.  Bell  remonte  a  tous 
les  comptes,  mais  que  son  examen  porte  sur  un  certain  item  particulier. 

M.  BARKER. — Non.  Je  veux  qu'il  remonte  aux  comptes  a  partir  du  commence 
ment  meme.  Nous  ne  savons  pas  ou  cela  peut  nous  conduire  entre  la  Compagnie  du 
Pont  et  nous. 

Le  PRESIDENT. — Mais  M.  Bell  a  deja  etabli  dans  son  rapport  que  les  $35,000 
etaient  une  affaire  de  complaisance  entre  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  et  M. 
Davis. 

M.  BARKER. — Nous  avons  droit  d'exiger  qu'on  nous  montre  cela  sur  le  papier  afin 
de  voir  quelle  a  ete  1'operation. 

Le  PRESIDENT. — Nous  aurons  M.  Bell,  et  s'il  comprend  ce  que  vous  voulez  il  pourra 
preparer  le  releve  demande. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Ce  montant — d'environ  $147,000,  je  crois — en  sus  et  au-dessus  et  en  dehors 
des  obligations,  que  la  banque  de  Montreal  a  avance  a  la  Compagnie  du  Pont,  a-t-il 
fait  le  sujet  de  quelque  lettre  de  tous  a  la  banque? — R.  S'il  y  a  eu  quelque  lettre,  elle 
est  au  dossier.  Je  ne  suis  pas  absolument  sur  que  tous  les  papiers  soient  produits,  et 
s'il  y  a  eu  quelque  telle  lettre — je  crois  que  j'ai  ecrit  quelque  chose  a  M.  Clouston. 
sur  le  sujet,  et  s'il  en  est  ainsi  la  lettre  est  dans  la  liasse. 

Q.  Vous  plairait-il  de  produire  une  copie  de  cette  lettre? 

M.  Ross. — Oui,  elle  est  ici. 

R.  Je  crois  qu'il  y  a  quelque  lettre  sur  le  sujet.  (Apres  avoir  consulto  le  dossier, 
piece  n°  43.)  J'ai  1'explication  de  cela,  monsieur  Monk,  maintenant  que  je  regarde 
ces  lettres.  II  avait  ete  execute  des  travaux  a  1'egard  desquels  la  banque  faisait  des 
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avances,  supposant  que  les  certificats  seraient  emis  comme  d'habitude.  Les  choses 
etaient  dans  cet  etat  quand  le  pont  s'ecroula,  et  tout  fut  arrete.  Nous  refusames 
d'aller  plus  loin  jusqu'a  ce  que  nous  pussions  voir  de  quoi  il  retournerait.  Dans  1'inter- 
valle  la  banque  avait  avance  une  tres  considerable  somme  d'argent,  que,  d'apres  la 
lettre  de  M.  Clouston  que  je  vois  ici,  je  juge  etre  de  $155,000,  laquelle  somme  aurait 
ete  couverte  par  les  certificats  de  1'ingenieur  si  le  pont  n'etait  pas  tombe.  Ce  fut  la 
catastrophe  de  1'ecroulement  du  pont  qui  arreta  tout  et  laissa  ce  montant  decouvert. 
Tout  excedeiit  de  ce  montant  representait  les  menues  depenses,  les  frais  de  bureau  et 
ainsi  de  suite,  au  sujet  de  quoi  j'ai  ecrit  a  M.  Clouston.  II  me  faut  demander  mes 
reiiseignements  a  M.  Ross,  qui  me  rappelle  que  justement  dans  ce  temps-la  il  fut  emis 
des  certificats  qui  auraient  plus  que  couvert  cette  avance,  mais  par  suite  de  Pecroule- 
ment  du  pont  tout  fut  arrete. 

Par  M.  Barker: 

Q.  II  a  ete  coupe  court  aux  avances? — R.  Les  travaux  avaient  ete  faits  et  les  cer 
tificats  avaient  ete  delivres.  S'il  n'etait  pas  arrive  d'accideiit,  cette  avance  de  la 
banque  de  Montreal  aurait  ete  couverte  par  des  certificats  d'ingenieurs  et  n'aurait 
pas  figure  comme  une  avance  sur  compte  special  du  tout,  mais  conime  partie  de 
1'avance  ordinaire  sous  le  regime  de  la  garantie.  Ce  fut  1'arret  de  tout,  apres  I'ecrou 
lement  du  pont,  qui  laissa  ce  compte  dans  cette  posture.  Alors  la  compaguie  avait 
besoin  d'argent  pour  des  depensss  courantes,  et  je  demandai  a  M.  Clouston  d'essayer 
a  lui  venir  en  aide. 

Q.  Je  suppose  que  la  banque  avait  devance  les  certificats? — R.  La  banque  avait 
devance  ces  certificats  a  1'egard  des  $155,000  en  question.  Elle  n'a  pas  eu  les  certi 
ficats;  la  Compagnie  du  Pont  avait  besoin  de  plus  d'argent,  et  j'ai  prie  M.  Clouston 
de  lui  venir  en  aide  simplement  pour  tenir  la  chose  en  marche.  C'est  1'explication  de 
cela  apparemment. 

Par  M.  Monk : 

Q.  Le  document  dont  vous  parlez  est-il  deja  produit? — R.  Ce  sont  des  papiers  qui 
sont  en  la  possession  du  comite. 

Q.  La  situation  aujourd'liui  est  alors  celle-ci,  monsieur  Fielding — R.  Puis-je 

lire  la  lettre  suivante  que  M.  Clouston  m'a  ecrite  ?  (Lisant)  : 

BASQUE  DE  MONTREAL, 
SIEGE  SOCIAL, 

MONTREAL,  11  octobre  1907. 
A  1'honorable  M.  FIELDING, 

Ministre  des  Finances, 
Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Notre  gerant  de  Quebec  nous  iiiforme  que  la  Quebec  Bridge 
and  Railway  Company  doit  a  sa  succursale  $155,408.88,  representant  des  avances  tem- 
poraires  contre  des  certificats  d'ingenieurs,  avec  1'interet  accumule  et  le  decouvert. 
Veuillez  pourvoir  a  1'autorisation  ordinaire  pour  le  montant  de  ces  avances.  Notre 
gerant  de  Quebec  demande  aussi  que  vous  lui  donniez  autorisation  d'avancer  environ 
$1,500  par  mois,  qu'il  faudra,  dit-il,  pour  couvrir  les  frais  de  bureau  et  differentes 
depenses,  ou  lui  fournir  une  somme  mensuelle  suffisante  pour  subvenir  a  ces  besoins. 

A  vous  sincerement, 

(Signe)         E.  J.  CLOUSTON, 

Gerant  general.  • 


182  COJHTE  SPECIAL 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
Le  21  octobre  j'ecrivis  en  ces  termes  a  M.  Cloustoii  (lisant)  : — 

"  Monsieur  E.  S.  CLOUSTON, 

"Gerant  de  la  Banque  de  Montreal, 
"Montreal. 

CHER  MONSIEUR  CLOUSTON, — Eelativement  a  votre  lettre  du  11  de  ce  mois  concer- 
nant  les  affaires  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec,  j'ai  compris,  d'apres  la  conver 
sation  que  nous  avons  eue  ensemble  il  n'y  a  pas  longtemps,  que  jusqu'a  ce  qu'il  eut  ete 
complete  des  arrangements  pour  rembourser  a  la  banque  les  avances  deja  faitcs  a  la 
compagnie,  la  banque  voudrait  bien  faire  les  nouvelles  avances  qui  pourraient  etre 
necessaires  pour  faire  face  aux  pressantes  obligations  et  depenses  courantes  de  la 
compagnie,  pourvu  que  vous  regussiez  de  moi  1'assurance  que  la  banque  serait  protegee 
par  le  gouvernement  a  Pegard  de  ces  nouvelles  avances. 

"Vous  me  ferez  plaisir  en  continuant  a  avancer  a  la  Compagnie  du  Pont  de  Que 
bec  les  sommes  qui  pourront  etre  necessaires  pour  faire  face  a  ses  urgentes  obliga 
tions  et  depenses  courantes,  pourvu,  naturellement,  que  ce  soit  sur  le  certincat  ordi 
naire  de  1'ing-enieur  en  chef  des  chemins  de  fer  de  1'Etat. 

Nous  sommes  a  prendre  des  dispositions,  sous  1'autorite  de  1'acte  de  la  derniere 
session,  pour  faire  des  avances  a  la  Compagnie  du  Pont  et  pour  prendre  les  obliga 
tions.  Les  avances  ainsi  faites  a  la  compagnie  seront  affectees  au  remboursement 
au  pret  que  vous  avez  fait  a  la  compagnie  sur  le  credit  des  obligations.  Toute  iiou- 
\elle  somme  que  vous  pourrez  avancer  sous  la  foi  de  la  presente  lettre  sera  comprise 
.  dans  ce  remboursement. 

"A  vous  sincerement, 

"(Signe)         W.  S.  FIELDING, 

"Ministre  des  Finances." 

Q.  Ainsi,  relativement  aux  obligations,  monsieur  Fielding,  la  position  aujour- 
d'hui  est  celle-ci:  le  gouvernement  a  garanti  $6,675,200  d'obligations  qui  ne  sont  pas 
negociees  mais  sont  entre  les  mains  de  la  Compagnie  de  Trust  aux  termes  du  contrat 
conclu  ? — E.  Ces  obligations  ont  ete  en  partie  renvoyees  au  tresor  contre  les  avances 
que  nous  avons  faites.  Nous  avons  donne  $2,000,000  a  la  compagnie  et  il  nous  est 
rtvenu  des  obligations  en  proportion. 

Q.  Les  $2,000,000  ont  ete-  payes  a  la  banque  de  Montreal  ? — E.  Nous  versons  1'ar- 
pent  a  la  compagnie  par  1'intermediaire  de  la  banque  de  Montreal.  Notre  autorisa- 
tion  est  de  le  preter  a  la  compagnie,  mais,  comme  de  raison,  elle  le  doit  a  la  banque 
de  Montreal,  et,  par  arrangement,  nous  le  payons  a  celle-ci  en  acquit  d'obligation  jus 
qu'a  concurrence  de  ce  montant. 

Q.  Pouvez-vous  dire,  de  memoire,  combieii  il  reste  du  a  present? — E.  Non. 

Q.  Sur  les  avances  faites  a  la  banque? — E.  Non. 

Q.  Les  obligations  primitives  de  la  compagnie,  appelees  les  obligations  interi- 
maires,  qui  ont  ete  escomptees,  donnees  en  paiement  a  M.  Davis  a  un  escompte,  ont- 
elles  toutes  ete  retournees  au  gouvernement? — R.  Autant  que  je  m'en  souvienne,  je  ne 
crois  pas  que  le  gouvernement  les  ait  jamais  eu  sous  aucune  forme.  Je  ne  me  rap- 
pelle  pas  que  le  gouvernement  en  ait  en  possession. 

Le  PRESIDENT. — Elles  ont  ete  annulees. 

L'honorable  M.  FIELDIJSTG. — Ce  n'etait  pas  des  obligations  g'aranties. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Non,  ce  n'etaient  pas  de»  obligations  garantics,  mais  le  contrat  d'octobre  1903 
ptrtait  une  stipulation  que  I'escompte  sur  ces  obligations  serait  paye  par  une  nou- 
velle  souscription  d'actions? — E.  Oui. 

Q.  C'est  pourquoi  je  vous  demande  si  vous  vous  etes  jamais  enquis  si  ces  obliga 
tions  avaient  reellement  ete  racjietees? — E.  Nous  devons  avoir  ete  convaincus,  je 
crois,  qu'elles  1'avaient  ete,  mais  je  ne  puis  me  rappeler  de  quelle  maniere. 
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Q.  Eh  bien!  monsieur,  en  ce  qui  concerne  la  situation  qui  nous  est  faite  par  la 
catastrophe,  situation  dont  nous  avons  a  nous  enquerir  particulierement,  le  gouver- 
ueraerit  a-t-il  fait  des  demarches  pour  voir  quelles  sont  les  responsabilites  de  la  Phoe 
nix  Bridge  Company?  Le  gouvernement  s'est-il  enquis  de  la  situation  de  la  Phoenix 
Bridge  Company,  quelles  sont  ses  obligations,  et  dans  quelle  mesure  elle  est  capable 
de  les  remplir  ? — R.  II  peut  y  avoir  eu  quelque  telle  investigation  de  la  part  du  minis- 
tore  des  Chemins  de  fer  et  Canaux.  Je  ne  saurais  repondre  a  cela;  toute  1'affaire  a 
etc  conduite  par  celui-ci. 

Q.  Ainsi,  le  ministers  des  Finances  n'a  pas  fait  de  demarches? — R.  Non.  Natu- 
rellement  ce  comite  est  bien  au  fait  de  1'enquete  faite  par  la  Commission  royale  sur 
la  cause  du  desastre  pt  tout  cela.  C'est  la  seule  enquete  qui  ait  ete  faite,  a  ma  con- 
r.aissance. 

Q.  Connaissez-vous  aujourd'hui,  monsieur  Fielding,  quoi  que  ce  soit  de  la  Ph  nix 
Bridg'e  Company  et  de  sa  solidite  financiere? — ~R.  Non.  J'en  ai  entendu  parler  en 
Fair,  mais  je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

Q.  Et  le  gouvernement  n'est  en  possession  d'aucun  rapport  special  sur  les  res 
ponsabilites  des  parties  interessees? — R.  Je  ne  saurais  repondre  a  cela.  La  chose  n'est 
pas  venue  a  ma  connaissance  personnelle. 

Q;.  La  raison  pour  laquelle  j'ai  pose  cette  question  est  qu'il  me  semble  que  c'est 
maintenant  une  affaire  qui  ne  releve  pas  tant  d<u  ministere  des  Chemins  de  fer  et 
Caiiaux  que  de  celui  des  Finances.  Ce  n'est  pas  votre  maniere  de  voir? — R.  Oh,  je 
portage  en  tout  la  responsabilite  avec  mes  collegues;  je  ne  fais  pas  de  distinction 
comme  cela. 

Q.  Mais  le  ministere  des  Chemins  de  fer  n'a  pas  iiistitue  d'enquete  speciale  ? — R. 
Quant  a  la  responsabilite  de  la  Compagnie  du  Pont  et  de  la  Phoenix  Bridge  Company? 

Q.  Et  de  la  Phoenix  Bridge  Company? — R.  Non,  il  ne  1'a  pas  fait. 

Q.  Ni  aucune  investigation  speciale  de  I'etat  des  affaires  de  la  Compagnie  du 
Pont  de  Quebec? — R.  Tous  les  renseignements  que  nous  avons  sur  le  sujet  ont  ete 
apportes  devant  le  comite. 

M.  CHISHOLM  (Antigonish). — C'est  aux  tribunaux  a  determiner  cela.  Comment 
veut-on  que  le  ministere  des  Finances  determine  la  responsabilite? 

M.  MONK. — Je  croyais  qu'apres  la  catastrophe  le  ministere  des  Finances  se  serait 
enquis  de  la  situation  des  affaires. 

L'honorable  M.  FIELDING. — Ma  foi,  cela  ne  fait  pas  beaucoup  de  difference  quant 
a  la  responsabilite  des  ministres;  nous  sommes  tous  egalement  responsables.  J'aurais 
cru  quoi  cette  affaire  relevait  plus  du  ministere  des  Chemins  de  fer  que  de  celui  des 
Finances,  mais  cela  ne  fait  pas  de  difference  quant  a  la  mesure  de  responsabilite  envers 
le  public. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  cela  sort  un  peu  des  bornes  de  notre  investigation, 
eu  tout  cas.  Si  vous  ouvrez  cette  question  on  n'en  verra  pas  le  bout. 

M.  MONK.— Je  ne  le  crois  pas.  Je  crois  que  cela  tombe  directement  dans  le  champ 
de  notre  investigation. 

L'honorable  M.  FIELDING. — Imvtile  de  debattre  la  question,  je  crois;  il  m'est  impos 
sible  de  vous  renseigner  la-dessus. 

Le  PRESIDENT. — (Citant  1'"  ordre  de  r envoi  ")  "  et  quelles  mesures  le  gouverne 
ment  a  prises  pour  assurer  la  preparation  de  plans  de  construction  appropries  et  leur 
correcte  execution  ".  Assurement  ca  ne  tombe  pas  la-dessus  ? 

M.  MONK. — Non. 

Le  PRESIDENT.— (Lisant)  "  et  quel  gage  possede  a  present  le  gouvernement  pour 
les  sommes  deja  regues  par  la  compagnie,  et  la  garantie  a  elle  donnee  ". 

M.  MONK. — C'est  1'aspect  financier. 

Le  PRESIDENT. — Mais  encore  1'aspect  financier  est-il  restreint  quant  au  gage  regu 
par  le  gouvernement  pour  des  avances. 
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M.  MONK. — Eh  bien!  monsieur  le  President,  je  suppose  qu-e  j'aurais  le  droit  de 
demander  a  tout  temoin  ordinaire  s'il  est  a  sa  connaissance  que  la  Phoenix  Bridge 
Company  soit  financierement  capable  de  supporter  ce  desastre,  ou  que  la  Compagnie 
du  Pont  ait  quelque  actif. 

Le  PRESIDENT. — Sauf  que  vous  entameriez  une  iiouvelle  question  qui  serait  tres 
longue  a  debattre. 

M.  MONK. — Ce  n'est  pas  tin  nouve.au  sujet. 

Le  PRESIDENT. — Ce  serait  une  marehe  peu  satisfaisante.  Personne  ici  ne  pour- 
rait  rendre  temoignage,  si  ce  n'est  en  produisant  la  Phoenix  Bridge  Company. 

M.  BARKER. — La  seule  question  est  de  savoir  si  le  ministere  des  Finances  s'est 
enquis  ? 

M.  MONK. — Nous  avons  en  notre  presence  le  temom  qui  serait  suppose  cormaitre 
le  plus  de  cette  affaire,  et  je  lui  demande  s'il  connaissait  quelque  chose  de  la  position 
financiere  de  la  Phcenix  Bridge  Company.  Assurement  cela  tombe  dans  le  champ 
de  la  dexniere  partie  de  1'ordre  de  renvoi  que  de  voir  quel  gage  nous  avons  pour  les 
avances  deja  faites.  Le  pont  s'est  ecroule.  Qui  est  responsable  de  1'accident  prima 
facie,  ce  serait  la  Phoenix  Bridge  Company.  II  est  tres  interessant  pour  nous  de  sa 
voir  si  nous  avons  quelque  garantie  par  laquelle  nous  puissions  exiger  1'accomplisse- 
ment  de  1'obligation.  Apparemment  c'est  a  la  Phrenix  Bridge  Company  qu'il  in- 
cornbe  de  nous  livrer  un  pont  au  complet. 

M.  GALLIHER. — Nous  ne  pouvons  pas  decider  cela ;  le  ministere  des  Finances  noil 
plus. 

M.  Mi  INK. — Mais  poser  la  question  est  parfaitement  juste. 

M.  BARKER. — II  y  a  ete  repondu. 

Le  PRESIDENT. — J'essaie  seulement  de  veiller  a  ce  que  nous  n'allions  pas  trop 
loin. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Notre  position  est  en  realite  celle  de  cautions,  avec  obligation  merne  de  pren- 
dre  le  pont  a  notre  charge.  N'est-ce  pas  la  la  substance  du  contrat  de  1903  ? — R.  C'est 
plutot  une  question  de  loi.  quant  a  ce  qu'est  notre  position. 

Q.  Une  question  d'affaires? — E.  Je  ne  nous  appellerais  pas  des  cautions,  je  ne 
dirais  pas  que  nous  le  sommes.  Le  terme  pourrait  etre  applicable,  toutefois. 

Q.  Que  devrions-nous  nous  appeler,  des  garants? — E.  Je  nous  appellerais  des 
garants. 

Q.  Autrement  dit  des  cautions,  mais  avec  1'option,  en  certains  cas,  de  s'emparer 
de  la  propriete? — E.  Oui. 

Q.  Je  presume  que  le  gouvernement  regarde  ce  pont  comme  une  necessite,  comme 
partie  du  grand  chemin  de  fer  Transcontinental? — E.  Je  crois  que  rneme  sans  le 
Transcontinental  le  gouvernement  et  le  parlement  avaient  decide  qu'il  fallait  un  pont 
la  dans  1'interet  public. 

Q.  Le  pont  etant  disparu,  avez-vous,  ou  le  gouvernement  a-t-il,  considere  1'oppor- 
tunite  d'oter  cette  entreprise  a  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  ? 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Je  crois  que  c'est  le  temps  de  soulever  une  objection  ? — E.  Je  n'ai  pas  d'ob- 
jection  a  repondre  a  cette  question.  L'affaire  est  en  deliberation  actuellement. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Mais  vous  n'etes  arrives  a  aucune  decision  la-dessus? — E.  OiEciellement,  non. 
C'est-a-dire  qu'il  n'a  rien  ete  fait  d'officiel  qui  resolve  la  question.  Nous  pouvons 
avoir  des  conclusions  dans  nos  esprits. 

Q.  Lorsque  la  garantie  a  ete  endossee,  je  suppose  que  cela  a  ete  fait  dans  votre 
departement? — E.  Oui. 
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Q.  A  cette  epoque  vous  etiez,  n'est-ce  pas,  sous  1'impression  que  les  $200,000 
avaient  ete  verses? — B.  Oui. 

Q.  Si  vous  aviez  su  qu'ils  n'eussent  pas  ete  verses,  auriez-vous  estime  abusif  de 
garantir  les  obligations? — K.  II  est  tres  difficile  a  un  homme  de  dire  ce  qu'il  aurait 
fait  dans  certaines  conditions,  mais  a  premiere  vue  je  crois  que  je  ne  1'aurais  pas  fait. 

Q.  Vous  ne  1'auriez  pas  fait? — R.  II  m'aurait  fallu  la  preuve  que  1'argent  avait 
ete  verse. 

Q.  Comme  question  d'affaire  dans  votre  departement,  auriez-vous  estime  suffisant 
qu'un  gentleman  eut  depose  un  cheque,  non  accepte  par  une  banque,  pour  un  si  gros 
montant  que  $200,000 — qu'il  1'eut  glisse  a  la  banque;  comme  ministre  des  Finances, 
auriez-vous  estime  que  c'etait  se  conformer  a  la  loi? — B.  Mon  impression  est  que  je 
n'aurais  pas  juge  cela  suffisant. 

Q.  Je  n'attendais  pas  moins  de  vous? — E.  Je  ne  le  savais  certainement  pas  dans 
le  temps. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  agissiez  sur  le  eertificat  de  M.  Schreiber? — E.  ]STon,  co  nYtait  i>;is  le 
certificat  de  M.  Schreiber ;  c'etait  un  eertificat  du  president  et  du  secretaire  de  la  com- 
pagnie,  portant  que  cette  somme  avait  ete  de  fait  souscrite  et  versee.  C'etait  le  certi 
ficat  que  nous  avons  accepte. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Lorsque  vous  avez  conclu  ce  contrat,  enoiigant  qxie  la  subvention  provinciale  de 
$250,000  avait  ete  versee,  vous  ne  saviez  pas  que  ce  fut  un  fait  positif,  je  presume; 
vous  avez  accepte  1' enonce? — E.  C'etait  1'expose  des  motifs  dans  1'acte  du  parlement. 

Q.  C'est  de  cela  que  je  parle? — E.  Oui. 

Q.  C'est  enonce  dans  le  contrat? — E.  Mais  c'est  enonce  aussi  dans  1'acte  du  parle 
ment,  si  je  me  rappelle  bien. 

Q.  II  n'est  pas  enonce  de  contrat  dans  1'acte? — E.  Oui,  de  cette  maniere-la. 

Q.  Vous  avez  accepte  1'assertion? — E.  J'etais  sous  1'impre^sion  que  cela  peignait 
exactement  la  situation.  J'appris  par  la  suite  que  le  gouvernement  de  Quebec  s'etait 
engage  a  fournir  ce  montant  par  versements.  II  avait  fourni  tout  ce  qu'il  etait  tenu 
de  fournir  par  son  engagement,  mais  le  montant  n'avait  pas  encore  ete  paye  integrale- 
ment. 

Q.  Dans  le  temps  vous  avez  accepte  cette  assertion  comme  exacte  '>. — E.  Oui.  Dans 
les  negociations  generales  je  ne  puis  dire  au  juste  qui  etait  responsable.  Je  ne  puis 
pas  me  rappeler  de  qui  j'ai  eu  1'expose. 

Q.  Vous  n'avez  pas  cherche  a  savoir  si  cet  expose  etait  strictement,  litteralement 
exact? — E.  Non.  Je  savais  que  le  gouvernement  de  Quebec  avait  conclu  un  contrat, 
mais  jc  n'ai  pas  eu  recours  a  sa  loi  pour  voir  dans  quelle  forme  cela  a  ete  fait. 

Q.  Vous  etes-vous  assure  qu'a  cette  epoque-la  la  Compagnie  du  Pont  avait  droit 
de  toucher  une  prime  ou  si  cette  prime  avait  ete  transferee  a  quelqu'un  ? — E.  Je  ne  me 
rappelle  d'aucune  investigation  speciale  a  ce  propos. 

Q.  M.  Cooper  a-t-il,  en  qualite  d'ingenieur  consultant,  agi  pour  le  gouvernement 
directement? — E.  II  me  semblerait  que  cela  diit  etre  moatre  par  les  pieces  d'archives; 
mon  impression  est  que  M.  Cooper  n'a  pas  ete  d'abord  choisi  par  le  gouvernement,  mais 
a  ete  accepte  par  hu  comme  la  plus  haute  autorite  qu'il  put  trouver. 

Q.  Que  voulez-vous  dire?  Accepte  et  approuve  comme  I'ingenieur  consultant  de 
la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec? — E.  Je  prefererais  que  les  pieces  d'archives  mon- 
trassent  cela;  mon  souvenir  de  la  chose  est  que  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec 
nomma  M.  Cooper  et  que  M.  Schreiber  dit  qu"il  lie  poxivait  pas  y  avoir  de  meilleur 
riomme  que  M.  Cooper,  et  que,  comme  les  interets  de  la  Compagnie  du  Pont  et  ceux  de 
1'Etat  etaient  identiques,  il  n'y  avait  pas  de  bonne  raison  pour  que  nous  ne  1'accep- 
tassions  pas. 
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Q.  Autant  que  vous  sachiez,  M.  Cooper  a-t-il  jamais  ete  employe  et  paye  pour  ses 
services  par  le  gouvernement ? — R.  Je  ne  pourrais  pas  dire  qui  1'a  paye;    il  etait  cer-  . 
tainement  a  notre  connaissance  qu'on  1'employait. 

Q.  Autant  que  vous  sachiez,  a-t-il  jamais  ete  employe  par  le  gouvernement  dans 
quelque  service  relevant  exclusivement  du  gouvernement,  et  le  gouvernement  l'a-t-il 
jamais  paye  pour  quelque  service? — R.  II  me  faudrait  avoir  les  pieces  d'archives  pour 
montrer  cela. 

Q.  Je  vous  pose  la  question  comme  affaire  de  memoire? — R.  Je  ne  saurais  repon- 
dre  de  memoire;  les  documents  montreraient  sans  doute  cela.  Mon  souvenir  est  que 
M.  Cooper  fut  nomme  par  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  et  que  M.  Schreiber  nous 
informa  que  les  interets  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  et  ceux  de  1'Etat  etant 
identiques,  et  que  M.  Cooper  etant  un  homme  de  la  plus  haute  reputation  dans  sa 
profession,  nous  ne  risquerions  absolument  rien  a  prendre  son  avis;  c'est  le  souvenir 
general  que  j'en  ai. 

Q.  Vous  ne  forcerez  pas  votre  memoire,  je  suppose,  jusqu'au  point  de  dire  que 
cela  a  ete  de  fait  enonce  dans  les  termes  dont  vous  vous  servez? — R.  Je  crois  que 
ga  ete  dans  la  discussion  generale  entre  M.  Schreiber  et  moi,  mais  si  les  documents 
disaient  autrement  ce  serait  eux  qui  seraient  dans  le  vrai. 

Q.  Je  ne  dis  pas  que  les  documents  content  une  autre  histoire,  mais  vous  prc- 
sentez  la  chose  en  peu  de  mots,  et  il  m'a  paru  qu'il  n'etait  guere  vraisemblable  que 
les  termes  employes  par  vous  peignissent  exactement  ce  qui  est  arrive? — R.  Voici 
exactement  ce  qui  est  arrive:  M.  Schreiber  dit  que  M.  Cooper  etait  un  homme  d'un 
tres  haut  rang,  .et  que,  comme  les  interets  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  et 
ceux  de  1'Etat  etaient  identiques  et  non  contraires,  1'ingenieur  nomme  par  la  Compa 
gnie  du  Pont  de  Quebec  pouvait  etre  accepte  sans  crainte  par  nous,  si  c'etait  uii 
homme  d'un  rang  assez  haut;  c'est  le  souvenir  que  j'en  ai,  mais  je  ne  dis  pas  que  je 
suis  absolument  exact. 

-  Q.  Mais  vous  saviez,  de  fait,  n'est-ce  pas,  qu'il  etait  employe  en  qualite  d'inge- 
nieur  consultant  par  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Et  M.  Schreiber  1'a  agree  en  cette  qualite? — R.  C'est  le  souvenir  que  j'ai 
garde,  mais  dans  une  affaire  de  travaux  d'art  de  cette  nature  je  n'etais  pas  dans  le 
«as  de  charger  ma  memoire  de  ses  details. 

Q.  Pouvez-vous  vous  rappeler  quand  M.  Blair  a  remis  son  portefeuille  de  mi- 
nistre  ? — R.  Dans  1'ete  de  1903 ;  je  ne  saurais  dire  au  juste  a  quelle  date,  mais  ce 
serait  en  juillet  ou  aout,  je  crois. 

Q.  Apres  qu'il  eut  demissionne,  je  suppose  que  vous  1'avez  temporairement  rem- 
place? — R.  Immediatement  ou  tres  peu  de  temps  apres  j'ai  pris  charge  du  departe- 
ment. 

Q.  Et  qui  est-ce  qui  a  ete  nomme  a  la  place  de  M.  Blair?— R.  H.  Emmersoii  a 
ete  nomme  quelques  mois  plus  tard. 

Q.  II  a  ete  nomme  quelques  mois  plus  tard? — R.  Oui. 

Q.  Et  jusqu'a  ce  que  M.  Emmerson  fut  nomme,  vous  etes  reste  ministre  interi- 
inaire,  je  presume? — R.  Oui. 

Q.  Apres  son  entree  dans  le  cabinet,  M.  Emmerson  a-t-il  pris  charge  de  tout 
sans  restriction  ?— R.  Oh,  oui. 

Q.  J'entends  relativement  a  cette  affaire  ? — R.  Relativement  a  toutes  affaires  se 
rapportant  a  son  departement,  et  non  pas  relativement  a  cette  affaire  particulierement. 
Q.  Avez-vous  eu  quelque  conversation  avec  lui  a  son  sujet? — R.  Je  ne  in'en  rap- 
pelle  pas  particulierement,  mais  il  est  possible  que  je  lui  aie  parle  de  1'affaire. 

Q.  Vous  1'avez  prise  au  point  ou  vous  1'avez  trouvee  lorsque  M.  Blair  est  sorti 
du  cabinet,  et  M.  Emmerson  1'a  prise  au  point  ou  il  1'a  trouvee  lorsqu'il  y  est  entre 
lui-meme?— R.  En  tout  cas  je  1'ai  laissee  la  lorsque  M.  Emmerson  fut  nomme. 
Jusqu'a  quel  point  il  1'a  reprise — ce  sera  a  lui  a  le  dire. 
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Par  M.  Galliher: 

Q.  A  une  precedente  question,  vous  avez  repondu  que  vous  us  vous  souciez  pas 
de  dire  ce  que  vous  feriez  a  un  certain  moment  et  dans  certaines  conditions ;  je  crains 
d' avoir  a  poser  une  question  directement  en  ce  sens.  Les  temoignag^s  etablissent  que 
bien  qu'un  certificat  fasse  foi  du  versement  de  $200,000,  aux  Urines  de  la  loi,  a 
compte  des  nouvelles  actions,  il  y  avait  en  ceci  un  cheque  de  M.  M.  P.  Davis  pour  un 
montant  considerable.  II  a  ete  dit  en  temoignage  que  les  fonds  pour  ce  cheque  etaient 
disponibles  du  moment  qu'ils  furent  regus;  il  a  aussi  ete  dit  en  temoignage  que  la 
Compagnie  du  Pont  ne  pensait  pas  qu'il  fut  dans  les  interets  de  la  compagnie  que  M. 
Davis,  1'entrepreneur  de  la  substruction,  fut  en  possession  d'un  trop  grand  nombre 
d'actions  dans  la  Compagnie  du  Pont.  II  a  aussi  ete  dit  en  temoignage  que  ce  cheque 
etait  retenu  et  non  converti  en  argent  dans  Fentente  qu'uiie  partie  des  actions,  qui 
iraient  a  M.  Davis  pour  ce  cheque  en  la  maniere  ordinaire,  seraient  prises  par  d'au- 
tres  personnes.  De  plus,  il  a  ete  dit  en  temoignage  que,  par  la  suite,  certaines  actions 
furent  prises  par  d'autres  personnes,  et  ce  cheque  fut  alors  reduit  de  $94,900,  et  que 
ce  fut  quelques  mois  apres  seulement  que  le  cheque  fut  definitivement  converti  en 
argent.  Eh  bien,  je  vous  donne  cet  expose  de  faits  concernant  Faffaire  parce  que 
vous  avez  dit  a  M.  Barker  que  vous  ne  regardiez  pas  cela  comme  paye  en  argent.  Si 
ce  point  avait  surgi  au  premier  abord  quand  le  cheque  fut  donne,  si  cette  explication 
de  la  compagnie  relativement  a  la  position  de  M.  Davis  avait  ete  fournie — aussi  le 
fait  qu'a  tout  moment  le  cheque  aurait  pu  etre  converti  en  argent — avec  cette  expli 
cation  devant  vous,  dites-vous  encore  que  la  compagnie  ne  s'etait  pas  conformee  en. 
substance,  sinon  techniquement,  aux  exigences  de  1'acte? — R.  Cela  me  force  de  repe- 
ter  combien  il  est  difficile  a  quelqu'uii  de  dire  ce  qu'il  aurait  fait  dans  certaines  con 
ditions,  parce  qu'il  lui  faut  preter  1'oreille  a  tous  les  raisonnements  qui  lui  sont  debi- 
tes  et  qui  le  poussent  a  adopter  line  certaine  maniere  de  voir.  Mais  lorsque  j'appris 
pour  la  premiere  fois  que  ce  cheque  n'avait  pas  ete,  dans  le  temps,  converti  en  argent 
— en  d'autres  termes,  que  les  $200,000  n'avaient  pas  ete,  de  fait,  verses  en  argent,  j'en 
fus  surpris;  c'etait  ce  qui  avait  ete  projete.  Naturellement,  je  n'avais  pas  d'explica- 
tion  dans  le  temps.  Mais  plus  tard  il  a  ete  donne  des  raisons  pourquoi  la  compagnie 
a  adopte  cette  maniere  d'agir;  dans  de  telles  circonstances,  je  ne  sais  pas  ce  que  j'au- 
rais  pu  faire.  Je  crois  encore  que  la  ou  la  loi  exigeait  le  versement  de  deniers  en 
argent — bien  que  ces  raisonnements,  dans  d'autres  circonstances,  pussent  etre  tout  a 
fait  pertinents,  et  en.  meme  temps  que,  dans  ces  circonstances,  il  peut  y  avoir  des  rai 
sons  qui  montrent  la  bonne  foi  des  promoteurs — tout  de  meme,  la  ou  la  loi  exige  paie- 
ment  positivement  en  argent,  je  crois  qu'il  me  faudrait  estimer  que  Targent  dut  etre 
dans  le  tresor. 

Le  PRESIDENT. — II  est  tout  a  fait  clair,  je  crois,  que  la  loi  exige  paiement  en 
argent,  mais  ne  pourriez-vous  pas  dire  qu'en  substance  la  compagnie  s'est  conformee 
aux  exigences  du  statut? — R.  Quand  j'entends  1'explication  donnee  par  la  compa 
gnie,  j'y  trouve  beaucoup  de  force,  et  je  ne  dis  pas  que  ce  n'etait  pas  une  explication 
raisonnable,  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  fut  cette  stricte  obeissance  a  la  loi  que  j'etais 
tenu  de  considerer. 

Q.  L'eussiez-vous  consideree  en  homme  d'affaire,  abstraction  faite  des  prescrip 
tions  de  la  loi,  cela  poxirrait  avoir  ete  tres  bien? — R.  Oui. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Maintenant,  a  1'egard  d'une  question  de  M.  Monk  au  sujet  de  la  nomination 
d'un  autre  ingenieur,  si  le  gouvernement  avait  insiste  sur  la  nomination  d'un  autre 
ingenieur,  quelle  aurait  ete  votre  position  a  1'egard  de  M.  Cooper,  et  quelle  aurait  ete 
Faction  de  M.  Cooper? — R.  II  paraitrait  qu'a  ces  termes  nous  dussions  avoir  les  ser 
vices  de  M.  Cooper  ou  rien  du  tout. 

Q.  De  sorte  que  si  vous  eussiez  insiste  a  passer  outre  et  a  nommer  un  autre  in 
genieur  vous  auriez  perdu  les  services  de  M.  Cooper,  qui  jouissait  de  la  plus  haute 
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reputation    comme    ingenieur    de    poiits? — E.  C'est    I'mipression.    que    je    tirerais    du 
passage  cite  par  M.  Monk  et  du  peu  de  souvenir  que  j'ai  des  faits. 

Q.  Encore  une  seule  question.  Bepoiidant  a  M.  Monk  au  sujet  d'avances  faites 
aux  termes  de  la  premiere  subvention  et  aussi  aux  termes  des  nouvelles  obligations, 
vous  avez  dit  que  la  responsabilite  de  1'Etat  serait  sur  la  base  des  deux  sommes,  mais 
que  1'Etat  aurait  un  actif  centre  cela,  n'est-ce  pas — la  substruction  fit  les  abords? — 
E.  Oh!  oui,  tout  ce  qui  de  Peiitreprise  pent  servir  a  la  reconstruction  est  un  actif 
important  et  de  valeur. 

Le  temoin  se  retire. 


M.  EOBEKT  C.  DOUGLAS  est  appele,  assermente  et  iiiterroge — 
Par  M.  Monk: 

*Q.  M.  Douglas,  je  trouve  ce  qui  suit  a  la  page  41  du  rapport  de  la  Commission 
royale  chargee  de  faire  une  enquete  sur  la  catastrophe  du  pont  (lisant) : — 

"Aux  termes  du  contrat  de  subvention  du  12  novembre  1900  (piece  11°  12),  il 
etait  necessaire  de  faire  approuver  ces  modifications  par  le  gouvernement,  et  la  Corn- 
pagnie  du  Pont  de  Quebec  les  transmit  en  consequence  a  M.  Schreiber.  Peu  de 
temps  apres  que  les  papiers  fussent  parvenus  a  son  bureau,  M.  Schreiber  les  remit  a 
M.  Douglas  pour  qu'il  se  pronoiigat  dessus,  et  le  9  juillet  M.  Douglas  fit  son  rapport 
par  ecrit  (piece  n°  63).  Dans  ce  rapport  celui-ci  conseilla  1'adoption  d'un  grand 
nombre  des  propositions  de  M.  Cooper,  mais  critiqua  les  hautes  unites  d'effort  pro- 
jetees,  ainsi  que  la  proposition  faite  dans  le  memoire  quant  a  1'utilisation  du  pont 
pour  des  charges  roulantes  plus  lourdes  que  celles  specifiers  dans  les  modifications. 
II  recommanda  aussi  qu'il  -fut  enjoint  a  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec  de  sou- 
mettre  de  nouveaux  devis,  et  11011  pas  simplement  des  modifications  aux  devis  Hoare 
approuves?  Voulez-vous  dire,  en  termes  aussi  peu  techniques  que  possible,  quelle 
etait  la  nature  de  votre  condanmation,  ou  coiidamnation  partielle,  des  devis? — E.  Eh 
bien.  ... 

Q.  A  quoi  est-ce  que  vous  avez  trouve  a  redire? — E.  Aux  excessives  unites  d'ef- 
1'ort  des  membres  de  compression  et  des  membres  ordiuaires  de  la  construction.  Je 
ue  saurais  dire  quelle  etait  la  nature  de  ma  condamnatioii  sans  m'exprimer  en 
termes  techniques.  Je  ne  saurais  dire  comment  le  probleme  a  ete  resolu.  Si  j'ai  bien 
compris,  la  Commission  a  rapporte  que  le  devis  Hoare  etait  en  quelque  sorte  une 
copie  des  devis  ordinaires  des  pouts  de  1896  du  departement  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux,  qu'il  etait  base  sur  les  devis  ordinaires  de  1896. 

Q.  Avez-vous  ces  devis  ordinaires? — E.  Oui.  Et  depuis  lors  il  y  a  eu  un  devis 
redige  par  moi-meme  en  18S9.  Puis  il  y  en  a  eu  un  autre  en  1891.  Mon  rapport 
du  9  juillet  1903  recommandait  1'adoption  de  quelques-unes  des  augmentations  d'ef 
fort  et  de  charge,  mais  condamnait  les  unites  d'effort  des  membres  ordinaires  de  la 
construction.  Ces  devis  generaux  du  departement  des  Chemins  de  fer  et  Canaux 
etaient  pour  des  ponts  de  500  pieds  d'ouverture  au  plus,  et  n'embrassaient  pas  les 
ponts  de  portee  excessive,  tels  que  le  pont  de  Quebec.  Belativement  a  mon  rapport, 
a  prendre  un  membre  de  compression  typique,  il  y  aurait  un  effort  de  14,000  liv.  au 
pouce  carre,  charge  ordinaire,  et  de  18,150  liv.  a  la  charge  extraordinaire.  M.  Cooper 
recommandait  que  1'effort  fut  de  21,000  liv.  au  pouce  carre,  charge  ordinaire,  et  de 
24,000  liv.  au  pouce  carre,  charge  extraordinaire. 

Q.  Les  chiffres  que  vous  venez  de  donner  sont  dans  les  devis  ordinaires  prepares 
par  le  departement  pour  des  ponts  dont  les  ouvertures  ii'excedent  pas  500  ^pieds  ? — E. 
Oui.  •  Mais  vous  m'avez  demande  a  quoi  s'elevaient  mes  recommandations  ? 

Q.  Oui. — E.  Eh  bien,  elles  signifieiit  juste  ce  que  je  leur  fais  dire. 
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Q.  Vous  n'avez  pas  trouve  cela  suffisaiit  pour  un  pont  de  ces  dimensions? — R. 
Non.  J'ai  montre  la  difference  entre  les  resistances  recommaiidees  par  moi  et  celles 
recommandees  par  M.  Cooper. 

Q.  Je  vois? — R.  C'est  dans  ce  rapport.  J'ai*  conseille  1'adoption  du  devis  de 
1891,  vu  que  nous  avions  affaire  a  un  poiit  subventionne.  jSTaturellement,  je  ne  1'ai 
envisage  que  comme  pont  subventionne,  et  je  n'ai  rien  eu  a  faire  avec  par  la  suite.  Je 
n'ai  rien  eu  a  faire  avec  la  superstructure. 

Q.  Etes-vous  1'ingenieur  en  charge  de  cette  division  du  departemeiit  ? — R.  Je  suis 
un  ingenieur  hydrographe  et  de  ponts ;  je  ne  pretends  pas  etre  uii  expert  en  acier. 

Q.  Et  en  cette  qualite  vous  etes  employe  par  le  departement? — R.  Oui,  pour  sur- 
veiller  les  fondements,  de  la  substruction  aussi  bien  que  de  la  superstructure. 

Q.  Si  je  vous  comprends  bien,  vous  avez  fait  un  rapport.  ..  .  ? — R.  Sur  les  fai- 
blesses  des  modifications  de  M.  Cooper. 

Q.  Sur  la  force  du  pont? — R.  La  conclusion  ultime  serait  les  faiblesses,  mais  les 
unites  d'effort  sont  la  plus  importante  chose  dans  un  pont.  La  premiere  chose  dans 
un  pont  est  1'unite  d'effort,  la  deuxieme  est  le  plan  general,  et  la  troisieme  le  plan  de 
details.  En  faisant  le  plan  d'un  pont  on  table  sur  les  unites  d'effort  d'abord,  c'est- 
a-dire  tant  de  livres  au  pouce  carre.  C'est  une  chose  ou  les  ingenieurs  different. 

Q.  Avez -vous  exprime  la  difference  entre  votre  propre  appreciation  de  ce  qu'an- 
rait  du  etre  1'unite  d'effort  et  ce  que  vous  avez  trouve  dans  les  modifications  de  M. 
Cooper  aux  devis? — R.  Oui. 

Le  PRESIDENT. — C'est  deja  enonce. 

Le  TEMOIN. — Je  1'ai  enonce  dans  mon  rapport  aussi  bien  que  je  puis  1'expliquer 
C'est  aussi  clair  que  je  puis  1'expliquer. 

Par  M.  Monk: 

Q.  A-t-il  ete  donne  suite  a  votre  rapport? — R.  Non,  il  ii'y  a  pas  ete  donne  suite. 
Je  suppose  que  M.  Schreiber  a  delibere  avec  M.  Cooper  et  qu'ils  ont  decide  de  ne  pas 
accepter  mes  recommandations. 

Q.  A  partir  du  moment  ou  vous  avez  remis  ce  rapport  a  M.  Schreiber  avez-vous 
eu  quoi  que  ce  soit  a  faire,  officiellement,  avec  la  construction  du  pont? — R.  Non,  je 
n'ai  rien  eu  a  faire  avec  la  construction  du  pout.  Les  plans  devaieiit  me  venir  pour 
que  je  les  examinasse. 

Q.  Les  plans  devaient  vous  venir?— R.  Us  me  sont  venus  pour  que  je  les  exami 
nasse.  Je  les  ai  examines  pour  voir  a  ce  qu'ils  fussent  d'accord  avec  les  devis  de  M. 
Cooper,  qui  avaient  ete  acceptes. 

Q.  Comment  1'approbation  des  plans  par  le  gouvernement  est-elle  donnee;  est-ce 
par  la  signature  du  ministre  sur  les  plans? — R.  Non,  1'approbation  est  donnee  par  la 
signature  de  1'ingenieur  en  chef;  c'est  lui  qui  approuve.  Lorsqu'il  s'agit  de  ponts 
subventionnes  nous  n'exigeons  pas  le  plan  de  details;  le  plan  general  est  envoye  :m 
departement.  J'entends  que  le  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ne  de- 
vient  pas  responsable  des  details,  parce  qu'il  lui  faudrait  avoir  uii  nombreux  person 
nel  pour  examiner  les  plans  et  quiconque  est  deveiiu  responsable  des  details  o!e  tous 
ponts  subventionnes.  Quant  aux  ponts  subventionnes  il  y  a  une  certaine  charge  et 
un  certain  devis,  et  le  plan  general  est  transmis  au  departement  et  approuve,  mais  le 
ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ne  se  rend  pas  responsable  de  tous  les  details 
d'un  pont. 

Q.  Les  unites  d'effort  sont  attentivement  examinees? — R.  Oui,  les  unites  d'effort 
et  le  plan  general. 

Q.  Vous  rappelez-vous  la  date  de  1'approbation  des  plans  par  le  gouvernement? — 
R.  Ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui  a  doruie  1'approbation.  Les  plans  n'ont  pas  ete 
approuves  par  le  gouvernement,  mais  par  M.  Schreiber. 

Q.  Eh  bien,  par  M.  Schreiber? — R.  C'est,  je  crois,  dans  les  documents;  je  ne  m'en 
rappelle  pas.  Les  plans  ont  ete  approuves  en  differentes  fois  par  M.  Schreiber,  a 
mesure  qu'ils  sont  parvenus  au  departement. 
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Q.  La  substruction  a  ete  approuvee  par  M.  Schreiber? — E.  C'est  moi  qui  est 
responsable  de  la  substruction.  J'ai  approuve  les  plans  et  examine  la  substruction,  et 
j'ai  ete  maintes  fois  sur  les  lieux  .pendant  la  construction;  mais  je  ne  me  suis  jamais 
occupe,  sur  les  lieux,  do  la  superstructure  du  pont  ecroule. 

Q.  Qui  a  modifie  le  plan  base  sur  la  grande  portee  de  la  superstructure? — B. 
La  grande  portee? 

Q.  Oui? — E.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Parce  que  le  plan  a  ete  modifie,  vous  savez? — E.  Je  ne  le  sais  pas.  Cela  devrait 
etre  dans  les  temoignages;  je  n'en  ai  aucune  connaissance  personnelle.  Je  crois 
qu'approbation  a  ete  donnee  pour  1'ouverture  de  1,600  pieds,  et,  naturellement,  quand 
celle-ci  fut  portee  a  1,800  pieds  M.  Schreiber  1'a  approuvee.  Je  presume  que  le  gou- 
vernement  a  du  y  donne  sa  sanction  de  cette  maniere.  Je  ne  sais  pas  s'il  a  ete  rendu 
tin  decret  en  conseil  sanctionnant  1'ouverture  ainsi  augmentee. 

Q.  Le  plan  de  cette  ouverture  a-t-il  jamais  ete  approuve  officiellement  ? — E. 
L'ouverture  de  1,800  pieds? 

Q.  Oui? — E.  Je  m'imagine  qu'il  1'a  ete. 

Q.  Et  il  1'a  ete  par  qui  ? — E.  II  a  du  etre  approuve  par  M.  Schreiber. 

Q.  Avez-vous  fait  quelque  rapport  special  sur  cette  ouverture  de  1,800  pieds  ? — 
E.  Non,  sauf  quant  aux  unites  d'effort.  . 

Par  le  President: 

Q.  Qu'entendez-vous  par  "  unite  d'effort  "  ?  Est-ce  la  piece  ou  poutre  indepeii- 
dante  ? — E.  Non,  une  unite  d'effort  est  le  nombre  de  livres  par  pouce  carre  jusqu'a 
concurrence  duquel  il  est  estime  judicieux  de  forcer  le  metal;  par  exemple,  a  1'avis 
d'un  ingenieur,  10,000  livres  au  pouce  carre  devraient  etre  1'uiiite  d'effort  dans  un 
membre  d'ua  pont,  mais  il  est  possible  qu'un  autre  ingenieur  en  recommande 
12,500 

Q.  C'est  de  la  tension?— E.  Tin  effort  de  tension  ou  de  compression,  quel  qu'il 
puisse  etre;  c'est  ce  qui  s'appelle  une  unite  d'effort. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Etes-vous  en  mesure  de  dire  que  cet  accident  aurait  pu  etre  eVite  par  1'adop- 
tion  des  unites  d'effort  recommandees  par  vous? — E.  Eepondre  a  cette  question  serait 
beaucoup  dire,  mais  je  crois.... 

Le  PRESIDENT. — Vous  ne  devriez  guere  poser  cette  question,  je  crois,  M.  Monk. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Est-ce  que  cela  aurait  accru  la  force  du  pont? — E.  Cela  aurait  accru  la  force 
des  differeats  membres  des  fermes;  je  puis  faire  cet  enonce  general  que  si  ces  propo 
sitions  avaient  ete  adoptees  cela  aurait  augmente  le  poids  du  pont  generalement. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Cette  unite  d'effort  recommandee  par  vous  aurait-elle  eu  quelque  portee  sur 
le  pont? — E.  Elle  aurait  augmente  le  poids  des  membres  de  30  a  40  pour  100 — de  35 
pour  100  en  tout  cas ;  c'est  mon  avis,  en  raison  de  1'erreur  de  poids  mort  decouverte 
par  la  Commission. 

Q.  Mais,  en  termes  generaux,  1'aurait-elle  augmente  ? — E.  Oui.  II  est  bon  de  dire 
que  les  epreuves  faites  a  la  suite  de  1'ecroulement  de  ce  pont  cprroborent  rnes  recom- 
mandations. 

Q.  Des  epreuves  faites  depuis  ? — E.  Oui,  par  la  Phoenix  Bridge  Company. 
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Par  M.  Galliher: 

Q.  C'est-a-dire  depuis  Fecroulement  ? — R.  Je  dis  que  les  epreuves  faites  par  la 
Commission  du  pont  de  Quebec  a  Phoenixville  soutiennent  ma  prevention  que  les  unites 
d'effort  recommandees  par  moi  n'etaient  pas  trop  basses. 

Par  le  President: 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  ponts  bien  connus  dans  lesquels  les  unites  d'effort  soient  pins 
elevees  que  celles  du  pont  de  Quebec,  que  vous  sachiez? — R.  Le  pont — naturellement, 
c'est  ce  que  les  journaux  disent — le  pont  de  Blackwell's-Island,  New- York,  qui  est  un 
grand  pont  du  systeme  cantilever,  est  en  cours  de  construction  avec  une  unite  d'effort 
excessive. 

Q.  "Unite  d'effort  excessive",  cela  signifie.  .. .  ? — R.  Trop  d'effort  sur  le  metal. 

Par  M.  Barker: 

Q.  "Exces"  veut  dire  trop  d'effort,  et  non  pas  trop  fort? — R.  Oui,  trop  d'effort; 
et  par  les  journaux  je  vois  que  depuis  1'ecroulement  du  pont  de  Quebec  il  y  a  eu  une 
commission  d'ingenieurs  qui  s'est  enquise  du  pont  de  Blackwell's-Island. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  De  quelle  longueur  a-t-il  ete"  construit  ? — R.  II  est  present ement  en  cours  de 
construction.  Le  seul  autre  pont  que  j'avais  devant  moi  lorsque  j'ai  fait  ce  rapport— 
le  plus  long  pont  du  type  americain  de  cantilever — etait  le  pont  de  la  Monongahela,  et 
les  unites  d'effort  de  M.  Cooper  excedaient  de  beaucoup  celles  de  ce  pont-la. 

Par  le  President: 

Q.  M.  Cooper  est  un  homme  eminent  dans  sa  profession? — R.  Je  le  presume. 

Q.  N'est-ce  qu'une  presomption  ? — R.  Je  n'en  sais  rien ;  je  1'ai  rencontre  sur  la 
substruction. 

Q.  N'est-il  pas  un  homme  de  tres  haut  rang  dans  sa  profession? — R.  Oui,  il 
Petait. 

Q.  II  etait  regarde  comme  le  premier  de  sa  profession,  n'est-cs  pas  ? — R.  Pas 
exactement,  pas  parmi  les  hommes  de  la  profession ;  il  y  en  avait  plusieurs  autres  qui 
passaient  pour  meilleurs  ingenieurs. 

Q.  Mais  en  construction  de  ponts,  cependant? — R.  Oui,  il  avait  une  reputation 
en  construction  de  ponts.  Je  1'ai  rencontre  plusieurs  f ois  sur  la  substruction ;  natu 
rellement,  je  ne  me  laisse  pas  entrainer  par  des  reputations;  j'en  ai  trop  vues.  Mais 
il  avait  une  grande  reputation,  il  n'y  a  pas  de  doute  quant  a  cela. 

Par  M.  Monk : 

Q.  M.  Douglas,  dans  1'emploi  que  vous  occupez  au  departement,  quelle  methode 
suivez-vous  generalement  a  1'egard  des  ponts  qui  sont  subventionnes  ?  Je  veux  dire, 
qu'est-ce  que  vous  avez  d'abord  a  faire  avec? — R.  Prenons  1'exemple  concret  du  pont 
de  Quebec.  M.  Sclireiber  m'a  donne  des  instructions  et  remis  un  contrat  de  subven 
tion  .... 

Q.  J'aimerais  que  vous  indiquassiez  la  methode  generalement  suivie? — R.  Eh 
bien,  voici  la  methode  generalement  suivie:  il  me  donne  instruction  de  visiter  le  pont 
de  Quebec  et  de  fournir  des  evaluations  sur  le  coiit  de  sa  construction,  me  remettant 
un  contrat  de  subvention  d'apres  lequel  il  devrait  etre  paye  $1,000,000  de  subvention  a 
la  compagnie  du  dit  pont.  Je  prends  ce  contrat  de  subvention  et  j'examine  les  plans 
et  recommande  leur  approbation  par  M.  Schreiber;  ensuite  je  me  rends  sur  le  lieu  de 
1'entreprise  et  j'examine  la  construction  a  mesure  qu'elle  avance,  puis  chaque  mois  je 
donne  des  evaluations  sur  un  pour-cent  de  la  subvention  suivant  la  somme  d'ouvrage 
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faite,  ce  mois-la,  par  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec.  Ma  derniere  evaluation  est, 
je  suppose,  parmi  les  documents.  Dans  mon  evaluation  finale  figure  le  cout  reel  de  la 
substruction,  avec  le  montant  de  subvention  paye  dessus. 

Q.  Vous  venez  de  mentionner  le  pont  de  Quebec ;  avez-vous  suivi  la  methode  ordi 
naire  relativement  a  la  superstructure? — R.  Non,-j'ai  examine  les  plans  de  la  supers 
tructure,  mais  je  n'avais  pas  instruction  de  1'inspecter. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  instruction  de  1'inspecter? — R.  Non. 

Q.  Quant  aux  autres  ponts  subventionnes  par  1'Etat,  est-ce  vous  qui  avez  gene- 
ralement  la  tache  de  preparer  les  evaluations  mensuelles  ou  comptes  provisoires? — 
R.  Non,  excepte  dans  le  cas  de  fortes  subventions;  non  a  1'egard  des  faibles  subven 
tions,  sauf  dans  un  cas  comme  le  pont  de  Quebec.  Lorsqu'il  s'agit  de  ponts  plus  petits, 
les  plans  de  la  superstructure  sont  transmis  et  j'en  recommande  1' approbation ;  les 
plans  sont  approuves,  et  M.  Johnson — je  presume — inspecte  le  pont  pour  voir  s'il  est 
construit  selon  le  plan  approuve;  je  ne  vais  pas  sur  les  lieux.  M.  Johnson  inspecte  les 
travaux  de  chemin  de  fer,  y  compris  les  ponts;  il  examine  ceux-ci  pour  voir  s'ils  sont 
finis,  et  la  subvention  est  payee  sur  son  evaluation.  Ce  sont  seulement  les  ponts  impor- 
tants  que  j'ai  rec.u  instruction  d'inspecter. 

Q.  Lorsqu'il  s'agit  de  ponts  importants,  les  inspectez-vous  au  cours  de  leur 
construction  ? — R.  Au  cours  de  la  construction  et  a  1'achevement.  J'entends— prenoiis 
le  pont  de  Quebec — nous  pouvions  faire  passer  des  locomotives  et  trains  d'epreuves 
de&sus,  ainsi  que  prevu  aux  devis,  avant  de  1'accepter. 

Q.  Avez-vous  fait  cette  inspection  de  temps  a  autre  sur  le  pont  de  Quebec? — R. 
C'est  la  substruction  que  j'ai  inspectee;  je  n'ai  jamais  vu  la  superstructure  qu'apres 
qu'elle  fut  ecroulee.  Je  n'avais  pas  instruction  de  1'inspecter. 

Q.  Qui  est-ce  qui  inspectait  la  superstructure  pour  le  compte  du  gouvernement  ? 
— R.  M.  Hoare  et  ses  adjoints,  je  presume. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  qu'il  ne  sert  a  rien  de  gaspiller  du  temps  a  cette  preuve ; 
c'est  deja  au  dossier. 

Par  M.  Barker: 

Q.  La  question  que  j.e  pose  est  simple :  'Qui  est-ce  qui  1'a  inspectee  pour  le  gou 
vernement? — R.  On  me  dit  que  les  temoignages  rendus  devant  la  Commission  eta- 
blissent  que  M.  Johnson  a  fourni  les  evaluations;  je  ne  sais  si  cela  veut  dire  qu'il 
a  inspecte  la  construction. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Ce  fut  M.  Johnson  que  le  gouvernement  chargea  specialement  de  faire  reva 
luation? — R.  Pas  le  gouvernement,  mais  bien  M.  Schreiber.  L'entreprise  de  la  Com 
pagnie  du  Pont  de  Quebec  commence  a  la  ville  de  Quebec  et  finit  an  raccordement 
avec  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  m'infonne-t-on ;  c,a  se  presente  tout  ensemble.  M. 
Johnson  inspectait  la  construction  de  la  voie  de  la  Compagni'e  du  Pont  de  Quebec, 
qui  comprend  les  installations  de  tete  de  ligne,  etc.,  et  j'apprends  qu'il  a  donne  les 
certificats  de  la  quantite  de  metal  employee  dans  le  pont  et  de  son  cout. 

Q.  Quel  est  1'emploi  ordinaire  de  M.  Johnston  dans  le  departement? — R.  II  est 
1'ingenieur  inspecteur  des  chemins  de  fer. 

Par  le  President: 

Q.  Depuis  quand  etes-vous  dans  le  departement  des  Chemins  de  fer? — R.  Trop 
longtemps;  37  ans,  c'est  long. 

Q.  Vous  y  etes  entre  jeune? — R.  A  25  ans. 


80MME8  PAYEES  A  LA  COMPA.G-SIE  DU  POST  DE  QUEBEC  193 

ANNEXE  No  6 

Par  M.  Barker: 

Q.  Avez-vous  assiste  a  quelqu'uue  des  discussions  avec  M.  Schreiber  a  propos  de 
ces  plans  et  devis? — E.  M.  Cooper  est  venu  a  Ottawa  gour  deliberer  avec  M. 
Schreiber.  . .  . 

Q.  Etiez-vous  present  a  la  consultation? — R.  Non,  je  n'etais  pas  present. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  discussion  avec  quelqu'mi  a  propos  de  ces  devis,  et  s'il 
en  est  ainsi,  a-t-il  etc  question,  ou  at-il  ete  attache  quelque  importance  a  la  question 
(Teconomie  dans  la  construction,  d'epargner  de  la  depense  inutile? — R.  Non,  il  n'y  n 
pas  eu  de  discussion  en  ma  presence  au  sujet  d'economie. 

Q.  D'economie  de  depense,  j'entends? — R.  Oui,  d'economie  de  depense. 

Q.  Vous  ii'avez  rieii  entendu  dire  a  propos  de  cela? — R.  Non. 

Q.  Je  demande  cela  parce  que  je  vois  ici,  a  la  page  40  du  rapport  de  la  Commis 
sion  royale,  que  M.  Cooper  a,  dans  une  lettre  a  M."  Parent,  siuggere  qu'on  lui  donnfvt 
instruction  de  faire  au  plan  de  coiicours  adopte,  lorsqu'il  sera  adapte  aux  nouvelles 
longueurs,  les  modifications  qui  pourront  tendre  a  reduire  le  cout  de  la  construction 
sans  en  diminuer  la  force  ni  la  stabilite;  avez-vous  entendu  discuter  quelque  ques 
tion  de  ce  genre? — R.  Je  n'ai  jamais  entendu  discuter  cela,  mais  mes  renseigne- 
iiK-nts  generaux  sont  que  M.  Cooper  a  diminm'  V  poids  du  metal  dans  ce  qui 
s'appelle  le  tablier,  laquelle  recommandation  j'ai  approuvee.  II  a  diminue  le  poids 
mort. 

Q.  Vous  avez  recommande  cela? — R.  Oui,  il  reduisait  le  poids  du  tablier  dans  ses 
modifications. 

•Q.  Je  vois  ici,  a  la  page  41,  qu'il  (M.  Cooper)  a  ete  dans  tout  penetre  de  la 
necessite  de  faire  ses  modifications  sans  taxer  davantage  les  ressources  financieres  de 
la  compagnie? — R.  Je  ne  connais  rieii  du  tout  de  cela. 

Q.  Vous  n'avez  pas  entendu  parler  de  cela,  qu'il  y  avait  discussion  a  propos  <lr 
moderer  le  cout  du  pont? — R.  ISTon,  monsieur,  sauf  qu'il  avait  raisoii  en  ce  qui  con- 
cernait  le  tablier;  cela  diminuait  le  poids  mort  et  les  efforts  aussi. 

Q.  Vos  recommandations  de  modifier  les  unites  d'effort  auraient  augmentc  k 
cout,  je  presume? — R.  Oh,  certainement. 

Q.  De  beaucoup? — R.  Oui,  cela  aurait  ajoute  un  grand  poids  de  metal. 

Q.  Et,  par  consequent,  augmente  le  cout  du  pont? — R.  Oui. 

Q.  Lorsque  1'ouverture  a  ete  portee  de  1,600  a  1,800  pieds,  je  suppose  que  ce  chan- 
gement  de  200  pieds  a  ete  une  tres  importante  addition? — R.  Oui. 

Q.  A  1'ouvrage? — R.  Oui. 

Q.  Et  a  demande  une  tres  serieuse  consideration? — R.  Oui. 

Q.  Particulierement  avec  la  connaissance  que  les  ingenieurs  ont.  ...? — R.  Des 
ponts  de  ce  genre. 

Q.  Des  ouvertures  d'un  tel  pont? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  etes-vous  prononce  de  quplque  maniere  que  ce  soit  sur  cela? — R.  Non. 

Q.  Cela  pouvait-il  rendre  plus  necessaire  que  jamais  votre  precaution  relative- 
ment  aux  unites  d? effort? — R.  Certainement,  puisque  cela  augmentait  les  dimen 
sions  de  ce  qui  s'est  trouve  etre  les  plus  faibles  membres. 

Q.  Votre  recommandation  relative  aux  unites  d'effort  etait  pour  1'ouverture  do 
1,COO  pieds?— R.  N"oii,  1'ouverture  de  1,800  pieds.  Elle  date  de  juillet  1903;  c'etait 
apres  1'adoption  de  la  portee  de  1,800  pieds. 

Q.  A  votre  connaissance  a-t-il  ete  fait  quelque  changemeiit,  relativement  aux 
unites  d'effort,  entre  1'ouverture  de  1,600  pieds  et  celle  de  1,800  pieds? — R.  Je  parle 
generalement.  L'ouverture  de  1,600  pieds,  I'entreprise  a  ete  adjugee  par  la  Compagnie 
du  Pont  aux  termes  du  devis  prepare  par  M.  Hoare. 

Q.  C'est  1'ouverture  de  1,600  pieds? — R.  L'entreprise  a  ete  adjugee  sur  1'ouver 
ture  de  1,600  pieds.  Puis  Touverture  fut  portee — I'entreprise  restant  la  meme — a 
l.SOO  pieds,  m'informe-t-on. 
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Q.  Sur  la  proposition  de  M.  Cooper?— K.  C'etait  entre  la  Compagnie  du  Pont  de 
Quebec  et  M.  Cooper.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance  personnelle. 

Q.  Mais  c'est  apres  le  prolongement  de  la  portee  a  1,800  pieds  que  vous  avez 
donne  votre  avis? — R.  Que  j'ai  fait  mon  rapport  officiel.  Oui,  c'etait  apres  1'adoption 
de  la  portee  de  1,800  pieds.  Je  presume  que  c'est  a  cause  de  1'adoption  de  la  portee 
de  1,800  pieds  que  M.  Cooper  a  propose  ses  modifications. 

Q.  Vous  avez  dit  que  les  epreuves  f'aites  par  la  suite  avaient  prouve  la  justesse 
do  vos  observations? — R,  Non,  je  n'ai  pas  dit  cela.  Je  dis  que  j'ai  fait  des  recom- 
mandations  et  que  de  subsequentes  epreuves  les  ont  corroborees  relativement  aux 
unites  d'effort. 

Q.  Elles  les  corroborent? — R.  Oui,  c'est  une  expression  differente. 

Q.  Elles  ont  montre  la  necessite  d'un  plus  grand  poids? — R.  Les  epreuves  mon- 
trent  que  les  unites  d'effort  etaient  excessives,  et  qu'il  aurait  du  y  avoir  une  plus 
grande  pesanteur  de  metal  ou  surface  de  section  transversale  dans  les  differents  mem- 
bres  du  pont,  particulierement  les  membres  de  compression. 

Q.  C'est  ce  que  vous  entendez  par  eorroborer?  Je  prends  cela  comnie  confirmant 
quelque  peu  votre  opinion  ? — R.  Un  peu. 

Par  M.  GallOher: 

Q.  La  tendance  du  genie  moderne  n'est-elle  pas  d'ecarter  la  plus  lourde  sorte 
de  matiere,  ou  plutot  la  sorte  de  matiere  innecessairement  lourde  dans  la  construc 
tion  des  ponts? — R.  La  tendance  dans  la  construction  de  ponts  modernes,  aux  Etats- 
Unis,  est  de  diminuer  le  poids  mort  en  adoptant  ce  qu'on  appelle  1'acier-nickel. 

Q.  Et  cela,  dis-je,  supprime  les  constructions  inutilement  lourdes? — R.  Oui.  S'il 
y  a  40  a  50  pour  100  d'acier-nickel  dans  un  pont,  c'est  40  a  50  pour  100  plus  fort  que 
1'acier  ordinaire  ou  acier  de  la  qualite  de  celui  du  pont  de  Quebec.  Cela  diminue 
par  consequent  le  poids  mort. 

Q.  Et  diminue  le  poids  mort? — R.  Diminue  le  poids  mort  et  est  plus  fort. 

Par  le  President: 

Q.  Le  poids  mort  est  le  poids  du  pont  lui-meme? — R.  Le  poids  de  1'acier  et  autres 
matieres  qui  entrent  dans  la  construction  de  la  superstructure  d'un  pont. 

Par  M.  Galliher: 

Q.  Le  poids  de  la  matiere? — R.  Oui.     L'acier-nickel  coute  plus  cher. 

Q.  Et  c'est  la  tendance  generale  de  1'art  de  Pingenieur  moderne? — R.  C'est  la 
tendance  generale.  Dans  le  pont  de  Blackwell's-Island  les  barres  a  ceil,  ou  membres 
de  tension,  sont  toutes  en  acier-nickel.  Dans  le  pont  suspendu  de  Manhattan,  ce  qu'on 
appelle  la  ferme  de  suspension  est  d'environ  50  pour  100  en  acier-nickel,  et  je  presume 
que  le  pont  de  Quebec  sera  defintivement  construit  en  acier-nickel  ou  high  carbon 
steel.  Une  travee  de  1,800  pieds  est  regarded*  comme  excessive  pour  de  1'acier  ordi 
naire  de  construction. 

Le  temoin  est  congedie. 

M.  MONK. — J'ai  compris  que  M.  Ross,  du  departement  des  Finances,  devait  nous 
c!onner  un  etat  de  compte  avec  la  banque  de  Montreal. 

Le  PRESIDENT. — II  Pa  fait. 

M.  MONK. — M.  Parent  a  fourni  au  gouvernement  un  etat  montrant  la  position 
financiere  de  la  compagnie.  C'est  lui-meme  qui  nous  Pa  dit. 

M.  Ross. — Depuis  que  le  pont  s'est  ecroule. 

M.  PARENT. — Je  n'ai  jamais  dit  cela.  Nous  sommes  venus  au  gouvernement  avec 
une  demande  d'aid'e  pour  faire  face  a  nos  depenses  courantes.  C'est  tout  ce  que  j'ai 
dit. 
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M.  MONK. — Je  me  rappelle — mais  je  pourrais  me  tromper — que  je  vous  ai  de- 
demande  si  vous  aviez  donne  au  gouvernement  un  etat  de  vos  affaires  par  ecrit. 

M.  PARENT. — Oh,  non,  vous  ne  trouverez  pas  cela  dans  mon  temoignage. 

M.  MONK. — II  nous  f aut  cela  de  la  compagnie,  naturellement.  Je  eroyais  que  cela 
avait  ete  fourni  au  gouvernement. 

M.  PARENT. — M.  Bell  vous  a  donne  toute  1'affaire  au  point  de  vue  de  la  compagnie. 

M.  Ross. — Permettez-moi  de  lire  ce  que  M.  Parent  a  dit  sur  le  sujet  (lisant)  :— 

"Par  M.  Monk: 

"  Q.  Pouvez-vous,  par  1'examen  des  livres,  nous  dire  quelles  sont  les  dettes,  a  part 
des  obligations  envers  la  banque  de  Montreal,  et  quel  est  1'actif? — R.  II  pourrait  y 
avoir,  par  exemple,  vous  pouvez  avoir  des  reclamations,  il  peut  y  avoir  des  reclama 
tions  centre  la  compagnie,  et  il  faudrait  en  demander  la  production  par  la  forme 
legale  de  publicite  pour  pouvoir  le  faire. 

''  Q.  Vous  pourriez  ne  comprendre  que  les  reclamations  qui  seraient  presentees  ? — 
R.  Et  les  demandes  de  dommages,  et  1'actif,  cela  ne  serait  pas  dans  les  livres. 

"  Le  PRESIDENT. — Le  secretaire  de  la  compagnie  devrait  pouvoir  fournir  cela,  si 
quelqu'un  le  peut;  M.  Bell  ne  connaitrait  pas  cela. 

"  M.  PARENT. — La  compagnie  doit  les  appointements  et  salaires  du  dernier  mois. 

"  Le  PRESIDENT. — Est-ce  tout  ce  que  vous  devez  ? 

"  M.  PARENT. — Oui. 

"  M.  MONK. — N'y  a-t-il  pas  de  dette  flottante  ? 

"  M.  PARENT. — Non,  et  il  n'y  en  a  jamais  eu. 

"M.  BARKER. — Et  vos  obligations  envers  la  Phoenix  Bridge  Company?"' 

M.  BARKER. — Avez-vous  ici  un  etat  complet  des  dettes  de  la  compagnie  du  pont. 
y  compris  ce  qu'elle  peut  devoir  a  la  Phcenix  Bridge  Company? 

M.  Ross. — Mon  Dieu,  je  viens  de  lire  ce  que  M.  Parent  pense  des  dettes  possibles 
de  la  compagnie,  y  compris  la  responsabilite  envers  la  Phoenix  Bridge  Company. 

M.  BARKER. — II  dit  que  c'est  une  perte  possible? 

M.  Ross. — Que  c'est  une  question  de  droit,  dit-il. 

M.  BARKER. — Mais  tout  de  meme  ils  doivent  savoir  qu'il  leur  faudrait  payer  a  la 
Phcenix  Bridge  Company  si  celle-ci  n'etait  pas  en  faute? 

Le  PRESIDENT. — C'est  dans  le  temoignage  de  M.  Parent,  n'est-ce  pas? 

M.  Ross. — Je  n'en  sais  rien,  assurement.  J'allais  faire  remarquer  que  cela  n'a 
aucun  rapport  avec  ce  que  le  gouvernement  a  a  faire  la-dedans. 

M.  BARKER. — Par  exemple,  le  gouvernement  pourrait  n'etre  pas  oblige  de  payer 
toute  la  garantie?  Cela  dependrait  du  montant  que  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec 
aurait  a  debourser. 

M.  Ross. — Je  supposerais  que  le  gouvernement,  meme  s'il  y  avait  une  dette  due 
a  la  Phoenix  Bridge  Company.  . .  . 

M.  PARENT. — La  derniere  evaluation  n'a  pas  ete  payee. 

M.  Ross. — En  supposant  qu'il  y  eut  une  dette,  il  n'y  a  pas,  que  je  sache,  d' obliga 
tion  par  laquelle  le  gouvernement  soit  tenu  de  payer  cette  dette. 

M.  BARKER. — II  lui  faudrait  la  payer  a  la  Compagnie  de  Quebec,  qui,  a  son  tour, 
la  paierait  a  la  Phoenix  Bridge  Company. 

Q.  M.  Ross. — Je  ne  sacbe  pas  que  le  gouvernement  eut  a  la  payer  a  la  Compagnie 
du  Pont  de  Quebec. 

M.  BARKER. — Jusqu'a  concurrence  de  sa  garantie. 

M.  Ross. — Oh!  pas  necessairemeiit.  La  loi  de  1907  est  une  loi  d'autorisation  en 
vertu  de  laquelle  le  gouvernement  peut  preter  a  la  Compagnie  du  Pont  si  ga  lui  plait. 

M.  BARKER.— Supposons  que  la  banque  de  Montreal1,  par  exemple,  ait  fait  une 
nvance,  on  soit  de  quelque  maniere  responsable  envers  cette  Phoenix  Bridge  Company. 
Elle  a  quelqu'un  de  responsable  envers  elle,  ou  elle  peut  avoir  une  hypotheque  ou  un 
privilege  sur  le  pont. 
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M.  Ross. — Si  la  Phcenix  Bridge  Company  a  un.  mortgage  ou  un  privilege,  il  est 
subordomie  aux  obligations  que  le  gouvernement  ou  la  banque  de  Montreal  a  en  porte- 
feuille.  Ce  que  la  Phcenix  Bridge  Company  peut  reclame?  a  la  Compagnie  du  Pont 
de  Quebec  ne  regarde  pas  le  gouvernement. 

M.  BARKER. — Nous  voulons  montrer  quelles  sont  les  obligations  de  la  Compagnie 
du  Pont  de  Quebec;  nous  voulons  savoir  combien  elle  doit  a  qui  que  ce  soit,  y  com- 
pris  la  Phoenix  Bridge  Company.  II  peut  se  trouver  que  la  Ph  nix  Bridge  Company 
dise  qu'elle  n'est  pas  responsable  et  demande  que  tout  ce  qui  est  du  lui  soit  paye  jus- 
qu'au  dernier  sou. 

M.  Ross. — Et  d'un  autre  cote  il  se  peut  que  la  Compagnie  du  Pont  dise  tout  le 
contraire,  qu'il  y  a  une  grande  responsabilite  de  la  part  de  la  Plin'itix  Bridge  Com 
pany. 

Le  PRESIDENT. — II  pourrait  etre  fait  un  relevc  du  montant  du  a  la  Phcenix  Bridge 
Company  au  moment  de  1'ecroulement  du  pont. 

M.  GALLIHER. — C'est  une  chose  avec  laquelle  nous  n'avons  rien  a  faire  dans  cetle 
investigation. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  crois  pas  que  cela  ait  rien  a  faire  avec  1'eiiquete. 

M.  MONK.— Je  desire  poser  une  question  a  M.  Ross :  J'ai  demande  a  M.  Fielding- 
si  son  departement  avait  fait  des  demarches  pour  etablir  la  situation  financiere  de  la 
Phosnix  Bridge  Company,  et  j'aimerais  a  vous  demander,  monsieur  Ross,  si  votre  de- 
partement  en  a  faites  lui-meme? 

M.  Ross. — Le  dossier  montre,  je  crois,  que  M.  Fielding  a  dit  a  ce  comite,  aujour- 
d'hui,  qu'il  n'a  pas  ete  fait  de  demarches  pour  determiner  la  situation  financiere  ae- 
tuelle  de  la  Phoenix  Bridge  Company,  depuis  1'ecroulement  du  pont. 

Le  comite  s'ajourne. 


CHAJIBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  62, 

MERCREDI,  8  juillet  1908. 

Le  comite  s'assemble  a  3  heures  p.m.,  sous  la  presidence  de  M.  A.  K.  Maclean,  pre 
sident. 

Le  PRESIDENT. — Relativement  a  certaines  questions  qui  ont  ete  posees  a  1'hono- 
rable  M.  Fielding,  hier,  j'ai  regu  de  M.  Ross,  du  departement  des  Finances,  une  lettre 
contenant  la  declaration  suivante : — 

"  En  consultant  les  pieces  d'archives  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
je  vois  que  M.  Fielding  a  ete  nonime  ministre  interimaire  des  Chemins  de  fer  le  21 
juillet  1903,  et  qu'il  a  continue  a  remplir  les  fonctions  de  ministre  de  ce  departement 
jusqu'a  la  nomination  de  M.  Emmerson,  le  15  Janvier  1904." 

M.  G.  A.  BELL  est  appele  de  nouveau  et  interroge. 
Par  le  President: 

Q.  A  la  derniere  seance  du  comite  il  a  ete  fait  mention  de  certaines  choses  au 
sujet  desquelles  M.  Barker  desirait  de  plus  amples  explications? — R.  Je  crois  que  je 
puis  donner  au  comite,  relativement  a  1'item  de  $65,000,  une  explication  qu'il  trouvera 
satisfaisante.  J'ai  deja  fourni  une  explication  relativement  a  cet  item,  mais  je  la 
repeterai,  si  vous  le  desirez.  Les  $65,000  representes  comme  payes  en  trop  se  com- 
posent  de  deux  montants,  un  surpayement  de  $30,000  et  un  autre  de  $35.000.  Or,  le 
surpayement  de  $30,000  se  rapportait  a  la  subvention  du  gouvernement  de  Quebec.  Le 
gouvernement  de  Quebec  avait  accorde  une  subvention  de  $260,000  en  aide  a  la 
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construction  du  pont,  et  cette  somme  devait  etre  payee  par  versements  de  $30,000. 
Apres  que  cette  subvention  eut  etc  votee,  la  Compagnie  du  Pont  transfera  a  M.  M.  P. 
Davis,  qui  etait  alors  le  seul  entrepreneur  a  1'ceuvre — etant  1'entrepreneur  de  la 
substruction — toutes  ses  subventions,  y  compris  les  $260,000,  et  1'affaire  fut  traitee 
comme  si  M.  Davis  avait  regu  $250,000  en  argent.  Maintenant,  lorsque  fut  fait  cette 
cession,  qui  figure  dans  1'acte  comme  $250,000  acquittes  en  entier,  parce  qu'a  cette 
epoque,  en  ce  qui  les  concernait,  le  montant  avait  ete  paye .... 

Q.  M.  Davis  1'a  accepte? — E.  II  1'a  accepte  et  il  savait  qu'il  ne  le  toucherait  que 
par  acomptes.  Mais  lorsque  survint  la  legislation  de  1903  il  fut  decide  de  passer 
1'eponge  la-dessus  et  de  payer  a  M.  Davis  la  balance  qui  etait  due  sur  la  subvention. 
II  devait  retroceder  la  subvention,  et  la  balance  qui  etait  due  devait  lui  etre  payee. 
Ce  qui  fut  fait.  Pour  lors,  lorsque  le  paiement  fut  fait  a  M.  Davis  il  aurait  du  trans- 
ferer  immediatement  la  balance  a  la  Compagnie  du  Pont,  mais  il  y  eut  quelque  petit 
retard,  et  sur  les  entrefaites  la  somme  de  $30,000  echut  et  lui  fut  payee.  De  sorte  qu'il 
toucha  $30,000  de  trop.  L'autre  montant,  de  $35,000,  etait  sur  un  billet.  II  y  avait  eu 
en  circulation  des  billets  de  complaisance  entre  M.  Davis  et  la  compagnie,  et  au  mo 
ment  ou  fut  fait  le  reglement  du  compte  de  M.  Davis  la  Compagnie  du  pont  avait  tire 
sur  lui  une  traite  de  $35,000  qu'il  avait  acceptee,  en  passant  le  montant  au  debit  .de  la 
compagnie  dans  ses  livres.  Lorsqu'il  rendifc  son  compte  cela  fut  tire  de  ses  livres  et 
inclus,  mais  lorsque  le  billet  vint  a  echeance  la  Compagnie  du  Pont  y  fit  honneur  elle- 
meme  comme  elle  avait  toujours  fait.  II  acceptait  un  billet  et  en  passait  le  montant 
au  debit  de  la  compagnie  dans  ses  livres,  mais  la  compagnie  ne  faisait  pas  honneur  au 
billet  a  son  echeance.  Cela  faisait  $65,000.  M.  Davis  avait  un  contrat  roulant  sur  les 
abords,  et  comme  cela  se  fait  toujours  ou  ordinairement,  il  etait  fourni  des  evaluations 
ou  comptes  provisoires.  A  mesure  que  ses  comptes  provisoires  devinront  payables  il 
fut  exerce  dessus  une  retenue  de  10  pour  100.  Or,  en  aout  1906 — epoque  ou  fut  faite 
1'evaluation  finale — sa  retenue  s'elevait  a  $73.000.  ou  aurait  ete  de  $73,000,  mais  quel 
que  temps  auparavant  la  compagnie  avait  decide  de  faire  \me  avance  de  $65.000  a  M. 
Davis,  a  compte  de  sa  retenue.  Au  lieu  de  lui  payer  les  $65,000  en  argent  il  fut  fait 
nne  contre-inscription  et  les  $65,000  qu'il  devait  a  la  compagnie  furent  portes  en 
compte  centre  elle,  reduisant  par  consequent  de  $65,000  la  retenue  de  M.  Davis.  L'un 
compensait  1'autre.  Au  lieu  de  devoir  une  retenue  de  $73,000,  la  Compagnie  du  Pont 
devait  $65,000  moins  que  cela,  et  cela  reglait  la  chose.  C'etait  simplement  une  contre- 
inscription,  et  non  une  transaction  au  comptant.  Si  les  $65,000  n'avaient  pas  ete  dus 
il  aurait  touche.  sur  et  a  meme  le  compte  d'obligations,  une  avance  de  ce  montant  en 
argent,  a  compte  de  la  retenue. 

Par  M.  Monk: 

Q.  A-t-il  ete  donne  un  regu,  y  a-t-il  une  piece  comptable  pour  cela? — R.  Oui,  par 
les  ingenieurs  des  travaux,  comme  cela  se  fait  ordinairement.  Au  jcours  des  travaux 
c'est  chose  ordinaire  pour  1'ingenieur  de  rapporter  que  1'ouvrage  est  rendu  a  une  cer- 
taine  phase,  et  qu'il  peut  etre  avance  un  certain  montant  a  compte  de  la  retenue.  Dans 
le  present  cas  les  directeurs  ont  donne  suite  a  pareil  rapport  et  ils  ont  fait  la  contre- 
inscription. 

Q.  Avez-vous  vu  quelque  decision  du  conseil  de  direction  de  la  Compagnie  du 
Pont? — R.  Oui,  j'ai  vu  certaines  inscriptions  s'y  rapportant.  J'ai  vu  le  certificat  de 
M.  Hoare  aux  president  et  directeurs,  autorisant  le  paiement  des  $65,000  de  retenue. 

Par  le  President: 

Q.  II  a  ete  depose  par  M.  Ross,  1'autre  jour,  un  etat  montrant  le  montant  du  a 
la  banque  de  Montreal.  Dans  le  montant  il  y  avait  im  credit  de  $2,000,000  de  pris. 
Comment  cela  a-t-il  ete  effectue,  pourquoi  est-ce  mis  sous  cette  forme? — R.  Comme 
credit  ? 
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Q.  Oui,  Fetat  porte  "  moins  $2,000,000  rembourses  par  la  compagnie  aux  termes 
du  chapitre  35  de  la  loi  de  1907''.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? — R.  A  tous  egards 
ces  $2,000,000  out  ete  payes  a  la  banque  de  Montreal  mais  la  transaction  a  eu  lieu 
entre  le  ministere  des  Finances  et  la  Compagnie  du  Pont.  Celle-ci  acquitta  sa  dette 
avec  et  recut  en  retour  une  part  proportionnelle  des  obligations  garanties  qu'elle 
remit  au  gouvernemcnt  a  titre  de  garantie  pour  ce  pret  de  $2,000,000.  La  loi  de  la 
derniere  session.  1'autorisait  a  en  agir  ainsi.  Le  30  avril  1908,  il  n'y  avait  qu'une 
balance  de  $2,773,000.  La  dette  de  la  Compagnie  du  Pont  a  la  banque  de  Montreal 
fut  justement  reduite  de  ce  montant  de  $2,000,000,  laissant  du  une  balance  de 
$3,773,223.  II  est  clairement  dit  dans  mon  rapport  comment  les  $65,000  ont  ete 
traites.  Je  croyais  que  M.  Barker  comprenait  cela. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Y  a-t-il  eu  un  recu  de  donne  par  M.  Davis? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  vu  cela? — R.  Oui,  M.  Davis  a  accuse  reception  de  1'argent. 

Le  PRESIDENT. — Y  a-t-il  quelque  autre  chose  que  vous  desiriez  amener,  M.  Monk, 
afin  que  nous  puissions  clore  la  preuve? 

M.  MONK. — Je  n'ai  plus  de  temoins  que  j'aimerais  a  voir  citer,  excepte  un.  M. 
Barker  voulait  connaitre  le  dernier  montant  reclame  par  la  Phoenix  Bridge  Company, 
et  M.  Bell  n'a  pas  pu  donner  cela. 

Le  TEMOIN. — La  derniere  evaluation  transmise  pour  le  compte  de  la  Phoenix 
Bridge  Company  est  1'evaluation  n°  36,  au  31  juillet  1907,  $3,376,450.09.  Aimeriez- 
vous  a  avoir  les  paiements  avec  la  balance? 

M.  MONK. — Oui. 

Le  TEMOIN. — Les  paiements  totaux  au  31  juillet,  ou  plutot  a  jour,  s'elevaient  a 
$3,061,372.81,  laissant  une  balance  de  $215,077.28.  Je  vois  ici  cette  note:  "II  n'a 
pas  ete  transmis  d'evaluation,  ou  compte  provisoire,  pour  travaux  executes  et  mate- 
riaux  delivres  eii  aout ".  Voyez-vous,  le  pont  s'est  ecroule  vers  la  fin  d'aout;  toute- 
fois,  il  y  avait  beaucoup  de  materiaux  de  livres,  et  1'evaluation  ou  compte  provisoire 
pour  ce  mois-la  aurait  ete  de  $50,000  a  $60,000. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  a  combien  la  Phoenix  Bridge  Company  aurait  eu  droit 
si  elle  avait  acheve  1'ouvrage? — R.  C'est  une  question  de  genie. 

Le  PRESIDENT. — Mieux  que  tout ,  autre,  M.  Parent  pourrait  en  donner  une  idee. 
Si  le  pont  avait  ete  acheve,  combien  y  aurait-il  eu  a  payer,  M.  Parent? 

M.  MONK. — Un  million? 

M.  PARENT. — Oh,  non.     tin  demi-million.     L'acier  etait  paye  tout  le  temps. 

M.  MONK. — A  mesure  qu'il  arrivait. 

M.  PARENT. — Oui.  Dans  1'evaluation  que  voila  nous  avons  1'acier  fabrique  aux 
usiiies  de  la  Phoenix  Bridge  Company. 

Le  PRESIDENT.— Eh  bien    M.  Monk,  qu'est-ce  que  c'est  qufi  vous  desirez  dire  ? 

M.  MONK.— II  y  a  encore  un  temoin  que  j'aimerais  a  interroger,  et  je  suggererais 
qu'il  fut  cite  pour  lundi.  Le  temoignage  de  cet  homme  sera  court  et  je  crois  que 
lundi  nous  pourrons  deliberer  le, rapport,  de  telle  sorte  que  nous  soyons  capables  de 
1'inserer  mardi. 

Le  PRESIDENT. — Impossible  d'attendre  jusqu'a  lundi,  autrement  la  Chambre  pro- 
rogera  avant  que  le  tout  soit  imprime.  Nous  n'avons  pas  encore  decide  quelles 
pieces  iront  dans  le  dossier  et  il  y  en  a  un  grand  nombre. 

M.  GALLIHER. — Qui  est  votre  temoin? 

M.  MONK. — Un  nomme  Bechard.  C'etait  lui  qui  tenait  les  livres  de  la  Compa 
gnie  du  Pont  de  Quebec.  II  a  ete  employe  par  celle-ci  durant  un  certain  temps  et 
lorsque  eut  lieu  le  reglement  final  et  que  le  paiement  de- $800,000,  je  crois,  fut  fait  a 
la  compagnie  ou  a  M.  Davis,  ce  jfut  lui  qui  fit  toutes  les  inscriptions.  II  lui  a  ete 
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demands  d'arranger  les  livres  de  telfe  maniere  que  ces  inscriptions  pussent  y  entrer 
naturellement.  J'aimerais  a  1'interroger. 

M.  PARENT. — L'homme  que  vous  demandez  est  JSTarcisse  Bechard.  Je  le  connais. 
II  ne  peut  fournir  aucun  renseignement  portant  sur  la  question;  nous  ne  pourrions 
tirer  de  lui  aucun  renseignement  que  nous  n'ayons  dejiL 

M.  MONK. — Je  suis  informe  qu'il  peut  nous  donner  'd'utiles  renseignements,  et 
J'aimerais  qu'il  fiit  cite. 

Le  PRESIDENT. — Eh  bien,  nous  aliens  le  citer,  par  telegramme,  a  comparaitre 
demain. 

M.  MONK. — Je  desire  aussi  deposer,  pour  1'instruction  du  comite,  un  appendice 
des  documents  parlementaires  dfi  la  session  tenue  a  Quebec  en  1896,  vol.  1,  contenant 
un  tres  interessant  rapport  sur  le  pont  de  ^Quebec  par  C.  E.  Gauvin,  et  aussi  un 
resume  du  rapport  regu  de  sir  Edward  Sorrel,  M.  L.  L.  Light,  M.  E.  A.  Hoare  H  l.i 
Compagnie  Eiffel. 

M.  PARENT. — C'est  a  propos  de  la  determination  de  I'emplacement  du  pont;  cela 
ne  se  rapporte  pas  du  tout  a  la  question  qui  est  devant  le  comite. 

Le  PRESIDENT. — 11  n'y  a  pas  d'objection  a  ce  que  M.  Monk  se  serve  de  ces  mpporfs 
devant  la  Chambre  sans  qu'ils  soient  introduits  comme  pieces  ici;  je  ne  crois  pas 
qu'ils  aient  trait  a  la  question  sur  laquelle  le  comite  est  appele  a  se  prononcer,  et  que, 
par  consequent,  ils  ne  devraient  pas  etre  mis  au  dossier. 

Le  comite  s'ajourne. 
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